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Messieurs, 

Notre  Académie,  création  originale  de  la  Révolution,  n'a 
pas,  comme  ses  sœurs  aînées,  le  droit  de  se  réclamer  des 
académies  de  l'ancien  régime  ;  elle  date  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV  (25  octobre  1795),  par  laquelle  la  Convention 
organisait  l'Institut  national  des  Sciences  et  des  Arts,  qu'au 
lendemain  de  la  suppression  'de  toutes  les  académies  et 
sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  nation,  elle 
avait  promis  à  la  République  par  la  Constitution  de  l'an  III. 
«  Chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les 
arts  et  les  sciences  »,  ce  sont  les  termes  de  l'acte  constitu- 
tionnel, le  nouveau  corps  savant  groupait  en  trois  classes 
les  représentants  de  toutes  les,  branches  des  connaissances 
humaines  :  la  première  et  la  troisième,  dénommées,  l'une, 
classe  des  Sciences  physiques  et  mathématiques,  l'autre, 
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classe  de  Littérature  et  Beaux-Arts,  remplaçaient  plus  ou 
moins  complètement  les  anciennes  académies  royales;  la 
deuxième  donnait  pour  la  première  fois  un  nom  officiel  et 
le  droit  de  cité  académique  aux  Sciences  morales  et  poli- 
tiques. Mais  les  sciences  que  nous  cultivons  ne  jouirent  pas 
longtemps  de  cet  hommage  rendu  à  leur  importance,  et  une 
longue  éclipse  les  punit  promptement  de  leur  gloriflcation 
passagère.Le  PremierConsul, qui  n'aimait  paslesidéologu es, 
fit,  par  prétention,  disparaître  la  classe  des  Sciences  morales 
et  politiques  des  cadres  de  l'Institut  national  réorganisé  par 
lui,  en  substituant,  par  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  XI  (23  jan- 
vier 1803),  aux  trois  classes  de  l'organisation  primitive  les 
qufttre  nouvelle»  classes  de»  Sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, de  Langue  et  Littérature  françaises,  d'Histoire  et 
Littérature  ancienne,  des  Beaux-Arts,  qui,  sous  d'autres 
noms,  ressuscitaient  les  compagnies  savantes  d'autrefois;  et 
la  Restauration,  si,  par  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1816, 
elle  rendit  aux  quatre  classes  leurs  anciens  noms  et  rétablit 
entre  elles  l'ancien  ordre  de  préséance,  se  garda  bien  de 
rappeler  à  la  vie  une  création  que  la  philosophie  du  xviii* 
siècle  avait  suggérée  aux  hommes  de  la  Révolution.  Il  fallut 
la  révolution  de  1830  pour  que  l'ordonnance  royale  du 
2Ô  octobre  1832  rétablit,  comme  cinquième  classe  de  Tlntitut 
de  France  avec  le  nom  d'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  la  deuxième  classe  de  l'Institut  primitif,  suppri- 
mée dans  l'organisation  de  l'an  XI. 

C'est  dans  l'excellent  ouvrage  où  notre  confrère  M.  Léon 
Aucoo  a  réuni  et  commenté  les  lois,  statuts  et  règlements 
concernant  les  anciennes  académies  et  l'Institut,  que  j'ai 
puisé  ces  détails  sur  l'histoire  tant  soit  peu  compliquée  de 
nos  origines.  Si  j'en  avais  le  temps,  je  lui  ferais  volontiers 
un  autre  empi'unt  encore,  en  itranscrivaut,  au  moins  en 
partie,  le  rapport  par  lequel  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  de  1832,  qui  s'appelait  François  Guizot,  proposait 
au  roi  LouiS'Philippe  de  rétablir,  dans  le  sein  de  l'Institut 
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royal  de  France,  l'ancienne  classe  des  Sciences  morales  et 
politiques.  Il  est  bien  curieux,  en  effet,  d'y  lire,  à  côté  d'un 
magnifique  éloge  du  rôle  social  de  ces  sciences,  l'assurance 
que,  loin  de  compromettre  la  stabilité  de  la  Charte,  elles 
serviraient  désormais  à  raffermir  ce  qu'elles  avaient  jadis 
ébranlé. 

Nos  prédécesseurs  n'ont  empêché  ni  l'efiondrement  de  la 
monarchie  de  Juillet,  ni  quelques  autres  révolutions  ;  ils 
n'en  ont  pas  moins  fait  œuvre  utile  et  exercé  une  influence 
bienfaisante  en  se  dévouant  à  la  fois  aux  progrès  de  la  science 
et  à  l'éducation  morale  de  la  patrie.  Leurs  travaux  personnels 
et  ceux  qu'ils  ont  suscités  et  encouragés,  ont  mieux  élucidé 
la  nature  de  l'homme  et  les  lois  de  l'esprit  humain,  posé, 
agité  devant  l'opinion  publique  et  parfois  résolu  les  graves 
problèmes  sociaux  qui  préoccupent  notre  époque,  indiqué 
les  réformes  à  accomplir,  aidé  à  relever  les  mœurs  et  à 
soulager  la  misère. 

La  mission  qu'ont  exercée  de  la  sorte  nos  anciens  depuis 
trois  quarts  de  siècle,  nous  tâchons  de  ne  pas  la  laisser  dépé- 
rir entre  nos  mains^  les  procès-verbeaux  de  notre  vie  acadé- 
mique pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  sont  là  pour 
le  prouver  ;  mais  je  ne  m'arrêterai  pas  à  leur  analyse,  car  à 
vous  rappeler  les  communications  que  vous  avez  entendues 
et  les  discussions  qui  en  ont  été  la  suite,  à  vous  entretenir 
de  notre  continuation  de  la  collection  des  ordonnances  des 
rois  de  France  ou  de  la  grande  enquête  économique  que 
poursuit  notre  infatigable  confrère  M.  Levasseur,  je  restrein- 
drais par  trop  la  place  que  nos  traditions  assurent,  en  ce 
discours  présidentiel,  au  jugement  de  nos  concours  arrivés 
à  échéance  au  31  décembre  dernier.  Traditions  qui  imposent 
une  lourde  tâche  à  l'orateur  et  exigent  de  la  part  des  audi- 
teurs une  forte  dose  de  patience,  mais  dont  le  maintien  est 
un  devoir  de  conscience  vis-à-vis  de  nos  lauréats,  qui  ont 
droit,  comme  récompense  de  leurs  labeurs,  à  la  proclama- 
tion publique  des  éloges  qu'ils  ont  mérités.  C'est  de  cet  officQ 
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que  je  vais  m'acquitter,  en  résumant,  aussi  fidèlement  que 
le  permettra  mon  incompétence  personnelle  trop  fréquente, 
les  rapports  que  des  confrères  compétents  ont  soumis  aux 
différents  jurys  et  fait  approuver  par  l'Académie. 

Nos  prissent  de  nature  fort  divei*se.  Il  y  en  a  que  nous 
devons  à  la  munificence,  fort  modérée  d'ailleurs,  de  l'Etat  ; 
d'autres,  beaucoup  plus  nombreux,  ont  été  fondés  par  de 
généreux  amis  de  la  science  et  de  l'humanité.  Ils  récom- 
pensent des  mémoires  spécialement  composés  pour  l'Aca- 
démie sur  des  sujets  indiqués  par  elle,  des  ouvrages  imprimés 
soumis  à  son  appréciation,  des  actes  vertueux  ou  utiles  à  la 
société.  Ils  sont  décernés  sur  la  proposition,  soit  des  diffé- 
rentes sections,  soit  de  commissions  mixtes  où  chacune 
d'elles  est  représentée. 

Je  commence  par  les  prix  de  section. 

La  section  de  Morale  n'avait,  cette  année,  aucun  prix  à 
sa  disposition.  Pour  celle  de  Philosophie,  il  suffira  de  dire 
qu'elle  a  attribué  à  M.  Pillon  le  prix  Gegner,  destiné  à  sou- 
tenir un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des 
travaux  sérieux.  Les  huit  concours  jugés  par  les  trois 
autres  sections  réclament  un  compte  rendu  un  peu  moins 
sommaire. 

Il  y  en  avait  deux  d'ouverts  à  la  section  de  Législation, 
Droit  public  et  Jurisprudence,  l'un  pour  le  prix  Odilon 
Barrot,  l'autre  pour  le  prix  Kœnigswarter. 

Le  sujet  proposé  pour  le  premier,  qui  est  de  5,000  francs, 
était  une  Elude  critique  sur  la  législation  électoi^ale  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  les  différents  pays  de  V Europe 
pour  la  composition  des  assemblées  politiques  et  administra- 
tives. L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  récompense  trois 
des  six  mémoires  qui  lui  ont  été  envoyés.  Entête  elle  place, 
en  lui  attribuant  3,000  francs,  celui  de  M.  Edmond  Villey, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen  et  correspondant  de 
notre  section  d'Économie  politique.  C'est  un  travail  très 
consciencieux,  fort  bien  conçu,  écrit  dans  une  langue  claire 
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et  nette,  à  peu  près  complet.  Dans  une  première  partie, 
l'auteur  consacre  une  série  de  monographies  aux  lois  qui 
régissent  actuellemont  le  droit  électoral  dans  les  diverses 
contrées  de  l'Europe,  en  n'oubliant  que  la  Russie,  qui  pour- 
tant, pour  ses  assemblées  administratives,  rentrait  dans  le 
programme  ;  dans  la  seconde,  il  discute  théoriquement  les 
principales  questions  controversées  en  fait  de  législation 
électorale,  suffrage  universel,  vote  obligatoire,  suffrage 
féminin,  vote  plural,  représentation  proportionnelle  des 
minorités,  etc.  Deux  autres  récompenses,  de  1,000  francs 
chacune,  ont  été  assignées  à  M.  Jules  Epinay,  avocat,  doc- 
teur en  droit,  qui  a  donné,  d'après  les  sources  originales, 
un  bon  résumé  des  législations  étrangères,  et  à  M.  Etienne 
Flandin,  ancien  député,  ancien  procureur  général,  qui  a, 
brièvement  mais  nettement,  exposé  le  régime  constitu- 
tionnel de  tous  les  pays  européens. 

Quant  au  prix  Kœnigswarter,  destiné  à  récompenser  le 
meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  droit,  publié  dans  les 
cinq  dernières  années,  il  a  été,  [à  égalité  de  mérite,  partagé 
également  entre  deux  professeurs  de  nos  universités. 
Leur  récompense  pécuniaire  à  chacun  n^est  que  de 
750  francs,  mais  l'un  et  l'autre  ont  le  droit  de  s'attribuer 
tout  l'honneur  d'un  très  brillant  concours. 

Dans  les  quatre  volumes  in-8°  de  son  Histoire  du  droit 
privé  de  la  république  athénienne,  M.  Ludovic  Beauchet, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  a  fait  plus  que 
ce  que  promet  le  titre  de  l'ouvrage.  Reprenant  les  textes 
depuis  longtemps  connus,  discutant  à  fond  ceux  que  nous 
ont  livrés  des  découvertes  récentes,  utilisant  les  indications 
fragmentaires  de  nombreuses  inscriptions,  mettant  à  profit 
la  foule  des  travaux  de  détail  publiés  de  tout  côté,  il  a  es- 
sayé de  ramener  à  un  ordre  logique  et  d'exposer  systémati- 
quement ce  que  l'on  sait  actuellement  sur  le  droit  athé- 
nien. Certainement  bien  des  questions  restent  encore  liti- 
gieuses et  le  resteront  peut-êtretoujours;  mais  M.  Beauchet 
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a  parfaitement  saisi,  et  c'était  l'essentiel,  l'esprit  et  le  ca- 
ractère de  la  législation  grecque,  le  goût  de  la  simplicité, 
l'appropriation  des  moyens  au  but,  le  sens  pratique,  qui 
dans  quelques  parties,  dans  les  aflaires  commerciales  par 
exemple,  assurent  au  droit  attique  la  supériorité  sur  les 
parties  correspondantes  du  droit  romain  et  le  rapprochent 
davantage  de  nos  lois  modernes. 

L'autre  ouvrage  couronné,  qui  a  pour  auteur  M.  Paul- 
Frédéric  Girard,  professeur  de  droit  romain  à  l'Université 
do  Paris,  est  modestement  intitulé  Manuel  élémentaire  de 
droit  romain  ;  en  fait  c'est  un  gros  volume  de  1,100  pages, 
qui  est  peut  être  bien  le  traité  le  plus  important  que  nous 
possédions  en  ce  moment  sur  la  matière.  Il  en  est  d'autres 
sans  doute  qui  de  vieille  date  honorent  nos  écoles  ;  mais 
ils  appartiennent  à  l'époque  de  l'enseignement  dogmatique 
du  corpics  )U7'is.  Or,  de  nos  jours,  le  point  de  vue  a  changé  ; 
une  nouvelle  méthode,  historique  celle-ci,  se  préoccupe 
surtout  de  fixer  les  origines,  les  développements  et  les 
transformations,  à  travers  les  circonstances  et  les  milieux, 
du  grand  édifice  de  la  jurisprudence  romaine.  Très  au  cou- 
rant de  tout  ce  qui  se  publie  sur  le  droit  romain  en  France, 
en  Allemagne  et  en  Italie,  M.  Girard  a  su  réunir  et  con- 
denser dans  son  manuel  les  résultats  des  travaux  de  toute 
une  génération  de  jurisconsultes  ;  en  même  temps  il  a  fait 
œuvre  personnelle  en  signalant  un  grand  nombre  d'erreurs 
traditionnelles,  en  rectifiant  en  maint  endroit  ia  chrono- 
logie, en  corrigeant  certaines  interprétations  généralement 
reçues  ;  ot  il  a  ainsi  écrit  un  livre  qui  s'est  trouvé  assez 
utile  pour  qu'au  lendemain  de  son  apparition  il  ait  fallu  en 
faire  une  seconde  édition. 

La  section  d'Ëconomie  politique,  Statistique  et  Finances 
avait  à  disposer  d'un  prix  du  budget  de  2,000  francs  ot  de 
deux  prix  Rossi  de  4,000  francs  chacun. 

Pour  le  prix  du  budget,  le  programme  était  ainsi  conçu  : 
Étudier  le  régime  des  manufactures  royales   en  France 
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avant  1789  ;  c'était  inviter  ceux  qui  l'ambitionnaient  à 
éclairer  l'histoire  économique  de  la  France  au  xvii«  et  au 
xviii«  siècle  par  l'exposé  du  système  de  protection  et  d'en- 
couragement à  la  grande  industrie  qu'a  pratiqué  la 
royauté,  au  raoj^en  de  lettres  patentes  qui  conféraient  le 
titre  et  les  privilèges  de  manufactures  royales,  non  seule- 
ment à  de  vraies  manufactures  de  l'État,  administrées  pour 
le  compte  du  roi  et  travaillant  pour  l'ameublement  de  ses 
palais,  comme  les  Gobelins  et  Sèvres,  mais  aussi,  soit  à  la 
collectivité  des  fabriques  d'un  certain  produit,  soit  à  des  éta- 
blissements isolés,  fondés  par  des  particuliers  ou  par  des 
sociétés  commerciales.  L'un  des  deux  concurrents,  qui  ne 
s'est  pas  fait  connaître,  a  envoyé  àTA-cadémie  les  monogra- 
phies d'une  série  de  manufactures  royales,  dont  le  mérite 
solide  lui  a  valu  une  mention  honorable  ;  le  prix  a  été  dé- 
cerné à  M.  P.  Boissonnade,  agrégé  d'histoire,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Poitiers,  pour  un 
mémoire  que  recommandent  à  la  fois  une  érudition  ample 
et  scrupuleuse,  une  composition  méthodique  et  claire,  un 
style  simple  et  correct.  Historien  aussi  judicieux  que  bien 
informé,  M.  Boissonnade  sait  apprécier  sainement  les  insti- 
tutions dans  leur  relation  avec  le  milieu  politique  et  social 
dans  lequel  elles  se  sont  produites.  Un  premier  livre  retrace 
les  origines  et  le  régime  primitif  des  manufactures  royales 
en  insistant  principalement  sur  le  rôle  de  Henri  IV,  le  mo- 
narque qui,  à  la  préoccupation  de  ses  prédécesseurs  d'em- 
pêcher le  numéraire  de  sortir  de  leurs  états,  a  ajouté  celle 
«  de  purger  le  royaume  de  tant  de  vices  que  produit  l'oisi- 
veté. »  Dans  le  second,  entièrement  consacré  à  Colbert,  les 
principes  qui  ont  inspiré  le  grand  ministre  dans  le  mode 
d'établissement,  le  régime  intérieur,  les  privilèges  écono- 
miques des  nombreuses  manufactures  royales  créées  par 
lui,  sont  soumis  à  un  examen  approfondi  et  à  une  critique 
impartiale.  Un  troisième  livre  enfin,  intitulé  Apogée,  ré- 
forme et  chute  du  système  des  manufactures  royales,  montre 
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comment  le  sillon  tracé  par  Colbert,  longtemps  suivi  par 
ses  successeurs,  fut,  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique,  partiellement  abandonné 
par  l'administration  elle-même,  en  attendant  que  la  Révo- 
lution mît  complètement  fin  à  un  régime  suranné. 

Pour  les  prix  Rossi,  les  sujets  choisis  par  l'Académie 
étaient  d'un  intérêt  beaucoup  plus  actuel.  Les  questions 
connexes  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  crise  agri- 
cole et  la  théorie  quantitative  sont  en  effet,  depuis  quelques 
années,  l'objet  des  plus  ardentes  discussions,  et  les  opi- 
nions les  plus  contradictoires  ont  été  émises  à  leur  égard, 
au  parlement,  dans  la  presse,  dans  l'école  :  ce  sont  ces  opi- 
nions contradictoires  que  l'Académie  avait  demandé  aux 
concurrents  d'exposer  et  de  discuter. 

En  ce  qui  concerne  la  C7Hse  agricole,  son  appel  a  été  lar- 
gement entendu  :  il  ne  lui  a  pas  été  adressé  moins  de 
trente  et  un  mémoires.  Cinq  d'entre  eux  ont  été  jugés 
dignes  d'une  récompense.  Des  mentions  très  honorables 
sont  accordées  à  M.  Henri  Collard,  ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  attaché  à  l'inspection  de  la  Banque  de 
France,  à  M.  Flour  de  Saint-Genis,  ancien  conservateur 
des  hypothèques  k  Paris,  et  à  un  troisième  concurrent  qui  a 
voulu  rester  anonyme.  Le  prix,  porté  de  4.000  à  5.000  francs, 
est  partagé  entre  M.  Daniel  ZoUa,  professeur  i\  l'École 
d'agriculture  de  Grignon,  et  M.  Pierre  Ronce,  attaché  au 
ministère  des  finances.  Le  mémoire  du  premier  est  une 
mine  précieuse  de  renseignements  et  dénote  un  économiste 
sagace,  admirablement  informé;  celui  du  second,  quelque 
peu  inférieur  peut-être  pour  l'abondance  des  renseigne- 
ments et  pour  la  rigueur  de  l'argumentation,  l'emporte 
pour  la  bonne  ordonnance,  la  sobriété  et  la  clarté  de  l'ex- 
position. Les  deux  auteurs  arrivent  d'ailleurs  à  des  conclu- 
sions analogues,  assez  peu  consolantes.  M.  Zolla  pense  que 
la  baisse  des  prix,  dont  les  agriculteurs  se  plaignent  avec 
raison,  est  un  fait  général,  dû  principalement  aux  perfec- 


DISCOURS  DE  M.   AUGUSTE  HIMLY.  13 

tionnements  des  moyens  de  production  et  à  l'abaissement 
des  prix  de  transport,  et  qu'elle  ne  saurait  être  combattue 
d'une  manière  efficace  par  des  mesures  législatives.  De  son 
côté,  M.  Ronce  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  crise  agricole, 
mais  simplement  une  modification  dans  la  situation  écono- 
mique des  peuples  par  l'augmentation  des  forces  produc- 
tives du  monde,  et  ne  sait  que  conseiller  aux  agriculteurs 
de  s'accommoder  à  cet  état  nouveau,  en  se  mettant  en  me- 
sure d'obtenir  des  rendements  plus  élevés. 

L'empressement  a  été  beaucoup  moindre  autour  de  l'autre 
concours,  dont  le  sujet  était  formulé  dans  les  termes  sui- 
vants :  la  théorie  quantitative  ;  influence  sur  les  prix,  de 
V abondance  ou  de  la  rareté  des  métaux  précieux.  Il  n'a  été 
présenté  que  quatre  mémoires,  et,  de  ces  quatre,  trois  ont 
dû  être  écartés.  Seul  M.  Hippolyte  Denise,  rédacteur  prin- 
cipal à  la  Direction  des  Monnaies,  a  fourni  une  contribu- 
tion sérieuse  à  l'étude  de  la  question  posée  par  l'Académie. 
Dans  son  solide  travail,  oii  une  riche  documentation  est 
mise  au  service  d'un  esprit  droit,  il  s'est  montré  presque  à 
chaque  page  statisticien  expérimenté.  Sa  démonstration, 
que  les  prix  sont  loin  de  se  laisser  exclusivement  et  souve- 
rainement régir  par  l'influence  des  métaux  précieux,  a  été 
jugée  laborieuse,  mais  concluante.  Un  plan  plus  large,  une 
construction  moins  hâtive,  un  accent  plus  personnel  au- 
raient mérité  au  mémoire  de  M.  Denise  le  prix  intégral 
de  4.000  francs  :  l'Académie  a  tenu  à  lui  décerner  au 
moins  une  importante  récompense,  qui  a  été  fixée  à 
2.500  francs. 

De  même  que  la  section  d'Economie  politique,  celle  d'His- 
toire générale  et  philosophique  avait  ouvert  trois  concours. 
Ils  ont  respectivement  abouti  à  un  échec,  à  un  demi-succès 
et  à  un  succès  complet. 

Le  prix  Bordin,  que  visait  un  unique  mémoire,  n'a  pas 
été  décerné.  L'Académie  proroge  le  concours  au  31  dé- 
cembre 1901,  en  maintenant  le  sujet  proposé  :  Rapports  de 
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la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  de  1713  à  1789. 

Pour  le  prix  Saintour,  destiné  cette  année  à  récompenser 
une  étude  sur  Vinfluence  italienne  au  xvi*  et  au  xvir  siècle, 
nous  avons  reçu  trois  mémoires.  Le  meilleur  et  de  beau- 
coup le  plus  complet  des  trois  embrasse,  dans  ses  neuf 
chapitres,  à  peu  près  la  totalité  de  la  question  ;  malheureu- 
sement son  auteur,  M.  Lucien  Schône,  auquel  nos  con- 
cours des  dernières  années  ont  déjà  valu  deux  prix  et  une 
récompense,  s'est  trop  peu  inspiré  du  programme  que 
TAcadémie  avait  eu  soin  de  donner.  Elle  lui  demandait  de 
déterminer  en  un  large  tableau  d'ensemble  l'influence  que, 
de  Charles  VIII  k  Louis  XIV,  les  écrivains,  les  artistes  et  les 
hommes  d'État  de  l'Italie  ont  exercée  en  France  sur  les 
esprits  et  sur  la  politique  :  il  a  traité  le  sujet,  bien  plus  en 
philologue  et  en  érudit  amateur  du  détail,  qu'en  historien 
désireux  de  s'élever  à  des  vues  générales.  Son  travail,  fruit 
de  recherches  et  de  lectures  patientes,  abonde  en  listes  de 
mots  consciencieusement  établies  et  en  renseignements 
curieux;  mais  composé  sans  nul  souci  de  la  chronologie,  il 
ignore  la  succession  des  attractions  et  des  répugnances, 
des  engouements  et  des  réactions  qui  constituent  l'évolu- 
tion de  l'inlluence  italienne  en  France.  L'Académie  regrette 
de  ne  pouvoir  couronner  un  mémoire  dont  les  matériaux 
sont  en  grande  partie  excellents,  et  se  contente  de  lui  accor- 
der, sur  les  3.000  francs  du  prix  Saintour,  une  récompense 
de  1.500  francs. 

Deux  candidats  seulement  se  sont  présentés  pour  le  prix 
du  budget,  dont  le  programme  était  :  Histoù'e  de  la  liberté 
de  conscience  et  de  la  liberté  de  culte  en  France  depuis  l'avé^ 
nenKmt  de  Henri  li^  jusqu'en  1830;  rapports  des  progrès  de 
cette  liberté  avec  la  paix  et  la  prospérité  publiques  ;  mais 
l'Académie  a  eu  la  satisfaction  de  pouvoir  les  récompenser 
tous  les  deux.  Le  prix,  qui  est  de  2.000  francs,  a  été  décerné 
à  M.  Désiré  Brevet,  professeur  d'École  normale  à  Chau- 
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mont  ;  une  mention  très  honorable  à  son  concurrent,  qui 
n'a  pas  voulu  se  faire  connaître.  Le  mémoire  couronné  est 
une  œuvre  de  longue  haleine,  très  originale  pour  le  fond 
et  pour  la  forme,  qui,  dans  chacune  de  ses  trois  parties, 
Ancien  régime,  Révolution,  Régime  concordataire,  s'ap- 
puie sur  une  information  extrêmement  consciencieuse,  et 
qu'anime  d'un  bout  à  l'autre  un  souffle  des  plus  généreux. 
On  peut  à  la  rigueur  reprocher  à  M.  Brevot  d'avoir  parfois 
péché  par  excès,  dans  le  récit,  en  dépassant  le  cadre  du 
programme  par  crainte  de  ne  pas  le  remplir  assez  complè- 
tement, et  dans  la  discussion,  en  se  laissant  entraîner  jus- 
qu'au lyrisme  par  l'ardeur  de  ses  convictions  ;  mais  il  a 
accumulé  une  telle  quantité  de  renseignements  intéres- 
sants, il  domine  de  si  haut  les  événements,  il  joint  à  une  si 
grande  honnêteté  un  sentiment  si  élevé  de  la  liberté  et  un 
si  vif  amour  de  la  France,  qu'on  lui  pardonne  aisément 
quelques  longueurs  et  quelques  exagérations  de  langage. 

J'en  ai  fini  avec  les  prix  de  section,  et  passe  aux  con- 
cours qui  étaient  soumis  au  jugement  de  commissions 
mixtes.  Ils  nous  arrêteront  moins  longtemps. 

Les  trois  prix  Carlier,  Biaise  des  Vosges  et  Félix  Beaujour 
sont  restés  sans  emploi,  aucun  des  concurrents,  très  peu 
nombreux  d'ailleurs,  n'ayant  été  jugé  digne  d'une  récom- 
pense. Ils  sont  remis  au  concours,  et  seront  décernés,  s'il  y 
a  lieu,  en  1900,  en  1901  et  en  1902. 

Ce  n'est  pas  de  la  pénurie  des  candidats,  mais  bien  de  leur 
surabondance,  que  les  juges  du  concours  pour  le  prix  Le 
Dissez  de  Penanrun  ont  été  en  droit  de  se  plaindre.  Destiné, 
aux  termes  de  la  fondation,  à  récompenser  ou  à  encourager 
un  auteur  dont  les  travaux  rentreraient  dans  le^adre  des 
attributions  de  l'Académie,  ce  prix  a,  depuis  qu'il  existe, 
grâce  au  vague  de  la  formule  employée  par  le  donateur, 
suscité  chaque  année  des  candidatures  aussi  nombreuses 
que  diverses,  entre  lesquelles  la  comparaison,  et,  par  suite 
le  choix,   étaient    extrêmement   difficiles.  Pour  l'avenir, 
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l'Académie  a  remédié  au  mal,  en  décidant  que  dorénavant 
les  propositions  pour  sa  distribution  seraient  faites  à  tour  de 
rôle  par  les  cinq  sections  et  par  le  groupe  des  membres 
libres  ;  mais  le  nouveau  règlement  ne  pouvant  avoir  d'eliet 
rétroactif,  c'est  encore  une  commission  mixte  qui  a  eu, 
cette  année,  à  choisir,  parmi  vingt-huit  ouvrages  traitant 
des  matières  les  plus  variées,  ceux  qu'elle  jugeait  les  plus 
dignes  d'être  récompensés.  Elle  a  attribué  le  prix,  qui  est 
de  2,000  francs,  à  M.  Charles  Dupuis,  maître  de  conférences 
à  l'École  des  sciences  politiques,  dont  le  livre  sur  le  droit 
de  la  guerre  mariiitne  d'après  les  doctrines  anglaises  con- 
temporaineft,  œuvre  originale  d'un  esprit  singulièrement 
libre  et  pratique,  expose  et  juge,  avec  une  précision  lumi- 
neuse, les  théories  de  nos  voisins,  si  différentes  de  celles 
des  autres  nations,  sur  le  droit  de  guerre  en  général  et  sur 
les  nombreuses  questions  parliculières  que  soulève  chaque 
guerre  maritime.  De  plus,  elle  a  récompensé  des  recherches 
historiques  approfondies  et  des  renseignements  statistiques 
intéressants,  en  accordant  des  mentions  honorables  aux  trois 
ouvrages  de  M.  Garnault  sur  le  commerce  rochelais  au 
XVIIP  siècle,  de  MM.  Depont  et  Coppolini  sur  les  confréries 
religieuses  musulmanes,  et  de  M.  Wiener  sur  la  république 
Argentine. 

Presque  aussi  nombreux  ont  été  les  ouvrages  déposés  au 
secrétariat  en  vue  du  prix  François-Joseph  Audiffred  : 
vingt-trois  auteurs  ont  pensé  que  leurs  livres  répondaient 
aux  conditions  du  programme  et  étaient  propres  à  faire 
aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  régoïsme 
et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  De  la  part 
de  quelques-uns  d'entre  eux  c'était  une  illusion  par  trop 
évidente,  et  ils  ont  été  écartés  tout  d'abord.  Puis,  comme 
parmi  les  candidatures  possibles  aucune  ne  s'imposait  au 
choix  de  la  commission  par  une  supériorité  incontestée, 
il  a  été  décidé  que  les  5,000  francs  du  prix  seraient  partagés 
entre  sept  concurrents.  Trois  récompenses  de  1,000  francs 
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ont  été  décernées  :  à  M.  Debidour,  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique  pour  son  Histoire  des  rapports  de 
V Église  et  de  VÉtat  en  France  de  17 89  à  1870,  ouvrage  cons- 
ciencieux, sûr,  écrit  d'une  façon  facile  et  agréable  ;  à  deux 
fonctionnaires  algériens,  MM.  de  la  Martinière  et  Lacroix, 
pour  les  quatre  volumes  fort  instructifs  de  leurs  Documents 
pour  servir  à  V étude  du  Nord-Ouest  africain  ;  et  à  M.  Félix 
Thomas,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  "Versailles, 
pour  son  livre  intitulé  L'éducation  des  sentiments,  qui  est 
riche  en  observations  exactes  et  en  conseils  fondés  sur 
l'expérience.  Quatre  récompenses  de  500  francs  sont  allées  : 
à  la  biographie  du  Général  Bourbaki,  par  le  commandant 
Grandin;  au  livre  navrant  de  M.  Charles  Roux  sur  la  déca- 
dence de  Notre  marine  marchande,  et  à  deux  ouvrages 
d'imagination,  Le  roman  de  Vouvrlère,  de  M.  Charles  de 
Vittis,  et  Dans  le  rang,  notes  d'un  dispensé,  par  M.  Félix 
Brugière. 

S'il  est  honorable  d'écrire  des  livres  qui  font  aimer  la 
vertu  et  connaître  la  patrie,  la  pratique  de  l'une  et  le 
dévouement  à  l'autre  méritent  des  honneurs  plus  grands 
encore  :  ainsi  a  pensé  Madame  François-Joseph  Audiffred, 
et  après  avoir  collaboré  avec  son  mari  à  la  fondation  du 
prix  dont  je  viens  de  vous  parler,  elle  a,  devenue  veuve, 
fait  à  l'Académie  une  nouvelle  donation,  qui  nous  permet 
de  récompenser  annuellement,  par  un  prix  de  15,000  francs, 
les  plus  beaux, -les  plus  grands  dévouements,  de  quelque 
genre  qu'ils  soient.  Ce  prix  d'une  valeur  exceptionnelle,  que 
nous  avons  décerné  tour  à  tour  à  des  princes  de  la  science, 
à  des  apôtres  de  la  charité,  à  des  ouvriers  de  la  grandeur 
nationale,  a  été,  à  deux  reprises  déjà,  la  récompense  de 
hauts  faits  accomplis  en  terre  d'Afrique  ;  il  l'est  aujourd'hui 
une  fois  de  plus  :  notre  lauréat  de  l'année  est  le  capitaine 
d'infanterie  de  marine,  aujourd'hui  commandant  Marchand, 
l'héroïque  chef  d'une  troupe  héroïque,  à  laquelle  il  a  fait 
traverser,  sous  les  plis  du  drapeau  français,  le  continent 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  LUI.  2 


19  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

noir  dans  toute  sa  largeur,  depuis  les  côtes  de  l'océan 
Atlantique  jusqu'à  celles  de  la  mer  Rouge.  Seul  il  est  titu- 
laire du  prix,  parce  qu'il  a  été  l'âme  de  l'expédition,  dont  sa 
prudence,  son  énergie,  sa  persévérance  ont  assuré  le  succès  ; 
mais  dans  la  pensée  de  l'Académie,  l'honneur  en  doit  rejaillir 
aussi  sur  ses  compagnons  de  route,  blancs  et  noirs,  parmi 
lesquels  elle  veut  que  je  désigne  nominativement  le  chef 
adjoint  de  la  mission,  le  capitaine  de  cavalerie,  aujourd'hui 
chef  d'escadron  Baralier.  Tous  ils  ont,  avec  Marchand,  peiné 
et  souffert,  affronté  de  graves  périls  et  des  difficultés  inouïes  : 
que  tous  ils  se  sentent  récompenisés  dans  la  personne  du 
chef  qui  a  dirigé  et  fait  aboutir  leurs  communs  efïorts  ! 

Je  ne  saurais  songer  à  vous  faire  le  récit  de  cette  merveil- 
leuse odyssée  de  trois  ans  ;.yous  m'en  voudriez  cependaut  si 
je  n'en  rappelais  les  principales  étapes  et  les  incidents  les 
plus  émouvants.  Le  but  proposé  à  la  mission  était  de  relier 
nos  stations  extrêmes  de  la  région  de  l'Oubangui  k  la  vallée 
du  haut  Nil,  et  de  planter  notre  drapeau  sur  l'emplacement 
de  l'ancienne  mudirieh  égyptienne  de  Fachoda,  située  à  700 
ou  800  kilomètres  en  amont  d'Umdurman-Khartoum,  la 
capitale  du  successeur  du  Mahdi,  Ui*gauisée  à  Brazzaville  sur 
le  Congo,  elle  remontait  lentement  ce  fleuve  et  son  «rand 
affluent  l'Oubangui,  contournait  les  chutes  du  Mbomou  sur 
des  glissoires  en  troncs  d'arbres,  où  elle  réussissait  à  taire 
passer  jusqu'à  la  canonnière  FaidherOe,  allégée  il  est 
vrai  de  sa  chaudière  et  coupée  en  trois  morceaux,  et,  au 
bout  de  six  mois  de  fatigues,  atteignait,  en  septembre  1897, 
par  le  lit  étroit  et  sinueux  du  Bokou,  bien  au  centre  du 
continent  africain,  l'extrême  limite  de  la  navigabilité  des 
eaux  appartenant  au  bassin  du  Congo. 

Jusque-là  elle  avait  trouvé  aide  et  assistance  chez  les  re- 
présentants de  la  France  dans  le  gouvernement  de  l'Ouban- 
gui ;  dorénavant,  pour  pénétrer  dans  le  bassin  du  Nil  et  se 
ft'ayer  un  chemin  jusqu'à  la  vallée  du  fleuve,  elle  n'avait 
plus  à  compter  que  sur  elle-même. 
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Marchand  reconnaît  tout  d'abord  en  personne,  dans  un 
tronc  d'arbre  évidé  en  pirogue,  le  cours  du  Soueh,  le  pre- 
mier tributaire  du  Nil  qu'on  rencontre  au-delà  de  la  ligne 
de  faîte,  et  se  décide  à  en  faire  sa  base  d'opérations.  Il  éta- 
blit sur  ses  rives  une  série  de  postes  destinés  à  tenir  en 
respect  les  populations  voisines,  et  des  cales  rudimentaires, 
où  l'on  commence  à  procéder  au  remontage  de  la  flottille, 
dès  qu'elle  a  été  amenée  tout  entière,  baleinières,  chalands, 
pièces  du  vapeur,  d'un  bassin  fluvial  à  l'autre,  par  une 
route  de  160  kilomètres,  que  la  hache,  la  pioche,  la  méli- 
nite  ont  ouverte  à  travers  la  brousse. 

Pendant  que  l'opération  se  prolonge  par  suite  du  manque 
d'ouvriers,  d'outils,  de  matériaux,  le  capitaine  Baratier  em- 
ploie ce  temps  de  repos  forcé  à  l'exploration  préliminaire 
de  la  route  à  suivre  jusqu'au  Bahr-el-Gazal  et  au  Nil.  Au 
dire  des  Dinkas,  quinze  jours  devaient  lui  suffire;  il  revint 
au  bout  de  deux  mois  et  demi  seulement.  C'est  que  pendant 
de  longues  semaines,  soulïrant  de  la  faim,  harcelé  par  les 
moustiques,  attaqué  par  les  hippopotames  dont  l'un  crèvo 
la  chaland  qui  le  porte,  il  a  erré  à  travers  une  région  mau- 
dite, douteuse  pour  ainsi  dire  entre  les  deux  éléments  so- 
lide et  liquide,  où  d'innombrables  cours  d'eau,  encadrés 
par  des  berges  détrempées  qui  se  dérobent  sous  les  pas, 
sont  à  tout  instant  obstrués  par  les  hautes  herbes,  les  ro- 
seaux, les  papyrus,  et  trop  souvent  se  terminent  en  im- 
passes marécageuses.  A  la  longue  cependant,  il  a  réussi  à 
sortir  de  ce  dédale,  et,  enfin  arrivé  au  Bahr-el-Gazal,  il  l'a 
suivi  et  relevé  jusqu'au  lac  Nô,  par  lequel  s'opère  sa  jonc- 
tion avec  le  Nil. 

La  voie  est  tracée,  les  embarcations  sont  prêtes  ;  il  ne 
manque  plus  qu'une  crue  suffisante  du  Soueh  pour  que 
Marchand  puisse  donner  le  signal  du  départ.  Le  Faidherhe, 
qui  en  pleine  charge  cale  1""  60,  menace  d'être  une  cause 
de  retard  indéfini:  Marchand  renonce  à  l'attendre  plus 
longtemps,  et  le  4  juin  1898  il  pousse  en  avant  avec  un  pre-^ 
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micr  groupe.  Il  descend  assez  facilement  le  Soueh,  s'égare 
plus  loin  dans  les  marais  malgré  le  relèvement  de  Baratier, 
mais  se  dégage  bientôt,  débouche  dans  le  Bahr-el-Gazal,  y 
traverse  heureusement  la  région  des  grandes  obstructions, 
et  le  4  juillet  il  salue  le  Nil.  La  navigation  était  désormais 
facile  ;  deux  jours  plus  tard  il  passait  devant  l'embouchure 
du  Sobat,  le  grand  affluent  de  droite  qui  renvoie  le  fleuve 
au  nord,  et  le  8  juillet  il  abordait  à  Fachoda  avec  huit  Eu- 
ropéens et  cent  tirailleurs  sénégalais. 

Son  premier  soin,  après  avoir  arboré  le  pavillon  national, 
fut  de  relever  les  anciennes  fortifications  égyptiennes. 
Grâce  à  elles  il  put,  à  la  fin  d'août,  repousser  victorieuse- 
ment l'attaque  furieuse  d'un  millier  de  Derviches  ;  mais 
c'était  la  dernière  faveur  que  lui  accordait  la  fortune.  Le 
Foidherbe,  qui  venait  de  rejoindre  et  qu'il  avait  immédia- 
tement envoyé,  par  le  Sobat,  à  la  recherche  d'une  armée 
éthiopienne  annoncée,  revenait  avec  la  nouvelle  que  celle- 
ci  avait  battu  en  retraite,  et  quelques  jours  plus  tard  le  sir- 
dar  égyptien,  sir  Herbert  Kitchener,  maître  d'Omdurman 
par  sa  victoire  sur  les  Mahdistes,  apparaissait  à  la  tête 
d'une  flotte  et  d'une  armée  formidables,  et  le  sommait 
d'évacuer  Fachoda.  Pour  la  suite,  permettez-moi  d'être 
bref  :  refus  de  Marchand  d'obtempérer  h  la  sommation  à 
moins  d'ordres  formels  de  son  gouvernement,  négociations 
entre  Paris  et  Londres,  et  finalement  instruction  à  la  mis- 
sion de  rentrer  en  France,  non  par  la  voie  du  nord,  en  des- 
cendant le  Nil,  mais  par  celle  de  l'est,  par  dessus  le 
massif  éthiopien.  L'évacuation  eut  lieu  le  11  décembre  1898. 
Le  voyage  de  retour  se  fit  au  commencement  par  eau,  en 
remontant  le  Nil  et  le  Sobat  aussi  longtemps  que  le  Fai- 
dherbe  et  les  chalands  purent,  sans  avaries  trop  graves, 
raser  les  bancs  de  sable  et  de  rochers  qui  obstruent  le 
lit  supérieur  du  second;  plus  loin,  à  pied  d'abord,  puis 
à  dos  de  mulet.  A  Addis-Ababa  la  mission  était  cordia- 
lement reçue  par  le  négus  Mènélik,  et  le  17  mai  1899  elle 
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achevait  à  Djibouti  sa  mémorable  traversée  de  l'Afrique. 

Elle  a  trouvé,  à  son  retour  en  France,  l'accueil  enthou- 
siaste qui  lui  était  dû  ;  nos  oreilles  retentissent  encore  dea 
acclamations  frénétiques  d'un  peuple  entier,  qui  lui  furent 
prodiguées  à  la  revue  du  14  juillet  dernier.  Moins  bruyam- 
ment, mais  avec  la  même  sincérité,  nous  félicitons  aujour- 
d'hui, sous  la  coupole  de  l'Institut,  le  commandant  Mar- 
chand des  services  qu'il  a  rendus  à  la  fois  à  la  science  et  à 
la  patrie.  Si  la  jalousie  internationale  ne  lui  a  pas  permis 
d'enrichir  notre  domaine  colonial  des  contrées  où,  pour  la 
première  fois,  il  a  fait  flotter  un  pavillon  civilisé,  la  France 
n'oubliera  pas  que  son  voyage  a  ajouté  à  la  fois  une  page 
glorieuse  à  l'histoire  des  ^explorations  contemporaines  et 
un  fleuron  de  plus  au  patrimoine  d'honneur  de  notre  pays. 

La  fondation  Garnot,  la  dernière  dont  j'ai  à  vous  entre- 
tenir, nous  impose  un  devoir  plus  malaisé  à  remplir  que  la 
recherche  d'un  héros  à  couronner,  celui  de  choisir,  parmi 
la  multitude  des  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants  qui 
implore  notre  aide,  le  petit  nombre  de  celles  à  qui  il  nous 
est  possible  d'allouer  un  des  secours  de  200  francs  que  nous 
distribuons  en  son  nom.  Les  ressourcesâdont  nous  dispo- 
sons se  sont,  il  est  vrai,  notablement  accrues  depuis  l'année 
dernière,  grâce  au  legs  des  diamants  de  M™«  Garnot  que  la 
noble  femme  a  fait  à  son  œuvre  et  à  la  généreuse  interven- 
tion dans  leur  adjudication  d'un  autre  bienfaiteur,  qui  a  re- 
fusé de  se  faire  connaître  :  le  testament  de  M'"«  Garnot  assu- 
rait en  tout  cas  â  la  fondation  une  somme  de  50.000  francs, 
que  ses  enfants  étaient  chargés  de  parfaire  si  la  vente  ne  la 
produisait  pas  ;  une  enchère  immédiate  de  100.000  francs 
sur  la  mise  à  prix  de  20.000  l'a  plus  que  doublée.  D'autre 
part  la  même  main  inconnue,  qui  depuis  plusieurs  années 
nous  envoie,  sous  enveloppe  bordée  de  noir,  les  moyens  de 
distribuer  quelques  secours  déplus,  nous  a  fait  de  nouveau 
parvenir  une  somme  de  3,600  francs.  Par  suite,  nous  avons 
pu  porter  lo  nombre  de  nos  veuves  secourues,  qui  primiti- 
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veraent  était  de  55,  k  83,  réunissant  entre  elles  573  enfants* 
Le  progrès  est  sensible,  et  néanmoins  ne  répond  que  fort 
imparfaitement  à  nos  désirs.  Pensez  qu'il  nous  avait  été 
adressé  943  demandes,  et  que  parmi  elles  il  y  en  avait  beau- 
coup qui  méritaient,  autant  que  celles  qui  ont  été  accueillies, 
d'être  l'objet  d'une  décision  favorable.  On  parle  de  la  con- 
tagion du  bien  :  puisse-t-elle  sévir  dans  vos  rangs,  et  vous 
pousser  à  imiter  nos  bienfaiteurs,  connus  et  inconnus  I 

Ce  qui  m'encourage  à  vous  adresser  cet  appel,  c'est 
qu'un  fait  récent  prouve  l'efficacité  que  peuvent  avoir  les 
paroles  prononcées  dans  cette  enceinte.  A  plusieurs  re- 
prises mes  prédécesseurs  ont,  en  cette  séance  solennelle, 
exprimé  le  regret  que  nous  éprouvons  d'être  obligés,  par 
les  termes  précis  de  la  donation  de  M"*  Carnot,  d'écarter 
sans  pitié  des  suppliques  de  veuves  d'officiers,  de  fonc- 
tionnaires publics,  de  commerçants,  qui  pourtant  révèlent 
souvent  des  misères  tout  aussi  poignantes  que  celles  des 
veuves  d'ouvriers  industriels  ou  agricoles  que  nous  secou- 
rons. M**  veuve  Gasne,  née  Pérou,  s'est  émue  de  la  situation 
de  ces  infoi^tunées,  et,  complétant  la  fondation  Cai'not,  elle 
nous  a  légué  25,000  francs,  dont  les  intérêts  serviront  à 
fournir  des  secours  de  200  francs,  non  seulement  à  des 
veuves  d'ouvriers,  mais  à  des  veuves  quelconques,  pourvu 
qu'elles  soient  sans  ressources  et  chargées  d'enfants. 

Avant  de  rédiger  son  testament.  M""»  Gasne  avait  tenu  à 
consulter  notre  secrétaire  perpétuel  ;  c'est  un  exemple  que 
nous  ne  saurions  assez  recommander  à  de  futurs  bienfai- 
teurs, k  moins  cependant  qu'ils  ne  préfèrent  s'en  rapporter 
complètement  aux  lumières  de  l'Académie  pour  le  meil- 
loup  emploi,  scientifique  ou  charitable,  à  faire  de  leurs 
donations.  Ainsi  en  a  agi  M"'«  Drouyn  de  Lhuys,  née  Saint- 
Cricq,  dont  le  legs  de  100,000  francs  vient  de  nous  être 
délivré  ;  par  ce  don  la  testatrice  a  voulu  perpétuer  le  sou- 
venir de  .son  mari  dans  une  compagnie  qui  a  été  heureuse 
de  le  compter  parmi  ses  membres;  nous  l'emploierons, 
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on  peut  en  être  sûr,  de  façon  à  faire  honneur  à  notre 
ancien  confrère. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  est  mort  en  1881,  et  depuis  ce 
temps  l'Académie  s'est  déjà  aux  trois  quarts  renouvelée, 
tant  la  mort  respecte  peu  ceux  qu'on  appelle  les  immor- 
tels. Cette  année,  comme  les  précédentes,  nous  lui  avons 
payé  un  tribut  usuraire.  Parmi  nos  associés  étrangers, 
elle  nous  a  enlevé  Emilio  Castelar,  le  grand  orateur,  qui  a 
suivi  de  si  près  dans  la  tombe  son  rival  en  éloquence, 
Gladstone.  Parmi  nos  membres  titulaires,  elle  a  frappé 
sur  une  unique  section,  celle  de  philosophie,  mais  à  coups 
tellement  répétés  qu'elle  en  a  fauché  près  de  la  moitié. 
Jean-Félix  Nourrisson,  Francisque  Bouillier  et  Paul  Janet 
(c'est  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  disparu  dans  l'espace  de 
quelques  mois),  n'ont  été  et  n'ont  voulu  être  tous  les  trois 
que  des  professeurs  et  des  savants.  Tous  les  trois  ils  ont 
passé  une  longue  et  laborieuse  existence  à  défendre,  dans 
leur  enseignement  et  dans  leurs  livres,  avec  les  nuances  que 
motivaient  l'éducation  et  le  tempérament,  les  grands  prin- 
cipes spiritualistes.  Je  dois  laisser  à  leurs  successeurs  le 
soin  de  les  suivre  dans  leur  carrière  et  d'analyser  leurs 
nombreux  ouvrages;  qu'il  me  soit  permis  seulement  d'en- 
voyer, en  finissant,  un  adieu  particulièrement  ému  à  mon 
contemporain,  à  mon  collègue,  à  mon  ami  Janet,  non  pas 
tant  parce  qu'il  a  été,  après  Cousin  et  d'une  façon  beaucoup 
plus  libérale  que  lui,  le  chef  de  l'école  spiritualiste  fran- 
çaise, que  parce  qu'une  collaboration  de  trente-cinq  ans 
aux  soutenances  de  doctorat  de  la  Sorbonne  m'a  inspiré 
une  véritable  admiration  pour  l'étendue  et  la  variété  de 
ses  connaissances,  pour  la  largeur  de  ses  vues,  pour  la 
lucidité  vigoureuse  de  sa  pensée  et  de  sa  parole,  pour  la 
puissance  de  sa  discussion,  pour  le  rare  libéralisme  et  la 
parfaite  probité  intellectuelle  de  son  esprit,  c'est-à-dire  à 
la  fois  pour  son  talent  et  pour  son  caractère. 


NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


HÏPPOLYTE   PASSY 


PAR 

M.  GEORGES  PIGOT 

SECBâTAIRE   rERPÉTDEL 


Messieurs, 

Pesdant  quarante-six  années,  M.  Hippolyte  Passy  a 
appartenu  à  notre  Académie.  Sa  parole  faisait  autorité.  Ce 
n'est  une  injure  pour  aucun  de  nos  confrères  que  d'affir- 
mer qu'à  l'Institut  son  activité  n'a  été  dépassée  par  pei'- 
sonne. 

Député  pendant  les  dix-huit  années  du  gouvernement  de 
Juillet,  il  fut  trois  fois  ministre,  et  tel  était  Thommage 
unanimement  rendu  à  la  science  du  financier  que,  par  une 
rencontre  sans  précédents,  le  ministère  qu'il  avait  quitté 
sous  la  monarchie  lui  fut  rendu  dix  ans  plus  tard  sous  la 
République. 

Économiste  et  homme  d'État,  fidèle  à  ses  doctrines,  mêlé 
aux  luttes  des  partis  sans  s'asservir  à  leurs  passions,  il  a  eu 
U  chance  heureuse,  au  cours  d'une  vie  toute  dévouée  à  U 
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politique,  de  rencontrer  à  la  fois  la  contradiction  et  le  res- 
pect, parce  qu'il  croyait  aux  idées  et  qu'il  était  prêt  à  se 
sacrifier  pour  elles. 

Que  vaudraient  nos  éloges  si  nous  devions  'passer  silen- 
cieux devant  de  telles  mémoires?  Et  | que  deviendraient 
nos  compagnies  si  elles  n'avaient  pas  à  montrer,  pour  la 
confusion  de  ceux  qui  les]  calomnient,  les  œuvres  de  ces 
vertus  laborieuses  et  modestes  ? 

Issu  d'une  vielle  souche  de  bourgeoisie  normande,  Hip- 
polyte  Passy  vint  au  monde,  le  16  octobre  1793,  en  pleine 
crise  révolutionnaire.  Aucun  tintement  joyeux  n'annonça 
son  entrée  dans  la  vie.  Les  heures  qui  sonnèrent  sa  nais- 
sance étaient  sinistres.  Ses  parents  avaient  dû  fuir.  Retirés 
à  Garches,  ils  recevaient  les  premières  nouvelles  du  procès 
de  la  reine  qui  devait  monter  le  même  jour  sur  Técha- 
faud.  La  Terreur  commençait.  Son  père  qui  avait  été  at- 
taché à  l'administration  des  Fermes  était  suspect  et  se  ca- 
chait ;  il  n'allait  pas  tarder  à  être  arrêté  et  compromis 
avec  les  fermiers  généraux.  Échappant  à  la  mort,  élargi  à 
la  fin  de  la  Terreur,  il  se  retira  aussitôt  à  Gisors  dans  la 
maison  qu'il  venait  d'acheter  et  qui,  depuis  plus  d'un  siècle, 
a  abrité  sa  famille  ;  du  fond  de  sa  retraite,  il  observait  les 
événements,  aspirait  avec  la  France  au  rétablissement  de 
l'ordre,  et  à  cet  effort  de  reconstitution  sociale  qui  devait 
faire  explosion  avec  le  Consulat. 

Une  heureuse  rencontre  le  porta  tout  d'un  coup  plus 
haut  qu'il  n'avait  prévu.  Le  frère  de  sa  femme  avait  été  or- 
donnateur en  chef  de  l'armée  d'Egypte.  Choisi  par  Bona- 
parte, apprécié  par  lui,  attiré  au  lendemain  du  18  Bru- 
maire, d'Aure  était  devenu  ordonnateur  en  chef  de  la 
Grande  Armée.  Par  son  influence,  M.  Passy  fut  nommé  re- 
ceveur général  du  département  de  laDyle.  Hippolyte  avait 
douze  ans  lorsque  son  père  s'établissait  à  Bruxelles;  c'est 
là  qu'il  flt  sas  études,  n'ayant  qu'une  pensée,  sortir  du  qoU 
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lègG  pour  revêtir  plus  tôt  l'uniforme.  De  1803  à  1811,  l'a- 
mour de  la  gloire  faisait  partie  de  l'éducaiion;  nul  ne 
cherchait  à  s'y  soustraire  ;  sur  les  bancs  des  classes,  pro- 
fesseui-s  et  élèves  frémissaient  à  l'envl.  La  Belgique  n'é- 
chappait pas  à  l'entraînement  universel  et  moins  que  tous 
autres  les  fils  d'un  fonctionnaire  français.  En  1810,  Hip- 
polyte  partait  pour  l'école  de  cavalerie,  alors  établie  à  Saint- 
Germain;  c'est  là  que  la  naissance  du  roi  de  Rome,  apogée 
de  l'Empire,  vint  mettre  le  comble  à  ses  enthousiasmes. 
Doué  de  la  nature  la  plus  vive,  il  brûlait  d'impatience  en 
voyant  se  prolonger  la  paix  que  les  sages  trouvaient  trop 
courte;  une  promotion  venait  de  partir  :  il  fallait  attendre 
encore  un  an.  La  guerre  de  Russie  fut  le  signal  de  la  déli- 
vrance pour  ce  cavalier  de  19  ans.  On  demandait  à  l'école 
de  Saint-Germain  l'envoi  immédiat  des  élèves  les  plus  ar- 
dents do  la  jeune  division.  Hippolyte  fut  désigné;  il  partit 
avec  l'emportement  de  son  âge,  rejoignit  en  Russie  son  ré- 
giment de  hussards,  et  entra  à  Moscou  ;  peu  de  jours  après 
commençait  la  grande  retraite  :  sans  cesse  on  se  battait  à 
l'arri ère-garde  ;  son  cheval  tué,  il  fut  pris  et  emmené  à 
Vilna  ;  soutirant  de  la  misère,  exaspéré  de  son  impuissance, 
il  découvre  un  jour  que  son  père  s'est  adressé  aux  ban- 
quiers pour  obtenir  de  ses  nouvelles,  et  qu'il  a  multiplié 
les  envols  d'argent  ;  il  s'empresse  de  les  toucher,  achète  en 
secret  chevaux  et  voiture,  rassemble  ses  amis  et  s'évade 
avec  eux  ;  il  échappe  à  ceux  qui  le  poursuivent,  et  à  travers 
mille  aventures  arrive  à  Dresde  où  son  oncle,  le  comte 
d'Aure,  le  présente  à  l'Empereur  qui  le  questionne  et  le 
renvoie  à  l'armée  avec  ses  épaulettes. 

Le  jeune  officier  fit  toute  la  campagne  de  Saxe  ;  j'ai  en- 
tendu dire  à  des  survivants  des  guerres  de  l'Empire,  à  des 
contemporains  de  Marbot,  qu'il  y  avait  dos  généraux  qui 
n'avaient  pu  assistera  un  combat  sans  être  blessés,  Hinpo- 
lyto  Passy  eut  le  privilège  des  blessures  :  son  corps  en  était 
couvert.  Des  pieds  à  la  tête,  il  en  conserva  toute  sa  vie  les 
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marques.  En  dix-huit  mois,  il  reçut  52  coups  de  lance,  un 
biscaïen  au  tibia,  un  coup  de  sabre  sur  la  nuque.  1813  et 
1814,  Dresde,  Leipsick  et  la  campagne  de  France  étaient 
inscrits  sur  son  corps  en  traces  indélébiles.  Le  15  oc- 
tobre 1813,  la  veille  de  ses  vingt  ans,  Napoléon  le  décora  de 
sa  main. 

Capitaine  en  1814,  nommôchef  d'escadron  aux  Cent  Jours, 
Waterloo  mit  le  terme  à  sa  carrière  militaire.  Qu'allait-il 
devenir?  Plus  obscur,  il  aurait  vécu  à  Paris  ou  dans 
quelque  ville  de  province,  parmi  les  officiers  à  demi-solde, 
s'associant  aux  mouvements  qui  devaient  agiter  une  géné- 
ration de  héros  manques,  condamnés  à  user  leurs  forces 
entre  les  regrets  et  l'impuissance.  Il  n'eut  le  temps  ni 
d'agir,  ni  de  se  compromettre.  Signalé  par  ses  liens  de 
famille,  par  son  oncle  serviteur  de  l'Empereur,  et  ami  de 
Murât,  il  sentit  autour  de  lui  une  telle  surveillance,  il  com- 
prit si  bien  qu'en  ce  temps  de  soupçons,  ses  moindres  ac- 
tions seraient  suspectes,  qu'il  prit  bientôt  son  parti. 

Il  s'embarquait  au  commencement  de  1816  pour  l'Amé- 
rique à  bord  d'un  voilier  ;  il  y  fit  une  rencontre  qui  décida 
de  sa  vie. 

S'éloignant  de  sa  patrie  le  cœur  en  deuil,  partant  à  la 
recherche  de  l'inconnu,  le  jeune  voyageur  était  tout  pré- 
paré à  recevoir  de  fortes  impressions.  —  D'où  lui  viendrait 
la  secousse  ?  Ce  fut  un  livre  qui  la  lui  donna.  Un  Anglais 
qui  était  à  bord  lui  prêta  Adam  Smith.  Cet  ouvrage  fut 
pour  lui  toute  une  révélation  :  il  entrevit  une  science  qu'il 
ne  soupçonnait  pas.  La  traversée  devait  être  longue  ;  la 
marche  du  voilier  fut  retardée  par  le  calme.  En  quelques 
semaines,  en  tête-à-tête  avec  sa  pensée,  Hippolyte  Passy 
médita  les  Causes  de  la  richesse  des  nations,  s'en  pénétra, 
et  quand  il  mit  le  pied  sur  le  sol  de  l'Amérique,  son  esprit 
était  initié  aux  principes  d'une  science  à  laquelle  il  devait, 
durant  soixante-quatre  années,  demeurer  fidèle.  Son 
voyage  tout  entier  se  ressentit  ie  ses  lectures.  Aux  curio- 
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sites  vagues  d'un  jeune  homme  de  23  ans,  la  veille  encore, 
officier  de  hussards,  et  se  lançant  à  travers  le  Nouveau 
Monde  à  la  recherche  d'un  but,  succédait  une  pensée  plus 
mûre,  et  ce  qui  prépare  tous  les  succès  dans  la  vie,  la  vo- 
lonté d'observer. 

M.  Passy  n'était  pas  de  ces  improvisateurs  de  plume  ou 
de  parole  qui  recueillent  à  la  hâte  des  impressions  et  des 
faits  pour  les  faire  connaître  au  dehors.  Il  séjourna  long- 
temps aux  Antilles  et  nous  ne  connaissons  aucun  écrit 
de  lui  qui  rappelle  ce  qu'il  a  vu.  C'est  au  cours  de  ses  con- 
versations, à  travers  ses  discours,  qu'on  retrouve  des  traits 
précis  ne  laissant  aucun  doute  sur  la  netteté  de  ses  souve- 
nirs. De  Saint-Domingue,  où  il  étudia  la  race  noire,  la 
transformation  du  travail,  et  ce  que  pouvait  être,  vingt  ans 
après  l'émancipation,  une  société  d'afiranchis,  il  alla  à  la 
Nouvelle-Orléans  voir,  en  Louisiane,  les  résultats  du  tra- 
vail servile  :  l'esclavage  y  régnait  ;  il  parcourut  les  planta- 
tions, examina  la  culture  do  la  canne  à  sucre,  du  coton  et 
du  café,  ne  se  laissa  pas  éblouir  par  une  prospérité  maté- 
rielle qui  reposait  sur  l'exploitation  de  l'homme,  et  re- 
monta vers  le  Nord  pour  jouir  du  contraste  alors  sensible 
entre  les  fiers  et  impuissants  possesseurs  du  sol  qui  se  re- 
tiraient lentement  vers  l'Ouest,  et  la  marche  d'une  civilisa- 
tion naissante  dont  la  prodigieuse  activité  laissait  présager 
les  succès. 

Vingt  ans  auparavant.  Chateaubriand  avait  interrogé  les 
Indiens.  Seize  ans  après,  Tocqueville  devait  recueillir  les 
adieux  des  survivants.  Placé  dans  l'ordre  des  temps  entre 
ces  deux  grands  voyageurs,  Hippolyte  Passy  porta  le  même 
jugement  :  la  lutte  n'était  pas  possible,  L'infériorité  de  la 
race  rendait  sa  perte  inévitable  ;  mais  il  tenait  cette  élimi- 
nation d'une  race  d'hommes  pour  un  fait  odieux  ;  il  se . 
sentait  l'âme  trop  haute,  trop  libérale,  pour  ne  pas  poneer 
que  le  contact,  avant  de  conférer  des  droits,  imposait  à  la 
race  supérieure  dea  devoirs  envers  les  ft^ibles,  Ainsi  des 
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forêts  du  jPar- TFe5<,  comme  de  la  constitution  des  États- 
Unis,  de  la  vue  de  l'esclavage  et  des  maux  qui  corrompaient 
le  maître  en  écrasant  Tesclave,  il  rapportait  en  France 
des  convictions  qui  le  préparaient  à  prendre  rang  parmi 
les  libéraux. 

Il  retrouvait  d'ailleurs  tous  ses  amis,  tous  ses  contempo- 
rains dans  le  même  camp. 

Ce  qui  est  unique  en  ce  siècle,  c'est  la  communauté  de 
sentiments  qui  inspirait  la  jeunesse  de  1815  à  1830.  Comment 
tant  d'esprits  d'origines  diverses  se  rencontrèrent-ils  en  des 
opinions  semblables?  Pourquoi  un  jeune  avocat  de  Bordeaux, 
tel  que  Dufaure,  pourquoi  des  étudiants  de  Marseille  et  d'Aix, 
comme  Mignet  et  Thiers,  avaient-ils  les  mêmes  vues,  les 
mêmes  espérances  que  le  fils  d'un  conseiller  d'État,  d'un 
maréchal  ou  d'un  ministre  ;  pourquoi  Vitet,  petit-fils  d'un 
maire  royaliste  de  Lyon,  était-il  aussi  ardent  que  Rémusat, 
fils  d'un  chambellan  de  l'Empire,  quel  était  le  lien  invisible 
qui  les  rassemblait  à  travers  la  distance  pour  former  un  des 
partis  les  plus  unis  qui  aient  jamais  remué  la  France  ?  Plus 
le  temps  s'écoule  et  plus  ce  phénomène  moral,  le  plus  saisis- 
sant de  ce  siècle,  grandit  et  s'explique  à  la  fois  :  vingt  ans 
de  guerre  avaient  enivré  la  France  d'émotions  et  de  gloire  ; 
1815  était  la  défaite  ;  Waterloo  le  signe  de  deuil  ;  les  traités 
de  Vienne  le  contrat  de  déchéance  ;  toute  âme  fière  rêvait 
de  les  déchirer,  et  comme  ni  l'émigré,  ni  l'étranger  n'ai- 
maient la  Charte,  la  jeunesse,  naturellement  éprise  de  la 
liberté,  confondit  dans  son  attachement  aux  principes 
libéraux  tous  les  sentiments  qui  l'agitaient.  Deuils,  répu- 
gnances, espoirs,  étaient  les  mêmes.  Hippolyte  Passy, 
étudiant  le  droit  et  l'économie  politique  à  Gisors,  avait 
toutes  les  aspirations  que  ressentaient  Dufaure,  Mignet 
et  Thiers,  Duchatel  et  Vitet,  Montalivet  et  Rémusat,  Mon- 
tebello  et  Salvandy,  Renouard,  Saint-Marc  Girardin  ou 
Vivien. 

Cette  période  de  1815  à  1830  qui  contenait  tant  de  germes 
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et  qui  nous  semble  comme  le  printemps  du  siècle,  a  vu 
l'éclosion  de  toutes  les  passions,  les  ardeurs  les  plus  nobles, 
aussi  bien  que  les  injustices  de  l'esprit  de  parti. 

C'est  le  malheur  des  peuples  qui  n'ont  pas  encore  conquis 
le  sens  politique  de  laisser  la  lutte  sortir  de  l'enceinte  des 
Chambres  et  gagner  la  place  publique.  Alors  les  partis 
changent  eux-mêmes  de  nom  et  deviennent  des  factions  ; 
des  deux  côtés  ils  renoncent  aux  armes  de  la  liberté  et 
méditent  en  secret  des  appels  auxcoups  de  force.  L'opposition 
se  met  à  conspirer  ;  le  Gouvernement  répond  en  préparant 
des  violences  contre  les  lois.  Telle  fut  l'histoire  de  la  Res- 
tauration, qu'une  élite  d'hommes  d'Etat  avait  eu  l'art  de  con- 
duire avec  honneur  dans  les  voies  de  la  liberté  constitution- 
nelle, qu'elle  sut  y  maintenir  grâce  à  des  prodiges  de  talent, 
luttant  à  la  fois  contre  les  préjugés  de  la  nation  et  contre 
les  préjugés  de  la  cour,  s'épuisant  en  eflorts  pour  dissiper  les 
uns  et  les  autres,  voulant  rallier  la  jeunesse  à  la  Monarchie 
de  1815  et  rallier  les  royalistes  à  la  pratique  de  la  liberté 
sans  arrière-pensée,  y  réussissant  avec  Pasquier,  de  Serres 
etDecazes,  échouant  avec  Villèleetles  émigrés,  et  aboutissant, 
après  quinze  ans  de  lutte,  à  cette  extrémité  d'un  coup  d'Etat 
accompli  contre  la  Charte  où  les  plus  sages  voyaient  un 
régime  définitif,  tandis  que  le  roi  et  ses  amis  n'y  avaient  vu 
qu'une  expérience, 

M.  Hippolyte  Passy  et  ses  frères  ne  furent  étrangers  à 
aucune  des  ardeurs  de  la  jeunesse  de  leur  temps.  L'aîné, 
entraîné  vers  la  botanique  et  la  géologie,  commençait  au 
retour  de  ses  voyages  les  grandes  publications  qui  devaient 
le  mener  à  l'Académie  des  Sciences,  pendant  que  les  autres 
frères  entraient  dans  l'administration  et  dans  l'armée, 
Hippolyte  demeurait  à  Gisors,  partageant  ses  heures  entre 
des  études  d'histoire  et  d'économie  politique.  Il  y  eut  là  une 
suite  d'années  silencieuses  et  fécondes  dans  lesquelles,  en 
multipliant  les  lectures  les  plus  variée.^,  il  accumula  toutes 
les  ressources  de  sa  vie. 
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En  1826,  il  publia  une  Étude  sur  V Aristocratie  dans  ses 
rapports  avec  les  progrès  de  la  civilisation. 

A  l'avènement  du  roi  Charles  X  se  rattache  un  grand 
effort  pour  constituer  un  gouvernement  aristocratique. 
Le  parti  ultra-royaliste  voulait  faciliter  la  création  de 
familles  privilégiées  qui  servissent  de  protecteurs  à  la 
nation  et  de  rempart  au  trône.  Il  proposa  le  rétablis- 
sement du  droit  d'aînesse.  C'était  une  conception  toute 
factice.  La  réfutation  de  M.  Passy  était  vigoureuse.  Mon- 
trant, l'histoire  à  la  main,  ce  qu'était  «  l'Aristocratie 
dans  ses  rapports  avec  les  progrès  de  la  civilisation  »,  il 
reconnaît  que  dans  le  passé  sa  domination  avait  produit 
plus  de  bien  que  de  mal,  qu'elle  avait  pu  contribuer  à 
défendre  le  peuple,  à  le  protéger  contre  les  violences, 
mais  que  son  rôle  avait  pris  fin,  avec  l'ascension  pro- 
gressive des  classes  qu'avaient  émancipées  le  travail  et 
l'éducation.  » 

Dans  un  peuple  partagé  entre  capables  et  incapables, 
l'aristocratie  était  inévitable.  Du  jour  oii  les  incapables 
étaient  en  mesure  d'agir  et  de  conseiller,  elle  devenait  inu- 
tile. Peu  à  peu,  elle  s'était  effacée  comme,  dans  la  nature, 
les  organes  sans  fonctions.  M.  Passy  exposait  la  notion  nou- 
velle qui  s'était  substituée  aux  privilèges  :  l'égalité  des  droits. 
Du  jour  où  ce  principe  était  entré  dans  l'esprit  d'un  peuple, 
il  était  impossible  de  réagir  en  créant  des  supériorités 
légales  ;  n'étant  appuyées  sur  aucun  service,  elles  seraient 
aussitôt  attaquées  et  renversées.  Histoire,  économie  poli- 
tique, étude  du  caractère  humain,  tout  était  mis  en  œuvre 
pour  accroître  la  force  d'une  discussion  précise  et  souvent 
éloquente.  Son  étude  n'avait  rien  d'un  pamphlet.  C'était  un 
livre,  grave  comme  l'auteur,  sans  violence  de  langage  et 
plein  de  lorce,  puisant  ses  arguments  dans  l'histoire,  chez 
les  peuples  étrangers,  ne  faisant  appel  à  aucune  passion, 
mais  à  la  raison  seule. 

L'ouvrage  attira  l'attention,  Le  Globe  qui  s'adressait  à 
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tous  ceux  qui  pensaient  le  signala  avec  éloges  (1).  A  dater 
de  ce  jour,  l'auteur  cessait  d'être  un  inconnu. 

Les  élections  de  1827  le  passionnèrent  ;  il  se  sentait  fré- 
mir d'impatience,  comme  tous  ses  contemporains  ;  il  parlait, 
agissait,  exhortait  les  électeurs  ;  la  chute  de  M.  de  Villèle  et 
le  cabinet  Martignac  furent  des  rayons  d'espoir.  L'avène- 
ment du  ministère  Polignac  dissipa  le  rêve.  C'était  la  décla- 
ration de  guerre.  Demeurer  dans  sa  province  devenait  im- 
possible ;  il  fallait  aller  à  Paris,  en  pleine  lutte.  Se  taire 
semblait  une  défaillance.  Hippolyte  Passy  avait  hâte  de 
prendre  part  au  combat,  il  fut  admis  à  écrire  au  iVia- 
tional. 

C'était  bien  le  combat,  tel  qu'il  pouvait  le  souhaiter.  Le 
nom  de  M.  de  Polignac,  ses  desseins  menaçants,  le  branle- 
bas  du  parti  royaliste  avaient  déterminé  des  jeunes  gens  dont 
le  cœur  était  ardent  et  les  vues  profondes  à  créer  un  jour- 
nal qui,  sortant  hardiment  des  sentiers  battus,  parlât  assez 
haut  pour  rompre  l'équivoque.  Charles  X  voulait-il  gouvener 
avec  la  majorité  du  pays  ou  contre  elle?  voulait-il  respecter 
la  Charte  ou  la  violer?  l'heure  était  passée  des  ménagements 
et  des  demi-mesures.  Le  choix  de  M.  de  Polignac  ne  gouver- 
nant qu'à  condition  d'ajourner  les  Chambres  était  le  com- 
mencement des  hostilités. 

Le  National  fut  fondé  pour  obliger  le  roi  à  capituler  ou  à 
faire  le  coup  d'Etat. 

Chaque  numéro  était  une  sommation.  Dans  l'histoire  do 
la  presse  française  et  peut-être  de  la  presse  d'aucun  pays, 
on  n'a  jamais  vu  un  journal  jouer  un  tel  rôle,  avec  un  tel 
éclat  de  force  et  détalent.  Trois  rédacteurs,  MM.  Armand 
Carrel,  Thiers  et  Mignet,  faisaient  à  eux  seuls,  à  tour  de 
rôle,  les  articles  politiques.  Le  journal  n'appartenait  qu'à 
eux.  Ils  étaient  les  chefs  de  cette  légion  d'avant-garde  ; 
M.  Hippolyte  Passy,  comme  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 

(l)  Article  de  M.  Duchitel  du  16  novembre  1826. 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  HIPPOLYTE  PASSY.  33 

comme  d'autres  encore  de  nos  anciens,  y  servait  en  simple 
soldat. 

La  révolution  de  1830  fit  arriver  à  la  fois  sur  le  premier 
plan  de  la  scène  politique  tous  ceux  qui  auparavant  n'étaient, 
par  leur  âge,  ni  électeurs  ni  éligibles.  Elle  transforma 
ainsi  en  forces  prêtes  à  sauver  l'Etat  des  impatiences  qui 
jusque-là  l'avaient  troublé,  montrant  par  cet  exemple  aux 
politiques  de  l'avenir  que  les  institutions  sont  condamnées 
à  périr,  si  la  jeunesse  n'entre  pas  dans  le  jeu  constitutionnel 
pour  s'y  attacher  et  le  faire  vivre. 

En  octobrel830,  une  élection  partielle  envoya  M.  Passy  à  la 
Chambre,  comme  député  du  collège  départemental  de  l'Eure. 
En  janvier,  une  ordonnance  royale  le  nommait  membre  du 
Conseil  général.  Dans  les  premiers  mois,  il  observa  et  garda 
le  silence  ;  mais  après  sa  réélection,  en  juillet  1831,  il  fut 
nommé  de  plusieurs  commissions. 

Une  entrée  bruyante  sur  la  scène  politique  est  l'écueil  sur 
lequel  à  leur  début  se  brisent  les  esprits  légers.  M.  Passy 
éprouvait  un  profond  dédain  pour  les  harangues  à  effet.  Il 
prenait  au  sérieux  le  mandat  de  député  et  se  serait  cru 
indigne  de  siéger  à  la  Chambre,  s'il  ne  lui  avait  pas  apporté 
sur  chaque  question  les  études  les  plus  fortes.  Ses  premiers 
rapports  attirèrent  l'attention- et  lui  assignèrent  dès  le  début 
un  rang. 

Membre  de  la  commission  du  budget,  il  présenta  le  rap- 
port sur  la  loi  des  comptes  de  1829.  Si  le  budget  offre  le 
moyen  d'embrasser  et  de  régler  toute  l'administration  du 
pays,  les  comptes  permettent  de  saisir  sur  le  fait  et  de  véri- 
fier les  actes  d'une  politique.  Au  lendemain  d'une  révolu- 
tion, les  gouvernants  de  1831  avaient  le  plus  grand  intérêt 
à  pénétrer  dans  le  détail  des  dépenses  faites  et  à  ne  laisser 
rien  échapper.  Le  rapporteur  signala  sans  faiblesse  des 
faits  que  la  Chambre  était  disposée  à  écouter  sans  indul- 
gence. Ce  rapport  est  un  modèle  de  clarté  :  il  établit  la 
compétence  financière  du  député  de  Louviers. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  LUI.  3 


34  ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Il  était  aussi  sincère  que  clairvoyant.  Au  pays  qui  attend 
des  économies  et  ne  cesse  de  réclamer  des  réductions  de 
traitements,  il  a  le  courage  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  à 
attendre  de  ce  côté,  mais  qu'il  «  faut  diminuer  le  nombre 
d'emplois,  multipliés  sans  mesure  sous  l'Empire,  pour  rat- 
tacher au  Gouvernement  des  familles  ruinées  par  la  Révo- 
lution ». 

Il  veut  mettre  à  profit  les  réductions  pour  augmenter  le 
traitement  de  ceux  qui  seraient  conservés.  Des  agents 
moins  nombreux,  mais  capables  et  contents  de  leur  sort, 
seiviraient  mieux  qu'une  multitude  d'agents  trop  peu 
rétribués  et  regrettant  de  s'être  engagés  dans  une  car- 
i-ière  ingrate.  Il  s'élevait  avec  force  contre  l'inexplicable 
attrait  arrachant  des  intelligences  actives  aux  carrières 
industrielles  pour  les  transformer  en  serviteurs  de 
l'État,  qui  végètent  dans  de  minces  emplois,  a>pirent 
avec  anxiété  à  un  avancement,  multiplient  les  sollici- 
tations, en  répandent  l'habitude  dans  le  reste  de  la 
population  où  l'amour  des  places  devient  la  cause  d'une 
lutte  acharnéo  entre  ceux  qui  les  occupent  et  ceux  qui 
les  veulent  obtenir  (1)  ;  voilèi  les  idées  sages  que  soixante- 
dix  années  d'infructueux  eâorts  ne  sont  pas  parvenues  à 
faire  prévaloir. 

Les  questions  militaires  lui  furent  dès  le  début  i*éser- 
vées.  Rapporteur  de  la  loi  de  recrutement,  puis  du  budget 
(h'  la  Guerre,  il  eut  à  exposer  et  à  défendre  les  charges 
militaires  de  la  France.  11  ne  s'agissait  plus  d'économies. 
L'ébranlement  de  l'Europe  nous  avait  imposé  des  devoirs. 
L'indépendance  de  la  Belgique,  proclamée  au  lendemain 
de  notre  Révolution,  était  une  première  et  heureuse  atteinte 
aux  traités  de  I8I5.  Il  ne  fallait  pas  permettre  à  l'Europe 
de  replacer  les  Belges  sous  le  sceptre  du  roi  des  Pays-Bas. 
L'Italie  s'agitait;  il  fallait  signifier  à    l'Autriche    qu'une 

(1)  Rapport  sur  la  loi  dee  ooiuptes  de  1829,  dépoaé  le  SI  octobre  1831 . 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  HIPPOLYTE  PASSY.  35 

intervention  des  troupes  impériales  entraînerait  l'entrée 
des  Français  en  Piémont.  La  France  voulait  la  paix,  mais 
à  la  condition  que  l'indépendance  des  voisins  immédiats  de 
nos  frontières  fût  respectée.  Tel  était  le  sens  de  la  poli- 
tique indiquée  par  le  comte  Mole,  défendue  par  Casimir 
Perier  devant  les  Chambres,  soutenue  par  M.  de  Talley- 
rand  à  Londres  et  pratiquée  avec  une  suite  qui  prépara, 
dans  la  paix,  l'essor  de  la  France  et  de  son  influence  libé- 
rale. 

Une  telle  attitude,  quoi  qu'en  put  dire  l'opposition,  ne 
ressemblait  pas  à  «  la  paix  à  tout  prix»,  et  ne  comportait 
pas  le  désarmement.  Les  financiers  ne  pouvaient  se  faire 
illusion.  M.  Passy,  dont  le  goût  d'ordre  était  traité  de  parci- 
monie, n'hésita  pas.  «  Appelée,  écrit-il  dans  le  rapport  sur 
le  budget  de  la  Guerre,  à  déployer  tout  à  coup  des  forces 
dont  l'étendue  montre  qu'elle  était  prête  à  tous  les  événe- 
ments, la  France,  en  moins  d'un  an,  a  doublé  l'efïectif  de 
ses  troupes,  armé  et  approvisionné  ses  places  fortes, 
réorganisé  son  matériel  d'artillerie,  préparé  tous  les  ser- 
vices dont  la  guerre  aurait  nécessité  l'emploi,  et  dans  le 
seul  exercice  1831,  373  millions  ont  été  consacrés  à  des 
dépenses  que  la  prudence  ne  permettait  pas  d'éviter.  »  Le 
rapporteur  déclarait,  en  conséquence,  que  la  Commission 
des  finances  se  refusait  à  proposer  aucune  réduction  de 
crédits  (1).  L'approbation  de  la  politique  extérieure  était 
proclamée  sans  réserve. 

Si  les  rapports  de  M.  Passy  étaient  clairs,  ses  observa- 
tions à  la  tribune  étaient  lumineuses.  Ne  parlant  que  des 
questions  qu'il  connaissait  à  fond,  il  était  toujours  écouté 
avec  soin  et  rarement  réfuté  avec  succès.  En  janvier  1834, 
il  était  nommé  président  de  la  Commission  du  budget,  ce 
qui  ne  l'empêchait  pas  de  présenter  l'exposé  du  budget 
de  la  Guerre  dont  il  était  devenu  le  rapporteur  spécial. 

(1)  Rapport  sur  le  budget  de  la  Guerre,  31  octobre  1831. 
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L'autorité  surles  hommes  ne  se  conquiert  qu'en  déployant 
à  leurs  yeux  une  indiscutable  compétence. 

En  suivant  pas  à  pas,  de  session  en  session,  l'activité  de 
M.  Passy,  en  lisant  la  suite  de  ses  rapports,  on  sent  croître 
autour  de  lui  l'estime  des  députés  :  ses  collègues  avaient 
confiance  en  lui.  C'était  la  force  des  assemblées  qui  ont 
gouverné  la  France  de  1815  à  1851.  Les  détracteurs  du 
présent  se  plaisent  à  exalter  le  passé  outre  mesure  ;  à  les 
entendre,  tous  les  députés  de  ce  temps  étaient  des  esprits 
distingués  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'une  majorité  d'esprits 
assez  médiocres  s'inclinaient  devant  quelques  hommes  et 
admettaient  leur  supériorité.  Il  existait,  en  dehors  de  tout 
esprit  de  parti,  des  compétences  reconnues  ;  autour  d'elles, 
se  groupaient  les  membres  des  Chambres.  C'est  ainsi  que 
les  meilleures  lois  ont  été  préparées  dans  les  commissions 
et  soutenues  à  la  tribune.  Huit  ou  dix  députés,  autant  de 
pairs  de  France,  quelquefois  moins,  s'attachaient  à  un 
projet,  l'étudiaient  en  ses  moindres  détails,  le  défendaient 
en  l'une  ou  l'autre  assemblée,  et  aidaient  ainsi  le  Gouverne- 
ment à  introduire  dans  nos  lois  des  réformes  organiques. 
C'étaient,  au  Luxembourg,  les  survivants  du  grand  Con.seil 
d'État,  les  Portails,  les  Mole,  obéissant  à  la  sage  impulsion 
du  chancelier  Pasquier  ;  le  premier  président  Séguier, 
Montalivet  qui  attachait  son  nom  à  l'organisation  départe- 
mentale et  communale,  le  duc  de  Broglie,  Siraéon,  Mounier, 
Daru,  dont  les  rapports  étaient  des  monuments  législatifs, 
Bérenger  qui  personnifiait  les  réformes  pénales. 

C'étaient,  au  Palais-Bourbon,  les  deux  Dupin,  le  prési- 
dent de  Belleyme,  Barthe,  Martin  du  Nord,  Dufaure, 
Vivien  ;  en  matière  de  finances,  Hippolyte  Passy  tenait  le 
premier  rang.  Ses  rapports  parfois  très  étendus  étaient 
précédés  de  recherches  et  de  travaux  plus  longs  encore. 
L'autorité  qu'il  déployait  à  la  tiibune  était  appu)ée  sur  des 
enquêtes  et  des  investigations  de  toutes  sortes.  Les  mi- 
nistres, quand  ils  le  renconti'aient  en  face  d'eux,    trou- 
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valent  en  lui  un  rude  jouteur;  il  était  aussi  tenace  que  bien 
armé.  Sans  jamais  d'aigreur,  sans  faire  appel  aux  passions, 
il  discutait  les  questions  en  elles-mêmes;  aussi  sa  cons- 
cience était-elle  très  surprise  de  la  légèreté  de  ses  collègues 
Un  jour  où  il  discutait,  à  propos  du  règlement,  la  ques- 
tion, toujours  pendante,  de  savoir  ce  qui  était  préférable 
d'un  rapporteur  unique  des  dépenses  ou  d'un  rapporteur 
par  ministère,  il  fit  remarquer  qu'il  fallait  «  tenir  compte 
de  la  fatigue  de  la  Chambre,  puisqu'un  jour  de  discussion 
détaillée,  il  n'avait  pas  compté  cinquante  exemplaires  du 
budget  ouverts  devant  les  députés  (J)  ». 

Doué  d'une  nature  très  vive,  cédant  aux  emportements 
dans  sa  jeunesse,  il  était  parvenu  à  se  maîtriser,  et  la 
raison  avait  acquis  sur  son  intelligence  un  tel  empire 
qu'en  vingt  et  un  ans  d'action  publique  à  la  tribune,  sa 
pensée  n'a  pas  laissé  échapper  un  mot  dont  il  eût  à  regret- 
ter la  vivacité.  Cette  possession  de  soi-même  donne  aux 
âmes  ardentes  une  puissance  qui  agit  en  secret  sur  les 
auditeurs.  M.  Passy  n'a  jamais  cherché  l'éloquence;  à  force 
de  conviction,  il  arrivait  à  émouvoir. 

Sa  situation  ne  cessait  de  grandir.  Vice-président  de  la 
Chambre  en  1834,  il  était  désigné  pour  le  portefeuille 
des  Finances.  Il  le  reçut  bientôt  dans  un  ministère  éphé- 
mère, puis  il  reprit  son  poste  d'étude,  sans  déception,  ni 
rancune. 

Il  n'aimait  pas  les  discussions  de  pure  politique.  Très 
attaché  aux  principes  de  la  Révolution  de  1830,  ayant  con- 
servé de  sa  jeunesse  et  des  luttes  de  la  Restauration  toutes 
les  répugances  contre  la  droite,  il  était  de  ceux  qui  vou- 
laient faire  un  vrai  gouvernement  et  n'entendaient  pas  se 
soumettre  aux  exigences  de  la  gauche.  Il  ne  perdait  pas 
une  occasion  de  dire  que  les  difficultés  de  la  situation 
politique  provenaient  «  de  l'existence  en  France  de  deux 

(1)  Chambre  des  Péputés,  U  janvier  ^896, 
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iaciions  anli-constitutionnelles  »,  et  il  se  sentait  également 
prêt,  avec  la  majorité  de  la  Chambre,  à  soutenir  la  lutte 
contre  les  complots  légitimistes  aussi  bien  que  contre  les 
conspirations  républicaines. 

Le  22  février  1836,  il  entrait,  comme  ministre  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  dans  le  cabinet  formé  par 
M.  Thiers. 

Le  conduite  que  tint  le  gouvernement  de  Juillet  à  l'égard 
des  douanes  est  conforme  à  toute  sa  politique.  Ne  pas 
changer  soudainement  le  régime  économique  de  la  France, 
ne  pas  procéder  par  secousse,  mais  se  rapprocher  par  une 
évolution  lente  et  continue  de  la  liberté,  chaque  fois  que 
ce  progrès  destiné  à  stimuler  l'industrie  pouvait  s'accom- 
plir sans  i  uine  (1)  :  tel  était  le  plan  très  sage  que  conçurent 
et  appliquèrent  presque  tous  les  ministres  du  Commerce 
au  premier  rang  desquels  figuraient  deux  membres  de 
notre  Académie,  dont  elle  a  conservé  le  souvenir  avec  res- 
pect, M.  Duchàtel  et  M.  Passy. 

La  discussion  fut  longue  :  fers,  houilles,  laines,  cotons, 
fils  de  toutes  sortes  donnèrent  lieu  aux  débats  techniques 
les  plus  précis.  M.  Passy  tint  tête  aux  défenseurs  de  tous 
les  intérêts  et  assura  le  succès  de  la  loi. 

Il  avait  hâte  de  s'occuper  des  travaux  publics.  Il  croyait, 
ainsi  que  ses  collègues,  à  l'avenir  des  chemins  de  fer  ; 
aucune  question  ne  lui  semblait  plus  digne  de  l'attention 
ûvk  Gouvernement,  et  il  désirait  vivement  que  l'initiative 

(l)  Le  projet  déposé  le  2  avril  1836  contenait  tout  l'exposé  de  la  poli- 
tique commerciale,  c  II  faut  que  le  gouvernement,  dit  M.  Passy, 
marche  pas  &  pas,  qu'il  s'abstienne  de  trop  faire  A  la  fois,  qu'il  améliore 
Tensemble  des  choses,  qu'il  donne  &  l'intérêt  général  la  plus  grande 
sntlofactlon  posslb'e,  sans  toutefois  lui  sacrifier  duretnetit  les  intérêts 
privés  qu'il  a  fondés  et  qu'il  doit  soutenir,  i  c  Dtsc-onrs  dn 
I  avril  1836.  >  M.  Dnchfttd  avait  résumé  la  mémo  pensée  en  cette  for- 
mule :  «  On  ne  protège  pas  pour  favoriser  l'immobilité,  mais  pour 
obtenir  le  progrès.  > 
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privée  s'emparât  de  ce  nouvel  élément  d'activité  au  profit 
de  la  richesse  nationale.  M.  Passy  allait  se  consacrer  à  la 
solution  de  ce  problème,  quand  les  événements  d'Espagne 
absorbèrent  l'attention  du  cabinet.  Le  trône  constitutionnel 
de  la  reine  Isabelle  était  menacé.  Une  partie  des  ministres 
avec  le  président  du  Conseil  voulaient  envoyer  une  armée 
de  secours.  Le  roi  était  opposé  à  une  intervention  directe. 
Le  ministère  dut  se  retirer,  et  une  fois  do  plus  les  projets 
vraiment  utiles  furent  victimes  de  la  politique. 

Quelques  mois  après,  M.  Passy  saisit  l'occasion  d'expli- 
quer toute  sa  pensée.  La  politique  extérieure  qu'aurait 
pratiquée  cet  esprit  sage,  aimant  le  progrès  modéré,  jette 
un  singulier  jour  sur  l'état  de  l'opinion.  Après  des  vues 
très  larges  sur  l'histoire  et  sur  la  transformation  des  peu- 
ples, il  se  demande  «  quelle  est  notre  situation.  Nous 
sommes,  n'hésite-t-il  pas  à  dire,  la  nation  révolutionnaire  : 
ce  que  nous  appelons  l'esprit  révolutionnaire,  en  Europe 
on  l'appelle  l'esprit  français.  Cette  situation,  nous  l'avons 
acceptée  :  nous  avons  bien  fait;  mais,  cro}ez-le  bien,  elle 
nous  impose  des  devoirs.  Quand  un  gouvernement  absolu 
se  transforme  en  monarchie  constitutionnelle,  il  y  a  perte 
de  force  pour  plusieurs  gouvernements  du  Nord  et  de  l'Est. 
Quand  le  contraire  risque  de  se  produire,  la  perte  est  pour 
nous...  » 

M.  Passy,  comme  économiste,  n'aimait  pas  la  guerre, 
mais  sa  pensée  nous  révèle  l'état  d'esprit  de  ses  contem- 
porains. 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avaient 
laissé  une  telle  empreinte  sur  l'esprit  des  hommes  de  cette 
génération  que  leurs  vues  politiques  étaient  sans  cesse  tour- 
nées vers  les  revanches  européennes.  Dès  qu'éclate  un  inci- 
dent diplomatique,  nous  voyons,  à  travers  la  froide  raison 
du  député,  percer  l'ancien  officier  de   la  Grande  Ariîiée. 

Dans  les  débats  sur  l'Algérie,  nous  pénétrons  jusqu'au 
iond  de  sa  pensée.  11  avait  étudié  l'histoire  de  France,  et 
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conclu  que  notre  politique  en  Europe  nous  avait  fait  perdre 
nos  colonies  et  qu'en  même  temps  le  souci  de  défendre 
au  loin  notre  empire  d'outre-mer  avait  aflaibli  les  forces 
de  la  métropole  ;  il  en  était  résulté  chez  lui  un  doute,  puis 
une  défiance  contre  toutes  les  entreprises  coloniales. 
C'était  à  ses  yeux  une  force  toute  factice.  De  là,  une  cam- 
pagne fort  longue,  reprise  avec  persévérance  d'année  en 
année,  contre  l'extension  de  nos  conquêtes  algériennes. 
Il  se  souvenait  du  poids  qu'aurait  pesé  dans  la  balance  de 
l'histoire,  aux  jours  de  nos  défaites,  un  corps  de  25,000 
hommes,  et  en  1832  il  gérait  de  le  voir  au  loin,  sur  la  côte 
d'Afrique.  Nous  suivons  dans  ses  discours  annuels  les  pro- 
grès des  eflectifs  algériens.  Nous  les  voyons  monter  à 
60,000,  à  80,000,  puis  à  100,000  hommes.  Ses  longues  discus- 
sions sur  la  domination  de  la  France  en  Afrique  risquèrent 
d'ébranler  les  Chambres  et  de  faire  dévier  une  politique 
hardie  et  fière  qui  nous  donna  l'Algérie.  Peu  à  peu,  ses 
discours  deviennent  moins  vifs.  Au  fond  il  se  résignait  sans 
se  convertir;  il  avait  cru  devoir  avertir  ;  le  drapeau  était 
engagé  ;  la  Chambre  avait  pris  son  parti  ;  enfin  il  se  tait, 
ne  voulant  pas  être  accusé  d'aflfaiblir  une  conduite  que  la 
majorité  jugeait  utile  au  pays. 

Soixante  années  se  sont  écoulées  depuis  ces  luttes;  nous 
sommes  assez  loin  pour  porter  sur  elles  un  libre  jugement. 
Si,  en  1834,  nous  avions  abandonné  l'Algérie,  où  aurions- 
nous  trouvé  la  compensation  d'une  retraite  qui  aurait  à 
jamais  blessé  l'orgueil  national  ?  Les  nations  n'ont  pas 
seulement  des  forces  matérielles  ;  elles  vivent  de  créations, 
et  surtout,  lorsqu'elles  souflrent,  d'espérances  ;  elles  ont 
besoin  de  se  sentir  fières  par  quelque  endroit  ;  plus  leur 
politique  obéit  à  la  froide  raison,  plus  les  relations  entre 
les  nations  les  soumettent  à  des  règles  qui  les  lient  et  plus 
elles  ont  besoin  de  ces  échappées  vers  l'avenir.  Les  peuples 
comme  les  hommes  obéissent  aux  mêmes  mobiles.  Le  tout 
«8t  de  1^8  ct^oisir  sujvt^nt  les  temps  et  suivant  l'objet. 
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-  Comme  l'enseigne  l'art  de  diriger  la  jeunesse,  c'est  à 
un  mélange  de  raison  et  d'imagination  que  les  gouvernants 
doivent  sans  se  lasser  faire  appel.  Parcourez  les  récits  des 
expéditions  écrits  par  nos  officiers  d'Afrique,  lisez  les  lettres 
enflammées  qu'un  jeune  prince  adressait  depuis  le  col  de 
Mouzaia  jusqu'à  la  Smalah,  reprenez  pas  à  pas  la  vie  de 
Bugeaud,  de  LaMoricière  et  de  leurs  compagnons,  et  mesu- 
rez ce  que  la  France  aurait  perdu  si  de  froids  calculs  l'avaient 
privée  de  ce  champ  d'héroïsme.  Les  raisonnements  des 
financiers  étaient  la  prose.  La  poésie,  c'étaient  la  Médi- 
terranée enfin  délivrée  des  pirates,  la  civilisation  entrant 
en  Afrique,  les  pentes  de  l'Atlas  d'où  l'œil  dominait  une 
conquête  digne  de  la  France,  un  champ  illimité  ouvert  à 
l'activité  de  notre  race.  Pendant  que  M.  Passy,  le  budget  en 
main,  discourait  sur  l'occupation  restreinte,  préconisait  le 
protectorat  de  princes  arabes  (1),  la  France  jetait  les  fon- 
dements d'un  empire  africain,  qui  devait  donner  des 
richesses  à  nos  commerçants,  des  débouchés  à  nos  pro- 
duits, un  aliment  à  notre  marine,  des  soldats  sans  cesse 
exercés  à  nos  régiments,  des  chefs  vaillants  à  notre  armée, 
et  des  colons  dont  l'effervescence  passagère  limitée  aux 
grandes  villes  ne  peut  nous  faire  oublier  les  rares  qualités 
de  dévouement  et  de  ténacité. 

(1^  Le  nom  de  protectorat  n'existait  pas  encore.  M.  Passy,  qui  s'était 
jusque-là  borné  à  critiquer,  exposait  à  la  Chambre,  le  !«'  mai  1834, 
tout  un  projet  :  La  France  aurait  gouverné  directement  Alger  et  sa  ban- 
lieue ;  elle  aurait  installé  des  frères  du  bey  de  Tunis  en  qualité  de  beys 
d'Oran  et  de  Constantine,  sous  la  suzeraineté  de  la  France  qui  aurait 
continué  d'occuper  les  forts.  «  Auprès  de  ces  beys,  grande  vassaux  de 
la  France,  auraient  été  placés  des  agents  chargés  de  les  surveiller,  de  les 
éclairer,  de  les  façonner  à  l'observation  des  conditions  les  plus  favo- 
rables au  progrès.  »  Le  succès  de  la  forme  nouvelle  de  protectorat 
adopté  en  Tunisie  donne  un  réel  intérêt  historique  à  un  projet  que  le 
maréchal  Clausel  et  M.  Passy  furent  alors  presque  les  seuls  à  soutenir. 
Il  y  revint  le  U  mm  1837  et  le  9  juin  1838. 
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Les  discussions  financières  qui  formaient  le  fond  de  sa 
Tie  ne  l'absorbaient  pas  au  point  de  le  détourner  de  la  poli- 
tique. Malgré  son  isolement,  sa  situation  s'était  fortifiée  à 
laCharabrè  :  il  demeurait  avec  M.  Dufaure  le  centre  d'un 
groupe  dont  le  vote  était  souvent  décisif.  En  1837,  il  avait 
appuyé  le  ministère  Mole;  l'amnistie  et  l'apaisement  des  par- 
tis, le  développement  des  travaux  publies  lui  avaient  paru 
une  politique  sage,  puis  il  s'était  peu  à  peu  détaché  du  cabi- 
net et,  en  1838,  nous  le  voyons  dans  les  rangs  de  la  coalition. 
Il  s'y  trouvait  avec  tous  les  grands  orateurs  de  la  Chambre; 
ce  fut  son  excuse.  Le  ministère  avait  duré  plus  d'un  an  ;  si 
on  le  laissait  faire,  il  en  durerait  deux.  Or  ce  cabinet  avait 
pris  ses  principaux  membres  à  la  Chambre  des  Pairs.  Les 
députés  le  pouvaient-ils  tolérer  ?  M.  Passy  soutint,  avec  les 
chefs  du  centre  droit  et  toutes  les  gauches,  que  le  ministère 
isolé  et  impuissant,  ne  représentait  pas  la  Chambre.  M.MoIé, 
lui  répondit  et  ne  l'emporta  que  de  13  voix.  Une  dissolution 
donna  20  voix  de  majorité  à  la  coalition. 

Réélu  à  Louviors,  M.  Passy  représentait  dans  la  Chambre 
nouvelle  la  fraction  la  plus  modérée  de  la  coalition,  celle  dont 
l'appoint,  longtemps  douteux,  avait  déterminé  un  mouve- 
ment dans  la  Chambre  et  dans  le  paj's.  Les  vainqueurs  sou- 
tinrent la  candidature  de  M.  Odilon  Barrot  à  la  présidence 
de  la  Chambre.  Le  tiers  parti  composé  des  amis  de  M.  Passy 
ne  voulut  pas  s'allier  avec  toutes  les  gauches  et  porta  à  la 
présidence  son  chef  qui  fut  élu  par  une  majorité  do 
30  voix. 

C'était  le  signal  d'une  heureuse  réconciliation  qui  devait 
reconstituer  l'union  de  tontes  les  opinions  modérées  pour 
faire  tête  aux  opinions  extrêmes.  Le  nouveau  président  de 
la  Chambre  personnifiait  cette  politique  sage  qui  devait 
panser  les  blessures  faites  par  la  coalition.  Après  une 
longue  crise  ministérielle,  M.  Passy  était  chargé  par  le  roi 
de  former  un  cabinet;  il  entrait  avec  M.  Dufaure  dans  un 
ministère  que  présidait  le  maréchal  Soult. 
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Fidèle  à  la  politique  la  plus  modérée,  libéral  dans  ses  me- 
sures, appliqué  aux  affaires,  le  ministère  du  12  mai  1839 
donna  une  année  de  repos  aux  esprits  qui  avaient  besoin  de 
calme.  M.  Passy  arrivait  au  ministère  des  Finances  pour 
assister  à  une  de  ces  reprises  du  crédit  public  qui  suivent 
les  périodes  agitées  ;  il  projetait  diverses  réformes  et, 
entre  autres,  une  organisation  complète  des  pensions  civiles. 
La  discussion  du  budget  de  1840  fut  paisible.  Il  prit  part  à 
la  discussion  des  projets  sur  les  chemins  de  fer.  Négligée  à 
ses  débuts,  reprise  au  milieux  des  inexpériences  et  des  pré- 
jugés, cette  grande  question  qui  méritait  la  hâte  n'avait 
subi  que  des  retards.  Les  députés  n'en  comprenaient  pas 
l'importance:  ils  se  défiaient  beaucoup  des  projets  des  in- 
génieurs, plus  encore  des  bénéfices  des  compagnies.  Ce  fut 
M.  Dufaure  qui  eut  l'honneur  de  résoudre  le  problème. 
M.  Passy  ne  cessa  de  l'y  aider.  Démontrant  que  lanéces- 
sité  absolue  de  la  construction  des  chemins  de  fer  s'im- 
posait, il  déclara  que,  si  les  compagnies  se  découra- 
geaient, il  faudrait  que  l'Etat  construisît  directement. 
Or  l'expédient  de  l'Etat  était  mauvais.  Il  fallait,  en  un 
pays  libre,  développer  l'esprit  d'association.  Les  che- 
mins de  fer  étaient  une  merveilleuse  occasion  de  le 
faire  naître.  Si  l'on  obtient  que  les  capitaux  se  concen- 
trent pour  les  grandes  entreprises,  on  aura  atteint  un 
résultat  de  premier  ordre.  «  La  petite  propriété,  dit-il, 
vit  dans  l'isolement  :  un  peu  d'égoïsme  se  mêle  toujours 
à  ses  actes  ;  mais  les  hommes  dont  les  capitaux  sont 
engagés  dans  des  opérations  d'intérêt  public  portent 
un  intérêt  plus  vif  aux  actes  du  Gouvernement  ;  ils 
étudient  avec  plus  de  soin  les  faits  qui  intéressent  le 
pays  ;  ils  s'en  occupent  davantage.  Il  y  a  pour  les  es- 
prits un  progrés  véritable,  un  développement  d'activité 
et  d'intelligence.  C'est  là  une  force  réelle  dont  il  faut 
vous  emparer.  Faites-y  bien  attention,  Messieurs  ;  si, 
dans  la  situation  présente,  vous  repoussez  les  projets  de  loi 
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qui  VOUS  sont  présentés,  c'en  est  fait  pour  longtemps  de 
l'esprit  d'association  (1).  » 

C'est  à  l'énergie  du  ministère  Passy-Dufaure  que  furent 
dus  le  salut  des  chemins  de  fer  français  et  cette  heureuse  com- 
binaison de  l'initiative  privée  et  du  concours  de  l'État  qui  a 
été  maintenue  à  travers  toutes  nos  révolutions,  et  dont,  à 
soixante  ans  de  distance,  quoiqu'on  puissent  dire  les  envieux 
et  les  violents,  nous  voyons  les  résultats  également  heureux 
pour  le  commerce  national  et  pour  les  finances  publiques. 

Le  rejet  de  la  dotation  du  duc  de  Nemours  amena  la  re- 
traite du  ministère.  M.  Passy  reprit  avec  la  même  persévé- 
rance la  suite  de  ses  projets,  les  défendant  comme  député, 
avec  autant  de  calme  que  comme  ministre. 

Vos  prédécesseurs  avaient  été  frappés  de  ses  études 
financières.  Ils  avaient  jugé  que  sa  place  était  marquée 
dans  la  section  des  Finances  et  lorsque  la  mort  vint 
atteindre  le  prince  deTalleyrand,  l'Académie  lui  donna  pour 
successeur  M.  Passy,  le  7  juillet  1838.  Il  s'attacha  dès  lors  à 
vos  travaux  sans  s'éloigner  un  instant  de  la  Chambre. 

Une  des  réformes  auxquelles  il  demeurait  le  plus  fidèle 
était  l'abolition  de  l'esclavage.  Saint-Domingue  et  la  Loui- 
siane lui  avaient  laissé  d'ineffaçables  souvenirs.  Il  n'est 
presque  pas  de  session  où,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  il  n'ait  saisi  ses  collègues  de  propositions  ou  appuyé 
des  projets.  Il  n'ignorait  pas  que  Wilberforce  avait  renouvelé 
pendant  seize  sessions  consécutives  la  proposition  d'abolir 
la  traite.  Mémorable  exemple  de  ténacité  parlementaire 
qui  peut  être  oflert  à  ceux  que  le  moindre  échec  décou- 
rage et  qui  s'en  prennent  aux  institutions  de  leurs  propres 
défaillances!  M.  Passy,  n'avait  pas  besoin  de  ces  leçons  pour 
être  résolu  à  se  raontrerplus  patient  que  ses  auditeurs. 

La  législation  ne  peut  être  améliorée  sous  un  gouverne- 
ment d'opinion,  un  progrès  ne  peut  s'accomplir  que  si  un 

^4)  4  juillet  1839. 
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membre  des  Chambres  dévoue  sa  vie  à  une  seule  œuvre. 
C'est  l'honneur  des  Compagnies  comme  la  vôtre  d'ouvrir 
leurs  rangs  à  ces  hommes  rares  et  de  voir  réunis  autour  de 
vous,  à  côté  de  celui  qui  il  y  a  soixante  ans  écrivait  le  pre- 
mier un  livre  contre  l'esclavage,  ceux  qui  d'année  en  année 
ont  lutté  pour  la  protection  de  Tenf  ance  et  pour  le  progrès  de 
nos  lois  pénales  et  pénitentiaires,  pour  l'amélioration  de  la 
législation  dans  toutes  ses  branches,  témoignant  ainsi  que 
vos  travaux  sur  les  sciences  morales  et  politiques,  loin 
d'être  de  vaines  études,  contribuent  à  hâter  la  marche  de 
la  civilisation,  c'est-à-dire  à  assurer  dans  le  sein  des  sociétés 
humaines  les  idées  de  justice  et  de  liberté. 

De  1832  à  1847,  il  ne  cessa  d'agir  et  de  parler  ;  mais  tandis 
qu'au  début,  il  se  montre  très  disposé  aux  mesures  transi- 
toires, on  sent  que  peu  à  peu  la  hâte  devient  plus  grande  ; 
en  1837,  il  dépose  un  vœu  précis;  il  obtient  du  ministère 
Mole  une  pleine  adhésion  et  la  promesse  d'une  étude  ;  en 
février  Iv^BS,  il  saisit  la  Chambre  d'une  proposition  d'aboli- 
tion. «  On  ne  discute  plus,  dit-il,  la  légitimité  de  la  servi- 
tude. »  Il  présente  le  tableau  de  la  marche  de  la  civilisa- 
tion ;  il  montre  qu'à  chacun  de  ses  pas,  de  nouvelles  et  plus 
vives  lumières  sont  venues  épurer  les  notions  de  justice  et 
de  morale  sur  lesquelles  reposent  les  doctrines  sociales.  Ce 
n'est  plus  seulement  une  violation  des  principes  de  la  charité 
chrétienne,  mais  un  attentat  contre  l'humanité.  Les  instincts 
de  justice  l'exigeaient,  la  conscience  l'imposait,  la  sécurité 
de  nos  colonies  ne  souffrait  ni  hésitation,  ni  délai. 

La  Chambre  des  députés  votait  la  prise  en  considération. 
En  juin  1839,  le  premier  acte  de  la  Chambre  nouvelle  était 
d'adhérer  à  la  proposition.  Une  commission  extra-parle- 
mentaire ayant  été  chargée  de  l'étude  du  projet,  M.  Passy 
en  fut  l'âme. 

Élevé  à  la  pairie  en  décembre  1843,  son  entrée  au  Luxem- 
bourg ne  ralentit  son  zèle  sur  aucune  des  questions  qu'il 
avait  à  cœur  de  défendre. 
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Kn  1845,  il  prit  une  grande  part  au  débat  sur  l'esclavage 
qu'avait  soulevé  le  projet  du  ministre  de  la  Marine. 

Il  montra  dans  nos  colonies  l'esclavage  frappé  à  mort  par 
les  votes  du  Parlement  anglais  ;  mais  il  s'attacha  surtout  à 
montrer  l'état  des  propriétaires  d'esclaves  : 

«  Toutes  les  institutions,  dit-il  avec  force,  ont  leur  action 
sur  les  idées  et  sur  les  sentiments  et,  quand  elles  sont  pro- 
fondément inifiues,  ce  n'est  pas  toujours  sur  les  opprimés 
seulement  qu'elles  exercent  leur  fatale  influence.  Si  l'escla- 
vage abrutit,  dégra<^e,  énerve,  corrompt  les  malheureux  qui 
le  subissent,  l'esclavage  réagit  aussi  sur  ceux  qui  lui 
doivent  leur  suprématie.  Il  leur  ôte  cette  droiture  de  sens, 
cette  liberté  d'esprit  dont  les  hommes  ont  besoin  pour  juger 
sainement  de  leurs  intérêts,  pour  apprendre  à  remplir 
leurs  devoirs  envers  leurs  semblables. 

t  Je  le  répète  :  si  l'institution  de  l'esclavage  corrompt 
les  esclaves,  el'e  atteint  aus^i  chez  les  maîtres  la  distinction 
du  vrai  et  du  juste.  > 

Puis,  faisant  allusion  aux  plaidoyers  en  faveur  des 
maîtres  que  venait  d'écouter  la  Chambre  des  Pairs  :  t  Vous 
avez  entendu,  disait-il,  sur  l'état  des  noirs  des  dissertations 
que  Je  ne  puis  comprendre  J'ai  vu  aussi  les  colonies,  et  je 
crois  savoir  quelque  peu  ce  qui  s'y  passe.  En  vérité,  quand 
on  vous  peint  chaque  habitation  comme  une  bergerie  du 
Lignon,  où  tout  est  bienveillance,  je  voudrais  que,  pour 
leur  instriction,  certains  hommes  allassent  voir  par  leurs 
propres  yeux  les  faits.  » 

A  ce  qu'il  appelait  un  roman,  il  opposait  les  réalités  :  aux 
colonies,  parmi  les  noirs,  il  n'y  avait  ni  affranchissements, 
ni  mariages,  et  il  concluait  que  ce  qui  se  passait  à  la  Guade- 
loupe et  h  la  Martinique  n'était  pas  un  fait  particulier,  mais 
un  phénomène  universel  :  jamais  les  membres  d'une  caste 
privilégiée,  quelque  pouvoir  qu'ils  aient,  ne  le  jugent 
excessif...  Entre  deux  classes  que  le  malheur  d'une  institu- 
tion inique  sépare,  le  Gouvernement  doit  Intervenir. 
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Il  obtenait  l'adoption  d'amendements  favorables,  et  fai- 
sait voter  la  loi  qui  préparait  l'abolition  (12  avril  1845). 

Les  discussions  plus  calmes  du  Luxembourg  n'avaient 
refroidi  ni  ses  convictions,  ni  son  activité.  Les  lois  de 
finances  l'appelaient  régulièrement  à  la  tribune  ;  l'accrois- 
sement des  dépenses  l'inquiétait,  mais  il  dénonçait  surtout 
avec  force  l'insuffisance  de  l'amortissement,  répétant  qu'une 
nation  qui,  pendant  la  paix,  ne  s'efforce  pas  de  réduire 
sa  dette,  ne  cesse  de  s'affaiblir  :  €  Toute  puissance,  disait- 
il  en  insistant,  qui  éteint  sa  dette,  acquiert  une  force  pro- 
portionnée à  la  quotité  de  la  réduction.  Si  vous  n'imitez 
pas  les  puissances  qui  remboursent,  vous  décroissez  pro-^ 
portionnellement  (1).  > 

M.  Passy  préparait  et  communiquait  à  l'Académie,  en  des 
lectures  savantes,  son  bel  ouvrage  consacré  aux  Systèmes 
de  culture  et  à  leur  influence  sur  V Économie  sociale. 
Jamais  il  n'avait  montré  une  pénétration  plus  fine  ;  cette 
étude  plaçait  votre  confrère  au  premier  rang. 

Les  droits  de  douane  et  leur  exagération  l'alarmaient 
vivement,  t  Les  intérêts  privés,  avait-il  coutume  de  dire, 
ont  leur  hallucination.  »  Un  projet  relatif  à  la  suppression 
de  la  fabrication  du  sucre  indigène  et  du  rachat  des  rafll^ 
neries  lui  donna  l'occasion  d'exprimer  sa  pensée  avec 
autant  de  force  que  de  mesure.  Après  avoir  rendu  hom- 
mage à  la  concurrence,  source  de  tout  effort  et  de  tout 
progrès,  il  montre  l'aversion  qu'elle  inspire  aux  industries 
dont  elle  limite  les  bénéfices.  Dans  la  lutte  des  intérêts 
privés,  l'État  doit  scrupuleusement  s'abstenir.  Si  on  leur 
laissait  croire  que  le  Gouvernement  peut  les  protéger  ou 
les  tuer,  les  industries  ne  manqueraient  pas  de  se  ruer  sur 
les  pouvoirs  publics  pour  obtenir  leurs  faveurs.  Cette  exci-» 
tation  gagnerait  de  proche  en  proche. 

«  Vous  arriveriez,  dit-il,  à  ce  déplorable  résultat,  c'est 

(1)  Discours  du  30  mai  1845. 
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d'amener  une  lutte  vive,  violente  entre  tous  les  hommes 
qui  croient  que  le  travail  d'autrui  nuit  au  débit  de  leurs 
propres  produits.  Vous  jetteriez  au  sein  des  classes  indus- 
trielles de  France  des  divisions  anarchiques,  des  préten- 
tions emportées  que  jamais  vous  ne  pourriez  contenir  (1)  ». 

Il  l'emporta,  et  fit  rejeter  le  projet  de  monopole. 

Les  discussions  politiques  des  derniers  temps  de  la 
monarchie  ne  l'attirèrent  pas.  Il  était  alarmé  de  la  durée 
du  long  ministère  ;  on  le  savait  partisan  de  la  réforme  élec- 
torale ;  mais  il  réservait  son  intervention  aux  questions 
qu'il  avait  de  tout  temps  débattues.  Huit  jours  avant  la 
chute,  il  discutait  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  La  veille  même,  le  23  février  1848,  il  faisait 
un  discours  en  faveur  de  l'émancipation  des  noirs,  et  des- 
cendait le  dernier  [de  la  tribune  où  aucun  pair  de  France 
ne  devait  plus  remonter  après  lui. 

II  n'était  pas  de  ceux  qui  se  faisaient  illusion.  Appelé  des 
premiers  par  le  comte  Mole  chargé  de  former  dans  la  soirée 
un  cabinet,  il  déclara  qu'il  ne  s'agissait  ni  d'une  crise  minis- 
térielle, ni  d'une  émeute,  mais  d'une  révolution.  Il  vit 
périr  avec  douleur  les  institutions  qu'il  avait  servies.  Il 
croyait  qu'elles  étaient  appelées  à  tenir  dans  l'évolution  de 
notre  démocratie  une  place  plus  longue,  qu'elles  prépa- 
raient, par  de  sages  transactions  et  avec  une  expérience 
prolongée,  l'éducation  du  peuple.  Sa  déception  fut  vive  ;  il 
eût  été  disposé  à  dire,  comme  un  homme  d'État  qui  semble 
avoir  réservé  pour  l'histoire  toute  sa  perspicacité  :  Nous 
avions  cru  trop  tôt  que  nos  destinées  étaient  accomplies. 

Le  gouvernement  de  Juillet,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire,  ressemblait  à  M.  Passy.  Il  faisait,  sans  se  lasser,  appel 
à  la  plus  haute  raison,  et  dédaignait  un  peu  trop  l'imagina- 
tion. Il  fit  beaucoup  pour  le  peuple,  et  ne  sut  rien  faire 
pour  l'en  persuader.  Jamais  en  notre  siècle,  et  peut-être 

(1)  Discours  du  16  mai  1843. 
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en  tous  les  siècles,  la  philosophie  politique  n'a  eu  plus  de 
part  aux  grandes  affaires  ;  jamais  la  conduite  de  l'État  n'a 
été  remise  à  des  mains  plus  honnêtes,  au  service  d'esprits 
plus  élevés  ;  mais  ces  mérites  échappaient  à  la  foule.  On 
lui  répétait  qu'elle  était  oubliée,  négligée  ot  dupe  ;  elle 
finit  par  le  croire,  et,  d'un  coup  de  force  qui  était  un  coup 
de  tête,  elle  brisa  un  instrument  dont  les  ressorts  étaient 
trop  délicats  pour  elle. 

M.  Passy  assista  avec  inquiétude  aux  explosions  qui  sui- 
virent le  24  Février  ;  il  vit  se  développer  les  symptômes 
précurseurs  d'une  révolution  sociale  ;  il  entendit  des  voix 
jusque-là  silencieuses  qui  s'élevaient  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes  en  murmurant  :  pourquoi  des  riches? 
pourquoi  des  pauvres? 

Lorsqu'au  lendemain  d'une  insurrection  qui  avait  ensan- 
glanté Paris,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
fut  invitée  par  le  général  Cavaignac  à  réfuter  quelques- 
unes  des  utopies  qui  ravageaient  les  cerveaux,  vos  prédé- 
cesseurs se  mirent  à  l'œuvre  avec  zèle  :  par  un  phénomène 
sans  précédents,  c'étaient  les  penseurs  qui  étaient  appelés 
à  défendre  la  cité.  A  M.  Cousin,  on  dut  un  éloquent  chapitre 
sur  la  Justice  et  la  Charité.  A  M.  Troplong,  la  Propriété 
dans  le  Gode  civil.  M.  Hippolyte  Passy,  prêt  le  troisième, 
répondit  à  l'appel  en  donnant  un  petit  traité  intitulé  :  Les 
Causes  de  Vinégalîté  des  richesses. 

Le  titre  de  cette  étude  n'en  laisse  pas  entrevoir  l'origina- 
lité. Sur  les  causes,  M.  Passy  ne  s'étend  guère.  Ce  que,  de 
la  première  page  à  la  dernière,  il  entend  démontrer  :  c'est 
l'utilité  de  l'inégalité  des  richesses.  Il  y  voit  le  mobile 
essentiel  de  l'activité  humaine  ;  il  affirme  que,  sans  elle, 
l'humanité  s'arrêterait  ;  elle  est  la  source  de  tout  progrès, 
la  cause  de  tout  efïort,  l'objet  de  toute  ambition.  Remon- 
tant à  l'origine  des  sociétés,  il  montre  l'homme  absorbé  par 
un  souci  unique  :  le  soin  de  réunir  les  aliments  nécessaires 
à  sa  vie  ;  il  n'a  le  temps  ni  de  penser,  ni  de  créer  ;  du  jour 
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OÙ  il  a  accumulé  une  provision,  il  peut  améliorer  son  exis- 
tence et  pourvoir  aux  besoins  accessoires.  Avec  l'épargne 
qui  lui  donne  le  temps  de  réfléchir,  sa  pensée  plus  libre 
s'élargit.  Sans  les  capitaux,  l'intelligence  ne  peut  donc  rien. 
Dans  les  temps  modernes,  il  en  est  de  même  :  l'aisance 
facilite  l'instruction  ;  la  richesse  a  un  rôle  essentiel  dans 
l'œuvre  de  la  civilisation  ;  elle  encourage  les  recherches, 
fournit  le  capital  à  l'industrie,  lui  donne  ainsi  l'impulsion. 
Le  riche,  en  un  mot,  a  un  rôle  social. 

M.  Hippolyte  Passy  expose  avec  clarté  et  démontre  avec 
force  que  l'inégalité  des  richesses  n'est  pas  un  accident 
dans  la  vie  des  sociétés,  ni  l'ellet  dune  rigueur  providen- 
tielle dont  nous  ayoïis  à  nous  plaindre,  mais  un  moyen  pris 
par  le  Créateur  dans  l'intérêt  de  l'humanité. 

En  écrivant  et  en  publiant  ce  traité,  votre  confrère  faisait 
œuvre  de  moralité  et  de  bon  citoyen.  Comme  tout  savant, 
il  était  convaincu  que  la  science,  image  de  l'éternelle 
vérité,  doit  nécessairement  apaiser  les  esprits. 

Quand  M.  OJilon  Barrot  lui  offrit,  au  lendemain  de  l'élec- 
tion du  Président  de  la  République,  d'entrer  dans  le  cabinet 
du  20  décembre,  il  lui  parut  qu'il  s'agissait  d'un  devoir  et 
d'un  sacrifice.  Il  était  de  ceux  qui  avaient  à  coeur  de  sauver 
la  France  d(^  l'anarchie.  Il  n'hésita  pas. 

M.  Hippolyte  Passy  rentrait  au  ministère  des  Finances  en 
décembre  1848,  neuf  ans  après  en  être  sorti,  l'esprit  très 
libre,  se  sentant  prêt  à  accomplir  tous  ses  devoirs,  en  bon 
serviteur  de  son  pays. 

Comment  l'ancien  pair  de  France  parvint-il  à  se  faire 
écouter  de  900  élus  du  peuple  dont  il  n'était  pas  le  col- 
lègue ?  Jamais  il  ne  fut  plus  évident  que  pour  agir  sur  les 
hommes  réunis  en  assemblée,  pour  s'imposera  lour  volonté 
et  les  conduire,  il  n'existe  que  deux  forces  :  la  compétence 
et  le  courage.  M.  Passy  avait  l'une  et  l'autre. 

Do  longues  études  théoriques,  dix-huit  ans  passés  à 
examiner  les  comptes  et  les  budgets   avec  autant  de  mi- 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  HIPPOLYTE  PASSY.  51 

nutie  que  s'il  avait  eu  à  les  dresser,  une  mémoire  qui  rete- 
nait les  moindres  détails  et  excellait  à  les  classer,  une  parole 
facile  qui  exposait  avec  clarté,  réfutait  sans  emportement, 
se  trouvait  toujours  au  niveau  de  la  discussion,  en  ayant 
l'art  de  varier  le  ton  avec  mesure,  soit  qu'il  parlât  d'alïaires 
ou  soutînt  une  doctrine,  tels  étaient  les  dons  qui  frap- 
pèrent une  assemblée  agitée,  ti'op  nombreuse  et  ayant 
traversé  les  plus  terribles  crises,  sans  apprendre  à  se  gou- 
verner. 

M.  Thiers  a  dit  qu'un  ministre  des  Finances  devait  être 
féroce,  et  le  mot  a  fait  fortune.  M.  Passy  montre  ce  pre- 
mier mérite  quauii  il  repoussait  avec  la  dernière  énergie 
les  réductions  d'impôts  qui  étaient  proposées  de  toutes 
parts  et  qu'il  dénonçait  commodes  actes  de  faiblesse  incon- 
sidérés. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  à  celui  qui  gère  les 
finances  de  l'Etat,  c'est  une  absolue  sincérité. 

Ce  n'était  pas  un  acte  de  médiocre  courage  que  de  monter 
à  la  tribune,  huit  jours  après  l'avènement  du  ministère, 
et  en  face  d'une  assemblée  élue  par  le  suffrage  universel, 
apportant  avec  elle  tous  les  mécontentements  d'un  pays 
qui,  au  milieu  de  la  ruine,  en  plein  arrêt  de  travail,  avait 
vu  d'un  trait  de  plume  le  Gouvernement  provisoire  aug- 
menter, par  décret,  de  45  centimes  le  principal  de  l'impôt 
foncier,  d'oser  dire  que  cet  acte,  qui  avait  soulevé  les  colères 
publiques,  était  justifié.  M.  Passy  était  étranger  aux  hommes 
qui  en  avaient  assumé  la  lourde  responsabilité  ;  il  n'avait  ni 
à  la  partager  ni  à  les  défendre. 

Son  initative  est  un  des  rares  actes  de  courage  civil 
qu'aient  vus  ces  temps  troublés.  Devant  cette  assemblée  qui 
aurait  voulu,  comme  tous  les  hommes,  se  faire  illusion,  il 
déchira  les  voiles,  montra  l'énormité  du  découvert  de  1849 
qu'il  ne  craignait  pas  d'évaluer  à  plus  de  500  millions,  et 
comme  les  représentants  effrayés  protestaient  : 

«  Vous  le  voyez,  Messieurs,  reprit-il,  je  vous  dis  quelle 
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est  la  situation  ;  je  VOUS  le  dis  dans  toute  sa  réalité,  sans 
réserve,  et  sans  dissimulation.  J'ai  vu,  dans  des  temps  diffi- 
ciles, des  ministres  des  Finances  s'attacher  à  dissimuler  une 
partie  du  mal  existant,  s'attacher  à  cacher  les  côtés  sombres 
de  la  situation.  Si  je  le  faisais  aujourd'hui,  moralement  ce 
serait  un  tort,  politiquement  ce  serait  une  maladresse.  La 
vérité  doit  être  dite  ;  la  vérité,  il  faut  que  le  pays  la  sache  ; 
il  faut  que  le  pays  qui  se  gouverne  par  lui-même  sache 
à  quel  point  ses  finances  sont  engagées  »  (27  déconibre 
1848). 

En  échange  de  ces  dures  vérités  et  pour  les  faire  ac- 
cepter, il  ne  faisait  ni  concessions,  ni  promesses. 

Son  second  discours  est  encore  plus  net  :  «  11  y  aune 
chose  commode  pour  les  assemblées  ;  c'est  de  diminuer  les 
recettes  et  de  demander  des  dépenses  nouvelles  ;  c'est  une 
pente  dangereuse  »,  et  plus  loin  :  «  Le  devoir  d'une  as- 
semblée, entendez-moi  bien,  c'est  de  ne  rien  dire  qui  puisse 
affaiblir  dans  les  contribuables  le  sentiment  du  devoir 
envers  l'Etat,  qui  puisse  leur  laisser  des  doutes  sur  l'obli- 
gation morale  qui  s'attache  à  l'acquittement  de  leurs  contri- 
butions. »  (2  janvier  1849). 

Il  fallait  enseigner  aux  députés  les  secrets  des  finances, 
sans  avoir  l'air  de  faire  un  cours  ;  il  fallait  avoir  toutes  les 
qualités  du  professeur,  sans  aucun  des  défauts  du  pédant. 
Chacun  de  ses  discours  contient  une  parcelle  de  vérité.  On 
sent  que  peu  à  peu  il  pénètre. 

A  ceux  qui  préconisent  de  nouveaux  impôts  qu'ils  traitent 
de  panacée,  il  apprend  à  juger  la  valeur  en  matière  finan- 
cière des  innovations  hâtives  ;  à  ceux  qui  critiquent  une 
ancienne  taxe  dont  ils  croient  avoir  découvertles  défauts, 
il  répondait  :  «  Si  je  venais  prendre  ici  les  impôts,  quels 
qu'ils  soient,  les  examiner,  les  détailler,  il  n'y  en  a  pas  un 
seul  qui  échapperait  à  l'analyse,  pas  un  seul  que  je  ne 
montrerais  infiniment  nuisible,  tantôt  à  la  production, 
tantôt  à  la  circulation  des  richesses.  »   Le  vrai,  c'est  que 
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le  plus  souvent,  un  ancien  impôt,  même  médiocre,  est 
moins  lourd  pour  le  contribuable  que  le  meilleur  des  impôts 
nouveaux. 

Le  temps  passe,  les  générations  se  succèdent,  et  il 
demeure  éternellement  vrai  que  toute  taxe  nouvelle  aug- 
mente les  charges,  tandis  que  la  suppression  d'un  impôt  ne 
présente|qu'un  profit  insensible. 

Heureuses  les  assemblées  qui  entendent  de  telles  vérités 
et  qui  savent  en  comprendre  la  valeur  ! 

En  mars  et  avril  1849,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  discus- 
sion du  budget  de  1S49,  qui  n'avait  pas  échappé,  comme 
dans  tous  les  temps  troublés,  à  la  loi  des  douzièmes  pro- 
visoires, M.  Passy  demeura  chaque  jour  sur  la  brèche, 
repoussant  les  utopies,  acceptant  les  réformes,  mais  intrai- 
table sur  les  rejets  de  crédits  qui  mettraient  en  suspicion 
la  probité  de  l'Etat  et  compromettraient  la  signature  de 
la  France. 

En  cinq  mois  de  ministère,  il  avait  repoussé  tous  les 
assauts,  obtenu  pour  ses  projets  des  majorités  et  n'avait  pas 
sur  la  conscience  une  seule  avance  à  la  popularité. 

Il  fut  cependant  élu  deux  fois  à  l'Assemblée  législative.  A 
l'Eure, qui, cette  fois,  lui  rendait  son  mandat  en  le  nommant 
le  premier  de  la  liste,  se  joignait  le  département  delà  Seine 
qui  le  choisissait  le  neuvième  sur  28. 

Un  grand  courant  entraînait  la  France  ;  elle  voulait  un 
Gouvernement  qui  la  rassurât  contre  le  retour  des  émeutes. 
Les  électeurs  allaient  chercher  ceux  qui  haïssaient  le 
désordre.  Il  était  tout  naturel  qu'ils  rendissent  hommage  au 
courageux  ministre  qui  avait  cherché  à  rétablir  le  crédit 
public. 

Le  2  juin  1849,  M.  Passy  faisait  partie  du  cabinet  recon- 
stitué par  M.  Odilon  Barrot. 

La  majorité  de  l'Assemblée  législative  n'était  pas  dou- 
teuse ;  le  Gouvernement  avait  voyagé  jusque-là  en  pays 
iîiconnu  ;  à  (Jater  de  ce  momeat,  il  était  assuré  contre  les 
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Violences  et  les  coups  de  tête  de  la  Montagne  ;  mais  les  dif- 
ficultés politiques,  quoiqu'elles  vinssent  de  la  majorité  elle- 
mèmo,  n'étaient  pas  moins  grandes. 

M.  Passy  se  consacra  an  budget  de  1850,  qui  est  son 
œuvre  propre.  Le  futur  exercice  se  présentait  avec  un  défi- 
cit considérable.  Il  trouvait  des  ruines  à  réparer  ;  avant  lui, 
dans  l'automne  de  1848,  l'Assemblée  constituante,  pour 
plaire  aux  foules,  avait  imaginé  de  supprimer  certains 
impôts,  à  partir  du  l*'  janvier  1850  ;  flatterie  facile,  à  la 
port^'e  de  tous  les  courtisans  du  peuple,  prêts  à  leurrer 
d'espoirs  les  misères  publiques,  sans  se  soucier  de  réaliser 
les  réformes  dont  ils  grèvent  l'avenir. 

Dans  les  premiers  Jours  d'août  était  déposé  un  projet 
de  budget  sincèi'e  où  s'équilibraient  les  d<*penses  et  les 
recettes. 

Grâce  à  un  gouvernement  modéré  dans  son  princi[)e  et 
ferme  contre  l'anarchie,  l'ordre  rentrait  peu  à  peu  dans  les 
esprits  et  dans  les  lois. 

Celui  qui  méditait  dès  lors  le  renversement  de  la  Répu- 
blique ne  voulut  pas  laisser  plus  longtemps  aux  libéraux 
l'honneur  et  le  profit  de  cette  politique.  Un  ministèi^e  ré- 
pondant K  sa  pensée  personnelle  inaugura  la  lutte  qui  était 
nécoi>6aire  pour  aboutir  à  la  rupture.  M.  Passy  reprit  sa 
place  à  son  banc  de  député,  résolu  à  ne  pas  ci'éer  d'em- 
barras k  ses  successeurs,  à  discuter  les  afiaires  en  pleine 
loyauté,  à  s'acquitter  Jusqu'à  la  dernière  heure  de  son 
mandat. 

Le  coup  d'Etat  trouva  M.  Passy  à  son  poste.  Il  fut  de 
ceux  qui  protestèrent  en  une  dernière  séance  contrôla  vio- 
lation du  droit  ;  arrêté  avec  ses  collègues,  il  fut  conduit 
avec  eux  au  Mont-Valérion. 

Le  silence  est  le  chAtiment  des  peuples.  Notre  pays  allait 
y  ôtre  soumis  pendant  une  longue  période. 

L'épreuve  était  rude  pour  les  hommes  d'Ktat  que,  depuis 
trente  ans,  la  Pranoe  avait  appris  à  respecter.  Il  n'y  a  pas 
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de  déchirement  plus  cruel  que  la  défaite  des  idées.  Philo- 
sophes, littérateurs,  historiens,  tous  reprirent  leurs  grandes 
études  :  ils  se  donnèrent  des  missions;  en  pleine  force  de 
l'âge,  les  vaincus  du  coup  d'État  surent  se  faire  une  exis- 
tence nouvelle. 

Vous  êtes  réunis,  Messieurs,  dans  la  salle  même  qui  a 
servi  de  refuge  à  la  pensée,  où  la  parole  est  demeurée 
libre,  au  milieu  du  silence  universel,  où  s'élevait  la  voix  de 
Guizot  et  de  Berryer  que  la  tribune  n'entendait  plus,  la 
voix  de  Lacordaire  pour  qui  la  chaire  était  fermée. 

Pendant  que  Tocqueville  préparait  ses  méditations  sur 
la  Révolution,  que  Thiers  achevait  l'histoire  de  l'Empire, 
que  Dufaure  ajoutait  une  page  glorieuse  aux  annales  du 
barreau,  dans  c<  tte  vieille  demeure,  à  quelques  pas  de 
nous,  Cousin  et  Rémusat  parlaient  de  philosophie;  Jules 
Simon  n'allait  pas  tarder  à  les  rejoindre;  les  discussions 
sur  l'éducation,  sur  le  régime  pénal,  sur  les  questions  de 
droit  et  d'économie  politique  prenaient  une  importance  et 
une  étendue  nouvelles.  Hippolyte  Passy  était  de  tous  les 
débats.  Apportant  à  l'Institut  cet  esprit  de  ponctualité  qui 
était  la  règle  de  sa  vie,  il  prenait  part  à  tous  les  travaux  : 
délibérations  de  section,  rapports  sur  les  concours,  pré- 
sentations de  travaux  de  savants  étrangers,  toutes  les 
formes  de  l'activité  académique  le  trouvaient  prêt  :  mais 
les  grandes  discussions  plaisaient  particulièrement  à  la  na- 
ture de  son  esprit. 

C'était  le  péril  de  notre  Académie,  et  cela  a  été  son  hon- 
neur, de  renaître  au  milieu  d'une  société  très  troublée  et 
d'en  partager  toutes  les  ardeurs,  de  traverser  le  siècle  le 
plus  agité,  les  débats  les  plus  violents,  d'assister  à  plusieurs 
révolutions,  de  passer  du  régime  des  Chartes  à  la  démo- 
cratie pure,  de  la  République  où  tout  se  discutait,  même  le 
principe  de  l'État,  au  régime  impérial  où  les  assemblées 
elles-mêmes  étaient  muettes,  puis  de  revenir  vers  les 
formes  démocratiques,  sans  que  notre  compagnie  se  mon- 
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trât  factieuse,  sans  qu'elle  consentît  jamais  à  se  courber 
ou  à  se  taire. 

Le  jour  où  toute  une  génération  qui  avait  grandi  par  la 
liberté,  qui  s'était  illustrée  à  la  tribune,  qui  avait  gouverné 
les  aflaires,  qui  emportait  dans  la  retraite  des  convictions 
profondes,  qui  se  sentait  vaincue  mais  non  découragée,  se 
voyait  tout  d'un  coup  exilée  dans  son  propre  pays,  ne  pou- 
vait-elle pas  céder  à  la  tentation  d'étendre  sans  mesure  le 
champ  des  discussions   académiques?  Sous    prétexte   de 
sciences  politiques,  n*étail-il  pas  possible  de  tout  dire? 
L'attrait  était  vif.  En  demeurant  maîtresse  d'elle-même, 
l'Académie  a  rendu  un  hommage  et  un  service  mémorable 
aux  sciences  morales  dont  elle  avait  la  garde.  M.  Cousin, 
M.  Guizot,  M.  Passy  ont  compris,  comme  M.  Mignet,  et  à 
son  exemple,  qu'il  y  avait  des  traditions  à  créer  et  qu'il 
fallait  montrer  à  leurs  successeurs  ce  qui  séparait  la  discus- 
sion scientifique  de  la  discussion  politique. 

A  ceux  qui  seraient  jamais  tentés  de  les  confondre,  ils 
ont  donné  une  leçon. 

Il  voyait  se  mêler  avec  joie  aux  discussions  académiques 
et  aux  luttes  du  dehors  un  économiste  digne  de  lui,  por- 
tant son  nom  dans  la  science  et  entré  à  l'Académie  pour  y 
continuer  sa  tradition.  11  était  heureux  de  recevoir  en  son 
bataillon  de  telles  recrues.  Il  aimait  l'économie  politique 
pour  elle-même  ;  il  avait  en  elle  une  foi  profonde  et  se 
préoccupait  vivement  des  périls  qui  de  divers  côtés  pou- 
vaient l'assaillir. 

Pourquoi  le  nier  ?  L'économie  politique  a  des  ennemis. 
C'est  le  sort  commun  des  sciences  qui,  se  mêlant  des  pas- 
sions, conseillent  à  l'homme  de  les  réfréner.  L'économiste 
a  le  respect  de  la  loi  du  travail.  Contre  lui  se  dresse  la  pa- 
resse humaine.  Il  s'élève  contre  les  excès  qui  sont  des 
pertes  de  force.  On  l'accuse  de  sévérité  outrée.  Il  montre 
quelles  sont  les  lois  de  la  répartition  des  richesses  et  les 
coodition^  da  honbeur.  Ou  s'élève  contre  le  pédantisme 
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économique.  Il  engage  les    hommes    à    multiplier-  leurs 
efforts  ot  à  borner  leurs  désirs. 

Quand  on  viole  la  justice,  il  la  défend  ;  quand  on  porte 
atteinte  à  la  liberté,  il  en  est  le  champion  ;  il  dit  à  t  jUs 
leurs  vérités,  quelle  que  soit  leur  part  de  souveraineté, 
qu'ils  soient  rois,  empereurs  ou  députés.  M.  Passy  revendi- 
quait ce  droit  de  la  science,  sans  raideur,  ni  faiblesse  ;  l'in- 
gérence de  l'État  annulant  la  liberté  des  citoyens  lui  sem- 
blait le  plus  grand  péril. 

Il  prévoyait  dès  lors  ce  qui  est  recueil  des  démocraties. 
Grandir  démesurément  le  rôle  de  la  puissance  publique, 
substituer  à  un  César  omnipotent,  forme  surannée  de  la 
tyrannie,  cette  entité  moderne  de  l'État,  faisant  tout,  pré- 
parant tout,  héritière  des  droits  du  roi  et  du  peuple,  deve- 
nant une  sorte  de  Providence  laïque  bien  autrement  ja- 
louse, puisqu'à  la  différence  de  la  Providence  divine,  elle 
ne  laisse  pas  à  l'homme  sa  liberté. 

M.  Passy  ne  se  lassait  pas  de  défendre  nos  sociétés  contre 
cette  absorption  universelle. 

Son  autorité  comme  économiste  venait  de  sa  profonde 
observation  des  faits.  11  n'était  pas  de  ceux  qui  entendaient 
asservir  l'économie  politique  à  des  lois  mathématiques, 
comme  si  elle  avait  affaire  à  des  éléments  fixes,  à  des  quan- 
tités numériques,  à  des  forces  d'une  invariable  intensité. 

Votre  confrère  ne  cessa  de  lutter  contre  cette  invasion 
des  idées  absolues.  L'homme  était  l'objet  constant  de  ses 
études  ;  il  recherchait  ses  besoins,  analysait  sa  nature,  ai- 
mait à  rattacher  aux  phénomènes  de  travail  et  de  richesses 
les  éléments  si  variés  que  dominent  la  philosophie,  la  mo- 
rale, la  législation  et  l'histoire. 

M.  Passy  faisait  le  tour  des  connaissances  humaines  en 
pensant,  avec  l'intime  satisfaction  d'un  esprit  incapable  de 
se  lasser,  que  le  domaine  de  ses  investigations  était  sans 
bornes.  Tout  l'intéressait  ;  il  allait  d'un  fait  à  l'autre,  d'une 
liotion  rapportée  par  un  voyageur  à  riaveatiou  d'un  savant, 


58  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  la  découverte  d'un  manuscrit  soulevant  un  voile  du 
passé  à  la  statistique  pu'bliëe  la  veille,  parlant  avec  la 
môme  aisance  de  l'Amérique  ou  de  la  Chine,  de  l'empire 
romain  ou  de  la  France,  de  l'impôt  ou  de  la  lutte  contre  le 
socialisme. 

Il  vous  soumit  de  nombreux  mémoires.  Les  résumer  se- 
rait refaire  le  tableau  de  ses  éludes  encyclopédiques.  Ses 
analyses  étaient  toujours  profondes  ;  ses  résumés  étaient 
saisissants  (1).  11  publia  à  la  fin  de  sa  vie,  en  les  étendant, 
les  chapitres  qu'il  vous  avait  lus  sur  les  Formes  de  Gouver- 
nements, où  on  retrouve  la  plupart  des  idées  qu'il  a  soute- 
nues dans  le  cours  de  sa  vie. 

Son  œuvre  académique,  si  elle  était  rassemblèo,  forme- 
rait plusieurs  volumes  où,  parmi  les  sujets  les  plus  variés, 
éclaterait  autant  de  force  que  de  bon  sens. 

Il  vivait  au  milieu  de  vous,  comme  au  mili<!udes  siens. 
La  Société  d'économie  politique  qu'il  avait  contribué  à 
fonder  en  1842  et  dont  il  était  devenu  en  quelque  sorte  le 
président  perpétuel  et  le  Journal  dea  économistes  étaient, 
en  dehors  de  l'Institut,  ses  seuls  attachements.  Il  s'était 
absolument  retiré  de  la  politique  active.  La  chute,  de  l'Em- 
pire qu'il  avait  prédite  ne  le  surprit  pas,  mais  il  ne  conçut 
point  un  instant  le  désir  de  rentrer  dans  l'action.  Au  milieu 
de  l'invasion,  il  avait  repoussé  toute  avance  et  désigné  déjà 
pour  représenter  le  département  de  l'Eure  le  flls  de  son 
frère  aîné,  qui  est  devenu,  depuis,  un  des  nôtres. 

11  survécut  dix  ans»  à  nos  douleurs  patriotiques,  les  res- 
sentant avec  vivacité,  les  expliquant  avec  ce  goût  qu'il 
avait  toujours  ou  pour  la  recherche  des  causes,  n'aimant 
pas  à  se  payer  de  mots,  allant  au  fond  de  tout. 

Son  autorité  qui  s'était  manifestée  dés  le  début  avait  tou- 
jours été  en  croissant.  Ses  confrères  respectaient  son  carac- 

(1)  Lm  articlea  qu'il  donna  tu  Dictionnaire  d'Économie  PoHtifjne  sont 
daa  modèle»  d*  ooDoision  scientifique  « 
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1ère  ;  ils  avaient  pris  l'habitude  de  le  voir  toujours  à  la 
même  place,  assidu  aux  séances  et  fidèle  aux  idées  ; 
prêt  à  toutes  les  missions,  ne  se  refusant  à  aucune  tâche, 
disposé  à  écrire,  à  agir,  à  parler  pour  le  service  de  notre 
compagnie.  Avec  son  habituelle  solennité,  M.  Cousin  l'avait 
défini  d'un  mot  :  «  Passy,  disait-il,  ce  n'est  pas  un  acadé- 
micien, c'est  l'Académicien!  » 

Je  suis  tenté  de  croire  qu'en  raillant  le  traducteur  de 
Platon  voulait  définir  l'infatigable  causeur.  M.  Passy  se 
plaisait  à  parler;  jadis  dans  les  couloirs  des  Chambres,  il 
réunissait  autour  de  lui  ses  collègues  et  ne  se  lassait  pas 
de  développer  sa  pensée;  le  matin,  chez  lui,  ses  visiteurs, 
loin  de  le  déranger  de  ses  travaux,  le  charmaient  en  lui 
donnant  l'occasion  d'exposer  ses  idées  ;  il  aimait  toutes  les 
réunions  d'hommes  parce  qu'il  pouvait  y  rencontrer  des 
auditeurs.  11  attirait  les  jeunes  gens  ;  son  érudition  était 
prête  sur  toutes  les  questions.  Sur  un  mot,  sur  le  titre  d'un 
sujet,  il  communiquait  libéralement  toutes  les  indications 
que  fui  fournissait  la  plus  vaste  mémoire  au  service  d'une 
infatigable  bonté. 

Seulement  ce  genre  d'esprits,  dont  l'espèce  devient  assez 
rare  parmi  nous,  est  sujet  aune  mésaventure.  Tout  est  à 
craindre,  si  deux  causeurs  se  rencontrent.  Le  choc  est  ter- 
rible et  dans  la  suite,  tout  naturellement,  par  instinct  ou  par 
réflexion,  ils  s'évitent.  En  \" eut-on  un  exemple  ?  Depuis  leur 
jeunesse,  M.  Thiers  etM.  Passy  avaient  marché  dans  la  même 
voie,  siégeant  sur  les  mêmes  bancs,  combattant  les  mêmes 
adversaires  ;  en  avançant  dans  la  vie,  leur  contact  devint 
plus  difficile  et  plus  rare  ;  quand  ils  se  quittaient,  tous  deux 
se  plaignaient  :  «  Passy  est  un  bavard  !  »  disait  l'un,  et 
l'autre  s'écriait  :  «  Je  n'ai  pas  pu  placer  un  mot.  » 

La  jeunesse  est  mal  venue  à  médire  des  causeurs  ;  ce  sont 
des  trésors  où  elle  doit  de  bonne  heure  apprendre  à 
puiser. 

Quand  un  vieillard  jouit  de  toutes  les  facultés  de  l'esprit 
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sa  conversation  est  incomparable.  La  légèreté  seule  en 
sourit.  Il  y  avait  dans  l'expérionce  de  M.  Passy  la  matière 
de  vingt  ouvrages  dont  aucun  n'a  vu  le  jour. 

Il  se  défiait  de  lui-même.  Il  ne  voulut  pas  que  ses  papiers, 
ses  manuscrits,  des  travaux  inachevés  lui  survécussent; 
dans  les  dernières  années,  il  livra  au  feu  toutes  ses  archives. 
Par  un  sentiment  d'excessive  délicatesse,  il  nous  a  privés 
des  correspondances  politiques,  des  notes,  des  souvenirs 
qui  eussent  éclairé  plus  d'une  obscurité  de  l'histoire. 

L'Académie  trouve  dans  ses  annales  la  preuve  de  ce 
qu'elle  a  perdu.  En  1840,  une  ordonnance  royale  la  char- 
geait de  dresser  un  tableau  du  progrès  des  sciences 
morales  et  politiques  dans  le  demi-siècle  qui  s'était  écoulé 
depuis  1789.  Chaque  section  se  mit  :\  l'œuvre.  Seule, 
l'Economie  politique  acheva  sa  tâche.  Comment  s'étonner 
de  sa  ponctualité  ?  Elle  avait  choisi  pour  rapporteur 
M.  Passy.  De  ce  grand  travail,  il  n'est  demeuré  aucune 
trace  et  quand  il  s'est  agi  de  reprendre  l'œuvre  avortée, 
nous  avons  constaté  que  l'auteur  avait  détruit  un  manus- 
crit offrant  sur  le  développement  de  l'économie  politique 
un  résumé  précieux,  et  'destiné  à  faciliter  la  tâche  que 
pour  l'honneur  de  l'Académie  nous  vous  avons -proposé 
d'entreprendre. 

Du  moins,  ce  qu'il  a  dit  et  pensé  demeure  dans  nos 
Compte-rendus.  Il  n'est  pas  un  des  cent  dix  volumes 
publiés  depuis  l'origine  qui  ne  contienne  la  trace  de  son 
action  et  comme  l'écho  de  sa  parole.  C'est  là  où  nous  le 
retrouvons  tout  entier. 

En  lisant  ces  communications  si  variées  et  si  vives,  nous 
entendons  encore  sa  voix  qu'il  ne  forçait  jamais  et  qui 
portait  avec  elle  un  accent  de  conviction  simple  ;  nous 
nous  souvenons  de  ses  vivacités  sans  aigreur,  de  ses 
ardeurs  dans  une  discussion  qui  ne  blessait  pas.  Nous 
voyons  ce  grand  vieillard,  mince  et  droit,  cette  tête  fine 
et  intellig^ente,  courounée  de   cheveux  blancs,  attentif  & 
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toutes  les  lectures,  parlant  après  la  séance,  quand  il 
n'avait  pas  donné  publiquement  son  avi=,  s'intéressant 
à  la  science  sous  toutes  ses  formes  et  ne  sortant  de  son 
calme  que  pour  redresser  l'erreur  et  condamner  avec 
une  égale  force  la  violence  ou  l'indiâérence.  C'est  ainsi 
que  sa  vieillesse  so  prolongeait  sans  affaiblir  sa  pensée^ 
Profondément  déiste,  spiritual iste  convaincu,  il  se  contentait 
dans  la  pratique  de  la  vie  d'une  philosophie  qui  professait 
l'immortalité  de  l'âme  et  se  confiait  en  la  Providence,  ré- 
solu quand  Dieu  l'appellerait  à  demander  à  la  religion  dans 
laquelle  il  était  né  ses  dernières  prières.  Au  milieu  de  ses 
lectures  et  de  ses  réflexions,  il  atteignait  doucement, 
en  pleine  paix  de  conscience,  les  limites  de  la  vie  (1).  Il 
avait  traversé  les  passions  humaines  sans  être  leur 
esclave  ;  il  n'avait  été  étranger  à  aucune  des  ardeurs  de 
son  siècle.  Héroïsme  de  la  jeunesse,  activité  de  l'âge 
mûr,  réflexions  de  la  vieillesse,  tout  en  sa  vie  était  venu 
à  point  et  avait  été  ordonné.  Tour  à  tour,  il  avait  vail- 
lamment combattu  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Empire, 
s'était  préparé  dans  la  retraite  sous  la  Restauration,  avait 
servi  deux  gouvernements  libres,  pris  part  aux  affaires 
sans  encourir  la  haine  d'aucun  parti,  s'était  fait  l'inter- 
prète de  la  science  pendant  trente  an-:--.  D'autres  ont  pu 
jeter  plus  d'éclat,  remuer  davantage  l'imagination  des 
hommes,  agir  plus  profondément  sur  leur  temps.  Aucun 
n'a  eu  plus  de  suite  dans  le  travail,  aucun  après  lui  ne 
nous  offrira  un  portrait  plus  fidèle  de  ce  qu'a  été,  dans 
le  siècle  qui  finit,  un  honnête  homme,  décidé  à  appli- 
quer au  gouvernement  des  sociétés  les  principes  de  la 
science. 

(1)  Il  allait  achever  sa  quatre-vingt-septième  année  lorsqu'il  mourut 
le  ler  juin  1880. 
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L'œuvre  commencée  par  des  savants,  sous  les  auf^pices 
des  arrière-petits-fils  de  Montesquieu,  se  poursuit  régiiliè- 
rement.  M.  Barckhausen,  correspondant  de  notre  Académie, 
vient  de  metti'e  la  dernière  main  à  un  premier  volume  de 
Pensées  :  il  est  rare  de  rencontrer  un  éditeur  plus  compé- 
tent et  plus  scrupu'eux.  A  la  science  la  plus  sûre,  il  unit 
l'admiration  ;  il  ra-^  montrait,  il  y  a  peu  de  jours,  les  manus- 
crits dont  il  est  le  dépositaire,  de  vieux  in-quarto,  très 
simplement  reliés,  dans  lesquels  le  Président,  au  cours  de 
ses  travaux,  versait  en  quelque  sorte  le  trop  plein  de  sa 
pensée.  Conservés  au  château  de  la  Brède,  sortis  pour  peu 
de  temps  des  ravons,  où  l'auteur  les  avait  sous  la  main  et 
où  les  maintiennent  les  soins  pieux  de  toute  une  famille,  ils 
80i»t  venussur  latablede  travail  de  l'éditeur,  entourés  de  res- 
pect, étudiés  avec  pas»ion  et  fournissant  à  ceux  qui  rendent 
un  culte  à  la  mémoire  de  Montesquieu  le  moyen  de  fixer  à 
jamais  les  points  obscurs  de  sa  vie,  non  de  t  renouveler  » 
sa  biographie,  suivant  le  mot  prétentieux  de  certains  chei*- 
cheurs,  mais  d'éclairer  quelques  traits  de  sa  physionomie. 

Pour  cette  tâche  très  longue  et  très  ardue,  M<  Barckhau- 
sen s'est  associé  deux  érudits  de  premier  ordre  :  ua  savant 
correspondant  de  l'Académie  des  Inscriptons,  M.  Dezeime- 
ris  qui  partage  sa  vie  entre  Montaigne  et  Montesquieu,  et 
M.  Céleste,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Bordeaux.  Les 
notes  leur  appartiennent  eu  propre  ;  et  nul  n'y  a  mis  sa 
signature  particulière.  Tel  a  été  pour  chacun  le  soin  de 


Montesquieu.  63 

s'effacer  que  le  lecteur  ignorerait  l'auteur  de  la  savante  pré- 
face, si  le  baron  Gaston  de  Montesquieu  ne  nous  apprenait, 
dans  un  avant-propos  fort  court  et  plein  de  reconnaissance, 
qu'elle  est  due  au  correspondant  de  notre  Académie. 

Je  ne  répéterai  pas  après  l'éditeur  ce  qu'étaient  les  manus- 
crits, leur  forme  et  leur  étendue.  Ce  qui  nous  intéresse 
véritablement  est  de  savoir  ce  que  nous  apportent  ces  pen- 
sées inédites,  ces  fragments  qu'on  ne  connaissait  pas. 

Une  bonne  édition,  une  édition  complète  est  à  elle  seule 
une  lumière.  La  même  ligne  d'un  auteur  pre^d  un  sens 
tout  différent  suivant  l'origine  qu'on  lui  prête  ou  la  date 
qui  lui  est  attribuée.  Les  esprits  légers  se  plaignent  de  la 
critique.  Sans  elle,  que  d'erreurs,  que  de  contre-sens  !  En 
voulez-vous  un  exemple? 

Il  est  une  pensée  que  n'a  omise  aucun  éditeur  de  Montes- 
quieu :  «  J'ai  la  maladie  de  faire  des  livres  et  d'en  être 
«  honteux  quand  je  les  ai  faits  ».  En  présence  de  cet 
aveu,  que  de  commentaires!  Avec  quelle  joie  mêlée  de 
malice  ceux  qui  ne  comprennent  pas  l'Esprit  des  lois  n'ont- 
ils  pas  laissé  entendre  que  l'auteur  était  honteux  de  son 
œuvre  (1)  1  II  n'y  a  qu'un  malheur.  La  réflexion  porte  sa 
date  :  elle  a  été  écrite  à  la  fin  du  premier  volume  des 
manuscrits  ;  elle  remonte  donc  à  la  période  voisine  de  la 
publication  des  «  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  déca- 
dence »  ;  elle  s'applique  aux  Lettres  persanes  et  au 
Temple  de  Gnide,  elle  est  de  treize  ou  quatorze  ans  anté- 
rieure à  V Esprit  des  Lois  (2). 

(1)  Comparez  les  critiques  :  L'un  s'en  fait  une  arme  et  applique  cette 
pensée  à  tous  les  écrits  de  Montesquieu.  Un  autre  plus  avisé  (M.  Sorel, 
Grands  Ecrivains  français,  p.  40),  a  deviné  qu'il  ne  s'agissait  que  des 
Lettres  persanes. 

(2)  Pensée  n°  83.  Consulter  la  date  des  volumes,  p.  xill  et  leur  pagi- 
nation, p.  XXXI.  Cette  idée  a  été  d'ailleurs  reprise  et  soulignée  par  Mon- 
tesquieu lorsque  dans  un  avant-propos  d'une  nouvelle  édition  des 
Lettres  persanes,,  il  écrivait  :  «  Cet  ouvrage  fut  abandonné  dès  sa  nais- 
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Et  celle-ci  n'a-t-elle  pas  une  valeur  toute  différente 
selon  qu'elle  est  la  boutade  d'un  homme  jeune  ou  la 
réflexion  philosophique  d'un  vieillard  qui  sent  approcher 
l'heure  dernière  :  «  Je  n'ai  plus  que  deux  affaires  :  l'une  de 
savoir  être  malade,  l'autre  de  savoir  mourir.  » 

Quel  prix  ne  prend  pas  à  nos  yeux  cette  pensée  d'un  sage 
lorsque  nous  apprenons  avec  certitude  qu'elle  est  presque 
la  dernière  que  Moniesquieu  ait  écrite  ! 

Chaque  page  de  notre  édition  développe,  en  le  précisant, 
le  portrait  de  Montesquieu.  La  profondeur  du  jugement,  la 
pénétration,  c'est  ce  que  la  postérité  n'a  cessé  d'admirer. 
Avec  la  nouvelle  publication,  nous  faisons  un  pas  de  plus  : 
entrant  en  commerce  avec  lui,  sachant  ce  qu'il  voulait, 
mesurant  ses  regrets  comme  ses  espérances,  nous  voyons 
.son  âme  se  découvrir  à  nous. 

Son  caractère  dominant,  c'est  un  équilibre  parfait.  L'es- 
prit est  libre,  il  n'est  asservi  à  aucune  passion  ;  son  intelli- 
gence est  naturellement  juste,  elle  cherche  perpétuelle- 
ment le  vrai  et  comme  elle  répugne  aux  exagérations  qui 
sont  la  négation  de  la  vérité,  elle  se  trouve  dans  cet  état 
intermédiaire  contre  lequel  les  violents  usent  leurs  sar- 
casmes et  qui  est  le  propre  de  la  sagesse  :  la  modéra- 
tion. 

Montesquieu  était  passionnément  modéré.  Il  voyait  clai- 
rement la  fausseté  de  toutes  les  solutions  extrêmes. 

Il  ne  perd  pas  une  occasion  de  montrer  que  la  violence 
est  aisée,  puisqu'il  suffit  d'obéir  à  ses  appétits. 

Parlant  des  princes,  il  dit  avec  force  que  «  ce  serait  la 
modération  qui,  comme  la  vertu  la  plus  rare,  devrait  faire 
l'héroïsme  ;  qu'il  n'est  pas    étonnant  que  tant  de  princes 

t  saoco  par  Tautear  qui  n'y  prit  plus  de  part  que   par  le  repentir  de 
c  l'avoir  fait.  >  (Varianteê  à  la  fin  du  vol.  de  Pentéea,  p.  513,  note  sur 
la  p.  48.) 
(l)  Pauée,  n*  67.  Elle  porte  le  n*  2242  sur  2251  de  la  série  générale. 
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ayent  cherché  à  se  rendre  célèbres  par  leurs  entreprises 
sur  leurs  voisins,  n'y  ayant  rien  de  si  aisé  que  de  se  lais- 
ser entraîner  par  ses  passions,  au  lieu  que  le  rôle  d'un  prince 
modéré  et  juste  est  d'autant  plus  laborieux  qu'il  n'est  que 
raisonnable  »  (1). 

Comme  tous  les  modérés,  il  était  optimiste.  Non  qu'il  ne  vît, 
en  moraliste,  tous  les  défauts  de  l'humanité,  qu'il  ne  signa- 
lât ses  vices  dans  le  passé  comme  dans  le  siècle  où  il  vivait. 
On  ferait  aisément  un  recueil  de  ses  jugements  sévères.  Il 
flétrit  les  mœurs  de  son  temps,  la  corruption  des  jeunes 
femmes,  les  ménages  brouillés,  l'éducation  des  enfants 
abandonnés  par  leur  mères  (2),  mais  il  ne  croit  pas  à  la 
décadence  continue.  Il  fait  remarquer  qu'«  Aristote  et  Horace 
ont  déjà  parlé  des  vertus  de  leurs  pères  et  des  vices  de 
leurs  temps,  qu'après  eux  les  auteurs  de  siècle  en  siècle 
nous  en  ont  parlé  de  même.  S'ils  avaient  dit  vrai,  conclut-il 
finement,  les  hommes  seraient  à  présent  des  ours  (8).  » 

Il  ne  se  lasse  pas  de  critiquer  l'orgueil  et  la  vanité.  Le 
ressort  des  grandes  actions  est,  selon  lui,  la  noble  fierté  qui 
vient  de  cette  satisfaction  intérieure  que  laisse  la  vertu...  » 
...  «  Une  des  causes  de  la  débilité  de  nos  courages,  c'est 
notre  éducation  dans  laquelle  on  n'a  pas  assez  distingué  la 
grandeur  d'âme  de  l'orgueil  et  de  cette  vanité,  impropre  à 
tout  bien,  qui  n'est  fondée  sur  aucun  motif  :  ce  qui  fait  que 
l'on  a  affaibli  le  principe  des  actions  ;  et  plus  on  a  ôté  de 
motifs  aux  hommes,  plus  on  a  exigé  d'eux  (4).  » 

Nous  connaissions  les  conseils  à  son  fils.  Ceux  qu'il 
adresse  à  son  petit-fils  étaient  inédits  :  rien  de  plus  précis 
et  de  plus  touchant  :  «  J'avais  pensé,  écrivait-il  peu  avant 
sa  mort,  à  vous  donner  des  préceptes  de  morale.  Mais,  si 

(1)  Les  princes f  n»  652. 

(2)  Des  devoirs,  pages  406-407. 

(3)  Pensées,  édit.  Laboulaye,  p.  177. 

(4)  Des  devoirs,  n»  607. 
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VOUS  ne  l'avez  pas  dans  le  cœur,  vous  ne  la  trouverez  pas 
dans  les  livres. 

«  Ce  n'est  point  notre  esprit,  c'est  notre^  âme  qui  nous 
conduit. 

«  Ayez  des  richesses,  des  emplois,  de  l'esprit,  du  savoir, 
de  la  piété,  des  agréments,  des  lumières,  si  vous  n'avez  pas 
des  sentiments  élevés,  vous  ne  serez  jamais  qu'un  homme 
commun. 

<  Sachez  aussi  que  rien  n'approche  plus  des  sentiments 
bas  que  l'orgueil  et  que  rien  n'est  plus  près  des  sentiments 
élevés  que  la  modestie. 

(  La  fortune  est  un  état  et  non  pas  un  bien.  Elle  n'est 
bonne  qu'en  ce  qu'elle  nous  expose  aux  regards  et  nous  peut 
rendre  plus  attentifs  ;  elle  nous  donne  plus  de  témoins  et 
par  conséquent  plus  de  juges  ;  elle  nous  oblige  à  rendre  un 
compte  d'elle-mém<'.  On  est  dans  une  maison  dont  les 
porte»  sont  toujours  ouvertes  ;  elle  nous  met  dans  des  palais 
de  cristal,  incommodes,  parce  qu'ils  sont  fragiles  et  incom- 
modes parce  qu'ils  sont  transparents  (l).  > 

En  quelques  lignes,  l'auteur  se  peint  tout  entier.  Il  était 
profondément  modeste.  En  relisant  ses  Pensées,  il  s'aper- 
çoit que,  dans  un  accès  d'amour- propre  littéraire,  il  s'est 
comparé  «à  un  cbèue  au  pied  duquel  les  crapands  viennent 
jeter  leur  venin  »,  et  il  s'empresse  d'ell'acer  une  réflexion 
indigne  de  lui  (2). 

Il  aimait  l'esprit  qui  touche  sans  blesser,  JUoi'sque  le  fer* 
mier  général  Dupin  Ûi  paraître  sa  critiqua  de  l'Esprit  des 
Lois,  il  répondit  :  «Je  ne  dispute  jamais  contre  les  fermiers 
généraux  quand  il  est  question  d'arircnt.  ni  quand  il  est 
question  d'esprit  (3).  » 

La  présomption  et  la  légèreté,  il  le  répète  souvent,  lui 

(1)  Sa/am^lU,  no  72. 

(2)  5m  êeriU,  n*  93. 

(3)  Ibid.,  n*  96. 
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semblent  les  plus  intolérables  défauts  des  Français.  «  Tout 
le  monde  se  juge  savant  ou  bel  esprit  et  avoir  acquis  le 
droit  de  mépriser  les  autres.  De  là,  cette  confiance  dans  ses 
propres  forces,  qui  fait  entreprendre  ce  qu'on  n'est  pas 
capable  d'exécuter.  De  là  cette  fureur  de  juger,  cette  honte 
de  ne  pas  décider,  cet  air  de  mépris  sur  tout  ce  qu'on  ne 
connaît  pas,  cette  envie  de  ravaler  tout  ce  qui  se  trouve 
trop  haut,  dans  un  siècle  où  chacun  se  croit,  ou  se 
voit  un  personnage...  De  là  ce  ton  continuel  qui  cojisiste 
à  tourner  en  ridicule  les  choses  bonnes  et  même  les  ver-r 
tueuses.  (1)  > 

Il  avait  horreur  de  ce  scepticisme  qui  se  moque  de  tout  ; 
il  y  revient  souvent.  «  Ce  qui  retarde  encore  nos  progrès, 
dit-il,  c'est  le  ridicule  qu'il  y  a  à  savoir  et  le  bon  *ir  de 
l'ignorance  »..,  et  plus  loin  :  f  Le  talent  de  tourner  en  ridi- 
cule, talent  si  commun  dans  notre  nation  que  l'on  trouvera 
plus  aisément  des  gens  qui  l'ont  en  quelque  degré,  que  des 
gens  qui  en  soyent  totalement  privés.  (2)  » 

Les  réflexions  sur  notre  légèreté  prennent  plus  de  préçi" 
sion. 

«  Il  y  a  des  nations,  écrit-il,  où,  pour  les  hommes,  il 
semblait  que  la  nature  avait  tout  fait  et  qui  semblent  s'y 
refuser.  Elle  semblait  les  avoir  mis  au-dessus  des  autres  et 
ils  se  mettent  au  dessous. . .  Quand  on  considère  la  plupart 
des  hommes  de  notre  nation,  on  est  toujours  dans  l'admi- 
ration de  voir  tant  d'esprit  et  si  peu  de  lumière,  des  bornes 
si  étroites  avec  tant  de  force  pour  les^passer.  (3)  » 

Nous  avons  dit  que  Montesquieu  était  bon  et  qu'il  aimaij, 
à  plaisanter  sans  blesser.  Sur  ce  point,  quel  jugement 
il  porte  sur  la  raillerie  !  «  Tout  homme  qui  raille  veut 
avoir  de  l'esprit  ;  il  veut  même  en  avoir  plus  que  l'homme 

(1)  Sur  la  littérature,  n«  522. 

(2)  lUd,  no  543. 

(3)  De  rE$prit  des  loi»,  n»  329  et  330. 
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qu'il  plaisante. . .  sur  ce  pied-là,  il  n'y  a  rien  de  si  mince 
que  ce  qui  sépare  un  railleur  de  profession  d'un  sot  ou  d'un 
impertinent. 

«  Cependant,  il  y  a  de  certaines  règles  que  l'on  peut  ob- 
server dans  la  raillerio,  qui,  bien  loin  de  rendre  le  person- 
nage d'un  railleur  odieux,  peuvent  le  rendre  très  ai- 
mable. 

<  Il  ne  faut  toucher  que  certains  défauts  que  l'on  n'est 
pas  f^ché  d'avoir,  ou  qui  sont  récompensés  par  de  plus 
grandes  vertus. 

«  On  doit  répandre  la  raillerie  sur  tout  le  monde,  pour 
faire  sentir  qu'elle  n'est  que  l'effet  de  la  ga}  été  où  nous 
sommes  et  non  d'un  dessein  formé  d'attaquer  quelqu'un  en 
particulier. 

€  Il  ne  faut  pas  faire  de  raillerie  trop  longue  ou  qui  re- 
vienne tous  les  jours  pour  ne  point  paraître  mépriser  un 
homme. 

<  Enfin,  il  faut  avoir  pour  but  de  faire  rire  celui  qu'on 
raille  et  non  pas  un  tiers.  (1)  » 

Montesquieu  avait  un  assez  grand  dédain  de  la  littéra- 
ture en  elle-même  :  en  cela,  il  n'avait  pas  le  goût  de  son 
temps  ;  il  ne  se  souciait  guère  de  l'homme  de  lettres  :  ce 
qu'il  cherchait,  c'est  l'homme.  «  J'aime,  disait-il,  à  lire  un 
livre  nouveau  après  le  jugement  du  public,  c'est-à-dire  que 
j'aime  mieux  juger  en  moi-même  le  public  que  le  livre.  » 

Le  véritable  intérêt  des  Pensées  est  de  pouvoir,  grâce  à 
elle,  entrer  dans  l'esprit  de  l'auteur,  assister  au  travail  de 
son  intelligence,  voir  en  quelque  sorte  fonctionner  sa  con- 
science. Les  notes  sur  ses  lectures  sont  précieuses,  plu^ 
sieurs  ont  pour  titres  :  «  Livres  que  j'ai  à  lire.  »  Une  autre 
marque  ses  conceptions  et  ses  recherches  :  c  Pour  mon 
système  sur  la  liberté,  il  faudra  le  comparer  avec  les  an- 
ciennes républiques  et  pour  cela  lire  Pausanias...  (suit  une 

(1)  Des  Dtvoiny  n*  6S3. 
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énumération)  examiner  l'aristocratie  de  Marseille  qui  fut 
sage,  puisqu'elle  fleurit  longtemps  ;  la  république  de  Syra- 
cuse ;  Strabon  qui  me  semble  appliquer  mon  système  ;  la 
république  d'Athènes»,  (suit  une  liste  d'auteurs)  Ne  sent-on 
pas  l'effort  de  l'esprit  à  la  poursuite  du  vrai  ? 

Voltaire  et  Montesquieu  se  rencontrèrent  souvent  ;  mais 
leur  esprit  n'était  pas  de  même  trempe.  Montesquieu  ne  re- 
cherchait pas  le  bruit.  Nous  trouvons  dans  ses  papiers 
un  mémoire  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Le  testament  du  cardinal  de  Richelieu  avait  paru  en  1697. 
Ou  sait  avec  quelle  vigueur,  vers  1740,  Voltaire  attaqua  son 
authenticité.  La  querelle  eut  un  retentissement  considéra- 
ble. De  bons  esprits  défendirent  le  testament  ;  mais  Voltaire 
régnait,  et  tel  était,  même  de  notre  temps,  le  souvenir  de 
ses  critiques  que  la  cause  n'a  été  définitivement  gagnée  que 
tout  récemment,  en  1880,  quand  M.  Gabriel  Hanotaux  a 
démontré  comment  les  «  maximes  d'Etat  et  les  fragments 
politiques  »  (1)  avaient  servie  sous  les  yeux  du  cardinal,  à  la 
rédaction  de  l'œuvre  contestée.  Le  savant  éditeur  qui  énumé" 
raitles  adversaires  de  Voltaire,  n'eût  pas  manqué,  s'il  l'avait 
connu,  de  mettre  au  premier  rang  Montesquieu.  Le  mémoire 
inédit  qui  a  été  retrouvé  dans  ses  papiers  mérite  d'être  rap- 
proché des  ardeurs  fougueuses  de  Voltaire  :  on  y  trouve 
autant  de  siireté  que  de  profondeur  dans  la  critique. 

«  Lorsque  je  lus  le  Testament  politique  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, je  le  regardai  comme  un  des  meilleurs  ouvrages 
que  nous  eussions  en  ce  genre.  Il  me  semble  que  l'âme  du 
cardinal  y  était  tout  entière,  et,  comme  on  juge  qu'un 
tableau  est  de  Raphaël,  parce  qu'on  y  trouve  le  pinceau  de 
ce  grand  peintre,  je  jugeai  de  même  que  le  Testament  poli- 
tique était  du  cardinal  de  Richelieu  et  que  je  le  voyais 
penser  comme  je  l'avais  vu  agir.  Je  m'imaginai  que  le  car- 
dinal était  du  nombre  de  ces  gens  très  heureux  dont  parle 

(1)  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France,  in-4°  1830, 
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un  auteur  romain  qui  ont  reçu  ces  deux  dons  du  ciel  :  de 
faire  des  choses  mémorables  et  de  les  écrire.  »  «  C'est  en 
conséquence  de  ceci  que,  travaillant  à  VEtip?'it  des  Loift,  je 
citai  dans  deux  ou  trois  endroits  ce  Testament  comme  un 
ouvrage  de  celui  dont  il  portait  le  nom  ;  mais,  ayant,  par 
hasard,  ouï  dire  à  M.  de  Voltaire  que  cet  ouvrage  n'était 
pas  du  cardinal,  je  supprimai  les  endroits  où  j'en  avais 
parlé.  Mais  M.  l'abbé  Dubos ,  qui  avait  beaucoup  de 
connaissances  sur  ces  sortes  de  faits,  que  je  consultai,  me 
dit  que  l'ouvrage  était  du  cardinal,  c'est-à-dire  qu'il  avait 
été  composé  par  ordre,  sous  les  yeux  et  sur  les  idées  de 
M.  le  cardinal  de  Richelieu  par  M.  de  Bourzeis  et  un  autre 
qu'il  me  nomma.  II  ne  m'en  fallut  pas  davantage  et  je  remis 
les  endroits  que  j'avais  tirés. 

€  Aujourd'hui,  en  novembre  1749,  il  paraît  une  brochure 
de  M.  de  Voltaire,  dans  laquelle  il  explique  les  raisons  qui 
lui  font  penser  que  l'ouvrage  que  nous  appelons  le  «  Testa- 
ment du  cardinal  de  Richelieu  »  n'est  pas  de  lui. 

«  Ces  raisons  m'ont  paru  faibles  et  je  n'ai  pu  m'y 
rendre.  > 

Suit  une  discussion  précise,  dans  laquelle  Montesquieu 
prend  corps  à  corps  en  seize  paragraphes  les  critiques  de 
Voltaire  ;  il  s'y  attache  avec  force  et  les  détruit  successive- 
ment. Selon  lui  €  le  style  est  plein  de  feu,  de  mouvement, 
il  est  plein  d'une  certaine  impétuosité  dans  les  phrases, 
d'un  certain  génie  naturel.  » 

«  Je  dis  donc,  écrit-il  en  concluant,  que  le  Testament 
politique  est  du  cardinal  parce  que  j'y  trouve  son  caractère, 
son  génie,  ses  passions,  ses  intérêts,  ses  vues  et  jusques 
aux  préjugés  de  son  état  et  de  la  profession  qu'il  avait  em- 
brassée. (1)  » 

Ce  fragment  qui  .n'a  pas  moins  de  huit  pages,  révèle,  le 
soin  avec  lequel  Montesquieu  faisait  la  critique  de  ses  textes. 

(1)  Sur  le  Testament  politique  de  Rioheliea,  n»  594. 
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Le  sens  historique,  cette  sorte  de  tact  de  l'intelligence 
qui  est  la  première  qualité  de  celui  qui  se  mêle  d'écrire  sur 
les  temps  passés,  est  fait,  si  l'on  y  regarde  de  près,  de 
science  et  de  mesure.  Il  faut  connaître  à  fond  une 
époque,  avoir  lu  en  les  pénétrant  ceux  qui  l'ont  décrite, 
arriver  à  vivre  de  la  vie  des  contemporains,  distinguer 
dans  leurs  mœurs  ce  qu'il  y  a  de  profond  et  de  superficiel, 
et  quand  ce  premier  travail  de  science  est  achevé,  se  pré- 
parer à  juger  les  événements  et  les  hommes,  non  avec  une 
âme  moderne,  mais  avec  l'âme  même  du  temps.  C'est  ici 
que  la  mesure  est  surtout  nécessaire.  Un  esprit  absolu  et 
tranchant  y  échouera.  Racontant  le  xvii*  siècle,  il  se  croira 
juste  en  faisant  un  réquisitoire  enflammé  contre  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes,  en  accusant  les  auteurs  de  ce 
crime  d'Etat,  en  peignant  en  traits  de  colère  les  actes  qui, 
de  loin,  l'ont  préparée  et  qui,  en  1685  ont  mis  le  sceau  à  la 
persécution.  Voyez,  au  contraire,  le  jugement  que  portera 
l'écrivain  qui  a  le  sens  de  l'histoire,  c'est-à-dire  qui  comprend 
les  passions  d'un  temps:  il  montrera  comment  les  ardeurs 
religieuses  avaient  créé  peu  à  peu  deux  sociétés,  pourquoi 
les  malentendus  s'étaient  multipliés,  combien  d'idées  fausses 
régnaient  dans  les  esprits,  comment  Louis  XIV  les  parta- 
geait, quelles  fautes  elles  lui  inspirèrent  et  comment  peu  à 
peu,  d'erreurs  en  erreurs,  par  une  pente  insensible,  la 
royauté  arriva,  sans  choquer  l'esprit  dominant,  à  com- 
mettre l'acte  le  plus  funeste  à  la  France,  et  un  de  ceux  que 
l'histoire  doit  le  plus  sévèrement  condamner. 

Que  se  passe-t-il  dans  l'esprit  du  véritable  historien?  une 
heureuse  combinaison  entre  les  idées  de  deux  époques  ;  il  a 
en  lui  deux  conceptions,  deux  âmes  :  celle  du  passé  et  celle 
du  présent  ;  il  les  compare,  il  les  rapproche,  il  les  explique 
l'une  par  l'autre.  Il  n'appartient  pas  tout  entier  au  temps  qu'il 
raconte,  car  il  perdrait  pied,  romprait  le  lien  qui  le  rattache 
à  ses  lecteurs  et  n'aurait  plus  sur  eux  d'influence.  Il  doit, 
comme  Michelet,  comprendre  à  fond  le  moyen  âge  et  ne  pas 
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perdre  de  vue  un  instant  qu'il  a  charge  de  le  faire  comprendre 
à  des  hommes  du  xix"  siècle.  Il  chevauche  ainsi  sur  deux 
époques,  ne  versant  ni  à  gauche,  ni  à  droite,  se  tenant  en 
équilibre  entre  deux  siècles,  pour  les  mettre  en  communi- 
cation et  les  expliquer  l'un  par  l'autre. 

Montesquieu  avait  au  plus  haut  degré  cette  faculté  de 
comparaison  qui  donne  la  mesure  :  «  C'est  un  principe  cer- 
tain, écrit-il,  que  les  opinions  générales  de  chaque  siècle 
sont  toujours  outrées.  C'est  qu'elles  ne  sont  devenues  géné- 
rales que  parce  qu'elles  ont  beaucoup  frappé  les  esprits. 
Or,  pour  les  remettre  dans  l'ordre  de  la  raison,  il  faut  exa- 
miner la  figure  que  faisait,  dans  les  autres  siècles,  les 
opinions  dominantes  de  celui-ci  ;  ce  qui  peut  les  rendre 
très  utiles  d'un  côté,  en  employant  le  feu  qu'elles  inspirent 
et  l'action  qu'elles  donnent  pour  le  bien,  et,  de  l'autre, 
en  les  empêchant  de  répandre  des  préjugés  pour  le 
mal.  »  (1) 

Il  exprimait  la  même  pensée  lorsqu'il  disait  :  «  Pour 
juger  des  beautés  d'Homère,  il  faut  se  mettre  dans  le  camp 
des  Grecs,  non  pas  dans  une  armée  française  »  (2). 

C'est  en  ce  sens  que  Sainte-Beuve,  qui  pénétrait  si  pro- 
fondément les  idées  de  son  modèle,  avait  coutume  de  dire  : 
«  Pour  bien  parler  d'un  écrivain,  il  faut  tremper  sa  plume 
dans  son  encriet*.  » 

Il  y  a  deux  manières  de  concevoir  et  d'écrire  l'histoire: 
en  philosophe  et  en  peintre.  Après  avoir  lu  les  fragments 
inédits  de  Montesquieu,  je  me  le  figure  partagé  et  comme 
balancé  entre  ces  deux  formes  de  jugement  historique.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'à  plus  d'une  reprise,  il  s'est  promis 
de  raconter  en  détail  tout  un  règne.  Il  a  commencé  l'entre- 

(1)  Fragment  inédit  Bur  VEl$prit  de»  loig,  n»  399.  Une  note  de  l'éditeur 
fait  remarquer  que  ce  morceau  est  une  sorte  d'introduction  au  livre 
XXVIII  de  rE$pnt  de  Loi». 

(2)  Fragmept  inédit  sur  le  Ooùt,  n»  460. 


MONTESQUIEU.  73 

prise,  puis  il  a  été  emporté  par  la  passion  de  retrouver 
toutes  les  causes  des  événements  et  de  découvrir  le  rapport 
qui  existait  entre  elles.  Il  était  violemment  détourné  du 
simple  récit  par  une  secrète  attraction  vers  la  philosophie 
de  l'histoire  et  pour  dire  le  mot,  par  l'instinct  de  son  génie. 
Veut-on  saisir  le  fond  de  sa  pensée?  Il  vient  de  terminer 
les  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  décadence  des  Ro- 
mains ;  il  n'a  pas  encore  pris  possession  du  sujet  qui  absorbera 
sa  vie.  «  Je  suis,  écrit-il,  dans  des  circonstances  les  plus  pro- 
pres du  monde  pour  écrire  l'histoire.  Je  n'ai  aucune  vue  de 
fortune  ;  j'ai  un  tel  bien  et  ma  naissance  est  telle  que  je  n'ai 
ni  à  rougir  de  Tune,  ni  à  envier  ou  à  admirer  l'autre.  Je 
n'ai  point  été  employé  dans  les  affaires,  et  je  n'ai  à  parler 
ni  pour  ma  vanité,  ni  pour  ma  justification.  J'ai  vécu  dans 
le  monde  et  j'ai  eu  des  liaisons,  et  même  d'amitié,  avec  des 
gens  qui  avaient  vécu  à  la  cour  du  prince,  dont  je  décris 
la  vie.  J'ai  su  quantités  d'anecdotes  dans  le  monde  où  j'ai 
vécu  une  partie  de  ma  vie.  Je  ne  suis  ni  trop  éloigné  du 
temps  où  ce  monarque  a  vécu  pour  ignorer  bien  des  circons- 
tances, ni  trop  près  pour  en  être  ébloui.  Je  suis  dans  un 
temps  où  l'on  est  beaucoup  revenu  de  l'admiration  de 
l'héroïsme.  J'ai  voyagé  dans  les  pays  étrangers  où  j'ai 
recueilli  de  bons  mémoires.  Enfin  le  temps  a  fait  sortir  des 
cabinets  tous  les  divers  mémoires  que  ceux  de  notre  nation, 
où  l'on  aime  à  parler  de  soi,  ont  écrit  en  foule  ;  et  de  ces 
différents  mémoires  on  tire  la  vérité,  lorsqu'on  n'en  suit 
aucun,  et  qu'on  les  suit  tous  ensemble  ;  lorsqu'on  les  com- 
pare avec  des  monuments  plus  authentiques,  tels  que  sont 
les  lettres  des  ministres,  des  généraux,  les  instructions  des 
ambassadeurs  et  les  monuments  qui  sont  comme  les  pierres 
principales  de  l'édifice,  entre  lesquelles  tout  le  reste  s'en- 
châsse. Enfin  j'ai  été  d'une  profession  où  j'ai  acquis  des 
connaissances  du  droit  de  mon  pays,  et  surtout  du  droit 
public,  si  l'on  doit  appeler  ainsi  ces  faibles  et  misérables 
ç*estes  de  nos  lois,  que  le  pouvoir  arbitraire  a  pu  jusqu'ici 
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cacher,  mais  qu'il  ne  pourra  jamais  anéantir  qu'avec  lui- 
môme»  (1). 

Quel  programme  ferme  et  précis  I  quelle  méthode  de 
recherches  !  et  combien  nous  devons  regretter  le  jugement 
qu'aurait  porté  Montesquieu,  à  l'heure  même  où  Saint  Simon 
achevait  ses  mémoires,  avant  que  Voltaire  écrivît  le 
Siècle  de  Louis  XIV! 

Avec  notre  auteur  serait  née  l'histoire  politique  et  philo- 
sophique qui  met  au  second  plan  les  guerres.  «  Je  lis  quel- 
quefois, dit-il,  toute  une  histoire  sans  faire  la  moindre 
attention  aux  coups  donnés  dans  les  batailles  et  l'épaisseur 
des  murs  des  villes  prises  ;  uniquement  attentif  à  regarder 
les  hommes,  mon  plaisir  est  de  voir  cette  longue  suite  de 
passions  et  de  fantaisies  >  (2). 

Nulle  part,  cet  attrait  ne  paraît  plus  clairement  que  dans 
les  fragments  sur  notre  histoire  qu'il  a  intitulés  lui-même  : 
€  Morceaux  de  ce  que  je  voulais  écrire  sur  l'histoire  de 
France.  »  Celui  qui  résume  le  règne  de  Louis  XI  est  plein 
de  traits  qui  frappent  l'esprit.  Ecoutez  ce  début  : 

c  La  mort  de  Charles  VII  lut  le  dernier  jour  de  la  liberté 
française.  On  vit,  dans  un  moment,  un  autre  roi,  un  autre 
peuple,  une  autre  politique,  une  autre  patience  et  le 
passage  de  la  liberté  à  la  servitude  fut  si  grand,  si  prompt, 
si  rapide;  les  moyens  si  étranges,  si  odieux  à  une  nation 
libre,  qu'on  ne  saurait  regarder  cela  que  comme  un  e-^prit 
d'étourdissement  tombé  tout  à  coup  sur  ce  royaume.  > 

Puis,  Montesquieu  trace  de  main  de  maître,  un  tableau 
de  l'Europe  au  commencement  du  règne,  montrant  les 
Anglais  vaincus  et  affaiblis  par  leur  discordes  intestines, 
l'Allemagne  impuissante,  la  Bourgogne  occupée  d'elle-même, 
l'Espagne  divisée,  les  luttes  municipales  paralysant  l'Italie, 
le  duc  de  Bretagne  ne  demandant  qu'à  vieillir  en  paix,  en 

(1)  Préface  inédite  destinée  i  l'histoire  de  Louis  XIV,  n»  589, 
(3).  Fragment,  n»  579. 
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un  mot  «  tous  nos  voisins  dans  la  crainte,  dans  la  fureur 
ou  dans  la  lassitude  de  la  guerre.  »  A  cette  énumération  des 
faiblesses  de  nos  ennemis,  il  oppose  les  forces  du  royaume. 
€  Ainsi,  dit-il,  il  était  facile  au  successeur  de  Charles  Vil 
d'allier  la  justice  avec  la  grandeur,  de  se  faire  redouter  dans 
sa  modération  même,  d'être,  enfin,  le  prince  de  l'Europe  le 
plus  aimé  de  ses  sujets  et  le  plus  respecté  des  étrangers. 

«  Mais  il  ne  vit  dans  le  commencement  de  son  règne  que 
le  commencement  de  sa  vengeance  ;....  dans  un  moment,  il 
changea  tout  ce  qu'avait  fait  son  père,  mortifia  tous  ses 
serviteurs,  protégea  tous  ceux  qui  s'étaient  signalés 
contre  lui  par  quelques  crimes,  doubla  les  impôts,  abolit  les 
privilèges  des  villes,  inquiéta  la  noblesse,  ôta  les  charges 
ou  en  diminua  les  prérogatives,  et  ce  que  la  vengeance  ou 
l*avarice,  qui  peuvent  avoir  des  bornes,  ne  lui  fît  pas  changer, 
il  le  changea  par  inquiétude.  > 

Il  faut  lire  tout  le  résumé  du  règne  :  il  abonde  en  mots 
heureux,  soit  qu'il  montre  le  roi  caressant  les  Parisiens  et 
s'eflforçant  de  leur  plaire  :  «  ses  vices  semblaient  disparaître 
avec  sa  fortune,»  soit  qu'il  nous  peigne  «les  Liégeois  n'ayant 
que  la  force  ordinaire  du  peuple,  c'est-à-dire  des  quarts 
d'heure  de  fureurs,  »  ou  qu'il  nous  parle  de  la  fin  de 
Louis  XI  qui  «  s'était  fait  une  dévotion,  non  contre  le 
crime,  mais  contre  le  remords.  »  Il  termine  par  un  jugement 
que  nous  voudrions  citer  en  entier  :  «  son  esprit  consistait 
surtout  à  trouver  toutes  les  âmes  vénales  et  à  les  payer... 
il  excellait  à  faire  et  à  défaire  les  haines  et  les  amitiés,.. 
Caomwell  avait  un  grand  esprit  ;  celui  de  Louis  XI  était  un 
tissu  de  petites  fourberies  ». . . . 

Le  portrait  de  Louis  XII  forme  un  contraste,  mais  rien  ne 
rappelle  le  goût  si  répandu  alors  des  oppositions  et  des 
parallèles  ;  on  sent  que  sous  les  mots  qui  frappent,  il  y  a 
une  étude  des  caractères  et  des  faits.  Ce  sont  jugements 
d'historiens  et  non  point  jeux  d'esprits. 

Il  veut  marquer  les  entreprises  avortées  du  duc  d'Alençon  : 


L 
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«  sa  vie  fut  un  continuel  désespoir  :  il  aimait  les  plaisirs  ; 
il  avait  toujours  de  grands  desseins  ;  mais  il  n'avait  à  la  tête 
de  ses  desseins  que  les  ministres  de  ses  plaisirs.  » 

Peut-on  tracer  en  six  lignes  un  portrait  plus  complet 
de  Gaston  d'Orléans?  c  Monsieur  entrait  toujours  dans  les 
affaires  avec  l'inquétude  d'en  sortir.  Il  entreprenait  contre 
le  cardinal  et  se  conduisait  de  façon  qu'il  ne  lui  montrait 
que  de  vaines  inimitiés.  Il  ne  savait  être  innocent,  ni 
coupable  ;  il  croyait  ne  perdre  rien  en  ne  perdant  que  ses 
serviteurs;  il  ne  portait  dans  les  partis  où  il  entrait  que 
ses  craintes  et  un  esprit  tantôt  susceptible  de  toutes  les 
impressions,  tantôt  susceptible  d'aucunes.  » 

Certains  écrivains  se  sont  plu,  non  sans  malice,  à  faire 
ressortir  le  mot  très  dur  de  Montesquieu  sur  Richelieu  et 
Louvois  «les  deux  plus  méchants  citoyens  que  la  France  ait 
eus  >.  L'épithète  isolée,  sous  sa  forme  brutale  n'est  pas 
défendable  ;  ce  n'est  pas  un  jugement,  c'est  une  boutade. 
Mais  voyez  le  portrait  tout  entier. 

«  Richelieu,  homme  privé  qui  avait  plus  d'ambition  que 
tous  les  monarques  du  monde...  Il  gouverna  comme  maître 
et  non  pas  comme  ministre  :  c'était  régner  que  de  gouver- 
ner comme  lui.  11  augmentait  l'autorité  royale,  non  par 
flatterie,  non  par  attachement,  mais  par  ambition...  Il  était 
Jaloux  même  de  son  maître  et  usurpait  sur  lui  cette  autorité 
qu'il  lui  faisait  reprendre  sur  les  grands.  Favori,  sans  avoir 
le  cœur,  jaloux  même  des  talents  médiocres,  pensant  moins 
à  exercer  qu'à  signaler  son  ministère;  homme,  enfln,  qui 
avait  toujours  de  l'ascendant  sur  les  esprits  et  jamais  de 
l'empire  sur  les  cœurs.  Il  se  soutint  sans  faveur,  uniquement 
par  son  propre  génie  et  par  la  grandeur  des  affaires.  Il  fit 
Jouer  à  son  monarque  le  second  rôle  dans  la  monarchie  et 
le  premier  dans  l'Europe.  Il  avilit  le  roi  et  honora  le  règne  . . 
«  Il  faut  avouer  que  les  moyens  qu'il  employa  pour  saisir 
l'esprit  du  roi,  n'étaient  pas  de  ces  moyens  communs  qui 
réussissent  si  bien  dans  les  cours  aux  âmes  viles.  Il  laissa 
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le  poste  de  favori  sous  lui  ;  il  prit  le  prince  du  côté  de  la 
sûreté,  de  la  gloire,  et,  par  là,  il  se  rendit  maître  d'un 
homme  également  soupçonneux,  jaloux  et  ambitieux,  mais 
ambitieux  comme  un  particulier  est  avare,  et  qui  n'avait 
d'un  grand  homme  que  quelque  envie  de  le  devenir  ». 

Je  ne  sais  si,  nulle  part,  Louis  XIII  a  été  deviné  avec 
plus  de  profondeur  et  peint  d'un  trait  plus  juste.  Dans  son 
parallèle  des  trois  Bourbons,  Saint-Simon  avait  eu  de  ces 
percées,  mais  sa  reconnaissance  pour  Louis  XIII  prenait 
des  airs  de  flatteries  qui  enlevait  quelque  force  à  sa  louange. 
Ici,  la  vérité  éclate  et  s'impose. 

Sévère  pour  Louis  XIV,  Montesquieu  poursuit  en  lui  ce 
qu'il  appelle  la  politique  d'ostentation.  La  guerre  lui  cause 
une  répugnance  invincible,  Comment  aurait-il  compris  un 
règne  tout  belliqueux,  c  J'ai  naturellement  eu  de  l'amour 
pour  le  bien  et  l'honneur  de  ma  patrie,  et  peu  pour  ce  qu'on 
8ii)pe\\e  la  gloire  »  {\).  La  plupart  des  fragments  sur  ce  règne 
ont  été  évidemment  écrits  à  la  hâte,  comme  des  notes  ;  ils 
ont  plus  d'étendue  que  de  force.  C'est  avec  la  Régence  que 
nous  trouvons  un  morceau  digne  de  l'auteur  : 

«  Vous  me  demandez  ce  que  c'est  que  la  Régence.  C'est 
une  succession  de  projets  manques   et   d'idées  indépen- 
dantes ;  des  saillies  mises  en  air  de  système  ;  un  mélange 
informe  de  faiblesse  et  d'autorité  ;  toute  la  pesanteur  sans 
'  la  gravité  du  ministère  ;  un  commandement  toujours  trop 
;  roide  ou  trop  lâche  ;  tantôt  la  désobéissance  enhardie  et 
tantôt  la  juste  confiance   découragée  ;  une  malheureuse 
inconstance  à  abandonner  le  mal  même  ;  un  conseil  qui  tan- 
i  tôt  se  roidit,  tantôt  se  multiplie,  qui  paraît  et  se  perd   aux 
I  yeux  du  public  d'une  manière  sourde  ou  éclatante,  aussi 
I  différent  par  les  personnes  qui  le  composent,  qu'il  l'est  par 
;  la  fin  qu'elles  se  proposent  >  (2). 

(1)  Pensées,  n"  4. 

(2)  Fragments  de  vieux  matériaux  des  Lettres  persanes,  n°  117. 
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Nul  ne  peut  être  surpris  qu'en  1721,  Montesquieu  ait  sup- 
primé, des  Lettres  persanes,  ce  passage  qui  aurait  paru  non 
seulement  piquant,  mais  séditieux. 

Ses  souvenirs  sur  ce  temps  ont  le  caractère  qu'on  se 
plaît  à  trouver  dans  les  Mémoires,  c  Après  ce  que  j'ai 
vu,  écrit-il,  je  ne  compterai  jamais  pour  rien  les  louanges 
données  au  ministre  qui  est  en  place.  J'ai  vu  les  gens 
les  plus  sensés  admirer  le  cardinal  Dubois  comme  un  Hiche- 
lieu,  et,  trois  jours  après  sa  mort,  tout  le  monde  est  con- 
venu que  c'était  un  cuistre,  incapable  d'aucune  partie  du 
ministère  »  (1). 

Parmi  ces  pages  ou  Montesquieu  jetait  pêle-mêle  tout 
ce  qui  lui  venait  &  l'esprit,  se  trouvent  quelques  lignes 
sur  la  France  ;  ils  forment  un  jugement  qu'un  siàck' 
et  demi  d'événements  prodigieux  n'ont  pas  démenti  : 
<  Il  semble  que  Dieu,  qui  a  voulu  mettre  des  bornes  aux 
empires,  ait  donné  aux  Français  cette  facilité  d'acqué- 
rir, avec  cette  facilité  de  perdre,  ce  feu  auquel  rien 
ne  résiste,  avec  ce  découragement  qui  fait  plier  à 
tout  »  (2). 

l£t  ailleurs  :  t  Une  des  choses  que  l'un  doit  remarquer  en 
France,  c'est  l'extrême  facilité  avec  laquelle  elle,  s'est  tou- 
jours remise  de  ses  pertes,  de  ses  maladies,  de  ses  dépopu- 
lations, et,  avec  quelle  ressource,  elle  a  toujoui's  soutumi 
ou  même  surmonté  les  vices  intérieurs  de  ses  divers  gou- 
vernements »  (3). 

Ce  qui  a  dû  détourner  Montesquieu  de  l'histoire,  c'est  la 
détail  :  il  était  trop  oonsciencieux  pour  ne  pas  sentir  1q 
besoin  de  l'analyse  et  des  longues  recherches,  mais  il  ne  le) 
aimait  pas.  Il  était  attiré  par  la  synthèse,  il  voulait  doniiueB 
sou  sujet  et  se  plaisait  à  planer;  il  l'avoue  très  sincèremaati 

(1)  Stir  FEittoirede  France,  n»  5»6. 

(2)  Ibid.,  n-  696. 

(3)  lbi4.,  po  m,  p»ga  9â7r 
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«  Je  suis  obligé  de  tenir  les  côtes  et  je  voudrais  voguer 
en  pleine  mer  »  (1). 

Il  cherche  constamment  à  s'élever  ;  il  veut  qu'il  soit  bien 
entendu  qu'il  n'a  point  pris  la  plume  pour  enseigner  les 
lois,  mais  pour  rechercher  leur  esprit. 

Après  avoir  lu  tout  ce  volume  de  réflexions  intimes,  on 
se  demande  si  jamais  il  s'est  rencontré  un  auteur  qui  ait  été 
plus  dénué  d'ambition  littéraire.  Faire  le  bien  des  hommes, 
tel  était  son  objet  unique.  «  N'est-ce  pas  un  beau  dessein, 
disait-il  en  1725,  à  l'Académie  de  Bordeaux,  que  de  tra- 
vailler à  laisser  après  nous  des  hommes  plus  heureux  que 
nous  ne  l'avons  été?  ».  Ceux  qui  perdent  de  vue  cette  inspi- 
ration intérieure  qui  anime  et  qui  soutient  Montesquieu, 
sont  incapables,  je  dirai  presque  indignes,  de  le  com- 
prendre. 

Sainte-Beuve  n'a  eu  garde  de  s'y  tromper  :  il  peint  son 
caractère,  entre  en  lui,  l'écoute,  recueille  ses  paroles  et  le 
juge  avec  une  admiration  qui  ne  laisserait  rien  à  désirer, 
s'il  n'éprouvait  le  besoin  de  lui  faire  une  querelle  politique. 
Quel  malheur  que  les  articles  sur  Montesquieu  soient  datés 
de  1852  1  Peu  d'années  auparavant  le  portrait  n'eût  oflert 
ni  défaut,  ni  lacune  ;  mais  louer  sans  réserves  l'auteur  de 
VEsprit  des  lois,  à  l'heure  où  naissait  la  Constitution  impé- 
riale, c'eût  été  une  maladresse  dont  n'était  pas  capable  un 
futur  sénateur.  De  là,  quelques  pages  sur  la  constitution 
anglaise  qui  ont  ce  tort,  que  Sainte-Beuve  ne  pardonnait  pas, 
de  sentir  leur  date,  c'est-à-dire  de  sonner  faux. 

L'amour  de  l'humanité  qui  devait,  un  demi  siècle  plus 
tard,  devenir  le  thème  de  déclamations  banales,  n'avait  rien 
de  vague  dans  la  pensée  de  Montesquieu.  «:  Si  je  savais 
quelque  chose  qui  me  fût  utile  et  qui  fût  préjudiciable 
à  ma  famille,  je  le  rejetterais  de  mon  esprit.  Si  je  savais 
quelque  chose  utile  à  ma   famille,  et  qui  Be  le  fût  pas 

(1)  Notes  sur  VEsprit  des  loisj  no  335. 
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à  ma  patrie,  je  chercherais  à  l'oublier.  Si  je  savais  quelque 
chose  utile  à  ma  patrie  et  qui  fût  préjudiciable  à  l'Europe, 
ou  bien  qui  fût  utile  à  l'Europe  et  préjudiciable  au  genre 
humain,  je  la  regarderais  comme  un  crime  >  (1). 

Pour  juger  notre  auteur,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un 
instant  cette  idée  maîtresse.  Elle  l'a  dirigé  pendant  ses 
vingt  ans  d'efforts,  à  travers  ses  espérances  et  ses  heures 
de  découragement.  Il  a  connu,  ce  qui  est  inévitable  en 
Tœuvre  de  toute  une  vie,  des  joies  et  des  inquiétudes. 
Son  manuscrit  intime,  compagnon  et  confident  de  ses 
pensées,  nous  l'apprend.  Il  travaillait  depuis  plusieurs 
années,  lorsqu'il  écrit  :  <  Quand  j'ai  pu  envisager  mon 
sujet  dans  toute  son  étendue,  tout  ce  que  je  cherchais  est 
venu  à  moi  et  j'ai  vu  mon  ouvrage  croître,  s'avancer  et 
finir  •  (2). 

Dix  années  s'écoulent  ;  l'ouvrage  touche  à  son  terme  ;  les 
doutes  l'assaillent.  «  Cet  ouvrage  est  le  fruit  des  réflexions 
de  toute  ma  vie,  et,  peut-être  que  d'un  travail  immense, 
d'un  travail  fait  avec  les  meilleures  intentions,  d'un  travail 
fait  pour  l'utilité  publique,  je  ne  retirerai  que  des  chagrins 
et  que  je  serai  payé  par  les  mains  de  l'ignorance  et  de  l'en- 
vie »  (3). 

Quelques  mois  plus  tard,  il  reprend  la  même  idée  plus 
brièvement  :  «  J'ai  employé  vingt  années  de  ma  vie  à  cet 
ouvrage.  Il  s'en  faut  bien  que  j'y  ai  mis  assez  de 
temps  »  (4). 

Il  se  demande  pourquoi  son  ouvrage  ne  sera  pas  compris 
et  quelle  sera  sa  destinée,  c  Chez  les  Grecs  et  les  Romains, 
l'admiration  pour  les  connaissances  politiques  et  morales 
fut  portée  jusqu'à  une  espèce  de  culte.  Aujourd'hui,  nous 


(1)  Pm$ie$f  no  11.  —  Déjà  publiée  édit.  Laboulaye. 

(2)  Notée  aur  \'E$prittkê  lois,  b«  184. 

(3)  Ibid,  DO  201. 

(4)  Ibid,  Bo  202. 
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n'avons  d'estime  que  pour  les  sciences  physiques,  nous  en 
sommes  uniquement  occupés,  et  le  bien  et  le  mal  politiques 
sont,  parmi  nous,  un  sentiment  plutôt  qu'un  objet  de  con- 
naissances >. 

c  Aussi,  n'étant  point  né  dans  le  siècle  qu'il  me  fallait,  j'ai 
pris  le  parti  de  me  faire  sectateur  de  l'excellent  homme 
abbé  de  Saint-Pierre,  qui  a  tant  écrit  de  nos  jours  sur  la 
politique,  de  me  mettre  dans  l'esprit  que,  dans  sept  ou 
huit  cents  ans  d'ici,  il  viendra  quelque  peuple  à  qui  mes 
idées  seront  très  utiles,  et,  dans  la  petite  portion  de  ce  temps 
que  j'ai  à  vivre,  de  faire  pour  mon  usage  un  emploi  actuel 
de  ma  modestie  »  (1). 

La  largeur  de  ses  vues  se  découvre  dans  le  fragment  inti- 
tulé :  «  Que  dans  le  fond  tout  est  échange  ».  Pour  sentir  ceci, 
écrit-il,  il  faut  penser  qu'une  nation  négocie  avec  une  na- 
tion. Celle-ci  envoie  du  vin  et  reçoit  du  bled.  Qu'a  fait  la 
monnaie  ?  Dans  la  suite  continuelle  des  divers  marchés  qui 
se  sont  faits,  elle  a  été  la  commune  mesure  et  du  blé  et  du 
vin.  Si  cet  État  a  envoyé  moins  de  vin  qu'il  n'a  reçu  de  bled, 
l'argent  a  fixé  le  terme  où  cette  nation  a  reçu  assez  de  bled 
pour  son  vin,  c'est-à-dire  a  fixé  le  moment  où  les  échanges 
de  part  et  d'autre  étaient  justes  Que  si  elle  reçoit  encore 
du  blé,  la  monnaie  n'a  plus  cette  même  fonction  à  faire.  Il 
faut  que  l'argent  soit  donné  comme  troc  et  non  plus  comme 
signe.  En  un  mot,  dans  le  solde  qui  se  fait  toujours  en  ar- 
gent, l'argent  ne  doit  plus  être  considéré  comme  signe,  mais 
comme  marchandise.  Il  suit  de  là  qu'un  État  qui  ruine  les 
autres  se  ruine  lui-même,  et  que,  s'il  manque  à  la  prospé- 
rité commune,  il  manque  à  la  sienne.  La  raison  en  est  claire. 
Un  État  ruiné  ne  peut  faire  d'échange  avec  les  autres  ; 
les  autres  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  d'échanges  avec 
lui.  Ce  qui  fait  que  l'on  ne  sent  pas  bien  cela,  c'est  qu'on  ne 
sent  bien  que  le  mal  qui  vient  de  la  perte  du  commerce  im- 

(1)  Ibid.  n»  198. 
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médiat.  Toutes  les  nations  tiennent  à  une  chaîne  et  se  com- 
muniquent leui's  maux  et  leurs  biens. 

<  Je  ne  fais  point  une  déclamation  ;  je  dis  une  vérité  :  la 
prospérité  de  l'Univers  fera  toujours  la  nôtre  ;  et,  comme 
dit  Marc  Antonin  :  «  Ce  qui  n'est  point  utile  à  l'essaim  ii\st 
point  utile  à  l'abeille.  »  (1) 

Il  y  a  là  des  traits  de  lumière.  Les  lectures  l'excitent,  il 
est  entouré  d'idées  qui  le  choquent  :  il  vient  de  lire  une  dé- 
fense fameuse  du  pouvoir  absolu  :  <  C'est  uu  pi-incipe  bien 
faux,  s'écrie-t-il,  que  celui  de  Hobbes  :  que,  le  peuple  ayant 
autorisé  le  prince,  les  actions  du  prince  sont  les  actions  du 
peuple,  et  par  conséquent,  le  peuple  ne  peut  pas  se  plaindre 
du  prince,  ni  lui  demander  aucun  compte  de  ses  actions, 
parce  que  le  peuple  ne  peut  pas  se  plaindre  du  peuple. 

c  Ainsi  Hobbes  a  oublié  son  principe  de  droit  naturel  : 
Pacta  esse  s  rvanda.  Le  peuple  a  autorisé  le  prince  sous 
condition  ;  il  l'a  établi  sous  une  convention,  il  faut  qu'il  l'ob- 
serve, et  le  prince  no  représente  le  peuple  que  comme  le 
peuple  a  voulu  ou  est  censé  avoir  voulu  qu'il  le  représentât. 
De  plus,  il  est  faux  que  celui  qui  estdéiégué  ait  autant  de  pou- 
voir que  celui  qui  délègue  et  qu'il  ne  dépende  plus  de  lui  *  (i). 

Il  veut  écarter  toutes  les  équivoques  et  aller  jusqu'au 
fond  même  du  problème  du  pouvoir  absolu,  en  se  demiui- 
dant  ce  qu'est  l'empire  de  la  force  et  l'empire  de  la  loi. 

Supposons,  pour  un  moment,  dit-il,  qu'un  gouvernement 
cruel  et  destructeur  se  trouvât  établi  dans  tout  l'univers,  et 
qu'il  ne  subsistât  pas  par  la  force  des  tyrans,  mais  par  une 
certaine  crédulité  et  superstition  populaire.  Si  quelqu'un 
venait  désabuser  les  hommes  de  cette  superstition  et  leur 
apprendi>e  des  lois  invariables  et  fondamentales,  ne  serait- 
il  pas  proprement  le  bienfaiteur  du  genre  humain  '?  et  quel 
héros,  à  plus  juste  titre,  mériterait  des  autels  ? 

(1)  Matériaox  qai  n'ont  pu  entrer  dans  VEiprit  deê  loi$,  a»  336. 

(2)  Pmséii  moraUi,  no  601. 
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«  Il  n'y  a  pas  de  bon  sens  de  vouloir  que  l'autorité 
du  prince  soit  sacrée  et  que  celle  de  la  loi  ne  le  soit 
pas. 

«  La  guerre  civile  se  fait  lorsque  les  sujets  résistent  au 
prince  :  la  guerre  civile  se  fait  lorsque  le  prince  fait  vio- 
lence à  ses  sujets  ;  l'un  et  l'autre  est  une  violence  exté- 
rieure. 

«  Mais,  dira-t-on,  on  ne  dispute  pas  le  droit  des  peuples  ; 
mais  les  malheurs  de  la  guerre  civile  sont  si  grands  qu'il 
est  plus  utile  de  ne  l'exercer  iamais.  Comment  peut-on-dire 
cela  ?  Les  princes  sont  mortels  ;  la  République  est  éter- 
nelle. Leur  empire  est  passager  ;  l'obéissance  de  la  Répu- 
blique ne  finit  point.  Il  n'y  a  donc  point  de  mal  plus  grand 
et  qui  ait  des  suites  si  funestes  que  la  tolérance  d'une  ty- 
rannie, qui  la  perpétue  dans  l'avenir  »  (1). 

De  son  voyage  à  Londres,  Montesquieu  avait  rapporté 
des  souvenirs  qu'il  aimait  à  rappeler  :  «  La  reine  d'Angle- 
terre me  fît  l'honneur  de  me  dire  qu'elle  remerciait  Dieu 
que  le  pouvoir  des  rois  d'Angleterre  était  boi'né  par  les  lois. 
Je  lui  dis  :  «  Madame,  Votre  Majesté  dit  là  une  chose  si 
belle  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  de  bon  naturel  qui  ne  voulût 
avoir  donné  un  bras  pour  que  tous  les  rois  du  monde  peU' 
sassent  comme  elle  »  (2). 

C'était,  en  termes  précis,  toute  la  théorie  du  gouverne- 
ment limité.  Mais  pour  faire  prévaloir  ces  principes,  Mon- 
tesquieu sentait  qu'il  fallait  agir  sur  l'homme.  C'est  une  vé- 
rité aujourd'hui  banale,  mais  qui  au  temps  de  Montesquieu 
n'était  pas  répandue.  Nul  de  ceux  qui  ont  étudié  l'histoire 
de  la  civilisation  n'ignore  que  chacun  de  ses  progrès  a  été 
précédé  et  comme  imposé  par  le  progrès  des  lumières  et  de 
la  prospérité  publiques.  Dès  que  les  hommes  acquièrent 
plus  d'aisance  et  plus  de  connaissance,  ils  demandent  à 

(1)  Des  Devoirs,  n»  603,  p.  381. 

(2)  Sa  Vie,  no  58 
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prendre  une  part  plus  active  au  gouvernement  des  sociétés. 
D'où  il  suit  qu'à  y  regarder  de  près,  l'art  de  gouverner  est 
l'art  de  proportionner  les  droits  qu'il  convient  d'accorder  aux 
hommes  politiques  au  degré  d'avancement  de  leur  esprit. 

Montesquieu  n'était  pas  de  ceux  qui  bâtissent  un  système 
politique  indépendant  des  mœurs  ;  pour  faire  vivre  ce  sys- 
tème, il  lui  fallait  des  citoyens.  L'indifférence  en  matière 
politique,  tel  est  le  mal  qu'il  faut  avant  tout  guérir. 

«  Comme  il  y  a,  dit-il,  des  principes  qui  anéantissent  en 
nous  l'esprit  du  citoyen,  en  nous  portant  au  mal,  il  y  en  a 
aussi  qui  le  ralentissent  en  nous  détournant  de  faire  le  bien. 
Tels  sont  ceux  qui  inspirent  une  espèce  de  quiétisme,  qui 
dérobe  un  homme  à  sa  famille  et  à  sa  patrie. 

«  Le  moyen  d'acquérir  la  justice  parfaite,  c'est  de  s'en 
faire  une  telle  habitude  qu'on  l'observe  dans  les  plus  petites 
choses  et  qu'on  y  plie  jusqu'à  sa  manière  de  penser  »  (1). 

Ce  n'est  pas  assez  de  chasser  l'indiflérence  :  le  devoir  po- 
litique n'est  pas  seulement  de  penser  à  la  patrie,  mais  d'y 
bien  penser.  Le  patriotisme  qui  consiste  seulement  à  haïr 
l'étranger  est  un  faux  patriotisme. 

«  L'esprit  du  citoyen,  dit  Montesquieu,  n'est  pas  do  voir 
sa  patrie  dévorer  toutes  les  patries.  Ce  désir  de  voir  sa  ville 
engloutir  toutes  les  richesses  des  nations,  de  nourrir  sans 
cesse  ses  yeux  des  triomphes  des  capitaines  et  des  haines 
des  rois,  tout  cela  ne  fait  pas  l'esprit  du  citoyen. 

€  L'esprit  du  citoyen  est  de  voir  l'ordre  dans  l'État,  de 
sentir  de  la  joie  dans  la  tranquillité  publique,  dans  l'exacte 
administration  de  la  justice,  dans  la  sûreté  des  magistrats, 
dans  la  pro  périté  de  ceux  qui  gouvernent,  dans  le  compte 
rendu  aux  lois,  dans  la  stabilité  de  la  monarchie  ou  de  la  Ré- 
publi(]ue. 

t  L'esprit  du  citoyen  est  d'aimer  les  lois,  lors  même 
qu'elles  ont  des  cas  qui  nous  sont  nuisibles,  et  de  considérer 

(1)  Pauéu  tnoraUty  no  597. 
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plutôt  le  bien  général  qu'elles  nous  font  toujours  que  le  mal 
particulier  qu'elles  nous  font  quelquefois. 

«  L'esprit  du  citoyen  est  d'exercer  avec  zèle,  avec  plaisir, 
avec  satisfaction,  cette  espèce  de  magistrature  qui,  dans  le 
corps  politique,  est  confiée  à  chacun  :  car  il  n'y  a  personne 
qui  ne  participe  au  gouvernement,  soit  dans  son  emploi, 
soit  dans  sa  famille,  soit  dans  l'administration  de  ses 
biens. 

«  Un  bon  citoyen  ne  songe  jamais  à  faire  sa  fortune 
particulière  que  par  les  mêmes  voies  qui  font  la  fortune  pu- 
blique. -Il  regarde  celui  qui  agit  autrement  comme  un  lâche 
fripon  qui,  ayant  une  fausse  clé  d'un  trésor  commun,  en  es- 
camote une  partie  et  renonce  à  partager  légitimement  ce 
qu'il  aime  mieux  dérober  tout  entier  »  (1). 

Montesquieu  avait  projeté  un  chapitre  étendu  sur  la  li- 
berté politique.  La  liberté  est,  selon  lui,  une  notion  rela- 
tive et  il  se  garde  de  lui  donner  un  sens  absolu.  Voici 
quelques-unes  des  réflexions  qu'il  a  consignées  dans  ses 
manuscrits  : 

«  Ce  mot  de  liberté  dans  la  politique  ne  signifie  pas,  à 
beaucoup  près,  ce  que  les  orateurs  et  les  poètes  lui  font  si- 
gnifier. Ce  mot  n'exprime  proprement  qu'un  rapport  et  ne 
peut  servir  à  distinguer  les  différentes  sortes  de  gouverne- 
ments :  car  l'état  populaire  est  la  liberté  des  personnes 
pauvres  et  faibles  et  la  servitude  des  personnes  riches  et 
puissantes  ;  et  la  monarchie  est  la  liberté  des  grands  et  la 
servitude  des  petits.  » 

Et  plus  loin,  il  insiste  :  «  Ainsi,  dit-il,  quand,  dans  une 
guerre  civile,  on  dit  qu'on  combat  pour  la  liberté,  ce  n'est 
pas  cela  ;  le  peuple  combat  pour  la  domination  sur  les 
grands,  et  les  grands  combattent  pour  la  domination  sur  le 
peuple.  » 

Montesquieu  se  plaît  à  user  du  même  procédé  que  Mon- 

(1)  Des  Devoirs,  no  618, 
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taiij^ne  ;  il  n'aime  pas  les  divisions  dogmatiques.  C'est  àu  mi- 
lieu des  exemples,  des  traits  historiques,  des  comparaisons 
avec  des  peuples  étrangers  que  sa  pensée  se  meut  et  se  dé- 
gage ;  comme  celle  de  l'auteur  des  Essaie,  elle  sort  des 
faits,  des  allusions  et  des  souvenirs. 

f  Un  peuple  libre  n'est  pas  celui  qui  a  une  telle  ou  une 
telle  foi*me  de  gouvernement  ;  c'est  celui  qui  jouit  de  la 
forme  de  gouvernement  établi  par  la  Loi,  et  il  ne  faut  pas 
douter  que  les  Turcs  ne  se  crussent  esclaves  s'ils  étaient 
soumis  par  la  République  de  Venise  et  que  les  peuples  des 
Indes  ne  regardent  comme  une  cruelle  servitude  d'être  gou- 
vernés par  la  compagnie  de  Hollande. 

c  De  là  il  faut  conclure  que  la  liberté  politique  concerne 
les  monarchies  modérées  comme  les  Républiques  et  n'est 
pas  plus  éloignée  du  trône  que  d'un  Sénat  :  et  tout  homme 
est  libre  qui  a  un  juste  sujet  de  croire  que  la  fureur  d'un 
seul  ou  de  plusieurs  ne  lui  ôteront  pas  la  vie  ou  la  propriété 
de  ses  biens.  » 

Mais  Montesquieu  connaît  trop  l'histoire  et  les  passions 
des  hommes  pour  prétendre  que  les  républiques  soient  à 
l'abri  des  excès  :  «  Comme,  dans  une  monarchie  corrom" 
pue,  dit-il,  les  passions  du  prince  peuvent  devenir  funestes 
aux  particuliers,  dans  une  République  corrompue  la  fac- 
tion qui  domine  peut  être  aussi  furieuse  qu'un  prince  en 
colère.  » 

«  Il  est  vrai,  s'empresse-t-il  d'ajouter,  que  les  maux  de  la 
république  corrompue  sont  passagers,  à  moins  qu'elle  ne  se 
change,  comme  elle  fait  souvent,  en  monarchie  corrompue  ; 
au  lieu  que  les  maux  de  la  monarchie  corrompue  ne  finis- 
sent jamais  >  (1). 

Plus  on  lit  Montesquieu,  et  plus  on  découvre  qu'il  n'existe 
en  réalité  que  deux  formes  de  gouvernement,  celui  qui  ne 
reçoit  de  règles  que  d'une  volonté  toute  puissante,  et  celui 

(1)  De  la  Liberté  politique,  n°  631, 
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qui  est  maintenu  et  borné  par  des  lois.  Sous  la  monarchie 
limitée  comme  sous  la  république,  les  formes  du  comman- 
dement sont  les  mêmes,  parce  qu'au-dessus  de  celui  qui 
commande,  les  lois  sont  immuables.  Cette  fixité  est  la  pre- 
mière des  garanties.  Elle  est  en  vérité  la  seule,  et  une  nation 
dans  laquelle  la  loi  primordiale  pourrait  être  changée  aussi 
facilement  que  les  lois  ordinaires  cesserait  d'être  une 
nation  libre.  Elle  n'aurait  que  l'apparence  de  la  liberté  et 
serait  le  jouet  des  fantaisies  populaires,  tout  aussi  dange- 
reuses que  le  despotisme,  c'est-à-dire  le  caprice  d'un  seul. 

En  ce  sens,  il  est  certain  que  dans  une  démocratie  où  le 
peuple  gouverne  directement  par  ses  élus,  sans  aucun  con- 
trepoids, sans  les  freins  de  toutes  sortes  que  les  mœurs 
opposent  à  une  marche  trop  rapide,  il  faut  que  le  pacte 
fondamental  soit  très  précis  et  défendu  contre  toutes  les 
attaques.  Aussi  l'Angleterre,  qui  était  hier  une  aristocratie 
et  qui  devient  peu  à  peu  une  démocratie,  l'Angleterre,  avec 
ses  mœurs  publiques,  ses  traditions  de  liberté  entrées  dans 
le  sang  des  citoyens,  les  fictions  de  son  gouvernement, 
admises  par  la  nation,  peut  se  passer  d'une  constitution 
écrite.  Les  États-Unis,  qui  n'avaient  pas  de  traditions,  qui 
établissaient  le  gouvernement  démocratique,  c'est-à-dire 
l'élection  de  tous  les  magistrats  politiques  à  tous  les  degrés, 
ne  pouvaient  vivre  sans  une  constitution. 

Il  faut  aller  plus  loin.  La  constitution  nécessaire  à  une 
démocratie  n'est  pas  seulement,  comme  nous  l'entendons 
en  France,  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  La  loi  qui 
unit  la  société  politique  et  lui  donne  un  fondement  doit  être 
la  proclamation  de  certains  principes  qui  constituent  des 
garanties,  tels  que  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
conscience  et  de  cultes,  l'égalité  des  citoyens,  le  respect  des 
contrats  librement  consentis,  l'indépendance  et  l'unité  de  la 
justice. 

Il  ne  suffit  pas  de  proclamer  en  une  déclaration  des 
droits,  comme  on  l'a  naïvement  cru,  il  y  a  cent  ans,  ces 
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règles  primordiales,  qui  sont  l'essence  de  la  liberté,  qui 
constituent  le  contrat  entre  les  citoyens,  il  faut  les  mettre 
efficacement  à  Tabri  des  violences  et,  ce  qui  est  aussi  grave, 
des  caprices  du  peuple.  L'empire  des  lois,  tel  que  l'entend 
Montesquieu,  serait  une  expression  dérisoire,  si  les  lois 
pouvaient  être  changées  d'un  jour  à  l'autre.  Mais  de  même 
que,  sous  un  despote,  c'est  le  maître  qui  est  l'ennemi  de  la 
permanence  des  lois,  dans  une  démocratie,  le  plus  grand 
péril  que  courent  les  lois  est  le  pouvoir  des  assemblées  : 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  c'est  la  toute  puissance  qui 
fait  le  danger.  Or,  l'élu  se  croit  tout-puissant.  Et,  ce  qui  est 
plus  grave,  il  tente  de  faire  croire  au  peuple  que  cette 
toute  puissance  exercée  au  nom  des  citoyens  consacre  leur 
souveraineté. 

Comment  donc  protéger  les  intérêts  du  peuple  contre 
lui-même?  Les  fondateurs  des  États-Unis  y  sont  parvenus 
en  donnant  à  la  Cour  suprême  le  droit  d'annuler  toute  loi 
votée  par  les  représentants  élus  lorsqu'elle  porte  atteinte 
aux  principes  consacrés  par  la  constitution.  Il  n'est  pas 
d'année  où  la  Cour  suprême  n'exerce  ce  pouvoir,  empê- 
chant ainsi  la  toute  puissance  populaire  de  devenir  le  pire 
des  despotismes. 

Si,  au  milieu  de  tous  les  excès  du  pouvoir  populaire,  les 
États-Unis  se  sont  maintenus,  si  leur  constitution,  sous 
laquelle  cette  nation  a  atteint  le  plus  haut  développement 
de  prospérité  que  le  monde  ait  connu,  a  traversé  sans 
secousse  une  période  de  cent  vingt-cinq  années,  c'est  aux 
juges  de  la  Cour  suprême,  reconnus  par  tous  comme  les 
arbitres  des  lois,  qu'est  due  cette  permanence  des  lois  fon- 
damentales. 

Après  avoir  énuméré  les  devoirs  du  citoyen  et  nous  avoir 
montré  à  toute  occasion  que  les  lois  doivent  être  les  maî- 
tresses incontestées  de  l'Etat,  Montesquieu  étudie  le  prince. 
Il  y  aurait  un  intéressant  parallèle  à  faire  entre  ses  idées  et 
celles  de  Machiavel,  l'un  montrant  chez  le  prince,  sans  «e 
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soucier  des  scrupules,  le  diplomate  et  le  despote,  l'autre 
s'attachant  à  tous  ceux  qui,  rois  ou  chefs  d'Etat,  ont  à 
diriger  une  nation  et  à  gouverner  les  hommes,  cherchant 
les  qualités  qui  leur  sont  nécessaires,  les  faisant  ressortir, 
et  traçant  un  portrait  idéal  qui  fait  autant  d'honneur  à  la 
pénétration  du  politique  qu'aux  vertus  du  peintre.  Le  con- 
traste éclate  en  tout  :  c'est  d'une  part  la  fourberie  au  ser- 
vice de  la  force,  d'autre  part  la  conscience  au  service  du 
droit. 

Dans  le  chapitre  que  les  éditeurs  ont  intitulé  les  Princes, 
se  trouvent  une  quinzaine  de  paragraphes,  que  Montes- 
quieu a  fait  précéder  de  ces  mots  :  Réflexions  sur  le  Prince 
qui  n'ont  pu  entrer  dans  mes  «  Romains  1>,  mes  «  Loix  »  et 
«  Arsame  ».  Si  on  les  rapproche  du  texte  de  Machiavel,  il 
est  évident  que  l'auteur  les  a  écrites  en  lisant  le  Prince. 
L'ordre  des  réflexions  en  est  un  témoignage  irrécu- 
sable (1). 

«  Il  faut  que  l'autorité  du  souverain,  dit  Montesquieu, 
soit  communiquée  à  autant  de  gens  qu'il  est  nécessaire  et 
à  aussi  peu  qu'il  est  possible.  Le  prince  en  doit  faire  part 
à  ses  ministres  ;  mais  il  faut  qu'elle  reste  dans  leurs  mains 
et  ne  passe  pas  dans  d'autres. 

«  Il  faut  surtout  que  le  prince  se  garde  des  affections 
particulières  :  un  certain  corps,  de  certains  hommes,  de 
certains  habits,  de  certaines  opinions.  Sans  cela,  il  se  rétré- 
cit à  faire  pitié.  La  Providence  l'avait  fait  pour  avoir  une 
affection  générale  ;  elle  lui  avait  donné  de  grands  objets.  On 
ne  dit  pas  qu'il  renonce  à  son  cœur  —  il  ne  le  doit  ni  ne  le 
peut  —  mais  à  ses  fantaisies. 

«  Le  premier  talent  d'un  grand  prince  est  de  savoir  bien 

(1)  Le  paragraphe  sur  les  flatteurs  (n»  1995)  suit  immédiatement  celui 
sur  les  ministres  (n»  1994)  comme  le  chapitre  XXIII  de  Machiavel 
(comment  on  doit  fuir  les  flatteurs)  succède  au  chapitre  XXII  sur  les 
eeorétaires  des  princes, 
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Choisir  les  hommes  :  car,  comme  de  quelque  façon  qu'il  s'y 
prenne,  ses  ministres  ou  ses  ofllciers  auront  plus  de  part 
dans  les  affaires  que  lui,  il  ne  saurait  les  avoir  trop  habiles 
ni  trop  gens  de  bien.  Il  faut  donc  qu'il  se  mette  dans  l'esprit 
que  ce  choix  n'est  pas  une  aflaire  de  goût,  mais  de  raison  ; 
qu'un  homme  qui  lui  plaît  n'est  pas  ordinairement  un 
plus  habile  homme  qu'un  homme  qui  ne  lui  plaît  pas; 
et  que  quelque  temps  qu'on  perde  à  lui  faire  sa  cour, 
on  n'en  vaut  pas  mieux  et  que  très  souvent  on  en  vaut 
moins.  » 

Montesquieu  avait  si  bien  deviné  le  rôle  du  chef  d'un 
Etat  constitutionnel,  qu'il  en  déflnit  en  quelques  mots  la 
principale  fonction  : 

e  II  doit  être,  dit-il,  d'autant  plus  jaloux  du  choix  de  ses 
ministres  que  c'est  presque  la  seule  action  de  la  royauté  qui 
lui  soit  propre  :  les  ministres  qu'il  a  une  fois  choisis  pre- 
nant part  à  toutes  les  autres. 

«  Il  ne  faut  pas  qu'il  les  change  avec  légèreté  :  car  il  est 
sûr  qu'un  nouveau  ministre  formera  de  nouveaux  projets, 
et  le  plan  le  plus  opposé  à  ce  qu'il  trouvera  établi  sera 
sûrement  cola  qui  lui  plaira  le  mieux  (1).  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations,  montrer  avec 
quelle  force  Montesquieu  soutient  que  le  point  fondamental 
de  toute  bonne  administration  est  d'ajuster  la  dépense  avec 
la  recette,  puis  étudier  sa  réfutation  de  l'athéisme,  bien 
plus  forte  que  celle  de  VEspHt  des  Lois.  Nous  nous  arrê- 
tons Ici.  Nous  aurons  lieu  d'y  revenir,  lorsque  paraîtra  le 
deuxième  volume  des  Pensées.  Les  éditeurs  nous  le  pro- 
mettent dans  un  délai  prochain.  Ce  second  tome,  aussi 
étendu  que  le  premier,  comprendra  les  Lettres  et  les  Arts 
—  la  Psychologie—  l'Histoire—  l'Education,  la  Politique 
et  l'Economie  Politique  —  la  Philosophie  et  la  Religion. 
Nous  achèverons  ainsi  ce  voyage  d'exploration  dans  les 

1)  Lu  Pmuéei,  n*  659. 
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papiers  de  Montesquieu  ;  nous  aurons  vu  sa  pensée  sous 
toutes  ses  faces. 

Les  réflexions  qu'Une  telle  lecture  suggère  sont  bonnes 
en  tout  temps  ;  mais  il  y  a  des  heures  où  elles  sont  plus 
nécessaires  ;  dans  les  temps  où  la  calomnie  règne,  lorsque 
les  violences  de  paroles  travaillent  à  enflammer  les  âmes 
et  à  troubler  la  cité,  lorsque  grondent  les  colères  et  que 
nul  ne  cherche  à  les  calmer,  ce  n'est  pas  aux  rêveurs,  ce 
n'est  pas  aux  chimères  des  écrivains  épris  de  théorie  qu'il 
faut  demander  l'apaisement,  c'est  aux  penseurs  qui  ont 
nourri  leur  esprit  de  l'étude  de  l'histoire,  qui  ont  appro- 
fondi l'homme,  compris  ses  vertus  et  ses  vices,  qui  ont 
détesté  les  révolutions,  qui  ont  eu  en  eux  comme  un  don 
de  sagesse  leur  faisant  deviner  les  conditions  de  l'équilibre 
dans  le  gouvernement  et  leur  inspirant  cette  vérité  que, 
sans  des  lois  fixes  et  universellement  respectées,  il  n'y  a 
pas  de  pays  libre. 

Georges  Picot. 


DÉCADENCE  DU  MARIAGE  RELIGIEUX 

ET  ORIGINE  DU  MARIAGE  CIVIL 

AU  XVIII«  SIÈCLE 


De  tout  temps  le  mariage  a  eu  ses  apologistes  et  ses 
détracteurs.  Chez  les  anciens  comme  au  moyen  âge,  il  a 
fait  l'objet  de  critiques,  toujours  les  mêmes  car  l'humanité 
ne  change  pas.  On  sait  les  doutes  qui  hantaient  l'esprit  de 
Panurge  (1).  Mais  nous  voyons  aussi  au  xvi«  siècle  M"»  de 
Mornay  dont  les  mémoires  nous  révèlent  une  femme  de 
cœur  et  de  dévouement,  proclamer  bien  haut  que  la  fortune 
est  la  dernière  chose  à  laquelle  on  doit  songer  dans  le  ma- 
riage (2)  On  l'a  souvent  répété  dans  la  suite,  mais  il  ne 
semble  pas  qu'on  l'ait  observé.  L'Estoile  se  plaint  de  ce  que 
de  son  temps  on  ne  fait  plus  que  des  mariages  d'argent  (3). 
Du  moins  au  xvi*  et  au  xvii*  siècle,  l'institution  du  mariage 
était-elle  encore  respectée  dans  son  principe  et  soutenue 
par  les  mœurs.  C'est  seulement  au  xviii*  siècle  que  le 
mariage,  tel  qu'il  avait  été  organisé  jusqu'alors,  est  attaqué 
de  toutes  parts,  à  ce  point  que  la  paix  de  la  famille  et 
la  pureté  du  foyer  domestique  en  sont  compromis. 
Les  mémoires  du  temps  sont  unanimes  pour  consta- 
ter le  désordre  général.  D'Argenson  lui-même  est  obli- 
gé de  reconnaître  cette  corruption  des  mœurs  et  l'abus 

(1)  Voye«  Tétade  de  M.  Gebbart  but  Rabelais,  p.  46  ;  voyez  aussi 
Lenient,  la  Satire  au  XVP  nècU.  t.  I,  p.  138. 

(2)  Mémoireê  de  M»»  de  Mornay,  t.  I,  p.  89. 

(3)  Voyet  les  Mimoirm  de  TEstoile,  t.  I,  p.  150  et  t.  JJi,  p.  252. 
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des  séparations  de  corps  (1).  11  relève  qu'en  1754  les 
loyers  augmentèrent  sensiblement  à  Paris,  non  seule- 
ment à  cause  de  la  mode  de  certains  quartiers,  mais  encore 
et  aussi  à  raison  de  la  fréquences  des  divorces,  c'est  à-dire 
des  séparations  judiciaires  ou  volontaires  :  des  époux  unis 
n'occupent  qu'un  appartement  tandis  qu'il  leur  en  faut  deux 
s'ils  se  séparent  (2).  Barbier  constate  aussi  qu'on  se  sépa- 
rait à  l'amiable  et  sous  le  moindre  prétexte  (3).  C'était  déjà 
un  mal  considérable,  mais  il  devenait  encore  plus  grand 
lorsque  la  séparation  n'avait  lieu  qu'après  un  long  et 
scandaleux  procès,  comme  cela  se  voyait  très  souvent.  Les 
avocats  ne  se  faisaient  pas  faute  d'amplifier  les  faits  et 
d'aggraver  le  mal  en  altérant  sans  scrupule  la  vérité  (4). 
On  sait  le  bruit  que  fit,  en  1783,  le  procès  en  séparation  de 
corps  de  Mirabeau;  il  plaida  lui-même  sa  cause' avec  le  plus 
grand  éclat,  en  présence  de  M.  l'archiduc  et  de  toute  la 
ville  ;  mais  malgré  son  éloquence  il  perdit  son  procès  et  sa 
femme  fut  autorisée  à  le  quitter  (5). 

Aux  mauvaises  mœurs  s'ajoutaient  d'autres  causes  qui 
contribuaient  à  la  décadence  du  mariage.  Maintes  unions 
étaient  contractées  dans  l'intérêt  des  familles,  sans  qu'on 
se  préoccupât  de  celui  des  époux  ni  de  leur  âge,  qui  était 
encore  celui  de  l'enfance.  De  pareilles  unions  ne  présen- 
taient aucune  garantie  pour  l'avenir. 

De  tous  temps  aussi  les  rois  s'étaient  arrogé  le  droit  de 
marier  certaines  personnes,  parfois  même  des  centaines  de 

(1)  "Voyez  Mémoires  de  d'Argenson,  t.  "V,  pp.  279,  305,  337. 

(2)  Mémoires  de  d'Argenson,  t.  VII,  p.  STS. 

(3)  Voyez  les  Mémoires  de  Barbier,  t.  III,  p.  48. 

(4)  Voyez  un  fait  très   curieux  à  la  date   du  47  février  1772,  dans 
\  Bachaumont,    t.  VI,  p.   129.    Dans   ce   procès,    Gerbier,  avocat  de  la 

fetniue  ,  soutenait,  à  propos  d'un  escalier,  qu'il  se  composait  de  quatre- 
vingts   marches,    tandis  que    Linguet    n'en    avait    compté    que    trente 
et  tous  deux  prétendaient  qu'ils  l'avaient  monté  et  descendu. 
1      (5)  Bachaumont,  t.  XXIII,  p.  181. 
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personnes  à  la  fois.  Le  fait  est  assez  ft'équent  dans  chaque 
siècle  (1).  En  1751,  Louis  iv,  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  duc  de  Bourgogne,  ordonne  de  marier  à  Paris  six  cents 
filles  aux  frais  de  l'Hôtel  de  ville  et  il  prend  des  mesures 
analogues  dans  les  principales  autres  villes  du  royaume. 
Seul  le  parlement  de  Bordeaux,  au  nom  de  la  liberté  des 
époux,  se  permet  de  protester  contre  ces  mariages  for- 
cés (2).  De  pareilles  mesures  n'étaient-elles  pas  de  nature  à 
troubler  bien  des  esprits  ?  Il  faut  en  dire  autant  de  certains 
vieux  usages  qui  avaient  pu  s'expliquer  dans  des  temps 
encore  naïfe,  mais  qui  n'étaient  plus  qu'une  cause  de  rail- 
lerie dans  une  civilisation  raffinée.  Le  10  Juillet  1780,  le 
parlement  de  Paris  dut  rendre  arrêt  faissant  défense  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  pussent 
être,  d'exiger  que  les  nouveaux  mariés,  habitants  de  la 
paroisse  de  Verrages,  sautent  le  jour  de  la  Pentecôte,  ni 
aucun  autre  jour,  dans  un  certain  fossé.  On  mit  ainsi  fin  Ji 
une  grotesque  cérémonie  (3).  Mais  d'autres  subsistaient 
dans  diverses  localités  et  permirent  encore  do  tourner  le 
mariage  en  dérision. 

Les  esprits  sérieux,  légistes  et  philosophes,  déploraient 
cet  état  de  choses  et  se  demandaient  sur  quelles  bases  nou- 
velles le  mariage  pourrait  être  réorganisé.  Des  légistes 
s'inspirèrent  volontiers  des  demandes  qui  furent  plusieurs 
fois  reprises  h  l'occasion  des  mariages  de»  protestants  ;  les 
philosophes  moins  pratiques  ne  cherchèrent  la  solution  que 
dans  leurs  propres  doctrines. 

A  vrai  dire,  la  question  du  mariage  des  protestants  a 
préoccupé  tout  le  xviu»  siècle.  Après  la  révocation  de  l'édit 


(1)  Voyez  Journal  d'un    bourgeois  de  Pari$,  êouê  le  règne  de   Fran^ 
çoi$  /•',  p.  206  ;  Mémoire»  de  l'Eatoile,  t.  I,  p.  234  et  237. 

(2)  Voyez  lee  Mémoire»  de  d'Argeneon,  t.  VI,  p.  473;  t.  VII,  pp.  18, 
32,40,41. 

(S)  BaohaumoDt,  t.  XXXII,  p.  270. 
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de  Nantes  et  l'expulsion  de  tous  les  ministres  de  la  religion 
prétendue  réformée,  le  mariage  religieux  et  légal  à  la  fois 
était  devenu  à  peu  près  impossible  aux  protestants. 

Il  n'en  fut  autrement  qu'en  Alsace  où  la  liberté  du  culte 
des  protestants,  stipulée  par  le  traité  de  Wesphalie,  fut  res- 
pectée. Cependant  un  édit  d'août  1683,  défendit  aux  catho- 
liques d'Alsace  de  se  marier  avec  des  luthériens  et  cette 
prohibition  ne  fut  levée  que  par  la  déclarat;on  du  19  mars 
1774(1).  Dans  les  autres  provinces,  le  nombre  des  protes- 
tants avaient  énormément  diminué,  mais  cependant  il  en 
existait  encore  çà  et  là,  et  surtout  dans  le  Midi.  Les  inten- 
dants n'appliquaient  pas  partout  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  avec  la  même  rigueur.  Mais  le  pouvoir  royal  ayant 
proclamé  l'unité  de  la  foi  catholique  en  France,  on  en  avait 
conclu  qu'il  n'y  avait  plus  que  des  catholiques  dans  le 
royaume.  C'était  une  pure  fiction  ;  mais  on  en  tirait  les 
conséquences  très  graves  contre  les  protestants  dont  la  si- 
tuation était  devenue  aussi  intolérable  en  France  que  celle 
des  catholiques  en  Angleterre.  De  ce  qu'ils  étaient  censés 
professer  la  religion  catholique,  la  déclaration  du  13  dé- 
cembre 1698  concluait  qu'ils  devaient  se  marier  devant  le 
curé  de  la  paroisse  sur  le  territoire  de  laquelle  ils 
étaient  domiciliés.  Mais  pouvaient-ils  sérieusement  se 
marier  en  cette  forme  sans  abjurer  leur  foi  î 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  est  indispensable  de 
rappeler  en  deux  mots  quel  était  la  législation  relative  aux 
formes  du  mariage  en  France  à  cette  époque.  Il  y 
avait  désaccord  à  cet  égard  entre  les  canonistes  ultramon» 
tains  et  les  jurisconsultes  ou  canonistes   français. 

On  sait  qu'avant  le  concile  de  Trente  le  mariage  se  con- 
tractait par  le  seul  échange  des  consentements  même  en 
dehors  de  l'Eglise  :  la  présence  du  prêtre  était  un  pieux 
usage,  mais  non  une  obligation. 

(1)  Voyex  Ordonnance  d'Âkace,  t.  II,  p.  873. 
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le  Concile  de  Trente  estimant  que  cette  forme  si  simple 
du  mariage  favorisait  les  unions  clandestines  et  rendait 
difficile  la  preuve  du  mariage,  voulait  qu'à  l'avenir  l'échange 
des  consentements  eût  lieu  devant  le  curé  de  la  paroisse  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  futurs  époux.  D'ailleurs  le  curé  n'ad- 
ministrait pas  le  sacrement  aux  époux  ;  le  sacrement  conti- 
nuait à  être  donné  par  l'échange  des  consentements  ;  le 
curé  jouait  le  rôle  d'un  témoin  nécessaire  et  obligatoire. 
Ces  dispositions  du  concile  de  Trente  ne  furent  pas  reçues 
en  France  par  le  pouvoir  royal,  mais  il  se  les  appropria 
dans  plusieurs  ordonnances  en  les  modifiant  toutefois  en 
partie.  D'après  ces  ordonnances  le  curé  ne  remplissait  pas 
le  rôle  d'un  témoin  ;  il  administrait  le  sacrement  aux  par- 
ties contractantes  en  prononçant  la  formule  :  ego  vos  in 
matrimoniuyn  conjungo. 

Les  jurisconsultes  français  et  les  canonistes  gallicans 
n'admettaient  que  cette  forme  de  mariage  organisée  par  les 
ordonnances.  Dès  lors  il  semble  bien  qu'il  était  impossible  à 
un  protestant  de  s'adresser  à  un  prêtre  catholique  sans  être 
considéré  par  cela  même  comme  abjurant  sa  foi.  N'était-ce 
pas  laconséquonce  nécessaire  de  ce  qu'il  se  faisait  adminis- 
trer un  sacrement  par  un  prêtre  de  la  religion  catholique? 
Cependant  on  lit  parfois  le  contraire,  même  dans  plusieurs 
ouvrages  du  temps;  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher 
comment  certaines  personnes  avaient  été  amenées  à  admet- 
tre qu'un  protestant  pouvait  se  marier  valablement  devant 
un  prêtre  catholique  sans  cesser  d'être  protestant.  Cette 
doctrine  s'était  introduite  sous  l'influence  des  canonistes 
ultramontaius  qui  s'en  tenaient  au  texte  du  concile  do  Trente 
et  à  sa  stricte  interprétation.  D'après  la  cour  de  Rome,  dont 
les  solutions  n'ont  jamais  varié,  le  mariage  religieux  peut  se 
contracter  en  Franco  de  deux  manières  difïérentes  :  par  le 
seul  échange  des  consentements  et  même  en  l'absence  du 
curé  de  la  paroisse  dans  les  parties  de  la  France  où  le  con- 
cile de  Trente  n'a  pas  été  publié  ;  dans  les  autres  parties  où 
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ce  concile  a  été  publié,  par  l'échange  des  consentements  en 
présence  du  curé  témoin  nécessaire  et  solennel  suivant  les 
prescriptions  mêmes  du  concile.  Il  importe,  en  effet,  de 
savoir,  ce  qu'on  ignore  très  généralement,  que  malgré  les 
résistances  des  protestants  et  des  gallicans,  les  dispositions 
du  concile  de  Trente  relatives  au  mariage  ont  été  deux 
fois  publiées  en  France,  d'abord  pendant  la  Ligue,  sous  le 
gouvernement  de  Mayenne,  ensuite  sous  le  ministère  de 
Concini.  Mais  cette  publication  n'a  pas  été  faite  dans  les 
parties  du  territoire  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des 
protestants  et  où  l'on  peut  dès  lors  se  marier,  encore  au- 
jourd'hui au  point  de  vue  religieux,  par  le  seul  échange 
des  consentements  comme  avant  le  concile  de  Trente  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que,  d'après  cette  doctrine  de 
la  cour  de  Rome,  un  protestant  pouvait  se  marier  réguliè- 
rement sans  abjurer  son  culte  :  le  seul  échange  des  con- 
sentements suffisait  dans  les  parties  du  territoire  où  le 
concile  n'avait  pas  été  publié  et  là  même  où  le  concile 
était  obligatoire,  les  protestants  pouvaient  prendre  le  curé 
comme  témoin  sans  renoncer  à  leur  foi,  car  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  catholique  soit  témoin  dans  le  mariage 
•l'un  protestant,  de  même  qu'un  protestant  peut  être 
■le  témoin  d'un  mariage  catholique. 

;  La  doctrine  ultramontaine  était  donc  bien  plus  avanta- 
'jeuse  aux  protestants  que  la  doctrine  gallicane.  Il  n'est  pas 
;ùr  que  les  protestants  auraient  consenti  à  prendre  les 
i'urés  comme  témoins  de  leurs  mariages,  car  il  ne  faut  pas 
t'ublier  que  ces  curés  étaient  des  témoins  d'une  nature 
ipéciale,  des  témoins  nécessaires  et  obligatoires.  Mais  il 
st  certain  qu'il  leur  était  impossible  d'accepter  le  curé 
iomme    administrateur  du  sacrement,  ce  qu'exigeait    la 

(1)  Ces  publications  du  Concile  de  Trente,  faites  en  France  pendant 
>  Ligue  et  sous  le  ministère  de  Concini,  ont  toujours  été  déclarées  nulles 
;ir  le  pouvoir  royal  et  valables  par  la  cour  de  Rome. 

NOUVELLE  8ÉBIB.   —   LUI.  7 
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doctrine  gallicane.  En  fait,  il  y  eut  quelques  mariai^es  de 
protestants  devant  des  prêtres  catholiques  qui,  sans  le  dire, 
s'en  tenaient  au  rôle  de  témoin,  comme  le  voulait  le  concile. 
Mais  ces  mariages  furent  excessivement  rares  ;  presque 
toujours  les  curés  et  les  évêques  exigeaient  absolument 
une  abjuration  de  la  part  des  protestants  qui  se  présentaient 
devant  eux  pour  se  marier.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas 
abjurer,  et  c'était  l'immense  majorité,  étaient  donc  sans 
état  civil  et  les  mariages  quMls  contractaient  entre  eux  sans 
intervention  de  l'Eglise  étant  nuls,  leurs  enfants  étaient 
considérés  comme  illégitimes  (1).  On  alla  même  jusqu'à 
prononcer  des  peines  très  sévères  contre  ceux  qui  s'étaient 
mariés  devant  leurs  ministres  ou,  comme  on  disait  alors 
au  désert. 

Cette  situation  agita  les  esprits  dès  le  commencement  du 
XVIII*  siècle.  On  se  demandait  s'il  était  vraiment  sérieux  de 
dire,  comme  l'avait  proclamé  la  déclaration  du  8  mai  1716» 
qu'il  n'y  avait  plus  de  protestants  en  France.  D'Aguesseau 
reconnaissait  déjà  qae   c'était  là  une  fiction    hardie    i 
en  eflet,  il  fallait  bien  compter  avec  les  protestants   du 
Midi  qui  créaient  de  sérieuses  difficultés  aux  évoques  (hi 
Languedoc.  En  1724  un  édft  sévit  rigoureusement   conn 
eux  et  leurs  ministres;  cet  édit  supposait  cependant,  I 
aussi,  qu'il  n'y  avait  plus  de  protestants  en  France. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1726,  l'abbé  Robert,  docteur  < 
Sorbonne,  prévôt  de  la  cathédrale  de  Nîmes,  ami  de  Fléchir 
écrivit  au  cardinal  Fleury  une  lettre  pleine  de  franchise 
d'élévation  :  il  se  demandait  ce  que  pouvait  signifier  la  ficti  > 
de  la  loi,  alors  que  le  Midi  était  peuplé  de  protestants  ;  il 
attaquait  vivement  les  mesures  prises  contre  eux.  M;v 
troubles  ayant  éclaté,  le  gouvernement,  en  1732,  piu,.. 
contre  eux,  certaines  mesures,  dont  la    guerre  de   17; 

(i)  Voywi  BUT  OM  différMts  pointa,  Aaque»,  De  Pétat  emii  tk*> 
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retarda  l'application  jusqu'en  1737.  En  1743,  nouvelles  agita- 
tions; en  1749,  nouveaux  projets  de  gouvernement;  en  1751, 
l'évêque  d'Agen.  M.  de  Chabannes  reconnaît  que  les  protes- 
tants se  multiplient  d'une  manière  effrayante  dans  le  Midi; 
il  en  conclut  qu'il  faut  prendre  des  mesures  énergiques 
contre  eux.  Ce  fut  l'objet  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1760 
qui  proclame  encore  une  fois  l'absence  des  protestants  dans 
le  royaume.  En  1764,  l'évêque  de  Poitiers  se  plaint  de  ce  que 
son  diocèse  est  infesté  d'hérétiques.  Ces  mesures  et  ces 
plaintes  provoquèrent  un  mouvement  de  réaction  qui 
devint  sérieux  dès  le  milieu  du  siècle.  Le  maréchal  de 
Richelieu  réclama  un  état  civil  pour  les  protestants  (1752). 
M.  de  Montclar,  publia  un  mémoire  en  faveur  de  la  tolé- 
rance (1755).  En  1778,  la  question  est  portée  au  parlement. 
Plusieurs  cours  de  justice  du  royaume  s'étaient  émues  de  ce 
que  les  enfants  des  protestants  fussent  considérés  comme 
bâtards  et  à  ce  titre  exclus  de  la  succession  de  leurs  parents 
au  profit  de  collatéraux  éloignés.  Aussi  avaient-elles  admis 
que  ces  enfants  devaient  être  considérés  comme  légitimes 
et  appelés  à  la  succession  toutes  les  fois  qu'ils  auraient  la 
possession  d'état  d'enfant  légitime  et  que  leurs  parents  décé- 
dés auraient  été  de  bonne  foi  quant  au  mariage.  En  1778, 
M.  de  Brétignière,  conseiller  de  la  troisième  des  Enquêtes, 
prit  l'initiative  d'une  mesure  qui  tendait  à  donner  aux  pro. 
testants  un  état  civil,  sans  d'ailleurs  les  autoriser  à  exercer 
leur  religion,  ni  à  remplir  les  charges  publiques.  Mais  le 
parlement  crut  prudent  de  ne  pas  se  prononcer.  L'opinion 
publique  continuait  à  s'émouvoir  de  plus  en  plus  ;  on  publiait 
de  toutes  parts  des  brochures  pour  soutenir  la  cause  des 
protestants.  En  juillet  1787,  maître  Target  répandit  dans 
Paris  une  consultation  qui  produisit  un  grand  effet.  U 
reprit  toutes  la  question  du  mariage.  C'est,  disait-il,  le 
premier  des  contrats  et  il  se  constitue  uniquement  par  le 
consentement  des  parties.  Les  cérémonies  qui  ont  existé  de 
tout  temps  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains  et  même  chez 
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les  chrétiens  jusqu'au  xvi*  siècle,  accompagnent  le  mariagi 
mais  n'en  forment  pas  le  lien.  La  bénédiction  nuptiale  était, 
avant  le  concile  de  Trente,  un  pieux  usage,  mais  les  tribu- 
naux ne  l'exigeaient  pas;  un  simple  acte  notarié  et  même  la 
preuve  testimoniale  suffisaient  pour  le  constater  et  pour 
établir  l'état  des  époux  et  celui  de  leurs  enfants.  C'est  seule- 
ment depuis  le  xvi"  siècle  que  les  ordonnances  royales  ont 
exigé  la  bénédiction  nuptiale.  Mais  dans  l'intérêt  des  enfant 
les  tribunaux  n'en  ont  pas  moins  déclaré  certains  mariages 
valables,  malgré  l'absence  de  cette  bénédiction.  L'interven- 
tion de  l'Eglise  n'est  pas  admissible  dans  les  mariages  des 
protestants.   Il  ne  faut  pas  oublier  que,  selon  les  lois  d 
l'Eglise  elle-même,  le  mariage  est  permis  entre  catholiqui 
et  hérétiques  (1)  et  que  cette  loi  a  été  observée  en  Franc 
jusqu'à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  n'est  pas  possible 
de  priver  plus  longtemps  les  protestants  de  leur  état  civil. 
Le  roi  tint  le  14  novembre   1787  un  lit  de  justice  où  il 
requit  Tënregistrement  d'un  édit  d'emprunt  et  d'un  auti  > 
édit  concernant  les  protestants.  Malgré  les  récriminations 
que  souleva  ce  lit  de  justice,  l'édit  passa  au  parlement  ;   il 
n'était  en  effet  que  la  confirmation  d'un  vœu  déjà  émis  par 
cette  cour  de  justice  avant  l'assemblée  des  notables  (2). 
L'édit  de  novembre  1787,  en  rendant  l'état  civil  aux  protes- 
tants leur  laissait  le  choix  de  s'adresser  pour  les  publications, 
dispenses  et  célébrations   du  mariage,  soit  aux  curés   d. 
leurs  paroisses,  soit  aux  autorités  civiles.  Dans  ce  secoiM 
cas  les  publications  de  bans  étaient  faites  par  le  grelfier 
de  la  justice  principale  du  lieu  et  le  mariage  était  contract 
devant  le  juge  par  la  déclaration  de  chacun  des  époux 

(1)  Voyez  ce  que  dit  TEetoile  dans  ses  Mémoires^  t.  VII,  p.  174,  sur 
le  mariage  de  la  sœur  du  roi,  qui  était  protestante,  avec  un  Beigneiir 
catholique.  On  fit  deux  services,  l'un  catholique,  l'autre  protestant. 

(2)  Voyez  sur  ces  différents  points  J3acljauniont,  t.  XII,  p.  81  et  29. 
t.  XIII,  p.  239  ;  t.  XXV,  p.  338  ;  t.  XXXIV.  p.  230  ;  t.  XXXV,  p.  34:; , 
t.  XXXVI,  pp.  179,  «M  et  suiv.,  274. 
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qu'ils  se  prenaient  en  légitime  et  indissoluble  mariage  et  se 
promettaient  fidélité  (1). 

On  peut  s'étonner  de  ce  que  la  loi  ait  permis  aux  pro- 
testants de  contracter  mariage  devant  le  curé  de  leur 
paroisse.  Mais  les  idées  avaient  changé.  On  ne  prétendait 
plus  que  tous  les  Français  étaient  catholiques  en  réalité  ou 
par  fiction.  L'état  civil  était  reconnu  aux  protestants  et  c'est 
par  cette  raison  qu'ils  pouvaient  se  présenter  devant  le  curé 
de  la  paroisse.  Celui-ci  ne  leur  donnait  pas  le  sacrement  de 
mariage,  mais  assistait  comme  témoin  solennel  à  leur 
mariage  et  l'on  appliquait  ainsi  pour  les  mariages  protes- 
tants plus  exactement  les  règles  du  concile  de  Trente  que 
pour  les  catholiques.  En  outre,  le  curé  était  considéré, 
depuis  un  certain  temps  déjà,  comme  un  fonctionnaire 
civil,  un  représentant  de  l'État  pour  tout  ce  qui  concernait 
les  actes  de  l'état  civil.  Dès  lors,  il  était  naturel  que  les 
protestants  pussent  s'adresser  à  lui  comme  les  catholiques 
et  sans  que  cela  impliquât  de  leur  part  aucune  abjuration. 
Mais  on  avait  aussi  compris  que,  malgré  ces  idées  nouvelles, 
il  pourrait  encore  répugner  aux  protestants  de  se  présenter 
devant  les  représentants  d'un  culte  qui  n'était  pas  le  leur. 
Aussi  avaient-ils  le  choix  entre  le  curé  et  l'autorité  judi- 
ciaire, mais  pour  cela  il  avait  fallu  créer  et  organiser  le 
mariage  civil. 

Ce  mariage  civil  entré  dans  nos  lois,  à  l'usage  des  pro- 
testants, était  la  conséquence  de  l'esprit  de  tolérance  qui 
commençait  à  se  répandre  dans  le  royaume.  Il  faut  même 
ajouter  que  ce  mariage  civil  des  protestants  était  organisé 
sur  les  bases  les  plus  sérieuses  et  de  nature  à  donner  satis- 
faction à  la  stabilité  et  aux  besoins  de  la  famille. 

Mais  certains  philosophes  ou  publicistes  et  leurs  disciples 
ne  s'en  étaient  pas  tenus  là.  Dès  la  première  partie  du 
xvnr  siècle  on  s'était  demandé  si  le  mariage  ne  devait  pas 

(1)  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  472. 
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être  un  contrat  comme  un  autre.  La  bénédiction  nuptiale 
et  le  sacrement  n'empêchaient  plus  ni  les  scandales  ni  les 
séparations.  Ne  s'était-on  pas  trompé  sur  la  nature  du 
mariage  en  le  considérant  comme  un  acte  religieux  ?  Ces 
questions  et  ces  doutes  agitèrent  vivement  les  esprits  et  les 
menèrent  parfois  aux  solutions  les  plus  extravagantes. 
Déjà  d'Argenson,  sous  l'influence  manifeste  des  désordres 
auxquels  il  assistait,  en  était  arrivé  à  mépriser  profondé- 
ment le  mariage  et  à  se  déclarer  nettement  partisan  de 
l'union  libre  ;  tout  au  moins  voulait-il  qu'un  mariage  ne 
pût  pas  être  contracté  pour  plus  de  cinq  ans.  Il  compre- 
nait bien  que,  sous  un  pareil  régime,  les  enfants  ne  pou- 
vaient plus  être  élevés  parleurs  parents  ;  aussi  les  confiait- 
il  à  l'État.  (1) 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  les  choses  n'allèrent  pas 
mieux,  et  dès  l'année  1775  on  constatait  que  l'accroisse- 
ment continu  des  séparations  de  corps  ne  s'était  pas  arrêté. 
Les  tribunaux  retentissaient  tous  les  jours  de  ces  procès 
scandaleux  (2).  Mais  en  même  temps  les  doctrines  philoso- 
phiques et  sociales  se  dégagent  du  chaos  dans  lequel  elles 
s'étaient  lonfïtemps  agitées.  En  1785,  on  publie  un  Essai  sur 
le  mariage.  L'auteur  de  ce  mémoire  constate  que  l'union 
des  deux  sexes  est  de  droit  naturel.  Il  essaie  de  découvrir 
à  quel  moment  l'union  s'est  régularisée  au  début  de  la  ci^ 
lisation  ;  il  constate  que,  de  son  temps,  cette  institution  e.-i. 
tombée  dans  un  complet  discrédit  et  que  le  mariage,  au  lieu 
de  faire  le  bonheur  de  l'homme,  en  fait  le  tourment.  Quell' 
sont  les  causes  de  ce  triste  résultat  ?  Il  croit  les  découvrir 
dans  la  diminution  des  moyens  de  subsistance,  dans  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunes,  dans  l'injuste  répartition  des 
propriétés,  dans  le  luxe,  dans  les  lois  qui  suppriment  la 
sûreté  et  la  liberté  des  citoyens,  dans  les  entraves  apportée*» 

(\)  Voyez  Mémoire»  de  d'Argenson,  t.  I,  p.  XXIV  et  Buiv. 
(2)  Bachaumont,  t.  XXXI,  p.  319. 
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à  la  naturalisation  des  étrangers,  dans  les  obstacles  qu'on 
oppose  aux  mariages  des  protestants,  dans  l'indissolubilité 
du  lien,  dans  les  défenses  de  mariage  entre  certaines  per- 
sonnes, dans  le  régime  de  la  dot,  dans  l'absence  de  privi- 
lèges pour  les  gens  mariés,  dans  l'existence  d'un  trop  grand 
nombre  de  célibataires  par  goût  ou  par  nécessité,  enfin 
dans  la  débauche  des  mœurs.  (1) 

Dès  lors  la  conclusion  s'impose  ,  il  faut  que  le  mariage 
devienne  un  contrat  civil  semblable  à  tout  autre.  C'est  ce 
que  proclamait  déjà  en  1780  l'auteur  de  V Alambic  des  lois, 
qui  demandait  en  même  temps  la  séparation  des  pouvoirs, 
rétablissement  d'un  corps  conservateur  des  lois,  la  création 
de  comités  pour  l'administration  des  provinces,  la  prohi- 
bition des  testaments  pour  maintenir  l'égalité  dans  les 
familles,  la  dépendance  absolue  des  femmes,  l'adoption 
comme  moyen  de  se  procurer  une  famille,  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  (2).  D'autres,  sans  s'étendre  sur  toutes  ces 
questions,  réclamaient  surtout  le  divorce  comme  moyen  de 
remédier  à  tous  ces  maux.  En  1769,  une  brochure  intitulée 
Le  cri  de  Vhonnête  homme  demande  le  divorce  comme  un 
des  meilleurs  moyens  de  favoriser  le  développement  de  la 
population,  par  cela  même  qu'il  permet  aux  époux  séparés 
de  se  remarier.  Le  parlement  condamna  cette  doctrine  et 
ordonna  que  le  livre  fut  brûlé  par  la  main    du  bourreau. 

Pendant  que  certains  esprits  agitaient  un  peu  au 
hasard  la  question  du  divorce,  d'autres  s'y  concentraient  et 
l'étudiaient  scientifiquement.  L'avocat  Linguet  s'eflforça 
d'établir  dans  une  consultation  restée  célèbre  que  l'indisso- 
lubilité du  mariage  était  seulement  un  article  de  discipline 
qui  pouvait  être  modifié  par  l'Eglisô,  qu'il  serait  facile  d'en 
revenir  aux  doctrines  des  premiers  siècles  de  l'ère  chré- 
tienne et  que  la  puissance  laïque  qui  promulguerait  des  lois 

(1)  Bachaumont,  t.  XXXI,  p.  22. 

(2)  Bachaumont,  t.  XV,  p.  127. 
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d'après  les  principes  de  ces  vieilles  doctrines,  le  ferait  en 
toute  sûreté  de  conscience  (1).  Les  temps  étaient  donc  mûrs 
pour  rétablissement  du  mariage  civil.  C'est  ce  que  fit  la 
constitution  du  3  septembre  1791  (titre  II,  art.  7)  dans  la 
disposition  suivante  :  «  La  loi  ne  considère  le  mariage  que 
comme  contrat  civil  >.  Ce  contrat  civil  fut  organisé  par  la 
loi  du  20  septembre  1792.  On  sait  avec  quelle  facilité  elle 
permet  le  divorce  et  ses  contemporains  sont  les  premiers  à 
proclamer  que  le  mariage  est  devenu  un  contrat  ordinaire, 
une  vente  ou  un  bail  (2).  Des  publicisles  et  des  juriscon- 
sultes ont  affirmé  que  cette  loi  dérivait  directement  et  uni- 
quement de  l'agitation  des  esprits  et  du  désordre  des  idée 
de  la  période  révolutionnaire.  Ce  mémoire  a  pour  objei 
d'établir  qu'elle  est,  au  contraire,  le  résultat  des  mœurs  et 
la  confirmation  des  doctrines  du  xviii*  siècle. 

La  lecture  de  ce  mémoire  dorme  lieu  aux  ohtervationa  êuivantes  : 

Invité  par  quelques-uns  de  ses  confrères  à  compléter  ses  explications 
sur  les  anciennes  formes  du  mariage,  M.  GlaHson  «'est  ainHÎ  exprimé 

En  France,  autrefois,  le  mariage  religieux  des  catholiques  était  son 
mis  à  des  ordonnances  royales  qui  s'étaient  approprié  pour  partie  I 
règles  posées  par  le  concile  de  Trente  et  sur  d'autres  points  les  avaient 
modifiées.  D'après  la  doctrine  gallicane,  le  curé,  procédant  au  mariage 
religieux,  donnait  un  sacrement,  tandis  que,  d'après  la  doctrine  ultramon- 
taine,  le  curé  n'était  qu'un  témoin.  Avant  le  concile  de  Trente,  In  présence 
du  curé  n'était  pas  nécessaire,  l'échange  des  consentements  suffisait. 

Après  le  concile  de  Trente  on  se  trouve  donc  en  présence  de  trois 
systèmes  : 

Le  premier,  c'est  le  mariage  par  simple  échange  de  consentements.  \k 
où  le  concile  de  Trente  n'avait  pas  force  obligatoire  ; 

2*>  Dans  la  docrino  ultramontaine,   le  mariage  exigait  la  présence  du 
curé  qui  était  un  témoin  solennel  ; 

3o  Dans  la  doctine  gallicane,  le  curé  administrait  le  sacrement. 

(1)  Bachaamont,  t.  IV,  p.  214,  et  t.  XXI,  p.  289. 

(9)  Voyez,  par  exemple,  les  Mémoiree  de  Marmontel,  t.  III,  p.  323. 
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Tant  que  la  doctrine  gallicane  domina  en  France,  on  continua  à  admi- 
nistrer le  sacrement  dans  les  églises  et  à  prononcer  la  formule  sacra- 
mentelle :  ego  vos  conjungo... 

Mais  l'Eglise  finit  par  reconnaître  lorsque  les  ordonnances  royales 
n'eurent  plus  de  force  au  point  de  vue  civil  qu'elles  ne  devaient  plus  être 
obligatoires  non  plus  pour  le  mariage  religieux.  Ainsi  le  curé  aujourd'hui 
n'est  plus  que  le  témoin  nécessaire  du  mariage,  et  il  ne  dit  plus  la  formule  : 
ego  vos  conjungo...  Ce  système  est  en  vigueur,  partout  où  le  concile  de 
Trente  a  été  lu  en  chaire,  c'est-à-dire  partout  oii  le  mariage  religieux 
en  présence  du  curé  est  nécessaire. 

Mais  il  y  a  encore  des  pays  en  France  où  le  mariage  religieux  est  va- 
lable par  le  simple  échange  des  consentements  en  l'absence  du  curé. 

Le  même  fait  existe  à  l'étranger,  et  je  puis  citer  à  ce  propos  une  anec- 
dote très  curieuse. 

Il  y  a  quelques  années,  un  officier  français  demande  en  mariage  une 
jeune  fille  de  Marseille  ;  les  parents  refusent  leur  consentement  ;  l'offi- 
cier enlève  la  jeune  fille  et  l'emmène  en  Suisse  en  lui  promettant  d'y 
faire  célébrer  le  mariage.  Mais  dans  le  cours  du  voyage,  ses  idées  se 
modifient,  et  il  fait  procéder  à  la  cérémonie  du  mariage  par  un  prêtre 
simulé,  et  quelque  temps  après  il  quitte  sa  femme,  qui  apprend  alors  le 
piège  dans  lequel  elle  était  tombée.  La  question  se  posa  de  savoir  si  le 
mariage  était  valable  ou  nul  ;  le  soi-disant  mariage  avait  été  contracté 
sur  un  bateau  à  vapeur  allant  de  Lucerne  à  Fluelen,  en  face  la  Tells- 
capelle  ;  était-on  dans  un  canton  où  le  concile  de  Trente  avait  été  lu,  ou 
non  Dans  le  premier  cas,  le  mariage  n'était  pas  valable,  puisqu'il  fal- 
lait la  présence  d'un  prêtre  véritable  ;  dans  le  second  au  contraire,  il  était 
bon,  puisque  la  présence  du  curé  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  suffit  de 
l'échange  des  volontés.  On  put  obtenir  la  nullité  du  mariage,  parce 
qu'on  se  trouvait  dans  un  canton  où  le  concile  de  Trente  avait  été  lu. 

La  même  question  pourrait  se  présenter  en  France.  La  Cour  de  Rome 
a  dressé  la  liste  exacte  des  paroisses  où  le  concile  a  été  lu.  On  admet 
donc  à  Rome  le  mariage  religieux  par  simple  échange  des  consentements, 
là  où  le  concile  n'a  pas  été  lu. 

M  Lyon-Gaen  :  —  Je  voudrais  présenter,  à  propos  du  très 
intéressant  mémoire  de  M.  Glasson,  quelques  observations  sur  la 
sécularisation  du  mariage  dans  quelques  pays. 

On  s'accorde  en  général  à  reconaître  que  la  proclamation  du  principe 
de  la  séculapsation  du  mariage  a  été  l'une  des  plus  grandes  conquêtes 
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de  la  Révolution  de  1789.  Ce  principe  est  très  simple  :  il  laisse  à  chacan 
la  liberté  de  aa  croyance  ;  mais  quelle  que  soit  cette  croyance,  il  exige 
que  le  mariage  soit  d'abord  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Ce  principe  a  été  adopté  dans  un  certain  nombre  de  pays,  en  Alle- 
magne, en  Suisse  ;  mais  il  s'en  faut  qu'il  ait  été  admis  partout.  Certaines 
législations  ont  admis  des  transactions  entre  ce  principe  et  le  princi{>e 
da  mariage  religieux,  et  elles  ont  abouti  à  des  complications  très 
grandes. 

En  Italie,  il  n'est  pas  obligatoire  que  le  mariage  civil  soit  célébré 
d'abord;  on  laisse  aux  époux  la  faculté  de  faire  célébrer  les  deux  céré- 
monies religieuse  et  civile  dans  l'ordre  qui  leur  plaît.  Ce  système  peut 
paraître  séduisant  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  conscience  ;  il  est, 
en  réalité,  plein  d'inconvénients. 

Il  y  a  des  personnes  qui,  par  suite  de  leurs  convictions  religieuses, 
vont  d'abord  devant  le  prdtre,  et  qui  ee  contentent  de  la  célébratiua 
religieuse  par  esprit  d'hostilité  contre  le  caractère  laïque  de  la  léginlation. 
Au  point  de  vue  de  la  loi,  elles  ne  sont  donc  pas  mariées,  et  leur» 
enfants  sont  des  enfants  naturels  ;  cette  conséquence  est  très  grave. 

En  Autriche,  on  a  adopté  un  système  compliqué  qui  a  pour  effet 
d'accentuer  les  différences  entre  la  législation  civile  et  le  droit  cano- 
nique. 

Jusqu'en  1868,  on  s'en  était  tenu  au  principe  du  mariage  religieux, 
célébré  par  le  prêtre  de  la  religion  k  laquelle  appartiennent  les  époux. 
Cependant,  le  Code  civil  de  iBll  réglemente  le  mariage.  Mais  il  ii 
réglemente  pas  le  mariage  de  la  même  façon  pour  les  individu»  dos 
différents  cultes  ;  il  tient  compte  de  la  religion  des  époux  :  uinsi.  il 
admet  le  divorce,  mais  pas  poar  les  catholiques. 

En  1868,  on  a  fait  un  pas  vers  la  sécularisation  ;  mais  ce  pus  a  éto  très 
timide  et  a  aug^nentc  encore   les  complications.  On  n'a  pas  admis  do 
mariage  civil  obligatoire  (obligatorische  Civilehe),  mais  le  mariage  civil 
néee$$aire  (Nothciviiehe).  Le  principe  est  bien  le  mariage  religieux  ;  mais 
11  y  a  des  cas  où  let  futurs  époux  ne  peuvent  pas  se  marier  devant  un 
prêtre,  et  c'est  pour  ces  cas  qu'on  a  admis  que  le  mariage  peut  êtr 
célébré  devant   un     officier  de    l'état   civil.   Voici    des  ejeiirples.     L 
Droit  canonique  prévoit  des  empêchements  au  mariage  très  nombreux 
notamment  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  il  va  très  loin.  Suppo- 
sons deux  perBonnes  catholiques  qui  veulent  se   mûrier,   mais  qui  sont 
parents  &  un  degré  oi^  le  droit  canonique  défend  le  mariage,  tandis  qu 


ORIGINE  DU  MARIAGE  CIVIL.  107 

ce  degré  la  loi  civile  ne  le  défend  pas.  Avant  1868,  elles  ne  pouvaient 
pas  se  marier.  Il  a  été  décidé  en  1868  qu'elles  pourraient  faire  célébrer 
leur  mariage  devant  l'oflBcier  de  l'état  civil.  En  1870,  on  a  admis  de 
nouveaux  cas  de  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  les 
personnes  qui  déclarent  n'appartenir  à  aucune  confeosion  religieuse 
(Confessionslos).  On  reconnaît  que  c'est  là  un  système  compliqué, 
plein  d'inconvénients,  engendrant  les  plus  grands  abus.  Ainsi,  deux 
personnes  de  cultes  différents,  qui  veulent  contracter  mariage,  sont 
obligées  de  déclarer  pour  cela  qu'elles  sont  confessionslos ,  c'est-à-dire 
de  faire  une  déclaration  contraire  à  la  vérité. 

On  voit  par  ces  exemples  combien  est  excellent  le  principe  de  la  sécu- 
larisation tel  qu'il  est  consacré  par  la  loi  en  France. 

M.  Lef èvre-P  ontaliS  :  —  Je  suis  partisan  de  la  sécularisa- 
tion du  mariage  ;  mais  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Lyon-Caen  en 
ce  qui  concerne  la  législation  italienne.  Entre  deux  maux  il  faut  choisir 
le  moindre.  M.  Lyon-Caen  a  appelé  l'attention  sur  les  inconvénients  du 
mariage  religieux  qui  n'est  pas  suivi  du  mariage  civil  ;  toutefois  s'il  en 
est  ainsi,  c'est  que  telle  est  la  volonté  des  parties,  et  elles  en  connaissent 
les  conséquences.  Mais  il  faut  examiner  la  contre-partie.  Si  le  mariage 
civil  est  d'abord  célébré,  il  peut  arriver  que,  malgré  la  volonté  d'une 
des  parties,  l'autre,  manquant  à  des  engagements  pris,  refuse  d'aller  à 
l'église. 

A  ce  point  de  vue,  je  trouve  la  législation  italienne  préférable  à  la 
législation  française. 

M.  Anatole  Leroy-Beau  lieu  :  —  Le  principe  du  mariage 
civil  a  été  quelquefois  adopté  pour  des  raisons  autres  que  celles  qui  ont 
été  indiquées.  Il  y  a  des  pays,  la  Hongrie  par  exemple,  où  on  a  introduit 
le  mariage  civil  comme  instrument  de  combat  politique  et  national.  Le 
gouvernement  hongrois  cherche  par  ce  moyen  à  magyariser  les  habitants 
de  la  Hongrie.  Auparavant,  la  célébration  du  mariage  appartenait  aux 
différents  clergés,  qui  s'identifient  en  Hongrie  avec  les  différentes  natio- 
nalités ;  les  Koumains,  les  Slaves  trouvaient  avantage  à  ce  que  les 
registres  fussent  tenus  par  leurs  prêtres.  Depuis  l'introduction  du 
mariage  civil,  les  fonctionnaires  ont  cherché  à  magyariser  non  seule- 
ment les  prénoms,  mais  même  les  noms  de  famille,  et  il  en  résulte  des 
polémiques  très  vives. 
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n  eet  arrivé  aoBsi  très  souvent  que  c'est  pour  les  dissidents  qu'on  a 
introduit  le  mariage  civil.  Ainsi,  il  y  a  en  Russie  de  nombreux  russes 
qui  ont  quitté  Téglise  orthodoxe  officielle  ;  ils  ont  été  pendant  longtemps 
dans  la  situation  des  protestants  français  à  la  fin  du  xviii«  siècle,  leur 
culte  n'étant  pas  reconnu  par  l'État.  Le  gouvernement  russe  a  admis 
pour  eux  le  mariage  civil. 

M,  Glasson  :  —  C'est  un  travail  très  intéressant  que  de  recher- 
cher les  défauts  et  les  avantages  des  différents  systèmes  en  ce  qui 
concerne  la  célébration  du  mariage,  et  j'ai  fait  de  cette  étude  l'objet  d'un 
volume. 

Le  mariage  civil  est  la  condition  même  de  la  tolérance  ;  mais  il  y  a 
bien  des  manières  de  l'organiser.  En  France,  nous  avons  décidé  que  le 
mariage  civil  précéderait  le  mariage  religieux.  On  a  dit  qu'il  fallait 
laisser  aux  futurs  époux  la  liberté  de  commencer  par  où  ils  vou- 
draient, et  les  raisons  qn'on  invoque  à  l'appui  de  cette  thèse,  sont  les 
suivantes  : 

1*  En  exigeant  que  le  mariage  civil  précède  le  mariage  religieux,  on 
rend  impossibles  les  mariages  in  extremis,  qui  sont  cependant  très  util> 
pour  les  ménages  irréguliers  qui  ont  des  enfants  :  le  mariage  civil  nécc 
site  deux  publications  à  huit  jours  de  distance.   L'objection   est  gra\ 
mais  elle  est  beaucoup  atténuée  en  fait,  parce  qu'on  considère  que  les 
mariages  in  extremis  constituent  des  cas  de  force  majeure,  et  les  prêtres 
qui  se  sont  risqués  à  les  célébrer  n'ont  pas  été  poursuivis. 

2*  Il  peut  encore  arriver,  dit-on,  que  le  mariage  civil  célébté,  le  mari 
refuse  le  mariage  religieux.  Cette  situation  était  grave  autrefois,  parce 
que  la  jeune  femme  ne  pouvait  obtenir  que  la  séparation  de  corps  ;  mais 
aujourd'hui,  elle  a  la  faculté  de  demander  le  divorce. 

En  Italie,  oh  on  a  admis  la  liberté  absolue  dans  l'ordre  des  cérémonies  ; 
j'ai  demandé  à  des  prêtres  ce  qu'ils  pensaient  de  ce  système  ;  ils  m'ont 
répondu  qu'ils  ne  le  trouvaient  pas  bon,  et  qu'ils  recommandaient  eux- 
mêmes  aux  époux  d'aller  à  la  mairie.  En  fait,  les  jeunes  gens  abusent 
trop  souvent  dans  les  campagnes  de  l'ignorance  des  jeunes  filles. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  système  de  la  loi  française  soit  le  meilleur  ; 
le  système  anglais  est  encore  préférable. 

Pendant  longtemps,  en  Angleterre,  on  a  admis  le  mariage  par  simple 
échange  de  consentement  ;  on  a  reconnu  que  cela  était  dangereux,  et  on 
a  décidé  de  pnnir  d'une  amende  ceux  qui  se  marieraient  en  dehors  des 
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formes  légales.  Les  lois  ont  souvent  un  résultat  inverse  de  celui  que 
l'on  se  propose  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  ce  cas-là.  On  a  eu  encore 
bien  plus  recours  au  mariage  par  simple  consentement,  et  les  époux 
réclamaient  eux-mêmes  d'être  soumis  à  une  atnende,  pour  avoir  une 
preuve  authentique  de  leur  mariage. 

On  a  alors  imaginé  d'organiser  le  mariage  civil  de  façon  à  donner 
satisfaction  à  tout  le  monde  ;  on  a  établi  le  mariage  civil  à  l'usage  de 
tous,  et  on  a  ajouté  que  ceux  qui  appartenaient  à  un  culte  religieux 
pourraient  ne  se  marier  que  devant  le  prêtre  et  que  cet  acte  vaudrait 
comiHe  mariage  civil  ;  les  deux  mariages  sont  considérés  comme  contrac- 
tés en  même  temps. 

En  France,  on  n'a  pas  voulu  de  ce  système  parce  que  les  formes  du 
mariage  religieux  sont  différentes  suivant  le  culte. 

M.  Himly,  président  :  —  Comment  se  fait-il  qu'on  n'ait  pas  eu, 
en  Italie,  l'idée  de  dire  que  si  les  nouveaux  époux  allaient  d'abord  devant 
Je  prêtre,  celui-ci  serait  tenu  de  donner  communication  de  l'acte  accompli 
à  l'officier  de  l'état  civil  ?  De  cette  façon,  les  consciences  seraient  satis- 
faites et  on  éviterait  le  danger  signalé. 

M.  LyOïl-Gaen  :  —  Les  prêtres  catholiques  se  seraient,  sans 
doute,  difficilement  soumis,  parce  qu'ils  ont  peine  à  reconnaître  la 
nécessité  du  mariage  civil.  M,  Himly  voudrait  qu'en  Italie  on  enjoignît 
aux  prêtres  d'agir  ;  la  loi  française  leur  fait  simplement  un  devoir  de 
s'abstenir.  Je  crois  que  ce  système  est  préférable. 

M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  Pour  que  le  mariage  italien  pro- 
duise ses  effets  civils,  il  doit  être  inscrit  devant  l'officier  de  l'état  civil; 
dans  ces  conditions,  le  prêtre  italien  ne  peut  être  astreint  à  en  faire 
encore  déclaration. 

M.  Dareste  :  —  Si  le  prêtre  était  tenu  de  faire  enregistrer 
l'acte  à  la  mairie,  la  responsabilité  qu'il  endosserait  serait  trop  grave  ; 
il  peut  se  présenter  des  cas  où  il  lui  serait  impossible  de  le  faire. 

M.  Frédéric  P  assy  :  —  Ne  serait-il  pas  possible  de  dire  que 
le  mariage  civil  devra  être  célébré  le  premier,  mais  qu'il  sera  soumis  à 
une  condition  suspensive,  s'il  n'est  accepté  par  l'un  des  conjoints,  qu'à 
la  condition  d'être  suivi  de  l'acte  religieux  ? 
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NI.   Grlasson  :  —  Le8  jurisconsultes  n'accepteraient  pas  oe  sys- 
tème qui  obligerait  à  contrôler  le  mariage  religieux. 

M.  Lyon-Caen  :  —  L'hypothèse  prévue  par  M.  Frédéric  Passj 
est  très  rare.  On  ne  doit  pas  légiférer  en  vue  d'un  cas  très  exceptionnel, 

M.    Grlasson  :  —   L'inconvénient,  d'ailleurs,   disparaît  avec  U 
divorce. 

M-  Frédéric  Passy  :  —  Mais,  poor  obtenir  le  divorce,  celi 
dure  longtemps  ;  et,  en  attendant,  la  femme  est  mariée  malgré  elle. 

La  séance  est  levée. 
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SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 
(3,800  francs). 
Ce  prix  est  attribué  à  M.  F.  Pillon. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 
(5,000  francs). 

Sujet  proposé  :  «  Étude  critique  sur  la  législation  électorale  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  les  différents  pays  de  V Europe  pour  la  composition 
des  assemblées  politiques  et  administratives.  > 

Trois  récompenses  sont  accordées  : 

Une  de  trois  mille  francs,  à  M.  Edmond  Villey  ; 

Et  deux  de  mille  francs,  à  M.  Etienne  Flandin  et  à  M.  Jules  Épinay. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT    PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

(1,500  francs). 
Prix  partagé  entre  : 

M.  Ludovic  Beauchet,  ouvrage  :  Histoire  du  Droit  privé  de  la  Hépu- 
blique  athénienne  ;  et  M.  Paul-Frédéric  Girard,  pour  son  Manuel  élé- 
mentaire de  Droit  romain. 


112        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

PRIX  DU  BUDGET 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

(2,000  francs). 
Sujet  propoeé  :  €  Étudier  le  régime  des  manufactures  royales  en  France 


1789.  > 

Prix  décerné  k  M.  P.  Boissonhadk  ; 

Une  mention  honorable  est  accordée  au  mémoire  n»  2.  L'auteur  de  ce 
mémoire  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


1"  PRIX  ROSSI 
SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

(6,000  francs). 
Sujet  proposé   :  «  Exposer  l'ensemble  de  ce  que  Von  appelle  la  Cbisb 

AOBIOOLB.  > 

Prix  partagé  entre  :  M.  Dakibl  Zolla  et  M.  Pibbke  Romci. 
Trois  mentions  très  honorables  sont  accordées  : 
L'une,  à  M.  Floor  de  Saint-Gbnis  ; 
L'autre,  à  M.  Hbnbt  Collabd  ; 

Et  la  troisième  au  mémoire  u»  3,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  con- 
naître. 


2*  PRIX  ROSSI. 
8ICTI0N  D'iCONOMlB  POUTIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINAKCIS. 

(4,000  francs). 
Sajet  proposé  :  •  La  tKéorie  quantitative.  » 

Um  récompease  de   dmitc  wUiU  dnq   cents  francs   oat   accordée  à 
M.  HjproLiTB  Dkxux. 
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PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION   d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

(2,000  francs). 

Sujet  proposé  :  «  Histoire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France 
depuis  l'avènement  d'Henri  IV  jusqu'en  1830. 

Prix  décerné  à  M.  Désiré  Brévot  ; 

Une  mention  très  honorable  est  accordée  au  mémoire  a°  1,  dont  l'au- 
teur ne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX  SAINTOUR. 

SECTION  d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 
(3,000  francs). 

Sujet  proposé  :  «  V Influence  italienne  au  XVI^  et  au  XVIl^  siècle.   » 
Une  récompense  de  quinze  cents  francs  est  accordée  à  M.  Lucien 

SOHÔNB. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages). 

COMMISSION  MIXTE. 
(5,000  francs). 

L'Académie  décerne  : 

1<»  Trois  récompenses  de  mille  francs  chacune  : 

A  M.  Debidour,  ouvrage  :  Histoire  des  Rapports  de  l'Église  et  de  l'État 
en  France  de  1789  à  1870; 

A  MM.  DE  La  Mabtïnière  et  N.  Lacroix  pour  leur  ouvrage  :  Docu- 
ments pour  servir  à  V étude  du  Nord- Ouest  africain; 

Et  à  M.  FÉLIX  Thomas,  pour  son  livre  :  l'Éducation  des  sentiments. 

2o  Quatre  récompenses  de  cinq  cents  francs  chacune  : 

A  M.  Féli-Brdqièrk,  ouvrage  :  Dans  le  rang.  —  Notes  d'un  dispensé; 

NOUVELLE   SÉRIE.  —   LUI.  8 
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A  M.  le  commandant  Gbandin,  ouvrage  :  Le  général  Bourhahi; 
A  M.  Charles-Roux,  ouvragé  :  Noh-e  fruÈtine  marchande; 
Et  à  M.  Qha&lbs  DR  VlTis,  pour  son  livre  t  le  Roman  de  fouvriire. 


PRIX  LE  DlâSEZ  DE  PENANRUN. 

COMMISSION   MIXTE. 
(2,000  francs). 

Prix  décerné  à  M.  Charles  Dupuis,  ouvrage  :  le  Droit  deguerre  mari- 
time d'après  les  doctrines  anglaises  contemporaines. 

Trois  mentions  honorables  sont  accordées  : 

l»  A  M.  Emile  GaRnAOlT,  ouVragfe  :  le  Commerce  rachetais  au 
XVIII''  siècle; 

2o  A  MM.  Octave  Défont  et  Xavier  Coppolani,  ouvrage  :  les  Confré- 
ries religieuses  musulmanes; 

3o  A  M.  CUarles  Wiii^ËR,  consul  général,  pour  sOû  livre  :  lu  Répu- 
blique Argentine. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

COMMISSION   MIXTE. 

(15,000  francs). 

Ce  prix  est  décerné  au  conaimandant  Marchand,  chef  de  la  mission  qui 
a  traversé  l'Afrique  de  l'océan  Atlantique  jusqu'à  la  nier  ^Ug«t 


FONDATION  CARNOT. 
(16,600  francs). 

L'Académie  a  fait  Teuiploi  de  ces  seize  mille  six  cents  francs  et  distri- 
bué, le  24  juin,  quatre-vingt-trois  secours  de  deux  cents  francs  chacun,  à 
quatre-vingt-trois  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugéos  les  plus 
méritantes. 
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BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycées  Louis- 
le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche,  après  avoir 
obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général  en  philosophie,  en 
mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 


ANNONCE   DES   CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1899,  1900,  1901,  1902  ET  1903. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1900  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  1897  : 

PBOGBAMME. 

«  Des  rapports  généraux  de  la  philosophie  et  des  sciences.  » 
Pour  l'antiqvité:  Etudier  notamment   Platon,   Aristote,  Sénèque  et 
Ckilien  ; 

Pour  le  moyen  âge  :  Roger  Bacon  ; 

Pour  les  temps  modernes:  François  Bacon,  Descartes,  l'École  écossaiee 
Kant,  et  la  philosophie  de  la  nature. 

Après  avoir  examiné  les  systèmes  comtemporains,  les  concurrents  con- 
cluront en  marquant  nettement  les  rapports  de  la  philosophie  avec  toutes 
les  sciences. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  devx  mille  francs. 
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Les    tnémoiree  devront  être   déposés  au   Secrétariat   de    l'Institut, 
le  31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle]  a  proposé,    pour  l'année  1902,  le  sujet 
suivant  : 

c  La  philosophie  de  ScheUing.  » 

Le  prix  est  de  valeur  de  deux  mille/rancs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie   rappelle  qu'elle   a   proposé   pour  l'année  1900   le  sujet 
suivant  : 

4  La  recherche  de  la  paternité.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  milles  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1899,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT   PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1901  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1891  et  prorogé  ensuite  k  Tannée  1896. 

c  Exposer  le  développement  du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code 
civil  jusqu'à  nos  jours.  » 

PROOBi^MMK. 

C  Les  concurrents  devront  faire  rai>idement  connaître  le  régime  dota] 
au  xvill"  siècle  et  au  moment  de  la  réduction  du  Code  civil  ;  ils  indique- 
ront le  système  consacré  par  ce  Code  et  étudieront  ensuite  aussi  complè- 
tement que  possible  l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  il»  chercheront  cora  - 
ment  elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arriveront 
ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre 
dans  quelle  partie  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est 
devenu  d'un  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces  chan- 
gements soit  an  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  économique 
et  social. 
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«  Ils   rechercheront   et  apprécieront    les   clauses    qui    introduiraient 
dans    un    régime   matrimonial   autre    que   le  régime   dotal,  des  règles 
présentées   par   les  lois  comme  particulières  à  ce  dernier  régime.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cemhre  1900,  terTne  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet 
suivant  :  • 

«  Étude  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  V Angleterre 
depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution  française  et  appréciation  de  leurs 
conséquences  économiques. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Iastitut,  I« 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet 
suivant  : 

<  Histoire  de  1808  à  1810  d'un  des  départements  faisant  partie  d'une 
des  anciennes  provinces  d'Alsace,  de  Lorraine,  Champagne,  Picardie  e 
Flandre. 

PBOQBAMME. 

€  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département,  de 
1800  à  1810  ;  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  natio- 
naux), l'instruction  publique,  les  cultes.  L'auteur  choisira  le  département 
qui  sera  l'objet  de  ses  études  dans  une  des  cinq  anciennes  provinces  ci- 
dessus  désignées  ;  il  suivra  dans  le  chef-lieu  du  département,  puis  dans 
une  sous-préfecture,  un  chef-ljeu  de  canton  et  dans  une  commune  rurale, 
l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il  s'attachera  à 
dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du  nouveau  régime  avec  le 
régime  ancien  et  avec  la  Bévolutioa.  > 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés   au    Secrétariat   de   l'Institut   le 
31  décembre  1901 ,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1900  le  sujet 
suivant  : 

De  la  personnalité  humaine 

PSOGEAMME. 

a  to  Exposer  et  apprécier  les  doctrines  tant  anciennes  que  modernes 

sur  la  personnalité  humaine  ; 

c  2*  Conclure  par  une  théorie  de  la  personnalité.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  franc* 

Les   mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat   de  l'Institut,  !• 

31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé    pour   l'année  1901   le  sujet 
suivant  : 

c  Des  méthodes  applicables  à  l'étude  des  faits  sociaux.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'iDStitutf  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LEGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie   rappelle  qu'elle  a   proposé    pour  l'année  1902   la  sujet 
suivant  : 

t^Êtude  sur  la  respnnsabUité  des  acoide    s  deltravail.  • 
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PROGRAMME. 

«  1^8  concurrents  devront  rechercher  et  analyser  les  principes  d'o^ 
dérive  cette  responsabilité  et  l'application  qui  peut  en  être  faite  dans  la 
pratique.  Ils  discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette 
question  et  la  part  qui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence.  Ils  exami- 
neront s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre 
effective  la  responsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système 
d'assurances, ^mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et  seu- 
lement au  point|de  vue  des  principes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  detac  mille  cinq  c^ts  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1901  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1898  : 

«  Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  L'importation, 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  Vannée;  la  variation  des 
prix,  V organisation  commerciale.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
34  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1903,  le  sujet  suivant  : 

«  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  l'influence  de  l'égalité 
ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur  le  développement  de  la 
prospérité  d'un  pays.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  q,u  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  I902,[term£  de  rigueur. 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 
L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année   1900  le  sujet  sui- 
vant,   qu'elle    avait   proposé  pour  l'année  1896  et  prorogé   ensuite  à 
l'anmée  1898  : 
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t  Hiêtoire  des  idées  politiques  de  Louis  XIV,  telles  qu'elles  ressortent 
de  S(S  mémoires,  de  ses  lettres  et  de  ses  actes  publics.  Origine  de  ses  idées. 
Influence  qu'ont  pu  exercer  sur  le  développement  de  ces  idées  les  théories 
régnantes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rioatitut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  proroge  au  31  décembre  1901  le  sojet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  l'aunée  1899. 

c  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  1789.  > 

PROORAVMK. 

C  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée 
de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique  française  aux  colo- 
nies. Elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première  avec 
la  seconde,  de  l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des  con- 
séquences qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la 
France. 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera  décerné 
en  1902. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


PRIX  SAINTOUR 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1900  le  sujet 
suivant  : 

«  La  philosophie  de  Fichte.  • 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  U 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  Bujet 
suivant  : 

«  Rechercher  quels  obstacles  a  pu  rencontrer  en  France,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  le  développement  de  Vesprit  d'initiative  et  de 
l'effort  personnel  dans  les  habitudes  sociales,  le  système  d'éducation  et  de 
législation.  Proposer,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principales  réformes  à 
poursuivre.  > 

Le  prix  est  do  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


SECTION    DE    LEGISLATION,    DROIT   PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1900  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1897  : 

«  Étude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles 
ou  commerciales  et  des  associations  qui  n'ont  pas  pour  but  de  partager  des 
bénéfices.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  [^Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  4899,  terme  dé  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet 
suivant  : 

«  Étudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale 
publique  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité 
et  de  la  juridiction.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  term£  de  rigueur. 
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SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1903  le  sujet  suivant  : 

«  Étuditr  sur  une  industrie  déterminée  {au  choix  de  l'auteur)  le*  tffttê 
économique»  des  droits  de  douane  à  l'égard  de  cette  industrie  même,  à 
regard  du  commerce  et  de  Vindustrie  m  général  et  à  l'égard  des  consoiry 
mateurs,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  VInstitiit  le 
31  décembre  1902, [terme  dé  rigueur. 


PRIX    VICTOR^  COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1900  le  sujet 
suivant  : 

(  Étude  sur  Alexandre  d*Aphrodistade.  » 

PROGRAMME. 

€  1"  Dans  une  première  partie,  les  concurrents  analyseront  les  prin- 
cipaux commentaires  d'Alexandre  et  indiqueront  le  secours  qu'on  en 
peut  tirer  pour  l'interprétation  de  la  philosophie  d'Aristote. 

ff  2*  Dans  une  seconde  partie,  il  étudieront  les  ouvra^fes  personnels 
d'Alexandre  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines  philosophiques. 

<  8o  Enfin,  dans  une  oonolasion,  ils  détermineront  la  place 
qu'Alexandre  d'Aphrodisiade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristo^ 
et  son  rôle  dans  l'histoire  de  la  philosophie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  CROUZET. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet 
suivant  : 

«  De  Vidée  d'évolution  dans  la  nature  et  dans  l'histoire.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  ^devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER. 

SECTION  DE   PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs,  *  destiné  à  un 
philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent 
contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique  d,  sera  j  décerné  en  1000. 


PRIX  STASSART. 
SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'^na^  190?  h  s^je* 
suivant  : 

<  Étude  critique  sur  Saint-Simon  et  sa  doctrine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  la 
31  décembre  1901,  temn^de  rigueur. 


PRIX  ODILON  BARROT. 
SECTION     DE    LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1899  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1898  : 

c  Histoire  de  l'organisation  judiciaire  ehe»  les  Romains  depuis  l'intfo- 


l 
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duction  de  la  procédure  formulaire  jusqu'à  la  fin  de  V Empiré  d'Occi- 
dent. j> 

Le  prix,  à  décerner  en  1900,  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  franct. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  1  Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet 
suivant  : 

c  Étude  critique  sur  Vinstmction  préparatoire  en  matière  d'infractions 
à  la  loi  pénale,  jusqu'à  l'audience  exclusivement,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Iostitut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION    DE    LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

Oe  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  k  décerner  tous  les  cinq 
ans,  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  Vhisloire  du  Droit, 
publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, 
sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institat  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  190t  le  sujet  sui- 
vant : 

€  D»  la  situation  présente  et  de  l'avenir  de  la  grande,  de  la  moyenne  et 
de  la  petite  propriété  en  France.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires   devront   être    déposés    au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


i 
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PRIX  ROSSI. 
SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1900  le  sujet  sui- 
vant : 

<  Des  changements  survenus  au  X/Z*  siècle  dans  les  conditions  de  la 
navigation  et  de  V industrie  des  transports  maritimes.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  termsde  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet  sui- 
vant : 

<  Étude  comparative  des  budgets  de  la  France  (budgets  de  l'État)  au 
XIX^  siècle.  » 

PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  n'ont  pas  à  faire  l'analyse  détaillée  de  chaque  budget 
ni  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux  de  chiffres  ;  ils  devront  surtout 
s'appliquer  à  montrer  et  à  apprécier  les  caractères  essentiels  des  budgets 
et  leurs  transformations  dans  le  cours  du  siècle.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1902,  le  sujet  suivant  : 
«  De  V intervention  des  municipalités  dans  le  domaine  de  l'Industrie  en 
matière  économique  et  commerciale.  Réunir  des  renseignements  relatifs  à  ce 
sujet  en  France  et  à  l'étranger  et  proposer  des  conclusions. 

Le -prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  COMMUNS  A  PLUSIEURS  SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  DB  LBOISLATION   ET  D'ÉCONOMIE    POLITIQUE    REUNIES. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
Sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage 
imprimé  ou  manusorit^  soit  de  légitlation^  soit  d'économie  politique,  que  les 
deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  V obtenir. 

L'Académie  décernera  en  1902  le  prix  Woloweki  au  meilleur  ouvrage 
âe  droit,  qui  aura  été  publié  dans  les  huit  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


CONCOURS  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES. 


PRIX  JEAN  REYNAUD. 

c  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de 
<  chaque  classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période 
c  de  oiaq  ans. 

c  II  ira  tonjours  à  une  oeuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  oartoMre 
c  d'invention  et  de  nouveauté. 

<  Les  membres  de  l'Iostitat  ne  seront  pas  écartés  du  concoars. 

c  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
«  sa  valeur  ferait  déUvrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
c  raire  ou  artistique. 
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«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  » 
Ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs,    sera  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1903. 


PRIX  ESTRADE-DELGROS. 

M.  Estrade -Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  4876,  a 
légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut.  Le  revenu  de  ce  legs  devra  être  par- 
tagé, par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  l'Institut  pour  servir 
à  décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq  ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  4900,  à  un 
ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes  et ,  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  pas  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés» 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  douze  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiqueB  pour  la  première  fois  en  1901,  à  l'œuvre 
la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Paris. 

Les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1902  lé  sujet  suivant,  qu'elle  a\ait 
d'abord  proposé  pour  l'année  1896  et  prorogé  ensuite  à  l'année  1899. 

f  De  Vindigence  et  de  Vasaistance  dans  les  grandes  villes  et  particuliè- 
rement en  France,  depuis  1789  jusqu^à  nos  Jours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  aa  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigtieur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet 
suivant  : 

«  Des  inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  <  prévoyance  » 
<  eollecHve  obligatoire  et  des  systèmes  de  prévoyance,  soit  individuelle, 
soit  associée,  libres  et  spontanés.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1901,  le  snjet  qu'elle  avait  proposé  pour 
l'année  1899,  mais  en  le  modifiant  comme  suit  : 

«  Les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse.  > 

c  Historique  de  leur  institution.  Résultats  de  leur  fonctionnement.  Étude 
des  modifications  qu'elles  peuvent  recevoir. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les  trois 
ans  —  soit  à  Fauteur  de  Vouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui  d^une  manière 
pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contri- 
bué à  la  propagation  de  Cinstruction  primaire  -  sera  décerné  en  1900. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institution 
le  31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  atmies  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 


J 
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PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs ^  à  décerner  tous  les  deux 
ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 
l'éducation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de 
quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1900. 

Les  ouvrages  devront  être  dépo3cs  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1899,  term^  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois 
dernières  années\({\x\  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIPFRED. 
{Ouvrages.) 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage 
imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire 
repousser  l'égoïame  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1899,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages  qui 
seront  déposés  le  31  décembre  1900. 


PRIX   LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

Ce  prix  sera  décerné  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le 
cadre  des  attributions  de  l'Académie. 

Pour  l'année  1900,  le  concours  est  ouvert  entre  les  ouvrages  publiés 
dans  les  six  dernières  années  et  ne  rentrant  pas  exclusivement  dans  les 
attributions  d'une  des  sections  de  l'Académie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1899,  terme  de  rigueur. 

NOUVELLE  SBBIB.  —  LUI.  ^ 
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Suivant  un  roulement  arrêté  pur  l'Académie,  le  concours  sera  ouvert 
en  1901  pour  les  ouvrages  de  philosophie,  en  1902  pour  les  ouvrages  de 
morale,  en  1903  pour  les  ouvrages  de  législation,  en  1904  pour  les  ou- 
vrages d'économie  politique  et  en  1905  pour  les  ouvrages  d'histoire. 

Tous  les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  six.  dernières 
années  fui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  CARLIER 


Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  mille  francs,  est  destiné  à  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  ayant  en  mie  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour 
améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
dans  la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1900. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1899,  ienne  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publié  dans 
les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages  qui 
seront  déposés  le  31  décembre  1900. 


PRIX  JEAJS-BAPTISTE  CHEVALLIER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  trois  ans, 
est  destiné  à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié, 
dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  iadi- 
viduelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  code  civil,  soit 
du  droit  de  succéder  ab  intestai,  d'après  les  divers  ordres  de  succession, 
établi  par  le  même  code  ;  il  sera  décerné  en  1001. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  JULES  AUDÉOUD 

Le  prix  JuLKS  AuDÉouD,  d'une  valeur  de  douae  mille  franc»,  sera  dé- 
cerBé  ea   1901   à  des  ouvrages  imprimés  et  i  des  institutions,  établis- 
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aements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amé- 
lioratiou  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres. 
Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  anuées  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1900, 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer 
au  concours  :  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  LEFEVRE-DEUMIER 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  vingt  mille  francs,  sera  décerné  tous  les  dix 
ans  par  l'Académie.  Suivant  le  vœu  du  testateur,  il  doit  être  attribué  à 
l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mythologies,  philosophies  et  reli- 
gions comparées. 

Le  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1903  au  meilleur  ou- 
vrage imprimé  ou  manuscrit  sur  saint  François  d'Assise  et  les  Fran- 
ciscains. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  seront  admis  à  prendre 
part  au  concours. 

L'ouvrage  doit  être  postérieur  à  l'année  1883. 

Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce  concours  devront  être  déposés 
au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1902,  ternie  de  rigueur. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 
(Actes  de  dévouement.) 

Ce  prix,  fondé  par  M™"  veuve  AudifEred,  est  destiné  à  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque  genre  qu'ils 
soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  quinse  mille 
francs  ;  il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
AudifEred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même 
les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les  infor- 
mations que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 
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Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  l'année  1901. 


FONDATION  CARNOT 

Madame  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  do  rente  de 
onze  mille  francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par 
les  Dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  à  la 
charge  par  l'Académie  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année, 
en  souvenir  du  président  Cabnot,  cinquante- cinq  secours  de  deux  cents 
francs  chacun  à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants, 
que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

Madame  Carnot  ayant,  par  son  testament  en  date  du  5  août  4898 
légué  ses  diamants  pour  être  vendus  au  profit  delà  fondation,  le  produit 
de  cette  vente  a  permis  la  création  de  18  nouveaux  secours,  ce  qui  porte 
à  soixante-treize  le  nombre  de  secours  de  deux  cents  francs  chacun^  & 
décerner  annuellement. 

CONDITIONS   POUR   OBTENIR   LE   SECOURS. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre,  la  Commission  d'examen  se  réunissant  au  mois 
de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures,  soit 
aux  préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secrétariat  de  l'Insti- 
tut, sans  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre 
les  indications  suivantes  : 

l»  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  veuve  ; 

2o  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

3o  Noms,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4°  Attestation  des  autorités  locales  et  personnes  autorisées,  sur  la 
situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  ses  mérites  particuliers. 

Nota.  —  Aux  termes  de  la  donation,  les  secours  sont  exclusivement 
réservés  aux  veuves  d'onvRisRS  charoées  d'knfants. 
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Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  l'année  suivante. 

LES  VEUVES  QUI  AURONT  OBTENU  UN  SECOURS  NE  POURRONT  PLUS  EN 
OBTENIR  LES  ANNÉES  SUIVANTES. 


BOURSES  TRIENNALES 

Ces  bourses  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves  sorti, 
des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche, 
après  avoir  obtenu  un  prix  on  un  accessit  au  Concours  général,  en 
philosophie,  en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en 
histoire. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  m  latin,  et  adressées,  francs  de  port,  au  Secrétariat  de  l'Ins- 
titut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits  ;  ils  devront 
être  BROCHÉS  et  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée 
sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur. 
L'auteur  ne  devra  pas  se  ^ faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu 
DU  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés,  mais  les  auteurs  auront  la 
faculté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  l'auteur 
au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ils  sont 
présentés, 

Le  raêrae  ouvrage  ne  pourra  pas  être  préeenté  en  roêwç  teropi  i  deux 
ooQoours  de  rinstitat, 
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Nul  n'est  autorisé  à  prendre  le  titre  de  Laubéat  de  l'Académik,  b'U 
n'a  été  jugé  digne  de  recevoir  un  prix. 

Lee  personnes  qui  ont  obtenu  des  récomperues  ou  des  mentiotu  n'ont 
pas  droit  au  titre  de  lauréat,  et  doivent  se  borner  à  inscrire  sur  les 
ouvrages  qu'elles  publient  :  Récompensé  par  V Académie  ou  mention  au 
concours  de... 


I 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Dictionnaire  financier  international, 
théorique  et  pratique, 

Par  M.  et  M.^  A.  Méliot. 

M  de  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  et  M"*  Méliot,  de  leur  Dictionnaire  Anancier  interna- 
tional. Ce  dictionnaire  s'annonce  comme  étant  à  la  fois  théorique  et  pra- 
tique. Il  est  et  devait  être  plue  pratique  que  théorique.  M.  Méliot  n'a  pas 
songé  à  refaire  le  grand  Dictionnaire  des  finances  dont  la  publication  fut 
dirigée  par  LéoH  Say  et  auquel  ont  collaboré  un  certain  nombre  de  vos 
confrères.  Le  volume  dont  l'Académie  reçoit  aujourd'hui  l'hommage 
aspire  surtout  à  devenir  le  vade  mecum,  le  manuel  du  monde  de  la 
finance.  Mais  il  fallait  encore,  pour  bien  atteindre  ce  but,  beaucoup  de 
science  et  beaucoup  de  conscience.  Je  puis  témoigner  du  soin  qu'a  mis 
l'auteur  à  toujours  remonter  aux  sources  et  à  tout  contrôler  pour  éviter 
autant  que  possible  les  omissions  ou  les  erreurs. 


Le  Psychogénèse  de    l'instinct  et  de  la  morale    selon 

Darvirin, 

Par  M.  SciASCiA,  professeur  à  Palerme. 

M.  Fouillée  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Sciascia,  professeur  à  Palerme,  un  ouvrage  intitulé  :  Le 
Psychogénèse  de  l'instinct  et  de  la  morale  selon  Darwin.  Nous  assistons  de 
nos  jours,  dit  l'auteur,  à  la  lutte  entre  la  morale  et  la  science  ;  l'une 
combat  pour  l'existence,  l'autre  pour  la  suprématie.  Quelle  sera  l'issue  ? 
L'auteur  répond  que  la    vérité    est  une,    que  la  morale  ne   peut  être 
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contraire  à  la  vérité,  ni  par  coneéqnent  contraire  à  la  science.  Mais  la 
science  humaine  est  imparfaite  et  faillible  ;  de  plus,  on  tire  des  théories 
scientifiques  aujourd'hui  régnantes  une  foule  de  conclusions  morales  ou 
immorales  qui  ne  sont  pas  justifiées.  Le  darwinisme,  en  particulier,  a 
donné  lieu  aux  plus  fausses  interprétations.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Sias* 
cia  d'avoir  montré  que  ;  le  darwinisme  mieux  entendu  est  favorable,  non 
contraire  à  la  morale. 


La  mission  secrète  de  Mirabeau  à  Berlin, 
Par  M.  Henri  Welschinqkb. 

"M.  Sorel  :  —  Tout  le  monde  sait  que  Mirabeau  séjourna  à  Berlin 
en  1786,  avec  une  mission  secrète,  dans  les  dernières  semaines  de  la  vie 
de  Frédéric  II  et  dans  les  premiers  temps  du  rèjçne  de  Frédéric-Guil- 
laume 1er,  Des  fragments  de  ses  lettres,  qui  étaient  pleines  de  génie  et 
aussi  ternies  de  taches,  furent  publiés  en  t789  et  firent  grand  scandale. 
Ce  que  l'on  sait  moins,  bien  que  M.  de  Bacourt  l'eût  raconté  avec 
détail  dans  son  introduction  à  la  Corregpondance  de  Mirabeau  et  de 
La  Marck  (Paris,  1851),  c'est  que  les  lettres  de  Mirabeau  étaient 
adressées  en  chiffres  &  Talleyrand  qui  les  déchiffrait,  les  abrégeait,  les 
émondait  pour  l'usage  du  roi.  Les  arrangements  de  Talleyrand  sont  en 
partie  aux  Affaires  étrangères.  Les  archives  des  Affaires  étrangères 
ont  acquis  sous  le  ministère  do  M.  Jules  Ferry  les  originaux  des  lettres 
de  Mirabeau.  L'intérêt  de  la  correspondance,  l'intérêt  qui  s'attache  & 
l'histoire  intellectuelle  de  Mirabeau,  la  curiosité  qui  se  porte  sur  les 
débuts  de  Talleyrand  méritaient  d'attirer  Pur  ces  textes  l'attention  des 
érudits  et  des  historiens.  M.  Henri  Welschinger  nous  en  donne  une  édi- 
tion complète,  critique  et  comparative,  qui  sera  des  plus  précieuses.  Il 
l'a  fait  précéder  d'une  introduction  savante  qui  porte  tant  sur  la  mission 
de  Mirabeau  que  sur  le  caractère,  la  valeur  et  l'histoire  des  trois  textes 
d9  oeB  lettres,  Le  volume,  très  utile  au:i  biatoriens,  est  en  mèpie  tempi 
dM  plui  piquants  4  Ur0. 
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Le  passage  suivant  d'une  lettre  annonçant  la  mort  du  roi  de  Prusse  e> 
est  une  preuve  saisissante  : 

«  L'événement  est  consommé.  Frédéric-Guillaume  règne,  et  l'un  des 
plus  grands  caractères  qui  aient  jamais  occupé  le  trône  est  brisé  avec 
l'un  des  plus  beaux  moules  que  la  nature  ait  jamais  organisés. 

«  Tout  est  morne,  rien  n'est  triste  ;  tout  est  occupé,  rien  n'est  affligé. 
Pas  un  visage  qui  n'annonce  le  délassement  et  l'espoir  ;  pas  un  regret, 
pas  un  soupir,  pas  un  éloge...  et  c'est  donc  là  qu'aboutissent  tant  de 
batailles  gagnées,  tant  de  gloire  ;  un  règne  de  près  d'un  demi-siècle, 
rempli  de  tant  de  hauts  faits  I  Tout  le  monde  en  désirait  la  fin,  tout  le 
monde  s'en  félicite.  > 


La  Garantie  française  et  ses  Poinçons 
de  1260  à  nos  jours, 

Par  M.  Paul  db  Cazeneuvb 

1  vol.  in-8°,  illustré.  —  Alger,  1899 

M.  de  Fo ville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
l'ouvrage  que  M.  Paul  de  Cazeneuve,  contrôleur  de  la  garantie  à  Alger, 
vient  d'y  publier  sous  ce  titre  :  La  Garantie  française  et  ses  poinçons 
de  1260  à  nos  Jours. 

Le  régime  applicable  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent  a  chez  nous  de 
lointaines  origines  et  la  loi  qui  en  forme  aujourd'hui  la  base  date  elle- 
même  de  plus  de  cent  ans.  Ce  régime  n'en  est  pas  mieux  connu  pour 
cela  :  c'est  toute  une  science  que  celle  des  poinçons,  et,  bien  qu'elle 
puisse  servir  de  nombreux  intérêts,  les  initiés  sont  rares.  La  plupart  des 
fabricants,  des  marchands  et  des  collectionneurs  s'en  tiennent  à 
l'ABCdu  métier  et  renoncent  à  déchiflErer  ces  milliers  d'hiéroglyphes 
dont  la  variété  déconcerte  l'esprit  et  dpnt  un  détail  imperceptible  suffît 
parfois  à  modifier  le  seris,  C'est  pour  leur  en  donner  la  clé  que  M.  da 
Çaiteniuvo,  qui  appartient  depuis  longtemps  au  isrviod  d«  U  garantit  et 
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qui  a  BO  y  conquérir  une  exceptionnelle  compétence,  vient  de  mettre  à 

leur  disposition  le  savant  traité  dont  il  fait  hommage  à  l'Académie. 

Le  livre  est  fait  pour  les  spécialistes;  mais  il  s'en  dégage  une  obser- 
ration  d'ordre  général.  Quand  on  voit,  dans  l'histoire  des  siècles  passés, 
à  quels  excès  de  réglementation  avait  abouti  en  France  le  régime  corpo- 
ratif, on  s'étonne  parfois  que  de  telles  servitudes  aient  pu  être  si  longtemps 
maintenues  et  supportées.  Or,  pour  les  métaux  précieux,  la  liberté  du 
travail  n'existe  pas  plus  au  seuil  du  TX*  siècle  que  sons  Loais  XIV  ou 
sous  Louis  XV  ;  et,  sans  doute  la  fiscalité  peut  être  ici  mise  en  cause 
puisque  le  Trésor  tire  encore  quelques  millions  du  droit  de  garantie. 
Mais  l'expérience  prouve  que  l'institution  a  surtout  pour  défenseurs  ceux 
qui  sembleraient  en  être  les  premières  victimes.  Lorsque,  moyennant 
finance,  ils  font  imprimer  sur  l'or  «  la  tête  du  médecin  grec  >  et  sur 
l'argent  c  la  Minerve  casquée  »  qui  en  affirment  le  titre,  les  orfèvres  et 
les  bijoutiers  français  considèrent  qu'ils  assurent  aux  produits  de  leur 
art  une  réelle  plus-value,  et  ils  seraient  les  premiers  à  protester  s'il  était 
question  d'abroger,  purement  et  simplement,  la  vieille  loi  de  brumaire. 
Toutes  proportions  gardées,  il  en  allait  de  même  autrefois  pour  une  foule 
d'industries  et  c'est  presque  malgré  elles  que  la  Bévolution  les  a  éman- 
cipées. Nous  trouvons  ainsi  dans  le  code  actuel  des  matières  d'argent  et 
d'or,  si  savamment  illustré  par  M.  de  Cazeneuve,  une  leçon  de  choses 
qui  n'est  k  dédaigfner  ni  pour  les  économistes,  ni  pour  les  historiens. 


Rapport  du  Directeur  de  l'Administration 
des  monnaies  et  médailles,  quatrième  année 

1  vol.  in-8<*,  Imprimerie  Nationale,  1899 

M.  de  Foville  :  —  Je  prie  aussi  l'Académie  de  vouloir  bien 
ag^réer  l'hommage  de  ce  volume,  qui  est  le  quatrième  de  la  série  et  dont 
elle  connaît  bien  le  programme  et  l'esprit. 
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Association  des  anciens  élèves  de  l'École  nationale 
d'administration.   Revue  de  la  Cinquantaine, 

Par  M.  Charles  Tranchant. 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, il  y  a  quelques  années,  au  nom  de  M.  Charles  Tranchant,  ancien 
conseiller  d'État,  d'une  iVbfo'ce  sur  l'Ecole  nationale  d'administration,  fondée 
le  8  mars  1848,  supprimée  le  9  août  1849,  à  laquelle  se  rattachent  les 
noms  de  MM.  Eippolyte  Carnot  et  Jean  Reynaud,  dont  le  premier  était 
ministre  et  le  second  sous-secrétaire  d'État,  au  moment  de  la  fondation. 

M.  Ch.  Tranchant,  président  de  l'Association  des  anciens  élèves  de 
l'École,  constamment  réélu  depuis  cinquante  ans,  a  cru  intéressant  de 
présenter  récemment,  à  ses  anciens  camarades,  du  moins  à  ceux  qui 
survivent,  au  nombre  de  111,  le  tableau  de  la  destinée  de  ces  258  jeunes 
gens  qui,  un  instant  réunis  et  brusquement  séparés  après  quelques  mois 
de  leçons,  ont  eu  à  se  créer  une  carrière  souvent  très  difEérente  de  celle 
qu'ils  espéraient  en  entrant  à  l'École  par  un  concours. 

Ce  tableau  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  d'autres  que  les 
anciens  élèves  de  l'École.  Un  assez  grand  nombre  de  ces  jeunes  gens 
de  1848  sont  arrivés  à  des  situations  considérables  dans  les  carrières 
publiques  ou  privées. 

Pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  sont  entrés  dans  les  fonctions  publi- 
ques, on  voit  sur  la  liste  1  ministre,  7  membres  du  Conseil  d'État,  dont 
un  président  de  section  et  un  conseiller  d'État,  2  ambassadeurs,  5  minis- 
tres plénipotentiaires,  8  préfets,  1  directeur  général  des  monnaies, 
1  procureur-général  à  la  Cour  de  cassation,  3  procureurs -généraux  de 
Cours  d'appel,  1  général  de  division,  1  professeur  au  collège  de  France, 
1  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  4  professeurs  de  facultés. 
En  terminant,  il  me  sera  permis  de  signaler  5  membres  de  l'Institut, 
MM.  Tissot  et  Boutaric,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres; 
MM.  Dehérain  et  Fouqué,  de  l'Académie  des  sciences,  et  celui  qui 
présente  cette  statistique,  auxquels  il  faut  joindre  MM.  Belot  et  Merlet, 
correspondants  de  l'Institut. 
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Vue   de    Toulouse   au   XVI^    siècle.    —    Les    Gapitouls, 

Par  Antonin  Deloume, 

Professeor  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulonse,  Secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  de  législation, 

M.  Glasson  :  —  Sous  ce  titre  :  Vue  de  Toulouse  au  seizième 
siècle.  Les  Capitouls,  M.  Deloume,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  législation,  publie  une 
importante  étude  dont  il  a  donné  lecture  le  7  avril  de  cette  année,  au 
Congrès  des  Sociétés  savantes.  Pour  faire  profiter  les  villes  de  province 
les  plus  importantes  de  ce  congrès  annuel,  le  Ministère  de  Tlnstruction 
publique  a,  tout  récemment,  décidé  qu'il  se  tiendrait  alternativement  à 
Paris  et  dans  une  ville  de  province.  La  première  application  de  cette 
innovation  a  été  faite  cette  année,  au  profit  de  la  ville  de  Toulouse  et 
le  Congrès  s'y  est  tenu  à  l'Hôtel  d'Assézat  et  de  Clémence  Isaure. 
C'est  là  que  M.  Deloume  a  donné  lecture  de  son  très  remarquable  tra^ 
vail.  La  forme  en  est  tout  particulièrement  soignée,  comme  il  convient 
toutes  les  fois  qu'on  s'adresse  à  un  public  d'élite.  Mais  au  point  de  vue 
historique,  cette  étude  ne  mérite  pas  moins  d'attirer  l'attention.  Eîlle 
nous  fait  connaître  les  particularités  de  l'organisation  municipale  à  Tou- 
louse, pendant  le  xvi*  siècle.  L'antear  commence  par  nous  présenter  une 
vue  d'ensemble  de  tout  le  pays  et  de  ses  habitants,  de  l'Océan  à  la  Médi- 
terranée, basques,  provençaux,  cadets  de  Gascogne.  Puis  vient  la  descrip- 
tion de  la  ville  elle-même.  Sa  prospérité  fut  vraiment  extraordinaire  au 
xvi«  siècle  ;  elle  est  attestée  par  les  beaux  hôtels  de  la  magistrature  et 
de  la  finance  qui  s'élèvent  encore  aujourd'hui  dans  les  anciens  quartiers 
du  Parlement  et  de  la  Bourse,  et  qui  ont  presque  tous  été  construits 
pendant  la  première  moitié  du  xvi*  siècle.  A  côté  d'eux,  le  quartier  do 
l'Université  fait  imposante  figure  avec  ses  collèges,  semblables  à  des 
forteresses,  L'aristocratie  féodale  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  dans  la 
ville,  et  le  peuple  n'y  oompte  même  pas.  La  forte  orgAnieatioQ  iQunici-> 
p»lf  ft  toujours  empêché  la  i^oblesBe  4e  4«veQir  puiiuwt^  et  le  peupU 


RAPPORTS  VERBAUX.  141 

est  tellement  habitué  à  subir  le  joug  de  la  bourgeoisie  qu'il  ne  songe  pas 
à  le  secouer.  D'ailleurs  il  semble  bien  que  l'administration  municipale, 
comme  aussi  les  Etats  de  la  province,  ont  toujours  songé,  non  seulement 
à  leurs  propres  intérêts,  mais  aussi  à  celui  du  pays  tout  entier.  Les  Etats 
provinciaux  et  la  municipalité  toulousienne  échappent  à  cet  esprit  égoïste 
qui  a  trop  souvent  dominé  dans  d'autres  parties  de  la  France.  Ces  habi- 
tants de  Toulouse,  ces  cadets  de  Gascogne  ont  l'esprit  large  et  le  cœur 
généreux  ;  ils  ne  l'ignorent  pas  d'ailleurs  et  sont  même  les  premiers  à  le 
reconnaître.  La  modestie  n'est  pas  leur  vertu  dominante  ;  ils  ne  s'étonnent 
pas  de  ce  qu'on  dise  que  l'Université  de  Toulouse  est  celle  qui  a  produit 
les  plus  grands  magistrats  et  les  premiers  hommes  de  l'Etat.  Les  capi- 
touls  se  déclarent  hommes  de  grande  noblesse  et  ils  le  font  d'autant 
plus  volontiers  que  les  rois  leur  confirmèrent  à  plusieurs  reprises  cette 
noblesse  municipale,  qu'ils  avaient  leur  sceau,  que  s'ils  se  rendaient 
coupables  de  crime  ils  étaient,  comme  les  gentilshommes,  justiciables  de 
la  Grand'Ghambre  et  de  la  Tournelle. 

Le  pouvoir  et  l'influence  appartiennent,  surtout  à  Toulouse,  aux  capi- 
touls,  au  Parlement  et  à  l'Université.  C'est  à  cette  Université  que  se 
préparent  les  hommes  de  justice  et  ceux  d'administration.  L'organisa- 
tion municipale  de  Toulouse  avec  son  capitoulat  attirait  l'attention  des 
légistes  et  celle  des  publicistes.  Bodîn  n'hésitait  pas  à  la  citer  comme  un 
modèle  à  suivre.  Les  capitouls  administraient  en  général  avec  équité  ; 
les  dépenses  étaient  bien  réglées  et  les  impôts  locaux  à  peu  près  nuls. 
Cette  vie  municipale  si  intense  remonte-t-elle  sans  interruption  jusqu'à 
l'époque  romaine  ou  a-t-elle  disparu  pendant  un  certain  temps  vers  le 
xie  siècle  pour  renaître  ensuite  ?  M.  Deloume  n'a  pu  résister  à  la  tenta- 
tion de  traiter  avec  certains  développements  cette  question  qui  passionne 
encore  aujourd'hui  les  historiens  et  les  érudits  de  la  Gascogne.  M.  Ros- 
chach  qui  vient  de  publier  une  nouvelle  édition  de  l'Histoire  générale  du 
Languedoc  en  la  complétant,  n'hésite  pas  à.  traiter  de  légende  l'opinion 
suivant  laquelle  la  municipalité  républicaine  et  romaine  de  Toulouse  se 
serait  perpétuée  au  travers  des  siècles.  Ce  qu'il  a  aussi  appelé  une  fable 
rétrospective  est  resté,  pour  M.  Deloume  une  véritéjhistorique  ;  il  soutient 
et  s'attache  à  prouver  que  cette  ancienne  organisation  s'est  conservée  et 
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mainteDoe,  même  à  l'époque  des  comtes  féodaux.    On  lira  avec  intérêt 
sa  solide  argumentatioD. 

Au  XVI"  siècle,  le  nombre  des  capitouls  était  de  huit  ;  ils  étaient  nom- 
més pour  une  année,  chacun  pour  un  quartier  de  la  ville  appelé  capitou- 
lat.  La  nomination  se  faisait  à  cette  époque  par  le  viguier  :  celui-ci  ohoi- 
sissait  nécessairement  sur  une  liste  de  trente  noms  dressée  par  les  capi- 
touls sortant  de  charge.  Leurs  pouvoirs  étaient  encore  très  étendus  :  ils 
avaient  le  commandement  militaire  du  guet,  des  sergents  et  de  la  milice 
bourgeoise  ;  aucune  loi,  aucun  usage  ne  limitait  leurs  pouvoirs  adminis- 
tratifs; pendant  longtemps  ils  rendirent  la  justice  sans  limites  bien  nettes. 
Mais  le  xvi*  siècle  est  précisément  l'époque  où  le  pouvoir  des  capitouls 
commence  à  être  fortement  attaqué,  soit  par  les  agents  du  rui,  soit  par 
le  parlement.  Déjà  auparavant  les  capitouls  étaient  contrôlés  par  deux 
conseils  :  le  conseil  des  Seize  et  le  Conseil  général  ;  mais  il  suffira  de 
rappeler  le  mode  de  nomination  et  le»  attributions  de  ces  conseils  pour 
montrer  qu'ils  ne  gênaient  guère  les  capitouls  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Les  Seize  étaient  choisis  par  les  capitouls  eux-mêmes  et  ne 
formaient  qu'un  comité  facultatif.  Les  capitouls  étaient  dans  certains  cas 
déterminés,  tenus  de  prendre  leur  avis,  sans  être  obligée  de  le  suivre  ;  le 
plus  souvent  cette  obligation  ne  leur  était  même  pas  imposée.  Le  Con- 
seil général,  composé  de  quarante  bourgeois  et  de  délégués  du  parle- 
ment, n'était  aussi  qu'un  corps  consultatif  que  les  capitouls  étaient  libres 
de  convoquer  ou  non.  Ces  pouvoirs  à  peu  près  illimités  des  capitouls  se 
trouvaient  naturellement  en  conflit  en  maintes  circonstances  avec  ceux 
des  officiers  royaux,  du  parlement,  des  Etats  de  Languedoc.  Â  mesure 
que  le  pouvoir  de  la  royauté  s'étendit,  celui  des  capitouls  diminua.  Au 
XYl*  siècle,  les  capitouls  ne  jugent  plus  au  criminel  qu'à  charge  d'appel 
an  parlement,  et  au  civil  ils  n'ont  conservé  que  les  affaires  sommaires  et 
les  procès  des  corps  de  métier.  Bn  matière  financière,  les  capitouls  étaient 
désormais  très  sérieusement  surveillés  par  les  agents  royaux  et  Toulouse 
ne  pouvait  plus,  comme  d'ailleurs  les  autres  villes  du  royaume,  em- 
prunter sans  le  consentement  du  roi.  Ces  afEaiblissements  successifs  du 
pouvoir  municipal,  ces  rivalités  entre  la  bourgeoisie  et  les  parlementaires, 
aboutirent  à  la  crise  de  1562  qui  fit  éclater  la  guerre  civile  et  religiei 
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dans  la  ville  de  Toulouse  où  les  deux  parties  adverses  se  permirent  tous 
les  crimes  les  plus  atroces.  Ce  furent  les  capitouls  et  les  bourgeois  qui 
introduisirent  la  réforme  dans  la  capitale  de  la  Gascogne.  Ils  appelèrent 
à  leur  secours  l'armée  de  Condé  ;  ils  lui  ouvrirent  les  portes  de  la  ville. 
L'armée  catholique  réunie  par  le  parlement  et  commandée  par  la  noblesse 
s'était  concentrée  dans  le  palais  de  justice.  C'est  là,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Deloume,  un  fait  anormal.  A  Toulouse,  la  Kéforme  n'est  pas 
soutenue  par  la  noblesse  ;  elle  ne  pénètre  pas  dans  le  peuple  par  les  dis- 
cours des  prêcheurs.  C'est  de  vive  force  qu'elle  entre  dans  sa  ville  appe- 
lée par  la  bourgeoisie  qui  s'insurge  contre  les  parlementaires.  C'est  sur 
cet  épisode  sanglant  qui  forme  un  sinçulier  contraste  avec  la  vie  ordinai- 
rement si  calme  et  si  active  à  la  fois  de  la  ville,  que  se  termine  le  beau 
travail  de  M.  Deloume.  Nous  avons  pensé  que  la  meilleure  manière  de 
le  faire  apprécier  et  d'inspirer  le  désir  de  le  lire  était  d'en  donner  tout 
simplement  l'analyse. 


Il  Govemo  locale  inglese. 

Par  M.  Bkbtolini,  député  au  Parlement  italien  (1). 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Bertolini,  député  au  Parlement  italien,  d'un 
ouvrage  en  deux  volumes  sur  le  gouvernement  local  en  Angleterre  et 
ses  relations  avec  la  vie  nationale.  {Il  governo  locale  inglese  et  le 
sue  relazioni  con  la  vita  nazionale).  C'est  incontestablement  l'ouvrage  le 
plus  complet  qui  ait  été  publié  dans  ces  derniers  temps  sur  cet  impor- 
tant sujet.  L'auteur  n'hésite  pas  à  prendre  le  gouvernement  local  à 
l'époque  on  il  apparaît  sérieusement  organisé  en  Angleterre,  pour  le 
suivre  ensuite  dans  toutes  ses  transformations  jusqu'à  nos  jours.  Cette 
partie  historique  est  relativement  considérable  ;  elle  ne  comprend  pas 
seulement  le  premier  volume,  mais  déborde  même  un  peu  sur  le  second. 

(1)  FéTfier,  1899,  2  toI.  in-8. 
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La  méthode  adoptée  par  Tauteur^voulait  qu'il  en  fût  ainsi  et  il  ne  faut 
pas   s'en    plaindre,  car  après  avoir  successivement  passé  en    revue  le 
moyen  âge,  l'époque  des  Tudor  et  des  Stuart,  la  période  très  longue  qui 
s'étend  de  la  Révolution  de   1688  à  la  Réforme  parlementaire  de  1832, 
puis  celle  de  1832  [à  1867,  celle  de  4867  à  1884,  on  arrive  tout  préparé 
à  comprendre  le  régime  actuel.   L'auteur  nous  présente  ainsi,  dans  un 
vaste  tableau,   toute  l'évolution  de  ces  institutions  qui  constituent   le 
gouvernement   loeal  ou   s'y  rapportent.   C'était  une    œuvre    vraiment 
difficile,    et  il  est  juste  d'ajouter  que    l'auteur  y  a  pleinement  réussi. 
L'ouvrage  se  lit  avec  intérêt  et  facilement.   M.   Bertolini  ne  s'est  pas 
proposé  de  soutenir  une  thèse,  encore  moins  de  préparer  des  réformes 
pour  l'avenir  ;  il  a  fait  œuvre  d'historien  et  d'homme  politique  à  la  fois, 
historien  pour  le   passé,  homme  politique  pour  le  présent.  En  cette  der- 
nière qualité,  il  ne  peut  s'empêcher  d'émettre   un  vœu  qu'il  emprunte 
à  lord  Sulisbury.   Le  grand  ministre,   à   l'occasion  de  la  discussion  de 
l'acte  de  1894,  n'avait  pu  résister  au  désir  de  rapprocher  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis  ;  jl  constatait  qu'en  Amérique   et  pour  le  gouvernement 
des  affaires  locales,  la  classe  vraiment  intelligente  et  stable  à  la  fois,  et 
qui,  par  cela  même,  devrait  être  dirigeante,  abandonne  de  plus  en  plus 
les  affaires  publiques  de  la  contrée  et  cède  la  place  k  des  hommes  bien 
différents.  Autrefois,    ces  affaires  étaient  confiées   aux    notabilités   du 
pays,  qui  s'en  chargeaient  par  devoir  et  par  dévouement.    Aujourd'hui, 
elles  sont  remplacées  par  d'autres  hommes  qui  peuvent  être  aussi  intelli- 
gents, mais  qui  ne  présentent  pas  de  garanties  de  moralité  et  de  sta- 
bilité ;  ils  s'emparent  du  gouvernement  local,  non  par  dévouement  à   la 
chose  publique,  mais  uniquement  dans  leur  intérêt  personnel  et  égoïste  ; 
ils  font  leurs  affaires    aux  dépens  de  celles  du  pays.    Lord  Salisbury 
demande  que  son  pays  soit  à  tout  jamais  protégé  contre  une  semblable 
calamité.  M.  Bertolini  fait  le  même  vœu  pour  l'Italie  ;  j'y  joindrai  le 
mien  poar  la  France. 


J 
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Répertoire  chronologique 
de  l'histoire  universelle  des  Beaux-Arts, 

Par  M.  Roger  Peyre. 

(Paria,  H.  Lauren»,  éditeur.) 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Aca- 
demie,  de  la  part  de  l'auteur,  le  Répertoire  chronologique  de  Vhistoire 
universelle  des  Beaux-Arts,  par  M.  Roger  Peyre. 

Ce  répertoire  est  une  œuvre  très  complète  et  très  soignée.  L'auteur  y 
a  condensé,  sous  une  forma  très  brève,  une  masse  énorme  de  documents, 
puisés  aux  meilleures  sources.  Son  érudition  est  à  la  fois  très  vaste  et 
très  sûre  :  il  est  au  courant  des  dernières  fouilles,  des  dernières  recherches 
et  des  dernières  conjectures. 

M.  Peyre  remonte  aussi  haut  que  possible,  c'est-à-dire  aux  monu- 
ments mégalithiques  qu'on  rencontre  à  la  fois  au  Japon,  en  Armorique 
et  en  Afrique.  Il  nous  conduit  du  quarante-huitième  siècle  avant  Jésus- 
Christ  à  l'année  1819.  Il  suit  autant  que  possible,  année  par  année,  à 
partir  de  l'an  700  avant  Jésus-Christ,  le  développement  de  l'art  antique 
sous  toutes  ses  formes.  A  dater  de  l'an  1000  après  Jésus-Christ,  il  ne 
laisse  guère  passer  une  année  sans  mentionner  un  ou  plusieurs  faits  qui 
s'y  soient  produits  dans  la  sphère  des  Beaux- Arts. 

Comme  il  m'est  impossible  de  faire  un  compte  rendu  méthodique  de 
ce  dictionnaire  chronologique,  je  me  borne  à  trois  citations  qui  peuvent 
donner  à  l'Académie  une  idée  exacte  du  plan  que  suit  M.  Peyre  et  des 
procédés  qu'il  emploie. 

I.  Année  334  avant  Jésus-Christ,  Chrèce  et  Perse.  «  Alexandre  com- 
«  mence  la  conquête  de  la  Perse.  Bataille  du  Granique.  Lysippe  est 
«  chargé  de  faire  pour  la  ville  de  Dion  les  statues  équestres  à^ Alexandre 
«  et  des  vingt-quatre  hétaïres  tuées  dans  la  bataille. 

«  Lysippe  est  alors  le  plus  grand  sculpteur  de  la  Grèce.  Son  Apoxyo- 
«  menos  devient  le  canon  d'une  nouvelle  école.  Son  activité  est  prodi- 
«  gieuse.  Il  fait  entre  autres  :  VOccasiony  Hélios  et  son  quadrige  pour 
<  Rhodes  ;  le  Zeua  de  Tarente,  le  plus  grand  bronze  de  l'antiquité  après 
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«  le  colosse  de  Rhodes  ;  une  série  de  groupes  représentant  les  Travaux 
c  dCHercule  pour  Olympia  en  Acarnanie  ;  V Hercule  colossal  assis  de 
«  Tarente  ;  le  soit  disant  Jason  (répétition  en  marbre  au  Louvre),  Son 
€  talent  est  non  moins  grand  comme  sculpteur  d'animaux  :  le  Taureau ^ 
«  qui  fut  transporté  à  Rome  ;  le  Lion  de  Lampsaque.  Lysippe  est  dès 
«  lors  le  sculpteur  officiel  d'Alexandre  {Al&Kandre  debout  s'appuyant 
€  mr  sa  lance,  etc.),  |comme  Apelle  est  son  peintre  et  Pyrgotèle  son 
(  graveur  en  pierres  fines.  Les  trois  camées  représentant  Alexandre  à  la 
«  Bibliothèque  nationale  sont  peut-être  de  Pyrgotèle. 

<  Les  peintres  grecs  commencent  à  reproduire  les  exploits  d'Alexandre  : 
(  Combat  des  Grecs  et  des  Perses  (cent  personnages),  peint  par  Euphra- 
«  nor  pour  Mnason,  tyran  d'Elatée.  Dans  l'école  attico-thébaino,  le 
c  premier  rang  appartient  à  Nicias  :  Délivrance  d'Andromène,  lo  gardée 
«  par  Argus  (répétition  à  Porapéi).  A  Sicyone,  on  cite  surtout  Pausias 
c  et  Mélanthe.  Pausias  réalise  des  progrès  dans  le  raccourci  et  le  clair 
c  obscur.  Il  a  fait  de  grandes  peintures  décoratives  (des  plafonds),  mais 
«  il  aime  particulièrement  à  peindre  des  enfants  (comparer  les  Amours 
c  de  Pompéi)  et  l'on  cite  de  lui  la  Méthé,  la  Faiseuse  tle  couronnes,  les 
c  Boeufs  au  sacrifice,  etc.  Mélanthe,  plus  spécialement  adonné  à  la 
c  grande  peinture,  auteur  d'ArisHon  de  Sycone  sur  un  char  de  triomphe, 
c  passe  pour  l'emporter  pour  le  talent  de  la  compocitios  sur  Apelle  lui- 
«(  même.  Mais  dès  cette  date  Apelle  est  considéré  comme  le  premier 
c  peintre  du  monde  grec  et  n'aura  de  rival  que  Protogène  né  à  Oaunes 
«  en  Oarie,  et  établi  à  Rhodes.  » 

II.  1648.  France.  <  Edit  royal  du  20  janvier  qui  crée  l'Académie 
«  royale    de    peinture    et    de    sculpture    dont    les    instigateurs    sont 

<  MM.  de  Charmois  et  Lebrun,  soutenus  par  Anne  d'Autriche  et  Maearin 
c  dans  leurs  luttes  contre  la  corporatioa  ou  Académie  de  Saint-Luc 

<  {suit  la  liste  de»  membres) ...» 

<  Poussin  peint  Moïse  sauvé  des  eaux,  Eliéner  et  Rébecea,  Diogène 
c  brisant  son  éctielle  (Louvre)  et  achève  la  seconde  suite  des  Sept  Sacre- 
c  ments  pour  son  ami  M.  de  Chantelou.  Claude  Lorrain  peint  le  Mariage 
c  d'Isaac  et  de  Rébeeca  et  la  Reine  Saba  {National  GuUery,  de  Londres). 

t  Le  Cabinet  de  V Amour  à  l'Hôtel  Lambert.    Plafond  et  plusieurs 
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«  panneaux  par  Lesueiir  {Histoire  de  V Amour),  scènes  de  VHistoire  de 
«  Troie,  l'Enéide,  par  Perrier  et  Eomanelli.  Paysages  de  H.  Swanevelt, 
«  Francisque  Millet,  Patel,  Asselyn  (1). 

«  Le  paysagiste  polonais  Grinaaldi,  qui  a  contribué  à  décorer  à  Eome 
«  le  palais  du  Quirinal,  travaille  au  palais  Mazarin.  —  Livre  d'Heures 
t  fait  par  Jarry  (Bibl.  de  Bezançon).  —  Maître-autel  de  Saint- Etienne 
«  de  Toulouse  :  Lebrun,  Le  Martyre  de  saint  André.  —  Ph.  de  Chanj- 
«  paigne  peint  la  vie  de  saint  Benoît  (Bruxelles)  destinée  à  l'oratoire 
«  du  Val-de-Qrâce  et  la  Cène  (Louvre)  pour  Port-Royal  de  Paris.  — 
«  Louis  Boulogne,  Martyre  de  saint  Simon  (Mai  de  Notre-Dame).  — 
«  Mausolée  de  Henri  II  de  Condé  (aujourd'hui  à  Chantilly),  sculpté  par 
«  Sarazin  (fonte.par  Perlan).  —  Le  peintre  de  batailles  Jacques  Courtois, 
«  dit  le  Bourguignon,  entre  dans  l'ordre  des  Jésuites,  à  Rome,  à  l'âge 
«  de  37  ans  et  s'occupe  dès  lors  de  peinture  religieuse,  tout  en  conti- 
«  nuant  à  traiter  des  sujets  militaires.  On  l'appelle  en  Italie  11  padre 
«  Jdcopo  Cortesi. 

«  Robert  Nanteuil  vient  k  Paris,  se  met  sous  la  protection  de  Philippe 
«  de  Champaigne  et  entre  dans  l'atelier  d'Abraham  Bosse.  —  Mort  de 
«  Louis  Lenain,  peintre  de  bambochades,  surnommé  le  Romain.  — 
«  Mort  de  son  frère  Antoine,  deux  jours  après,  le- 25  mars.  —  Mort  du 
«  peintre  verrier  Linard  Gonthief.  —  Naissance  de  Joseph  Parrocel  à 
«  Brignoles,  fils  du  peintre  Barthélémy  Parrocel  et  frère  cadet  de  Louis 
«  Parrocel,  qui  fut  aussi  un  peintre  distingué.  —  Mort  du  fondeur  typo- 
«  graphe  Sanlecque.  —  Médailles  sur  la  paix  de  Westphalie  par  Molart, 
«  Leblanc  et  Dollin.  » 

III.  France,  1800.  «  Suprématie  artistique  de  la  France  en  Europe.  Éclat 
«  de  l'enseignement  de  David.  Ses  élèves  ont  été  non  seulement  des  EVan- 
«  çais,  tels  que  Girodet,  Gros,  Gérard,  Isabey,  Ingres,  Langlois,  Fabre, 
«  Wicar,  Rouget,  Paillot  de  Montabert,  Granet,  Hennequin,  Riesener, 
«  Schnetz,  Delescluze,  Pierre  Drolling,  Dubois,  Germain  Drouais,  Goche- 
«  reau,  Pagnest,  le  lyonnais  Révoil,  le  comte  Forbin,  mais  encore  des 
«  artisies  originaires  des  divers  pays  de  l'Europe  :  le  Suisse  Léopold 

(1)  Plusieurs  de  ces  tableaux  sont  au  Louvre. 
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c  Robert  ;  le  Suédois  Kraft  ;  les  AUcmaDds,  Tieck  et  Wichmann,  bculp- 
f  teurs  ;  Brandt,  graveur  en  médailles  ;  Grull,  Wach  (venu  à  Paris  en 
c  1815  comme  oflBcier  de  la  Landwehr  prusâienne)  ;  les  Belges  Odevaere^ 
«  Navez,  Madou  ;  les  Italiens  Serangeli,  Bartolini  ;  les  Espagnols  Apa- 
c  ricio,  J.  Madrazo,  Alvarez.  Pour  la  sculpture,  l'atelier  de  Cartellier 
«  n'est  pas  moins  fréquenté  avec  des  élèves  comme  Petitot,  Roman, 
«  Nanteuil,  Seurre  aîné,  Seurre  jeune,  Lemaire,  Rude,  Lanno,  Jaley, 
c  Dumont.  L'atelier  de  Percier  et  Fontaine  est  aussi  la  première  école 
«  d'architecture  de  l'Europe.  Il  a  eu  comme  élèves  les  Allemands  Léon 
c  de  Klenze  et  Zanth. 

«  Salon...  »  (suit  une  liste  des  onze  principales  œuvres  exposées  au 
salon  de  1800). 

c  Barthélémy,  Le  Génie  victorieux  de  la  France,  plafond  au  Luxem- 
«  bourg  (1800-1804).  —  Ingres  peint  son  premier  tableau  qui  obtient  le 
c  second  prix  de  Rome  :  Antiochus  envoyant  des  ambassadeurs  à  Scipion 
«  pour  lui  rendre  son  fils.  —  Ohmacht  est  chargé  de  sculpter  le  monu- 
«  ment  élevé  à  Desaix  par  l'armée  du  Rhin  (près  Strasbourg).  — Joseph 
c  Bonaparte  devient  propriétaire  de  Mortfontaine  et  y  fait  de  grands 
c  établissements.  Il  y  donne  le  3  octobre,  à  l'occasion  de  la  signature 
c  de  la  paix  avec  les  Etatts-Unie,  une  magnifique  fête  dont  Piranèse  a 
«  fait  la  gravure.  Cassas  fera  en  1810  un  tableau  représentant  une  Vue 
«  du  parc  de  Mortfontaine  (coll.  de  M.  P.  Marmottan).  Kraft  publie 
«  Plans,  coupes  et  élévations  des  pluf  belles  maisons  de  Paris. 

«  Vivant-Denon,  écrivain,  dessinateur,  graveur,  est  nommé  directeur 
«  général  des  Musées.  —  Décret  réorganisant  les  Gobelins  (5  décembre) 

<  Guillaumot  en  est  le  directeur  depuis  1794.  Les  procédés  de  fubrica- 
c  tion  sont  perfectionnés  par  les  ouvriers  Girard,  Laforest,  Martin  père, 
a  Le  minéralogiste  Brongniart,  fils  de  l'architecte,  est  nommé  directeur 
«  de  la  Manufacture  de  Sèvres,  et  commence  à  y  fabriquer  avec  l'Anglais 

<  Dihl  des  tableaux  sur  verre  (vitraux  d'une  seule  pièce). 

<  Mort  du  peintre  Simon  Julien,  dit  Julien  de  Parmo  quoique   aé  à 

<  Toulon  (1736)  à  cause  de  son  séjour  et  des  nombreux  travaux  qu'il  a 
c  faits  dans  cette  ville.  Il  est  un  des  premiers  qui  aient  réagi  contre  la 
c  manière  de  Boucher...  Naissaoce  d'Hippolyte  Bellangé,  d'Ad.  Roger, 
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«  de  Tassaert,  du  décorateur  Ant.  Cambon,  des  sculpteurs  Lanno, 
«  Danlan,  de  l'architecte  Isabelle,  d'Achille  Deveria.  —  Mort  du  sculp- 
«  teur  Breton  qui  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  à  Rome. 

«  Opéra-Comique.  —  Maison  à  vendre,  de  Dalayrac.  Les  deux  journées^ 
«  de  Cherubini,  —  Beniowsky,  de  Boïeldieu.  —  Schwartzendorf,  dit 
«  Martini,  qui  a  déjà  fait  représenter  VAmoureux  de  quinze  am  (1771) 
«  Henri  IV  ou  la  Bataille  d'Ivry  (1774),  le  Droit  du  Seigneur  (1783), 
«  Sapho  (1784),  donne  en  1800  Annette  et  Lubin,  mais  est  surtout  connu 
«  par  sa  romance  Plaisir  d'Amour.  ■—  Mort  de  Délia  Maria.  —  Mort  de 
«  Piccini  à  Paris. 

«  Complot  du  sculpteur  Ceracchi  et  du  peintre  Topino  Lebrun  pour 
«  assassiner  le  premier  Consul.  Ils  sont  tous  deux  guillotinés.  —  L'exé- 
«  cution  du  complot  de  la  machine  infernale  a  lieu  le  jour  de  la  première 
t  audition  de  la  Création  de  Haydn,  pour  laquelle  le  premier  Consul  doit 
«  66  rendre  à  l'Opéra  (24  décembre).  » 

Où  trouver  ailleurs  tant  de  choses  en  un  si  petit  nombre  de  lignes  ? 


1°  De  l'état  actuel  de  la  propagande  en  faveur  de  la  Con- 
vention de  Genève  ;  2°  Le  signe  de  la  Croix  rouge  chez 
les  peuples  non  chrétiens,  par  M.  Gustave  Moynieb. 

M.  Lyon-Gaen  :  M.  Gustave  Moynier,  qui  est  depuis  de  lon- 
gues années  président  du  Comité  international  de  la  Croix  rouge  étudie, 
avec  un  zèle  infatigable,  toutes  les  questions  relatives  à  l'application  ou  à 
l'extension  de  la  Convention  de  Genève  de  4864  pour  l'amélioration  du 
sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 

Dans  les  numéros  du  Bulletin  international  des  Société  de  la  Croix 
rouge  des  mois  de  juillet  et  d'octobre  derniers,  il  a  fait  paraître  deux 
intéressants  articles  sur  deux  de  ces  questions. 

Le  premier  est  consacré  à  Vétat  actuel  de  la  propagande  en  faveur  de 
la  Convention  de  Genève.  L'auteur  y  examine  les  résultats  de  la  propa- 
gande faite  pour  obtenir  l'aceesHion  à  la  Convention  de  Genève  des  puis.» 
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Bances  qui  ne  l'ont  pas  «ignée  et  les  dijEficultés  auxquelles  cette  propa- 
gande se  heurte  actuellement. 

Le  nombre  des  Etats  contractants  a  été  depuis  l'origine  de  42.  Sept 
d'entre  eux  faisant  partie  de  l'Empire  d'Allemagne,  ne  doivent  plus  être 
comptés  séparément  et,  par  suite  de  la  disparition  du  pouvoir  temporel 
da  Pape,  l'accession  du  Saint  Siège  se  trouve  confondue  dans  celle  de 
lltalie.  35  puissances  seulement  sont  donc  actuellement  liées  par  la  Con- 
vention de  Genève. 

Que  reste-t-il  encore  à  faire  ?  Selon  M.  Moynier,  c'est  du  côté  de 
l'Amérique  seule  que  de  nouveaux  horizons  s'ouvrent  pour  la  Conven- 
tion de  Genève.  L'Europe  entière  y  a  adhéré  et  ni  l'Asie,  ni  l'Afrique  ne 
fournissent  des  milieux  propices  à  son  extension. 

Parmi  les  Etats  indépendant  de  l'Asie,  la  Convention  ne  compte 
comme  adhérents  que  la  Perse,  le  Siam  et  le  Japon.  On  ne  peut  songer 
à  pousser  la  Chine  à  suivre  l'exemple  de  ces  trois  états.  Les  mœurs  mili- 
taires de  ce  pays  sont  trop  arriérées,  le  mépris  des  classes  dirigeantes 
pour  la  civilisation  occidentale  y  est  trop  grand  pour  que  l'accession  de 
la  Chine  à  la  Convention  de  Genève  puisse  être  considérée,  si  elle  se  pro- 
duisait, comme  impliquant  une  conversion  sincère  et  efficace  aox  idées 
humanitaires  sar  lesquelles  cette  convention  repose. 

En  Afrique,  il  y  a  trois  signataires  de  la  Convention,  l'État  indépen- 
dant du  Congo,  la  République  sud-africaine  et  l'État  libre  d'Orange.  Mais 
jus  ju'ici  on  n'a  pas  pas  fait  d'ouvertures  à  l'Ethiopie  ni  au  Maroc,  ni  à 
la  République  de  Libéria.  Le  négus  Ménélik  s'était  pendant  la  guerre  avec 
l'Italie,  montré  disposé  à  signer  la  convention  de  (Genève.  On  est  par- 
venu à  l'en  dissuader  La  coutume  de  mutiler  les  ennemis  blessés  est 
encore  trop  enracinée  chez  les  Abyssins  pour  qu'on  puisse  espérer  obtenir 
des  soldat»  qu'ils  se  conforment  aux  engagements  que  prendrait  le 
souverain. 

Dans  le  nouveau  monde,  la  Convention  de  Genève  a  encore  d'impor- 
tants territoires  à  conquérir.  Les  républiques  latines  ne  suivent  jusqu'ici 
que  lentement  le  mouvement  inauguré  par  cette  convention.  Do  1874 
à  1898,  le  San  Salvador,  la  Bolivie,  le  Chili,  la  République  argentine,  le 
Pérou,  le  Venezuela,  le  Honduras  et  le  Nicaragua  se  sont  seuls  joints 
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aux  adhérents  à  la  Convention  de  Genève.  Il  reste  encore  huit  Etats  à 
recruter  ;  parmi  eux  se  trouvent  notamment  le  Brésil  et  le  Mexique.  Le 
Brésil  n'a  jamais  fait  connaître  le  motif  de  son  silence  en  présence  des 
démarches  réitérées  faites  auprès  de  lui  depuis  longtemps.  Le  Mexique 
se  retranche  derrière  une  sorte  de  question  de  procédure.  Le  gouverne- 
ment républicain  prétend  ignorer  la  Convention  de  Genève  parce  que  le 
texte  en  a  été  commuiqué  à  l'empereur  Maximilien  ;  pour  le  gouverne- 
ment républicain,  l'empire  du  Mexique  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  existé,  et  il  demande  qu'une  notification  de  la  Convention  soit 
faite  à  la  Eépublique  comme  elle  le  fut  autrefois  à  l'Empire. 

L'extension  de  la  Convention  de  Genève  est  donc  lente  et  il  s'en  faut 
encore  qu'elle  s'applique  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  compte  parmi  ses  adhérents,  des  peuples  de  religions 
variées.  Ce  fait  a  donné  naissance  à  une  question  curieuse  et  embarras- 
sante que  M.  Moynier  expose  dans  son  article  sur  le  signe  de  la  Croix 
rouge  chez  les  peuples  non  chrétiens. 

On  sait  que  le  signe  destiné  à  assurer  la  protection  et  le  respect  des 
hôpitaux,  des  ambulances  et  de  leur  personnel  est  une  croix  rouge  sur 
fond  blanc,  c'est-à-dire  les  couleurs  du  drapeau  suisse  interverties.  La 
Conférence  de  Genève  de  1864  l'a  choisi  par  reconnaissance  pour  le  pays 
où  elle  a  siégé.  Elle  ne  paraît  y  avoir  attaché  aucune  idée  religieuse, 
mais  il  n'en  est  pas  moias  vrai  que  les  peuples  chrétiens  ont  accueilli  ce 
signe  avec  d'autant  plus  de  faveur  qu'ils  y  voient  le  rappel  de  l'esprit 
de  charité  dont  ils  se  sont  inspirés  en  concluant  la  Convention  de  1864. 
Malheureusement  la  croix  rouge  ravive  ou  peut  raviver  chez  certaines 
populations  non  chrétiennes  des  haines  ancieanes,  et  il  est  à  craindre 
qu'elle  ne  soit  un  obstacle  à  l'observation  des  règles  humanitaires 
consacrées.  Aussi,  ea  1876,  la  Turquie  demandait  à  remplacer  la  croix 
rouge  par  un  autre  signe.  A  la  récente  oonféreHce  de  la  Haye,  une 
prétention  analogue  a  été  soulevée  par  la  Perse  et  par  le  Siam.  Les 
Turcs  voudraient  un  croissant,  les  Persans  un  soleil,  les  Siamois  se 
contenteraient  de  joindre  une  flamme  à  la  croix.  En  présence  de  ces 
divergences,   un  représentant   des  Etats-Unis  d'Amérique  a  demandé 
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qu'on  recherchât  un  signe  pouvant  convenir  à  tout  le  inonde,  ce  qui 
semble  fc»rt  difficile  à  trouver.  Les  états  signataires  de  la  Convention 
de  Genève,  qui  doivent  se  réunir  bientôt  en  assemblée  plénière,  auront 
à  examiner  si,  sans  nuire  à  l'observation  des  règles  consacrées  par 
cette  convention,  on  peut  admettre  la  diversité  des  signes  destinés 
à  caractotiser  les  établissements  et  les  personnes  du  service  sanitaire, 
ou  s'il  y  aurait  avantage  à  substituiM-  ou  à  juxtaposer  d'autres  signes  à 
la  croix. 

M.  Moynicr  ne  se  prononce  pas  sur  ces  questions.  Il  semble  seu- 
lement s'approprier  des  réflexions  fort  exactes  qu'il  emprunte  à  une 
revue  française. 

L'uniformité  du  moyen  de  reconnaissance  est  très  désirable.  Grâce 
à  elle,  il  est  facilement  connu  et  il  y  a  là  une  garantie  contre  l'igno- 
rance ou  la  mauvaise  foi  des  soldats  ou  des  chefs  qui  prétendraient 
ignorer  le  respect  dû  aux  choses  et  aux  personnes  couvertes  du  signe 
protecteur. 

Puis,  si  la  vue  du  croissant,  du  joltil  ou  de  la  flamme  sur  un  drapeau 
ou  sur  un  brassard  ne  serait  de  nature  à  scandaliser  personne  dans  les 
armées  des  peuples  chrétiens,  il  est  donteux  que  ces  signes .  excitent 
à  la  pitié  les  troupes  des  états  mahométans  ou  bouddhistes  envers  leurs 
ennemis  blessés.  L'expérience  démontre  même  qu'il  est  à  craindre  que 
certains  de  ces  signes  recommandés  par  les  Etats  non  chrétiens  aient  une 
influence  contraire  sur  leurs  soldats. 

Enfin  on  peut  s'étonner,  si  les  raisons  alléguées  par  les  gouvernements 
de  ces  Etats  sont  fondées,  qu'ils  n'aient  pas  été  assez  clairvoyants  pour 
avoir  présenté  des  observations  au  moment  même  de  leur  adhésion 
à  l'acte  de  1864.  Selon  quelques  personnes,  le  débat  soulevé  sur  l'emploi 
de  la  croix  rouge  n'est  qu'un  prétexte  trouvé  par  ces  gouvernements 
pour  6c  soustraire  aux  obligations  qu'ils  ont  contractées  en  adhérant  A 
la  Convention  de  Genève  ;  ils  s'aperçoivent,  sans  oser  le  reconnaître, 
que  i'état  de  la  civilisation  de  leurs  pays  n'est  pas  assez  avancé  pour 
que  le  respect  do  cette  Conventi'n  par  leurs  ressortissants  puisse  être 
assuré. 

Cettp  appréciation  paraît  exagérée.  Il  ne  faut  pas  dpnespérej-  du  snec^a 


J 
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de  la  Convention  de  Genève  auprès  des  peuples  non  chrétiens.  L'expé- 
rience démontre  que  leurs  gouvernements  peuvent  avoir  sur  eux  une 
sérieuse  influence  à  cet  égard.  Les  Japonais  se  sont  conformés  exacte- 
ment aux  règles  de  la  Convention  pendant  leur  guerre  contre  la  Chine. 
La  Turquie  elle-même  est  en  progrès.  Pendant  la  guerre  turco-russe 
de  1877,  la  conduite  des  Turcs  avait  été  telle  que  des  remontrances  offi- 
cielles ont  été  adressées  à  la  Sublime  Porte  par  les  puissances  de 
l'Europe.  En  1897,  les  Turcs  se  sont  mieux  conduits  envers  les  Grecs  ; 
l'emploi  de  la  croix  rouge  n'a  pas  empêché  les  soldats  ottomans  d'obser- 
ver, en  général,  la  Convention  de  Genève. 


Physiologie  du  caractère, 

Par  le  docteur  Febrand,  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ail'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  une  brochure  intitulée  :  Physiologie  du 
caractère,  par  le  docteur  Ferrand,  de  l'Académie  de  médecine. 

Cette  étude  est  des  plus  intéressantes. 

Pour  bien  définir  le  caractère,  l'auteur  s'applique  à  mettre  en  relief, 
dans  une  première  partie,  ce  qui  distingue  le  caractère  proprement  du 
tempérament  et  de  l'instinct.  A  ses  yeux,  le  tempérament,  c'est  le  mou- 
vement intime  ou  l'activité  de  la  vie  organique  ;  il  détermine,  non  pas  les 
actes  eux-mêmes,  mais  les  tendances  que  l'organisme  peut  offrir  pour 
solliciter  le  sujet  à  agir  dans  tel  sens  plutôt  que  dans  tel  autre.  L'ins- 
tinct, c'est  le  mouvement  extérieur  ou  l'activité  de  la  vie  animale  ou 
sensible  ;  il  détermine  tous  les  actes  réflexes  de  l'automatisme  ou  des 
opérations  dont  la  sensibilité  est  l'essence.  Le  caractère,  c'est  encore  le 
mouvement,  mais  le  mouvement  effectuant  l'action  dans  sa  plénitude, 
c'est-à-dire,  l'action  conscienie,  délibérée  et  librement  exécutée. 

L'homme  seul,  dit  encore  M.  Feirand,  possède  à  la  fois  le  tempéra- 
ment qui  est  la  manifestation  de  sa  vie  organique,  l'instinct  qui  est  lo 
propre  de  sa  vie  animale,  et  enfin  le  caractère  qui  est  Ja  signature  de  sa 
vie  intelligente  et  libre. 
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Peut-on  faire  l'éducation  du  caractère "^  Voltaire,  Spinoza,  Gall,  Taine, 
Schopenhauer,  Ribot  admettent  «  nne  sorte  d'immutabilité  ou  de  fatalité 
du  caractère  »,  M.  Ferrand  embrasse  l'avis  contraire  et  le  motive  avec 
une  originalité  véritable.  Les  variations  mêmes  que  le  caractère  présente 
selon  qu'on  l'étudié  chez  l'homme  ou  cher,  la  femme,  dans  les  diverses 
races,  chez  un  même  sujet  aux  difEérents  âges  de  la  vie  ou  bien  à  la  suite 
de  certaines  transformations  physiques  ou  morales  lui  donnent  un  pre- 
mier point  d'appui.  Usant  avec  précision  de  la  méthode  expérimentale, 
M.  Ferrand  classe  parmi  les  modes  d'éducation  les  moyens  hygiéniques, 
qui  agissent  avant  tout  sur  le  tempérament  organique  et  non  seulement 
l'hygiène  de  la  vie  animale,  mais  encore  l'hygiène  des  mouvements. 
Parmi  les  éléments  de  la  vie  morale,  il  pousse  au  premier  plan  des 
moyens  éducateurs  ceux  qui  se  rapportent  plus  directement  à  l'action  : 
l'effort,  l'attention,  le  recueil lemeot,  la  méditation  même. 

M.  Ferrand  développe  sous  différentes  formes  cette  pensée  judicieuse  : 
c  Le  caractère,  c'est  la  manière  d'agir  ».  Partant  de  cette  donnée,  il  est 
amené  par  une  pente  insensible  &  construire  une  hiérarchie  des  centres 
d'action  et  la  thèse  physiologique  prend  les  proportions  d'une  thèse  mo- 
rale. Je  signale  en  terminant  une  des  principales  conclusions  de  la  bro- 
chure :  a  Dans  l'état  actuel  ds  la  nature,  les  puissances  inférieures 
(  tendent  à  envahir  et  à  occuper  à  elles  seules  le  champ  de  l'activité 
c  humaine  ;  et  cela,  au  détriment  des  puissances  supérieures.  L'éducation 
«  consiste  à  rétablir  l'ordre  et  la  loi  par  l'obéissance,  qui  impose  à  ces 
«  puissances  la  subordination  qui  leur  convient,  et  par  le  sacrifice,  qui 
«  suspend  l'exercice  des  aptitudes  inférieures  au  profit  des  supé- 
c  rieures  ». 


Remparts  et  monuments  de  l'ancien  Nevers, 

Par    M,    Massillon-Rodvet, 

Correspondant  du  Ministère  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- Arts. 

1  vol.  illustré,  1899. 

M.  de  Foville  :   —  J'ai   l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,    l'agréable  volume  dans  lequel  M.    Massilloo' 
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Ronvet,  correspoûdant  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  a  résumé  ses  recherches  sur  les  origines  de  la  ville  de 
Nevers,  considérées  au  point  de  vue  historique  et  géographique.  Il  y  a 
déjà  longtemps  que  M.  Massillon-Rouvet,  disciple  de  Viollet-Leduc, 
a  mis  sa  plume  d'écrivain  et  ses  crayons  d'architecte  au  service  de  la 
cité  qui  lui  est  chère  entre  toutes.  Il  la  connaît  mieux  que  personne  et 
elle  n'a  plus  guère  de  secrets  pour  lui.  Dans  le  livre  qui  vient  de 
paraître,  c'est  surtout  l'ancienne  place-forte  qui  est  en  cause  et,  même 
quand  il  s'agit  du  moyen  âge,  le  génie  militaire  n'est  pas  de  notre 
domaine  :  mais  ici  l'érudition  n'a  rien  d'exclusif  et  les  économistes  liront 
avec  intérêt  les  pages  où  l'autenr  commente  les  comptes  de  la  ville  de 
Nevers  aux  xive,  xv*  et  xvie  siècles,  comme  aussi  celles  qu'il  consacre 
aux  transformations  successives  de  la  maison  dans  la  France  centrale 
Nous  reconnaissons  là  le  spécialiste  expérimenté  qui  prêtait  naguère  son 
concours  à  l'enquête  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 
sur  les  conditions  de  l'habitation^  et  c'est  pour  nous  l'occasion  de  l'en 
remercier  encore. 
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SÉANCE  DD  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Buivantes  :  —  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  année 
4899,  n»  43,  28  octobre  1899  (in-S»,  Hôtel  de  la  Chambre  de  Commerce, 
Paris)  ;  —  La  réorganisation  des  tribunaux  militaires  en  Belgique^  par 
M.  Edouard  Van  der  Smissen  (brochure  in-B",  extrait  de  la  Revue  générale^ 
octobre  1899)  ;  —  Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi;  rapport 
général  sur  la  situation  de  Vindustrie  métallurgique  en  1898  (in-S»,  Char- 
leroi, F.  Henry-Quinet,  1899)  ;  —  Université  de  Saint-Wladimir  à  Kiew. 
Nouvelles  universitaires,  n»  7,  juillet  1899  (in-S»,  Kiew,  1899)  ;  —  Acadé- 
mie des  sciences  de  Cracovie.  Section  d'histoire  et  philosophie.  Mémoires  et 
comptes  rendus  Série  II,  tome  XII  (Cracovie,  1899)  ;  —  Efficacité  de 
l'instruction  des  métiers,  année  1897  (in-8°,  Stockholm,  K.  L.  Beckmana 
Boktryckeri,1899);  —  Journal  économique ,  publié  par  M.David  Davidson, 
Ir*  année,  1899,  fasc.  1  à  10  (in-B",  Stockholm,  Hugo  Gebers-Fôrlag). 

M.  Dareste  préeente  une  brochure  intitulée  :  Nouvelles  observations 
sur  l'inscription  d'Henchir  Afettich,  par  M.  J.  Toutain  (in-S»,  Paris, 
L.  Larose,  1899). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  acci- 
dents du  travail,  2*  édition,  par  M.  Edouard  Serre,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  (in-8°,  Paris-Nancy,  Berger-Levrault,  et  C»,  !•'  octobre  1899). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  aussi  une  brochure  de  M.  le  docteur 
Ferrand,  intitulée  :  Physiologie  du  caractère,  instinct,  caractère,  tempe' 
rament  (extrait  de  c  la  Quinzaine  >,  1899). 

M.  Lyou-Caen  présente  deux  articles  de  M.  Gustave  Moynier,  pré- 
sident du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  correspondant  de 
l'Académie,  extraits  du  Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Croix- 
Rouge,  intitulés  :  l'un.  De  l'état  actuel  de  la  propagande  en  faveur  de  la 
Convention  de  Genève,  no  119,  juillet  1809  ;  l'autre,  Le  signe  de  la  Croix- 
Rouge  chez  les  peuples  non  chrétiens,  n»  120,  octobre  1899. 

M.  Levapseur  présente  un  résumé  des  travaux  du  Congrès  de  l'Institut 
international  de  statistique  qui  a  tenu  sa  septième  seiisiûn  à  Christiania  ai} 
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mois  de  septembre  dernier.  Il  expose  les  sujets  qui  ont  été  traités  sous 
sa  résidence  et  entre  dans  des  détails  qui  intéressent  vivement  l'Aca- 
démie, 

M.  le  Président  communique  à  l'Académie  ce  qui  a  été  fait  la  veille  à 
l'Académie  des  Inscriptions  pour  fêter  le  cinquantième  anniversaire  de 
l'entrée  à  l'Institut  de  M.  Ravaisson-MoUien.  Les  membres  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  avaient  été  invités  par  les  soins  de 
M.  "Wallon  et  ils  ont  assisté  en  grand  nombre  à  la  remise  d'une  médaille 
de  Chaplain  frappée  à  l'efiBgie  et  en  l'honneur  de  M.  Ravaisson- 
Mollien. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  si  M.  Ravaisson-Mollien  est  entré 
à  l'Académie  des  Inscriptions  avant  de  faire  partie  de  l'Académie  des 
sciences  morales,  c'est  à  celle-ci  qu'il  a  apporté  le  31  décembre  1834,  les 
prémices  de  ses  travaux  ;  elle  a  donc  quelque  droit  de  prendre  part  à  une 
fête  qui  fait  ressortir  la  jeunesse  d'esprit  de  son  doyen. 

Ces  paroles  soulèvent  une  approbation  unanime. 

M.  Ravaisson-Mollien  qui  est  entré  au  milieu  de  l'allocution  de  M.  le 
Président  et  qui  a  été  accueilli  par  les  applaudissements  de  ses  confrères 
remercie  l'Académie  en  quelques  paroles  émues  et  assure  qu'il  ne  cessera 
de  consacrer  ses  forces  aux  travaux  de  la  section  de  Philosophie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  M.  Ravaisson-Mollien  le  manuscrit 
de  la  Métaphysique  d'Aristote,  qu'il  a  déposé  en  1834  et  qui  a  eu  le  Prix 
de  Philosophie,  sur  le  rapport  de  M.  Cousin  en  1835.  Il  fait  remarquer 
que  dans  la  liste,  actuellement  sous  presse,  des  prix  décernés  depuis  la 
reconstitution  de  l'Académie, le  premier  lauréat  est  M.  Ravaisson-Mollien. 
Il  l'invite  à  inscrire  son  nom  sur  ce  précieux  manuscrit. 

M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  lit  un  rapport  sur 
le  concours  du  Prix  Saintour  dont  le  sujet  était  :  LHnfluence  italienne  au 
XVI^  et  au  XVII^  siècle.  La  Section  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix 
et  d'accorder  une  récompense  de  quinze  cents  francs  au  mémoire  no  3 
qui  a  pour  devise  : 

L'esprit  humain  avance  toujours,  mais  en  spirale. 

(Gœthe). 

La  proposition  est  adoptée. 
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M.  Rocquain,  au  nom  de  la  même  section,  fait  un  rapport  oral  sur  le 
Prix  du  Budget  relatif  à  YHistoire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte 
en  France  depuis  V avènement  de  Henri  IV  jusqu'en  1830,  et  propose  de 
décerner  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n<*  2. 

Et  d'accorder  une  mention  très  honorable  au  mémoire  n»  1  ayant  pour 
épigraphe  : 

PoHus  mort  quam  Fœdari. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n»  2  est  ouvert,  il  contient  le  nom  de 
M.  Désiré  Brévot,  professeur  d'Ecole  normale  à  Chaumont,  qui  sera 
proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

L'Académie  fixe  sa  séance  publique  annuelle  au  premier  samedi  de  dé- 
cembre. 

SÉANCE  DU  i8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Boletin  de  la  Real  Academia  de  la  Historia  de  Madrid^ 
t.  XXXV,  novembre  1899. 

M.  Aucoc  présente  une  brochure  intitulée  :  Association  des  anciens 
élèves  de  l'École  nationale  d^ administration.  —  Revue  de  la  cinquantaine, 
par  M.  Charles  Tranchant,  ancien  oonceiller  d'État,  président  du  comité 
de  l'Associdlion  (in-8»,  Paris'  L.  Maretheux,  1899). 

M.  Levasseur  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

1»  Gfrundress  Zum  Studium  der  politischen  Aeconomie,  IV  Theil  Sta- 
tishk  par  le  professeur  D'  J.  Conrad,  correspondant  de  l'Académie,  pro- 
fesseur d'Économie  politique  à  l'Université  de  Halle. 

2o  Statistical  abstraot  for  the  principal  and  other  foreign  countries  m 
tachyear  from  1887  to  1896-97,  n»  26  (Londres,  1899). 

3°  Statistical  abstract  for  the  United  Kingdom  in  each  of  the  last 
nfteen  years  from  1884  to  i898^  n"  46  (in-8»,  Londres,  4899). 

4«  La  Revue  de  statistique,  recueil  hebdomadaire  de  documents  éoonO' 
miques,  coniinerciaux,  industriels,  agricoles,  administratifs  et  financiers 
concernant  la  ITraBce  et  les  difEérents  pays  du  monde,  première  année, 
1898-1899  (iii-4<*,  Paris,  bureaux  de  la  Revue  de  statistique.) 

M.  do  Foville  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Remporté  et  ma- 
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numents  de  l'ancien  Nevera  avec  dessins  de  l'auteur,  par  M.  Massillon 
Rouvet,  correspondant  du  Ministère  des  Beaux-Arts  (in-4<»,  Ncvers  J. 
Bellanger,  4895). 

M.  le  Président  propose  à  l'Académie  de  déclarer  la  vacance  du  siège 
laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  Nourrisson. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  reçu  une  lettre  de  M.  Lucien  Schône, 
lauréat  de  l'Académie,  qui  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n»  3  du 
concours  Saintour  sur  :  L'influence  italienne  au  XVP  et  au  KVII^  siècle, 
qui  a  été  jugé  digneïd'une  récompense  de  1,500  francs. 

Le  pli  cacheté  est  ouvert  ;  il  contient  le  nom  de  M.  Lucien  Schône 
qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  Rocquain  donne  lecture,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  du  rap- 
port sur  le  Prix  du  Budget  ayant  pour  sujet  de  '_concour8  :  La  liberté  de 
conscience  et  de  culte  en  France,  rapport  dont  les  conclusions  avait  été 
votées  dans  la  séance  précédente. 

Séance  du  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Chambre  des  Députés.  Session  de  1899.  Enquête  sur  l'ensei- 
gnement secondaire.  Avis  des  Chambres  de  Commerce  et  des  Conseils 
généraux,  présentés  par  M.  Ribot,  président  de  la  commission  de  l'ensei- 
gnement, t.  V,  2e  partie  (in-4°,  Paris,  Motteroz,  1899). 

M.  Liard  présente  le  tome  III  des  Œuvres  de  Descartes,  publiées  par 
MM.  Charles  Adam  et  Paul  Tannery,  sous  les  auspices  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  :  Correspondance,  janvier  1640,  juin  1643  (in-4o, 
Paris,  Léopold  Cerf,  1899). 

M.  Glasson  présente  les  deux  brochures  suivantes  : 

1°  Le  Warrantage  des  produits  agricoles,  par  M.  Henri  Pascaud,  con- 
seiller à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  (in- 8»,  Paris,  extrait  de  la  Eevue 
politique  et  parlementaire  de  septembre  1899). 

2°  Éléments  de  ànit  civil  anglais,  par  M.  Ernest  Lehr.  —  Appendice 
renfermant  l'exposé  des  modifications  apportées  au  droit  civil  anglais 
depuis  1885,  par  M.  Jacques  Dumas,  procureur  de  la  République  à 
Rethel  (in-S",  Paris,  L.  Larose,  1899). 
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M.  Lucbaire  coinmiinique  à  l'Académie  un  mémoire  sur  :  La  Condam- 
nation de  Jean-sans-Terre  par  la  Cour  des  pairs  de  Philippe.- Auguste. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  adressées  par 
M.  Ribot,  professeur  au  Collège  de  France  ;  par  M.  Brochard,  profeescur 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  ;  par  M.  Joseph  Gardair  et  par  M.  Alaux, 
professeur  de  Faculté,  qui  posent  leur  candidature  à  la  place  laissée  va- 
cante dans  la  section  de  Philosophie  par  le  décès  de  M.' Nourrisson.  Ces 
lettres  sont  renvoyées  à  la  section  de  Philosophie. 

M.  Georges  Picot  signale  avec  éloges  le  volume  de  M.  Lecky,  corres- 
pondant de  l'Académie,  offert  par  ,lui  et  ayant  pour  litre  :  Jhe  map  of 
Ufe  (le  plan  de  la  vie),  avec  une  épigraphe  de  Tocqueville  et  il  annonce 
qu'il  en  fera  l'objet  d'un  rapport. 

M.  Georges  Picot  présente  l'ouvrage  de  M.  Léon  Lefébure  ayant  pour 
titre  :  L'organisation  de  la  charité  privée  en  France.  —  Histoire  d'une 
Œuvre.  Il  fait  ressortir  l'importance  de  ce  livre  et  les  résultats  do  la 
création  dont  il  raconte  les  origines. 

Le  Gérant  responsable, 
IlKNRV   VERGÉ. 


LA  CONDAMNATION  DE  JEAN  SANS  TERRE 

PAR  LA  COUR  DE  FRANGE  EN  1203 


Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  lui  dire 
quelques  mots  sur  un  intéressant  problème  touchant  à  l'un 
des  faits  les  plus  importants  de  l'hisloire  de  la  royauté 
française  au  moyen  âge,  et  qui  vient  d'être  posé  à  nouveau 
devant  la  critique.  Il  s'agit  de  la  condamnation  de  Jean- 
sans-Terre  par  la  cour  de  Philippe  Auguste,  condamnation 
qui  tut  le  point  de  départ  juridique  de  l'annexion  d'une 
grande  partie  des  possessions  des  Plantagenets  en  France, 
et  en  particulier  de  la  Normandie. 

Dans  une  thèse  latine,  plus  tard  traduite  en  français  et 
publiée,  en  1886,  dans  la  Revue  historique  (t.  XXXll), 
M.  Ch.  Bémont  avait  cru  pouvoir  démontrer  les  trois  points 
suivants  : 

1°  Il  n'y  a  eu  qu'un  seul  procès  intenté  à  Jean-sans- 
Terre  par  la  Cour  de  France  et  suivi  d'une  sentence  de 
confiscation,  le  procès  d'avril  1202,  dont  l'origine  fut  la 
plainte  adressée  à  Philippe  Auguste  par  les  barons  du 
Poitou  qu'avait  lésés  et  outragés  le  roi  d'Angleterre. 

2°  Le  prétendu  procès  de  1203,  à  la  suite  duquel  la  cour 
de  Philippe  Auguste  aurait  condamné  Jean-sans-Terre  à  la 
peine  de  l'exhérédation  totale  ou  même  à  la  peine  de  mort, 
comme  meurtrier  de  son  neveu  Arthur  de  Bretagne,  n'a 
jamais  eu  lieu.  On  n'en  trouve  pas  trace  dans  les  documents 
proprement  contemporains. 

3°  Cette  condamnation  de  1203  n'a  été  alléguée  que  treize 
ans  plus  tard,  en  1216,  par  les  légistes  de  la  cour  de 
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France  et  par  le  fils  de  Philippe  Auguste  lui-même  pour 
justifier  l'expédition  d'Angleterre.  C'est  depuis  celte 
époque  seulement  que  la  légende  sur  le  procès  et  la 
sentence  de  1203,  reproduite  et  développée  même  par 
quelques  chroniqueurs,  s'est  accréditée. 

Cette  réfutation  de  l'opinion  traditionnelle  avait  paru  soli- 
dement établie,  et  la  thèse  de  M.  Bémont  avait  été  considérée 
par  les  historiens  et  les  érudits  comme  définitivementacquise 
à  l'histoire,  autant  qu'une  démonstration  historique  peut 
être  définitive.  Dans  son  ouvrage  si  approfondi  sur  le 
règne  de  Louis  VIII,  M.  Petit-Dutaillis  l'avait  non  seule- 
ment admise,  mais  renforcée,  en  prouvant  que  les  alléga- 
tions du  fils  de  Philippe  Auguste  en  1216,  contenaient 
plusieurs  faussetés  évidentes,  en  dehors  même  du  men- 
songe principal  de  la  condamnation  de  Jean-sans-Terre 
en  1203. 

Or,  depuis  quelques  mois,  tout  vient  d'être  remis  en 
question,  et  l'on  essaye  de  nous  faire  revenir  à  la  tradition 
qui  avait  cours  avant  la  démonstration  de  M.  Bémont. 
Dans  un  article  de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes 
(livraison  de  janvier-février  1899),  M.  Guilhiermoz  croit 
démontrer  à  son  tour  qu'il  y  a  eu  réellement  deux  arrêts 
rendus  parla  Cour  de  France  contre  Jean-sans-Terre,  «l'un 
à  Pâques  1202,  en  vertu  duquel  il  fut  déclaré  déchu  de 
l'Anjou,  du  Maine  et  du  Poitou,  qui  furent  attribués  à 
Arthur  de  Bretagne  ;  l'autre  à  Pâques  1203,  en  vertu  duquel 
il  fut  forbanni  pour  le  meurtre  d'Arthur  et  qui  servit  de 
titre  à  la  confiscation  de  la  Normandie  ».  Le  même  savant 
rattache  à  ses  aflîrmations  une  théorie  sur  l'origine  de 
la  cour  des  douze  pairs  de  France.  Il  suppose  que  c'est  en 
vue  de  procéder  au  premier  de  ces  deux  jugements  que 
Philippe  Auguste  a  imaginé  l'organisation  de  la  pairie, 
telle  qu'on  la  voit  fonctionner  à  partir  du  xiir  siècle, 
et  que  le  roi  de  France  l'a  empruntée  aux  cours  féodales 
de  ses  nouvelles  acquisitions  de  Flandre  et  de  Picardie. 
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Laissons  de  côté  cette  question  de  la  pairie  des  douze, 
autre  problème  fort  difficile  et  qui  demanderait  un  examen 
spécial,  et  bornons-nous  à  dire  que  M.  Guilhiermoz  appuie 
sa  réfutation  de  M.  Bémont,  d'abord  sur  des  considérations 
juridiques  qui  interdiraient  de  penser  que  les  juges  de  1202, 
saisis  seulement  d'une  plainte  venue  du  Poitou  et  de  l'Anjou, 
auraient  pu  appliquer  leur  ai-rêt  à  la  Normandie  ;  et  ensuite 
sur  l'invraisemblance  qu'il  y  aurait  à  supposer  un  men- 
songe aussi  impudent  de  la  part  de  Philippe  Auguste  et 
de  son  fils,  et  une  candeur  aussi  naïve  de  la  part  du 
pape  Innocent  III.  Car  ce  pape,  en  1216,  accepta  l'allé- 
gation du  prince  Louis  et  des  légistes  français  comme  si 
le  fait  du  jugement  de  1203  était  hors  de  toute  discus- 
sion. 

L'article  de  M.  Guilhiermoz  a  eu  du  retentissement.  Il  a 
donné  lieu  à  plusieurs  contre-réfutations,  celles  de  M.  Petit- 
Dutaillis  dans  la  Revue  historique  de  septembre-octobre  1899 
(t.  Lxxi),  de  M.  Gabriel  Monod,  dans  le  même  volume,  et  de 
M.  Bémont  lui-même  dans  la  BiUîothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes  (fasc.  de  mars-juin  1899,  qui  vient  de  paraître). 
Enfin  M.  Guilhiermoz  semble  avoir  clos  ce  tournoi  histo- 
rique en  maintenant  son  opinion  par  une  réponse  vigou- 
reuse, dans  la  forme,  à  M.  Bémont  [Bibl.  de  l'Ec.  des  Ch., 
même  fascicule). 

Ces  fluctuations  des  érudits  sont  bien  embarrassantes 
pour  le  public,  j'entends  le  public  instruit  qui  s'intéresse  à 
l'histoire  de  France.  S'il  est  pénible  pour  un  historien,  après 
avoir  fait  son  siège,  comme  disait  Vertot,  de  le  défaire,  il 
est  dur  aussi  pour  le  public,  après  avoir  cru  un  fait  acquis 
à  l'histoire  d'être  obligé  d'y  renoncer,  et  de  se  trouver 
indéfiniment  ballotté  entre  des  opinions  contraires.  Il 
existe  des  sceptiques  qui  nient  le  caractère  scientifique 
de  l'histoire  ;  les  incidents  de  cette  nature  leur  fournissent 
de  trop  bons  arguments.  Mais  les  historiens  répondent 
qu'il  faut  se  résigner  à  des  revirements  nécessaires,  parce 
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qu'ils  sont  la  condition  même  du  progrès  historique, 
et  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  conscience  scrupuleuse 
des  savants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  partisan  moi-même  de  la  thèse  de 
M.  Bémont,  j'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  ce  qu'on  a  écrit 
récemment  pour  l'attaquer,  comme  pour  la  défendre  ;  j'ai 
même  à  cette  occasion,  relu  les  textes  et  repris  connais- 
sance des  éléments  du  problème,  des  pièces  du  procès. 

11  me  semble  qu'on  a  fait  à  M.  Guilhiermoz  la  partie  trop 
belle,  en  discutant  longuement  sur  des  arguments  juridiques, 
qu'il  a  tirés  d'un  état  du  droit  ou  de  la  coutume,  en 
somme,  postérieur  de  beaucoup,  par  les  textes  qui  nous  le 
font  connaître,  à  l'époque  où  les  événements  litigieux  se 
sont  passés.  Nous  ne  savons  pas  et  ne  pouvons  pas  savoir 
au  juste  quel  était  le  droit  en  usage  à  la  Cour  de  France, 
surtout  dans  ses  rapports  avec  les  grands  vassaux,  dans 
les  premières  années  du  xiii»  siècle.  La  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  entre  les  érudits  est  essentiellement,  à  mon 
avis,  une  question  de  fait.  Ce  qui  importe,  c'est  par  dessus 
tout  d'étudier  avec  attention  les  documents  strictement 
contemporains,  les  mentions  des  chroniques,  les  actes 
diplomatiques  et  les  textes  épistolaires  relatifs  aux  années 
1202,  1203  et  1204,  par  exemple  les  lettres  d'Innocent  III. 
Or,  ni  dans  les  chroniques,  ni  dans  les  actes,  ni  dans  les 
lettres  de  ces  trois  années,  il  n'y  a  le  moindre  indice 
d'une  seconde  condamnation  de  Jean-sans-Terre,  en  1203, 
fondée  sur  le  meurtre  d'Artur.  M.  Guilhiermoz  veut  que 
cette  sentence  ait  été  rendue  c  vers  Pâques  1203.  >  Mais 
qu'on  relise  avec  soin  la  lettre  adressée  à  Jean-sans-Terre 
par  Innocent  III,  le  31  octobre  de  la  même  année  (Pottliast, 
Regesta  poniif.  n»  2013),  celle  où  le  pape  énumère  dans 
le  plus  menu  détail  les  griefs  de  Philippe  Auguste  contre 
le  roi  d'Angleterre,  d'après  les  plaintes  adressées  par  le  roi 
de  France  lui-même  à  l'envoyé  pontifical.  Il  n'y  est 
question  que  des  démêlés  relatifs  à  l'abbaye   de  Saint- 
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Martin  de  Tours,  et  surtout  à  l'affaire  des  barons  d'Aqui- 
taine ;  pas  un  mot  sur  Artur  de  Bretagne,  sur  le  meurtre 
attribué  à  Jean-sans-Terre,  ni  même  sur  les  bruits  plus  ou 
moins  consistants  qui  pouvaient  courir  relativement  à 
l'étrange  disparition  du  jeune  prince.  Les  lettres  pontifi- 
cales et  royales  de  1204  n'en  font  pas  mention  davantage. 
Ainsi,  d'une  part,  un  texte  formel  de  Raoul  de  Coggeshall 
établit  que  toutes  les  possessions  continentales  des  Planta- 
genets,  tous  ses  fiefs  français,  ont  été  visés  par  l'arrêt 
de  1202  rendu  sur  la  plainte  des  Poitevins.  D'autre  part,  il 
n'y  a  pas  trace,  dans  les  documents  contemporains  d'un 
acte  aussi  considérable  et  aussi  favorable  aux  prétentions 
de  Philippe  Auguste  que  l'aurait  été  l'expropriation  de 
Jean-sans-Terre  prononcée  judiciairement  pour  le  meurtre 
d'Artur.  Ces  deux  faits,  suffisent,  à  notre  avis,  à  montrer  le 
bien  fondé  de  la  thèse  de  M.  Bémont.  La  vérité  est  que 
Philippe  Auguste  n'a  jamais  su  à  quelle  époque  et  dans 
quelles  conditions  précises  Artur  de  Bretagne  avait  été 
assassiné  ;  et  ceci  sufiît  sans  doute  à  expliquer  pourquoi  la 
Cour  de  France  n'a  pas  pu  tirer  de  ce  meurtre  la  raison 
d'une  condamnation  nouvelle,  La  vérité  est  aussi  qu'en  1203, 
Philippe  Auguste  n'avait  pas  besoin,  pour  commencer  la 
conquête  de  la  Normandie  en  assiégeant  le  Château-Gaillard, 
d'être  couvert  juridiquement  par  un  autre  arrêt  de  sa  Cour 
que  celui  qui  venait  d'être  rendu  en  1202  contre  un 
feudataire  coupable  de  ne  pas  avoir  obéi  aux  sommations 
légales  de  son  suzerain,  et,  par  conséquent,  passible  de  la 
confiscation  totale. 

En  1216,  il  s'agissait  de  bien  autre  chose.  On  voulait 
exproprier  le  fils  de  Jean-Sans-Terre  d'un  royaume  étranger 
à  la  France,  et  non  plus  d'un  fief  français.  Il  fallait  que  le 
manifeste  lancé  par  le  prince  Louis  s'appuyât  sur  des  argu- 
ments d'une  autre  espèce  et  frappât  surtout  l'opinion  et 
l'imagination  des  contemporains.  La  cour  de  France  profita 
donc  d'un  travail  qui  s'était  fait  de  lui-même  dans  l'esprit 
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des  hommes  du  moyen  âge  et  surtout  dans  la  classe  popu- 
laire depuis  les  événements  de  1203.  L'assassinat  d'Artur  de 
Bretagne,  sans  qu'on  en  connût  exactement  les  circons- 
tances, avait  fait  oublier  ce  qui  avait  immédiatement  pré- 
cédé ;  la  procédure  de  1202  et  l'arrêt  de  confiscation 
répondant  à  la  plainte  des  barons  du  Poitou  ;  ou  plutôt,  par 
un  phénomène  d'illusion  historique  très  commun,  on  appli- 
qua l'arrêt  de  1202  à  l'événement  le  plus  saillant  et  le  plus 
dramatique,  c'est-à-dire  au  crime  de  1203.  Philippe 
Auguste  et  son  fils  savaient  sans  doute  à  quoi  s'en  tenir  : 
mais  ils  ne  firent  que  donner  une  forme  précise  à  la 
croyance  de  l'opinion,  en  soutenant  que,  par  suite  de  son 
crime  et  de  sa  condamnation,  Jean  avait  été  frappé  d'ex- 
propriation totale  et  pour  ainsi  dire  d'incapacité  de  régner, 
d'une  sorte  de  mort  civile. 

Le  procédé  n'était  pas  loyal,  sans  doute  :  mais  ceux  qui 
connaissent  Philippe  Auguste  savent  qu'il  était  dans  sa 
manière  ;  sa  vie  politique  nous  oflre  bien  d'autres  indéli- 
catesses. L'objection  qui  empêche  M.  Guilhiermoz  d'ad- 
mettre ce  mensonge  officiel  et  public,  c'est  que  les  faits 
ainsi  dénaturés  ne  remontaient  pas  à  plus  de  treize  ans,  et 
qu'on  s'exposait  ainsi  à  des  démentis  fâcheux.  Oui,  ce  rai- 
sonnement serait  valable  pour  l'époque  moderne,  mais  non 
pour  un  temps  comme  le  moyen  âge,  où  l'absence  presque 
totale  de  sûrs  moyens  d'informations  faisait  qu'on  connaissait 
mal  ou  pas  du  tout  les  faits  les  plus  considérables  ;  que  les 
contemporains  ne  savaient  pas  ce  qui  se  passait  à  vingt 
lieues  de  distance,  et  que  les  chroniqueurs  ont  commis  plus 
d'une  fois  les  erreurs  les  plus  grossières,  les  plus  graves 
quand  ils  racontent  même  les  événements  de  leur  propre 
temps.  Aujourd'hui,  les  faits  matériels  sont  recueillis, 
classés,  propagés  par  mille  organes,  ils  se  succèdent  forcé- 
ment à  leur  place  non  seulement  dans  les  livres,  mais  dans 
la  mémoire  publique  :  on  ne  peut  se  tromper  et  mentir 
que  sur  des  détails  ou  sur  les  causes  des  événements.  Mais 
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il  n'en  était  pas  de  même  à  l'époque  de  Philippe  Auguste  ; 
la  mémoire  des  faits  passés  était  infiniment  plus  défec- 
tueuse et  rare  qu'avec  notre  état  d'esprit  nous  ne  pouvons 
nous  l'imaginer  ;  les  hommes  du  moyen  âge,  même  ceux 
des  hautes  classes,  vivaient  en  général  au  jour  le  jour,  et 
presque  exclusivement  dans  le  présent  ;  si  bien  qu'une 
période  de  treize  années  au  commencement  du  xiii'  siècle 
correspondait  en  réalité  à  une  période  de  notre  temps  con- 
sidérablement plus  étendue. 

Quant  à  l'attitude  du  pape  Innocent  III,  M.  Guilhiermoz 
ne  s'explique  pas  que  ce  souverain,  ce  politique,  à  qui  la 
mémoire,  dit-il,  ne  devait  pas  faire  défaut,  n'ait  pas,  en 
1216,  relevé  le  mensonge  du  prince  Louis  de  France  et  qu'il 
ait  discuté  au  contraire  avec  les  envoyés  français  sur  la 
base  de  la  condamnation  de  Jean-Sans-Terre  pour  le  meurtre 
d'Arthur,  en  1203.  Il  en  conclut  que  le  mensonge  n'existait 
pas  et  que  la  condamnation  avait  été  réelle.  Mais  cette 
conclusion  me  paraît  hasardée.  Innocent  III  était  de  son 
temps  et  pouvait  ne  pas  se  souvenir.  Il  pouvait  surtout 
n'avoir  pas  été  exactement  informé,  en  1203  et  en  1204,  de 
ce  qui  s'était  passé,  ou  plutôt  de  ce  qui  ne  s'était  pas  passé 
à  la  Cour  de  France.  M.  Bémont  a  cité,  avec  raison,  la  lettre 
qu'Innocent  III  écrivit,  le  7  mai  1205,  à  l'archevêque  de 
Rouen  et  auxévêques  de  Normandie.  Ces  prélats  lui  avaient 
écrit,  après  la  conquête  de  Philippe  Auguste,  pour  lui 
demander  ce  qu'ils  devaient  faire  à  l'égard  du  Conquérant. 
Le  roi  de  France  les  sommait  de  leur  jurer  fidélité  «  parce 
que,  disait-il,  il  avait  acquis  cette  province  en  vertu  d'un 
jugement  régulier  de  la  cour  de  France.  »  Le  pape  leur  fit 
cette  réponse  curieuse  :  c  Comme  nous  ne  connaissons  pas 
bien  les  droits  et  la  coutume  sur  lesquels  il  s'appuie,  que 
nous  ignorons  la  cause,  le  mode,  l'ordre  et  les  autres  cir- 
constances du  jugement,  nous  ne  pouvons,  sur  ce  cas  dou- 
teux, vous  donner  une  réponse  certaine  :  cherchez  de  votre 
côté  la  vérité,  et  agissez,  devant  Dieu,  conformément  au 
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droit  et  à  la  coutume.  »  Il  me  semble  que  cette  lettre  est  une 
réponse  suffisante  à  l'objection  de  M.  Guilhiermoz. 

Je  suis  donc  obligé  de  constater  (sans  prétendre  exprimer 
ici  autre  chose  qu'une  opinion  personnelle)  que  l'argumen- 
tation de  M.  Guilhiermoz  ne  m'a  pas  convaincu  et  qu'il 
convient  de  s'en  tenir  encore,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux 
conclusions  de  M.  Bémont. 

Achille  LucHAiRE. 


NOUVELLES  OBSERVATIONS 


SUR  LA 


CONFÉRENCE   DE   LA  HAYE 


L'Italie  et  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire 


Je  prie  rAcadémie  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  com- 
pléter la  communication  que  je  lui  ai  faite  dans  sa  séance 
du  28  octobre,  après  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Raffa- 
lovich  sur  la  conférence  de  la  Haye. 

Mon  temps,  vous  le  savez,  était  mesuré.  Désirant  vous 
présenter  un  tableau  d'ensemble  et  quoique  me  bornant  à 
vous  entretenir  :  !•  des  trois  déclarations  ;  2°  des  trois  con- 
ventions votées  par  cette  conférence,  j'ai  dû,  sur  certains 
points,  m'exprimer  avec  une  extrême  brièveté.  Mais  on 
risque  parfois,  à  force  d'être  bref,  d'envisager  une  question 
complexe  sous  un  seul  aspect,  par  suite,  de  ne  pas  rensei- 
gner l'auditoire  avec  toute  l'exactitude  possible  sur  un 
ordre  de  faits  ou  sur  un  ordre  d'idées. 

Je  me  suis  adressé  ce  reproche  en  relisant  ce  que  je  vous 
avais  dit  sur  les  débats  relatifs  à  l'arbitrage  obligatoire,  et 
je  juge  utile  d'apprécier  avec  plus  d'ampleur  l'attitude 
qu'une  grande  puissance  a  prise  dans  cette  partie  des  tra- 
vaux préparatoires. 

Vous  savez  que  le  projet  russe  réservait  un  certain  nombre 
de  cas  soigneusement  spécifiés  dans  lesquels  l'arbitrage  de- 
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venait  obligatoire  :  l'ensemble  de  ces  propositions  fut  ac- 
cueilli très  favorablement  en  première  lecture  par  le  comité 
d'examen  que  la  troisième  commission  avait  élu  parmi  ses 
propres  membres.  Ce  fut,  vous  disais-je  le  28  octobre,  un 
assaut  de  bonnes  volontés. 

Je  n'ai  caractérisé  le  rôle  particulier  du  gouvernement 
italien,  dans  une  phrase  de  six  mots,  qu'en  vous  entrete- 
nant de  la  seconde  lecture.  Il  importe,  pour  déterminer 
ce  rôle  avec  une  absolue  précision,  d'insister  sur  la  pre- 
mière. Je  le  fais  de  grand  cœur,  d'abord  parce  que  je  dé- 
sire mettre  les  faits  dans  leur  vrai  jour,  ensuite  parce 
qu'on  m'offre  l'occasion  d'assigner  une  place  d'honneur  à 
ce  gouvernement  parmi  les  champions  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire. 

Lorsque  les  articles  9  et  10  du  projet  russe  furent  discutés 
pour  la  première  fois  dans  le  comité  d'examen  (séance  du 
3  juin  1899),  le  comte  Nigra,  plénipotentiaire  de  l'Italie,  ne 
se  borna  pas  à  proposer  d'introduire  le  principe  de  l'arbi- 
trage obligatoire  dans  l'interprétation  des  conventions 
commerciales  ;  pour  dissiper  toute  équivoque,  il  déclara 
que  son  gouvernement  <  avait  l'intention  bien  arrêtée  de 
«  proposer  l'insertion  de  la  clause  arbitrale  dans  tous  ses 

<  traités  de  commerce  (1)  ». 

Un  débat  s'engagea  le  7  juin  sur  une  question  très  grave. 
L'article  10  du  projet  remanié  débutait  en  ces  termes  : 
«  L'arbitrage  est  obligatoire  entre  les  puissances  signa- 
«  taires  dans  les  cas  suivants,  en  tant  qu'ils  ne  touchent 
«  ni  aux  intérêts  vitaux  ni  à  l'honneur  national  de  ces 
«  puissances  :  lo  en  cas  de  différends  ou  de  contestations 

<  se  rapportant  à  des  dommages  pécuniaires  *.  La  confé- 
rence allait-elle  soumettre  à  cet  arbitrage  la  cause  même 
de  la  réclamation  et  la  responsabilité  du  gouvernement  in- 
téressé, envisagée  dans  son  principe  ?  Le  comte  Nigra  voulut 

(1)  Proc.  verh.  de  la  3«  commiBsion  {comité  d'examen),  p.  16. 
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aller  jusque-là  ;  il  admit,  contrairement  à  l'opinion  du  gou- 
vernement allemand,  cette  extension  du  projet  russe  (1). 
Sur  cette  autre  question  :  c  faut-il  limiter  à  un  maximum 
«  le  chiflfre  de  l'indemnité  »?  il  se  sépara  pour  la  seconde 
fois  du  gouvernement  allemand,  qui,  tout  en  appliquant 
d'une  façon  hypothétique  (et  provisoire,  bien  entendu) 
l'arbitrage  obligatoire  à  la  fixation  du  montant  de  l'indem- 
nité, le  répudiait  si  le  montant  de  cette  indemnité  dépassait 
une  certaine  somme. 

Dans  cette  même  séance  du  7  juin,  le  docteur  Zorn,  dé- 
légué de  l'Allemagne,  proposa  de  soustraire  à  l'arbitrage 
obligatoire,  en  amendant  le  nouvel  article  10  du  projet,  les 
différends  relatifs  à  l'interprétation  ou  à  l'application  des 
conventions  concernant  les  secours  aux  malades  et  aux 
blessés  en  temps  de  guerre.  Cette  proposition  fut  appuyée 
par  MM.  Laramasch  (Autriche),  de  Martens  (Russie),  Paun- 
cefote  (Angleterre).  M.  Bourgeois,  président  de  la  troisième 
commission  et  du  comité  d'examen,  la  combattit  et  fut  ap- 
puyé par  le  plénipotentiaire  italien  (2). 

Eu  outre,  les  contestations  suscitées  par  l'application  des 
conventions  relatives  à  l'assistance  gratuite  réciproque  des 
malades  indigents  furent  ajoutées  à  la  liste  sur  la  demande 
formelle  du  comte  Nigra. 

A  la  suite  de  ces  différents  votes,  l'article  du  projet, 
fortement  amendé,  fut  adopté  par  l'unanimité  des  membres 
qui  composaient  le  comité  d'examen,  si  ce  n'est  par  le  doc- 
teur Zorn,  qui  réserva  l'opinion  de  l'Allemagne.  La  réserve 
suffit  pour  qu'il  fût  décidé  de  soumettre  cet  article  à  une 
seconde  lecture. 

Or,  au  début  de  ce  nouveau  débat,  le  comité  d'examen  fut 

(1)  Seuls,  MM..  Asser  (Pays-Bas),  Descaraps  (Belgique),  Odier  (Suisse) 
votèrent  dans  cette  circonstance  avec  le  gouvernement  plénipotentiaire 
italien. 

(2)  Proc.  verb.,  ib.,  p.  20. 
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avisé  par  M.  Zorn  (4  juillet)  que  l'Allemagne  «  n'était  pas 
«  en.mesure  d'accepter  l'arbitrage  obligatoire  ».  Qu'allait-on 
faire?  Il  y  avait  deux  partis  à  prendre.  Le  premier  fut  dé- 
fendu par  notre  plénipotentiaire,  M.  Bourgeois.  La  majorité 
des  membres  du  comité,  dit  le  président  de  la  troisième 
commission,  avait  émis  un  vote  en  faveur  de  rénumération 
des  cas  obligatoires  :  il  serait  nécessaire  que  la  manifes- 
tation de  ce  sentiment  ne  fût  point  passée  sous  silence. 
Il  faut,  poursuivait-il,   que  les  opinions  de    chacun  de 
nous  sur  le  fond  soient  tout  d'abord  rappelées  et  nette- 
ment exprimées  ipar  un  vote^  car  l'opinion  publique  re- 
grettera que  l'idée  de  l'obligation,  restreinte  à  certains 
objets  au  sujet  desquels  des  conventions  existaient  déjà, 
ne  soit  pas  inscrite  dans  l'acte  général».  Le  plénipoten- 
tiaire italien  fut  d'un  autre  avis,  t  s.  E.  le  comte  Nigra,  lit- 
on    dans    le   procès-verbal    officiel   de    la    séance    du 
4  juillet  (1),  regrette  de  ne  pas  pouvoir  partager  l'idée  de 
M.  Bourgeois.  Nos  votes  ont  été  déjà  émis  en  première 
lecture;  pourquoi  les  renouveler?  En  soulignant  notre 
désaccord,  nous  mettrions  l'Allemagne  dans  une  situation 
délicate  et  nous  découvririons  aussi  la  faiblesse  de  ceux 
qui  ont  changé  d'avis.  Enfin  les  cas  d'arbitrage  obliga- 
toire de  l'article  10  sont,  à  ses  yeux,  si  misérables  qu'il 
ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler  et,  pour  son  compte,  il 
en    aurait  repoussé   l'énuraération  comme  insuffisante. 
Pour  un  si  pauvre  résultat,  il  ne  faut  pas  mettre  en  péril 
l'heureuse  unanimité  qui  fait  notre  force  devant  la  troi- 
sième commission.  •  Le  procès-verbal  ajoute  :  «  M.  le 
docteur  Zorn  remercie  son  Exe.  le  comte  Nigra  ». 
J'ai,  dans  la  Revue  des  Deitx-Mondes  du  1"^  septembre, 
expliqué  pourquoi  le  parti  proposé  par  M.  Bourgeois  me 
semblait  être  le  meilleur.  Mon  avis  n'a  pas  changé. 
Toutefois  je  saisis  très  volontiers  l'occasion  d'afûrmer 

(1)  76.,  p.  74. 
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que,  si  le  représentant  de  l'Italie  finit  par  appuyer  la  mo- 
tion allemande,  ce  fut  avant  tout  pour  obtenir  l'unanimité 
dans  la  résolution  du  comité  d'examen.  M.  Bourgeois  céda 
lui-même  à  l'empire  des  circonstances  et  finit  par  se 
borner  à  demander  dans  la  séance  du  4  juillet  (1)  «  que  les 
«  opinions  de  chacun  fussent  constatées  au  procès-verbal  ». 
Le  comte  Nigra  demanda  sur-le-champ  la  parole  et  déclara 
«  se  ranger  à  cette  solution  »  (2). 

Enfin,  au  cours  de  cette  même  séance,  le  plénipotentiaire 
italien,  pour  marquer  avec  un  surcroît  de  précision  les  in- 
tentions persévérantes  de  son  gouvernement,  avait  déclaré 
de  nouveau  que,  quoi  qu'il  advînt,  l'Italie  «  se  proposait 
«  d'inscrire,  chaque  fois  qu'il  lui  serait  possible,  le  principe 
«  de  VarMtrage  obligatoire  dans  ses  conventions  ». 

Je  crois  ne  m'être  pas  trompé  quand  j'ai  signalé,  soit  le 
P"^  septembre  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  soit  le  28  oc- 
tobre devant  cette  Académie,  la  grande  portée  de  la  pre- 
mière lecture  et  du  vote  à  peu  près  unanime  émis  au  mois 
de  juin  par  le  comité  d'examen  de  la  troisième  commission. 
Cette  unanimité  spontanée  dans  l'expression  d'un  tel  vœu, 
pensais-je  au  moment  où  la  conférence  venait  de  clore  ses 
travaux,  est  l'indice  précurseur  d'une  rénovation  et  peut- 
être  un  des  faits  les  plus  considérables  dans  l'histoire  du 
droit  international  contemporain  ;  l'importance  n'en  est  pas 
effacée  par  une  rétractation  forcée  qu'imposèrent,  un  mois 
plus  tard,  les  instructions  de  l'Allemagne.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement une  opinion  de  théoricien  que  j'avais  émise.  Une 
des  grandes  puissances  européennes  représentée  à  la  Haye 
partage  assurément  cette  manière  de  voir.  L'Italie  achève 
ma  démonstration. 

Arthur  Desjardins. 

(1)  /5.,  p.  76. 

(2)  Ih. 
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Cette  vérité,  que  la  littérature  d'un  peuple  porte 
l'empreinte  de  ses  sentiments  et  de  ses  idées,  ne  fut 
jamais  plus  sensible  qu'en  France  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution. On  retrouve  à  ce  point  dans  le  style  révolution- 
naire le  reflet  des  doctrines  et  des  passions  qui  ont  caracté- 
risé ces  temps  extraordinaires,  qu'il  suffit  d'étudier  ce  style 
en  lui-même  pour  en  déduire,  abstraction  faite  des  événe- 
ments, l'esprit  général  de  la  Révolution,  C'est  ce  que  je  me 
propose  d'établir  dans  le  présent  mémoire.  J'emprunterai 
d'ailleurs  les  éléments  de  cette  étude  non  aux  discours,  mais 
aux  écrits  ;  j'entends  les  écrits  qui  sont  comme  la  littérature 
courante  de  celte  époque,  tels  que  proclamations,  arrêtés,  cir- 
culaires, pétitions  et  autres  productions  de  ce  genre.  Ce  n'est 
pas  que  le  langage  y  suive  des  règles  précises  ;  l'art  y  fait 
défaut,  au  contraire,  et  cela  même  est  déjà  un  symptôme. 
Mais  de  l'espèce  de  désordre  qu'on  y  remarque  se  dégagent 
des  formes  principales  qu'il  est  possible  de  saisir.  Encore  me 
suis-je  enfermé  de  préférence  dans  l'année  1793,  c'est-à-dire 
dans  la  période  où  la  République  devient  le  régime  politique 
de  la  France  et  où,  la  Révolution  atteignant  sa  plus  grande 
intensité,  le  style  qui  en  est  le  reflet  est  le  plus  carac- 
risé. 

I 

Ce  qu'on  remarque  tout  d'abord  dans  ce  style,  c'est  l'emploi 
fréquent  de  certaines  abstractions  pour  exprimer  les  prin- 
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cipes  dominants  dont  l'écrivain  s'inspire.  La  liberté,  l'égalité, 
la  justice,  la  raison,  l'humanité,  la  nature,  tels  sont  les 
termes  qu'on  rencontre  le  plus  communément.  Si  l'on  ex- 
cepte le  très  court  moment  où,  sous  l'influence  de  Robes- 
pierre, la  dénomination  d'Être  suprême  apparaît  dans  les 
écrits,  presque  jamais  on  n'y  rencontre  le  mot  Dieu.  Ceci  est 
caractéristique.  On  a  dit  que  la  Révolution  française  ressem- 
blait aux  révolutions  religieuses.  Elle  y  ressemble,  en  effet, 
par  la  foi  en  ses  principes,  par  son  ardeur  de  propagande, 
non  par  son  but.  En  elle,  rien  de  religieux.  Elle  est  essentiel- 
lement humaine  et  attend  tout  de  l'homme.  Sous;ce  rapport, 
elle  dérive  directement  des  encyclopédistes.  C'est  dans 
l'homme  qu'elle  cherche  sa  force  et  ses  moyens;  c'est  lui 
également  qui  est  son  but,  et  on  peut  la  définir,  dans  son 
objet,  la  régénération  de  l'homme  par  l'homme. 

11  est,  en  outre,  à  noter  que  ces  abstractions  n'ont  rien  de 
local,  ni  de  particulier  ;  je  veux  dire  qu'elles  ne  sont  appli- 
cables ni  à  un  lieu,  ni  à  un  peuple  déterminé.  Ce  sont  des 
termes  que  tous  les  peuples,  tous  les  hommes  peuvent 
et  doivent  comprendre.  On  trouve  ici  un  autre  signe  de 
la  Révolution.  Elle  est  universaliste,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Elle  a  en  vue  non  pas  la  France  seulement,  mais 
toutes  les  nations.  Ainsi  qu'on  l'a  tant  de  fois  répété,  ce  ne 
sont  pas  les  droits  des  Français  qu'elle  proclame,  ce  sont 
les  droits  de  tous  les  hommes,  quels  que  soient  le  pays,  le 
nom,  la  race.  De  là  sa  faiblesse.  Par  cela  même  qu'elle  se 
jetait  dans  l'absolu  et  ,perdait  le  sens  du  relatif,  elle  devait 
se  heurter  inévitablement  à  des  difficultés,  à  des  mécomptes, 
à  des  impossibilités.  De  là  aussi  sa  grandeur  et  sa  puis- 
sance. Si  elle  ne  se  fût  inspirée  de  principes  universels  et 
ne  les  eût  exprimés  par  des  mots  que  tous  les  hommes  pus- 
sent entendre,  elle  n'eût  pas  soulevé  le  monde. 

Ce  qui,  à  côté  de  ces  abstractions,  est  encore  à  remar- 
quer, c'est  la  fréquence  des  néologismes,  soit  qu'imaginés 
à  la  veille  de  la  Révolution,  Ils  deviennent  alors  d'un  usage 
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habituel,  soit  qu'ils  dérivent  de  la  Révolution  même.  Au- 
cune règle  ne  préside  d'ailleurs  à  la  formation  des  néolo- 
gismes  révolutionnaires.  Ils  semblent  comme  le  produit 
spontané  d'une  force  instinctive.  Leur  forme  est  parfois  si 
étrange,  si  grossière  même,  que  beaucoup  ont  disparu  avec 
l'époque  qui  les  a  vus  naître.  Si  quelques-uns,  tels  que  c  ci- 
visme,  républicanisme  »,  et  d'autres  que  je  m'abstiens  de 
mentionner,  sont  demeurés,  qui  aujourd'hui  userait  des 
mots  «  tyrannicide,  liberticide,  nàiionicide  »  ?  Qui  vou- 
drait écrire  que  «  l'aristocratie  pestiféré  les  esprits  >  et  que 
«  la  liberté  cosmopolise  les  peuples  »  ?  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  idées  nouvelles,  mais  de  nouveaux  sentiments 
qu'expriment  ces  néologismes.  11  y  a  plus  ;  l'année,  les 
mois,  les  jours  sont  appelés  d'autres  noms.  On  s'aperçoit 
qu'un  âge  nouveau  ou  qui  prétend  l'être  a  commencé  pour 
la  France. 

Que  si,  après  ces  premières  considérations,  l'on  examine 
en  son  ensemble  le  style  révolutionnaire,  on  est  tout  aussitôt 
frappé  du  mouvement  qui  l'anime.  J'entends  par  là  moins 
la  rapidité  que  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  lo  mouvement 
oratoire.  Il  semble  que  tous  ceux  qui  écrivent  soient  des 
orateurs  plutôt  que  des  écrivains.  En  lisant  une  adresse, 
une  circulaire,  on  croit  entendre  un  discours.  La  dillérence 
qui  sépare  le  discours  du  livre,  le  langage  parlé  du  langage 
écrit,  n'est  plus  saisie,  encore  moins  observée.  On  n'écrit 
pas,  on  parle  ;  et,  comme  la  production  des  écrits  est  alors 
incessante,  on  est  amené  à  conclure,  eu  dehors  de  toute 
autre  preuve,  que  la  France  est,  à  ce  moment,  comme  une 
immense  assemblée  où  chacun,  d'une  sorte  de  tribune, 
prend  tour  à  tour  la  parole.  Dans  le  style  régulier,  les  mou- 
vements sont  rares  et  n'en  font  que  plus  d'effet.  Ici,  au  con- 
traire, le  mouvement  est  l'allure  habituelle,  le  repos  l'ex- 
ception. Les  points  d'exclamation,  les  points  d'interroga- 
tion abondent.  Par  les  premiers,  l'écrivain  manifeste  les 
sentiments  qui  l'agitent.  Par  les  seconds,  il  apostrophe  le 
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lecteur,  fait  appel  à  son  patriotisme,  à  son  courage,  à  sa 
vengeance.  Pour  mieux  l'ébranler,  il  n'hésite  pas  à  répéter 
les  mêmes  mots,  à  reproduire  les  mêmes  formes.  Dans  un 
écrit  du  I"  janvier  1793  adressé  par  la  commune  de  Nantes 
aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  je  lis  :  «  Dites-nous  si 
vous  êtes  encore  dignes  de  la  liberté  que  tous  ensemble  nous 
avons  conquise  ?  Dites-nous  si  c'est  en  vain  que  nous  vous 
avons  aidés  à  briser  le  sceptre  de  la  royauté  ?  Dites-nous  enfin 
si  vous  êtes  las  de  poursuivre  les  despotes,  ou  si  vous  êtes 
trop  faibles  pour  les  combattre  encore  ?  »  C'est  à  cette  ten- 
dance aux  répétitions  que  se  rattache  l'usage,  alors  nou- 
veau, de  reproduire  plusieurs  fois,  comme  une  sorte  d'appel, 
le  mot  «  citoyens  1  »  dans  les  proclamations.  Napoléon,  en  ré- 
pétant si  souvent  le  mot  «  soldats  !  »  dans  les  siennes,  est  un 
imitateur  delà  Révolution. 

Ces  répétitions  ne  sont,  au  reste,  qu'un  des  moyens  aux- 
quels a  recours  l'écrivain  pour  émouvoir  le  lecteur.  Par  les 
qualificatifs  qu'il  ajoute  ordinairement  aux  termes  dont  il  se 
sert,  il  donne  à  ceux-ci  un  caractère,  un  signe  qui  les  repré- 
sente d'une  manière  plus  frappante  à  l'esprit.  Parle-l-on  du 
devoir,  il  est  sacré  ;  de  l'égoïsme,  il  est  aveugle  ;  de  la  perfi- 
die, elle  est  noire  ;  du  patriotisme,  il  est  brûlant.  Il  est  rare 
qu'un  mot  ne  soit  pas  accompagné  d'une  épithète  qui  le  co- 
lore, le  grandit  ou  l'augmente.  Chez  les  citoyens  dignes  de 
ce  nom,  l'indépendance  est  toujours  «  fière  »,  et  l'énergie 
«  mâle  et  républicaine  ».  Par  un  effet  de  la  même  tendance, 
pour  exprimer  un  état  quelconque  de  l'esprit,  on  choisit  tou- 
jours les  mots  les  plus  forts.  S'il  s'agit  d'un  sentiment,  tel 
que  celui  de  la  liberté,  dont  sont  animées  les  âmes  républi- 
caines, c'est  un  «  feu  ».  Encore  n'est-ce  pas  assez  ;  ce  feules 
embrase  ;  il  sort  d'elles,  il  se  communique.  «  Le  feu  qui  em- 
brase les  citoyens  du  Calvados,  lit-on  quelque  part,  se  com- 
munique à  tous  les  départements.  »  De  même  il  ne  suffira 
pas  d'écrire  que  l'opinion  est  contraire  au  principe  delà 
royauté.  C'est  plus  qu'une   opinion  ;  c'est  une  conviction 
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qui  s'est  elle-même  transformée  en  passion  ;  cette  passion, 
c'est  de  la  haine,  et,  comme  pour  en  augmenter  encore  la 
portée,  on  retendra  dans  une  durée  illimitée  en  disant  :  <  Je 
jure  haine  à  la  royauté,  une  haine  éternelle  >. 

De  là  à  donner  la  vie  aux  mots,  ou,  pour  mieux  dire  à 
rendre  vivantes  les  idées  qu'ils  traduisent,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Ce  pas  est  franchi  à  tout  instant  dans  les  écrits.  C'est  ainsi 
qu'en  se  servant  de  l'expression  «  corps  politique,  corps  so- 
cial »  empruntée  par  la  Révolution  aux  temps  qui  l'ont  pré- 
cédée, on  ne  se  contente  pas  de  la  froide  dénomination  que 
représentent  ces  deux  termes  assemblés.  Le  corps  social  vit; 
il  a  t  des  artères,  des  veines  »,  dans  lesquelles  circule  un 
sang  vigoureux  ou  impur.  11  a  aussi  des  plaies  qu'il  faut 
guérir  ;  il  a  «  des  membres  corrompus  et  gangrenés  »  qu'il 
faut  retrancher,  afin  que  la  corruption  n'arrive  pas  jusqu'au 
cœur. 

Cet  emploi  habituel  des  épithèles,  cette  préférence  donnée, 
dans  le  choix  des  termes,  à  l'expression  la  plus  forte,  cette 
vie  communiquée  aux  idées,  ne  dénotent  pas  seulement  des 
temps  agités,  comme  déjà  l'indiquait  le  mouvement  gé- 
néral du  style,  mais  une  époque  passionnée  où  tous  les  sen- 
timents sont  portés  à  l'extrême.  On  fait  plus  que  donner  la 
vie  aux  idées  ;  on  les  personnifie.  Les  termes  abstraits  dont 
j'ai  constaté  l'usage  alors  si  fréquent,  tels  que  la  justice,  la 
liberté,  la  raison,  et  d'autres  termes  du  même  genre,  dési- 
gnent des  êtres  qui  vivent,  regardent,  parlent  et  agissent. 
€  L'œil  de  la  justice  est  toujours  ouvert  »,  écrit  le  Comité  de 
Salut  public  dans  l'un  de  ses  arrêtés.  «  Les  citoyens  du  Cal- 
vados, lit-on  dans  une  adresse  à  la  Convention,  sont  levés  ; 
ils  veulent  partir.  Que  la  liberté  outragée  pousse  un  cri,  et 
ils  accourent  auprès  de  vous  I  >  Ce  que  je  dis  de  la  liberté 
et  de  la  Justice,  je  le  dis  également  de  la  raison.  Elle  aussi 
vit,  parle;  elle  marche  et  s'avance  au  miheu  des  hommes. 
Il  y  a  plus  ;  tandis  qu'aux  abstractions  dont  il  s'agit  est 
ajoutée  parfois  l'épilhète  de  «  sainte  »,  leur  donnant  ainsi. 
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avec  la  personnalité,  un  caractère  sacré,  on  voit,  en  tète  de 
nombreux  imprimés,  certains  de  ces  mots  entourés  d'une 
auréole,  comme  pour  mieux  signaler  à  la  vénération  du 
lecteur  les  idées  qu'ils  représentent.  Le  culte  public  dont  la 
Raison  fut  un  moment  l'objet  n'était  que  la  manifestation 
sensible  de  celui  qu'elle  avait  déjà  reçu  dans  les  écrits,  et 
Ton  ne  fit,  en  quelque  sorte,  que  le  transporter  des  écrits 
dans  le  temple. 

Ce  n'est  pas  uniquement  à  des  abstractions  de  ce  genre, 
et  qui  sont  comme  les  emblèmes  divins  de  la  Révolution, 
qu'est  attribuée  la  personnalité.  A  ce  moment  où  la  France, 
en  proie  à  la  guerre  étrangère,  est  encore  déchirée  par  les 
discordes;  civiles,  la  patrie  est  souvent  évoquée  et  se  montre 
dans  les  écrits  avec  toutes  les  apparences  de  la  vie.  Les 
administrateurs  d'un  département  écrivant  à  la  Convention 
pour  l'adjurer  de  mettre  fin  à  ses  divisions  intérieures  :  «  Ce 
n'est  pas  nous,  disent-ils,  c'est  la  Patrie  elle-même  qui,  en 
habits  de  deuil  et  toute  couverte  du  sang  de  ses  enfants  les 
plus  chers,  s'avance  au  milieu  de  vous  et  s'écrie  :  étouffez, 
étouffez  ces  divisions  cruelles.  »  On  comprend  d'ailleurs  que, 
sous  l'influence  de  tant  de  passions  qui  l'agitent,  la  Révo- 
lution personnifie  ce  qu'elle  hait,  aussi  bien  que  ce  qu'elle 
aime.  «  Le  fanatisme  est  là,  écrit  le  Comité  de  Salut  public 
en  parlant  des  prêtres  réfractaires  qu'il  accuse  de  soulever 
l'opinion;  il  est  là,  il  veille  ;  la  palme  du  martyre  à  la  main, 
il  attend  ses  crédules  victimes.  »  J'ajoute  que  le  fanatisme, 
le  fédéralisme  et  d'autres  objets  de  la  haine  révoluiionnaire 
apparaissent  ordinairement  comme  des  <  monstres  »  ;  ces 
monstres  habitent  des  €  repaires  »,  et  c'est  dans  ces  repaires 
que  la  Révolution,  telle  que  l'Hercule  moderne,  doit  aller  les 
saisir  et  les  abattre. 

De  cette  propension  à  vivifier,  à  personnifier  les  idées,  il 
résulte  que  les  écrits  offrent,  non  pas  seulement  des  tableaux, 
mais  de  véritables  scènes  animées.  L'écrivain,  en  relatant  un 
événement,  ne  se  borne  pas  à  le  présenter  à  l'esprit  du  lec- 
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leur  ;  il  l'ofifre,  pour  ainsi  dire,  à  ses  yeux.  Ce  n'est  pas  un 
récit  qu'il  fait,  c'est  une  action  qu'il  montre.  Dans  une  lettre 
que  les  citoyens  de  Nantes  adressent  aux  Parisiens,  je  lis  : 
«  Quand  les  despotes  d'outre-Rhin  posèrent  le  pied  sur  nos 
frontières,  vous  nous  dîtes  :  venez  à  nous  ;  nous  marchâmes  ; 
nous  ne  les  craignons  plus.  >  N'assiste-t-on  pas  ici  à  l'évé- 
nement lui-même  ?  Telle  est  souvent  la  force  dramatique  du 
style,  qu'on  n'assiste  pas  seulement  à  l'événement  accompli, 
mais  à  celui  qui  va  s'accomplir.  C'est  ce  qui  apparaît  fré- 
quemment dans  la  correspondance  du  Comité  de  Salut  public 
avec  les  représentants  en  mission.  «  L'aristocratie  se  relève  à 
Tours,  mande-t-il  à  l'un  d'eux.  Un  espoir  liberticide  est 
conçu.  Pars  ;  qu'il  soit  anéanti.  »  Par  là  se  manifeste  un  autre 
caractère  de  la  Révolution  ;  on  voit  que  les  hommes  de  ce 
temps  agissent  presque  en  même  temps  qu'ils  pensent.  La 
pensée  est  si  voisine  de  l'acte  qu'elle  se  confond  en  quelque 
sorte  avec  lui,  et  l'idée,  à  peine  exprimée,  se  précipite  dans 
les  faits. 

II 

D'après  ce  qui  précède,  on  conçoit  que  les  écrits  doivent 
plus  d'une  fois  revêtir  la  forme  théâtrale.  Il  est  superflu  de 
dire  que  c'est  du  genre  tragique  que,  dans  ce  cas,  paraît 
s'inspirer  l'écrivain.  Mais,  si  l'esprit  et  le  rire,  que  ce  genre 
proscrit,  sont  absents,  on  ne  trouve  non  plus  aucune  des 
délicatesses  qu'il  comporte.  C'est  une  imitation  de  la  tragédie 
en  ce  qu'elle  a  de  plus  accentué,  avec  l'excès  de  ses  passions, 
soit  dans  le  bien,  soit  dans  le  mal,  et  aussi  avec  sa  prolixité 
et  ses  tirades,  t  11  est  donc  vrai,  lit-on  au  début  de  quelque 
imprimé,  il  est  donc  vrai  qu'il  est  des  hommes  assez  vils, 
assez  corrompus  pour  vouloir  qu  un  trône  pèse  encore  sur 
cette  terre  où  la  liberté  avait  choisi  son  asile  !  >  Ne  croit-on 
pas  entendre  un  monologue  que  débile  un  acteur  entrant  en 
scène?  En  même  temps  qu'on  emprunte  à  la  tragédie  son 
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caractère  général,  on  lui  emprunte  ses  personnages.  On 
évoque  les  noms  des  hommes  illustres  des  républiques 
grecque  et  romaine.  C'est  tantôt  Aristide  ou  Brutus,  tantôt 
Cicéron  et  Catilina.  La  Convention  elle-même  est  désignée  du 
nom  antique  de  Sénat,  c  Est-ce  bien  quand  l'ennemi  est  aux 
portes  de  Rome,  lui  écrit-on,  que  le  Sénat  doit  délibérer  s'il 
faut  s'assurer  ou  non  de  Catilina  et  de  ses  complices  1  »  Ce 
n'est  pas  que,  par  ces  rapprochements,  on  entende  comparer 
les  institutions  ;  l'on  ne  cherche  en  ces  souvenirs  qu'un  effet 
dramatique.  Mais  ici  le  cadre  de  la  scène  s'est  agrandi,  et  le 
public  devant  lequel  on  parle  est  immense  ;  ce  n'est  pas  aux 
seuls  Français  que  prétend  s'adresser  l'écrivain,  c'est  au 
monde,  ou,  comme  parfois  il  le  dit  lui-même,  à  «  l'univers  ». 
Par  une  particularité  qu'on  peut  rattacher  à  la  forme  théâ- 
trale, et  à  laquelle  il  n'est  fait  exception  que  dans  certaines 
productions  infimes,  l'écrivain  a  une  tendance  marquée  à 
repousser  les  locutions  vulgaires.  C'est  ainsi  qu'un  garde  du 
roi  devient  un  «  satellite  du  tyran  »  ;  qu'un  général,  parlant 
de  ses  soldats,  les  appellera  ses  <  compagnons  d'armes  »  ; 
qu'on  dira  d'un  prisonnier  «  qu'il  est  dans  les  fers  »  ;  d'un 
condamné  qui  a  subi  sa  peine  «  qu'il  est  tombé  sous  le  glaive 
de  la  loi  ».  On  ne  dira  pas  non  plus  les  armées,  mais  les 
«  phalanges  »,  les  «  légions  »  de  la  République,  ou  encore 
«  nos  invincibles  guerriers  ».  S'agit-il  d'un  vieux  soldat  qui 
sollicite  sa  retraite,  on  écrira  :  «  un  valeureux  canonnier 
courbé  sous  le  poids  des  infirmités  et  de  l'âge  ».  Cette  pro- 
pension à  employer  ce  qu'on  peut  appeler  le  style  soutenu 
pour  exprimer  les  choses  les  plus  simples  indique  chez  l'écri- 
vain la  prétention  de  ne  concevoir  que  des  idées  élevées  et 
de  n'être  pénétré  que  de  nobles  sentiments.  Il  semble  même 
que  ces  sentiments,  ces  idées  doivent  être  la  première  nour- 
riture du  citoyen,  et  l'on  ne  parle  qu'avec  une  sorte  de  mépris 
des  besoins  de  l'existence  matérielle.  Tandis  que,  dans  les 
rues,  des  femmes,  exaspérées  par  la  disette,  crient  ce  seul 
mot  :  «  Du  pain  1  »,  on  écrira  dans  une  adresse:  «  La  Conven- 
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tien  nationale,  toujours  occupée  du  bonheur  du  peuple  fran- 
çais, travaillait  depuis  longtemps,  mais  inutilement,  à  lui 
procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie  animale  ».  Dans  cette 
recherche  de  ce  qui  est  élevé,  on  va  jusqu'à  marquer  la  dis- 
tinction entre  le  corps  et  l'esprit,  et  le  corps  n'est  plus  qu'une 
enveloppe  que  dédaigne  le  républicain.  «  Si  nous  échappons 
à  la  fureur  des  tyrans,  dit  un  officier  partant  pour  le  champ 
de  bataille, notre  récompense  sera  votre  estime;  si  nous  suc- 
combons sous  leurs  coups,  nous  n'aurons  laissé  à  la  terre 
qu'un  corps  périssable,  que  la  nature  a  fait  pour  notre 
pays  ». 

On  comprend  que  des  hommes  animés  de  tels  sentiments 
peuvent  devenir  des  héros.  Mais  la  sincérité  n'accompagne 
pas  toujours  un  semblable  langage.  Il  est  trop  manifeste  que 
l'écrivain,  en  employant  les  grands  mots,  ne  cherche  plus 
d'une  fois  qu'à  produire  de  l'effet  et  à  s'attirer  des  suffrages  ; 
que  souvent  même  il  sacrifie,  dans  ce  dessein,  la  pensée  à  la 
phrase.  De  là  des  écrits  retentissants,  mais  vides,  où  la  parole 
marche  sans  la  pensée,  où  l'on  ne  saisit  qu'un  bruit,  une 
sonorité  qui  étonne  l'oreille  et  la  séduit  aux  dépens  du  juge- 
ment. Encore  est-ce  peu  que  de  sacrifier  la  pensée  à  la 
phrase;  on  y  sacrifie  aussi  les  principes.  Je  n'en  citerai  qu'un 
exemple,  que  je  prends,  il  est  vrai,  dans  un  discours,  mais 
dont  il  serait  aisé  de  trouver  l'analogue  dans  les  écrits.  En 
proposant  à  la  Convention  la  loi  odieuse  du  22  prairial,  Cou- 
thon  disait  :  «  La  loi  donne  aux  innocents  des  jurés  patriotes; 
elle  n'en  donne  pas  aux  conspirateurs.  »  C'est  ainsi  qu'avec 
des  mots  à  effet  on  se  trompe  soi-même,  qu'on  trompe  les 
peuples,  et  qu'on  arrive  jusqu'au  crime. 

A  côté  de  la  forme  théâtrale,  une  forme  de  style  qui  appar- 
tient aussi  à  l'époque  dont  il  s'agit,  c'est  la  forme  doctrinale. 
En  maints  endroits,  l'écrivain,  dans  des  phrases  senten- 
cieuses, rappelle  au  lecteur  les  principes  qui  doivent  régir  les 
sociétés,  et,  en  particulier,  ceux  qui  doivent  présider  au  gou- 
vernement républicain.  Ce  sont  tanlùl  des  maximes  écourtées» 
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tantôt  de  véritables  dissertations  et  comme  une  teçon  abrégée 
de  philosophie  sociale.  Tel  ce  long  préambule  par  lequel  le 
Comité  de  Salut  public,  à  l'occasion  d'un  de  ses  arrêtés,  com- 
mence une  circulaire  envoyée  à  certains  départements  :  «  Si 
l'humanité  commande  quelquefois  des  égards,  ces  égards  ne 
doivent  pas  détendre  le  nerf  du  gouvernement  révolution; 
naire.  La  vertu  des  temps  paisibles  n'est  pas  la  vertu  des 
révolutions.  Le  législateur  est  obligé  souvent  de  froisser  les 
intérêts  particuliers  pour  arriver  aux  grands  résultats  que 
commande  le  salut  du  peuple.  Il  doit  pour  cela  s'isoler  des 
hommes  et  des  affections  ordinaires.  Dans  le  silence  de  la 
retraite  et  de  l'étude,  le  philosophe  médite  sur  les  passions 
des  hommes  ;  au  milieu  de  l'orage,  le  législateur  les  dirige 
ou  les  entraîne...  »  On  reconnaît  ici,  par  un  nouveau  signe, 
un  régime  que,  sur  plus  d'un  point,  a  inspiré  la  philosophie 
du  siècle.  Déjà  même  cette  forme  sentencieuse  avait  com- 
mencé de  se  montrer  dans  le  préambule  de  certains  édits  de 
Louis  XVI.  Encore  ne  faut-il  pas  croire  que  les  pouvoirs 
publics  soient  seuls  à  donner  ainsi  des  leçons.  Les  simples 
citoyens,  de  leur  côté,  ne  se  font  pas  faute  d'en  donner  aux 
pouvoirs  publics.  Qui  ne  sait  combien  pullulent  à  ce  moment 
les  feuilles,  les  brochures  adressées  à  la  Convention  et  por- 
tant pour  titre  :  Observations,  Avis,  Réflexions,  Projets  de 
décrets?  On  lui  envoie  jusqu'à  des  «  plans  de  constitution  » 
dressés  article  par  article  et  tout  prêts  à  être  promulgués. 
Ces  mêmes  citoyens,  qui  donnent  des  leçons  à  la  Convention, 
prétendent  en  donner  également  aux  puissances  étrangères, 
à  l'Europe,  et  il  semble  que  tout  Français  se  pose  alors  en 
précepteur  des  nations. 

C'est  d'ailleurs  avec  un  ton  constant  d'autorité  que  parlent 
ces  donneurs  de  leçons.  Quelque  différentes,  dans  le  détail, 
que  puissent  paraître  leurs  idées,  tous  s'accordent  sur  un 
point,  c'est  que  la  République,  envisagée  dans  son  principe, 
est  un  dogme  indiscutable,  qui  doit  s'imposer  à  toutes 
les  intelligences  et  dominer  toutes  les  volontés.  C'est  là 


184        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

encore  un  côté  par  où  la  Révolution  française  ressemble 
aux  révolutions  religieuses.  Par  elle,  un  dogme  nouveau  a 
été  annoncé  au  monde.  Cette  pensée  est  si  bien  celle  des 
hommes  de  ce  temps,  que  le  Comité  de  Salut  public,  pour 
qualifier  l'œuvre  des  représentants  en  mission,  n'hésite  pas 
à  se  servir  du  mot  c  apostolat  ».  Ce  n'est  pas  uniquement 
par  la  parole,  c'est,  au  besoin,  par  le  fer  que  la  religion 
révolutionnaire,  telle  qu'un  autre  islamisme,  sera  propagée 
au  dedans  et  au  dehors.  «  Il  faut,  dans  les  départements 
rebelles,  écrit  ce  comité,  porter  tout  ensemble  la  lumière 
et  la  terreur.  »  Par  une  conséquence  des  mêmes  idées,  les 
ennemis  du  nouveau  dogme  sont  traités  «  d'ennemis  du 
genre  humain.  »  De  là  la  mort  qui  leur  est  infligée  au  nom 
du  salut  commun;  car,  par  leur  résistance  à  la  vérité,  ils 
s'opposent  à  celui  de  la  France  et  du  monde,  et  la  Révolu- 
tion, en  frappant  ses  adversaires,  peut  dire,  comme  les 
orthodoxes  du  moyen  âge  :  Mort  aux  hérétiques  ! 

Par  cela  même  que  la  Révolution  est  une  révélation,  une 
lumière  nouvelle  apportée  au  monde,  on  se  rend  compte 
que,  dans  l'esprit  du  républicain,  les  opposants,  les  adver- 
saires ne  doivent  constituer  qu'une  infime  minorité.  Aussi, 
quelque  soit  leur  nombre,  dit-on  d'eux  communément 
c  une  poignée  de  rebelles,  de  factieux,  »  comme  on  dit 
€  une  poignée  d'aristocrates.  »  De  là  également  l'injure 
lancée  aux  nations  qui  se  refusent  à  la  lumière.  A  1  imitation 
des  anciens  Grecs  qui  se  croyaient  seuls  en  possession  de  la 
civilisation,  le  républicain  voit  dans  ces  nations  des  «  Bar- 
bares. >  Dans  une  adresse  du  département  des  Vosges  où  il 
est  dit  qu'il  faut  s'armer  en  hâte  contre  l'ennemi  qui  avance 
vers  la  frontière  :  «  Il  ne  sera  plus  temps  »  de  se  préparer, 
ajoute-t-on,  «  quand  les  cohortes  des  Barbares  auront  inondé 
nos  plaines,  qu'elles  auront  dévoré  nos  troupeaux  et  nos 
moissons?  »  Ne  dirait-on  pas  un  grec  annonçant  les  ravages 
que  vont  accomplir  sur  le  sol  sacré  de  l'Hellade  les  hordes 
de  Xercès  ? 
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III 

Une  forme  de  style  qui  appartient  encore  à  la  Révolution, 
—  forme  qui,  à  la  vérité,  apparaît  déjà  quelque  temps  avant 
elle,  mais  qu'elle  s'est  appropriée  en  l'exagérant,  —  c'est  la 
forme  sensible.  Maintes  fois  se  rencontrent  dans  les  écrits  les 
mots  «  cœur,  âme  »  et,  en  général,  tous  les  termes  expri- 
mant la  sensibilité  et  l'attendrissement.  Parlant  de  la  cons- 
tition  de  1793  qui  venait  d'être  promulguée,  des  citoyens 
d'un  département  s'écrient  :  «  Nous  la  recevons  avec  atten- 
drissement, cette  constitution  admirable  ;  nous  la  serrons 
contre  nos  cœurs,  nous  l'arrosons  de  nos  larmes  d'allé- 
gresse. »  Ce  langage  ne  se  trouve  pas  que  dans  les  écrits 
des  particuliers.  Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  du  pouvoir  se 
servent  des  mêmes  locutions.  Le  Comité  de  Salut  public,  dans 
l'une  de  ses  lettres,  insiste  sur  le  t  sentiment  délicieux  »  que 
fait  éprouver  la  conviction  du  bien  accompli  et  qui,  ajoute-t- 
il,  «  doit  être  le  premier  besoin  des  âmes  républicaines.  > 
Dans  une  autre,  où  il  répond  à  des  plaintes  qu'on  lui  adresse 
et  qu'il  dit  mal  fondées  :  c  Ces  phrases  sont  échappées  de 
voire  plume,  écrit-il  ;  elles  ne  sont  pas  de  vos  cœurs.  » 

Ces  formes  de  langage  indiquent  un  autre  caractère  de  la 
Révolution,  En  anéantissant  le  passé,  en  mettant  fin  à  ce 
qui  lui  semblait  une  civilisation  menteuse,  la  Révolution  a 
prétendu  faire  disparaître  l'homme  faux,  factice  qui  en  était 
l'image,  et  lui  substituer  l'homme  vrai,  bon,  sensible,  tel 
que  la  créé  la  nature.  Les  barrières  que  cette  civilisation 
.avait  élevées  entre  les  hommes,  et  par  lesquelles  elles  les 
tenait  divisés,  ont  été  renversées,  et,  par  dessus,  ils  se  sont 
tendu  la  main.  Le  tutoiement,  alors  en  usage,  n'est  pas 
seulement  un  signe  d'égalité,  mais  de  fraternité.  Les  républi- 
cains, unis  dans  les  mêmes  principes,  les  mêmes  aspirations, 
ne  doivent  plus  former  qu'une  famille.  «  Apprenons  à  l'uni- 
vers, écrivent  les  administrateurs  d'un  département,  que, 
dans  une  république  tous  les  citoyens  sont  frères.  > 
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Ce  qui  étonne,  c'est  que,  tout  en  répondant  à  certaines 
tendances  de  la  Révolution,  ce  genre  de  style  ait  pu  se  pro- 
duire dans  le  moment  même  où  s'accomplissent  les  événe- 
ments les  plus  tragiques.  Alors  que  le  régime  de  la  Terreur 
sévissait  dans  toute  son  horreur,  on  publiait  des  romans  inti- 
tulés :  Nouveau  Voyage  sentimental,  V Amitié  dangereuse, 
Ursule  et  Sophie.  Il  y  a  plus  ;  plusieurs  des  hommes  dont  la 
conduite  publique  était  inhumaine,  se  montraient  doux  et 
honnêtes  dans  les  relations  privées.  Il  en  fut  de  même  aux 
jours  sombres  du  moyen  âge  ;  ceux  qui  envoyaient  les  héré- 
tiques au  suppHce  n'étaient  pas  tous  des  monstres.  Ce  con- 
traste s'explique,  au  moins  en  la  plupart  des  cas,  par  le  fana- 
tisme, lequel ,  n'enflammant  les  passions  dans  l'homme  que  sur 
certains  objets,  le  laisse,  sur  les  autres,  maître  do  lui-même; 
et  U  en  est  du  fanatisme  politique  comme  du  fanatisme  reli- 
gieux. L'un  et  l'autre  ont  pour  ellet  d'allier  ensemble  la  dou- 
ceur et  la  violence,  la  vertu  et  le  crime. 

Un  des  caractères  de  la  Révolution  étant  de  se  rapprocher 
de  la  nature,  on  troaye  dans  le  style,  à  côté  de  la  forme 
sentimentale,  la  forme  pastorale.  Un  de  nos  célèbres  histo- 
riens remarquait  que,  dès  1790,  le  gouvernement  parlait  au 
peuple  comme  à  un  berger  de  Gessner.  Marat,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  n'écrivail-il  pas  un  Roman  de  cœur  autrement  dit 
Les  aventures  du  jeune  comte  Potowski,  où  l'on  ne  voit 
qu'amours  champêtres,  ruisseaux  et  prairies  ?  Les  mêmes 
remarques  s'appliquent  à  l'année  1793,  ainsi  que  suffisent  à 
l'indiquer  certaines  images  dessinées  en  tête  de  divers 
imprimés  de  cette  époque.  Tandis  que,  sur  quelques-uns, 
on  voit  figuré  un  sabre  formidable  avec  cette  inscription 
<  La  liberté  ou  la  mort  »,  d'autres  représentent  un  laboureur 
à  demi  courbé  vers  la  terre  dont  il  ouvre  les  sillons,  pen- 
dant qu'au  loin,  sur  un  coteau,  apparaissent  les  premiers 
rayons  du  jour  ;  c'est  l'image  de  la  paix,  du  travail  et  de 
l'innocence. 

Dans  cette  voie,  la  Révolution,  arrive  même  à  l'idylle.  Rien 
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ne  le  démontre  mieux  que  certaines  fêtes  publiques  qu'on 
célébrait  alors.  Qu'on  me  permette  de  reproduire  ici  le  pro- 
gramme d'une  fête  célébrée  à  Bourges  le  10  août  1793. 
J'omets,  comme  inutile,  l'indication  de  certains  préparatifs, 
tant  pour  la  décoration  du  lieu  où  se  fera  la  cérémonie,  que 
pour  les  places  que  doit  occuper  l'assistance.  <  Tous  les 
groupes  étant  à  leur  rang,  ajoute  le  programme,  le  président 
puisera  de  l'eau  dans  la  fontaine  delà  Régénération,  décorée 
de  fleurs  et  de  feuillage,  et,  de  sa  tribune,  il  arrosera  la  terre 
tout  autour  par  forme  de  libation,  en  disant  à  voix  haute  : 
Je  te  purifie,  terre  souillée  par  seize  siècles  de  servitude  : 
sois  à  jamais  le  sol  de  la  liberté.  Ensuite,  prenant  une  coupe 
remplie  de  cette  eau  salutaire,  il  en  boira  le  premier,  et 
la  même  coupe  passera  successivement  aux  électeurs,  qui  en 
boiront  chacun  à  leur  tour  une  gorgée  ;  et  chaque  fois  qu'un 
électeur  aura  bu,  il  sera  fait  un  roulement  de  tambours. 
Après  que  tous  les  électeurs  auront  bu,  le  président  dira: 
Citoyens,  vos  représentants,  en  buvant  à  la  même  coupe,  vous 
ont  annoncé  que  nous  sommes  tous  frères.  Donnez  aussi  par 
vous-mêmes  un  signe  non  moins  expressif  de  cette  civique 
union  ;  que  chacun  de  vous  donne  à  ses  voisins  le  baiser 
fraternel;  ce  qui  sera  exécuté  entre  voisins  seulement.  Le 
président  en  donnera  l'exemple.  Pendant  ces  embrassements, 
les  musiques  joueront  l'air  chéri:  Où  peut-on  être  mieux 
qu'au  sein  de  sa  famille  ?  » 

La  fête  devait  s'achever  par  un  banquet  et  une  danse,  ou 
comme  on  dirait  aujourd'hui,  par  un  bal  public.  Mais  qu'on 
remarque  en  quels  termes  sont  annoncés  l'un  et  l'autre. 
«  Enfin,  se  retournant  vers  le  peuple,  le  président  dira  : 
Français,  de  vrais  républicains  sont  frères;  et  des  frères 
assemblés  n'aimeraient  pas  à  se  séparer  sans  s'être  témoi- 
gné dans  un  banquet  frugal  leur  affection  réciproque.  La 
verdure  et  l'ombrage  vous  offrent  à  cet  effet  un  emplacement 
simple  et  républicain.  Que  les  mets  apportés  par  chacun  de 
vous  soient  communs  à  tous,  et  que,  par  des  danses  joyeuses, 
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le  peuple  termine  l'expression  publique  de  son  allégresse 
et  de  son  bonheur.  » 

Ce  mot  «  bonheur  »,  par  lequel  finit  cette  citation,  m'a- 
nène  à  une  dernière  considération.  Ce  mot  est,  avec  ceux 
que  j'ai  déjà  signalés,  l'un  des  termes  qui  se  présentent  le 
plus  habituellement.  «  C'est  maintenant  que  nous  avons 
une  terre  délicieusejà  habiter,  écrit-on  dans  quelque  adresse 
à  propos  de  la  constitution  de  1793;  cette  constitution,  ayant 
pris  sa  source  dans  la  raison  éternelle,  doit  nous  procurer 
la  félicité  qui  en  est  le  résultat  nécessaire.  »  On  sait  que, 
dans  cette  constitution  même,  il  est  dit,  à  l'article  premier, 
que  e  le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun.  >  Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  que  le  Comité  de  Salut  public  tient 
aussi,  plus  d'une  fois,  un  langage  analogue,  t  Si  ta  mission 
offre  des  difficultés  à  vaincre,  mande-t-il  à  un  représentant* 
elle  offre  à  l'homme  sensible  un  ministère  bien  consolant, 
celui  d'apprendre  à  ses  concitoyens  le  secret  d'être  heureux.  > 
Il  va  même  plus  loin  dans  l'expression  de  ces  idées.  Ecrivant 
à  un  autre  représentant  qui  lui  avait  rendu  compte  de  sa 
mission  dans  un  département  :  «  Vous  avez  fait  partager  au 
Comité,  lui  dit-il,  la  douce  émotion  que  vous  avez  éprouvée 
au  sein  d'un  peuple  de  frères.  Au  milieu  de  tant  d'impressions 
si  délicieuses,  on  se  rappelle  l'âge  d'or,  que,  malgré  la 
corruption  du  siècle,  la  philosophie  parviendra  à  réaliser 
sous  les  auspices  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  » 

Un  pareil  langage,  dont  il  serait  facile  de  mulliplier  les 
exemples,  montre  qu'aux  yeux  des  hommes  de  ce  temps,  la 
République,  qui  prétend  remettre  toutes  choses  à  leur  véri- 
table place  et,  par  cette  réforme  générale  de  la  société, 
satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'homme  con)me  à  toutes  ses 
aspirations,  représente  l'ordre  parfait,  idéal,  et  qu'avec  lui 
une  ère  de  félicité,  un  nouvel  âge  d'or  doit  s'ouvrir  pour  le 
monde.  Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  que  j'ai  ren- 
contrés attestant  à  quel  point  les  esprits  étaient  alors 
pénétrés  de  cette  pensée,  c'est  une  phrase  par  laquelle  une 
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femme  d'humble  condition,  plongée  dans  le  chagrin  et  la 
misère,  commençait  une  pétition  adressée  à  la  Conven- 
tion. Cette  phrase,  qui  dénote  bien  des  espérances  et  aussi 
bien  des  déceptions,  contenait  ces  seuls  mots  :  *  Citoyens  I 
je  suis  républicaine  et  cependant  malheureuse.  » 

Telles  sont  les  principales  considérations,  sinon  les  seules, 
auxquelles  conduit  l'étude  du  style  révolutionnaire.  Que  si 
l'on  demande  de  quels  modèles,  en  dehors  de  ce  qui  lui 
appartient  en  propre,  il  a  pu  s'inspirer,  je  répondrai,  avec 
plus  d'un  historien,  que  c'est  dans  les  œuvres  de  Jean-Jacques 
Rousseau  qu'il  faut  surtout  chercher  ces  modèles.  Jamais, 
dans  les  écrits  de  ce  temps,  on  ne  retrouve  le  style  de  Vol- 
taire, ce  style  à  la  fois  simple  et  lumineux,  modéré  et  ferme, 
où  la  passion  est  toujours  réglée  et  contenue  par  la  pensée. 
C'est  le  style  de  Rousseau,  avec  ses  mouvements  oratoires 
et  son  abondance  des  épithètes,  avec  son  penchant  à  la 
déclamation  et  ses  évocations  de  l'antiquité,  et  aussi  avec  sa 
forme  sentencieuse,  dogmatique,  ses  tendances  au  lyrisme 
et  son  goût  de  la  nature.  Pour  tout  dire,  c'est  le  même  style 
exagéré  dans  ses  défauts  comme  dans  ses  qualités. 

Je  terminerai  par  une  réflexion  qui  s'offre  d'elle-même  à  la  fin 
de  cette  courte  étude.  Quelque  variés  que  soient  les  caractères 
que  présente  le  langage  révolutionnaire,  c'est,  en  somme,  la 
passion  qui  y  domine.  De  là  on  peut  conclure,  en  dehors  de 
toute  notion  fournie  par  les  événements,  que  l'époque  dont 
il  est  le  reflet  sera  une  époque  transitoire,  car  les  sentiments 
extrêmes,  comme  le  style  qui  les  exprime,  ne  peuvent 
garder  toujours  le  même  degré  d'intensité  ;  que  dès  lors,  par 
une  réaction  naturelle,  succédera  pour  les  intelligences  une 
lassitude,  qui,  portée  par  elles  jusque  dans  le  domaine  des 
principes,  se  tournera  en  scepticisme  ;  et  ainsi  l'étude  du 
style, :par  laquelle  on  a  pu  connaître,  sous  ses  divers  aspects, 
l'esprit  des  temps  révolutionnaires,  annonce  aussi  la  limite 
de  leur  durée  et  l'état  moral  qui  les  suivra. 

Félix  RocQUAiN, 


MÉMOIRE 

PRÉSENTÉ    A    L'ACADÉMIE 
Par  M.  Georges  PICOT 

aSCRJ^TAlBE   PERPÉTUEL 


Messieurs,  le  devoir  des  corps  savants  est  de  mettre  en 
commun  leurs  forces  afin  d'éveiller  plus  sûrement  les  es- 
prits, de  diriger  les  recherches,  de  découvrir  de  nouveaux 
champs  d'études  et  de  les  cultiver,  de  préparer  en  un  mot 
les  intelligences  en  vue  de  l'avenir.  Tel  a  été  le  but  assigné 
à  deux  reprises  à  nos  travaux,  lors  de  la  création  de  l'Ins- 
titut par  ses  fondateurs,  et  lorsque  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  fut  reconstituée  en  1832.  Vos  prédé- 
cesseurs ont  été  ainsi  chargés  dans  le  cours  de  ce  siècle 
d'une  haute  mission  d'éducation  nationale.  Ils  l'ont  accom- 
plie avec  une  suite,  une  patience,  et  une  efficacité  qui  ne 
sont  pas  assez  connues  et  qui  méritent  d'être  rappelées. 
Nous  avons  commencé  un  recensement  de  nos  concours 
depuis  le  rétablissement  de  notre  Académie;  nous  espé- 
rons achever  avant  la  fin  de  l'année  ce  travail  qui  ne  laissera 
planer  aucun  doute  sur  les  résultats  de  vos  efTorts  (1). 

C'est  là  un  document  intérieur,  une  sorte  de  pièce  justi- 
ficative de  l'histoire  de  notre  Académie. 

Nous  n'avons  pas  à  mesurer  seulement  notre  œuvre.  Nos 

(i)  Let  omcours  de  VAcadétnie  des  Sciences  morales  et  politiqites  et 
leui-a  résultats  de  1833  à  1900.  (Sous  presse.) 
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yeux  doivent  porter  plus  loin.  Il  est  bon  que  les  Compa- 
gnies aussi  bien  que  les  individus  fassent  leur  examen  de 
conscience  et  se  montrent  difficiles  envers  elles-mêmes. 
Les  corps  savants,  comme  les  hommes,  sont  bien  près  du 
déclin  lorsqu'ils  croient  leur  tâche  parfaite.  L'Institut,  quand 
il  a  été  fondé,  a  reçu  une  mission  historique  très  large.  S'il 
appartient  aux  présidents  et  aux  secrétaires-perpétuels 
d'ajouter  périodiquement  quelques  chapitres  aux  annales 
de  leur  classe,  la  compagnie  tout  entière  est  chargée  d'é- 
crire l'histoire  de  chaque  branche  de  l'esprit  humain. 

Est-il  vrai  que  cette  tâche  nous  a  été  imposée  ?  Par  qui 
et  à  quelle  époque  ?  Sous  quelle  forme  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a-t-elle  reçu  ce  mandat? 
Comment  s'en  est-elle  acquittée  ? 

Pour  répondre  à  ces  diverses  questions,  il  faut  interroger 
les  documents  que  vous  m'avez  donné  la  charge  de  con- 
server. Je  me  bornerai  à  faire  passer  devant  vous  des  pièces 
tirées  de  nos  archives. 

§1 

RÉPUBLIQUE  ET  EMPIRE 

La  loi  constitutive  du  25  octobre  ITyô  prescrivait  à  l'Ins- 
titut, dans  son  article  6,  de  rendre  compte  tous  les  ans  au 
Corps  législatif  des  progrès  des  sciences  et  des  travaux  de 
chacune  de  ses  classes. 

L'idée  était  chimérique.  Comment  un  travail  savant  au- 
rait-il pu  être  lu  dans  la  séance  solennelle  d'une  assemblée 
politique  ?  Sa  destination  même  empêchait  les  membres  de 
l'Institut  de  lui  donner  l'étendue  nécessaire.  La  nature  de 
la  cérémonie  devait  en  [faire  une  déclamation  pompeuse  et 
banale. 

Aussi  rien  n'en  est-il  resté. 

«  Bonaparte,  suivant  son  habitude,  pour  employer  l'heu- 
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reuse  eipression  de  M.  Jules  Simon,  substitua  une  fonction 
à  une  cérémonie  »  (1).  Au  lieu  d'une  harangue  vide,  il  de- 
manda un  rapport  sur  les  sciences  aux  savants,  aux  lettrés 
sur  les  lettres.  Au  lieu  d'un  compte  rendu  annuel,  il  voulut 
que  les  rapports  comprissent  le  résumé  d'une  période  de 
cinq  années. 

L'arrêté  des  consuls  de  1802  (13  ventôse  an  X)  ordonnait 
que  le  premier  rapport,  divisé  en  trois  parties  correspon- 
dantes aux  trois  classes  de  l'Institut,  formerait  un  tableau 
général  de  l'état  et  des  progrès  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts  depuis  1789  jusqu'au  1**  vendémiaire  an  X. 

L'Institut  fut  saisi  de  la  communication  du  ministre  de 
l'intérieur  Chaptal  dans  sa  séance  générale  du  5  germinal 
an  X.  €  On  proposa,  dit  le  procès-verbal,  de  choisir  dans 
«  chaque  section  un  membre  pour  faire  le  tableau  des  ob- 
«  jets  dont  cette  section  s'occupe,  afin  que  chaque  section 
€  fît  elle-même  l'histoire  de  la  science  qu'elle  cultive.  » 

Adoptée  par  l'Institut,  cette  proposition  fut  soumise  aux 
classes.  Celle  des  sciences  mathématiques  et  physiques  dé- 
libéra la  première  :  le  6  germinal,  elle  résolut  de  laisser 
à  chaque  section  le  choix  des  moyens  qu'elle  jugerait  con- 
venables pour  efiectuer  le  travail,  qui  serait  terminé  le 
l*""  vendémiaire  suivant. 

Le  17  germinal,  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques prenait  Une  décision  semblable.  Les  membres  des 
deux  classes  se  défiaient  de  l'activité  de  leurs  confrères, 
car  ils  décidèrent  expressément  que  ce  travail  serait  rap- 
pelé aux  sections  tous  les  mois. 

Les  sections  s'étaient  à  peine  mises  à  l'œuvre  que  l'orga- 
nisation de  l'Institut  était  profondément  remaniée. 

Le  17  nivôse  an  XI,  les  trois  classes  formées  en  1795 
étaient  métamorphosées  en  quatre  classes  et  la  seconde, 
consacrée  aux  sciences  morales  et  politiques,  ne  conser- 

(1)  Une  Académie  $ou$  le  Directoire,  p.  9d. 
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vait  ni  son  nom,  ni  son  objet.  Sans  qu'une  ligne  y  fit  allu- 
sion, elle  était  supprimée. 

Ce  que  les  trois  classes  avaient  été  chargées  de  faire  en 
l'an  X,  l'Institut  reconstitué  l'acheva  cinq  ans  plus  tard.  Le 
premier  Consul,  qui  avait  prescrit  le  travail,  recevait, 
comme  empereur,  en  1808,  les  rapports  sur  le  progrès  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts  depuis  1789. 

L'état  des  sciences  physiques  et  mathématiques  était 
exposé  par  Cuvier  et  Delambre.  La  langue  et  la  littéra- 
ture française  avaient  pour  interprète  Marie-Joseph  Ché- 
nier  ;  l'histoire  et  la  littérature  ancienne,  Dacier  ;  les  beaux- 
arts,  Lebreton. 

Les  sciences  morales  et  politiques  ne  présentaient  plus 
un  ensemble.  On  n'en  retrouvait  que  quelques  fragments 
dans  le  rapport  de  Chénier  étudiant,  au  point  de  vue  de  la 
littérature  française,  l'histoire,  la  morale,  la  politique  et  la 
législation,  et  dans  le  rapport  de  Dacier,  qui  fait  remonter 
à  quelques-uns  de  ses  confrères  l'honneur  des  rapports 
particuliers  qu'il  a  presque  entièrement  rattachés  au  sien, 
en  se  bornant  à  les  encadrer  sans  les  fondre. 

Le  morceau  sur  la  législation  était  dû  à  M.  Pastoret  ;  un 
fragment  sur  la  philosophie  à  M.  Degerando.  L'histoire  an- 
cienne avait  été  étudiée  par  M.  de  Sainte-Croix  ;  la  diplo- 
matique et  l'histoire  du  moyen  âge  par  M.  Brial  ;  l'histoire 
moderne  par  M.  Levesque. 

Mais  tandis  que  les  rapports  des  classes  de  sciences,  de 
littérature  ancienne  et  de  beaux  arts  étaient  publiés  en  1810, 
le  rapport  de  Chénier  ne  porte  que  la  date  de  1816.  Les  pre- 
miers eurent  seuls  les  honneurs  de  l'Imprimerie  impériale. 

Que  s'était-il  passé  ?  Les  procès-verbaux  de  l'Académie 
française  nous  l'apprennent.  L'Académie  nous  pardonnera 
de  ne  pas  résister  au  désir  de  lui  faire  connaître  ces  détails 
jusqu'ici  inédits. 

Nous  remercions  notre  confrère  M.  Boissier  qui  a  bien 
voulu  les  rechercher  et  les  copier  à  notre  intention. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LUI.  î3 
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Le  rapport  prescrit  en  1802  n'avait  pas  été  commencé. 
Le  temps  s'écoulait  :  on  craignait  un  rappel  de  l'empereur. 
Le  3  juin  1807,  une  commission  fut  choisie  avec  mission 
de  poursuivre  le  travail.  François  de  Neufchâteau  fut 
nommé  rapporteur,  non  sans  dépit  de  Chénier  qui  donna 
sa  démission  de  membre  de  la  Commission.  Neufchâteau, 
en  qualité  de  rapporteur  général,  devait  fondre  les  notes  et 
les  observations  que  lui  remettraient  les  Commissaires. 
Six  mois  après,  il  donnait  à  son  tour  sa  démission  et  la 
classe  de  littérature  le  remplaçait  par  Chénier. 

Il  n'y  avait  plus  une  heure  à  perdre.  L'empereur  était 
revenu  après  Eylau  et  Friedland,  rapportant  la  paix  de 
Tilsitt  :  l'arrivée  du  maître  à  Paris  avait  été  le  signal  de 
toutes  les  impulsions.  Parti  pour  un  rapide  voyage  en 
Italie,  il  avait  donné  ordre  que  l'Institut  fut  prêt  pour  son 
retour.  Quinze  jours  après  la  nomination  de  Chénier  comme 
rapporteur,  le  ministre  de  l'Intérieur  écrivait  à  la  classe 
que  l'Empereur  était  dans  l'intention  de  recevoir,  le  31  dé- 
cembre, le  rapport  qui  devait  lui  être  présenté  par  l'Ins- 
titut. 

On  était  au  16  décembre.  Que  faire  en  quinze  jours  ?  Le 
rapport  était  à  peine  ébauché.  La  classe,  pour  se  tirer  de 
ce  mauvais  pas,  chargea  Chénier  de  s'entendre  avec  le  mi- 
nistre. 

Avouer  à  l'empereur  que  le  rapport  ne  pouvait  être 
achevé  avant  plusieurs  mois,  il  n'y  fallait  pas  songer.  De 
Milan,  Napoléon  pressait  ses  ministres.  On  s'avisa  d'un 
expédient. 

Renoncer  pour  le  moment  à  de  longs  rapports,  dont 
l'empereur  ne  supporterait  pas  la  lecture,  préparer  un  ré- 
sumé sous  forme  de  discours]  qui  ne  dépasserait  pas  une 
demi-heure,  tel  fut  l'accord  arrêté  le  13  janvier  1808  entre 
le  ministre  de  l'Intérieur  et  les  quatre  classes  de  l'Institut. 

Un  mois  après,  le  18  février,  Marie-Joseph  Chénier  com- 
muniquait à  la  classe  de  littérature  le  résumé  qu'il  avait 
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préparé.  En  l'approuvant,  ses  confrères  n'y  relevèrent 
qu'une  lacune  :  celle  de  son  nom  et  de  la  mention  de  ses 
ouvrages,  omission  qu'ils  obligèrent  l'auteur  a  réparer. 

Le  27  février  1808,  Chénier,  entouré  de  ses  confrères, 
lisait,  en  Conseil  d'État,  devant  l'empereur,  le  discours  qui 
fut  publié  le  lendemain  au  Moniteur. 

Le  rapport  que  ce  discours  annonçait  restait  à  l'état  de 
projet.  Les  autres  classes  n'étaient  pas  plus  avancées.  Toute 
l'année  1808  et  l'année  1809  furent  employées  à  en  rédiger 
les  éléments.  Des  morceaux  furent  successivement  lus  dans 
les  séances  hebdomadaires  ;  mais  l'œuvre  ne  prenait  pas 
corps.  Le  13  juin  1810,  on  commence  à  s'alarmer.  La  pre- 
mière et  la  troisième  classe  avaient  enfin  déposé  leurs  rap- 
ports. Seule,  la  classe  de  littérature  était  en  retard  ;  tous  les 
moyens  turent  pris  pour  assurer  l'achèvement  dans  le  plus 
court  délai. 

Le  rapport  fut  terminé  en  juillet  1810,  mais  tandis  que 
les  rapports  de  Delambre,  de  Cuvier  et  de  Dacier  étaient 
imprimés  «  par  ordre  de  Sa  Majesté  »,  celui  de  Chénier  de- 
meurait manuscrit. 

Il  est  facile  d'en  découvrir  la  raison.  C'est  dans  le  rapport 
de  Marie-Joseph  Chénier  que,  sous  le  couvert  de  la  litté- 
rature française,  apparaissent  deux  chapitres  qui  traitent 
des  matières  supprimées,  l'un  consacré  à  l'histoire,  l'autre 
à  la  morale,  à  la  politique  et  à  la  législation.  Si  on  s'en 
tient  au  titre,  nous  sommes  bien  là  en  présence  de  ces 
sciences  morales  et  politiques  dont  l'Institut  ne  devait  plus 
s'occuper.  En  lisant  les  développements  de  Chénier,  nous 
allons  de  surprise  en  surprise.  Dès  le  début,  un  éloge  de 
M""®  de  Staël  à  peine  tempéré  par  de  légères  critiques, 
puis  quelques  pages  sur  Sieyès,  son  rôle,  ses  écrits  consti- 
tutionnels, dont  il  vante  le  style,  en  déclarant  que  l'auteur 
«  pense  avec  énergie,  avec  profondeur,  avec  originalité  ». 

Une  étude  sur  l'économie  politique  où  Chénier  loue  Du- 
pont de  Nemours,  l'ami  de  Turgot,  insiste  sur  les  mérites 
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de  Jean-Baptiste  Say,  enfin  une  revendication  de  la  liberté 
comme  moyen  de  soutenir  et  de  développer  l'art  drama- 
tique, tels  sont  les  passages  qui,  en  1810,  devaient  sembler 
bien  hardis. 

Aussi  le  rapporteur  de  la  classe  de  littérature  et  belles- 
lettres  fut-il  traité  comme  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques dont  il  avait  osé  évoquer  les  souvenirs.  Son  rapport 
lut  purement  et  simplement  supprimé. 

Chénier  mourait  cinq  mois  plus  tard,  en  janvier  1811. 
Pendant  les  Cent  Jours,  son  frère  demanda  à  l'Académie 
française  reconstituée  le  manuscrit  du  rapport.  Il  le  fit 
paraître  en  1816  sous  le  titre  de  «  Tableau  historique  de 
l'état  et  des  progrès  de  la  littérature  française  depuis  1789  ». 
Aucun  mot,  aucune  allusion  ne  rattache  cet  ouvrage  au 
rapport  de  l'Empereur.  Le  discours  solennel  de  Chénier, 
parlant  le  27  février  1808  au  nom  de  la  députation  de  l'Ins- 
titut, changeait  de  nom  et  de  forme  et  devenait  une  simple 
«  introduction  ».  Tout  ce  qui  s'adressait  au  vainqueur 
d'Austerlitz  avait  disparu.  Le  discours  de  Chénier  avait 
hérité  de  ses  disgrâces.  Il  avait  paru  trop  indépendant  sous 
l'Empire  ;  on  le  jugea  trop  servile  sous  la  Restauration. 
Pour  le  publier,  on  crut  devoir  le  corriger  en  vingt  pas- 
sages. 

Ces  incidents  qui  méritaient  d'être  tirés  de  l'oubli  ne  doi- 
vent pas  nous  faire  illusion.  Revenons  à  l'objet  de  ce  mé- 
moire. Ni  Chénier  dans  son  rapport  si  brillant  et  d'un  goût 
si  sûr,  ni  Dacier  quand  il  résume  le  rapport  d'un  de  ses 
confrères  sur  la  philosophie,  n'ont  tracé  une  véritable  his- 
toire du  progrès  des  sciences  morales  et  politiques  de- 
puis 1789;  on  y  rencontre  des  fragments  précieux;  l'en- 
semble n'existe  pas  ;  deux  conditions  manquaient  également 
aux  rapporteurs  :  la  distance  pour  tout  voir,  la  liberté  pour 
tout  dire. 
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§11 

GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 

Lorsqu'en  1832,  un  gouvernement  qui  n'avait  rien  à 
craindre  de  l'étude  des  sciences  morales  et  politiques  parce 
qu'il  était  fondé  sur  le  développement  des  principes  de  1789, 
rétablit  notre  Académie,  la  pensée  vint  à  des  eprits  émi- 
uents  qu'il  y  avait  une  lacune  à  combler. 

Ce  fut  M.  Cousin,  devenu  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  1840,  qui  conçut  le  projet  de  prescrire  à  l'Aca- 
démie cette  tâche  ;  il  voulait  qu'elle  se  fît  elle-même  une 
place  digne  d'elle  dans  le  tableau  général  des  progrès 
des  connaissances  humaines  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Le  rapport  adressé  au  roi  et  l'ordonnance  royale  qui  le 
sanctionne  portent  la  date  du  22  mars  1840  (1).  Sur  la  pensée 
qui  a  inspiré  le  ministre,  évidemment  en  plein  accord  avec 
le  secrétaire  perpétuel,  M.  Mignet,  et  sur  la  forme  qui  devait 
être  donnée  au  travail,  il  n'existe  aucune  équivoque. 

Il  s'agissait  de  réaliser  quarante  ans  plus  tard  ce  qu'avait 
prescrit  en  1802  l'arrêté  des  consuls.  Donner  au  rapport 
un  caractère  d'universalité,  charger  de  la  préparation  un 
membre  de  chaque  section  et  confier  au  secrétaire  perpé- 
tuel le  soin  d'y  mettre  la  proportion  et  l'unité  nécessaires, 
tel  était  le  procédé  de  travail  conçu  avec  autorité  par  le 
philosophe  qui  rédigeait  l'ordonnance  et  adopté  avec  satis- 
faction par  M.  Mignet. 

Au  lieu  d'une  période  de  quinze  ans,  le  rapport  devait 
s'étendre  sur  quarante  années.  M.  Cousin  trace  le  cadre  et 
fixe  les  limites.  C'est  l'époque  comprise  entre  1789  et  le 

(1)  Voir  au  Moniteur  et  dans  le  volume  publié  par  M.  Aucoc  :  Institut 
de  France  :  Lois,  statuts  et  règlements,  p.  300. 
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rétablissement  de  l'Académie  qui  servira  de  matière  à  l'en- 
quête. Depuis  1832,  l'Académie  n'est-elle  pas  chargée 
d'écrire  l'histoire  des  sciences  morales? 

Dans  sa  séance  du  28  mars  1840,  six  jours  après  la  signa- 
ture royale.  l'Académie  recevait  communication  de  l'ordon- 
nance. Après  avoir  lu  les  documents  officiels,  M.  Mignet, 
secrétaire  perpétuel,  s'étendit  sur  l'importance  du  grand 
travail  qui  était  confié  à  l'Académie  ;  on  décida  que 
l'expression  unanime  de  la  reconnaissance  des  membres  de 
la  Compagnie  serait  transmise  au  roi  et  à  son  ministre  et 
les  sections  furent  convoquées  à  quinzaine  afin  d'élire  «  les 
«  rapporteurs  auxquels,  dit  le  procès-verbal,  les  divers 
«  membres  devront  prêter  l'assistance  de  leurs  lumières  et 
€  de  leur  savoir  ». 

Le  11  avril,  l'Académie  apprit  que  la  section  de  philoso- 
phie avait  désigné  M.  Cousin,  la  morale  M.  de  Tocqueville, 
l'économie  politique  M.  Rossi,  l'histoire  M.  Mignet.  Le  9  mai, 
la  section  de  législation  fit  connaître  qu'elle  avait  cru  de- 
voir scinder  son  rapport,  en  chargeant  le  comte  Portalisde 
la  législation  politique  et  civile,  M.  Dupin  aîné  de  la  législa- 
tion criminelle,  M.  Bérenger  du  droit  public  extérieur. 
M.  Mignet,  fort  préoccupé  de  la  proportion  entre  les  rap- 
ports, fit  aussitôt  décider  par  l'Académie  que,  malgré  la 
division  de  travail  adoptée  par  la  section  de  législation,  le 
rapport  de  cette  section  se  renfermerait  dans  les  limites 
adoptées  par  les  rapports  de  1808. 

L'année  1840  s'acheva  sans  que  les  procès-verbaux 
continssent  une  trace  des  travaux  entrepris.  En  février  1841, 
on  y  trouve  une  allusion.  En  avril  1842,  le  ministre  ds  l'ins- 
truction publique,  M.  Villemain,  adresse  une  communication 
à  l'Académie  :  on  sent  l'impatience  qui  gagne.  Tout  en  s'at- 
tendant  au  retard,  le  ministre  désire  savoir  à  quelle  époque 
l'Académie  sera  prête.  M.  Mignet  répond  que  les  rappor- 
teurs travaillent  avec  persévérance,  mais  qu'ils  sont  loin  du 
terme.  En  1843,  la  section  d'économie  politique  déclare, 
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par  l'organe  de  M.  Passy,  qu'elle  a  achevé  sa  tâche,  puis  le 
silence  se  fait  dans  les  procès-verbaux.  Nous  avons  com- 
pulsé les  archives  et,  jusqu'ici,  elles  n'ont  pas  révélé  leur 
secret. 

A  ce  long  et  infructueux  effort,  ce  fut  la  révolution  de 
février  qni  mit  fin. 

Depuis  cinquante  ans,  aucune  tentative  n'a  été  faite  dans 
le  sein  de  l'Académie  pour  reprendre  le  projet  de  M.Victor 
Cousin  et  le  mener  à  fin. 

§111 

CARACTÈRE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

Il  nous  reste  à  voir,  Messieurs,  si  l'échec  est  dû  seulement 
aux  circonstances  ou  bien  à  la  nature  des  choses.  En 
d'autres  termes,  l'insuccès  doit-il  être  attribué  à  la  suppres- 
sion de  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  en  1802 
et  à  la  Révolution  de  1848?  Ou  bien  les  travaux  de  notre 
Académie  répugneraient-ils  à  une  de  ces  vastes  synthèses 
qui  forment  le  tableau  d'une  science,  et  dès  lors  les  savants 
mieux  informés  des  difficultés  de  la  tâche  ont-ils  le  droit 
d'abandonner  la  recherche  d'un  problème  reconnu  inso- 
luble ? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  nous  semble  qu'il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  nos  études. 

Le  domaine  qu'elles  embrassent  est  très  large  et  très 
précis  :  l'homme,  sa  nature,  ses  facultés,  ses  devoirs,  son 
rôle  en  ce  monde,  sa  destinée  au  delà,  les  lois  naturelles 
qui  président  à  son  développement  social,  les  relations  né- 
cessaires qui  se  dégagent  de  son  contact  avec  les  autres 
hommes,  qui  règlent  sa  vie  et  subordonnent  à  la  loi  du  tra- 
vail la  satisfaction  de  ses  besoins,  telles  sont  les  matières 
que  le  philosophe,  le  moraliste,  l'économiste  et  le  législa- 
teur ne  cessent  de  considérer  en  elles-mêmes,  tandis  que 
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l'historien  les  reprend  et  les  résume  en  s'attachant  à  leur 
modification  suivant  l'ordre  des  temps. 

Plus  une  science  touche  de  près  à  la  nature  de  l'homme 
et  à  ses  besoins  permanents,  plus  le  développement  en  est 
continu  et  plus  sont  nombreux  les  faits  sur  lesquels  s'édi- 
fiera l'histoire.  On  peut  supposer  une  période  de  la  vie  des 
nations  dans  laquelle  la  peinture  ou  la  sculpture  aient  été 
entièrement  négligées,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  une  époque  où 
un  peuple  ait  pu  se  passer  des  lois  qui  défendent  les  per- 
sonnes ou  organisent  la  famille. 

De  cette  continuité  des  faits  sociaux  découle  pour  le  pen- 
seur le  désir  de  fixer  leur  histoire.  Il  a  besoin  de  comparer 
les  faits  entre  eux,  de  les  relier  à  des  causes.  De  ce  travail, 
l'homme  extrait  la  première  des  sciences,  celle  de  la  vie  : 
l'expérience;  il  y  recueille  ce  qu'avant  lui  ont  pensé,  ont 
voulu  ses  prédécesseurs  ;  il  apprend  que  le  développement 
de  la  civilisation  n'est  pas  dû  à  je  ne  sais  quelle  loi  fatale, 
mais  dépend  uniquement  de  l'homme,  la  civilisation  mar- 
chant d'un  pas  plus  rapide  quand  la  volonté  humaine  est 
lerme  et  semblant  se  ralentir  ou  reculer  quand  elle  est 
vacillante. 

Portée  à  cette  hauteur,  l'histoire  des  sciences  morales  et 
politiques  n'est-elle  pas  la  première  des  études,  la  plus  né- 
cessaire à  l'homme  ? 

Et  si,  dans  le  cours  des  siècles,  ce  fait  est  vrai,  avec  quelle 
force  plus  grande  ne  s'impose-t-il  pas  lorsque  les  condi- 
tions de  la  société  étant  bouleversée  par  des  révolutions, 
les  idées  qui  prévalaient  cèdent  la  place  à  des  idées 
nouvelles  qui  peu  à  peu  pénètrent  dans  les  mœurs  et  modi- 
fient les  lois  ? 

Il  est  donc  juste  de  dire  que  la  morale  autant  que  la 
philosophie,  l'économie  politique  aussi  bien  que  la  législa- 
tion ont  une  histoire,  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  à 
l'homme  d'en  connaître  les  faits  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences pour  régler  la  conduite  de  sa  vie. 
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Mais  s'il  est  incontestable  que  l'œuvre  est  utile,  s'il  est 
certain  que  le  xix"  siècle  oflre  à  cette  étude  un  champ  plus 
étendu  et  plus  varié  qu'aucune  autre  époque  de  nos  annales, 
il  serait  téméraire  de  croire  que  dans  ce  voyage  de  décou- 
vertes ne  se  présente  pas  plus  d'un  écueil. 

Pour  qui  dessine  un  monument,  le  choix  de  la  distance 
est  une  des  conditions  de  la  justesse  des  lignes  ;  s'il  est 
trop  près,  la  perspective  est  forcée  et  la  proportion  rompue. 
L'histoire  ne  peut  être  écrite  au  lendemain  des  événements 
accomplis  :  si  elle  est  écrite  trop  tôt,  c'est  un  pamphlet  de 
Hollande  ou  le  journal  de  Dangeau. 

En  général,  on  sent  avec  exagération  les  faits  contem- 
porains. M.  Guizot  a  dit  avec  vérité  :  on  trouve  toujours  les 
maux  de  son  temps  incomparables. 

Au  lendemain  d'une  révolution,  les  hommes  croient  trop 
aisément  que  les  idées  victorieuses  sont  assurées  d'un 
perpétuel  triomphe,  que  d'autres  vaincues  hier  ont  péri  à 
jamais;  il  faut  souvent  une  longue  période  pour  faire 
éclater  la  méprise;  l'erreur  des  proportions  tient  presque 
toujours  à  l'insuffisance  du  recul. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  faits  précis,  par 
exemple  à  l'égard  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 
Le  membre  de  l'Institut  pour  la  section  de  mécanique  qui 
inspirait  et  signait  l'arrêté  du  13  ventôse  an  XI,  pouvait  de- 
mander un  tableau  quinquennal  des  progrès  des  sciences. 
Les  découvertes  en  optique,  en  électricité,  en  chirurgie 
sont  autant  de  faits  précis  qui  font  notre  admiration  et  sur 
lesquels  on  ne  reviendra  pas  :  ils  sont  acquis  à  la  science. 
Ce  sont  autant  de  degrés  qui  nous  font  monter  les  échelons 
de  l'infini  ;  nous  sommes  certains  de  ne  pas  les  redes- 
cendre. 

L'homme,  objet  unique  de  notre  étude,  varie  peu.  Sa 
nature  ne  change  pas.  Il  acquiert  des  notions  nouvelles, 
mais  son  intelligence,  envisagée  au  point  de  vue  absolu, 
est  identique  h  elle-même,  Arjstote  et  Platon,  jetés  dans 
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notre  société,  la  domineraient,  Sophocle  et  Eschyle  charme- 
raient les  hommes  de  notre  temps  qui  croiraient  se  recon- 
naître dans  les  personnages  d'Aristophane;  Euripide  leur 
ferait  verser  des  larmes  ;  ils  admireraient  Démosthënes  sans 
suivre  ses  conseils  et  seraient  capables  de  faire  périr 
Socrate.  Où  est  donc  le  changement?  C'est  le  nombre  crois- 
sant d'hommes  parvenus  à  l'instruction,  ce  sont  les  idées 
générales  répandues  par  le  Christianisme  qui  ont  imprégné 
la  société,  qui  ont  formé  un  état  nouveau  des  esprits,  qui, 
sans  supprimer  les  vices  de  l'humanité,  en  ont  modifié  le 
caractère,  ont  adouci  ses  mœurs  et  accru  le  respect  de 
l'homme  envers  l'homme. 

Nous  arrivons  donc  à  une  conclusion  très  nette.  Pour 
juger  de  haut,  il  faut  juger  de  loin.  En  1802,  la 'seconde 
classe  de  l'Institut,  si  elle  avait  été  conservée,  aurait  tracé 
un  tableau  très  exagéré  ou  très  incomplet  des  transforma- 
tions opérées  depuis  1789. 

En  1840,  l'Académie  reconstituée  était  mieux  placée  pour 
apprécier  le  mouvement  des  idées  qui  avait  marqué  la  fin 
du  siècle  et  pour  en  raconter  l'histoire,  mais  elle  eût  été 
impuissante  à  mesurer  l'évolution  de  1830  qui  devait  prendre 
à  ses  j'eux  des  proportions  que  la  distance  a  changées. 

Nous  appliquant  à  nous-mêmes  ces  observations,  nous 
devons  nous  abstenir  de  porter  un  jugement  sur  les  faits 
trop  voisins  de  nous.  Aussi  bien,  éviterons-nous  ainsi 
d'aborder  les  questions  que  soulèvent  les  passions  contem- 
poraines. 

Le  tableau  que  nous  proposons  à  l'Académie  de  tracer 
pourrait  embrasser  un  siècle,  de  1789  à  1889. 

§  IV 

TENTATIVE   DE  M.    DURUY  EN   1867 

Nous  avons  vu  quels  desseins  nos  prédécesseurs  avaient 
conçus  ;  nous  n'avons  pas  hésité  à  reconnaître  que  leur 
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réalisation  serait  un  bienfait  pour  les  sciences  morales  et 
politiques. 

Cette  œuvre  n'a-t-elle  pas  été  tentée  en  dehors  de  l'Aca- 
démie, et  le  succès  ne  démontre-t-il  pas  que  l'entreprise 
n'est  pas  impossible?  Arrêtons-nous  un  instant  sur  l'expé- 
rience qui  a  été  faite,  il  y  a  quarante  ans.  Nous  y  trouve- 
rons des  exemples  qui  nous  indiquent  où  est  le  devoir, 

En  1867,  un  ministre  que  l'Institut  devait  s'attacher  de- 
puis par  un  triple  lien,  M.  Duruy,  pensa  qu'il  serait  utile 
qu'à  l'occasion  de  l'Exposition  la  France  dressât  le  tableau 
des  progrès  accomplis  par  elle  dans  le  deuxième  tiers  du 
siècle.  Il  ne  dissimulait  pas  le  projet  de  renouer,  autant 
qu'il  se  pouvait,  la  tradition  des  célèbres  rapports  présentés 
sous  le  premier  Empire  par  les  différentes  classes  de  l'Ins- 
titut. 

M.  Duruy  chargea  de  cette  mission  des  écrivains  et  des 
savants  dont  la  compétence  était  reconnue.  Il  leur  laissa  la 
plus  grande  latitude  pour  la  rédaction  des  rapports.  Les 
sciences  exactes  et  naturelles  aussi  bien  que  la  littérature 
sous  ses  divers  aspects,  l'érudition  et  l'archéologie  depuis 
les  plus  lointaines  origines  jusqu'à  notre  siècle  donnèrent 
lieu  à  des  résumés  brillants  et  solides. 

Je  ne  vous  dirai  pas  ce  qu'ont  été  les  rapports  sur  les 
progrès  des  sciences  :  quelques-uns  sont  demeurés  cé- 
lèbres. 

Cinq  rapports  touchaient  directement  à  nos  études.  Trois 
d'entre  eux  s'attachaient  à  l'histoire  ;  ils  étaient  l'œuvre 
d'un  de  nos  plus  regrettés  confrères,  M.  Geffroy,  pour  l'an- 
tiquité et  de  M,  Zeller  pour  le  moyen  âge.  M.  Thienot  avait 
étudié  les  temps  modernes.  Les  progrès  de  l'instruction  pu- 
blique avaient  été  exposés  par  M.  Jourdain;  mais,  tandis 
que  ces  quatre  rapporteurs  s'étaient  bornés  à  tracer  le  ré- 
sumé des  vingt  années  qui  avaient  précédé  1867,  le  rappor- 
teur de  la  philosophie,  sortant  hardiment  de  ce  cadre 
trop   étroit,  avait  tracé  un  tableau  de  la  philosophie  au 
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XIX*  siècle  qui  place  le  nom  d'un  de  nos  vénérables  doyens, 
M.  Ravaisson-MoUien,  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont 
collaboré  à  l'œuvre  de  1867. 

L'Académie  le  voit  par  un  exemple  irréfutable  :  l'œuvre 
est  possible,  elle  a  honoré  ceux  qui  y  ont  mis  la  main  ;  elle 
marque  une  date  dans  l'histoire  des  sciences  et  des  lettres. 
Après  avoir  lu  l'ensemble  des  rapports  prescrits  par  M.  Du- 
ruy,  nul  ne  peut  dire  que  le  travail  conçu  par  M.  Cousin 
et  imposé  en  1840  à  l'Académie  soit  irréalisable. 

QUEL  PLAN   CONVIENT-IL  D'aDOPTER  ? 

Si  l'Académie  reconnaît  qu'il  convient  de  reprendre 
l'œuvre  abandonnée,  elle  doit  rechercher  comment  elle  peut 
l'exécuter. 

Lors  du  précédent  de  1808,  deux  méthodes  ont  été  prati- 
quées :  —  l'unité  de  rédaction  avec  Delambre,  Cuvier  et 
Chénier,  faisant  disparaître  la  trace  de  travaux  prépara- 
toires ;  —  la  division  du  travail  avec  Dacier  se  bornant  à 
rattacher  entre  eux  les  fragments  préparés  par  ses  con- 
frères (1). 

(1)  L'avertisBement  que  fit  paraître  en  tête  des  rapports  de  la  clasaede 
littérature  et  d'histoire  ancieune  M.  Dacier  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
méthode  qu'il  avait  adoptée  : 

t  Ce  rapport,  que  le  secrétaire  {«rpétuel,  écrit-il,  a  été  chargé  de  rédi- 
ger, est  moins  son  ouvrage  que  celui  de  la  commission  à  laquelle  la 
classe  avait  confié  le  soin  d'en  rassembler  les  matériaux,  de  les  examiner, 
de  les  discuter,  et  de  lui  rendre  compte  de  son  travail. 

c  Les  membres  de  cette  commission  étaient  M.  Visconti,  pour  la  phi- 
losophie grecque  et  latine  et  pour  les  antiquités  ;  M .  Silveetre  de  Sacy 
pour  les  langues  et  la  littérature  orientales  ;  M,  de  Sainte-Croix  pour 
'histoire  ancienne  ;  M.  Brial  pour  la  diplomatique  et  l'histoire  du  moyen 
ftge  ;  M.  Levesque  pour  l'histoire  moderne;  M,  Gosselin,  pour  lagéogra- 
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En  1840,  vos  prédécesseurs  n'hésitèrent  pas,  dès  le  pre- 
mier jour,  à  choisir  un  rapporteur  par  section.  La  section 
de  législation  crut  devoir  aller  plus  loin  :  elle  désigna  trois 
rapporteurs. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  systèmes  les  plus  différents 
ont  été  suivis  :  unité  de  rédaction,  division  du  travail 
suivant  les  sections  ou  suivant  les  matières.  Vous  aurez  à 
choisir  entre  les  précédents;  aucun  ne  s'impose  à  vous. 
N'est-il  pas  permis  néanmoins,  de  se  demander  si  la  charge 
si  lourde  assumée  par  Delambre  ou  Cuvier  n'aurait  pas 
pour  effet  de  mettre  en  péril  l'œuvre  qu'il  s'agit  de  réaliser? 
Ce  serait  méconnaître  les  tendances  modernes  que  de  nier 
le  besoin  d'analyse  qui  s'impose  de  plus  en  plus  aux  esprits. 
La  transformation  qui  s'opère  autour  de  nous  doit  frapper 
les  plus  aveugles.  Autrefois,  on  se  plaisait  aux  brillantes 
généralisations.  La  synthèse  régnait  sur  les  intelligences. 
Un  discours  donnant  les  résultats  d'une  science  satisfaisait 
les  auditeurs  ;  ils  se  contentaient  d'idées  générales  mises  en 
lumière  avec  talent.  De  nos  jours,  l'esprit  de  défiance  s'est 
accru  ;  l'homme  a  été  si  souvent  trompé  par  le  talent  qu'il 
veut  juger  le  fond  des  choses;  il  a  soif  de  certitude,  il  lui 
faut  des  précisions,  des  chiffres,  et  il  ne  se  laissera  con- 
vaincre que  si  les  conclusions  reposent  non  seulement  sur 
des  bases  solides,  mais  sur  des  fondements  visibles.  La  syn^ 

phie  ancienne  ;  M.  Pautoret  pour  la  législation  ;  M.  Degérando,  pour  la 
philosophie. 

«  Le  secrétaire  perpétuel  doit  ajouter  qu'il  a  cru  ne  devoir  presque 
rien  changer  à  la  rédaction  de  quelques-unes  des  parties  de  ce  travail,  et 
qu'elle  est,  à  peu  de  chose  près,  dans  le  même  état  où  elle  lui  a  été 
remise  par  les  commissaires  :  il  aurait  craint,  avec  raison,  de  faire  moins 
bien,  s'il  avait  entrepris  de  faire  autrement.  » 

Nous  avons  cité  ce  fragment  parce  que  lea  beaux  rapports  de 
Delambre  et  de  Cuvier  ne  portent  pas  trace  de  la  division  du  travail  et 
que  celui  de  la  littérature  française  paraît  avoir  été  entièrement  écrit  par 
Chénier. 
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thèse  est  semblable  à  la  façade  et  au  couronnement  de 
l'édifice.  Autrefois,  on  se  contentait  déjuger  en  les  regar- 
dant de  la  valeur  de  l'architecte.  Aujourd'hui,  on  veut  voir 
les  fondations  et  se  rendre  compte  des  matériaux. 

Tel  est,  en  ce  sens,  l'évolution  des  esprits  que  le  danger 
de  notre  temps  n'est  plus  d'abuser  de  la  synthèse,  mais  de 
la  méconnaître.  A  ceux  qui  ne  croient  qu'à  la  précision 
scientifique,  les  idées  générales  semblent  surtout  des  idées 
imprécises.  C'est  à  l'Académie  vouée  à  l'étude  des  sciences 
morales  qu'il  appartient  de  maintenir  la  mesure,  et  de  pro- 
clamer la  vraie  méthode  qui  ne  sépare  pas  l'analyse  de  la 
synthèse,  qui  fait  reposer  l'une  sur  la  probité  de  la  recherche 
et  l'autre  sur  la  vérité  des  conclusions.  à 

Une  autre  observation  doit  être  soumise  à  l'Académie. 
Le  progrès  des  études  en  tous  genres,  les  investigations  de 
plus  en  plus  approfondies  accomplies  par  les  savants,  ont 
eu  pour  eflet  de  créer  dans  tous  les  genres  des  spécialités  : 
il  n'est  presque  pas  un  des  membres  de  nos  sections  qui 
n'ait  assigné  à  ses  travaux  un  champ  délimité.  Quel  est  celui 
qui  ne  serait  efïrayé  d'avoir  à  accepter  le  fardeau  d'un 
rapport  embrassant  toute  l'histoire  ou  toute  la  législation  T 
Tandis  que  ceux  qui  seraient  désignés  pour  décrire  les 
progrès  du  droit  des  gens,  ou  l'évolution  du  droit  commer- 
cial, ou  la  marche  du  droit  administratif,  ne  pourraient 
se  soustraire  à  une  désignation  qu'appelleraient  leurs 
travaux  et  que  leur  imposerait  l'unanimité  de  leurs  con- 
frères. 

Les  spécialités  qui  ofirent  tant  d'avantages  et  préparent 
des  œuvres  solides  et  complètes,  présentent,  il  faut  le 
reconnaître,  un  danger.  Elles  risquent  de  laisser  entre  elles 
de  graves  lacunes.  II  se  peut  que  telle  section  embrassant 
huit  ou  dix  matières  distinctes  ne  trouve  de  rapporteurs  que 
pour  quatre  ou  cinq  questions.  Cet  inconvénient,  plus  ou 
moins  probable,  n'est-il  pas  amplement  compensé  par  la 
compétence  de  ceux  qui  auront  accepté  la  mission  ?  On 
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serait  bien  injuste  de  blâmer  l'entreprise  parce  qu'ua  ou 
deux  chapitres  manqueraient  à  l'ensemble. 

Si  l'Académie  parvient  à  réunir  \ingt  ou  trente  chapitres 
du  livre  qu'il  s'agitj  de  faire,  elle  aura  rendu  un  service 
signalé. 

Après  vingt-sept  tomes  in-quarto  publiés  par  elle,  le 
volume  de  ses  Mémoires  qui  contiendrait  le  tableau  des 
sciences  morales  et  politiques  pendant  cent  ans  couron- 
nerait dignement  son  œuvre  en  ce  siècle. 

Ce  qu'il  s'agit  de  faire,  c'est  un  inventaire  des  efforts 
accomplis  en  chaque  branche  de  nos  études.  Serait-ce 
au-dessus  de  nos  forces?  Ce  que  Chénier  et  Dacier  ont  fait 
par  fragments,  ce  que  M.  Duruy  a  suscité,  ce  que  nos 
confrères  ont  réalisé  à  son  appel  pour  une  période  de  vingt 
ans,  qui  oserait  dire  qu'il  est  impossible  de  le  renouveler 
aujourd'hui?  Qui  oserait  soutenir  que  nous  sommes  inca- 
pables d'assumer  une  tâche  qui  a  été  remplie  par  quelques- 
uns  de  nos  prédécesseurs  ?  Refuser  d'écrire  un  chapitre  de 
l'histoire  de  l'esprit  humain  serait  un  aveu  d'impuissance. 
Une  compagnie  investie  d'une  œuvre  perpétuelle  ne  renonce 
pas  impunément  à  l'une  de  ses  missions.  A  l'heure  où  nous 
sommes,  la  France  n'a  pas  une  force  à  perdre,  s'abstenir 
est  une  défaillance. 

Jamais  un  regard,  jeté  en  arrière,  n'a  été  plus  nécessaire. 
Ceux  qui  ont  le  souci  de  l'avenir  ne  contemplent  pas  sans 
quelque  alarme  l'état  des  âmes  jeunes.  De  tout  temps,  le 
caractère  de  la  jeunesse  a  été  d'unir  aux  espoirs  illimités 
la  confiance  en  l'avenir.  Sous  nos  yeux,  s'est  formée  une 
école  plus  bruyante  que  nombreuse  qui  professe  la  déses- 
pérance. Le  découragement  est  son  mot  d'ordre.  Les  idées 
générales  sont  ses  ennemies.  Elle  s'attache  à  critiquer  tout 
ce  qu'ont  fait  nos  pères  ;  elle  méconnaît  leurs  sacrifices. 
Comme  elle  a  besoin  d'excuser  sa  propre  stérilité,  elle 
appelle  à  son  aide  le  fatalisme  ;  elle  soutient  que  la  faiblesse 
des  générations  nouvelles  est  irrémédiable;  elle  répète 
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qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  et,  afin  de  se  dispenser  de  tout 
eflort,  elle  proclame  l'approche  de  la  décadence. 

Pour  ranimer  les  volontés,  il  suffit  de  montrer  ce  qui  a 
été  fait.  Du  tableau  d'un  siècle  ressortira  le  mouvement. 
Nul  ne  pourra  nier  ce  qu'a  été  la  marche  des  choses  sous  le 
souffle  des  idées.  Mis  en  présence  des  faits,  l'homme  re- 
prendra confiance  ;  il  sentira  qu'il  est  la  source  de  toute 
action  ;  les  âmes  jeunes  retrouveront  leur  force  en  voyant 
ce  que  l'intelligence  des  Français  a  accompli  à  notre  époque 
pour  le  progrès  de  la  civilisation  dans  le  monde. 

En  résumé,  nous  proposons  à  l'Académie  d'étudier  à 
quelles  conditions  et  suivant  quelles  méthodes  il  convient 
de  tracer  un  tableau  du  progrès  des  sciences  morales  et 
politiques  depuis  il 89. 


RAPPORT 


SUR  LB 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  SAINTOUR 

A   DÉCERNER    EN   1899. 


L'INFLUENCE  ITALIENNE  AU  XVP  ET  AU  XVIP  SIÈCLE 


En  mettant  au  concours  l'étude  de  l'influence  italienne 
au  xvi^  et  au  xvii*  siècle,  l'Académie  avait  eu  soin  de  donner 
en  un  programme  abrégé  l'indication  des  points  à  traiter  et 
des  écueils  à  éviter. 

<  L'Académie,  suivant  ce  programme,  ne  demandait  pas 
«  aux  concurrents  une  histoire  des  relations  de  la  France 
«  et  de  l'Italie.  Les  recherches  devaient  porter  sur  les 
«  idées,  les  œuvres  et  les  hommes,  afin  de  déterminer  l'in- 
«  fluence  exercée  en  France  sur  les  esprits  et  sur  la  poli- 
«  tique  par  les  écrivains,  les  artistes  et  les  hommes  d'État 
«  de  l'Italie,  de  Charles  VIII  jusqu'à  Louis  XIV.  » 

Discerner  l'influence  d'un  peuple  sur  un  autre  est  une 
œuvre  malaisée  et  complexe  ;  la  connaissance  approfondie 
d'un  temps  est  nécessaire  pour  mesurer  les  idées  d'une 
époque,  leur  origine  et  leur  direction  ;  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir beaucoup  lu,  d'avoir  dépouillé  les  écrivains  avec  cons- 
cience et  de  dresser  l'inventaire  des  opinions  et  des  faits,  il 
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faut  entrer  dans  l'âme  des  personnages,  faire  l'analyse  de 
leur  sentiments  et  joindre  à  la  perspicacité  de  l'historien  la 
finesse  du  psychologue. 

Quelquefois,  mais  rarement,  il  se  produit  entre  deux 
peuples  des  relations  dérivant  d'une  cause  précise  qu'il  est 
facile  de  mettre  en  lumière  :  une  guerre  heureuse,  la  puis- 
sance d'un  chef  victorieux,  des  intérêts  créant  des  courants 
commerciaux,  tels  sont  les  faits  simples  dont  il  est  aisé  de 
fixer  l'origine  et  de  décrire  les  conséquences  ;  on  peut  en 
marquer  la  croissance,  l'apogée  et  le  déclin,  en  les  ratta- 
chant à  des  dates. 

L'influence  italienne  ne  saurait  être  circonscrite  dans  le 
temps  avec  une  semblable  précision  ;  elle  n'a  pas  pour  ori- 
gine l'éclat  des  victoires,  ce  n'est  pas  ,1a  renommée  d'un 
conquérant  qui  a  dominé  les  âmes  avant  de  les  attirer. 
Chose  rare  parmi  les  hommes,  ce  n'est  pas  ici  la  force  qui 
a  fait  le  prestige. 

Pour  comprendre  comment  ce  prestige  s'est  exercé,  il 
faut  se  rendre  compte  de  l'état  de  la  France  au  xv"  siècle. 
Le  développement  de  la  nation  avait  été  arrêté  el  comme 
refoulé  par  la  guerre  de  Cent  Ans,  Avec  la  paix  s'ouvrit  une 
de  ces  périodes  fécondes  qui  réparent  les  misères  du  peuple. 
Pendant  la  fin  du  règne  de  Charles  YIl  et  le  règne  de 
Louis  XI,  la  prospérité  intérieure  changea  quelques-unes 
des  conditions  de  la  vie  :  les  familles  se  relevèrent  ;  les 
fortunes  furent  reconstituées  et  avec  le  progrès  de  l'aisance 
la  bourgeoisie  parvint  aux  charges  publiques.  11  semblait 
qu'une  partie  de  la  France,  et  non  la  moindre,  ressentit  des 
besoins  sans  savoir  comment  les  satisfaire  ;  les  plus  riches 
voulaient  améliorer  leurs  demeures,  leurs  vêtements.  L'ai- 
sance était  générale  ;  le  luxe  n'existait  nulle  part;  les  plus 
intelligents  avaient  en  eux  un  vague  désir  du  beau  que 
notre  école  française,  si  digne  de  respect,  ne  parvenait  à 
satisfaire  qu'à  demi. 

En  trente  ans,  tout  changea.  Aux  enlumineurs  et  aux 
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maçons  que  la  langue  française  ne  savait  comment  nommer, 
succédèrent  les  peintres,  les  sculpteurs  et  les  architectes. 
Il  se  fit  des  percées  dans  l'intelligence  française  ;  grâce  aux 
modèles  de  l'art  antique  retrouvés  en  Italie,  il  y  eut  une 
sorte  d'épanouissement  du  goût.  Le  sentiment  du  beau  s'é- 
tait fait  jour.  La  rénovation  s'étendait  à  tout.  C'était  la 
renaissance  dont  les  rayons  de  feu  allaient  illuminer  toutes 
les  manifestations  de  la  pensée. 

Que  s'était-il  passé  ?  Trois  grandes  expéditions  en  vingt 
ans,  trois  guerres  de  conquêtes,  trois  souverains  jetant  la 
France  dans  les  hasards  sous  prétexte  de  faire  valoir  des 
droits  héréditaires,  Charles  VIII  allant  se  mettre  en  posses- 
sion de  son  royaume  de  Naples  et  faisant  en  courant  comme 
en  un  roman  d'aventures  la  conquête  de  l'Italie,  Louis  XII, 
si  sage  à  l'intérieur,  reprenant  la  même  route  avec  les 
mêmes  ambitions,  conquérant  et  perdant  tour  à  tour  le  Mi- 
lanais, Naples  et  Gênes,  et  François  I",  vainqueur  à  Mari- 
gnan,  six  mois  après  avoir  inauguré  un  règne  qui  devait  le 
voir  successivement  victorieux  et  vaincu  dans  les  plaines 
de  Lombardie. 

Les  expéditions  militaires  lancèrent  vers  l'Italie  de  1494 
à  1525  toute  la  noblesse  française,  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  détenaient  la  terre,  qui  possédaient  des  châteaux,  qui 
pouvaient  souhaiter  le  luxe  et  l'entretenir.  En  1520,  il  n'é- 
tait pas  un  des  seigneurs  de  la  Cour  de  François  P""  qui 
n'eut  pris  part  à  ces  vaillantes  chevauchées  dont  le  sou- 
venir avec  Trivulce,  La  Trémoille,  Gaston  de  Foix  et 
Bayard  devait  à  jamais  retentir  dans  la  mémoire  de  la 
France,  il  n'en  est  pas  un  dont  la  demeure  restaurée  ou  re- 
construite ne  portât  l'empreinte  des  admirations  qui 
avaient  renouvelé  son  goût.  C'était  l'art  antique  qui  avait 
seul  triomphé,  dira-t-on.  Oui,  mais  l'art  antique  dans  le 
cadre  de  l'Italie. 

La  surprise  des  âmes  avait  été  profonde.  La  politique  peut 
aller  chercher  dans  les  seules  ambitions  des  princes  la  cause 
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des  expéditions  italiennes,  le  diplomate  peut  y  voir  avec 
Machiavel  les  menées  d'une  agitation  insatiable,  cela  ne 
suffit  pas  à  expliquer  un  entraînement  qui,  quoiqu'on 
en  ait  dit,  ne  venait  pas  seulement  du  roi. 

Dans  tous  les  rangs  de  la  nation  française  se  manifestait 
un  courant  qui  entraînait  vers  l'Italie.  Ce  n'étaient  pas  seu- 
lement les  clercs  attirés  par  le  chef  de  l'Église,  les  savants 
par  les  souvenirs  de  l'antiquité,  les  étudiants  par  la  re- 
nommée des  Universités  italiennes,  les  commerçants  par 
les  riches  produits  de  l'industrie,  par  les  étoffes  de  soie  et 
les  importations  d'Orient,  c'étaient  les  chevaliers  et  les 
hommes  d'armes  séduits  par  les  récits  des  compagnons  de 
Charles  VIII,  enivrés  par  un  parfum  de  poésie  qui  venait 
de  l'Italie,  sorte  de  terre  promise,  où  se  trouvait  tout  ce 
qui  attire  et  captive  les  hommes. 

D'autres  nations  éprouvaient  le  même  attrait  mystérieux  : 
l'Allemagne  elle  aussi,  se  sentait  comme  la  France,  em- 
poriée  vers  ces  climats  toujours  doux,  vers  le  soleil  qui 
éblouit  et  charme  les  hommes  du  Nord  ;  mais  les  Germains 
n'étaient  pas  parvenus  à  ce  degré  de  culture  qui  prépare 
à  tout  comprendre.  Dans  la  vie  des  hommes,  comme  dans 
l'histoire  des  peuples,  il  y  a  des  heures  favorables  entre 
toutes  à  l'épanouissement  de  l'intelligence.  Les  Français, 
au  seuil  du  xvi'  siècle,  étaient  murs  à  la  fois  pour  la  science, 
la  littérature  et  les  arts. 

Les  expéditions  italiennes  qui  ressemblent  à  des  caprices 
de  rois,  enfants  gâtés  de  la  fortune,  venaient  donc  à  point 
pour  donner  à  l'esprit  français  une  secousse,  une  sorte 
d'élan  qui  le  fit  franchir  quelques  degrés  de  la  civilisation. 

La  sculpture  antique,  l'architecture  romaine  renouvelée 
et  rajeunie,  la  peinture  et  la  poésie  furent  tour  à  tour  l'objet 
de  toutes  les  admirations.  Épris  de  tant  de  charmes,  séduits 
par  des  talents  si  divers,  les  Français  conçurent  la  pensée  de 
ramener  d'Italie  les  artistes  qu'ils  avaient  admirés.  Depuis 
Georges  d'Am boise  en  1499,  il  n'y  eut  pas  un  grand  sei- 
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gneur  qui,  à  l'imitation  du  roi,  n'attira  en  France  comme 
un  protecteur  des  Italiens  dont  il  sollicitait  le  talent. 

Dès  ce  moment,  on  les  suit  à  la  Cour  de  Louis  XII,  et  plus 
encore  à  celle  de  François  1". 

Les  arts  et  la  littérature,  étaient  venus  d'Italie,  La  poli- 
tique italienne  ne  tarda  pas  à  les  suivre.  Le  mariage  du 
dauphin  Henri  avec  l'héritière  des  Médicis  amena  à  la  Cour 
un  grand  nombre  de  Florentins.  Beaucoup  d'entre  eux 
achetèrent  des  charges  ;  ils  s'élevèrent  peu  à  peu  et  la  ré- 
gence de  Catherine  de  Médicis  contribua  à  hâter  leur  for- 
tune. L'émigration  d'abord  lente  devint  une  invasion. 

Avec  les  honneurs,  la  richesse  et  la  puissance,  les  Ita- 
liens provoquent  une  réaction.  Le  mécontentement  grandit 
pendant  le  règne  de  Charles  IX,  il  éclate  aux  États-Géné- 
raux de  1576.  Tout  ce  qui  est  en  lutte  contre  l'influence  de 
Catherine  se  plaint  des  Italiens.  Non  seulement  les  Hugue- 
nots, mais  les  politiques,  protestent.  Le  sentiment  d'indé- 
pendance nationale  soulève  les  esprits.  Condé  jure  «  de  se 
porter  à  la  défense  de  la  patrie  misérablement  prostituée  et 
de  la  délivrer  de  la  servitude  des  Italiens  qui  l'oppri- 
ment (i)  ».  Le  Tiers-État  s'élève  contre  l'abus  des  naturali- 
sations et  demande  que  le  souverain  ne  puisse  en  aucun 
cas  investir  les  étrangers  d'offices  ou  de  bénéfices.  «  Ils  se 
jettent  dans  ce  royaume,  disaient  les  députés,  n'y  apportant 
que  la  plume  à  l'oreille,  ou  l'épée  et  la  cape  »,  ils  s'appro- 
chent des  grands,  les  séduiseat,  deviennent  fermiers  de 
taxes  nouvelles  et  arrivent  à  la  fortune,  en  établissant  des 
impositions  intolérables. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  le  peuple  mêlait 
donc  dans  sa  haine  les  Italiens  enrichis  et  les  courtisans 
corrompus  des  Valois. 

A  l'attrait  pour  les  arts  et  la  littérature  allait  succéder 

(1)  Journal  de  Pierre  de  Blanchefort.  V.  Hist.  des  États- Généraux, 
t.  III,  pp.  67  et  249. 
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une  répulsion  populaire.  La  Cour  continuait  à  êire  entichée 
des  modes  italiennes  alors  que  la  nation  en  était  depuis 
longtemps  dégoûtée. 

Le  peuple  ne  reviendra  pas  sur  ses  répugnances.  Irrita- 
tion contre  les  parvenus,  envie  contre  tous  ceux  qui  jouis- 
sent de  la  fortune,  jalousie  contre  l'étranger,  tous  les  en- 
traînements bons  ou  mauvais  des  foules  se  rencontrent 
pour  exciter  les  passions  et  traduire  en  éclats  plus  ou 
moins  violents  le  sentiment  national.  Par  moments,  lorsque 
les  intrigues  de  Philippe  II  et  de  ses  successeurs  menacent 
la  France,  ce  n'est  plus  l'Italien,  c'est  l'Espagnol  qui  est  l'en- 
nemi ;  mais  ici  la  rivalité  est  d'ordre  politique  :  la  couronne 
est  en  péril  ;  l'indépendance  française  se  révolte;  c'est  une 
forme  de  la  guerre  qui  doit  durer  deux  cents  ans  entre  la 
France  et  les  descendants  de  Charles-Quint.  Rien  de  pareil 
vis-à-vis  de  l'Italie.  A  aucune  époque,  elle  n'a  fait  courir  à 
la  France  un  péril  de  domination  politique  :  ce  que  nos 
pères  ont  craint,  ce  qui  les  a  exaspérés,  ce  sont  les  ambi- 
tions, les  intrigues  de  places  et  les  appétits  d'argent.  Il  a 
fallu  l'autorité  du  roi  le  plus  populaire  pour  faire  oublier 
l'origine  de  la  reine  de  France  ;  Henri  IV  mort,  Marie  de 
Médicis  accumule  les  fautes  et  s'entoure  de  favoris  indignes. 
Concini  réveille  toutes  les  colères.  Une  longue  période  s'é- 
coule. Il  semble  cette  fois  que  les  querelles  du  passé  soient 
oubliées,  quand  la  faveur  de  Mazarin  les  fait  tout  d'un  coup 
revivre.  Les  Mazarinades  sont  l'écho  des  pamphlets  de  1576 
et  de  1617. 

Tel  est  le  cadre  historique  dans  lequel  se  développe  le 
sujet  que  l'Académie  a  mis  au  concours.  De  la  première 
expédition  de  Charles  VIII  jusqu'à  la  mort  de  Mazarin,  on 
suit  la  pensée  de  la  France  se  lançant  à  l'aventure  vers 
^'inconnu,  s'éprenant  do  ses  découvertes,  attirant  les  ar- 
tistes, les  comblant  de  faveurs,  puis  inquiète  de  la  place 
qu'occupaient  les  intrigants,  effrayée  de  l'invasion  italienne, 
réagissant  contre  les  ambitieux,  et  excluant  à  la  fois  de  ses 
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affaires  les  banquiers  et  de  sa  politique  le  machiavélisme 
ambitieux.  Dans  ce  tableau  où  se  pressaient  tous  les  faits  de 
l'histoire,  au  milieu  d'un  des  siècles  les  plus  agités,  il  fallait 
suivre  les  idées,  démêler  les  courants,  distinguer  ce  qui 
avait  été  éphémère  et  durable,  montrer  l'engouement  de  là 
mode  et  la  transformation  des  mœurs,  ne  pas  confondre  la 
civilisation  et  la  corruption  et  juger  enfin  ce  qui,  parmi  les 
qualités  et  les  défauts  des  Français  de  l'aurore  àvL 
XVI»  siècle  au  déclin  du  xvii«,  nous  était  venu  d'Italie. 

Considéré  à  ce  point  de  vue,  il  est  peu  de  sujets  qui  fus- 
sent plus  propres  à  tenter  un  historien.  Le  concours  n*â 
donné  que  des  résultats  partiels. 

Trois  mémoires  ont  été  déposés. 

Le  n°  1  de  68  pages  est  imprimé.  L'Académie  n'admettant 
à  ses  concours  que  des  mémoires  manuscrits  et  autibrement 
inédits,  le  n"  1  devait  être  exclu. 

Le  mémoire  n"  2  ayant  pour  devise  :  In  Icbore  quies  est 
composé  de  100  pages  petit  in-quarto.  Il  est  divisé  en  deux 
parties  :  l'influence  italienne  jusqu'à  la  Pléiade  et  l'irefluence 
italienne  depuis  la  Pléiade  jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle. 
L'auteur  se  préoccupe  excîtisivemer't  de  la  littérature.  S'il 
a  raison  de  nous  parler  dès  le  début  du  séjour  des  P?.pes  î. 
Avignon,  des  relaiioiis  qui  se  nouèrent  autour  de  la  Cour 
pontificale,  des  œuvres  de  Pétrarque  et  de  Boccaèe  lues  et 
traduites  peu  après  leur  apparition,  s^i!  nous  montre  ce 
qu'il  appelîs,  siûvari,  lo  âftot  de  Michelet,  la  dt3C0uverte  de 
l'Italie,  dès  la  cinquième  page  il  s'arrête  à  Lyoa,  s'y  fixe 
et  perd  de  vue  rensem'ofîe  du  sujet.  Nril  né  peut  hier  qUé 
Lyon  ne  serait  ds  trait  d'union  entre  la  France  et  l'Italie  ; 
ses  foires  étaient  le  rendez-vous  du  commerce  des  deux 
nations'.  Les  Lyonnais  n'étaient  pas  seulement  d'habiles 
commerçants  ;  jls  avaient  et  ils  ont  conservé  le  goûtdu  beau  ; 
lettr  rôle  au  xvi«  siècle  méritait  un  chapitre.  L'auteur  du  mé- 
nïoire  n"  2  leur  consacre  la  majeure  partie  de  son  travail.  Là 
Rônaissaiice  à  Lyoû  donné  tien  à  une  étude  attentive,  sôu- 
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vent  intéressante,  écrite  avec  une  sorte  d'enthousiasme  qui 
trahit  le  patriotisme  local  et  que  nul  ne  lui  reprocherait  si 
les  proportions  étaientmieux  gardées.  Que  dire  d'un  chapitre 
de  vingt-trois  pages  soit  le  quart  du  mémoire  consacré  au 
médiocre  poème  de  Sève  intitulé  :  la  Délie  ?  suivi  d'un  cha- 
pitre sur  ses  plus  médiocres  imitateurs  ? 

L'auteur  se  rapproche  du  sujet  avec  l'influence  des  au- 
teurs italiens  sur  la  Pléiade  ;  mais  comme  si  toute  digres- 
sion devait  nécessairement  l'entraîner  au  delà  des  limites, 
la  Pléiade,  puis  la  poésie  absorbe  toute  son  attention  et  il 
ne  voit  l'influence  italienne  que  dans  la  littérature. 

Cette  étude  peut  être  considérée  comme  un  fragment 
abrégé  de  l'ouvrage  qu'attendait  l'Académie.  En  diminuant 
les  longueurs,  l'auteur  en  pourrait  faire  deux  ou  trois  cha- 
pitres intéressants  ;  mais  il  n'a  pas  répondu  au  programme. 

Le  mémoire  n»  3  s'en  rapproche  davantage.  Formant 
416  pages,  petit  in-quarto,  et  portant  pour  devise  ce  mot 
de  Goethe  :  l'esprit  humain  avance  toujours,  mais  en  spi- 
rale, il  est  divisé  en  neuf  chapitres  et  précédé  d'un  aver- 
tissement de  deux  pages. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  au  langage.  L'auteur 
ne  nous  cache  pas  ses  prédilections.  11  entend  appeler  en 
témoignage  la  philologie  et  la  lexicologie.  Il  a  raison  d'y 
voir  un  guide  sûr  à  travers  les  légendes  ;  mais  n'est-il  pas 
permis  de  s'étonner  que,  dès  la  troisième  page  du  mémoire, 
sans  une  introduction,  sans  un  exposé  des  grandes  lignes 
du  sujet,  l'auteur  nous  t.'ansporte  en  pleine  dissertation 
philologique  ?  Les  discussions  sur  l'origine  des  mots,  sur 
des  expressions  d'ancien  français  que  des  commentateurs 
inexpérimentés  d'Amyot  ont  attribués  à  l'Italien  nous  font 
entrer  de  plus  en  plus  dans  le  détail  scientifique.  L'auteur 
se  dégage  pour  suiv/e  un  k  un  les  orateurs  du  xvi»  siècle  et 
montrer  qu'ils  n'ont  rien  dû  à  l'influence  italienne.  Les 
c  farces  >  qui  se  jouaienc  sous  Louis  XII  contiennent  au 
contraire  beaucoup  d'expressions  venues  d'outre-monts.  En 
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avançant  dans  le  siècle,  l'auteur  reconnaît  que  le  bon  ton  force 
à  employer  des  mots  italiens  :  il  étudie  le  style,  fait  des  obser- 
vations qui  dénotent  une  application  soutenue,  mais  se  refuse 
à  discerner  les  époques;  une  remarque  sur  un  auteur  de  1510 
se  trouve  à  côté  d'un  fait  concernant  la  Cour  de  Marie  de 
Médicis.  Le  développement  historique  ne  tient  aucune 
place  dans  un  mémoire  que  dominent  les  recherches  d'éty- 
mologie. 

Telle  est  la  préoccupation  de  l'auteur  que  la  même  mé- 
thode se  retrouve  dans  presque  tous  les  chapitres. 

Cette  réserve  faite,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  dépouillé 
avec  soin  la  plupart  des  écrits  publiés  au    xvi*    et    au 
XVII*  siècle.  Le  chapitre  consacré  au  théâtre  est  un  des 
meilleurs.  Après  avoir  fait  la  part  qui  convient  au  vieux 
théâtre  français,  l'auteur  signale  l'imitation   directe    de 
Térence  et  de  Plante  ;  il  déclare  que  la  tragédie  et  la  co- 
médie françaises  n'ont  pas  été  chercher  leurs  modèles  en 
Italie  et  qu'elles  sont  remontées  plus  haut  vers  l'antiquité  ; 
puis  avec  un  goût  d'exactitude  qui  fait  honneur  à  sa  sincé- 
rité, il  donne  une  liste  étendue  de  pièces  françaises  qui  ne 
sont  que  des  traductions  ou,  suivant  l'expression  nouvelle, 
des  «  adaptations  »  de  comédies  jouées  avec  succès  au  delà 
des  monts.  Aussi  est-il  amené  à  reconnaître  que  «  la  co- 
médie d'intrigues,  la  complication  des  péripéties  »  nous 
viennent  d'Italie.  Mais  il  est  certain  que  les  comédiens 
étaient  supérieurs  aux  pièces.  Les  citations  sont  bonnes, 
l'étude  est  minutieuse.  Elle  gagnerait  en  force  et  en  relief 
si  l'auteur  avait  tenu  compte  de  l'ordre  des  temps  et  s'il 
avait  marqué  l'évolution  de  la  pensée  française  s'éprenant 
d'abord  de  la  comédie  italienne,  puis  discernant  ce  qu'elle 
contenait  de  mauvais  goût  et  le  repoussant  pour  en  revenir 
à  l'esprit  et  au  bon  sens  de  notre  race.  Il  y  a  là  trois 
phases  qui,  entre  la  farce  de  Maître  Pathelin  et  la  comédie 
de  caractère,  marquent  l'histoire  de  notre  théâtre.  Le  cha- 
pitre que  l'auteur  consacre  à  ce  sujet  contient  tous  les  ma- 
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tériaux;  rangés  en  leur  ordre,  occupant  leur  place  sous 
chaque  règne,  ils  prendront  une  tout  autre  valeur. 

Le  chapitre  consacré  à  la  littérature  contient  un  dépouil- 
lement minutieux  de  tous  les  faits  notés  au  cours  des  lec- 
tures les  plus  variées.  C'est  une  œuvre  de  patiente  érudi- 
tion ;  elle  ne  laisserait  qu'une  impression  assez  confuse  si 
en  trois  pages  l'auteur  ne  donnait,  en  ce  qu'il  appelle  à  tort 
une  analyse,  un  jugement  qui  est  à  lui  seul  toute  la  syn- 
thèse des  premiers  chapitres  de  son  mémoire,  (p.  142,  143, 
144).  Pourquoi  ces  conclusions  solidement  assises  qui 
révèlent  une  pensée  forte  et  sûre  d'elle-inêrae  sont-elles 
en  quelque  sorte  dissimulées  entre  deux  chapitres?  Il 
semble  que  l'auteur  du  mémoire  ait  eu  quelque  frayeur 
d'avoir  émis  des  idées  générales.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'aucun  des  autres  chapitres  ne  contient  de  conclusions. 
Le  mémoire  lui-même  semble  à  ce  point  de  vue  inachevé  ; 
le  dernier  chapitre  sur  les  Arts  de  dessin  se  termine  par  des 
détails  sur  le  vocabulaire  artistique  et  par  des  listes  de  mots, 
sans  que  le  lecteur  s'arrête  sur  une  idée  qui  le  repose,  le 
fixe  et  résume  un  sujet  si  vaste. 

Le  chapitre  intitulé  t  Politique  et  Gouvernement  »  est  con- 
sacré aux  principes  de  politique  qui  régnaient  en  Italie  : 
Machiavel,  ses  livres,  son  empire  sur  les  esprits,  l'effet 
produit  en  Europe,  le  scandale  que  causent  en  France  les  doc- 
trines du  «  I*rince  »,  l'indignation  des  honnêtes  gens,  enfin 
les  écrits  qui  se  multiplient  contre  lui  donnent  lieu  à  quel- 
ques pages  écrites  avec  un  respect  de  la  droiture  qui  fait 
honneur  à  l'auteur. 

II  est  moins  bien  inspiré  quand  opposant  à  la  vieille  haine 
nationale  contre  l'Anglais  laissée  en  France  par  la  guerre 
de  Cent  ans  les  sentiments  favorables  vis-à-vis  des  Italiens, 
il  assure  que  «  la  population  s'accoutume  bénévolement  à 
€  l'introduction  d'éléments  italiens  dans  l'armée,  dans 
€  l'administration,  dans  la  diplomatie,  dans  la  hiérarchie 
«  eçclésiastiq^ue.  »  (p.  243).  Il  cite  à  l'appui  de  sa  thèse 
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des  noms  de  vaillants  'soldats  qui  ont  quitté  Gênes,  Milan 
OU  Ferrare  pour  suivre  l'étendard  de  la  France.  Ceci 
n'est  point  une  démonstration.  Nul  n'ignore  que  nos  pères 
ont  tenu  à  toute  époque  pour  la  plus  indiscutable  des  natu- 
ralisations, celle  qui  était  acquise  par  le  sang  versé.  Il  n'est 
pas  un  temps  où  leurs  susceptibilités  ne  se  soient  inclinées 
devant  un  maréchal  de  France.  Tout  autre  étaitleursentiment 
à  l'égard  des  officiers  de  justice,  des  grands  dignitaires  de  la 
couronne  ou  de  l'Eglise,  des  ministres,  des  banquiers  et  des 
favoris.  Les  Birague,  les  Gondi,  les  Concini,  Mazarin  lui- 
même  étaient  poursuivis  par  la  colère  publique;  leurs  servi- 
ces même  étaient  méconnus  ;  l'opinion  publique  sous  toutes 
ses  formes,  les  pamphlets  comme  les  cahiers  des  Etats 
répétaient  que  les  Italiens  étaient  venus  pour  faire  fortune 
aux  dépens  de  la  richesse  publique.  On  ne  pardonnait  à  leurs 
compagnons  que  s'ils  apportaient  comme  prix  de  leur 
adoption  leur  courage  et  leur  vie. 

L'auteur  passe  en  revue  un  certain  nombre  de  favoris  des 
princes  et  des  ministres,  mais  il  se  refuse  ici  comme  ailleurs 
à  suivre  l'ordre  chronologique.  De  ce  défaut  capital  décou- 
lent la  plupart  de  ses  erreurs,.  Après  avoir  insisté  sur  les 
favoris  de  Mazarin  et  de  Colbert,  il  passe  aux  serviteurs  de 
honis  XII,  et  sans  s'arrêter  au  règne  de  François  K,  arrive 
au  flot  d'Italiens  attirés  par  Catherine.  Il  ne  paraît  pas  se 
douter  des  lumières  qui  jaillissent  de  lasuccession  historique 
des  faits  ;  en  les  suivant  dans  leur  ordre  naturel,  il  aurait 
peint  sans  eâorts  l'évolution  de  l'influence  italienne,  faisant 
ressortir  naturellement  les  attractions  et  les  répugnances, 
les  engouements  suivis  de  réactions  ;  au  lieu  d'un  entasse- 
ment factice,  les  faits  auraient  pris  leur  place  et  chacun 
d'eux  ayant  un  sens  aurait  contribué  au  mouvement  général. 

Ainsi,  après  avoir  parlé,  sans  fixer  de  date,  de  l'indulgence 
envers  les  Italiens  possesseurs  de  charges  militaires  ou 
civiles,  il  est  forcé  de  reconnaître  ce  qu'était  devenue 
l'irritation  publique  sous  Catherine. 
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Le  chapitre  sur  le  commerce  et  l'industrie  est  un  des  plus 
intéressants  :  on  suit  à  l'aide  de  faits  nombreux  et  bien 
choisis  l'influence  du  commerce  italien  et  les  efforts  à  l'aide 
desquels  les  industries  de  la  soie  et  de  la  faïence,  puis  sous 
Colbert,  celles  des  glaces  et  des  dentelles  furent  empruntées 
à  l'Italie. 

La  banque  était  le  domaine  propre  des  Italiens  ;  les  ban- 
quiers de  Florence  étaient  les  maîtres.  La  France  s'était 
enrichie  dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle,  mais  l'argent 
y  dormait.  Les  banquiers  italiens  vinrent  à  point  pour  lui 
donner  un  emploi.  Lyon  était  le  centre  et  comme  le  trait 
d'union  entre  l'Italie  et  la  France.  Peu  à  peu,  les  Italiens  se 
mêlèrent  à  toutes  les  entreprises,  obtinrent  la  ferme  des 
impôts,  pressurèrent  le  peuple  ;  leurs  fortunes  rapides 
soulevèrent  les  protestations  et  expliquent  leur  impopula- 
rité. L'auteur  du  mémoire  présente  un  intéressant  tableau 
de  l'exploitation  de  la  France  par  les  Italiens  devenus  les 
prêteurs  universels,  rendant  service  aux  rois  et  aux  peuples, 
mais  moyennant  un  intérêt  qui  les  fait  maudire.  Il  estcertain 
que  beaucoup  d'Italiens  abusèrent  de  la  faveur  royale,  mais 
qui  pourrait  assurer,  à  trois  cents  ans  de  distance,  que  le 
crédit,  instrument  merveilleux  dont  on  ne  comprenait  pas 
les  conditions,  ne  contribua  pas  pour  la  plus  large  part,  à 
provoquer  les  calomnies?  La  foule,  au  xvi*  siècle  comme 
en  tous  les  siècles  haïssait  ceux  qui  lui  semblaient  trop 
riches  ;  elle  se  plaisait  à  généraliser  la  dureté  ou  la  trop 
grande  habileté  des  nouveaux  enrichis  et  applaudissait 
avec  fureur  les  pamphlets  qui  réclamaient  leur  expulsion 
du  royaume.  Tous  les  ennemis  de  la  Ligue,  tous  les  adver- 
saires des  Valois  et  de  Catherine  étaient  imbus  de  ces 
passions.  Henri  IV  n'y  céda  point,  et  comprit  ce  que  valait 
le  crédit  pour  la  fortune  de  l'État  ;  il  ne  prit  aucune  mesure 
générale  et  continua  à  se  servir  de  ceux  qu'il  jugeait 
honnêtes,  laissant  les  autres  regagner  peu  à  peu  l'Italie. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré   aux  arts  du  dessin. 
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Emporté  par  une  admiration  légitime  pour  les  traditions 
de  l'art  français,  l'auteur  dépasse  quelque  peu  la  mesure  en 
soutenant  que  la  peinture,  la  sculpture  et  l'architecture 
française  n'ont  rien  emprunté  au  xvi'  siècle  à  l'art  italien. 
Sans  doute  notre  école  nationale  a  puisé  aux  sources  de 
l'antiquité  ;  mais  l'influence  italienne  n'a-t-elle  pas  donné 
un  élan  à  nos  artistes?  n'est-ce  pas  dans  les  villes  d'Italie 
qu'ils  ont  retrouvé  les  chefs-d'œuvres  de  l'art  antique  ?  leur 
admiration  ne  s'est-elle  pas  confondue  avec  celle  d'un 
peuple  qui  était  fier  de  ses  ruines  et  qui  puisait  dans  le 
passé  une  inspiration  nouvelle  ?  Nier  l'émotion  éprouvée 
par  les  Français  du  xvi»  siècle  en  Italie,  c'est  méconnaître 
celle  que  de  nos  jours  éprouve  encore,  malgré  tous  les 
récits  qui  lui  enlèvent  la  surprise,  le  voyageur  qui  sort  des 
musées  de  Rome  ou  de  Florence.  C'est  contester  la  renais- 
sance italienne.  Or  on  est  d'autant  plus  libre  de  critiquer 
le  mauvais  goût  de  l'art  italien  à  une  certaine  époque  qu'on 
a  reconnu  à  une[date  antérieure  ses  qualités.  Il  eût  été  néces- 
saire dans  ce  chapitre,  comme  dans  le  reste  du  mémoire,  de 
tenir  compte  des  périodes  et  de  discerner  les  temps. 

Le  mémoire  se  termine  par  un  vocabulaire  des  mots  tirés 
de  l'italien. 

En  résumé,  le  sujet  que  l'Académie  amis  au  concours  n'a 
pas  été  traité  dans  son  ensemble.  Nous  demandions  un 
mémoire  où  fût  étudié  largement  un  grand  problème  histo- 
rique, littéraire  et  artistique  ;  nous  attendions  des  documents 
précis  sur  lesquels  auraient  été  assises  des  conclusions. 
Nous  avons  trouvé  quelques  chapitres  contenant  le  fruit  de 
recherches  et  de  lectures  patientes,  des  fragments  remplis 
de  citations  heureuses  et  quelques  rares  conclusions  qui 
suffisent,  il  est  vrai,  à  nous  prouver  ce  qu'aurait  pu  faire 
l'auteur,  s'il  s'était  astreint  à  une  méthode  à  la  fois  plus 
rigoureuse  et  plus  ordonnée.  Votre  section  d'histoire  espère 
qu'avec  les  matériaux  accumulés,  l'auteur  pourra  reprendre 
son  œuvre,  grouper  par  époque  dans  l'intérieur  de  chaque 
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chapitre  tout  ce  qu'il  a  recueilli,  mêler  dans  une  juste 
mesure  la  philologie  à  l'histoire  et  achever  une  œuvre  qui 
réponde  à  la  pensée  de  l'Académie. 

En  conséquence,  la  section  d'histoire  propose  à  l'Académie 
de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  le  prix, 
mais  qu'il  convient  d'accorder  au  mémoire  n<*  3,  ayant 
pour  devise  ce  mot  de  Gœthe  :  Vesprit  humain  avance 
toujours,  mais  en  spirale.,  une  récompense  de  quinze 
cents  francs  (1). 

Le  Rapporteur i 
Georges  Picot. 

(1)  Sur  la  demande  de  l'auteur,  le  pli  cacheté  du  mémoire  n*  3  ayant 
été  ouvert,  le  bureau  a  fait  connaître  le  nom  de  M.  Lucien  Schôn«,  déjà 
récompensé  p^r  l'Académie. 


RAPPORT 

SUB  LB 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 

(Histoire) 

A   DÉCERNER   EN   1899 


HISTOIRE  DE  LA  LIBERTE  DE  CONSCMŒ  ET  DE  LA  LIBERTE  DES  CULTES 

DEPUIS   l'avènement  DE  HENRI  IV  JUSQU'A    1880 


Messieurs, 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  du  budget,  à  décer- 
ner cette  année  un  sujet  de  concours  ainsi  libellé  :  <  Histoire 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes  depuis 
l'avènement  de  Henri  IV  jusqu'à  1830;  rapports  des  progrès 
de  cette  liberté  avec  la  paix  et  la  prospérité  publiques.  » 
Par  liberté  de  conscience,  on  ne  doit  pas  entendre  seulement 
la  liberté  pour  les  citoyens  d'un  État  de  ne  pas  y  professer 
la  religion  dominante  ou  encore  de  choisir  entre  les  reli- 
gions qui  y  sont  reconnues  pour  se  rallier  à  l'une  d'elles. 
C'est  aussi  la  liberté  de  se  faire  à  soi-même  sa  croyance,  de 
professer  et  de  répandre  cette  croyance,  j'oserai  dire  même 
c'est  celle  de  ne  pas  croire,  c'est,  en  un  mot  et  dans  son 
acception  la  plus  large,  la  liberté  de  penser  en  matière 
de  religion.  A  l'histoire  de  cette  liberté  les  concurrents 
devaient  ajouter  celle  de  la  liberté  des  cultes,  qui  sont  la 
manifestation  extérieure  et  collective  de  la  croyance.  Hs 
devaient  enfin  montrer  l'influence  que  les  progrès  de  cette 
double  liberté  ont  pu  exercer  sur  la  paix  et  la  prospérité 
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publiques  ;  et,  par  ce  terme  de  prospérité,  on  ne  doit  pas 
non  plus  entendre  uniquement  le  bien-être  des  populations 
au  point  de  vue  économique,  mais  leur  gain  moral  et  intel- 
lectuel qui  est  la  première  richesse  d'un  peuple.  Si  le  sujet 
proposé  était  vaste,  les  concurrents  pouvaient  s'aider,  en 
dehors  de  leurs  recherches  personnelles,  de  nombre  d'ou- 
vrages écrits  sur  la  matière.  Le  sujet  était  d'ailleurs  de 
haute  portée;  car  il  se  rattache  aux  préoccupations  les 
plus  élevées  et  aux  besoins  les  plus  intimes  de  l'esprit. 

Malgré  l'importance  du  sujet,  votre  section  d'histoire  n'a 
reçu  que  deux  mémoires.  Je  commencerai  par  parler  du 
mémoire  n*  1,  qui  a  pour  devise  Potîus  mort  quam  fœdari. 
Et  d'abord  il  y  a  une  critique  à  faire  u  tout  au  moins  un 
regret  à  exprimer.  L'auteur  s'est  enfermé  dans  l'histoire  de 
la  liberté  de  conscience,  au  sens  restreint  du  mot,  et  plus 
spécialement  dans  celle  de  la  liberté  des  cultes  ;  encore 
a-t-il  donné  une  attention  particulière  à  l'histoire  du  culte 
protestant.  C'était  diminuer  par  cela  même  la  portée  de 
son  travail.  Cette  réserve  faite,  et  admis  le  mémoire  dans 
les  limites  où  l'auteur  l'a  compris,  on  peut  dire  qu'il  a  de 
sérieuses  qualités.  Ce  mémoire,  composé  de  325  pages  et 
divisé  en  six  chapitres,  débute  par  une  introduction  où 
l'auteur  s'attache  à  marquer  la  diflérence,  en  matière  de 
religion,  entre  la  tolérance  et  la  liberté.  Développant  une 
idée  toute  moderne  et  que  Mirabeau  a  été  l'un  des  premiers 
à  exprimer,  il  dit  que  la  liberté  est  un  droit  commun  à 
tous  les  citoyens,  tandis  que  la  tolérance  est  une  vertu 
que  doivent  pratiquer  les  associations  religieuses  dans  leurs 
rapports  les  unes  avec  les  autres. 

Avec  le  premier  chapitre,  l'auteur  aborde  l'étude  des 
événements.  Après  avoir  décrit  l'état  de  la  France  qu'avaient 
déchirée  et  appauvrie  trente  ans  de  guerre  civile,  il  montre 
comment  Henri  IV,  conduit  par  un  esprit  d'équité  autant 
que  par  une  juste  appréciation  des  nécessités  politiques, 
sut,  malgré  les  résistances,  imposer  l'Édit  de  Nantes,  qu'on 
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peut  considérer  comme  la  première  charte  de  la  tolérance, 
sinon  de  la  liberté  religieuse  en  France.  Dans  le  second 
chapitre,  il  montre  cet  édit  maintenu  comme  loi  de  l'État 
par  Richelieu  et  Mazarin  et  procurant  au  pays,  durant  plus 
d'un  demi-siècle,  la  paix  religieuse,  interrompue  seulement 
par  les  troubles  qui  s'élevèrent,  à  deux  reprises,  entre  les 
années  1617  et  1628,  et  à  la  suite  desquels  les  Réformés  ces- 
sèrent de  constituer  un  parti  politique  et  militaire.  Ces  deux 
chapitres  ont  un  réel  mérite,  et  le  tableau  que  trace  l'auteur 
des  heureux  effets  de  cette  paix  est  des  plus  intéressants.  Les 
forces  et  l'activité  du  pays,  au  lieu  de  s'épuiser  dans  les 
guerres  intestines,  se  tournant  alors  vers  le  commerce  et 
l'industrie,  un  mouvement  intellectuel  résultant  des  débats 
animés,  mais  toujours  courtois,  qu'engagent  en  de  nombreux 
écrits  les  théologiens  de  l'une  et  de  l'autre  religion,  enfin 
catholiques  et  protestants  se  rencontrant  sans  haine  et  au 
contraire  avec  estime  dans  l'administration,  dans  les  armées, 
dans  les  salons,  tout  cela  est  très  bien  exposé. 

Le  règne  de  Louis  XIV  fait  l'objet  du  troisième  chapitre. 
On  y  voit  comment  ce  prince,  égaré  par  l'idée  arrêtée  de 
rétablir  l'unité  religieuse  dans  son  royaume,  démolit  pièce 
à  pièce,  par  ses  édits,  l'œuvre  de  Henri  IV  et  arrive  aux 
violences  et  aux  persécutions  contre  les  protestants  ;  com- 
ment aussi,  pour  des  divergences  sur  certains  points  de 
doctrine,  il  frappe  les  jansénistes.  L'auteur  n'a  pas  manqué 
de  décrire  les  effets  désastreux,  tant  de  fois  signalés  avant 
lui,  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes.  Il  remarque  avec 
raison  que  ce  n'est  pas  uniquement  sous  le  rapport  écono- 
mique que  l'émigration  de  plusieurs  centaines  de  mille  de 
huguenots  fut  à  jamais  déplorable.  Ainsi  que  l'a  écrit  un  de 
nos  confrères,  «  le  nombre  de  Français  qui  furent  alors 
perdus  pour  la  France,  est  peu  de  chose  en  comparaison 
de  la  valeur  de  leurs  âmes  et  de  la  trempe  de  leurs 
caractères.  Ceux  qui,  ayant  à  choisir  entre  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  cher  au  monde  et  leur  conscience,  optè- 
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rent  pour  leur  conscience,  emportaient  avec  eux  des 
trésors  d'héroïsme,  de  constance,  de  désintéressement, 
et  laissaient  dans  leur  patrie  un  vide  que  rien  ne  peut 
combler.  >  En  s'élevant  contre  cet  acte  de  la  Révocation, 
l'auteur  me  paraît,  je  l'avoue,  trop  indulgent  pour  le  gouver- 
nement de  Louis  XIV.  Il  en  rend  responsable  moins  le 
roi  lui-même  que  l'opinion,  dont  les  vœux  étaient  montés 
jusqu'à  lui  et  dont  il  subit  l'impulsion.  A  la  vérité,  le  haut 
clergé,  le  clergé  régulier  surtout,  les  parlements,  la  classe 
nombreuse  et  jalouse  des  gens  de  métier  et  des  commerçants 
catholiques,  étaient  défavorables  aux  protestants.  Mais, 
comme  le  dit  l'auteur,  <  il  y  avait  alors  en  France  une 
puissance  plus  forte  que  l'opinion  publique  qui  n'avait 
encore  que  de  faibles  organes,  plus  forte  que  la  voix  du 
clergé,  plus  forte  même  que  les  arrêts  des  parlements  ; 
c'était  la  volonté  du  roi.  »  N'est-ce  pas  reconnaître  que,  si 
Louis  XIV  n'eût  été,  par  ses  inspirations  personnelles,  en 
accord  avec  les  vœux  qui  lui  étaient  soumis,  il  pouvait, 
armé  de  cette  toute-puissance,  suivre  la  voie  ouverte  par 
son  aïeul  et  maintenir  ce  que  celui-ci  avait  accompli  dans 
des  conjonctures  autrement  difficiles? 

Ces  trois  chapitres  sont  assurément  les  meilleurs  du 
mémoire.  Dans  le  quatrième  chapitre,  qui  s'étend  de  la  mort 
de  Louis  XIV  a  la  Révolution,  on  voit  bien,  il  est  vrai,  le 
système  de  violence  contre  les  protestants  se  continu (r 
dans  le  gouvernement  par  ses  édits,  les  idées  de  tolérance 
se  faire  jour  néanmoins  par  les  efforts  des  écrivains,  ces 
idées  se  répandre  de  plus  en  plus  malgré  les  réclamations 
réitérées  du  haut  clergé,  gagner  les  parlements  et  aboutir 
à  redit  de  1787  qui  rend  les  droits  civils  aux  protestants. 
Mais,  outre  qu'on  ne  trouve  guère  ici  que  la  reproduction 
des  faits  les  plus  connus,  on  peut  reprocher  à  l'auteur  de 
ne  pas  avoir  assez  développé  son  sujet.  C'est  ainsi  qu'il  ne 
consacre  que  neuf  pages  au  récit  des  événements  qui 
s'étendent  de  1715  à  1702.  Il  étudie  du  moins  avec  soin  les 
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principaux  écrivains  du  siècle  et,  en  particulier,  Montes- 
quieu, Voltaire,  Rousseau,  Turgot.  11  indique  aussi  comment 
l'expulsion  des  jésuites,  en  privant  le  haut  clergé  d'un  de 
ses  plus  forts  appuis,  favorisa  le  progrès  des  idées  de  tolé- 
rance ;  il  indique  enfin  comment  l'exemple  donné  par 
Joseph  II  dans  ses  édits  de  1781,  et  la  guerre  d'Amérique  par 
les  nouveaux  sentiments  qu'elle  produisit  chez  les  Fi  ançais 
et  dont  Lafayette  se  fit  le  généreux  interprète,  contribuèrent 
à  hâter  l'émancipation  civile  des  protestants. 

Le  chapitre  qui  suit  embrasse  à  la  fois  la  Révolution  et 
l'Empire.  Dans  la  partie  de  ce  chapitre  relative  à  la  Révo- 
lution, l'auteur  s'attache  presque  uniquement  à  l'histoire 
des  assemblées,  dont  il  reproduit  les  discussions  et  rappelle 
les  décrets.  Après  avoir  mentionné  l'article  des  Droits  de 
l'homme  qui  établit  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  il 
montre  ces  assemblées  achevant  l'émancipation  des  non- 
catholiques  par  les  décrets  sur  les  protestants  et  les  juifs, 
mais  se  laissant  dominer,  à  l'égard  des  catholiques,  par 
l'ancienne  notion  d'une  religion  d'État,  peut-être  aussi  par 
des  rancunes  contre  les  chefs  du, catholicisme,  et  s'égarant 
dans  la  constitution  civile  du  clergé.  Il  les  montre  exigeant 
des  ministres  de  l'Église  le  serment  formel  d'observer  cette 
constitution,  poursuivant  les  réfractaires  par  des  rigueurs 
qui  s'accroissent  avec  les  résistances,  finissant  néanmoins 
par  proclamer,  dans  le  célèbre  décret  de  ventôse  an  111,  la 
liberté  absolue  des  cultes  qui  devront  désormais  s'organiser 
eux-mêmes  et  pourvoir  à  leurs  dépenses  ;  puis,  tout  en 
maintenant  cette  liberté  dans  la  loi,  revenant  en  fait,  avec 
le  Directoire,  à  un  système  de  violence.  Dans  ce  récit  trop 
rapide  et  qui,  à  certains  endroits,  pèche  par  un  peu  de 
confusion,  l'auteur  n'a  pas  mis  suffisamment  en  lumière 
plus  d'un  point  important.  En  parlant  de  la  Constituante, 
il  n'a  pas  assez  précisé  le  sens  et  la  portée  de  la  constitution 
civile  du  clergé.  De  même,  quand  il  arrive  à  la  Convention, 
il  n'a  pas  fait  ressortir,  comme  il  convient,  l'opposition  qui 
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existe  entre  sa  politique  et  ses  principes,  entre  ses  doctrines 
et  ses  passions.  On  eût  voulu  aussi  le  voir  s'arrêter  davan- 
tage sur  le  culte  de  la  Raison  et  sur  celui  de  l'Être  suprême, 
et  donner  une  place  moins  restreinte  à  la  période  du  Direc- 
toire. On  ne  peut  que  l'approuver  toutefois,  quand  il 
conclut  que,  sous  la  Révolution,  il  n'y  eut  pas  en  réalité 
plus  de  liberté  religieuse  qu'il  n'y  eut  de  paix  religieuse. 
Le  courageux  évêque  Grégoire  était  dans  la  vérité  lorsqu'il 
s'écriait  devant  la  Convention  :  «  La  liberté  des  cultes 
n'existe  que  dans  vos  décrets.  »  Mais  ce  que  l'auteur  eût  pu 
ajouter,  c'est  que  cette  liberté  tut  si  souvent  invoquée  dans 
les  discussions,  si  souvent  proclamée  par  les  décrets,  que 
l'idée  en  pénétra  profondément  dans  les  esprits,  qu'elle 
devint  dès  lors  un  principe  que  nul  gouvernement  par  la 
suite  n'osera  renier  ouvertement;  et  il  est  permis  de  dire 
que,  si  l'on  doit  aux  philosophes  du  dix-huitième  siècle  le 
retour  à  la  tolérance,  c'est  à  la  Révolution  qu'en  matière 
de  religion  on  doit  la  liberté. 

Il  est  remarquable  qu'au  milieu  des  violences  qui 
atteignirent  les  catholiques  et  parfois  aussi  les  protestants, 
la  Révolution  aboutit  au  régime  de  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État.  Ce  régime,  qui  était  déjà  celui  des  protestants 
et  des  Israélites,  que,  par  la  force  des  choses,  pratiquaient 
dans  le  secret  de  leurs  retraites  les  prêtres  catholiques 
insermentés,  et  auquel,  depuis  le  décret  de  ventôse  an  111, 
avait  dû  se  résigner  le  clergé  constitutionel,  était  celui  que 
trouva  Bonaparte.  Un  tel  régime  eût-il  pu  être  maintenu? 
L'auteur  le  croit.  Il  dit  que  la  continuation  de  ce  régime,  à 
la  condition  de  consacrer  la  paix  religieuse  par  le  rappel  de 
tous  les  prêtres  proscrits,  eût  satisfait  l'opinion  ;  mais  qu'elle 
contrariait  l'ambition  du  Premier  consul,  lequel  voyait 
dans  la  religion  et,  en  particulier,  dans  le  catholicisme  une 
force  dont  il  voulait  se  servir  et  qu'il  prétendait  diriger. 
L'auteur  me  paraît  avoir  trop  cherché  l'ambitieux  dans 
Bonaparte  et  pas  assez  le  politique  qui  s'inspirait  d'une  cou- 
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ception,  à  la  vérité  exagérée,  des  droits  de  l'État.  Il  ne 
donne  d'ailleurs,  en  cette  partie  de  son  mémoire,  qu'une 
place  insuffisante  à  l'examen  du  Concordat.  Il  reconnaît 
toutefois  que  Bonaparte,  en  inscrivant  dans  le  Concordat 
que  le  catholicisme  était  <  la  religion  de  la  majorité  des 
Français  »,  écartait  par  cela  même  toute  idée  de  rétablisse- 
ment d'une  religion  d'État.  Il  reconnaît  également  que, 
par  une  confirmation  de  ce  principe,  il  admit  l'existence 
légale  de  la  religion  réformée  et  laissa  aux  Israélites  leur 
discipline  et  leurs  croyances.  Mais  il  ajoute  qu'en  s'attri- 
buant,  avec  la  nomination  des  évêques,  le  droit  d'approuver 
ou  de  rejeter  l'élection  des  ministres  protestants,  il 
avait  surtout  en  vue  l'intérêt  de  son  pouvoir,  et  qu'en 
fixant,  dans  des  articles  organiques,  un  traitement  pour  les 
ministres  du  culte  catholique  et  aussi  pour  les  pasteurs,  il 
n'avait  cherché  qu'un  autre  moyen  de  tenir  les  deux 
Églises  plus  étroitement  sous  sa  main.  Après  un  court 
aperçu  des  différends  de  Napoléon  avec  le  Saint-Siège  :  «  En 
somme,  écrit-il,  l'attitude  de  l'empereur  à  l'égard  des  cultes 
ne  fut  qu'une  tolérance  arbitraire  et  une  protection  condi- 
tionnelle. »  Dans  les  jugements  qu'il  porte  sur  Napoléon, 
l'auteur  ne  me  semble  pas  avoir  assez  dégagé  des  faits  qui 
l'obscurcissent  une  vérité  essentielle,  c'est  qu'en  dépit  des 
actes  arbitraires  auxquels  il  se  laissa  entraîner.  Napoléon 
garda  intact  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  que  lui 
avait  transmis  la  Révolution.  11  le  garda  de  telle  sorte,  que 
le  gouvernement  de  la  Restauration  n'osa  y  contredire  et 
l'inscrivit  dans  la  Charte.  Il  est  vrai  que,  par  un  autre 
article  de  la  Charte,  il  était  dit  que  la  religion  catholique 
était  «  la  religion  de  l'État.  »  Cet  article,  qui  allait  encou- 
rager les  partisans,  alors  hardis,  du  régime  antérieur  à  la 
Révolution  et  par  cela  même  alarmer  ses  adversaires,  pré- 
sageait de  nouvelles  luttes.  Le  sixième  et  dernier  chapitre 
du  mémoire  est  consacré  à  l'histoire  de  ces  luttes,  lesquelles 
aboutirent  à  la  défaite  définitive  de  l'ancienne  royauté  et 
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du  régime  d'une  religion  d'État  qu'elle  avait  tenté  de  réta-  I 
blir.  Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  dans  ce  récit  qui,  malgré  le 
nombre  de  pages  qu'il  y  a  consacrées,  me  paraît  plutôt  un 
résumé  qu'une  étude  approfondie  des  événements,  et  j'ar- 
rive à  la  conclusion  par  laquelle  il  a  terminé  son  travail. 

Il  croit,  et  c'est  là  une  opinion  que  je  n'ai  pas  à  discuter, 
que,  par  la  multiplicité  croissante  des  relations  entre  les 
peuples,  un  jour  viendra  où  les  religions  diverses  se  fondront 
en  une  seule.  Mais  cet  avenir,  dans  lequel  il  a  foi,  il  faut  le 
préparer,  et  on  ne  peut  le  préparer,  dit-il,  que  par  la  liberté. 
11  repousse  le  système  des  concordats  dont  l'eflet  nécessaire 
est  de  limiter  cette  liberté  ;  il  souhaite,  comme  le  régime  le 
plus  propre  à  la  procurer,  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État,  et  il  résume  sa  pensée  par  ces  derniers  mots  de  son 
mémoire  :  «  Marchons  à  l'harmonie  des  cultes  par  la  liberté 
des  consciences.  > 

En  somme,  et  sous  la  réserve  que  j'ai  faite  en  commen- 
çant, à  savoir  que  l'auteur  s'est  trop  enfermé  dans  l'histoire 
de  la  liberté  des  cultes,  ce  mémoire  est  très  intéressant, 
sagement  divisé  et  a  le  mérite  de  ne  pas  s'écarter  du  sujef. 
tel  du  moins  que  l'auteur  l'a  conçu.  Le  style  en  est  simple 
et  correct  ;  l'accent,  toujours  modéré  ne  s'échaufle  qu'au 
récit  des  violences.  Une  des  qualités  de  l'auteur  est  l'impar- 
tialité, et,  dans  les  luttes  qu'il  décrit,  il  sait  blâmer  les 
fautes,  de  quelque  part  qu'elles  viennent.  Toutefois  aux 
critiques  que  j'ai  déjà  faites  je  dois  en  ajouter  d'autres. 
Les  sources  indiquées  en  note  sont  rares  ;  encore  l'auteur  ii' 
s'est-il  guère  appuyé  que  sur  les  ouvrages  les  plus  connu 
Je  dois  dire  aussi  qu'il  s'est  trop  circonscrit  dans  les  far 
et  que  son  mémoire  eût  gagné  s'il  y  eût  ajouté,  dans  ui. 
mesure  moins  restreinte,  les  vues  et  les  considérations.  Je 
résumerai  mon  appréciation  en  disant  que,  comme  histoire 
de  la  liberté  des  cultes  de  l'avènement  de  Henri  IV  à  1830, 
ce  mémoire,  revu  par  l'auteur  et  plus  développé  dans  cer- 
taines parties,  sera  un  très  bon  travail  de  vulgarisation. 
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Le  mémoire  n»  2,  dont  j'ai  maintenant  à  parler,  et  qui 
porte  comme  devise  Pour  la  liberté  et  la  justice,  est  beau- 
coup plus  étendu  que  le  précédent  et  comprend  environ 
700  pages,  d'une  écriture  fine  et  serrée.  Il  est  divisé  en 
trois  parties  :  l'Ancien  Régime,  la  Révolution,  le  Régime 
concordataire.  Dès  les  premières  lignes  de  l'introduction, 
on    s'aperçoit    que    le    cadre    ici    s'est    élargi.    L'auteur 
commence  par  déclarer  que  la  liberté  de  croire  tient  par 
un  lien  essentiel  à  la  liberté  de  penser,  et  il  les  revendique 
l'une  et  l'autre  dans  leur  intégrité.  «  Nous  ne  voulons  pas, 
dit-il,  qu'on  nous  impose  une  foi,  une  croyance,  une  doc- 
trine, non  plus  qu'une  négation.  >  C'est  après  avoir  déve- 
loppé ces  considérations  qu'il  entre  dans  l'histoire  du  sujet. 
Il  décrit  d'abord  l'état  des  partis  qui  divisaient  la  France  à 
l'avènement  de  Henri  IV,  puis,  arrivant  à  l'Édit  de  Nantes 
dont  il  analyse  les  dispositions,  il  s'applique  à  en  préciser 
la  signification.  Il  n'y  voit  pas  seulement  la  reconnaissance 
légale  de  la  religion  réformée,  mais  un  acte  de  justice  à 
l'égard  des  catholiques  dont  il  rétablissait  le  culte  partout 
où  il  avait  été  supprimé.  La  France  était  alors  le  seul  État 
de  l'Europe  qui  reconnût  aux  catholiques  et  aux  protes- 
tants les  mêmes  droits.  L'auteur,  qui  aime  la  France,  se 
félicite  qu'elle  ait  donné  ce  noble  exemple  au  monde,  et  je 
me  plais  à  citer  les  paroles  par  lesquelles  il  termine  son 
appréciation  de  l'Édit  de  Nantes  :  «  La  raison  à  la  place  de 
la  passion,  la  tolérance  à  la  place  de  la  haine,  le  sentiment 
d'une  double  solidarité  chrétienne  et  nationale  en  dépit  de 
la  différence  des  croyances,  le  droit  de  croire  soustrait  aux 
prises  de  l'autorité  politique  qui  ne  retient  qu'une  surveil- 
lance  de    police    dans    l'intérêt    commun    des  pratiques 
extérieures,  tels  sont  les  principaux  traits  de  ce  grand  acte, 
titre  de  gloire  impérissable  pour  le  pays  où  il  fut  possible 
d'en  concevoir  les  dispositions  essentielles  et  pour  le  prince 
qui  en  dota  la  France.  » 
Lorsque,  après  la  mort  de  Henri  IV,  il  aborde^le  gouver- 
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nement  de  Richelieu,  il  met  bien  en  relief  le  rôle  de  ce 
grand  ministre,  qui  déclarait  préférer  dans  les  choses  d'État 
un  français  huguenot  à  un  catholique  espagnol;  qui,  pour 
sauvegarder  l'unité  nationale  que  menaçaient  les  Réformés 
par  leur  organisation  républicaine  et  militaire,  n'hésita  pas, 
il  est  vrai,  à  recourir  à  la  guerre,  mais  qui,  une  fois  victo- 
rieux, leur  laissa  les  libertés  civiles  et  religieuses  stipulées 
par  rÉditde  Nantes.  Il  ne  rend  pas  moins  justice  àMazarin, 
continuateur  des  idées  de  Richelieu,  et  sous  l'inspiration 
duquel  fut  rendue  la  Déclaration  de  1652  assurant  aux 
protestants  le  maintien  de  ces  libertés.  De  même  que 
l'auteur  du  mémoire  n"*  1,  il  montre,  tant  au  point  de  vue 
moral  qu'au  point  de  vue  économique  les  bienfaits  de  la 
tolérance  ainsi  maintenue  par  les  lois.  Comme  lui,  mais 
avec  plus  de  détails,  il  suit  les  catholiques  et  les  protestants 
se  rencontrant  dans  la  vie  publique  et  dans  la  vie  de 
société.  Il  ne  les  suit  pas  seulement  à  Paris;  à  Caen,  à 
Ronfleur,  à  Saumur,  à  Nîmes,  il  montre  des  savants,  des 
lettrés  des  deux  religions,  des  évoques  même  et  des  pas- 
teurs se  visitant  les  uns  les  autres  et  disputant  sans  anirao- 
sité  sur  les  plus  graves  problèmes,  c  Tout  cela,  écrit-il, 
donnait  aux  Français  des  habitudes  de  modération  et  de 
sagesse,  leur  apprenait  qu'on  peutdiflérer  sur  les  doctrines 
et  néanmoins  s'estimer,  et  qu'il  faut  respecter  dans  chacun 
la  liberté  des  croyances.  L'éducation  des  Français  était 
donc  en  bonne  voie  ;  le  crime  fut  de  l'avoir  arrêtée  net.  » 

Ce  crime,  pour  user  du  mot  de  l'auteur,  fut  la  révocation 
de  l'Édit  de  Nantes.  Ici  il  s'attache  à  établir  les  responsabi- 
lités. 11  n'accuse  qu'à  demi  le  clergé,  qui,  en  réclamant  cette 
révocation  de  la  piété  du  souverain,  en  s'adressant  au  bras 
séculier  pour  détruire  ce  qu'il  regardait  comme  une  héré- 
sie, était  fidèle  à  ses  propres  traditions.  Pour  lui,  le  grand 
coupable,  c'est  l'État  qui  a  suivi  volontairement  l'impulsion 
du  clergé.  Peut-être  l'auteur  eût-il  dû  montrer  davantage 
qu'en  dehors  de  l'Église  il  y  avait  aussi  un  état  d'opinion 
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hostile  aux  protestants.  Il  déclare  toutefois  que  l'esprit  du 
temps  ne  saurait  dégager  la  responsabilité  de  Louis  XIV  et 
de  son  gouvernement.  En  devenant  oppresseur  pour  une 
partie  de  ses  sujets,  <  en  faisant  acte  de  croyant  avant 
de  faire  acte  de  politique,  Louis  XIV,  dit-il,  a  manqué  à 
son  devoir;  par  fanatisme  d'unité,  il  a  sacrifié  l'œuvre  la 
plus  sage  et  la  plus  féconde  de  la  royauté  française.  » 
Après  avoir  considéré  le  gouvernement  de  Louis  XIV  dans 
ses  rapports  avec  le  protestantisme,  il  le  considère  dans 
ses  rapports  avec  l'Église  catholique.  En  rappelant  les 
rigueurs  qui  frappèrent  Port-Royal,  il  ne  manque  pas  de 
signaler  que,  par  les  coups  portés  au  jansénisme,  disparurent 
«  c'ette  hauteur  morale  et  cette  largeur  intellectuelle  qu 
en  avaient  fait  l'expression  supérieure  du  catholicisme 
français  >,  et  que  là  aussi  il  y  eut  une  perte  pour  la 
France.  Mais,  tandis  que  la  liberté  de  la  pensée  périssait 
ainsi  dans  le  domaine  de  la  religion,  il  montre  qu'elle  trou- 
vait un  refuge  dans  celui  de  la  philosophie.  Descartes,  qui, 
pour  arriver  à  la  certitude,  ne  s'appuyait  que  sur  la  seule 
raison  et  opposait  la  vérité  scientifique  à  la  vérité  théolo- 
gique; Bayle,  qui  réclamait  la  tolérance,  non  pas  seulement 
pour  les  diverses  confessions  chrétiennes,  mais  pour  les 
juifs,  les  musulmans,  pour  les  philosophes  mêmes  qui  ne 
partageraient  aucune  des  croyances  établies,  préparaient 
l'un  et  l'autre,  à  divers  titres,  l'émancipation  de  la  pensée, 
dont  l'achèvement  devait  être  l'œuvre  du  siècle  suivant. 

Jusqu'ici  l'on  ne  peut  guère  adresser  à  l'auteur  qu'une 
critique.  Il  a  donné  trop  de  développement  à  son  travail. 
C'est  ainsi  qu'il  s'étend  sans  utilité  sur  l'abjuration  de 
Henri  IV;  qu'arrivé  au  règne  de  Louis  XIV,  il  refait  toute 
l'histoire  de  la  Révocation  et  celle  des  dragonnades.  Il  ne 
lui  suffit  pas  de  retracer  les  origines  du  jansénisme,  remon- 
tant même  à  saint  Augustin;  il  entre  dans  les  disputes  du 
quiétisme,  fait  en  un  mot  l'histoire  des  idées  religieuses  du 
temps,  sans  la  rattacher  toujours  à  celle  de  la  liberté  de 
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conscience.  De  même  il  ne  se  borne  pas  à  parler  de 
Descartes  et  de  Bayle  ;  il  parle  de  Gassendi,  de  Saint- 
Evremond,  de  Locke,  de  Malebranche,  et  fait  l'histoire  des 
idées  philosophiques.  Il  n'a  pas  seulement  traité  le  sujet  ;  il 
l'a  dépassé. 

Cette  critique,  —  si  c'en  est  une,  —  s'applique  également 
à  la  partie  du  mémoire  qui  regarde  le  dix-huitième  siècle. 
L'auteur  ne  se  contente  pas  d'indiquer,  par  le  détail, 
comment  les  rigueurs  continuent,  sous  Louis  XV,  contre 
les  protestants;  il  s'enfonce  dans  les  débals  de  la  bulle 
Unigenitus,  parle  des  convulsionnaires,  des  refus  de  sacre- 
ments, des  billets  de  confession,  fait  l'histoire  de  l'expulsion 
des  jésuites  jusqu'à  leur  suppression  par  Clément  XIV. 
Ceci  du  moins  le  conduit  à  tracer  un  tableau  exact  de  la 
situation  religieuse  et  politique  de  la  France  à  cette 
époque.  Il  montre  l'Église  aflaiblie  par  les  disputes  théolo- 
giques, discréditée  par  un  haut  clergé  intolérant  et 
sans  mœurs,  en  même  temps  que  la  roj'auté  s'amoindrit  et 
s'use  dans  sa  lutte  contre  les  parlements.  Il  fait  voir 
comment  les  voies  s'ouvrent  ainsi  à  la  Philosophie,  qui 
parvient  bientôt  à  gouverner  l'opinion.  Mais,  avant  d'abor- 
der le  récit  de  ce  qu'il  appelle  la  bataille  philosophique,  il 
étudie  les  philosophes  dans  leurs  doctrines.  Il  s'arrête 
sur  les  ouvrages  de  Voltaire,  qui  avança,  dit-il,  <  l'heure 
de  l'éternelle  délivrance  »  ;  il  s'arrête  sur  ceux  de  Mon- 
tesquieu, de  Rousseau,  et,  en  particulier,  sur  le  Conti^at 
social  dont  devait  s'inspirer  Robespierre  dans  son  culte 
de  l'Être  suprême.  Il  étudie  également  d'Alembert,  Diderot 
et  ceux  qu'il  nomme  «  les  irréguliers  de  la  philosophie  », 
tels  que  d'Holbach  et  Helvétius,  MorellPt  et  Marmontel. 
Comme  déjà  pour  le  dix-septième  siècle,  il  fait,  pour  le 
dix-huitième,  l'histoire  des  idées  philosophiques,  et  de 
telle  sorte  que  par  moments  il  semble  abandonner  le 
sujet.  Il  le  reprend  toutefois  en  indiquant  le  caractère 
commun  de  ces  divers  écrits,  en  disant  que  leurs  auteurs 
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s'accordent  pour  combattre  l'intolérance,  de  quelque  part 
qu'elle  vienne,  de  l'autorité  religieuse  comme  de  l'autorité 
civile,  et  qu'on  leur  doit  l'émancipation  de  la  raison  et 
l'affranchissement  des  consciences.  «  On  peut  leur  repro- 
cher leur  scepticisme,  ajoute-t-il  dans  un  langage  un  peu 
excessif  ;  mais  ils  ont  eu  cette  gloire  d'arracher  au  fana- 
tisme et  à  la  superstition  le  pouvoir  d'opprimer  les  hommes. 
Nous  leur  devons  la  Révolution  qu'ils  ont  préparée  et  qui 
nous  a  faits  ce  que  nous  sommes.  » 

On  a  lieu  de  s'étonner  que  l'auteur,  si  enclin  d'ordinaire 

aux  détails,  n'ait  pas  répondu  ici  à  un  point  du  programme. 

Il  n'a  pas  montré  l'influence  que  la  philosophie  avait  eue  sur 

la  paix  et  la  prospérité  publiques.  Il  n'a  pas  dit  combien  les 

idées  de  tolérance  et  d'humanité,  répandues  par  elle  et 

devenues  dominantes,  avaient  tempéré  l'action  rigoureuse 

des  lois  et,  en  rapprochant  les  esprits,  apporté  de  douceur 

dans  les  relations  sociales.  Il  n'a  pas  décrit,  avec  le  progrès 

de  l'agriculture  et  des  divers  arts  utiles,  l'accroissement  de 

la  richesse  dû  en  partie  à  cette  paix,  non  plus  que  ce  désir 

de  découvertes,  cet  élan  vers  les  sciences  qui  venait  de 

l'élan  même  de  la  pensée  touchant  alors  à  toutes  choses* 

Non  qu'il  n'ait  observé  cette  paix  et  cette  prospérité  qu'on 

remarque  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  et  notamment 

dans  les  trente  ou  quarante  dernières  années  qui  précèdent 

1789.  Mais,  au  lieu  d'en  indiquer  la  cause,  il  s'est  borné   à 

constater  le  fait,  et  il  ne  l'a  signalé  que  pour  rappeler,  avec 

Tocqueville,  comment  il  avait,  par  certains  côtés,  hâté  la 

Révolution. 

J'aborde,  la  seconde  partie  du  mémoire  qui,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  esx  consacrée  à  la  période  révolutionnaire  et  n'est 
pas  moins  étudiée  que  celle  consacrée  à  l'ancien  régime. 
Dans  cette  deuxième  partie,  l'auteur,  selon  sa  tendance 
habituelle,  a  dépassé  le  cadre  du  programme.  Sauf  quelques 
mots  sur  l'émancipation  des  protestants  et  des  juifs,  il 
s'attache  uniquement  à  ce  qui  regarde  le  clergé  catholique, 
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et  l'on  peut  dire  qu'il  a  presque  retracé  l'histoire  de 
l'Église  SOUS  la  Révolution.  Commençant  par  étudier  les 
actes  de  l'Assemblée  constituante,  il  analyse  dans  son  esprit 
et  ses  dispositions  la  constitution  civile  du  clergé.  Il  fait 
voir  comment  l'assemblée  voulait  fonder  une  Église  natio- 
nale, en  rompant,  d'une  part,  tout  lien  avec  Rome,  et,  d'autre 
part,  en  faisant  élire  les  évêques  par  le  peuple  :  que  si,  par 
ces  mesures,  elle  ne  touchait  pas  au  dogme,  elle  modifiait 
profondément  le  régime  intérieur  de  l'Église,  et  que  vouloir 
opérer  ces  changements  par  une  loi  et  au  nom  seul  de 
l'autorité  civile,  c'était  inévitablement  soulever  des  résis- 
tances. Il  montre  alors  l'assemblée  se  heurtant  aux  difficultés 
qu'elle  s'était  créées  elle-même,  et,  tout  en  proclamant  la 
liberté  des  cultes,  se  portant  contre  les  prêtres  rebelles  à 
des  sévérités  que  la  Législative,  à  son  tour,  dans  le  vain 
espoir  de  vaincre  ces  résistances,  aggravera  par  des  ri- 
gueurs croissantes;  rigueurs  auxquelles  la  Commune  de 
Paris  ajoutera  bientôt  ses  violences  et  le  peuple  ses 
fureurs. 

L'auteur,  qui,  en  général,  voit  les  faits  de  haut,  ne  pou- 
vait manquer  d'observer  qu'il  y  a  deux  parts  dans  les  actes 
de  la  Convention  :  sa  politique  qui  est  oppressive  et  sa  phi- 
losophie qui  est  très  libérale.  C'est  sa  philosophie  qui  lui 
inspire  la  Déclaration  des  droits  de  juin  1793,  où  il  est  dit 
que  «  le  droit  de  manifester  sa  pensée  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  celui  de  s'assembler  paisiblement  et  le  libre  exer- 
cice des  cultes  ne  peuvent  être  interdits,  suspendus  ou 
limités.  »  Mais  c'est  sa  politique  qui  l'entraîne  à  des 
rigueurs  par  lesquelles  elle  dépasse  la  Législative.  Elle 
laisse,  à  Paris  et  dans  les  départements,  le  meurtre  s'ajouter 
aux  persécutions  ou  décrète  elle-même  la  mort.  Elle  frappe 
non  plus  seulement  les  prêtres  réfractaires,  mais  les  prêtres 
constitutionnels  pour  peu  qu'ils  soient  dénoncés  pour  inci- 
visme. Le  catholicisme  même  lui  devient  suspect;  et  bientôt 
elle  ne  le  distingue  plus  de  la  contre-révolution. 
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Bien  qu'ami  de  la  Révolution,  Tauteur  n'hésite  pas  à  flétrir 
ces  excès  et  déclare  que,  quelle  qu'ait  été  la  part  du  clergé 
dans  nos  troubles  civils,  elle  ne  saurait  justifier  de  sem- 
blables violences.  Dans  le  récit  qu'il  fait  de  ces  violences, 
il  va  jusqu'à  imputer  à  la  Convention  le  dessein  arrêté  de 
€  déchristianiser  »  la  France.  Il  voit  un  indice  de  ce  dessein 
dans  ce  culte  de  la  Raison  que  favorisa  la  Commune  de  Paris 
et  que  signalèrent  tant  d'outrages  dirigés  contre  les  autres 
cultes.  Je  crois  qu'ici  il  a  confondu  les  passions  avec  les 
idées  et  qu'il  a  pris  les  tendances  d'une  partie  de  la  Conven- 
tion pour  la  volonté  de  l'Assemblée.  Si  la  Convention, 
parut  alors  subir  un  moment  l'ascendant  de  la  Commune, 
elle  s'en  affranchit  tout  aussitôt  et  répandait,  à  50,000  exem- 
plaires, un  décret  où  elle  disait  que  «  conformément  aux 
principes  qu'elle  avait  proclamés,  elle  défendait  toute  vio- 
lence, toute  menace  contraire  à  la  liberté  des  cultes.  >  Elle 
fit  plus;  elle  sanctionna  une  déclaration  aux  peuples  de 
l'Europe  présentée  par  Robespierre  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public  et  où  il  était  dit  que  «  le  peuple  français  et  ses 
représentants  respectaient  la  liberté  des  cultes  et  n'en  pros- 
crivaient aucun  ».  Enfin  elle  inscrivait  ces  mêmes  principes 
dans  le  fameux  décret  rendu  sous  l'influence  de  Robes- 
pierre, et  par  lequel  elle  instituait  des  fêtes  religieuses  en 
l'honneur  de  l'Être  suprême.  A  ce  propos,  l'auteur  émet 
une  opinion  qu'il  emprunte,  il  est  vrai,  à  un  autre  historien. 
Il  dit  que  «  le  culte  de  l'Être  suprême  était  un  expédient  de 
défense  nationale  ;  que  la  défense  nationale  ayant  réussi, 
cet  expédient  devenait  inutile,  et  que  la  victoire  de  Fleurus 
tua  le  nouveau  culte  ».  Cette  assertion,  que  n'appuie  aucune 
preuve  positive,  ne  me  paraît  pas  même  vraisemblable. 
Assurément  le  culte  de  la  Raison,  avec  ce^que  Danton  appe- 
lait «  ses  mascarades  antireligieuses  »,  fournissait  un  grief 
de  plus  aux  puissances  de  l'Europe  contre  la  Révolution,  et 
l'on  peut  voir  jusqu'à  un  certain  point,  dans  le  culte  de 
'Être   suprême,    une  protestation  contre  l'athéisme  des 
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Hébertistes;  mais  il  faut  y  voir  surtout  une  tentative 
d'application  du  déisme  de  Rousseau,  que  Robespierre, 
maître  alors  de  l'assemblée,  prétendit  imposer  à  la  Conven- 
tion et  à  la  France,  tentative  éphémère  et  qui  périt 
avec  lui. 

L'auteur  indique  enfin  comment,  une  fois  délivrée  du 
joug  de  Robespierre,  la  Convention,  s'inspirant  tout  en- 
semble de  ses  principes  de  liberté  et  de  la  leçon  des  événe- 
ments, rendit  ce  décret  de  ventôse  au  III  qui  autorisait  les 
cultes  à  se  régir  eux-mêmes  saus  ingérence  ni  subvention 
du  gouvernement  de  la  République.  C'était  inaugurer  le 
régime  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  Ce  décret, 
qui  s'appliquait  à  tous  les  cultes,  était  une  réelle  charte 
d'aflranchissement  pour  le  culte  catholique  qui  reparut 
alors  presque  partout.  Il  est  vrai  que,  peu  après,  la  Conven- 
tion contrariait  les  effets  de  ce  décret  par  de  nouvelles 
mesures  de  rigueur  contre  les  prêtres  réfractaires,  contri- 
buant ainsi  elle-même  à  fomenter  des  troubles  auxquels 
elle  s'était  flattée  de  mettre  fin. 

La  période  du  Directoire,  où  l'auteur  entre  ensuite, 
n'occupe  que  peu  de  pages  dans  le  mémoire  ;  encore  y 
donne-t-il  aux  questions  politiques  et  extérieures  presque 
autant  de  place  qu'à  la  question  religieuse.  S'il  y  parle  du 
culte  des  Théophilanthropes,  c'est  pour  attribuer  au  Direc- 
toire le  dessein,  que,  selon  lui,  avait  déjà  conçu  la  Conven- 
tion, de  €  déchristianiser»  la  France.  Il  s'appuie  plus  sûre- 
ment sur  les  textes,  quand  il  montre  le  gouvernement 
directorial,  après  le  coup  d'État  de  Fructidor,  retournant 
à  tout  un  système  de  violences,  déportant  en  masse  les 
prêtres  suspects  de  troubler  la  paix  publique,  sévissant  à  la 
fois  contre  les  insermentés  et  les  assermentés,  et,  par  ces 
violences,  portant  atteinte  au  régimede  la  séparation  qui  ne 
laissait  pas  néanmoins  d'être  reconnu  par  la  loi. 

J'arrive  à  la  troisième  et  dernière  partie  du  mémoire  que 
l'auteur  a  intitulée  «  le  Régime  concordataire.  »  Comme  son 
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concurrent  du  mémoire  n°  1,  il  croit  que  le  régime  de  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État  eût  pu  être  maintenu  ; 
mais,  comme  lui,  il  ajoute  que  ce  régime  répugnait  à  Bona- 
parte,  qui  n'entendait  pas  laisser  indépendantes    d'aussi 
grandes  forces  auprès  de  lui.  Non  qu'il  oublie  le  politique 
dans  le  Premier  consul  ;  mais  il  semble  y  voir  plus  encore 
l'ambitieux,  11  porte  d'abord  son  étude  sur  le  Concordat.  Il 
reconnaît  que  Bonaparte,  en  refusant  d'y  inscrire,  comme 
le  demandait  le  Saint-Siège,  que   la  religion  catholique 
était  «  la  religion  dominante  »,  se  faisait  par  cela  même 
l'héritier  de  la  Révolution,  et  que  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience  triomphait.  Mais  c'est  presque  le  seul  mérite 
qu'il  accorde  au   Premier   consul.   A  peine  lui  laisse-t-il 
celui  d'avoir  ramené   la  paix    religieuse    que  réclamait 
l'opinion  et  qui  fut  l'un  des  bienfaits   du  Concordat.  Ce 
qui  surtout    apparaît    à  l'auteur  dans    cette   convention 
célèbre,  c'est  la  main-mise  de  l'État  sur  l'Église.  Il  reproche 
à  Bonaparte  de  s'être  attribué,  tant  par  la  nomination  des 
évêques  que  par  ce  qu'il  appelle  un  exequaiur  sur  les  actes 
du  Saint-Siège,  les  droits  de  nos  anciens  rois,  disant  que 
ces  droits  pouvaient  à  la  rigueur  se  comprendre  dans  l'an- 
cienne France  où  il  y  avait  unité  de  religion,  mais  qu'ils  ne 
se  comprenaient  plus  dans  la  France  moderne  où,  les  reli- 
gions étant  diverses,  le  chef  de  l'État  pouvait  ne  pas  pro- 
fesser la  religion  catholique  ou  même  n'en  professer  aucune. 
En  cela,  il  ne  tient  pas  assez  compte  d'un  article  du  Concor- 
dat inséré  sur  la  demande  du  Saint-Siège  et  qui  stipulait 
que,  dans  le  cas  où  l'un  des  successeurs  du  Premier  consul 
ne  serait  pas  catholique,  ces  droits  seraient  réglés  par  une 
nouvelle  convention.  Ce  qu'il  reproche  encore  à  Bonaparte, 
c'est  ce  système  de  centralisation  appliqué  à  l'Église,  et  qui, 
en  soumettant  les  curés  aux  évêques  et  les  évêques  aux 
archevêques,  permettait  au  chef  de  l'État,  dit-il,  de  gouver- 
ner l'Église  avec  dix  archevêques.  Il   s'étend  enfin  avec 
amertume  sur  l'état  d'assujettissement  où  le  Concordat  et 
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les  articles  organiques  avaient  placé  l'Église,  sans  dire 
combien  peu  le  clergé  s'en  plaignit  alors.  S'il  eût  parcouru  les 
mandements  publiés  jusqu'à  1814  par  les  archevêques  et  les 
évêques,  qui  s'y  intitulaient  comtes  ou  barons  de  l'Empire, 
il  y  eût  trouvé  les  preuves  trop  manifestes  de  leur  docilité. 
Ce  n'est  pas  qu'au  fond  l'Église  ne  sentît  l'espèce  de  joug 
que  Napoléon,  plus  encore  par  son  action  personnelle  que 
par  l'application  du  Concordat,  faisait  peser  sur  elle;  et,  à  ce 
sujet,  l'auteur  fait  une  remarque  juste  et  déjà  faite  avant 
lui  :  c'est  que  le  clergé,  n'ayant  plus,  comme  autrefois,  ni 
puissance  territoriale,  ni  privilège  de  corps,  qui  lui  per- 
mettaient, au  besoin,  de  résister  au  pouvoir  civil,  se  tourna 
vers  le  Saint-Siège  comme  vers  son  vrai  et  seul  appui,  et 
qu'en  dépit  des  maximes  gallicanes  que  Napoléon  fit  ensei- 
gner partout,  dans  les  séminaires  comme  dans  les  collèges, 
le  clergé,  de  gallican  qu'il  avait  été  si  longtemps,  devint 
ultramontain.  Il  eût  pu  dire  aussi,  avec  Taine,  que  le  Premier 
consul  avait,  dès  le  début,  préparé  ce  résultat,  en  faisant 
appel  à  l'autorité  du  Pape  pour  forcer  les  évêques  à  se  prêter 
à  l'exécution  du  Concordat.  Il  eût  pu  dire  enfin  que  la  Révo- 
lution elle-même,  par  ses  actes  impolitiques  ou  violents  à 
l'égard  de  l'Église,  n'avait  pas  été  non  plus  sans  entraîner 
le  clergé  du  côté  du  Saint-Siège  et  à  le  jeter  ainsi  hors  de 
ses  anciennes  voies. 

On  voit,  d'après  ces  réflexions,  que  l'auteur  n'est  pas 
favorable  au  Concordat  de  1801  ;  il  ne  dissimule  même  pas 
ses  regrets  qu'il  soit  encore  en  vigueur.  Il  combat  et  ceux 
qui  croient  que  l'Église  perdrait  de  son  autorité  par 
l'abrogation  du  Concordat  et  ceux  qui  prétendent  qu'au 
contraire  elle  deviendrait  trop  puissante  et  qu'on  ferait 
l'Église  armée  dans  l'État  désarmé.  *  Eh  quoi!  s'écrie-t-il, 
serait-il  donc  impossible  de  donner  aux  Français  les  mœurs 
de  la  liberté  !  »  Il  veut  la  séparation  de  l'Église,  ou  plutôt 
des  Églises  et  de  l'État  comme  pouvant  seule  donner  la 
liberté  religieuse.  <  Celui-là  n'a  pas  la  foi,  dit-il,  qui  n'in- 
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voque  pas  la  liberté,  la  liberté  tout  entière,  et  qui  ne  la 
demande  pas  non  seulement  pour  lui,  mais  pour  ses  adver- 
saires et  même  pour  ses  ennemis.  » 

L'histoire  des  rapports  de  Napoléon  avec  l'Église  catho- 
lique remplit  presque  uniquement  la  partie  du  mémoire 
relative  au  Consulat  et  à  l'Empire.  De  longs  chapitres 
même  sont  consacrés  par  l'auteur  au  récit  des  démêlés  de 
l'Empire  et  du  Saint-Siège  depuis  leur  origine  jusqu'à  ce 
Concordat  de  1813,  accepté  puis  repoussé  par  le  Pape.  Ce 
n'est  que  très  brièvement  qu'il  parle  des  protestants  et  des 
juifs;  et  s'il  avoue  que  Napoléon,  par  ses  mesures  à  leur 
égard,  confirma  le  .principe  de  la  liberté  des  cultes,  il  lui 
reproche  de  n'avoir  voulu  reconnaître  que  les  religions 
ayant  la  sanction  du  temps,  ce  qui,  dit-il,  rendait  impos- 
sible toute  innovation  religieuse.  Il  ne  paraît  pas  avoir 
considéré  que  le  culte  de  la  Raison,  le  culte  de  l'Être 
suprême  et  celui  des  Théophilanthropes  avaient  laissé  des 
souvenirs  encore  vivaces  dans  les  esprits,  et  qu'en  prévenant 
le  retour  de  nouveautés  analogues,  Napoléon  satisfaisait 
l'opinion  en  même  temps  qu'il  gardait  un  ordre  utile  à  son 
pouvoir.  En  général, Mes  jugements  de  l'auteur  sur  la 
conduite  de  Napoléon  en  ces  matières  manque  de  précision. 
11  lui  arrive  de  dire  tantôt  que  Napoléon  admit  et  protégea 
la  liberté  religieuse,  tantôt  qu'il  la  méconnut,  et  y  porta  de 
sensibles  atteintes.  11  y  a  là  une  hésitation,  une  incertitude 
à  laquelle  il  fera  bien  de  remédier  en  revoyant  son  travail- 

L'auteur  rattache  trop  étroitement  la  liberté  religieuse 
à  la  liberté  de  penser,  pour  ne  pas  avoir  consacré  un 
chapitre  spécial  à  ce  qui  regarde  l'Université  créée  par 
Napoléon.  11  rappelle  à  quel  excès  était  porté  le  régime  de 
centralisation  auquel  l'empereur  l'avait  soumise.  Unité  de 
corps  et  de  chef,  unité  de  doctrine  et  de  méthode,  tous  les 
membres  de  l'Université  dans  la  dépendance  du  grand 
maître  auquel  ils  jurent  obéissance  et  qui  a  sur  eux  le 
droit  de  direction,  de  censure  et  de  radiation,  qui  leur 
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impose  à  tous  une  doctrine  commune,  non  seulement  en 
matière  d'enseignement,  mais  en  politique  et  en  religion, 
tel  est,  dit-il,  dans  ses  dispositions,  le  décret  de  1808.  Il 
reconnaît  que,  dans  l'état  de  désordre  ou  d'incertitude  où 
l'enseignement  était  auparavant,  ce  décret  fut  accueilli 
avec  faveur  par  les  contemporains.  Il  reconnaît  aussi  que 
de  grands  esprits,  comme  Royer-Collard,  soutenaient, 
même  après  la  chute  de  l'Empire,  que  l'éducation  publique 
et  l'instruction  appartiennent  à  l'État.  Il  ne  s'en  élève  pas 
moins  avec  force  contre  cette  ingérence  de  l'État  dan^ 
l'enseignement.  Considérant  l'Université  dans  ses  rapports 
avec  la  liberté  de  conscience,  il  montre  combien  un  pareil 
régime  y  était  contraire.  «  La  liberté  de  conscience, 
écrit-il,  n'est  pas  le  droit  abstrait  d'avoir  une  opinion  à  soi 
dans  le  secret  de  son  cœur.  Celle-là,  personne  ne  peut 
nous  la  ravir.  C'est  le  droit  de  manifester  sa  croyance,  de  la 
répandre  par  la  parole  et  par  le  livre.  Parler  et  écrire  sont 
les  deux  formes  de  la  liberté  de  penser,  et,  en  ces  ma- 
tières, l'État  n'a  pas  plus  de  droits  sur  la  parole  parlée  que 
sur  la  parole  écrite.  > 

C'est  après  toutes  ces  considérations  que  l'auteur  aborde 
la  période  de  la  Restauration.  Il  commence  par  analyser 
la  Charte  dans  ses  divers  articles,  et,  en  résumant  l'esprit, 
il  dit  non  sans  raison  que,  les  cultes  n'étant  libres,  d'après 
la  Charte,  que  sous  une  religion  d'État,  celle-ci  devait  tôt 
ou  tard  vouloir  les  opprimer.  Je  n'entrerai  pas  avec  l'au- 
teur dans  l'étude  de  cette  période,  pas  plus  que  je  n'y  suis 
entré  avec  son  concurrent,  d'autant  que,  toujours  trop 
porté  à  étendre  son  sujet,  il  a  retracé  presque  toute  l'his- 
toire religieuse  de  cette  époque.  Il  me  suffira  de  dire 
qu'après  avoir  mis  en  présence  le  <  parti  prêtre»,  ou  «le 
parti  des  ultras  ».  —  comme  il  s'exprime  tour  à  tour,  — et  le 
c  parti  libéral  >,  dont  les  luttes  remplissent  toute  la 
Restauration,  il  suit  ces  luttes  non  seulement  dans  les  évé- 
nements et  au  sein  du  Parlement,  mais  dans  les  livres,  les 
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brochures,  les  journaux.  II  remarque,  à  juste  titre,  que  ce 
ne  sont  pas  deux  partis,  à  proprement  parler,  mais  deux 
Frances  ;  Tune,  la  France  du  passé,  qui  voulait  anéantir, 
avec  la  liberté  de  conscience  et  du  culte,  toutes  les  autres 
libertés  reconnues  par  la  Charte;  l'autre,  la  France  nouvelle, 
qui  voulait  maintenir,  avec  la  liberté  religieuse,  les  con- 
quêtes civiles  de  la  Révolution.  Il  montre  comment  le 
premier  de  ces  partis,  retenu  d'abord  avec  peine  par  la  pru- 
dence de  Louis  XVIII,  devient  triomphant  sous  Charles  X 
et  obtient  cette  loi  sur  le  sacrilège,  qui  mettait  le  glaive 
séculier  au  service  de  l'Église  et  qui,  en  élevant  les  dogmes 
catholiques  au  rang  de  vérités  légales,  était  une  violation 
flagrante  et  audacieuse  de  la  liberté  de  conscience.  11  le 
montre  s'attaquant  à  l'Université,  supprimant  l'École  nor- 
male, proposant  des  mesures  draconiennes  contre  la 
presse  ;  mais,  en  même  temps,  il  montre  le  «  parti 
libéral  »,  que  représentaient  alors  les  Mole,  les  Pasquier, 
les  de  Broglie,  les  Benjamin  Constant,  les  Royer-Collard, 
les  Casimir-Périer,  revendiquant,  sans  se  lasser,  les  libertés 
qu'on  prétendait  supprimer,  agissant  à  la  fois  par  le  moyen 
de  la  tribune  et  par  les  écrits,  se  trouvant  d'abord  en 
minorité  puis  en  majorité  dans  le  Parlement,  attirant 
bientôt  à  lui  le  pays  tout  entier,  et  demeurant  enfin  victo- 
rieux à  la  suite  d'événements  oii  sombrait,  avec  la  dynastie 
des  Bourbons,  le  parti  auquel  elle  s'était  liée  si  aveu- 
glément. 

L'auteur  n'a  pas  manqué  de  donner  à  son  travail  une 
conclusion  à  laquelle  il  se  sentait  obligé  au  nom  des  prin- 
cipes et  de  l'histoire.  11  demande,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à 
plusieurs  reprises  dans  le  cours  de  son  mémoire,  la 
liberté  entière  en  matière  de  religion,  et  comme  il  rattache 
l'indépendance  de  la  conscience  à  celle  de  la  pensée  et 
prétend  au  droit  de  répandre  sa  croyance,  il  demande  éga- 
lement la  liberté  de  la  presse  et  d'enseignement  et  la  liberté 
d'association.  Il  dit  que,  malgré  toutes  les  entraves,  la 
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liberté  n'a  cessé  de  grandir  en  France  ;  qu'elle  s'appela 
d'abord  l'hérésie  et  ensuite  la  philosophie  ;  que  les  pros- 
criptions et  les  rigueurs  de  toute  sorte  n'ont  pas  empêché  la 
France  d'être  le  pays  de  Montaigne  et  de  Descartes,  de 
Voltaire  et  de  Rousseau,  le  pays  des  Encyclopédistes  et  de 
la  Révolution.  Qui  donc,  ajoute-t-il,  oserait  violenter  ma 
conscience  et  maîtriser  ma  raison  ?  Est-ce  un  homme,  est-ce 
une  majorité,  est-ce  l'État?  Mais,  sous  un  nom  ou  un  autre, 
c'est  toujours  la  force.  Or  t  quiconque  emploie  la  force  pour 
triompher  des  droits  de  la  conscience  et  de  la  raison, 
commet  un  crime,  et  quiconque,  ayant  perdu  le  sentiment 
de  sa  dignité,  se  prosterne  devant  la  force  et  trahit  ainsi  sa 
conscience  et  sa  raison,  commet  aussi  un  crime  »  ;  et  il 
termine  par  cette  belle  pensée  de  Pascal  :  «  La  conduite  de 
Dieu,  qui  dispose  toutes  choses  avec  douceur,  est  de 
mettre  la  religion  dans  l'esprit  par  les  raisons  et  dans  le 
cœur  par  la  grâce  ;  mais  de  la  vouloir  mettre  dans  l'esprit 
et  dans  le  cœur  par  la  force  et  par  les  menaces,  ce  n'est 
pas  y  mettre  la  religion,  mais  la  terreur,  ierrorem  potius 
quam  religionem  ». 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  ce  mémoire,  que  je  n'hé- 
site pas  à  qualifier  de  remarquable.  Il  prête  sans  doute  à 
des  critiques,  et  J'en  ai  déjà  fait  plus  d'une.  Les  sources 
que  l'auteur  cite  en  note  sont  nombreuses,  car  il  sait  beau- 
coup et  a  beaucoup  lu,  et  pourtant  il  ne  mentionne  pas 
certains  ouvrages  importants  dont  il  aurait  dû  s'inspirer. 
Il  allègue  parfois  des  faits  sans  en  fournir  la  preuve,  et  les 
dates  qu'il  donne  ne  sont  pas  toujours  exactes.  Si  son 
style,  tout  en  étant  vif  et  rapide,  demeure  généralement 
correct,  il  offreaussi  quelques  imperfections  et  par  moments 
tourne  à  la  déclamation.  Ce  qu'on  peut  surtout  reprocher  à 
l'auteur,  c'est  son  plan  ou  plutôt  l'étendue  de  son  plan.  La 
division  de  son  travail  en  trois  grandes  parties  «  l'Ancien 
régime,  la  Révolution,  le  Régime  concordataire  >,  est  une 
excellente  distribution,  Mais  chacune  de  ces  parties  est 
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scindée  en  de  nombreux  chapitres,  et  chaque  chapitre,  à 
son  tour,  est  tellement  divisé  et  subdivisé  que  parfois  on 
perd  de  vue  le  plan  lui-même.  On  le  perd  de  vue  aussi  par 
la  trop  grande  abondance  de  détails  où  l'auteur  s'engage  ; 
cent  pages  et  peut-être  plus,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  en 
elles-mêmes,  mais  qui  ne  tiennent  pas  d'assez  près  au  sujet, 
pourraient  être  retranchées  et  l'ouvrage  y  gagnerait.  Mais, 
à  côté  de  cela,  l'auteur  a  fait  preuve,  dans  ce  travail,  de 
telles  qualités,  il  porte  en  ses  appréciations,  alors  même 
qu'on  ne  les  partage  pas,  un  désir  si  sincère  de  la  vérité, 
il  soutient  ses  idées  avec  une  telle  chaleur  de  conviction,  il 
montre  enfin  un  sentiment  si  élevé  de  la  liberté  joint  à  un 
si  vif  amour  de  la  France,  que  ce  mémoire,  malgré  ses  dé- 
fauts, est  un  de  ceux  que  l'Académie  doit  se  féliciter  d'avoir 
provoqués. 

C'est  à  ce  mémoire.  Messieurs,  que  votre  section  vous 
propose,  à  l'unanimité,  de  décerner  le  prix,  en  accordant 
au  mémoire  n°  1,  dont  je  vous  ai  d'abord  rendu  compte, 
une  mention  très  honorable. 

Le  Rapporteur  y 

Félix  ROCQUAIN. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Histoire  parlementaire  des  finances  de  la  Monarchie 
de  Juillet, 

Par  M.  Calmon. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Calmon-Maison,  le  tome  IV  et  dernier  de  VHistoire 
parlementaire  des  finances  de  la  Monarchie  de  Juillet,  entreprise  par 
notre  confrère,  M.  Calmon. 

Vous  savez  tous  l'intérêt  de  cette  histoire,  qui  fait  saite  4  celle  de  la 
Restauration,  dont  le  succès  avait  déterminé  L'entrée  de  son  auteur  à 
l'Académie. 

M.  Calmon-Maison  a  tenu  à  honneur  de  continuer  et  d'achever  l'ouvrage 
de  son  père.  Il  l'a  fait  suivre  de  tableaux  comparatifs  et  d'un  index 
qui  rend  les  recherches  faciles. 


Nos  lois  politiques  et  administratives  depuis  vingt  ans, 

Par  M.  Ferband. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  au  nom  d'un  de 
nos  correspondants,  M.  Ferrand,  une  étude  qu'il  vient  de  publier  sous  ce 
titre  :  Nos  lois  politiques  et  administratives  depuis  vingt  ans. 

L'auteur  dont  vous  avez  apprécié  depuis  longtemps  les  belles  études 
sur  les  institutions  administratives  en  France  et  à  l'étranger,  s'est  attaché 
i  un  problème  qu'il  a  aperçu  des  premiers  et  dont  il  cherche  sans  se  lasser 
la  solution. 

Chez  un  peuple  en  possession  du  droit  de  se  gouverner,  comment 
donner  &  chacun  des  citoyens  la  capacité  qui  lui  manque  ?  Quelle  est  en 
un  mot  la  meilleure  forme  d'éducation  de  la  liberté  ? 
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M.  Ferrand  a  étudié  les  pays  étrangers  et  il  a  constaté  que  le  citoyen 
était  initié  de  bonne  heure  au  fonctionnement  de  la  vie  publique,  qu'il 
était  appelé  à  la  pratique  des  affaires  dans  sa  ville,  dans  son  quartier 
dans  sa  rue,  à  un  âge  où  le  citoyen  français  ne  remplit  qu'un  seul  devoir 
public  :  le  vote  muet  tous  les  quatre  ans  pour  son  conseiller  municipal  et 
pour  son  député. 

Dans  nos  grandes  villes,  aucun  lien  d'intérêt  commun  ne  rattache 
entre  eux  les  habitants.  Les  voisins  ne  se  connaissent  pas.  A  l'étranger, 
les  services  de  la  voirie,  du  gaz,  des  eaux,  des  écoles,  des  bibliothèques 
populaires  sont  administrés  par  les  habitants.  De  là,  une  habitude  des 
affaires  communes  qui  prépare  le  citoyen  à  l'administration  des  affaires 
publiques. 

A  ce  système,  on  objecte  que  l'administration  des  intérêts  locaux 
confiée  aux  citoyens  donne  de  moins  bons  résultats  et  qu'un  fonction- 
naire investi  de  l'autorité  agit  avec  plus  de  sûreté  qu'un  conseil  ou  qu'une 
commission. 

M.  Ferrand  repousse  cette  objection.  Il  ne  veut  ni  du  socialisme 
d'Etat,  ni  du  fonctionnaire  jouant  en  quelque  sorte  le  rôle  d'une  Provi- 
dence chargée  de  faire  du  bien  aux  hommes. 

L'auteur  l'a  dit  souvent,  il  faut  que  les  citoyens  apprennent  à  faire 
leurs  propres  affaires.  Tel  est  le  secret  de  la  liberté. 

Dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois,  cette  éducation  première  est 
nulle.  Le  Français  ne  reçoit  pas  la  notion,  même  élémentaire,  de  ses 
devoirs  publics.  Sur  dix  millions  d'électeurs,  9.500.000  n'ont  pas  une 
occasion  de  débattre  leurs  intérêts,  et  sur  500.000  qui  semblent  mêlés 
aux  affaires,  combien  peu  y  sont  réellement  initiés  î  Est-ce  que  les 
conseillers  municipaux  de  nos  petites  villes  et  de  nos  villages  acquièrent 
dans  les  quatre  sessions  annuelles,  sorte  de  formalité  qu'abrègent  les 
maires,  une  expérience  quelconque  des  affaires  ?  Le  maire,  quelquefois 
l'adjoint,  et  surtout  le  secrétaire  de  mairie,  voilà  dans  chaque  commune, 
les  trois  hommes  réellement  initiés  à  la  pratique.  En  dehors  d'eux, 
l'ignorance  est  absolue. 

Nous  avons  entendu,  dans  la  grande  commission  de  décentralisation, 
des  maires  s'écrier,  en  présence  de  propositions  qui  tendaient  à  associer 
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plas  intimement  les   conseillers  municipaux  à   leur   œuvre;    c  Nous 
Bommea   responsables  ;  nous  avons    seuls   le   pouvoir   exécutif  dans  la 
commune  ;    nous  entendons  être  obéis  ;  en  dehors  de  l'unité,  il  n'y  a 
qu'anarchie  ». 

C'est  la  pure  conception  de  l'an  VIII,  et  le  ton  des  déclarations  prou- 
vait que  dans  certaines  communes  il  y  avait  des  magistrats  municipaux 
qui  86  plaisaient  à  imiter  le  langage  de  premier  consul. 

C!«  qui  exige  l'unité,  c'est  la  police,  ce  sont  les  attributions  qui  ont 
pour  but  le  maintien  de  l'ordre. 

En  cette  matière,  un«  administration  collective  (l'expérience  a  été 
faite)  est  un  danger  public. 

Mais  s'il  s'agit  des  menues  affaires  d'une  ville,  il  faut  que  les  habitants 
s'en  occupent,  qu'ils  y  puisent  le  souci  des  responsabilités,  l'habitude 
du  contact,  l'influence  réciproque,  tout  ce  qu'enseignent  les  difficultés 
résolues  en  commun. 

En  lisant  les  travaux  de  M.  Ferrand,  on  se  sent  peu  à  peu  pénétré  par 
ces  idées  de  bon  sens  vigoureux,  par  ces  convictions  faites,  non  de 
théories,  mais  d'études,  par  toutes  ces  observations  qui  montrent 
comment  on  pourrait  changer  en  citoyens  pratiques  et  actifs  an  peuple 
c  d'administrés  >. 


Les  accidents  du  travail. 
Par  M.  Sbrrc,  conseiller  &  la  Cour  de  cassation. 

M.  Arthur  Desjardins  :—  J'ai  l'honnenr  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, do  la  part  de  M.  Serre,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  la 
deuxième  édition  de  son  intéressant  ouvrage  sur  Les  (iccidertU  du 
travail. 

J'ai  déjà  fait  connaître,  dans  mon  rapport  sur  la  première  édition,  le 
plan  et  la  portée  du  livre. 

Depuis  la  publication  de  cette  première  édition,  une  loi  du 
24  mai  1899  a  étendu   aux  accidents  du  travail,  ayant  entraîné  la  mort 
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OU  une  incapacité  permanente  soit  absolue,  soit  même  partielle,  les 
opérations  de  la  «  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accident  > 
créée  par  la  loi  du  16  juillet  1868. 

En  outre,  comme  la  loi  du  9  avril  1898  est  on  ne  peut  plus  défec- 
tueuse et  suscitait  mille  difficultés  d'application,  la  même  loi  du 
24  mai  1899  a  différé  la  mise  en  vigueur  (qui  devait  avoir  lieu  le 
1er  juin  1899J,  et  décidé  qu'elle  serait  seulement  applicable  un  mois 
après  le  jour  où  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents 
aurait  publié,  au  Journal  officiel,  ses  tarifs  approuvés  par  décret,  le 
26  mars  1899,  et  admis  les  industriels  à  contracter  des  assurances  à 
partir  du  1«  juin.  C'est  le  1er  juillet  dernier  que  la  loi  du  9  avril  1898 
est  devenue  exécutoire. 

Enfin,  une  loi  du  30  juin  1899  a  complété,  en  ce  qui  concerne  les 
accidents  du  travail  agricole,  la  loi  du  9  avril  1898.  Faisant  une  nou- 
velle brèche  au  droit  commun,  elle  décide  que  les  accidents  occasionnés 
par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et 
dont  sont  victimes  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la 
conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de 
^exploitant  du  moteur. 

La  nouvelle  édition  contient,  outre  quelques  nouveaux  développe- 
ments sur  la  loi  de  1898,  le  commentaire  de  cette  loi  sur  les  accidents 
du  travail  agricole,  la  loi  du  24  mai  1899  sur  les  opérations  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accident,  la  loi  du  29  juin  1899  sur  la 
résiliation  des  contrats  d'assurances  antérieurs  aux  innovations  légis- 
latives de  1898,  les  plus  récents  arrêtés  ou  décrets  relatifs  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  enfin  divers  extraits  des  dernières  instructions  ou 
circulaires  ministérielles. 

M.  Serre  n'a  rien  oublié.  Grâce  à  son  patient  effort,  le  lecteur  est  au 
courant  de  toutes  les  dérogations  aux  principes  généraux  du  droit  civil 
qu'apporte  à  la  France,  jour  par  jour,  la  nouvelle  évolution  des  idées 
économiques. 
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Éléments  de  droit  civil  anglais, 

Par  M.  Jacques  Ddmas, 
Docteur  en  droit,  Procureur  de  la  République  à  Réthel. 

M.  Glasson  :  —  M.  Dumas  est  un  de  nos  jurisconsultes  qui 
ont  spécialement  porté  leurs  études  sur  le  droit  anglais.  Il  a  déjà  publié 
quelques  monographies  très  intéressantes  et  qui  ont  attiré  l'attention 
sur  son  nom  :  Quelques  réflexions  sur  l'income  *ax  (1)  ;  Les  lois  ouvrières 
devant  le  parlement  anglais  (2)  ;  Le  nouveau  régime  de  publicité  des  droits 
réels  en  Angleterre  (3).  En  dernier  lieu,  il  vient  de  se  livrer  à  une  étude 
spéciale  des  lois  nouvelles  votées  en  Angleterre  depuis  1883,  sur 
certaines  parties  du  droit  civil.  Dans  ces  quinze  dernières  années,  le 
droit  anglais  s'est,  en  efEet,  enrichi  de  lois  importantes  et  qui  laissent 
entrevoir,  chez  le  législateur  de  ce  pays,  des  tendances  nouvelles.  On 
sait  qu'un  des  caractères  les  plus  remarquables  du  droit  anglais  a 
toujours  consisté  dans  son  esprit  d'exclusion  joint  à  un  rigorisme  étroit. 
Le  législateur  anglais  ne  connaît,  ou  ne  reconnaît,  que  le  droit  anglais 
pour  tous,  et  cela  n'est  pas  seulement  vrai  pour  le  droit  civil,  mais 
aussi  pour  toutes  les  antres  branches  de  la  législation.  Les  lois  votées 
dans  ces  quinze  dernières  années  sont,  comme  le  dit  M.  Dumas,  plus 
libérales  et  plus  humaines,  et  alors  qu'autrefois,  l'équité  se  plaçait  à 
côté  de  la  loi,  aujourd'hui,  elle  y  pénètre.  Les  nouvelles  lois  de  la 
famille  n'ont  plus,  pour  objet  exclusif,  de  consolider  la  famille  et  de 
garantir  la  puissance  du  chef  ;  elles  se  proposent  bien  plutôt  de  pro- 
téger les  faibles  et  les  incapables  contre  les  dangers  résultant  de 
certains  abus  d'autorité.  On  a  aussi  compris  combien  sont  graves  les 
complications  d'un  régime  foncier  qui  supprime  la  liberté  de  la  terre  en 
la  chargeant  de  redevances  et  en  séparant  le  domaine  utile  du  domaine 
direct.  On  s'attache,  maintenant,  à  donner  la  franchise  à  la  terre 
en   même   temps   qu'on  établit   la   publicité  du  régime  foncier.    Des 

(1)  Paris,  chez  Larose,  1894,  1  broch.  in-8. 

(2)  Paris,  chez  Larose,  1896,  1  bro:b.  in-8. 

(3)  Dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  de  septembre  1898. 
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dispositions  spéciales  ont  été  aussi  consacrées  à  la  propriété  des  meu- 
bles, qui  n'était  auparavant  soumise  &  aucun  principe  précis. 

Nous  possédions  déjà,  sur  le  droit  civil  anglais  actuel,  le  livre  de 
M.  Ernest  Lehr,  publié  en  1885,  mais  un  livre  de  droit  qui  remonte  à 
quinze  années  ne  peut,  évidemment  plus,  au  bout  de  ce  temps,  se 
trouver  au  courant.  Celui  que  vient  de  publier  M.  Damas  a  précisément 
pour  objet  d'éviter  ce  résultat  qui  est  l'œuvre  du  temps.  En  rapprochant 
les  deux  savants  ouvrages  de  MM.  Lehr  et  Dumas,  on  possède  un 
tableau  complet  de  l'ensemble  de  la  législation  civile  en  Angleterre. 
Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  études  des  législations  étrangères  ne 
sauraient  trop  remercier  nos  deux  jurisconsultes  du  service  qu'ils  leur  ont 
rendu. 


L'Organisation  de  la  charité  privée  en  France, 

Par  M.  Léon  Lefébube. 

M.  Georges  Picot  :  ■—  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  Léon  Lefébure,  un  volume  ayant  pour  titre  :  V Or- 
ganisation de  la  charité  privée  en  France. 

Cet  ouvrage  reprend  et  résume,  en  offrant  l'histoire  d'une  œuvre,  ce 
qui  a  été  fait  depuis  dix  ans,  pour  coordonner  les  efforts  de  la  charité  en 
France. 

Il  est  un  fait  certain  que  jamais,  en  aucun  temps,  l'initiative  privée 
n'a  accompli  plus  de  créations  utiles  à  combattre  la  misère  publique. 
L'enquête  récemment  poursuivie  l'a  démontré  clairement. 

Pourquoi,  avec  une  telle  somme  de  sacrifices,  le  résultat  n'est-il  pas 
plus  visible  ?  Telle  est  la  question  banale  que  noua  retrouvons  sur 
toutes  les  lèvres.  M.  Lefébure  y  a  répondu  dès  1890.  Cela  tient,  dit-il, 
à  l'ignorance  où  sont  les  œuvres  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  au  défaut 
de  lien  et  d'entente  qui  les  rattache  :  <  Dans  cet  état  de  choses,  une 
grande  déperdition  de  forces  et  de  ressources  est  inévitable  ;  c'est  par  là 
que  s'explique  l'inefficacité  relative  et  trop  souvent  constatée  de  la  charité 
contemporaine.  »  (p.  IJ.) 
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En  présence  de  cette  situation,  il  s'est  produit,  chez  les  partisans  de 
l'intervention  de  l'État,  un  retour  ofEensif.  Si  la  liberté  est  en  faute, 
pourquoi  ne  pas  s'adresser  à  la  charité  légale  ?  N'est-ce  pas  elle  seule 
qui  mettra  l'ordre  ?  L'Académie  sait  ce  que  cette  théorie  réserve  de 
déceptions. 

M.  Lefébure  était  convaincu  qu'il  appartient  à  l'initiative  privée  de 
remédier  aux  erreurs  qu'elle  a  commises,  aux  inconvénients  dont  elle  est 
responsable.  <  Pour  cela,  dit-il  excellemment,  elle  n'a  besoin  que  d'une 
chose  :  de  la  liberté.  >  (p.  14.) 

S'inspirant  de  cette  pensée,  il  a  fondé  l'Office  central  des  institutions 
de  bienfaisance.  <  Servir  de  lien  entre  les  œuvres,  les  réunir,  tout  en 
respectant  scrupuleusement  leur  autonomie,  les  mettre  en  communi- 
cation ;  coordonner,  harmoniser,  éclairer  les  efEorts  individuels,  ren- 
seigner à  la  fois  les  bienfaiteurs  et  les  pauvres,  les  uns  sur  les  institu- 
tions d'assistance  dont  ils  ont  besoin,  les  autres  sur  les  malheureux  qui 
les  sollicitent  ;  agir  pour  eux,  s'ils  sont  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  hors  d'état  de  le  faire  ;  établir  à  la  fois  une  statistique  des 
oeuvres  de  bienfaisance  et  des  pauvres  ;  mettre  en  mouvement,  suivant 
les  cas,  les  œuvres  appropriées  à  telle  ou  telle  infortune  ;  faciliter  l'uti- 
lisation des  ressources  charitables  qui  existent  sur  tous  les  points  du 
pays  et  l'accès  des  oeuvres  privées  aussi  bien  que  des  institutions  et  des 
ressources  dont  dispose  l'assistance  'publique  ;  recourir  aux  moyens  les 
plus  propres  pour  sortir  les  indigents  de  l'état  de  misère,  au  lieu  de  le 
prolonger  par  des  secours  insuffisants  ;  diriger  l'ouvrier  valide  vers  des 
centres  de  travail. 


Propriété  et  contrat. 

Par  M.  Bdknoib. 
Leçons  recueillies  et  publiées  par  MM.  Bartin,  Deschamps,  Deslandres, 
Pillet,   Saleilles,   Timbal,  avec  une   introduction  de  M.   Guillouard, 
Professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de  Caen. 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  rhonnear   de  faire   hommage   à   l'Aca- 
démie d'un  important  oavrage  qui  mérite  de  retenir  son  attention  par  sa 
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valeur  scientifique  et  par  le  grand  nom  de  celui  qui  l'a  inspiré.  M.  Buf- 
noir,  dont  la  mort  a  douloureusement  surpris  ses  amis  et  attristé  le 
Palais  et  l'Ecole,  a  bien  été  le  maître  du  droit  civil  des  dernières  années 
de  notre  siècle.  Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  ses  leçons  en  ont  gardé  un 
profond  souvenir  et  dans  le  volume  que  je  présente,  M.  Guillouard  en  a 
fait  un  tableau  si  accompli  qu'il  serait  téméraire  d'en  essayer  un  autre. 
Ces  leçons  ont  à  vrai  dire  formé  l'esprit  juridique  des  magistrats,  avo- 
cats, professeurs,  qui  peuplent  actuellement  nos  tribunaux  et  nos  Fa- 
cultés. Certes  on  ne  saurait  les  citer  comme  on  le  fait  pour  certains  pas- 
sages d'ouvrages  ou  d'arrêts,  maie  si  leur  influence  est  moins  apparente, 
elle  est  cependant  plus  pénétrante.  Ce  sont  ces  leçons  qui  ont  donné  h 
une  partie  de  notre  génération  le  véritable  esprit  juridique.  M.  Bufnoir 
se  proposait-il  de  les  publier  ?  Cela  est  peu  probable.  Il  me  confia  un 
jour  qu'il  ne  se  déciderait  jamais  ni  à  composer  un  traité  de  droit  civil, 
ni  même  à  publier  ses  leçons,  à  moins,  disait-il,  qu'il  ne  trouvât  un  col- 
laborateur pour  le  compléter.  En  s'exprimant  ainsi  il  se  montrait  injuste 
envers  lui-même.  Non  seulement  toutes  les  qualités  qui  font  le  juriscon- 
sulte étaient  réunies  en  lui,  mais  il  possédait  même  les  plus  importantes 
à  un  degré  auquel  ne  s'élèvent  que  les  grands  maîtres.  Ces  qualités 
dominantes  et  de  premier  ordre  le  dominaient  et  s'imposaient  en  quelque 
sorte  à  lui  à  ce  point  qu'il  négligeait  les  autres  et  en  arrivait  à  croire 
qu'elles  lui  étaient  étrangères.  Son  véritable  génie  juridique  se  montrait 
volontiers  récalcitrant  à  ce  qu'exige  une  méthode  régulière  et  bien  pon- 
dérée. 11  tenait  à  s'affranchir  de  ces  contraintes  qu'imposent  parfois  les 
procédés  scolaires.  C'est  probablement  ce  qui  l'a  empêché  d'écrire  des 
livres.  Mais  les  rares  publications  qu'on  lui  doit,  prouvent  que,  s'il  avait 
pris  la  plume,  ses  ouvrages  auraient  été  de  premier  ordre  par  la  pénétra- 
tion et  la  forme  de  la  pensée.  Ceux  qui  l'ont  connu  savent  qu'il  disait 
vrai  lorsqu'il  affirmait  qu'il  n'avait  pas  le  temps  d'écrire.  Ses  journées 
les  plus  longues,  comme  ses  moments  les  plus  courts  étaient  absorbés 
par  la  préparation  de  ses  leçons.  Cette  préparation  n'était  même  pas 
achevée  lorsqu'il  quittait  son  cabinet  pour  se  rendre  à  l'École  de  droit. 
Le  travail  intime  de  sa  pensée  se  poursuivait  pendant  le  trajet  et  n'a- 
boutissait qu'au  moment  même  oii  il  fallait  en  donner  le  résultat  aux 
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étudiante.  Mais  alors  la  science  et  le  talent  de  Bufnoir  brillaient  et  s'é- 
talaient dans  tout  leur  éclat.  Il  s'inquiétait  peu  d'être  absolument  mé- 
thodique, encore  moins  de  n'oublier  aucun  détail,  s'attachaut  au  con- 
traire à  élaguer  tous  les  points  secondaires,  jetant  par  dessus  bord  ce 
qui  aurait  pu  gêner  le  développement  de  sa  doctrine,  concentrant  tous 
ses  efforts  sur  les  principes,  répandant  sur  eux  une  vive  lumière  par  les 
démonstrations  les  plus  précises  et  les  plus  Ipénétrantes.  C'était  là  la 
vraie  méthode  de  son  enseignement  et  cette  méthode  méritait  de  lui 
survivre.  M.  Saleilles,  uni  à  M.  Bufnoir  par  les  liens  de  famille  les  plus 
étroits,  et  son  successeur  à  l'École  de  droit,  a  pensé  rendre  à  la  fois  ser- 
vice à  la  science  et  hommage  à  la  mémoire  du  maître,  en  publiant  un 
certain  nombre  de  ses  leçons.  L'entreprise  était  délicate  et  difficile. 
M.  Saleilles  y  a  réussi  complètement,  et  comme  il  a  eu  la  modestie  de 
s'effacer  dans  cette  publication,  il  est  nécessaire  de  lui  rendre  la  justice 
qui  lui  est  due  en  disant  que  son  nom  figure  dignement  à  côté  de  celui 
de  Bufnoir.  Il  ne  pouvait  être  question,  paraît-il,  d'utiliser  sérieusement 
les  notes  laissées  par  le  maître,  mais  ce  qu'il  avait  jeté  sur  le  papier 
dans  son  cabinet,  sa  parole  l'avait  transformé  dans  sa  chaire.  M.  Saleilles 
a  eu  l'ingénieuse  penuée  de  réunir  un  certain  nombre  de  cahiers  de  notes 
priées  parmi  les  étudiants  les  plus  distingués,  parmi  les  disciples  de 
Bufnoir,  et  qui  sont  devenus  plus  tard  ses  collègues.  Il  a  comparé  et 
rapproché  ces  notes,  travail  long  et  minutieux  s'il  en  est  et  que  la 
piété  filiale  peut  seule  se  décider  à  entreprendre.  Ainsi  s'est  formé  un  texte 
qui  reproduit,  aussi  exactement  que  possible,  les  formules  juridiques 
de  Bufnoir  et  donnent  une  idée  très  exacte  de  l'ensemble  de  telle  ou 
telle  leçon.  On  a  limité  ce  travail  à  la  théorie  de  la  propriété  et  à  celle 
des  contrats.  Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  d'écrire  un  traité  de  droit 
civil,  encore  moins  un  précis,  encore  moins  de  donner  aux  hommes  de 
loi  des  notions  pratiques  de  jurisprudence  ou  autres.  Ce  qu'on  se  propo- 
sait, c'était  de  faire  renaître,  s'il  était  possible,  Bufnoir  au  milieu  de  ses 
élèves,  et  tout  au  moins  de  faire  connaître  sa  méthode.  Au  lei  ce  livre  sur- 
vivra-t-il  à  notre  époque,  dans  la  suite  des  temps.  Les  historiens  du  droit 
pourront  le  citer  comme  le  modèle  le  plus  parfait  d'une  méthode  juridique 
qui  a  exercé  une  influence  considérable  à  la  veille  du  vingtième  sièolo. 
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Cours  de  droit  diplomatique, 

Par  M.  Pbadier-Fodéré,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  {Lyon  (1). 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M,  Pradier-Fodéré,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Lyon, 
de  la  seconde  édition  de  son  Cours  de  droit  diplomatique.  M.  Pradier-Fo- 
déré est  bien  connu  de  l'Académie  par  ses  nombreux  travaux  sur  le  droit 
des  gens  et  notamment  par  ua  ouvrage  considérable  sur  le  droit  interna- 
tional public  européen  et  américain.  Aujourd'hui  il  publie  une  nouvelle 
édition  du  cours  de  droit  diplomatique  qu'il  a  professé  à  la  Faculté  des 
sciences  politiques  et  administratives  de  l'Université  de  Lima,  un  des 
centres  scientifiques  les  plus  importants  du  nouveau  monde.  On  sait  que 
le  droit  diplomatique  de  notre  époque  est  bien  différent  de  celui  de  4815 
et  à  plus  forte  raison  de  celui  du  xviiie  siècle.  M.  Pradier-Fodéré  le 
montre  dans  un  tableau  très  net  et  plein  de  finesse  à  la  fois  où  il  com- 
pare l'ancien  agent  diplomatique  à  celui  de  notre  temps  :  l'un  était  l'ins- 
trument de  la  politique  personnelle  de  son  souverain  ;  son  premier  devoir 
était  de  se  mêler  aux  intrigues  des  cours  étrangères  et  de  découvrir  leurs 
secrets.  Partout  il  était  un  courtisan  et  veillait  avec  jalousie  cependant  à 
l'observation  des  règles  du  cérémonial  du  temps.  La  difficulté  des  com- 
munications l'obligeait  souvent  à  prendre  l'initiative  de  décisions  par- 
fois importantes.  Tout  autre  est  notre  agent  diplomatique  actuel  :  grâce 
à  la  facilité  des  communications  et  surtout^à  la  télégraphie,  il  en  réfère 
pour  le  moindre  incident  à  son  gouvernement  et,  sous  ce  rapport,  le  rôle 
de  l'agent  diplomatique  a  sensiblement  diminué  d'importance, 
depuis  que  les  gouvernements  peuvent,  par  la  télégraphie,  traiter  direc- 
tement entre  eux  sans  intermédiaire.  Mais  d'un  autre  côté,  l'agent  diplo- 
matique n'est  plus  le  représentant  de  la  politique  personnelle  de  son  sou- 
verain. Il  agit  aujourd'hui  au  nom  de  l'intérêt  général  de  son  pays.  Les 
intrigues  des  cours  l'intéressent  moins  :  il  se  préoccupe  surtout  des  pro- 
grès et  de  la  civilisation  de  l'État  où  il  exerce  ses  fonctions.  L'étiquette 

(1)  Pari».  1899,  2  voL  in-8. 
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et  le  cérémonial  n'ont  pas  dispara,  mais  ils  ont  perdu  une  partie  de  l'im- 
portance qu'on  leur  attachait  autrefois.  Pour  bien  connaître  et  com- 
prendre les  droits  et  devoirs  de  l'agent  diplomatique,  on  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  lire  et  étudier  les  deux  beaux  volumes  de  M.  Fradier- 
Fodéré. 


Les  origines  du  droit  roumain, 

Par  M.  Difisssco,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bukarest, 
Ministre  de  la  justice  de  Roumanie  (1). 

l^f .  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
de  la  part  de  M,  Dissesco,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Bukarest, 
actuellement  ministre  de  la  justice  de  lioumanie,  d'un  ouvrage  sur  : 
Les  orxgvMê  du  droit  roumain,  traduit  en  français  par  M.  Last,  licencié 
es  lettres.  Cet  ouvrage  est  an  tableau  d'ensemble  du  développement  des 
diverses  législations  qui  ont  successivement  régi  la  Moldavie  et  la  Vala- 
chie,  devenues  aujourd'hui  le  royaume  de  Roumanie.  Les  origines  de  ces 
difEérentes  législations  sont  restées  fort  obscures,  surtout  pour  les 
époques  les  plus  anciennes.  Les  historiens  et  les  jurisconsultes  roumains 
ont  entamé  des  controverses  qui  ne  sont  pas  sur  le  point  de  s'éteindre. 
M.  Dissesco  a  voulu  donner  son  opinion  sur  ces  graves  problèmes  qui 
intéressent  à  un  si  haut  degré  son  pays,  non  pas  dans  un  ouvrage  consi« 
dérahle,  hérissé  de  notes  savantes  et  érudites,  mais  dans  une  sorte  de 
précis  d'une  lecture  facile.  Il  cache  son  érudition  plutôt  qu'il  ne  la 
montre,  maie,  d'ailleurs,  il  sait  s'en  servir  et  l'utiliser  pour  justifier  ses 
solutions  qui  sont  à  l'occasion  originales  et  personnelles.  Pour  recons- 
tituer l'origine  du  droit  roumain,  M.  Diseeeco  s'attache  moins  aux  docu- 
ments écrits  de  l'histoire  qu'à  ce  qu'il  appelle  l'âme  collective  du  peuple. 
Il  reproche  à  l'école  historique  de  s'être  nourrie  d'idées  fausses,  inspirées 
par  un  esprit  de  malveillance  et  d'avoir  enseigné  que  les  éléments 
roumains  ont  été  enrayés  dans  leur  développement  par  des  invasions  bar 

<1)  Paris,  Chamerot,  1889,  1  vol.  in-8*. 
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bares,  alors  qu'en   réalité    la  législation   roumaine    s'est  modifiée    sous 
l'influence  de  la  race  slave.   Le  sang  et  la  langue  sont  restés  romains  et 
les  mœurs  juridiques  sont  celles  des  Slaves.  De  même  que  la  race  germa- 
nique représente  le  sentiment  de  la  liberté,  la  race  latine  celui  de  l'égalité, 
la  race  slave  exprime  par  excellence  le  sentiment  de  la  fraternité.  Les 
Slaves  ont  pénétré  dans  les  pays  roumains  non  pas  en  conquérants,  mais 
en  réfugiés  qui  fuyaient  devant  les  invasions.  Ils  se  sont  établis  pacifi- 
quement et  cette  population  nouvelle,  douce,  sociable  et  mystique  a  peu 
à  peu  fait  pénétrer  ses  coutumes  parmi  les  Roumains.  On  y  retrouve  la 
communauté  de  famille  et  le  régime  des  successions  organisés  d'après 
les  usages  slaves,  sensiblement  différents  de  ceux  des  Germains.  La  ter- 
minologie employée  pour  former  les  noms  de  famille,  la  fixation  de  la 
majorité  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  les  divisions  territoriales,  les  céré- 
monies du  mariage,  l'exclusion  des  filles  des  successions  et  auxquelles  on 
ne  donne  qu'une  dot,  le  système  des  adoptions,  tout  cela  vient  des  Slaves. 
M.  Dissesco  attribue  la  même  origine  aux  cojureurs.   Il  croit  aussi  que 
les  Roumains  ont  connu  le  régime  féodal  qu'ils  tiendraient  des  Slaves. 
Mais  cette  assertion  nous  paraît  très  hardie,  car  les  Slaves  sont  toujours 
restés  étrangers  à  la  vraie  féodalité.  Tout  au  plus  ont-ils  connu  à  une 
certaine  époque  un  régime  social  assez  semblable  à  celui  des  Mérovin- 
giens. Quant  au  droit  écrit,  c'est  celui  de  Byzance,  mais  il  s'est,  lui 
aussi,   en  grande   partie  introduit   en    Roumanie  bous   l'influence  de^ 
Slaves.  Tel  a  été  l'ensemble  du  droit  roumain  jusqu'au  xvm*  siècle.  A 
cette  époque  on  appliqua  surtout  les  Institutes  de  Théophile  et  le  Promp- 
tuaire  d'Harménopule.  En  1786,  le  prince  Ypsilanti  donna  à  la  Valachie 
Tin  code  civil  qui  s'inspirait  surtout  de  ce  Promptuaire.  Dès  le  commen- 
cement de  notre  siècle,  l'œuvre  d'Harménopule  tombe  en  désuétude.  On 
lui  préfère  les  Basiliques.  En  1807.  le  prince  Kallimaki  publie  pour  la 
Moldavie  un  code  qui  fut  traduit  en  roumain  en  1832.  Quelques  années 
auparavant,  en   1817,   le  prince   Caragea  avait  fait  pour  la  Valachie  un 
nouveau  code  qui  n'était  'autre  chose  qu'une  imitation  du  Promptuaire 
d'Harménopule.  A  partir  de  1839  s'ouvre  une  ère  nouvelle,  celle  des 
codes  français.  Dès  cette  année,  [on  promulgue  en  Valachie  notre  code 
de  commerce.  En  1852,   le  prince  Stirbey  introduit  notre  code  pénal. 
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Eo  1864,  le  prince  Couza  nomma  une  commissaion  de  jurisconsultes  qui 
avaient  tous  fait  leur  droit  à  Paris  et  qui  furent  chargés  de  préparer  un 
code  civil.  Son  oeuvre  fut  promvlguée  par  simple  décret  du 
4  décembre  1864,  sans  examen  préalable  par  les  chambres  législatives. 
Cette  promulgation  était  d'ailleura  tout  à  fait  régulière,  le  prince  ayant 
réuni  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  à  la  suite  du  coup  d'État  du 
2  mai  1864.  Les  rédacteurs  du  code  civil  roumain  ont  reproduit  presque 
textuellement  notre  code,  notamment  pour  le  régime  de  la  propriété  et 
pour  celui  des  obligations,  mais  ils  n'ont  pas  complètement  oublié,  comme 
on  l'a  dit  parfoiei,  les  moeurs  et  les  institutions  nationales  et  ils  ont  eu 
soin  de  remplacer  par  des  dispositions  nouvelles,  en  harmonie  avec  lei 
usages  et  les  traditions  du  pays,  les  règles  de  notre  code  civil  relatives 
à  la  famille,  au  mariage,  au  régime  des  biens  entre  époux,  aux  succes- 
sions. C'est  ainsi  qu'ils  ont  repoussé  la  séparation  de  corps  et  s'en  sont 
tenus  au  divorce  ;  le  mariage  civil  est  organisé  d'après  un  système  diffé- 
rent du  nôtre  ;  la  tutelle  oJËcieuse  a  été  supprimée  ;  les  conditions  de 
l'adoption  sont  moins  rigoureuses  qu'en  France  ;  le  régime  dotal  occupe 
le  premier  rang  et  la  communauté  n'est  permise  que  sous  forme  de 
communauté  d'acquêts  jointe  au  régime  dotal  ;  les  enfants  légitimes  ont 
seuls  un  père  reconnu  par  la  loi,  mais  k  l'égard  de  la  mère  il  n'y  a  pas 
de  différence  entre  les  enfants  légitimes  et  les  autres  ;  parmi  les  ascen- 
dants, les  père  et  mère  sont  seuls  réservataires  et  la  réserve  est  tou- 
jours de  moitié,  qu'ils  viennent  tous  deux  ou  l'un  des  deux  seulement  (1) 
à  la  succession  de  leur  enfant  décédé.  Malgré  ces  modifications  apportées 
au  code  français,  bien  des  juriconsultes  roumains  se  plaignent  aujour- 
d'hui de  cette  influence  qu'ils  estiment  exagérée  de  la  législation  fran- 
çaise. M.  Dissesco  est  de  ce  nombre,  et  il  afSrme  que  ce  mouvement  de 
réaction  se  fait  sentir  même  dans  la  population  des  villes  et  dans  celle 
des  campagnes.  C'est  là  un  fait  grave  et  intéressant  pour  nous  et  il 
serait  très  important  de  savoir  sur  quelles  parties  de  la  législation  fran- 
çaise cet  esprit  d'opposition  s'est  plus  spécialement  manifesté.  Espérons 

(1)  Ajoutons  que  le  code  civil  roumain  t'est  inspiré  pour  le  régime 
hypothécaire  de  la  loi  b«Ige. 
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que  M.  Diasesco  nous  l'apprendra  dans  une  prochaine  édition.  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  son  livre  obtiendra  un  grand  succès  ;  ce  sera 
un  légitime  hommage  rendu  à  la  science  et  au  talent  de  l'auteur. 


Importation  de  laine  à  Dunkerqae, 

Par  M.  A.  Mine, 
Consul  de  la  République  argentiae  à  Dunkerque. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de 
M.  A.  Mine,  Consul  de  la  République  argentine  à  Dunkerque,  deux  gra- 
phiques qui  mettent  en  lumière  le  progrès  des  importations  de  laine  dans 
ce  port.  En  1879-80  cette  importation  était  très  faible  :  7,340  balles  ; 
en  1898-99,  elle  s'est  élevée  à  251,000  balles  (environ  600  kil.  par  balle 
en  1898).  Dans  le  même  temps,  l'importation  à  Anvers,  qui  était  le  grand 
marché  de  la  laine  sur  le  continent,  a  diminué  de  136,000  balles  en 
1879-80  à  86,000  en  1898-99.  C'est  surtout  aux  laines  de  La  Plata  que 
cette  augmentation  est  due  :  elles  figuraient  pour  un  million  de  kilos  en 
1881,  et  pour  90  millions  en  1898,  sur  un  total  de  135  millions  de  kilos 
importés. 


Les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières, 
leur  répercussion. 

Par  M.  Neymabck, 

M.  Levasseur  :  —  C'est  un  rapport  présenté  au  conseil  supé- 
rieur de  statistique.  L'auteur,  dont  la  compétence  sur  la  matière  est  hau- 
tement appréciée  par  les  économistes,  compare  les  valeurs  mobilières  au 
commencement  de  ce  siècle  et  aujourd'hui  et  montre  comment  les 
impôts  qui  les  frappent  et  qui  font  presque  toujours  double  emploi, 
gênent  le  développement  des  sociétés  industrielles  et  commerciales. 
Dans  les  premières  années  du  siècle,  les  valeurs  cotés  à  la  bourse  repré- 
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Bentaient  un  effectif  de  moÏDS  d'uD  milliard  ;  elle  en  représentent  aujoar- 
d'bui  environ  80,  dont  60  en  titres  français  et  20  en  titres  étrangers. 
Il  y  avait  au  31  décembre  1898,  1,217  titres  se  négociant  à  la  bourse  de 
Paris,  dont  un  millier  provenaient  d'entreprises  individuelles  ou  commer- 
ciales. En  1854,168  valeurs  mobilières  payaient  800,000  francs  d'im- 
pôts ;  en  1895,  elles  ont  payé  141  millions.  M  Neymarck,  fait  remarquer 
que  l'impôt  de  1,50  sur  les  obligations  de  chemin  de  fer  rapportant 
15  francs  p.  100  en  diminuant  le  revenu  des  porteurs  diminue  aussi  le 
prix  qu'ils  mettent  à  l'acquisition  du  titre  et,  par  suite,  le  capital  que, 

avec  la  même  dépense,  les  compagnies  pourraient  se  procurer  pour  la 

continuation  de  leurs  constructions, 


Essai  sur  les  changes  étrangers, 
Par  M.  BsBOOD. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Paul  Reboud,  un  volume  intitulé  Essai  sur  les  changes  étran- 
gers. M.  Reboud  qui  était  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  lorsqu'il  a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  ce  volume, 
a  été  reçu  agrégé  pour  les  sciences  économiques,  cette  année,  et  est  au- 
jourd'hui professeur  à  la  même  Faculté. 

La  question  du  change  est  une  des  plus  délicates  que  l'économie  poli- 
tique ait  à  traiter.  M.  Reboud  l'a  exposée  sous  ses  divers  aspects  avec 
une  grande  clarté.  Après  avoir  défini  d'une  manière  générale  le  change, 
change  de  monnaies,  charrge  tiré  à  l'intérieur  et  à  l'étranger,  il  fait  con- 
Dattre,  en  premier  Heu,  les  syjjtèmes  monétaires  des  principaux  États,  les 
causes  qui  déterminent  la  valeur  des  métaux  précieux  et  les  variations 
de  cette  valeur  ;  en  second  et  troisième  lieu,  les  causes  qui  font  varier 
le  cours  des  changes  et  les  effets  que  ces  variations  produisent.  L'auteur 
étudie  ensuite  les  mesures  propres  &  améliorer  le  change  soit  entre  pays 
ayant  l'étalon  d'or,  soit  entre  deux  pays  dont  l'un  a  cet  étalon  et  dont 
l'autre  a  une  monnaie  dépréciée.  II  termine  par  des  notions  techniques 
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sur  la  cote  des  métaux  précieux  et  des  monnaies,  sur  la  cote  du  change, 
BUT  les  arbitrages,  et,  par  une  série  de  graphiques,  sur  les  variations  de 
prix. 

L'ouvrage  de  M.  Reboud  est  un  manuel  do  change  dont  la  doctrine  est 
solidement  fondée  sur  les  principes  économiques,  et  qui  est  bien  com- 
posé. C'est  un  ouvrage  à  recommander  à  tous  ceux  qui  veulent  étudier  la 
matière. 


Rôle  économique  et  social  des  Voies  de  communication, 

par  M.  Eugène  Campbkdon, 

Ingénieur  civil  des  mines,  Inspecteur  départemental  du  Travail 

dans  l'Industrie  à  Angoulême. 

1  vol.  grand  in-16,  avec  7  cartes,  Paris,  Veuve  Ch.  Dunod. 

M.  de  Fo ville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Eugène  Campredon,  ingénieur  civil  des  mines,  inspec- 
teur départemental  du  travail  à  Angoulême,  l'excellent  ouvrage  qu'il 
vient  de  publier  sur  le  rôle  économique  et  social  des  voies  de  communication. 
Ce  volume  fait  partie  d'une  série  bien  connue:  la  Bibliothèque  du  conduc- 
teur de  travaux  publics  ;  mais,  ainsi  que  le  titre  l'indique,  ce  n'est  pas  un 
simple  manuel  technique,  c'est  une  véritable  étude  économique  et  sociale 
qu'a  voulu  faire  M.  Campredon.  Ainsi  envisagé,  le  problème  du  mouve- 
ment dans  le  monde  moderne  prend  des  proportions  considérables 
et  l'ampleur  du  cadre  semble  ne  laisser  que  l'alternative  d'être  très  long, 
ou  très  incomplet  ou  très  superficiel.  L'auteur  du  livre  qui  nous  est  offert 
a  su  éviter  ce  triple  écueil.  Dans  cinq  grands  chapitres,  dont  la  subdi- 
vision est  tantôt  historique  et  tantôt  géographique,  il  met  successivement 
en  cause  les  routes,  les  voies  ferrées,  les  voies  navigables,  les  voies 
maritiuies  et  les  voies  électriques.  C'est  surtout  par  la  vapeur  et  par 
l'électricité  que  l'industrie  contemporaine  a  transformé  de  nos  jours  les 
conditions  d'existence  des  populations.  Mais  la  science  a  su  aussi  rendre 
aux  anciens   moyens  de  transport  une  vie  nouvelle  et  les  routes  elles- 
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mêmes  retrouvent  aujourd'hui  dans  le  cyclisme  et  l'automobilisme  — 
sans  parler  des  tramways  —  des  éléments  de  prospérité  inattendus. 
M.  Campredon  a  consacré  à  chacune  des  formes  de  la  mobilité  humaine 
des  pages  qui  se  recommandent  à  lu  fois  par  la  sûreté  de  la  documen- 
tation et  par  la  largeur  des  vues.  Tout  ce  qu'il  fallait  dire  y  est  dit  et 
bien  dit. 

La  deuxième  partie,  qui  ne  constitue  en  réalité  qu'un  sixième  cha- 
pitre, plus  court  que  les  autres,  a  pour  objet  le  rôle  social  des  voies  de 
communication  et  l'influence  que  leur  développement  exerce  sur  les 
mœurs,  sur  les  idées,  sur  les  institutions  ..  Pour  se  rendre  tout  à  fait 
maître  d'un  tel  sujet,  il  faudrait  unir  à  la  science  de  l'économiste  et  dn 
statisticien  celle  de  l'hiptorien,  du  moraliste  et  du  philosophe.  M.  Cam- 
predon n'a  pas  eu  la  prétention  d'approfondir  en  35  pages  l'évolution  si 
complexe  qui,  au  fur  et  à  mesure  de  la  suppression  des  distances,  pousse 
les  peuples  vers  un  avenir  si  différent  de  leur  passé.  Il  raisonne  du  moins 
sur  cette  évolution  d'une  manière  fort  intéressante  ;  et,  si  ses  conclusions 
sont  plus  optimistes  que  ne  devait  l'y  convier  peut-être  notre  sombre  fin 
de  siècle,  il  ne  faut  point  s'en  étonner.  Les  manifestations  du  progrès  ne 
sont  nulle  part  aussi  saisissantes  que  dans  l'histoire  de  l'industrie  des 
transports  et  à  qui  vient  de  passer  en  revue  de  telles  victoires,  nul  espoir 
ne  semble  interdit. 
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SéANCB  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publica- 
tions suivantes  :  —  Précis  analytique  des  travaux  de  T Académie  des 
Sciences,  Belles- Lettres  et  Arts  de  Rouen  pendant  Vannée  1897-1898  (in-8o, 
Rouen,  1899)  ;  —  Indications  Statistiques  et  Budgétaires  pour  la  Retraite 
à  Tous  par  M.  Théodore  Lefebvre.  (Brochure  in-S»,  Morlaix.  A.  Cheva- 
lier, 1899). 

M.  Glasson,  en  présentant  une  publication  de  M.  Saleilles,  professeur 
à  la  Faculté  de  Droit,  résume  l'œuvre  de  M.  Bufnoir,  en  son  vivant 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

M.  Desjardins  communique  un  extrait  d'un  ouvrage  qu'il  n'a  pas  publié 
sur  l'histoire  d'Angleterre.  Ce  fragment  a  pour  titre.  «  Parlements  et 
Dictateurs.  »  Angleterre  (1647-1653). 

M.  Lefèvre-Pontalis  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  e  la  Réforme 
électorale  en  Belgique.  » 

.  Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  par  l'Aca- 
démie Royale  des  Sciences  de  Prusse,  ainsi  conçue  : 

A  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  à  Paris. 

c  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  l'Académie  royale  des 
Sciences  de  Prusse  célébrera  leâ  49  et  20  mars  1980  le  deux-centième 
anniversaire  de  sa  fondation. 

c  Nous  serions  heureux  que  l'Académie  veuille  bien  prendre  part  aux 

fêtes  de  notre  Jubilé  et  nous  la  prions,  si  elle  nomme  des  délégués,  de 

vouloir  bien  nous  faire  connaître  leurs  noms  et  leurs  adresses   avant 

le  15  janvier  1900. 

«  Signé  :  Illisible,  s 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie  de  son  intention  d'entrer 
en  communication  avec  les  Secrétaires  perpétuels  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  de  l'Académie  des  Sciences  qui  ont  reçu  la  même 
invitation.  Sur  le  compte-rendu  qui  lui  sera  présenté  ultérieurement, 
l'Académie  délibérera. 
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SÉANCE  Da  16.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Anntuiire  statistiqtte  de  Parte.  XVIII*  année.  1897.  (in -8', 
Paris.  G.  Masson,  1899)  ;  —  Deux  mémoires  de  M.  Silvela  et  M.  Poin- 
caré  sur  les  Droits  territoriaux  de  la  République  de  Colombie  dans  son 
litige  de  limites  avec  la  République  de  Costa-Rica,  qui  est  soumise  au 
haut  arbitrage  de  Son  ExceDence  Monsieur  le  Président  de  la  République 
Française.  (Deux  brochures  in-4*,  Madrid,  8  décembre  1898  :  Paris, 
8  septembre  1899)  Mémoires  offerts  par  M.  Jalio  Bétencoort,  envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Colombie  en  Espagne,  en 
mission  f<péciale  en  France  ;  —  Querre  maritime  de  César  contre  les  Vénètes 
par  M.  A.  M.  Blancho  (brochure  in-8<».  Sarzeau,  chez  l'auteur,  1899). 

M.  Lyon-Caen  présente  en  son  nom  et  en  celui  de  M.  Louis  Renault, 
son  collaborateur,  le  tome  second  de  la  troisième  édition  de  leur 
€  Traité  de  Droit  commercial  (in-S",  Paris,  F.  Pichon,  1900). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  Cours  de  Droit 
diplomatique  à  l'usage  des  Agents  politiques  du  Ministère  des  Affaires 
Étrangères,  des  États  européens  et  américains  par  M. -P.  Pradier-Fodéré, 
Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'Appel  de  Lyon  (deux  volumes  in-S». 
deuxième  édition.  Paris,  A.  Pédone,  1900). 

2*  Les  origines  du  Droit  roumain  par  M.  C.  J.  Dissesco,  professeur  4  la 
Faculté  de  Droit  de  Bucarest,  traduit  du  roumain  par  J.  Last  (brochure 
in-8».  Parie,  Chamerot  et  Renouard,  1899). 

M.  \S!<^ddington  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  «  Les  Philo- 
sophes grecs  avant  Aristote  >. 

Le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  des  délibérations  des  Doyens  de 
section  au  sujet  de  l'attribution  des  bourses  triennales. 

Aucune  difficulté  ne  s'étant  élevée  sur  les  choix,  il  a  paru  superflu  de 
convoquer  les  sections. 

Les  bourses  ont  été  ainsi  données  : 

Pour  la  section  de  Philosophie  à  M.  de  Beauchamp,  étudiant  en  mède- 
cine,  à  Paris. 

Pour  la  section  de  Morale,  k  M.  Albertini,  élève  de  l'École  normale 
supérieure. 
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Pour  la  section  d'Economie  politique  à  M.   Fichet,  élève  de  l'École 
normale  Bupérieure. 

Pour  la  section  d'Histoire  à  M.  Daudin,  élève  de  l'École  Bormale  supé- 
rieure. 

Malgré  les  e£Eort8  et  les  recherches,  la  bourse  de  la  section  de  légis- 
lation demeure  cette  année,  comme  les  précédentes,  sans  titulaire. 

SEANCE  DV  23.  —  M.  Levasseur  présente  trois  ouvrages  :  — 
!•  Essai  sur  les  changes  étrangers  par  M.  Paul  Reboud,  chargé  des  cours 
d'Économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble  (in-12.  Paris 
Arthur  Rousseau,  1900)  ;  —  2»  Les  Impôts  sur  les  valeurs  mobilières^ 
leur  répercussion.  Rapport  présenté  par  M.  Alfred  Neymarck,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  statistique  (brochure  in-8».  Paris,  Hugonis,  1899;  ; 
3o  Deux  graphiques  intitulés  :  Importation  comparée  des  laines  au  port  de 
Dunkerque  et  Dunkerque port  des  laines^  par  M.  Albert  Mine,  Consul  de  la 
République  argentine  à  Dunkerque. 

M.  Desjardins  donne  lecture  d'une  note  additionnelle  &  sa  communi- 
cation du  9  décembre.  Il  insiste,  dans  cette  note,  sur  le  rôle  du  représen- 
tant de  l'Italie  dans  les  délibérations  de  la  conférence  de  La  Haye. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  du 
membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de  philoso- 
phie par  suite  du  décès  de  M.  Nourrisson. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne      M.  Th.  Ribot. 
En  deuxième  ligne      M.  Brochard. 

Votants,  30.  Majorité  absolue,  16. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Th.   Ribot  obtient  21    suffrages. 
M.  Brochard  —        6  — 

M.  Qardair  —        3  — 


30 

M.  Théodule  Ribot  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suflErages  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 
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Son  élection  sera  soarnise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  correspondant  dans  la 
section  d'économie  politique,  statistique  et  finances  en  remplacement  de 
David  Wells,  décédé. 

Les  candidats  présents  sont  : 

En  première  ligne  M.  Liégeois. 

£n  deuxième  ligne  tx  aquo  MM.  Chevallier  et  Uuéroult. 

Votants,  30.  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.    Liégeois   obtient    16   suffrages 
M.  Chevallier    —        14         — 

30 

M.  Liégeois,  professeur  k  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy,  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  corres- 
pondant de  l'Académie  dans  la  section  d'économie  politique,  statistique 
et  finances. 

M.  Waddington  continue  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  c  Philoiopheê 
grecê  avant  ArUtoie.  > 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  entretient  l'Académie  des  opinions  de  Voltaire 
au  sujet  du  Canada  et  cite  un  certain  nombre  de  lettres  écrites  entre 
1756  et  1760. 

M.  Levasseur  présente  à  ce  sujet  des  observations  ainsi  que  M.  le  baron 
de  Courcel,  M.  Doniol  et  M.  le  duc  de  Broglie. 

SÉANOB  DI7  30.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Projet  de  budget  présenté  à  la  Chambré  det  députés  portant 
fixation  du  budget  général  dé  Vexercice  1900  (n«  1113,  3«  volume). 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  —  Bibliothique 
du  conducteur  des  T\ravaux  pubUcê.  Rôle  économique  et  social  des  voiés 
de  communication  p&T  M.  Eugène  Campredon,  ingénieur  civil  des  Mines,  ins- 
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pecteur  départemental  du  travail  dans  l'industrie  (in-12,  Paris,  V»  Ch. 
Dunod,  1899). 

M.  Alexis  Bertrand,  correspondant  de  l'Académie  à  Lyon,  communique 
un  mémoire  ayant  pour  titre  c  Une  enquête  parlementaire  rétrospective 
(Arago  et  Lamartine). 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  son  vice-président  pour  l'année 
1900. 

Votants,  25.  Majorité,  13. 

M.  de  Franqueville  obtient  23  voix. 
M.  Sorel  —        1    _ 

Bulletin  blanc  —        1    — 


25 

M.  le  comte  de  Franqueville  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages est  proclamé  vice  président  de  l'Académie  pour  l'année  1900. 

L'Académie  procède  ensuite  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  de  ses 
diverses  commissions  permanentes  et  nomme  : 

Membres  de  la  commission  administrative  de  l'Académie  et  de  la 
commission  administrative  centrale  de  l'Institut  :  ,MM.  Levassenr  et 
Aucoc,  membres  sortants,  rééligibles. 

Membres  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  l'Académie 
pour  l'année  1899  :  MM.  Gréard  et  Henri  Germain,  membres  sortants 
rééligibles. 

Membres  de  la  Commission  pour  la  publication  des  Ordonnances  des 
rois  de  France  :  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Bocquain,  Lnchaire  et 
QlasBon. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  formation,  par  la  voie  de  scrutin,  des 
diverses  commissions  mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant  l'annéo 
1900. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Estrade-Delcros  :  MM.  Ravaissou- 
Mollien,  Boutmy,  Glasson,  Stourm,  Luchaire,  Lefèvre-Pontalis. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Halphea  :  MM.  Ravaisson- 
MoUien,  Bérenger,  Lyon-Caen,  F.  Passy,  Himly,  Monod. 
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Membres  de  la  Commission  du  prix  Ernest  Thorel  :  MM.  Lachelier, 
Waddington,  Colmet  de  Santerre,  Paul  Leroy-Beaulieu,   Sorel,   Doniol. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Joseph  Audiffred  (ouvrages)  : 
MM.  Th.  Ribot,  Gebhart,  de  Franqueville,  de  Foville,  Rocquain, 
Charmes. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Carlier  :  MM.  Th.  Ribc>t,  Qréard, 
Dareste,  Block,  Rambaud,  A.  Leroy-Beaulieu. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Joseph  AudifEred  (actes  de  dévoue- 
ment) :  MM.  Boutroux,  Guillot,  Desjardins,  Levasseur,  duc  de  Broglie, 
L.  Pamy. 

Membres  delà  Commission  de  la  fondation  Carnot  :  MM.  Boutroux, 
Lachelier,  Guillot,  Liard,  Colmet  de  Santerre,  Betolaud,  Juglar,  Stourm, 
Rocquain,  Rambaud,  Rostand,  de  Courcel. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Aucoc  au  nom  de  la  section  de  législa- 
tion, TAcadémie  adopte  le  sujet  de  concoure  suivant  pour  le  prix  du 
budget  à  décerner  en  4903  : 

<  De  l'organisation  et  de$  pouvoirs  des  assemblées  générales  dans  les  so- 
ciétés par  actions,  notamment  au  point  de  vue  des  modifications  h  apporter 
aux  statuts.  —  Etude  critique  et  de  législation  comparée. 

La  valeur  du  prix  est  de  2,000  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  dé- 
décembre 1902,  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable, 
Hbnet  vergé. 


RAPPORT 


SUR  LA  SESSION  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL 
DE  STATISTIQUE 

Qui  s'est  tenue  a  Kbistiania  du  4  au  9  septembre  1899 


L'Institut  international  de  statistique  a  été  créé  à  Londres 
en  1885,  par  les  statisticiens  réunis  pour  célébrer  le  cin- 
quantième anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de 
Londres  (devenue  bientôt  après  Société  royale).  Une  en- 
tente préalable  avait  eu  lieu  auparavant  à  Paris  pendant  la 
célébration  du  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris.  Cet  Institut  international  était  des- 
tiné à  remplacer  le  Congrès  international  de  statistique 
qui  s'était  tenu  neuf  fois  dans  diverses  capitales  de  l'Europe 
de  1853  à  1876  et  auquel  des  défiances  politiques  avaient 
mis  fin  à  la  suite  de  la  réunion  à  Paris  en  1878  de  la  com- 
mission permanente  qui  représentait  ce  Congrès  dans  l'in- 
tervalle des  sessions. 

L'Institut  international  de  statistique,  qui  n'admet  qu'un 
nombre  de  membres  fixé  par  les  statuts,  a  fonctionné  régu- 
lièrement depuis  1885.  Il  s'était  constitué  alors  avec 
Sir  Rawson  W.  Rawson  pour  président,  MM.  Levasseur  et 
de  Neumann  Spallart  pour  vice-présidents,  L.  Bodio  pour 
secrétaire  général,  Biddulp  Martin  pour  trésorier  ;  l'An- 
gleterre, la  France,  l'Italie,  l'Autriche  étaient  ainsi  repré- 
sentées dans  le  bureau.  A  la  dernière  session,  les  membres 
du  bureau  étaient  Sir  Rawson  W.  Rawson,  président; 
nouvelle  série.  —  LUI.  18 
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Levasseur,  Lexis  (Allemagne),  Troïnitsky  (Russie),  vice- 
présidents;  L.  Bodio,  secrétaire  général;  Bateman,  tré- 
sorier. 

L'Institut  international  de  statistique  tient  une  session 
ordinaire  tous  les  deux  ans.  Il  en  a  tenu  successivement  à 
Rome  (1887),  à  Paris  (1889),  à  Vienne  (1891),  à  Chicago 
(1893),  à  Berne  (1895),  à  Saint-Pétersbourg  (1897)  et  à 
Kristiania  (1899);  cette  dernière  sur  l'invitation  qui  lui  avait 
été  faite  au  nom  du  gouvernement  norvégien  à  Saint-Péters- 
bourg par  M.  Kiaer,  directeur  du  bureau  central  de  statis- 
tique de  Norvège. 

Un  comité  d'organisation  institué  à  Kristiania  et  présidé 
par  M.  Kiaîr  a  préparé  la  réception  de  l'Institut  interna- 
tional. Le  président  de  l'Institut  international  et  M.  KisBr 
ont  préparé  de  concert  le  programme  des  travaux  de  la 
session  et  ils  ont  invité  à  participer  à  ces  travaux  les  délé- 
gués des  ministères  et  les  statisticiens  de  Norvège  qui 
n'étaient  pas  membres  de  l'Institut  international.  Le  mauvais 
état  de  santé  du  président  s'étant  aggravé,  M,  Levasseur  a 
dû  se  charger  des  tonctions  de  la  présidence  en  juillet,  et 
en  août  il  a  dû  se  rendre  à  Kristiania,  huit  jours  avant  l'ou- 
verture de  la  session,  pour  achever  avec  M.  Kiaer  les  prépa- 
ratifs. Conformément  aux  prescriptions  de  son  médecin,  il 
s'est  fait  accompagner  de  son  fils  qui  a  rempli  à  Kristiania, 
comme  il  les  avait  d'ailleurs  remplies  dans  les  deux  sessions 
précédentes,  les  fonctions  de  secrétaire-adjoint. 

Trente-huit  membres  de  l'Institut  international  ont 
assisté  à  la  session  ;  cinquante-six  étrangers  et  59  norvé- 
giens avaient  été  invités  à  y  prendre  part. 

Le  samedi  2  septembre,  les  membres  et  invités  présents  à 
Kristiania  ont  été  reçus  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Norvège 
et  de  Suède  qui,  partant  de  Kristiania  le  lendemain,  ne  pou- 
vait pas  honorer  de  sa  présence  la  séance  d'ouverture.  Mais  il 
a  voulu  donner  une  marque  de  sympathie  à  l'Institut  national 
eu  recevant,  quatre  jours  après,  dans  sa   résidence  de 
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Bygdô  les  membres  présents  et  les  invités  étrangers  ;  le 
grand  maître  de  la  maison  du  roi  et  le  maréchal  dn  palais 
ont  fait,  en  son  absence,  les  honneurs  du  banquet  offert  par 
le  roi. 

La  session  s'est  tenue  dans  le  palais  de  l'Université  de 
Kristiania  où  le  recteur  avait  donné  l'hospitalité  à  l'Institut 
international. 

La  séance  d'ouverture  a  eu  lieu  le  lundi  4  septembre  sous 
la  présidence  de  M.  Qvam,  ministre  de  l'Intérieur,  qui  a 
souhaité  la  bienvenue  aux  statisticiens.  M.  Levasseur  lui  a 
répondu.  Le  doyen  de  la  Faculté,  M.  Schonberg,  et  le  pré- 
sident du  Comité  d'organisation,  Kiaer,  ont  pris  ensuite  la 
parole  et  l'assemblée  a  réglé  son  ordre  du  jour  et  constitué 
deux  sections,  l'une  démographique  et  l'autre  économique 
pour  l'élaboration  des  matières  du  programme  . 

Ci-joint  le  bulletin  n°  4  qui  contient  le  procès-verbal 
sommaire  de  la  première  séance.  Le  compte  rendu  complet 
est  encore  sous  presse  à  Kristiania. 

L'Institut  international  avait  six  places  vacantes.  Un 
scrutin  a  eu  lieu  à  la  seconde  séance  ;  quatre  candidats  seu- 
lement ont  obtenu  le  nombreMe  voix  fixé  par  les  statuts  et 
ont  été  proclamés  membres  de  l'Institut  international  de 
statistique  ;  l'un  d'eux  est  M.  Arthur  Fontaine,  directeur  de 
l'Office  du  travail. 

A  l'exception  du  vendredi  qui  a  été  consacré  à  une 
excursion  générale,  il  y  a  eu  tous  les  jours,  du  lundi  au 
samedi,  une  ou  deux  séances  générales  et,  dans  l'inter- 
valle, séances  de  la  section  démographique  et  de  la  section 
économique,  qui  siégeaient  simultanément. 

Les  principales  questions  de  démographie  qui  ont  donné 
lieu  à  des  présentations  de  travaux  ou  de  rapports  et  à  des 
discussions  sont  : 

La  nomenclature  uni/orme  des  causes  de  décès,  par 
M.  le  docteur  Jacques  Bertillon.  Cette  nomenclature,  adop- 
tée déjà  dans  une  session  antérieure  (1893)  par  l'Institut 
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international,  a  été  adoptée  par  plusieurs  Etats,  notamment 
par  les  directeurs  des  «  Vital  Statistics  >  en  Amérique. 
M.  Bertillon  l'a  soumise  de  nouveau  aux  directeurs  de 
statistique  au  commencement  de  l'année  1899,  en  les  priant 
de  lui  communiquer,  avant  la  session  de  Kristiana,  leurs 
observations  s'ils  avaient  à  en  faire.  A  la  suite  de  quelques 
observations  de  MM.  Bodio,  Hôrôsi,  Rauchberg,  Ver- 
ryn  Stuart,  Troïnitsky,  l'Institut  international  a  émis  un  vœu 
recommandant  de  nouveau  aux  directeurs  de  statistique 
l'adoption  de  cette  nomenclature,  l'uniformité  étant  dési- 
rable pour  les  comparaisons  internationales.  Cette  nomen- 
clature doit  être  soumise  à  une  revision  tous  les  dix  ans. 

Les  règles  à  adopter  pour  la  statistique  professionnelle 
par  M.  Rauchberg,  laquelle  doit  d'une  part  embrasser  la 
population  tout  entière  du  pays  et,  d'autre  part,  faire  con- 
naître, outre  l'occupation  principale,  les  occupations 
accessoires  du  recensé. 

Les  modifications  qu'il  est  désirable  que  tons  les  Etats 
introduisent  dans  le  cadre  de  leur  prochain  recensement  de 
manière  à  les  rendre  tous  comparables,  par  M.  Kôrôsi. 
C'est  le  rappel  d'une  proposition  qui  avait  été  prise  anté- 
rieurement. 

hdi  fécondité  de  la  femme  dans  le  mariage  et  hors  mariage 
suivant  l'âge,  par  M.  Turquan.  A  l'aide  de  six  tables  de 
mortalité  qu'il  a  dressées  et  du  nombre  des  mariages  an- 
nuels, il  est  arrivé  à  calculer  la  durée  d'une  génération 
qu'il  fixe,  en  moyenne,  dans  le  mariage  à  33  ans  7  mois  pour 
les  hommes  et  à  29  ans  10  mois  pour  les  femmes.  Cette 
communication  a  été  suivie  d'une  discussion.  M.  Lexis  pense 
que  cette  méthode  est  applicable  à  une  population  à  peu 
près  stationnaire,  mais  ne  le  serait  pas  à  une  population 
qui  augmente  rapidement. 

M.  Turquan  a  fait  en  assemblée  générale  une  autre  com- 
munication relative  au  mode  de  recensement  des  fonction- 
naires. 
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M.  DE  Inama  Sternegg  a  présenté  une  statistique  spéciale 
de  la  condition  personnelle  des  pauvres  à  Vienne,  sujet 
qu'il  avait  déjà  commencé  à  traiter  à  Saint-Pétersbourg. 
Mais  la  première  statistique  portait  sur  10,000  cas  ;  la  se- 
conde porte  sur  40,080.  Lieu  de  naissance,  domicile,  durée 
du  séjour  à  Vienne,  profession,  maladies,  loyer,  dettes,  etc. 
Cette  statistique  éclaire  un  grand  nombre  de  points.  Il  pro- 
pose l'adoption  du  cadre  qu'il  a  adopté.  Après  un  échange 
d'observations  par  lesquelles  plusieurs  orateurs  rappellent 
que,  dans  plusieurs  pays  [ou  localités  il  existe  des  statis- 
tiques de  l'assistance,  le  vœu  de  M.  de  Inama  Sternegg  est 
adopté. 

M.  SUNDBARG,  de  Suède,  a  fait  une  communication  sur  la 
répartition  de  la  population  par  âge,  en  Europe  et  en  Amé- 
rique et  les  tables  de  mortalité.  Il  a  calculé  que  dans 
l'Europe  occidentale,  la  moitié  de  la  population  (501  sur  1,000) 
est  âgée  de  15  à  50  ans.  En  France,  où  les  enfants  sont  peu 
nombreux,  la  proportion  est  de  508  sur  1,000  ;  en  Norvège, 
au  contraire,  elle  n'est  que  de  484,  à  cause  de  l'émigration 
des  adultes  et  de  la  longévité  des  vieillards.  Il  établit  que 
le  taux  général  de  la  mortalité  (nombre  annuel  des  décès 
par  1,000  habitants)  est  une  expression  correcte  de  l'inten- 
sité de  la  mortalité.  Cette  proposition  avait  été  contestée 
et  on  regardait  comme  une  nécessité  de  compter  la  morta- 
lité par  âge  ;  il  peut  être  encore  nécessaire  de  procéder 
ainsi.  La  Suède,  que  M.  Sundbârg  a  prise  comme  point  de 
départ,  a,  on  le  sait,  une  très  faible  mortalité  ;  si  on 
exprime  cette  mortalité  par  100,  on  trouve  que  la  mortalité 
de  la  France  est  représentée  par  132,  celle  de  l'Italie 
par  177. 

M.  Troïnitsky  a  fait  connaître  l'état  d'avancement  du 
recensement  de  l'Empire  russe,  le  premier  recensement 
que  la  Russie  ait  exécuté  et  présenté  les  fascicules  im- 
primés de  plusieurs  gouvernements.  Le  dépouillement 
des  cartes  personnelles,  dont  le  nombre  dépasse  150  mil- 
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lions,  est  fait  à  l'aide  des  machines  électriques  Hol- 
lerith. 

M.  Fahlbeck,  professeur  t\  l'Université  de  Lund,  a  donné 
un  résumé  de  l'étude  démographique  qu'il  a  faite  des  fa- 
milles  nobles  en  Suède.  Sur  les  3,033  familles  nobles  qui 
ont  été  créées,  il  n'en  subsiste  que  709.  L'auteur  a  étudié 
837  familles  aujourd'hui  éteintes.  Il  conclut  que  ces  familles 
ont  disparu  moitié  par  la  cause  sociale  du  célibat  et  moitié 
par  des  causes  physiologiques  de  dégénérescence.  Il  est 
vrai  que  M.  Fahlbeck  ne  tenant  compte  que  de  la  descen- 
dance masculine  devait,  d'après  les  probabilités,  aboutir  au 
bout  d'un  certain  nombre  de  générations  à  l'extinction. 
Parmi  les  comtes  et  barons,  la  famille  ne  dure  pas  plus  de 
neuf  générations  ;  elle  dure  un  peu  plus  longtemps  dans  la 
simple  noblesse.  Le  nombre  des  enfants  nés  vivants  diminue 
sensiblement  à  partir  de  la  troisième  génération  ;  la  pro- 
portion des  enfants  mâles  diminue  aussi  :  ainsi,  à  la  seconde 
génération,  M.  Fahlbeck  a  trouvé  99  à  159  garçons  pour 
100  filles  ;  à  la  sixième  il  n'en  a  trouvé  que  69, 

M.  Levasseur  a  entrepris  de  dresser,  avec  le  concours  de 
M.  Bodio,  une  seconde  édition  de  \di  Statistique  de  la  super- 
ficie et  de  la  population  àQs  contrées  de  la  Terre,  dont  la 
première  édition  a  été  publiée  en  1886-87  dans  le  Bulletin  de 
l'Institut  international.  Il  a  exposé  le  procédé  d'information 
qu'il  suivra  et  déposé  sur  le  bureau  la  statistique  relative  à 
la  France  qui  sera  envoyée  à  titre  de  spécimen  à  tous  les 
directeurs  de  statistique. 

M.  KiiER  a  soumis  à  ses  collègues  un  projet  concernant 
les  explorations  démographiques  à  exécuter  dans  les  pays 
peu  connus.  Ce  projet,  qui  avait  été  miîreraent  étudié  par 
son  amteur,  mais  dont  l'exécution  paraissait  difficile,  a 
donné  lieu  à  une  discussion  à  la  suite  de  laquelle  l'assem- 
blée, reconnaissant  l'intérêt  de  la  question,  a  créé  un  comité 
chargé  de  rédiger  les  instructions  et  questionnaires  qui 
pourront  être  utiles  pour  atteindre  le  but  et  qui  devront 
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être  remis  au  président  de  l'Institut   international  avant 
la  fin  de  l'année  1900. 

Des  communicafions  ont  été  faites  sur  la  statistique  judi- 
ciaire par  M.  Bodio,  qui  a  insisté  pour  que  la  statistique 
des  accusés  fût  dressée  avec  les  détails  suffisants  pour 
éclairer  le  problème  de  la  criminalité;  par  M.  Bosco  qui 
a  présenté  un  tableau  résumé  de  la  criminalité  en  Eu- 
rope durant  les  dernières  années  ;  par  M.  Tarde,  qui  a 
présenté,  en  les  accompagnant  de  commentaires  inté- 
ressants, les  diagrammes  de  la  statistique  judiciaire  en 
France. 

Les  principales  questions  économiques  qui  ont  donné  lieu 
à  la  présentation  de  travaux  ou  de  rapports  et  qui  ont  été 
l'objet  de  discussions  sont  : 

La  comparaMUté  des  statistiques  commerciales,  par 
M.  Bateman,  d'Angleterre,  rapport  complétant  celui  qu'avait 
déjà  présenté  M.  Bateman  à  la  session  précédente.  Ce  rap- 
port intéressant  contient  des  tableaux  comparatifs  de  la 
méthode  d'enregistrement  et  d'évaluation  des  marchandises 
du  commerce  extérieur  et  de  la  proportion  des  principaux 
groupes  de  marchandises  importées  et  exportées.  L'Empire 
allemand  et  les  Etats-Unis  sont  les  deux  pays  où  l'accrois- 
sement des  exportations  de  produits  manufacturés  est  le 
plus  marqué. 

M.  le  major  Craigie,  d'Angleterre,  a  présenté  une  note  sur 
la  comparaison  internationale  des  animaux  de  race  bovine 
et  ovine  dans  les  principaux  Etats  producteurs  et  du  rap- 
port du  nombre  de  ces  animaux  avec  la  superficie  et  la 
population.  Il  avait  présenté,  à  la  session  de  Saint-Péters- 
bourg, une  statistique  dressée  sur  le  même  plan  portant  sur 
la  production  des  céréales.  De  1869  à  1898,  le  nombre  des 
moutons  a  diminué  partout,  relativement  à  la  population  et 
à  la  superficie  en  Europe  ;  il  a  augmenté  dans  des  pays  nou- 
veaux comme  l'Australasie  et  le  Cap.  La  Belgique,  qui  n'a 
jamais  eu  beaucoup  de  moutons,  en  comptait  cependant  81 
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par   1,000   acres  en   1869  ;  elle  n'en    avait    plus  que  32 
en  1898. 

Sur  une  question  posée  par  M.  Levasseur,  relativement 
aux  meilleurs  procédés  d'enquête  agricole,  une  conversa- 
tion instructive  s'est  engagée  à  laquelle  ont  pris  part  le 
major  Craigie,  MM.  Troïnitsky,  Tisserand,  Koritska. 
M.  Craigie  a  accompagné  ses  observations  du  dépôt  d'un 
mémoire  sur  les  procédés  de  statistique  agricole  de  l'Angle- 
terre. 

M.  Neymarck  a  déposé,  comme  il  l'avait  tait  à  Saint-Pé- 
tersbourg, un  rapport  sur  la  statistique  internationale  des 
valew^s  mobilières,  au  nom  du  Comité  qui  avait  été  consti- 
tué à  Berne.  De  l'étude  faite  par  M.  Neymarck,  il  résulte 
que  de  1871  à  1898  inclusivement,  la  valeur  nominale  des 
émissions  de  rentes  et  de  titres  divers  en  Europe  s'est  éle- 
vée à  98  milliards,  dont  9  1/2  pour  l'année  1897  et  10  1/2  pour 
l'année  1898.  Sur  le  total,  22  milliards  ont  porté  sur  des 
conversions  et  76  millards  sur  des  titres  nouveaux.  Les 
grandes  demandes  de  capitaux  des  dernières  années  ont 
arrêté  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  ;  la  plupart  des  fonds 
d'Etat  ont  baissé  de  1897  à  août  1899,  mais  en  même  temps 
beaucoup  de  valeurs  industrielles  ont  haussé. 

Plusieurs  communications  ont  été  faites  sur  le  prix  des 
marchandises:  une  de  M.  Stiéda  sur  les  pria;  au  moyeux  âge, 
suivie  d'observations  par  M.  Levasseur  ;  une  sur  les  varia- 
tions de  prix  de  denrées  agricoles  en  Russie  depuis  1890. 
De  1896  à  1898,  il  y  a  eu  en  général  hausse,  mais  les  prix  des 
céréales  et  des  produits  animaux  restent  encore  notable- 
ment au-dessous  des  prix  auxquels  ils  étaient  montés  en 
1892-1893. 

M.  Levasseur,  qui  avait  été  chargé  comme  rapporteur  du 
Comité  de  la  statistique  de  V Institue tion  pHmaire,  de 
recueillir  les  documents  propres  à  éclairer  la  question  et 
qui  avait  présenté  à  la  session  de  Saint-Pétersbourg  le  ré- 
sultat de  son  travail,  a  fait  connaître  le  cadre  plus  détaillé 
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de  la  statistique  de  renseignement  primaire  en  France 
en  1896-1897,  dont  le  Ministère  de  l'Instruction  publique 
prépare  la  publication. 

M.  de  FoviLLE,  qui  a  été  chargé  par  l'Institut  interna- 
tional de  rédiger  un  rapport  annuel  sur  la  production  et 
l'emploi  des  métaux  précieux  dans  le  monde,  a  présenté 
le  quatrième  volume  de  cette  statistique.  Son  rapport  est, 
avec  celui  du  directeur  de  la  monnaie  des  États-Unis,  le 
document  périodique  le  plus  important  qui  existe  sur  cette 
matière.  La  production  de  l'or  et  de  l'argent  n'a  cessé  de 
s'accroître.  On  a  extrait  des  mines,  en  1898,  1  milliard  1/2, 
juste  le  double  de  l'extraction  en  1897  ;  quoique  l'argent  ait 
sur  le  marché  perdu  plus  de  moitié  de  sa  valeur,  la  produc- 
tion n'a  cessé  de  s'accroître  et  le  monnayage  annuel  de 
l'argent  n'a  pas  diminué  dans  le  monde. 

Ce  sont  là  les  principaux  travaux  qui  ont  été  pré- 
sentés à  la  session  de  Kristiania  :  cette  session  a  été 
bien  remplie. 

L'hospitalité  offerte  par  la  Norvège  à  l'Institut  interna- 
tional de  statistique  a  été  très  libérale  et  la  réception  des 
Norvégiens  très  cordiale.  Le  gouvernement  norvégien 
avait  accordé  la  gratuité  sur  ses  chemins  de  fer  à  tous  les 
membres  de  la  session  ;  la  Suède  l'avait  accordé  aussi  sur 
les  chemins  de  fer  d'État  et  plusieurs  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  avaient  accordé  une  réduction  de  prix.  Outre  le 
dîner  ofïert  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Norvège  et  de  Suède, 
le  Comité  d'organisation  de  la  session  avait  réservé  la 
journée  du  vendredi  pour  une  excursion  champêtre  et  une 
visite  industrielle  qui  se  sont  terminées  par  un  banquet  à 
Dranimen,  et  une  gracieuse  surprise  au  moment  du  départ, 
le  soir,  et  il  a  ofïert  le  samedi,  après  la  clôture  de  la  session, 
un  dîner  d'adieu  aux  membres  et  aux  invités  de  l'Institut 
international  de  statistique.  M.  Kiaer,  directeur  du  Bureau 
central  de  statistique  et  président  du  Comité  d'organisation, 
a  reçu  à  table,  chez  lui,  à  la  campagne,  ses  collègues  ;  la 
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ville  de  Kristiania  a  organisé  un  banquet  et  une  fête  en  l'hon- 
neur de  la  session.  Ces  fêtes  ont  eu  lieu  le  soir  ;  elles  étaient 
disposées  de  manière  à  ne  rien  prendre  du  temps  qui,  pen- 
dant les  cinq  jours  de  session,  ont  été  consacrées  au 
travail.  Elles  ne  sont  pas  inutiles  dans  une  réunion  inter- 
nationale de  savants  et  d'administrateurs  qui  apprennent 
ainsi  à  se  connaître  et  peuvent  ensuite,  quand  ils  sont 
séparés,  se  mettre  plus  familièrement  en  communication 
par  correspondance  dans  l'intérêt  de  leurs  travaux  réci- 
proques. «  Les  fêtes,  disait  M.  Levasseur  dans  le  discours 
d'ouverture,  sont  une  partie  des  réunions  scientifiques 
internationales  et  une  partie  non  seulement  agréable,  mais 
véritablement  utile.  JLes  séances  mettent  en  contact  les 
idées  et  les  savants  ;  les  fêtes  rapprochent  les  hommes  ;  de 
collègues  elles  font  des  amis.  » 

Ce  n'est  pas  en  efllét  seulement  pendant  les  sessions  que 
l'Institut  international  manifeste  son  activité.  Il  publie  un 
bulletin  dant  la  collection  forme  aujourd'hui  onze  volumes 
et  qui  contient  nombre  de  travaux  importants  sur  les  pro- 
cédés de^  la  statistique  et  sur  les  résultats  d'enquêtes  de 
statistique  internationale.  Il  institue  des  comités  compo- 
sés de  membres  appartenant  à  diverses  nations,  qui  dans 
l'intervalle  des  sessions  étudient  les  questions  mises  à 
l'ordre  du  jour  et  préparent  les  rapports;  ces  rapports  sont 
quelquefois  des  travaux  originaux  de  longue  haleine  qui  se 
poursuivent  de  session  en  session  ;  telle  a  été,  par  exemple, 
l'étude  sur  l'enseignement  primaire  rédigée  par  M.  Levasseur 
et  telle  est  la  statistique  des  valeurs  mobilières  entreprise 
par  M.  Neymarck. 

L'Institut  international  charge  parfois  un  de  ses  membres 
d'une  publication  périodique  :  telle  est  celle  de  la  statis- 
tique annuelle  des  métaux  précieux  que  M.  de  Foville,  auto- 
risé par  le  Gouvernement  français,  a  commencée  il  y  a 
quatre  ans  et  qu'il  continue.  A  Kristiania  il  a  chargé 
MM.  Levasseur  et  Bodio  de  dresser  pour  la  seconde  fois, 
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comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  statistique  de  la  superficie 
et  de  la  population  des  contrées  de  la  Terre. 

L'Institut  international  a  procédé  le  dernier  jour  de  la 
session  au  renouvellement  de  son  Bureau.  Sir  Rawson  W. 
Rawson,  à  qui  sa  santé  ne  permet  plus  de  continuer  ses 
fonctions,  a  été  nommé  par  acclamation  président  hono- 
raire. M.  Th.  de  InamaSternegg,  président  de  la  commission 
centrale  de  statistique  de  l'empire  d'Autriche,  a  été  élu 
président  pour  deux  ans  ;  les  trois  vice-présidents  en 
exercice,  MM.Levasseur,  Lexis  etTroinitsky,  ont  été  réélus, 
ainsi  que  le  secrétaire  général,  M.  Bodio,  et  le  trésorier. 
M.  Bateman. 

L'Institut  international  de  statistique  a  accepté  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite,  au  nom  du  Gouvernement  hongrois, 
par  le  directeur  de  la  statistique  du  royaume  de  Hongrie, 
de  tenir  sa  prochaine  session,  celle  de  1901,  à  Budapest. 

E.  Levasseur. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  (1) 

CHARGÉE  d'examiner  LE  PROJET  DE  TABLEAU 


DU 


PROGRES  DES  SCIENCES  MORALES  ET  rOLITIQUES 


PAR 


M.    LIARD 

MEMBRE     DB    L'ACâDÂMIB 


Messieurs, 

Au  mois  d'avril  dernier,  en  un  mémoire  d'une  large  ordon- 
nance et  d'une  haute  inspiration,  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
conviait  l'Académie  à  reprendre  une  œuvre  entreprise  par  elle 
il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  mais  demeurée,  par  suite  des 
circonstances,  à  l'étal  de  projet,  après  l'ébauche  d'un  fragment 
unique.  11  s'agissait  alors  pour  nos  prédécesseurs,  il  s'agi- 
rait pour  nous  aujourd'hui  de  tracer  un  «  tableau  du  progrès 
des  sciences  morales  et  politiques,  »  au  cours  du  xix"  siècle. 

Pour  justifier  sa  proposition,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  éta- 

(1)  La  Commission  était  composée  do  MM.  Ravaisson-MollieH,  Liard, 
rapporteur^  Aucoc,  Levasseur,  Bocquain,  Xavier  Charmes. 
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blissait  tout  d'abord  qu'un  tel  travail  rentre  dans  les  fonctions 
naturelles  des  Académies. 

Dès  l'origine,  une  des  tâches  assignées  à  l'Institut  fut  de 
rendre  compte  chaque  année  au  Corps  législatif,  non  pas 
seulement  des  travaux  de  ses  membres,  mais  du  progrès  des 
sciences.  Avec  ces  limites  et  avec  cette  solennité,  la  fonction 
ne  pouvait  être  remplie.  Pour  qu'elle  le  fût,  quelques  années 
plus  tard,  les  Consuls  en  changèrent  les  conditions.  Ils  de- 
mandèrent à  l'Institut  de  dresser,  non  plus  chaque  année, 
non  plus  pour  une  cérémonie  d'apparat,  mais  tous  les  cinq 
ans,  et  pour  une  publication  officielle,  c  un  tableau  général  de 
l'état  et  du  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  ». 
Dans  ces  conditions,  l'œuvre  était  réalisable.  Elle  fut  réalisée, 
une  fois,  un  peu  plus  de  cinq  ans  après  l'arrêté  des  Consuls. 
L'état  des  sciences  physiques  et  mathématiques  fut  exposé 
par  Cuvier  et  Delambre  ;  celui  de  l'histoire  et  de  la  littérature 
ancienne,  par  Dacier  ;  celui  des  beaux-arts,  par  Lebreton. 
Celui  de  la  langue  et  de  la  littérature  française  ne  devait 
l'être  que  quelques  années  plus  tard,  après  la  chute  de  l'Em- 
pire, par  suite  de  circonstances  curieuses,  relatées  pour  la 
première  fois  dans  le  mémoire  de  M.  Georges  Picot.  Quant  à 
l'état  des  sciences  morales  et  pohtiques,  il  avait  disparu  du 
programme,  l'ancienne  classe  de  l'Institut  à  laquelle  corres- 
pond notre  Académie  ayant  disparu  de  l'Institut  mutilé  et 
reconstitué  par  Napoléon. 

Plus  tard,  sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  une  fois  réta- 
blie l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  de  ses 
membres  les  plus  éminents  et  les  plus  actifs,  V.  Cousin,  avec 
l'adhésion  du  Secrétaire  perpétuel,  M.  Mignet,  profita  de  son 
passage  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  pour  faire 
rendre  au  roi  une  ordonnance,  qui  prescrivait  à  l'Académie 
des  sciences  morales  d'exécuter  enfin  la  partie  de  l'œuvre 
que  n'avait  pas  eu  à  réaliser  l'Institut  de  l'Empire.  M.  Picot 
nous  a  dit  par  suite  de  quelles  circonstances  le  projet,  bien 
accueilli  de  l'Académie,  n'aboutit  pas.  Il  serait  inutile  de  le 


282       A.CADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

redire.  11  suffit  de  constater  que  de  ces  faits  il  résulte  que 
depuis  l'origine  de  l'Institut,  les  Académies  ont  reconnu  pour 
une  de  leurs  occupations  et  obligations  d'écrire  ce  tableau 
des  progrès  réalisés  dans  les  divers  ordres  de  connaissances. 

A  ces  raisons  d'ordre  historique,  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
en  joignait  d'autres,  de  nature  à  frapper  une  compagnie 
comme  celle-ci,  à  laquelle  rien  de  ce  qui  touche  à  l'être  mo- 
ral et  à  l'être  social  n'est  indifférent.  Il  faisait  valoir  la  portée 
philosophique  et  l'intérêt  scientifique  d'une  telle  entreprise, 
si  elle  était  réalisée,  après  analyses  suffisantes,  en  une  syn- 
thèse qui  rapprocherait,  reUerait,  coordonnerait  ces  groupes 
de  connaissances,  classés  sous  le  vocable  qui  est  le  titre 
même  de  notre  Académie,  les  uns  déjà  anciens  et  solidement 
établis,  les  autres  encore  à  l'état  naissant,  tous  rameaux  d'une 
même  souche.  Il  faisait  valoir  aussi  combien  à  la  fin  d'un 
siècle,  où  le  découragement  a  pénétré  dans  beaucoup  d'es- 
prits, il  serait  sain  et  salutaire  de  rendre  confiance  en  soi  à 
ceux  qui  doutent  d'eux-mêmes  et  des  autres,  en  leur  mon- 
trant €  ce  que  l'intelligence  des  Français  a  accompli  à  notre 
époque,  pour  les  progrès  de  la  civilisation  dans  le  monde  ». 

La  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel  était  ainsi 
conçue  :  t  Nous  proposons  à  l'Académie  d'étudier  à  quelles 
conditions  et  suivant  quelles  méthodes  il  convient  de  tracer 
un  tableau  du  progrès  des  sciences  morales  et  politiques 
depuis  1789.  »  Elle  fut  renvoyée  d'abord  aux  sections,  puis 
à  une  commission  nommée  sur  la  présentation  des  sections. 
C'est  du  travail  de  cette  commission  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte. 

La  première  question  qui  se  posait  à  la  commission  était 
de  savoir  s'il  était  possible  de  faire  ce  tableau  synthétique  de 
nos  connaissances  et  de  nos  acquisitions,  en  fait  de  sciences 
morales  et  politiques,  au  cours  du  xix*  siècle.  Sauf  des  ré- 
serves formulées  au  nom  de  la  section  d'histoire,  réserves 
d'exécution  plus  que  de  principe,  la  commission  a  répondu  : 
oui,  a  prioriy  pas  d'impossibilité. 
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Toute  synthèse  est  un  rappel  à  l'unité  d'éléments  divers  et 
distincts.  Or,  dans  le  domaine  qui  est  le  nôtre,  quelque  diffé- 
rents que  soient  nos  groupes,  quelque  variés  que  soient  nos 
travaux,  ils  ont  tous  ceci  de  commun,  qu'ils  se  rapportent  à 
l'homme,  à  l'homme  moral,  à  l'homme  social,  à  sa  pensée,  à 
sa  conscience,  à  sa  volonté,  à  son  action,  à  ses  manifestations 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  à  son  travail,  à  ses  efforts,  à 
ses  groupements,  à  son  histoire,  à  son  état  présent,  à  son 
avenir,  à  sa  destinée.  11  est  le  centre  unique  de  loutcequiest 
science  ou  ébauche  de  science  philosophique,  politique  et  so- 
ciale ;  il  est  la  fin  unique  vers  laquelle  convergent  toutes  ces 
recherches,  toutes  ces  connaissances.  Il  y  a  donc  une  unité, 
une  unité  naturelle  pour  une  synthèse  des  sciences  mo- 
rales. 

Mais  cette  synthèse,  comment  la  faire  ?  Théoriquement,  ce 
semble,  elle  devrait  être  l'œuvre  d'un  seul.  Si  toute  synthèse 
est  unité,  ne  faut-il  pas  que  tous  les  éléments  à  réunir  soient 
présents  dans  une  même  pensée  ?  Et  n'est-ce  pas  plus  néces- 
saire à  mesure  qu'augmentent  le  nombre  et  la  variété  de  ces 
éléments,  et  que  deviennent  plus  complexes  et  plus  amples 
les  rapports  qui  les  lient  ?  Sans  doute,  mais  dans  ce  domaine, 
éléments  et  rapports  sont  devenus  si  nombreux,  qu'une  tête 
encyclopédique,  même  celle  d'un  Aristote  ou  d'un  Leibnitz, 
éclaterait  à  vouloir  les  contenir.  Et  puis,  ces  synthèses  faites 
par  un  seul,  en  admettant  que  matériellement  elles  fussent 
possibles,  sont  toujours  en  quelques  parties  artificielles  et 
arbitraires.  L'idée  qui  les  dirige  va  fatalement  au  delà  de  ce 
qui  a  été  vu,  constaté  et  su,  et  il  est  probable  que  sans  cela 
elles  auraient  une  apparence  moms  organique.  Mais  ce  n'est 
pas  une  œuvre  artificielle  qu'on  nous  propose.  Si  l'on  souhaite 
que  soient  rapprochées  en  un  tableau  d'ensemble  les  diverses 
branches  des  connaissances  morales  et  politiques,  de  ma- 
nière qu'en  apparaissent  le  lien  et  le  développement,  on 
entend  que  ce  tableau  soit  préparé  et  traité  avec  toute  la 
rigueur  de  la  science,  que  les  dessous  en  soient  exacts,  et 
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qu'il  n'y  ait  dans  les  ensembles  que  le  produit  des  analyses. 
Force  est  donc  de  recourir  à  la  division  du  travail,  et  de  faire 
appel  aux  compétences  spéciales. 

Cette  division  du  travail,  jusqu'où  convient-il  de  la  pous- 
ser? En  1840,  on  avait  demandé  à  chaque  section  un  seul 
rapporteur.  Seule,  la  section  de  législation  en  avait  nommé 
quatre,  mais  on  avait  pris  soin  de  les  inviter  à  se  tenir,  à  eux 
quatre,  dans  les  limites  assignées  à  chacune  des  autres  sec- 
tions, ce  qui  était  une  façon  de  les  réduire  à  l'unité.  Aujour- 
d'hui, il  faut  aller  plus  loin.  Les  sciences  philosophiques, 
politiques  et  sociales  n'ont  plus  les  mêmes  cadres  qu'il  y  a 
soixante  ans  ;  elles  se  sont  divisées,  subdivisées;  il  en  a  surgi 
de  nouvelles.  Il  faut  donc  pousser  la  division  du  travail  beau- 
coup plus  loin  qu'alors,  s'adresser  à  toutes  les  compétences 
qui  se  trouvent  dans  l'Académie,  demander  à  chacune  ce 
que  ses  travaux  personnels  lui  permettent  de  donner,  et  cela 
sans  s'arrêter  aux  séparations  des  sections.  Cette  méthode  a 
sans  doute  des  inconvénients;  elle  rompra  certaines  lignes  de 
l'ensemble  ;  elle  en  laissera  d'autres  incomplètes.  Mais  c'est 
la  seule  qui  permette  d'aboutir;  la  seule  aussi  qui  puisse 
assurer  à  l'œuvre  un  caractère  scientifique. 

Une  seconde  question  était  de  déterminer  le  champ  de 
l'œuvre  à  accomplir.  D'une  façon  générale,  c'est  le  xix"  siècle. 
Mais  l'apparition  et  le  développement  des  idées  ne  se  règlent 
pas,  comme  les  divisions  du  temps,  sur  des  phénomènes  as- 
tronomiques permanents  et  réguliers.  A  coup  sur  chaque 
siècle  est  caractérisé  par  un  certain  nombre  d'idées  domi- 
nantes; mais  on  ne  peut  dire  que  ces  idées  aient  apparu 
avec  le  siècle  lui-même,  et  qu'elles  doivent  finir  avec  lui.  Dans 
la  pensée  du  xix«  siècle,  il  y  a  des  allu viens  du  xvI^^  Il  n'est 
donc  pas  possible  de  fixer  un  point  unique  d'où  partiraient 
tous  les  travaux.  Il  faut  s'en  fier  aux  auteurs.  A  eux,  suivant 
la  matière  qu'ils  traiteront,  de  déterminer  leur  commence- 
ment. 

De  même  il  serait  impossible  de  limiter  dans  l'espace  le 
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champ  de  leur  travail.  Avant  tout,  c'est  de  la  science  fran- 
çaise qu'il  s'agit,  et  un  des  grands  intérêts  du  projet  est  pré- 
cisément de  mettre  en  lumière  quelle  part  a  été  celle  de  la 
France  dans  la  civilisation  du  xixe  siècle.  Mais  là  encore,  toute 
limitation  serait  arbitraire  et  antiscientifique.  Entre  les 
penseurs  des  différents  pays,  il  n'y  a  ni  frontières,  ni  douanes; 
c'est  des  uns  aux  autres  libre  échange  absolu  et  réciprocité 
d'influence.  Par  exemple,  on  ne  saurait  isoler  de  Kant  deKœ- 
nigsberg  l'école  française  de  morale  qui  professe  avec  lui  le 
caractère  impératif  du  devoir,  de  même  qu'on  ne  saurait  dé- 
tacher du  Français  Auguste  Comte  les  Anglais  Stuart  Mill  et 
Herbert  Spencer.  11  conviendra  donc,  tout  en  maintenant 
la  pensée  française  comme  objet  principal,  de  rechercher  et 
de  dire  ce  qu'elle  a  reçu  de  l'étranger,  ce  qu'elle  lui  a  donné. 

Maintenant,  quelle  devrait  être  la  forme  de  l'œuvre  ?  Au- 
jourd'hui, la  science  est  précise  et  exacte  ;  elle  se  défie  des 
généralités,  parce  que  souvent  les  généralités  sont  des  idées 
préconçues,  et  des  conceptions  sans  correspondance  avec  les 
faits.  Nous  sommes  de  notre  temps;  nous  savons  les  mé- 
thodes de  la  critique  moderne.  Pourtant,  ce  que  nous  vous 
proposons  d'entreprendre,  ce  n'est  pas  une  œuvre  d'érudi- 
tion, un  catalogue,  une  bibliographie  ;  c'est  une  revue  des 
idées  générales,  vraies  ou  fausses,  qui  ont  dominé  et  dirigé  le 
siècle,  et,  par  là,  il  nous  a  paru  que  la  proposition  répondait 
à  la  nature  même  de  cette  Académie. 

Quelles  que  soient  nos  sections,  philosophes  proprement 
dits,  moralistes,  jurisconsultes,  économistes,  historiens,  nous 
sommes  une  académie  de  philosophes.  L'objet  prhicipal  de 
nos  études,  ce  sont  les  idées  générales,  leur  apparition,  leur 
marche,  leur  développement,  leurs  croisements,  leurs  in- 
fluences mutuelles  ;  comment  certaines  d'entre  elles,  nées  de 
la  spéculation  pure,  sont  devenues  des  instruments  de  liaison 
entre  les  faits  ;  comment  d'autres,  induites  de  l'observation 
des  faits,  ont  été  des  auxiliaires  pour  la  pure  spéculation. 
Cela  est  si  vrai  que  nos  historiens  ne  doivent  pas  être  seule- 
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ment  des  érudils,  puisque  la  section  qu'ils  composent  s'ap- 
pelle :  Histoire  générale  et  philosophique,  et  que,  pour  justi- 
fier ce  titre,  il  ne  leur  suffit  pas  d'établir  les  faits  du  passé, 
mais  qu'il  leur  faut  aussi  en  rechercher  les  causes  et  la  liaison 

Dans  tout  ordre  de  science,  dans  les  sciences  morales,  po- 
litiques et  sociales,  comme  dans  les  autres,  plus  peut-être 
que  dans  les  autres,  tout  grand  progrès  se  marque  par  l'in- 
vention d'une  idée  directrice,  qui  porte  bien  au  delà  du  fait 
qui  l'a  suggéré  et  qu'elle  explique  le  premier.  Telle  fut  l'idée 
de  Galilée  ;  l'idée  de  Descartes  ;  l'idée  de  Newton  ;  l'idée  de 
Leibnitz;  l'idée  de  Lavoisier;  l'idée  de  Lamark;  l'idée  de 
Claude  Bernard  ;  l'idée  de  Pasteur.  Puis  viennent  les  inven- 
tions de  détail,  souvent  en  nombre  illimité,  qui  sont  des 
applications  de  la  grande  idée  à  d'autres  faits,  des  produits 
des  méthodes  générales  provoquées  par  elle. 

Dans  l'esprit  de  votre  commission,  il  ne  s'agirait  pas  de 
relater  et  de  résumer  tous  les  travaux  écrits  au  cours  du 
siècle  sur  l'objet  des  sciences  morales  et  politiques  ;  mais 
bien  pour  chaque  branche  de  ces  sciences  de  mettre  en  relief 
les  idées  qui  ont  été  vraiment  directrices,  les  méthodes  nou- 
velles qui  sont  nées  d'elles,  les  actions  qu'elles  ont  exercées. 

Ainsi  chacun  de  nous  aurait  à  faire,  pour  le  xix»  siècle  et 
principalement  pour  la  France,  la  philosophie  de  l'objet  de 
ses  propres  éludes.  A  sa  part  de  cette  œuvre,  chacun  appor- 
terait sa  personnalité  et  vraisemblablement  aussi  ses  pré- 
jugés. Dans  les  choses  morales,  politiques  et  sociales,  où  les 
idées  sont  souvent  filles  ou  compagnes  du  sentiment  et  de  la 
passion,  il  est  impossible  à  l'écrivain  d'être  indifférent,  et  de 
se  désintéresser  des  conceptions  qu'il  juge  vraies,  des  senti- 
ments qu'il  croit  bons  et  des  passions  qu'il  sent  bienfaisantes. 
Mais,  étant  donné  qu'il  s'agit  de  décrire  et  non  de  juger,  que 
nous  ne  nous  considérons  pas  comme  les  gardiens  d'une 
doctrhie,  que  nous  faisons  profession  de  science  et  de  mé- 
thode scientifique,  à  coup  sûr  l'œuvre  serait  traitée  sinon 
avec  l'impassibilité  du  géomètre  devant  les  grandeurs  ma- 
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thématiques,  du  moins  avec  l'impartialité  et  la  sérénité  de  la 
vraie  science. 

Ainsi  conçue,  ainsi  déterminée,  ainsi  organisée,  l'œuvre  à 
laquelle  nous  avons  été  conviés  paraît  réalisable.  Réalisée, 
elle  serait  sans  contredit  un  honneur  et  un  avantage  pour 
l'Académie,  ne  fût-ce  qu'en  établissant  nettement  que  le  tra- 
vail collectif  n'y  est  pas  inconnu.  Mais  elle  aurait  des  résul- 
tats d'une  autre  conséquence,  ceux-là  mêmes  que  dans  son 
mémoire  indiquait  M.  Georges  Picot.  Elle  serait  pour  le  siècle 
qui  va  commencer  un  guide  à  travers  les  idées  qu'a  enfantées 
pour  sa  grandeur,  parfois  pour  sa  torture,  le  siècle  qui  va 
finir.  Elle  marquerait  le  point  où  les  applications  de  ces  idées 
sont  parvenues,  et  d'où  devront  partir  ceux  qui  en  feront  des 
applications  nouvelles;  elle  ventilerait  d'elles  ce  qui  est  mort, 
ce  qui  reste  vivace  ;  dans  ce  vaste  ensemble  des  conceptions 
philosophiques,  morales,  politiques,  économiques  et  sociales 
d'un  siècle  fécond,  elle  ferait  apparaître  les  vides  à  combler. 
Enfin,  malgré  des  lacunes  inévitables  dans  l'exécution,  elle 
montrerait  la  parenté  organique  et  la  coordination  de  toutes 
les  branches  de  la  science  de  l'homme  moral  et  social. 

Comme  conclusion,  nous  vous  proposons  de  renvoyer  aux 
sections  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel  pour  répartir 
le  travail  entre  leurs  divers  membres  suivant  leur  compé- 
tence personnelle. 


TABLEAU  HISTORIQUE 

DE  LA  PHILOSOPHIE   GRECQUE 

AVANT  SOCRATE 


I 

INTRODUCTION 


Si  les  Grecs  n'ont  point  créé  la  philosophie,  ce  sont  eux 
du  moins  qui  lui  ont  donné  son  nom.  Aucune  nation  ne  l'a 
cultivée  avec  autant  d'ardeur  :  pendant  douze  siècles,  ils 
ont  enfanté  sans  interruption  des  systèmes  dont  l'étude 
offre  aux  philosophes  un  spectacle  varié,  aussi  instructif 
qu'intéressant.  Socrate  y  apparaît  comme  un  point  central 
et  lumineux,  qui  éclaire  tout  ce  qui  est  venu  après  lui,  en 
laissant  dans  l'ombre  ce  qui  l'a  précédé. 

Depuis  Bayle,  et  surtout  depuis  Brucker,  qu'on  peut 
appeler  le  père  de  l'histoire  de  la  philosophie,  de  nombreux 
savants  se  sont  appliqués,  soit  à  scruter  les  origines  de  la 
philosophie  grecque,  soit  à  en  comprendre  la  suite  et  le 
développement  durant  la  période  qui  s'étend  de  Thaïes  à 
Socrate,  et  qui  a  reçu  le  nom  de  période  cosmologique.  Ils 
y  ont  distingué  des  familles  ou  des  groupes  de  philosophes, 
en  les  classant,  tantôt  d'après  les  pays  ou  les  races  auxquels 
ils  appartenaient,  tantôt  d'après  la  nature  de  leurs  re- 
cherches, mais  aussi  et  surtout  d'après  leurs  doctrines  et 
leurs  diverses  tendances.  Peu  à  peu  il  s'est  établi  une  sorte 
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d'accord  entre  érudits  et  philosophes  pour  reconnaître 
quatre  ou  cinq  écoles,  qui  se  seraient  succédé  à  peu  près 
dans  l'ordre  suivant  :  1*  Les  physiciens  d'Ionie  ;  2°  les  py- 
thagoriciens ;  S»  les  éléates  ;  4»  les  atomistes  ;  5«  les 
sophistes. 

Sans  contester  que  ces  distinctions  répondent  à  des  faits 
réels,  il  est  permis  de  penser  qu'elles  ne  sont  pas  à  l'abri 
de  toute  critique.  N'est-il  pas  notoire,  par  exemple,  que 
Thaïes  et  Anaximandre,  Pythagore  etXénophane,  Leucippe, 
Protagoras,  c'est-à-dire  les  chefs  ou  fondateurs  de  ces 
écoles,  étaient  tous  Ioniens  de  naissance,  et  dès  lors  est-on 
en  droit  de  réserver  exclusivement  à  une  seule  de  ces 
écoles  le  nom  d'école  ionienne .  La  question  des  races,  dont 
on  a  fait  tant  de  bruit  naguère,  n'a  pas  ici  d'application 
utile,  ni  même  légitime,  non  plus  que  la  différence  des 
lieux  :  car  tous  les  systèmes  ont  rencontré  des  partisans  en 
lonie  et  en  Grande  Grèce,  à  Athènes  et  en  Sicile,  sur  tous 
les  points  du  monde  hellénique,  dans  les  îles  et  sur  le  con- 
tinent. Enfin,  il  est  incontestable  qu'avant  Socrate  et  les 
sophistes,  les  philosophes  grecs  se  sont  tous  adonnés  à  la 
physique,  dans  le  sens  le  plus  général  de  ce  mot,  inventé 
après  eux  (1). 

D'un  autre  côté,  à  supposer  qu'on  doive  considérer 
comme  des  écoles  proprement  dites  les  groupes  de  philo- 
sophes qu'on  vient  d'énumérer,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit 
d'une  bonne  méthode  d'étudier  à  part  chacune  d'elles,  sans 
tenir  compte  de  leurs  dates  relatives  et  de  l'influence 
qu'elles  ont  pu  exercer  Tune  sur  l'autre.  Si  la  géographie 
peut  être  impunément  négligée  dans  le  domaine  de  la 
pensée,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  chronologie,  condi- 
tion première  et  essentielle  de  l'histoire,  qu'il  s'agisse  des 

(1)  Les  mots  yufftxiî  et  yuo-txéç  ne  se  lisent  pas  une  fois  à  ma  connais- 
sance dans  les  écrits  authentiques  de  Xénophane  et  de  Platon.  C'est  Aris- 
iote  qui  paraît  avoir  été  le  prenaier  à  les  employer. 
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phénomènes  visibles  ou  des  créations  de  l'esprit.  Or,  c'est 
précisément  à  l'oubli  de  cette  condition  qu'il  faut  attribuer 
la  plupart  des  idées  fausses  ou  inexactes  que  je  voudrais 
essayer  de  rectifier,  en  traitant  de  la  succession  des  philo- 
sophes et  de  la  filiation  des  systèmes  pendant  la  période 
anté-socratique. 

Presque  tous  ceux  qui  ont  entrepris  cette  étude  se  sont 
proposé  avec  raison  de  prendre  pour  guide  Aristote. 
Quoique  les  dialogues  de  Platon  contiennent  çà  et  là  des 
indications  précieuses  sur  tel  ou  tel  de  ses  prédécesseurs, 
il  n'annonce  nulle  part  l'intention  de  faire  une  revue  des 
anciens  systèmes.  Aristote  est  le  premier  qui  se  soit  donné 
cette  tâche,  soit  à  propos  d'une  étude  spéciale,  comme  dans 
le  traité  De  Vâme,  ou  dans  le  Politique,  soit  en  abordant 
les  problèmes  fondamentaux  de  la  philosophie,  comme  au 
début  de  la  Métaphysique.  Il  s'imposait  en  eflet  cette  règle 
de  méthode  en  toute  recherche,  de  consulter  d'abord  ses 
devanciers,  afin  de  constater  l'état  de  la  question,  les  résul- 
tats acquis  et  les  desiderata  de  la  science.  C'est  en  s'ap- 
puyant  sur  l'autorité  d'Aristote,  mais  en  détournant  plus 
d'une  fois  de  leur  véritable  sens  certains  passages  de  ses 
écrits,  que  les  historiens  anciens  ou  modernes  de  la  philo- 
sophie ont  réparti  les  philosophes  antérieurs  h  Socrate, 
tantôt  entre  l'école  ionienne  fondée  par  Thaïes  et  l'école 
italique  issue  de  Pythagore,  tantôt  entre  quatre,  cinq  ou 
môme  six  écoles,  qu'Aristote  ne  distinguait  certainement 
pas  avec  cette  précision.  Aussi  bien  procédait-il  moins  en 
historien  qu'en  philosophe,  quand  il  exposait  et  appréciait 
les  opinions  des  philosophes,  et  c'est  par  une  véritable  mé- 
prise qu'on  a  cru  voir  des  rapports  de  maîtres  à  disciples  là 
où  il  ne  s'agissait  pour  lui  que  de  simples  rapprochements 
entre  des  doctrines  dont  la  ressemblance  n'est  même  pas 
toujours  très  frappante.  Sans  doute  son  souci  habituel  de 
l'exactitude  ne  lui  permet  pas  d'intervertir  l'ordre  des 
temps  ;  mais,  même  en  s'y  conformant,  il  lui  arrive  de  citer 
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à  côté  l'un  de  l'autre  des  personnages  qui  vivaient  dans  des 
siècles  différents,  comme  Thaïes,  par  exemple,  et  Hippon, 
OU  bien  Hésiode  et  Parménide.  Quelquefois,  au  contraire,  il 
marque  avec  une  grande  précision  l'ordre  de  succession  de 
deux  philosophes  d'ailleurs  très  différents  :  «  Empédocle, 
dit-il,  était  plus  jeune  qu'Anaxagore  ;  mais  il  le  précéda 
comme  écrivain.  »  Il  est  à  remarquer  enfin  que  jamais 
Aristote  ne  donne  une  liste  chronologique  de  philosophes. 
La  plus  ancienne  liste,  de  ce  genre  qui  nous  ait  été  con- 
servée est  due  à  Cicéron.  Le  même  écrivain  qui,  dans  les 
Académiques^  passe  en  revue  et  caractérise  avec  un  soin  si 
minutieux  tous  les  successeurs  de  Platon  à  l'Académie  pen- 
dant trois  siècles  (1),  a  exposé  et  discuté  dans  le  De  natura 
deorum  (2),  en  allant  de  Thaïes  à  Chrysippe  et  à  son  dis- 
ciple Diogène  de  Babylone,  les  doctrines  théologiques  de 
vingt-sept  philosophes,  entre  lesquels  il  semble  s'être 
appliqué,  peut-être  d'après  Philodème,  à  suivre  scrupuleu- 
sement l'ordre  des  dates.  Douze  de  ces  philosophes  passent 
pour  être  antérieurs  à  Socrate,  et  si  cette  liste  est  conforme 
à  la  chronologie,  c'est  un  document  qu'on  aurait  tort  de 
négliger,  et  qui  mérite  d'être  pris  en  très  sérieuse  considé- 
ration. En  premier  lieu  viennent  quatre  philosophes 
ioniens  choisis  entre  tous,  savoir  d'abord  Thaïes  et  Ana- 
ximandre,  et  plus  tard  (j»o«^)  Anaximène  et  «  son  disciple 
Anaxagore  ».  Cicéron  passe  ensuite  à  des  philosophes  que 
les  érudits  de  son  temps  rattachaient  à  l'école  italique.  Il 
commence  par  Alcméon  qui,  étant  de  Crotone,  habitait  évi- 
demment Cette  ville  avant  que  Pythagore  vînt  s'y  installer 
dans  un  âge  déjà  avancé  (3).  Il  nomme  ensuite  Pythagore, 
puis  {tum)  Xénophane,  Parménide,  Empédocle,  Protagoras» 
Démocrite,  et  enfin  Diogène  d'ApoUonie. 

(1)  Voir  plus  loin,  chap.  iv, 

(2)  Livre  I,  chap.  vn-x. 

(3)  Cf.  Aristote,  Métaph,  I,  5,  986,  29-30. 
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Du  premier  coup  d'oeil  jeté  sur  cette  liste,  on  voit  com- 
bien, pour  ces  douze  philosophes,  la  chronologie  adoptée 
par  Cicéron  et  ses  contemporains  est  différente  de  celle  des 
modernes  historiens  de  la  philosophie  (1).  Son  exposé  his- 
torique est  très  incomplet,  j'en  conviens,  et  l'on  s'en  étonne- 
rait à  bon  droit,  s'il  s'était  proposé  de  n'omettre  personne, 
ce  qui  n'est  pas.  On  n'y  trouve  pas  non  plus  un  témoignage 
précis  sur  la  filiation  des  doctrines,  et,  quant  à  la  critique 
qui  en  est  faite  par  l'épicurien  Velléius  au  premier  livre  du 
De  natura  deoi^um,  je  me  contente  de  faire  remarquer  que 
Cicéron  y  répond  dans  le  second  livre  par  la  bouche  du 
stoïcien  Balbus.  Ce  qui  me  paraît  digne  d'attention,  je  le 
répète,  ce  sont  les  indications  que  donne  ici  sur  la  succes- 
sion historique  de  plusieurs  des  plus  anciens  philosophes 
grecs,  un  écrivain  aussi  bien  informé  que  l'était  Cicéron. 

J'omets  à  dessein  le  traité  de  Plutarque  De  placitis  phi- 


(l)  Voici  l'ordre  dans  lequel  Tennemann,  V.  Couein,  H.  Ritter,  Ed. 
Zeller,  entre  autres,  étudient  les  philosophes  qu'ils  regardent  comme 
antérieurs  à  Socrate  : 

Tennemann  :  1*  Thaïes,  Anaximandre,  Anaximène  ;  —  2°  Pythagore, 
AIcméon,  etc.;  —  3«>  Xénophon,  Parménide,  Mélissus,  2iénon  ;  — 
4«>  Heraclite  ;  —  5*  Leucippe,  Démocrite,  Eropédocle  ;  —  6°  Heraclite, 
Ânaxagore,  Diogène  d'Apollonie,  Archélaûs  ;  —  7"  Gorgias,  Prota- 
goras,  etc. 

V.  Cousin  :  i"  Thaïes,  Anaximandre,  Anaximène,  Diogène,  Heraclite  ; 

—  2*  Leucippe  et  Démocrite  ;  —  3»  Pythagore  ;  —  4*  Les  Éléates  ;  — 
5*  Empédoclo,  Anaxagore  ;  —  6«  Les  sophistes. 

H.  Ritter  :  1°  Ioniens,  a)  Thaïes,  Hippon,  Anaximène,  Diogène  d'Apollonie, 
Heraclite  ;  h)  Anaximandre,  Anaxagore,  Archélaûs  ;  —  2*  Pythagore,  etc.; 

—  3*  Xénophon,  Parménide,  Zenon,  Mélissus,  Empédocle  ;  —  4*   Leu- 
cippe et  Démocrite  ;  —  S»  Protagoras,  Gorgias,  Euthydème. 

Ed.  Zeller  :  1«  Thaïes,  Anaximandre,  Anaximène,  Hippon,  Idée,  Dio- 
gène d'Appollonie ;  —  2*  Pythagore,  AIcméon,  etc.;  —  3»  Les  Éléates; 

—  4°  a)    Heraclite  ;   h)    Empédocle  ;    c)    Leucippe     et    Démocrite  ; 
d)  Aaaxagore  ;  —  5<*  les  sophistes. 
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losophorum,  et  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  des  Philosophu- 
mena,  parce  que  l'un  et  l'autre  sont  à  peu  près  muets  sur 
la  question  que  je  traite  ici. 

Diogène  Laërce,  qui  vient  après,  et  à  qui,  faute  de  mieux, 
on  est  souvent  obligé  de  recourir  pour  l'histoire  de  la  phi- 
losophie grecque,  ne  mérite  par  lui-même  que  très  peu  de 
confiance,  à  cause  de  son  défaut  de  jugement.  Il  ne  vaut 
que  par  les  auteurs  qu'il  cite  sans  discernement,  et  dont  il 
faut  toujours  contrôler  les  témoignages  :  car  ils  n'offrent 
pas  tous  les  mêmes  garanties  de  savoir  et  d'impartialité. 
Dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  convient  de  considérer 
si  l'on  a  affaire  à  des  chronologistes  proprement  dits,  tel 
qu'Apollodore,  ou  à  des  érudits  préoccupés,  comme 
Hermippe  et  Sotion,  d'établir  ou  de  conjecturer  pour  chaque 
école  une  succession  régulière  de  maîtres  et  de  disciples. 
Autant  les  premiers  sont  dignes  de  foi  pour  des  dates  qu'ils 
ont  pris  à  tâche  de  vérifier,  autant  les  autres  sont  sujets  à 
caution,  quand  ils  prétendent  discerner  entre  des  systèmes 
et  des  philosophes  antérieurs  à  Socrate  une  parenté  que 
Platon,  Aristote  et  Théophraste  ne  soupçonnaient  pas.  Rien, 
en  tout  cas,  dans  l'histoire  de  ces  temps  reculés,  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  la  chronologie  ;  et,  par  conséquent,  si 
l'on  veut  procéder  utilement  à  une  classification  par  écoles 
des  philosophes  du  vi*  et  du  v®  siècle  avant  notre  ère,  il 
faut  d'abord  être  assuré  de  connaître  le  temps  et  le  milieu 
où  chacun  d'eux  a  vécu,  les  hommes  et  les  circonstances 
qui  ont  pu  influer  sur  la  direction  de  sa  pensée. 

II 

LES  ORIGINES 

On  s'est  souvent  demandé  si  les  Grecs  n'auraient  pas 
emprunté  à  l'Orient  leurs  idées  philosophiques  et  dans 
quelle  mesure.  Ce  qui  rend  cette  question  obscure  et  diffi- 
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cile,  c'est  l'absence  de  témoignages  directs  et  de  renseigne- 
ments précis.  On  ne  peut  sortir  d'embarras  qu'en  distin- 
guant nettement  deux  choses  :  d'une  part,  les  origines 
lointaines  et  très  générales  de  la  pensée  grecque,  d'autre 
part,  les  divers  éléments  qui,  à  une  certaine  époque,  ont  pu 
concourir  à  la  formation  de  tel  ou  tel  système  particulier. 

En  effet,  que  les  anciens  Hellènes  descendissent  d'une 
ou  de  plusieurs  races  venues  d'Asie,  et  de  qui  ils  tenaient 
les  premières  semences  de  leur  civilisation  et  de  leurs 
croyances  primitives,  c'est  ce  qu'aucun  esprit  cultivé  ne 
peut  guère  aujourd'hui  mettre  en  doute.  Ils  étaient  donc, 
au  moins  par  là,  tributaires  de  l'Orient. 

Mais,  s'il  s'agit  de  philosophie  proprement  dite,  il  est 
impossible  de  méconnaître  l'originalité  et  la  puissance 
d'invention  dont  le  génie  hellénique  a  fait  preuve  dès  ses 
premiers  débuts  dans  cet  ordre  de  recherches.  Le  mot  même 
de  philosophie  désigne  une  chose  inconnue  aux  Orien- 
taux :  la  liberté  de  penser,  l'indépendance  de  la  science  et. 
comme  on  le  dirait  aujourd'hui,  son  caractère  absolument 
laïque.  On  ne  doit  donc  admettre  qu'à  bon  escient  et  sur 
des  preuves  solides  l'importation  en  Grèce  de  doctrines 
philosophiques  d'origine  étrangère. 

Il  faut  d'ailleurs  s'entendre  sur  ce  qu'on  appelle  l'Orient. 
Quand  on  parle  de  philosophie  dans  les  temps  les  plus 
reculés  qui  précédèrent  Thaïes,  il  ne  peut  être  question  en 
Asie  que  de  la  Chine,  de  l'Inde  ou  de  l'Egypte.  Or  il  n'existe 
aucune  trace  de  relations  intellectuelles  entre  la  Grèce  et 
la  Chine,  et  si  l'on  est  tenté  d'établir  un  rapprochement 
entre  les  idées  des  Chinois  et  celles  des  premiers  philo- 
sophes grecs  sur  le  rôle  du  Ciel  comme  principe  des  choses, 
un  tel  rapprochement  aura  peu  de  valeur  pour  quiconque 
se  rappellera  que,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  les  sages 
de  l'Egypte  et  de  l'Inde  faisaient  de  même  au  Ciel  et  aux 
phénomènes  célestes  une  part  considérable  dans  leurs 
idées  sur  l'origine  et  la  formation  du  monde. 
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L'Inde  est  en  Orient,  le  seul  pays  où  la  philosophie  ait 
été  cultivée  avec  ampleur  et  avec  originalité  ;  mais  il  paraît 
vraisemblable  et  il  est  généralement  admis  que  les  Grecs 
n'ont  jamais  connu  que  d'une  manière  très  vague  la 
philosophie  sanskrite,  et  seulement  après  l'expédition 
d'Alexandre  en  Asie. 

Reste  l'Egypte,  qui  a  été  ouverte  aux  Grecs  à  partir  du 
règne  de  Psammétichus  (en  656).  Les  anciens  ont  beaucoup 
vanté  la  sagesse  égyptienne,  et  l'on  pourrait  supposer  que 
les  premiers  philosophes  grecs  puisèrent  à  cette  source, 
si  cette  hypothèse  n'avait  pas  contre  elle  l'opinion  assez 
formelle  de  Démocrite  et  de  Platon.  Démocrite,  dans  un 
passage  cité  par  Clément  d'Alexandrie  (1),  atteste  qu'avant 
d'avoir  vu  les  prêtres  égyptiens,  il  savait  autant  de  géométrie 
que  les  plus  savants  d'entre  eux.  Platon,  de  son  côté,  au  livre 
IV  de  sa  République  (2),  refuse  aux  Egyptiens  comme  aux 
Phéniciens  l'esprit  philosophique,  et  soutient  que  ce  qui  les 
caractérise  surtout,  c'est  l'amour  du  gain.  Ce  témoignage 
de  Platon  est  comme  un  démenti  opposé  d'avance  aux 
légendes  accréditées  par  les  platoniciens  d'Alexandrie  sur 
les  origines  orientales  de  sa  philosophie.  Ajoutons  que, 
grâce  aux  patients  travaux  des  égyptologues,les  nombreux 
papyrus  qui  ont  pu  être  déchiffrés  nous  permettent  de 
constater  par  nous-mêmes  combien  les  sujets  des  Pharaons 
avaient  peu  de  goût  pour  les  spéculations  abstraites.  Les 
tendances  mystiques  dont  témoignent  leurs  hymnes  à  la 
Divinité  sont  le  seul  côté  par  lequel  ils  ont  pu  exercer  une 
influence  tardive  sur  la   philososophie  grecque  (3). 

D'autre  part,   on  sait,  par  le  témoignage  unanime  des 
anciens  que  Thaïes  de  Milet  est  le  premier  en  date  de  tous 


(1)  Stromates,  I,  304,  A. 

(2)  P.  435  et  436,  a. 

(3)  Voir  plus  haut  (chap.  il)  mon  rapport  sur  Le»  idées  morales  de 
fanUque  Egypte. 
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les  philosophes  grecs  ;  et  Diogène  Laérce,  qui  ne  manque 
jamais  de  signaler  tous  les  maîtres  et  les  disciples, 
réels  ou  supposés,  de  chaque  philosophe,  n'assigne  à  Thaïes 
lui-même  aucun  maître,  d'accord  en  cela  avec  tout  le 
monde. 

Thaïes  n'eut  donc  point  de  maître.  Est-ce  à  dire  qu'il 
n'eut  point  d'antécédent.  Aristote  est  sur  ce  point  plus 
utile  à  consulter  que  tous  ses  successeurs.  Quand  il  expose 
au  premier  livre  de  la  Métaphysique  les  idées  par  lesquelles 
Thaïes  inaugura  «  la  science  des  premiers  principes,  »  il  fait 
remarquer  que  «  les  anciens  théologiens  paraissent  avoir 
pensé  d'une  manière  analogue  7ra/Bar>»3ftMf  uroîiaStiv  (1).    » 

Plus  loin,  à  propos  de  ceux  qui,  comme  Parménide, 
Empédocle  et  Anaxagore,  ont  pressenti  ou  proclamé  une 
cause  de  l'ordre,  il  dit  qu'Hésiode  fut  peut-être  t  le  pre- 
mier qui  rechercha  une  telle  cause  »  (2).  Ces  indications 
d' Aristote,  rapprochées  de  son  mot  célèbre  sur  l'instruction 
que  les  philosophes  peuvent  puiser  dans  les  mythes  (3),  me 
paraissent  singulièrement  suggestives  en  ce  qui  concerne 
les  premières  origines  de  la  philosophie  grecque.  Il  nous 
enseigne  en  effet,  par  son  exemple,  à  chercher  ces  origines 
non  au  dehors,  mais  uniquement  dans  les  traditions  et  les 
croyances  primitives  des  Hellènes  transmises  plus  ou  moins 
fidèlement  par  les  poètes  qu'il  appelle  «  les  anciens  théolo- 
giens »,  et  qui  furent  suivant  lui  les  véritables  précurseurs 
des  premiers  philosophes. 

Le  problème  se  réduit  donc  ici  à  observer,  dans  l'his- 
toire des  religions  de  la  Grèce  antique  (4),   l'élaboration 

(1)  Métaph.,  I,  3,  p.  983  b,  29-30. 

(2)  Ibid.  I,  4,  p.  984  é,  23. 

(3)  Mitaph.,  XII,  8  :  ^à6^\jOôç  naç  ô  fl\lxrofoç. 

(4)  Voir  surtout  le  savant  ouvrage  publié  houb  ce  titre  par  Alfred 
Maury  (Paris,  1857-1859,  3  vol.  in-B"),  et  dani*  lequel  il  a  mis  à  profit 
les   solides  travaux   de   Creuzer,  de   Oaigoiaalt,   d'Ottfried  Mûller   «^ 
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lente,  mais  ininterrompue,  des  idées  religieuses  importées 
d'Asie  en  Europe  par  les  Pélasges. 

La  philologie  comparée  a  en  effet  mis  en  lumière  dans 
notre  siècle,  avec  la  parenté  des  langues  issues  du  sanskrit, 
celle  des  races  qui  les  ont  parlées,  soit  les  Aryas  de  l'Inde, 
soit  les  Pélasges  de  la  Grèce  et  de  l'Italie.  Les  notions 
communes  déposées  tout  d'aborc'  dans  leurs  idiomes  parti- 
culiers furent  le  point  de  départ  et  la  première  matière 
de  leur  travail  intellectuel  ;  mais  nulle  part  ce  travail  ne  fut 
aussi  original  ni  aussi  puissant  que  chez  les  Grecs.  Dans 
leur  premier  âge,  pélasgique  et  védique,  la  religion 
naturalisée  des  Aryas  de  l'Inde  ne  subit  que  les  modifica- 
tions résultant  naturellement  des  oublis  et  des  migra- 
tions. 

L'âge  su  ivant  est  marqué  pour  l'arrivée  successive  de  nom- 
breuses peuplades  ou  tribus  de  souche  pélasgique,  apportant 
chacune  ses  usages,  ses  cérémonies,  ses  divinités  terrestres 
ou  célestes,  subordonnées  à  un  dieu  suprême,  qui  était 
revêtu,  comme  l'ancien  Zeus  pélasgique,  des  mêmes  attri- 
buts que  Varouma  et  India.  Puis  vient  la  fusion  des  quatre 
grandes  races  :  éolienne,  achéenne,  ionienne  et  dorienne. 
Avec  ces  races  également  éprises  du  beau  et  de  l'harmonie, 
mais  douées  aussi  d'un  merveilleux  sens  pratique,  les 
vieilles  et  obscures  légendes  font  place  peu  à  peu  à  des  faits 
précis,  premières  lueurs  doL  temps  historiques.  Aux  noms  my- 
thiques d'Ellen,  d'Ion,  d'Eolus,  succèdent  des  noms  propres, 
qui  ont  bien  l'air  de  désigner  de  véritables  personna- 
lités :  Eumolpe,  Musée,  Linus,  etc.  Il  est  certain  que  quinze 
siècles  environ  avant  notre  ère,  des  chantres  inspirés 
(aoiSot),  poètes  et  prêtres,  en  Thessalie  d'abord  et  en  Piérie, 

d'autres  éminents  philologues,  mais  en  Bubstituant  à  leur  méthode  trop 
exclueivement  analytique  une  méthode  d'interprétation  historique  qui 
permet  de  suivre  à  travers  les  âges  la  filiation,  sinon  le  progrès  des 
idées. 
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puis  en  Béotie,  propagèrent  un  culte  nouveau,  le  culte  des 
Muses,  cortège  du  dieu  dorien  Apollon.  Orphée  est  la 
grande  figure  de  cette  époque,  je  n'ose  dire  sa  personnifi- 
cation, de  peur  de  nuire  peut-être  à  la  mémoire  d'un  puis- 
sant promoteur  de  la  culture  grecque,  en  paraissant 
m'associera  des  doutes  mal  justifiés  sur  son  existence  et, 
en  général,  à  la  négation  du  génie  sous  sa  forme  historique 
par  excellence,  celle  d'une  forte  et  bienfaisante  individua- 
lité. On  risque,  en  abusant  des  mythes  en  histoire,  de  confis- 
quer les  œuvres  et  la  gloire  des  grands  hommes  au  profit 
de  masses  ignorantes  dont  le  seul  mérite  a  été  d'accueillir, 
d'admirer  et  de  suivre  ces  illustres  pionniers  de  la  civilisa- 
tion. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'Orphée  en  particulier,  c'est  aux  aèdes 
que  la  tradition  attribue  la  composition  de  certains  hymnes 
religieux  appelés  No^iot,  sans  doute  parce  qu'ils  réglaient 
dans  ses  détails  le  culte  du  dieu  de  la  mesure  et  de  l'harmo- 
nie, Apollon  Nôficpoç. 

La  prise  de  Troie  et  la  fondation  des  colonies  grecques  de 
l'Asie  Mineure  fournirent  ensuite  une  riche  matière  aux 
aèdes  ioniens  qui,  avant  Homère,  célébrèrent  dans  des 
récits  épiques  «  les  exploits  des  dieux  et  des  héros  >. 

Homère  clôt  la  période  des  aèdes  et  ouvre  celle  do  la 
grande  poésie  hellénique,  en  introduisant  l'ordre  dans  une 
masse  confuse  de  faits,  de  légendes  et  de  faits  épiques  (l^n]). 
Mais  ce  qui  doit  surtout  frapper  un  philosophe  dans  les 
poèmes  homériques,  c'est  la  transformation  qu'ils  attestent 
dans  les  idées  religieuses  des  premiers  âges.  Le  chantre  di' 
génie  qui,  vers  l'an  1006,  composa  l'Iliade  et  VOdyssée,  ne 
fit  pas  seulement  sur  les  chants  de  ses  prédécesseurs  un 
travail  analogue  (mais  combien  supérieur  !)  à  celui  de 
l'Arioste  sur  les  rimes  des  trouvères  du  moyen  âge.  Ses 
deux  immortelles  épopées  marquent  une  nouvelle  et  déci- 
sive étape  de  la  pensée  grecque,  en  quête  de  son  idéal 
religieux  et  poétique.  Outre  des  récits  dramatiques  du  plus 
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grand  événement  des  temps  héroïques  et  une  peinture  des 
mœurs  de  l'âge  suivant,  on  y  trouve  la  mythologie  désor- 
mais classique  du  peuple  artiste  qui,  sans  rompre  avec 
Tancien  naturalisme,  lui  a  imprimé  un  tour  intellectuel  et 
moral,  en  lui  superposant  le  plus  brillant  anthropomor- 
phisme, consacré  à  la  fois  par  le  génie  des  poètes  et  par  le 
sufirage  de  l'imagination  populaire. 

Ce  n'est  pourtant  pas  Homère,  c'est  Hésiode,  venu  un 
siècle  plus  tard,  qu'Aristote  appelait  de  préférence  «  le 
théologien  {6  QeoXo-^o;)  ».  C'est  en  effet  l'auteur  de  la  Théo- 
gonie  qui  a  le  premier  systématisé  les  idées  religieuses 
propres  aux  Grecs  et  préludé  à  des  conceptions  philoso- 
phiques. Le  ciel  et  la  terre  étaient  seuls  à  l'origine  des 
choses  en  Chine  et  dans  l'Inde  ;  à  la  terre,  principe  passif, 
Hésiode  adjoint  dans  le  chaos  primitif  un  principe  d'action, 
l'amour.  Son  naturalisme  symbolique  est  comme  un  premier 
essai  d'exégèse.  Ajoutez  à  cela  une  hiérarchie  des  divinités 
déterminée  par  l'idée  de  leur  naissance,  des  générations  de 
dieux  et  de  déesses  correspondant  aux  principales  phases 
de  l'univers  :  car  dans  la  Théogonie,  comme  dans  Les 
Travaux  et  les  Jours,  l'auteur  est  préoccupé  des  change- 
ments et  de  leurs  lois.  Dans  le  second  de  ces  poèmes,  il 
décrit  en  moraliste  la  succession  des  âges  de  l'humanité, 
dans  l'autre,  c'est  par  une  sorte  de  physique  générale  qu'il 
explique  la  suite  des  révolutions  cosmiques.  Les  dieux 
d'Hésiode  sont  soumis  au  même  mode  de  génération  que 
les  hommes  :  c'est  pour  lui,  comme  pour  Homère,  la  racine 
de  son  anthropomorphisme.  Chez  tous  les  deux,  Zeus  est  le 
Dieu  sage  qui  fait  succéder  l'ordre  au  désordre,  et  de  là  sans 
doute  est  né  le  proverbe  qu'Aristote  rappelle  si  volontiers  ; 
«  Le  meilleur  est  à  la  fin.  »  Avec  cette  idée  d'ordre  person- 
niflée  en  un  dieu  suprême  qui  régit  les  mouvements  et  les 
forces  de  la  nature,  la  théologie  des  Grecs  est  enfin  cons- 
tituée :  «  Homère  et  Hésiode,  dit  expressément  Hérodote, 
ont  fixé  la  religion  des  Grecs.  > 
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Quelques  érudits  croient  devoir  attribuer  ce  progrès  à 
rinfluence  des  mystères.  Mais  leurs  conjectures  ne  s'ac- 
cordent pas  avec  ce  qu'on  sait  de  cet  enseignement.  Il  n'est 
fait  allusion  aux  mystères  ni  dans  Homère  ni  même  dans 
Hésiode  ;  ils  paraissent  donc  être  d'une  époque  plus  récente. 
Peut-être  faudrait-il  voir  dans  le  mythe  de  Proserpine  un 
de  ces  thèmes  sur  la  vie  future  qu'on  développa  ensuite 
avec  tant  de  solennité  dans  les  mystères  d'Eleusis. 

En  l'absence  de  livres  sacrés  et  de  toute  caste  ou  classe 
sacerdotale,  l'exposition  et  la  libre  interprétation  des 
croyances  religieuses  rentraient,  après  comme  avant 
Homère  et  Hésiode,  dans  les  attributions  des  poètes  :  la 
Gfèce  n'eut  pas  d'autres  théologiens,  circonstance  éminem- 
ment favorable  au  développement  et  à  l'émancipation  de  la 
pensée.  Du  ix'au  vii«  siècle,  des  genres  nouveaux  de  poésie 
furent  mis  en  honneur.  A  côté  des  derniers  aèdes  et  des 
rhapsodes  qui  leur  succédèrent,  des  poètes  dont  Tyrtée 
est  le  plus  fameux  composèrent  dans,  le  mètre  élégiaque, 
des  hymnes  religieux  ou  guerriers,  en  attendant  les  chants 
de  douleur  et  d'amour  de  Mimnerme.  D'autres,  comme 
Archiloque,  pour  traduire  les  diverses  passions  de  l'âme, 
eurent  recours  aux  iambes  et  aux  mètres  variés  de  la 
poésie  mélique  ou  lyrique.  Tandis  qu'à  des  besoins  nou- 
veaux le  géuie  des  Hellènes,  des  Ioniens  surtout,  adaptait 
ainsi  des  formes  nouv^elles,  une  longue  lignée  de  poètes 
épiques,  obscurs  imitateurs  d'Homère  et  d'Hésiode,  conti- 
nuaient la  tradition  de  ces  deux  grands  poètes,  devenus 
les  instituteurs  de  la  Grèce.  Les  uns,  reprenant  les  récits 
d'Homère,  les  poursuivaient  jusqu'à  la  mort  d'Ulysse  et  au 
delà,  jusqu'au  temps  où  ils  vivaient  eux-mêmes.  Les  autres 
essayaient,  sur  les  traces  d'Hésiode,  de  compléter  la  généa- 
logie des  dieux  et  des  déesses  par  rhit>toire  do  leurs  unions 
avec  des  mortels.  Enfin,  de  Théognis  à  Phocylide  et  à  So- 
lon,  de  nombreux  poètes  gnomiques  déposèrent  dans  des 
vers  épiques  ou  élégiaques  des  conseils  de  sagesse  pratique. 
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La  Grèce  comptait  alors  des  sages  de  plus  d'une  sorte  : 
d'habiles  politiques,  renommés  pour  leur  connaissance  des 
hommes,  tels  que  Pittœnus  et  Périandre,  Solon,  Cléobule  et 
Chilm;  des  moralistes,  simples  particuliers,  comme  Bias,  le 
ScytheAnacharsis,  le  Phrygien  Esope;  des  hommes  inspirés, 
des  théosophes,  comme  Acusilaus,  Epiménide,  Phérécyde, 
Hermotime,  et  enfin  de  très  rares  hommes  de  science,  comme 
Thaïes.  La  plupart  de  ces  sages  n'écrivirent  point  ;  plusieurs 
de  leurs  maximes  furent  inscrites  au  fronton  du  temple  de 
Delphes  ;  on  admirait  entre  autres  celles-ci  :  Rien  de  trop; 
—  Saisis  l'occasion;  —  Connais-toi  toi-même. 

C'est  à  la  fin  du  vu®  siècle  avant  notre  ère  et  au  commen- 
cement du  vi»  que  naquit  la  philosophie,  héritière  de  tous 
ces  sages  et  de  leurs  préceptes  pour  la  conduite  raisonnée 
de  la  vie,  mais  héritière  aussi  et  surtout  de  celte  foule  de 
poètes  qui,  pendant  tant  de  siècles,  avaient  retracé  dans 
leurs  vers,  sur  la  foi  de  la  tradition,  les  origines ,  la  trans- 
formation incessante  et  les  phases  successives  de  l'univers. 
Quand  un  homme  parut  qui,  abordant  résolument  une 
recherche  jusqu'alors  inconsciente  chez  ses  compatriotes, 
entreprit  de  résoudre  le  grand  problème  des  origines  par  la 
raison  et  par  l'expérience  et  d'expliquer  autrement  que  par 
des  mythes  et  des  légendes  le  devenir  universel,  la  philoso- 
phie fut  enfin  fondée.  Cet  homme  fut  Thaïes,  l'un  des  sept 
personnages  historiques  à  qui  l'admiration  de  leurs  contem- 
porains décerna  spécialement  le  titre  de  sages.  C'est  ainsi 
qu'après  tant  de  créations  aussi  brillantes  qu'originales, 
l'esprit  hellénique,  voué  d'abord  tout  entier  à  la  poésie, 
s'éleva  de  lui-même  et  par  ses  seules  forces  dans  la  sphère 
lumineuse  de  la  réflexion,  de  la  méthode  et  de  la  science. 

Le  même  siècle  vit  paraître  les  premiers  écrivains  en 
prose,  historiens  ou  philosophes,  les  premiers  se  rattachant 
immédiatement  aux  poètes  du  cycle  homérique,  les  autres 
à  ceux  du  cycle  hésiodique.  Les  premiers  ne  furent  d'abord 
que  des  chroniqueurs  et  portaient  le  nom  de  logographes  ; 
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le  nom  d'historiens  {^r^/ypa^nç,  écrivains  sachant  composer) 
qui  leur  fut  donné  plus  tard  semble  attester  qu'ils  maniaient 
avec  plus  de  talent  la  langue  de  la  vie  pratique  ;  mais  les 
deux  plus  anciens  prosateurs  grecs  connus,  Anaximandre 
et  Phérécyde,  appartiennent  à  la  philosophie. 

On  voit  en  résumé  que,  soit  pour  le  fond  soit  pour  la 
forme,  la  philosophie  grecque  ne  fut  pas  une  importation 
du  dehors,  mais  un  fruit  spontané  du  génie  national.  Fidèle 
à  la  pensée  originale  qui  lui  avait  donné  naissance,  elle 
s'appliqua  jusqu'à  Socrate  à  la  recherche  à  peu  près  exclu- 
sive de  la  première  origine  des  choses.  Tous  les  philosophes 
de  cette  première  période,  sans  distinction  de  pays  ni  de 
race,  s'adonnèrent  à  l'étude  de  la  nature.  Tous  au  début 
étaient  ioniens  ;  tous  furent  physiciens,  et  il  n'y  a  pas  lieu, 
pour  ,1e  VI'  siècle  du  moins,  de  les  répartir  en  plusieurs 
écoles.  11  est  donc,  semble-t-il,  d'une  sage  méthode  de  suivre 
simplement  l'ordre  des  temps,  en  étudiant  d'abord  les  phi- 
losophes du  vr  siècle,  puis  ceux  du  v  jusqu'à  Socrate,  sans 
briser  prématurément  l'unité  primordiale  de  cette  époque 
de  première  formation  où  une  série  de  libres  chercheur- 
ne  connaissent  qu'un  seul  et  même  problème,  celui  dos 
origines  et  —  circonstance  plus  frappante  encore,  — 
répondent  tous  à  cette  question  de  la  même  manière,  par 
l'hypothèse  enfantine  de  l'évolution. 


m 

LE  VI*  SIÈCLE 

Les  deux  premiers  philosophes  grecs  dans  l'ordre  des 
temps,  Thaïes  et  Anaximandre,  étaient  tous  les  deux  de 
Milet.  Apollodore  rapporte  la  naissance  de  Thaïes  à  1 1 
première  année  de  la  35*  Olympiade  (640  avant  Jésus- 
Christ),  et  le  même  chronologiste  dit  qu' Anaximandre  avait 
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64  ans  dans  la  seconde  année  de  la  58»  Olympiade,  ce  qui 
équivaut  à  le  faire  naître  en  611. 

Thaïes  et  Anaximandre,  curieux  comme  tous  leurs  con- 
temporains de  connaître  l'origine  des  choses,  mais  la 
cherchant  en  philosophes  et  en  physiciens,  recoururent  à 
un  principe  matériel  dont  le  développement  aurait  produit 
l'univers.  Ce  principe,  suivant  Thaïes,  était  l'eau,  ce  qui 
veut  dire  sans  doute  que  le  monde  (ou  seulement  la  terre?) 
n'était  à  l'origine  qu'une  masse  liquide.  Aristote  constate 
que  Thaïes  fut  «  le  fondateur  de  cette  manière  de  philo- 
sophie (1)  »  et  relève  l'analogie  de  cette  hypothèse  avec  la 
vieille  croyance  poétique  qui  représentait  l'Océan  et  Thétis 
comme  les  auteurs  de  l'univers.  Il  ne  connaît  d'ailleurs  le 
système  de  Thaïes  que  par  tradition,  ce  philosophe  n'ayant 
rien  écrit.  Il  n'en  est  pas  de  mêmed'Anaximandre  dont  le 
livre,  écrit  en  prose  et  achevé  en  547,  était  encore  sept 
siècles  après  dans  les  mains  d'Apollodore. 

Venu  trente  ans  après  Thaïes,  Anaximandre  ne  put  sans 
doute  ignorer  les  travaux  de  son  illustre  compatriote  ;  mais 
Aristote  n'établit  entre  eux  aucun  rapprochement  qui  auto- 
rise à  regarder  l'un  comme  le  maître  ou  le  disciple  de 
l'autre.  Leurs  systèmes  étaient  au  fond  très  différents. 
Vlnfini  (to  a.mtpov)  qui  servait  de  principe  à  Anaximandre 
à  fait  penser  tout  d'abord  au  x«ôs  d'Hésiode;  mais  cet  Infini 
était  un  mélange  confus  (jMyiix),  fort  semblable  à  cet  autre 
chaos  décrit  par  Ovide  et  dans  lequel  se  trouvaient  pêle- 
mêle  tous  les  contraires. 

Humida  cum  siccis,  sine  pondère  habentia  pondus. 

Les  éléments  de  ce  mélange  n'étaient  pourtant  pas  inertes. 
Les  contraires  d' Anaximandre  (êvavTWTvjrev)  étaient  pour 
ainsi  dire  des  forces    de  la    nature,  la   sécheresse,  par 

(i)    ipz^V^f  towûtïjç  ytXoooytaf .  Mitaph.,  I,  3,  p.  983  b,  20. 
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exemple,  la  chaleur,  la  pesanteur  et  leurs  contraires.  C'est 
par  leur  séparation  (exx/sjatç)  et  par  leur  libre  jeu  qu'Anaxi- 
mandre  expliquait  la  naissance  de  tous  les  êtres.  Ritter,  se 
fondant  sur  une  indication  d'Aristote,  a  signalé  et  établi,  ce 
me  semble,  d'une  manière  irréfragable  une  difiérence  assez 
profonde  entre  le  point  de  vue  d'Anaximandre  et  celui  de 
Thaïes.  Ce  dernier  était  évidemment  dynamiste,  quand  il 
supposait  une  transformation  incessante  du  premier  prin- 
cipe des  choses,  tandis  qu'Anaximandre,  en  attribuant  le 
débrouillement  de  son  mélange  primitif  à  l'action  de  ses 
éléments,  semblait  se  placer  au  point  de  vue  du  mécanisme. 
Il  est  vrai  que,  dans  son  système,  ce  mouvement  est  imma- 
nent; il  était  donc  évolutionniste  panthéiste  comme  Thaïes. 
Tous  les  deux,  de  même,  étaient  matérialistes  sans  le  savoir, 
personne  n'ayant  encore  opposé  l'esprit  à  la  matière.  Ils 
attribuaient  naïvement  l'intelligence  à  leur  premier  prin- 
cipe et  peuplaient  leur  univers  d'âmes  et  de  dieux.  Enfin 
on  doit  remarquer  que,  si  Anaximandre  ne  voyait  pas  dan- 
l'eau,  comme  Thaïes,   la  première  origine  du   monde,  il 
faisait  jouer  à  cet  élément  un  rôle  considérable  dans  l'évo- 
lution des  choses  visibles;  mais  il  expliquait  par  le  feu 
et  par  l'action  du   soleil   la   transformation  des  espèce^ 
vivantes. 

Thaïes  et  Anaximandre  furent,  dans  leur  temps,  les  seul 
représentants  du  groupe  de  philosophes  qu'on  appelle  com- 
munément les  physiciens  d'Ionie.  Quant  à  une  école  ionienno 
proprement    dite,    on  la  chercherait   vainement  à    cetù 
époque.  On  verra  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de  la  tradi- 
tion qui  fait  d'Anaximène  le  disciple  d'Anaximandre. 

Après  Thaïes  et  Anaximandre,  nous  rencontrons  dans  le 
même  siècle  un  troisième  philosophe,  ionien  comme  eux  et 
physicien,  mais  fondateur  d'une  école  qu'Aristote  appelle 
Italiqice,  à  cause  du  pays  où  elle  recruta  le  plus  grand 
nombre  de  ses  adhérents.  Pythagore  était  de  Saraos.  La 
date  de  sa  naissance  est  très  controversée,  mais  on  peut 
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sans  trop  de  témérité  la  placer  entre  590  et  580  :  car, 
suivant  des  indications  qui  paraissent  venir  d'Apollodore 
et  qui  sont  confirmées  par  Cicéron,  il  se  serait  établi  à 
Crotone  vers  l'an  534,  et  il  serait  mort  vers  l'an  500,  ayant 
de  80  à  90  ans  ;  il  devait  donc  être  né  dans  la  seconde 
décade  du  vie  siècle. 

La  philosophie  de  Pythagore,  comme  celle  de  ses  devan- 
ciers, se  rattachait  àHésiode  et  aux  anciens  théologiens,  mais 
à  travers  deux  ou  trois  théosophes  réformateurs  :  Acusilaus 
d'Argos,  le  Cretois  Epiraénide,  auteur  d'un  poème  intitulé 
Théogonie,  et  surtout  Phérécyde  de  Scyros,  qui  avait  aussi 
écrit  une  Théogonie,  mais  «  en  brisant  le  mètre  »,  ainsi  que 
s'exprime  Strabon,  c'est-à-dire  en  prose.  Une  tradition  très 
vraisemblable  met  Pythagore  en  relation  avec  Phérécyde,  à 
qui  il  emprunta  peut-être  sa  doctrine  de  la  métempsycose 
ainsi  que  la  première  idée  du  rôle  si  important  attribué  au 
feu  dans  son  système.  Aristote  estime  que  ce  fut  sa  prédilec- 
tion pour  les  mathématiques  qui  amena  Pythagore  à  sa 
théorie  des  nombres  et  à  la  conception  de  l'unité  comme 
premier  principe  de  toutes  choses.  Il  admettait  dans 
l'homme  et  dans  tous  les  êtres  un  principe  d'unité  et  un 
principe  de  dualité  ou  de  diversité,  la  monade  et  la 
dyade.  Il  se  représentait  l'univers  comme  un  tout  harmo- 
nieux, animé  d'un  mouvement  circulaire  autour  d'un  feu 
central,  et  dont  l'harmonie  résultait  de  rapports  numé- 
riques, de  la  proportion  et  de  la  beauté  des  figures  et  d'une 
combinaison  mathématique  des  contraires.  Il  employa  le 
premier  ces  deux  mots  admirables  xo(T|xoç,  ^iWoipîa,  pour  dé- 
signer d'une  part  l'ordre  dans  l'univers,  d'autre  part  la  libre 
recherche  et  l'amour  de  la  science.  Il  est  évident,  d'ailleurs, 
que  les  anciens,  frappés  de  sa  grande  originalité,  ont 
souvent  mis  sous  son  nom  les  idées  de  plusieurs  générations 
de  Pythagoriciens,  jusqu'à  Archytas,  au  milieu  du 
iv«  siècle. 

Si,  comme  Cicéron  l'affirme,  Pythagore  n'arriva  à  Cro- 
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tone  qu'au  temps  de  Tarquin  le  Superbe,  c'est-à-dire  au 
plus  tôt  en  534,  il  fuyait  sans  doute  comme  le  poète  Alcée  la 
tyrannie  de  Polycrate  à  Samos.  Il  est  très  probable  qu'avant 
de  s'expatrier  à  l'âge  d'environ  55  ans,  il  s'était  fait  con- 
naître comme  savant  et  comme  philosophe  à  Samos  et  parmi 
les  Ioniens  de  l'Asie  Mineure,  témoin  Heraclite  d'Ephèse  et 
Xénophane  de  Colophon,  qui,  dans  des  fragments  parvenus 
jusqu'à  nous,  font  allusion  à  ses  découvertes  en  mathéma- 
tiques et  à  sa  foi  dans  la  transmigration  des  âmes.  On  a  donc 
lieu  de  croire  qu'il  apporta  à  Crotone  une  doctrine  toute 
faite  et  qu'il  enseignait  avec  autorité.  C'est  en  effet  parmi 
SOS  disciples  que  fut  inauguré  ce  mot  fameux  :  *  Le  maître 
l'a  dit».  Le  médecin  crotoniate  Alcméon  fut  sans  doute  un 
de  ses  premiers  disciples,  et  peut-être  un  des  membres  do 
l'Association  philosophique,  religieuse,  morale  et  politique 
fondée  par  Pythagore  dans  le  double  but  de  propager  sa 
doctrine  et  de  réformer  à  la  fois  les  idées  religieuses,  !• 
lois  et  les  mœurs  de  Crotone  et  des  cités  grecques  de  l'Italie 
méridionale.  Sous  l'influence,  quelque  temps  toute  puis- 
sante, de  l'Institut  pythagorique,  les  Crotoniates  ayant  re- 
trempé leur  courage  dans  une  vie  plus  rude  et  plus  austère, 
remportèrent  une  victoire  éclatante  sur  leurs  voisins  effé- 
minés de  Sybaris,  dont  ils  avaient  auparavant  subi  la  domi- 
nation. Le  philosophe  avait,  dit-on,  combattu  lui-même 
dans  leurs  rangs. 

Après  avoir  été  l'objet  du  respect,  de  la  reconnaissance 
et  de  l'admiration  enthousiaste  des  habitants  de  Crotone, 
'  Pythagore  eut  affaire  à  une  réaction  démagogique  sous  la- 
quelle il  succomba  ou  devant  laquelle  il  dut  se  retirer  :  car  on 
ne  sait  ni  où  ni  comment  il  mourut,  quoique  Cicéron  parle 
de  son  séjour  à  Métaponte,  où  il  se  serait  exilé. 

Xénophane,  que  les  historiens  de  la  philosophie  s'accor- 
dent à  placer  après  Pythagore,  était  cependant  plus  âgé  que 
lui  et  même  qu'Anaximandre,  puisque,  suivant  le  triple 
témoignage  d'ApoUodore,  de  Sotion  et  de  Sextus  Ëmpiricus 
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il  était  né  dans  la  quarantième  Olympiade,  c'est-à-dire  vers 
l'an  415  avant  notre  ère.  Mais  il  s'inspira  certainement  des 
idées  de  ces  deux  philosophes.  Il  vécut  d'ailleurs  fort  long- 
temps :  il  se  donne  lui-même  92  ans  dans  des  vers  qui  nous 
ont  été  conservés  (1),  et  il  était,  dit-on,  plus  que  cente- 
naire quand  il  mourut,  dans  le  même  temps  à  peu  près  que 
P^thagore. 

Xénophane  avait  écrit,  dans  le  dialecte  ionien,  des 
poésies  de  toutes  sortes,  élégies,  vers  épiques,  iambes  et 
scolies,  avant  de  se  fixer  à  Élée,  où  il  composa,  sur  la  fin  de 
sa  carrière,  un  poème  philosophique  dont  il  nous  reste 
quelques  fragments.  Dans  une  de  ses  poésies  légères,  il  si- 
gnalait comme  l'événement  le  plus  considérable  de  son 
temps  «  l'invasion  du  Mède  (2)  »,  c'est-à-dire  d'Harpagus,  le 
lieutenant  de  Cyrus,  qui,  après  la  prise  de  Sardes,  en  547, 
envahit  et  subjugua  les  colonies  grecques  de  l'Asie  Mi- 
neure. Ce  fut,  selon  toute  probabilité,  ce  qui  détermina  Xé- 
nophane à  quitter  Colophon  et  à  chercher  une  autre  patrie, 
d'abord  en  Sicile,  à  Zancle,  puis  en  Grande-Grèce,  à  Cro- 
tone,  et  enfin  dans  la  colonie  fondée  à  Elée  par  les  Phocéens. 
«  C'est  dans  la  soixantième  Olympiade  (entre  340  et  336)  que 
florissait  Xénophane  »,  dit  Diogène  Laërce,  parlant,  non  de 
la  fleur  de  l'âge,  comme  quelques-uns  se  le  sont  figuré, 
mais  de  la  réputation  du  philosophe  octogénaire,  qui  fon- 
dait alors  l'école  d'Élée,  suivant  les  érudits  d'Alexandrie 
sur  lesquels  s'appuie  le  compilateur. 

Aristote  ne  s'exprime  pas  en  termes  aussi  formels  sur 
l'école  de  Xénophane.  Il  se  contente  de  dire  qu'il  est  <  le 
premier  de  ceux  qui  ont  tout  réduit  à  l'unité  (3),  puisque 

(1)  Fragm.,  philos,  grxcorum,  édition  Mullach  (Parin,  Didot,  1860), 
t.  I,  p.  106,  no  24. 

(2)  Ibid.,  p.  104,  n»  17. 

(3)  Mot  à  mot  :  c  Le  premier  qni  ait  uniflè  htxaç.  »  Métapk.,  I,  5i 
p.  986  b,  21-22. 


308        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Parménide  passe  pour  avoir  été  son  disciple.  »  Dans  le 
même  passage,  l'auteur  de  la  Métaphysique  apprécie  assez 
durement  la  doctrine  de  Xénophane.  Il  dit  que  e  Par- 
ménide semble  avoir  conçu  l'unité  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  de  l'essence  et  Mélissus  au  point  de  vue  de  la  ma- 
tière, mais  que  Xénophane  n'avait  rien  précisé  à  cet  égard, 
qu'il  avait  considéré  le  ciel  (c'est-à-dire  le  monde)  dans  son 
ensemble  et  appelé  Dieu  cette  unité.  »  Enfin  il  déclare  c  le 
mettre  de  côté,  ainsi  que  Mélissus,  comme  étant  l'un  et 
l'autre  un  peu  trop  grossiers  >  (1). 

Aristote,  préoccupé  peut-être  de  ses  quatre  principes  et 
en  particulier  de  sa  distinction  de  la  matière  et  de  la  forme, 
se  montre  ici  trop  sévère,  j'ose  le  dire,  pour  un  penseur 
original  qui,  après  avoir  traversé,  en  les  transformant  à  son 
usage,  la  physique  de  Thaïes  et  celle  d'Anaximandre,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  fragments  de  son  poème  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  s'élevant  avec  Pythagore  à  des  vues 
plus  hautes  et  faisant  avec  lui  la  guerre  aux  superstitions 
accréditées  par  Homère  et  Hésiode,  dénonça  le  premier  en 
philosophe  et  avec  une  vigueur  singulière  les  folies  de  l'an- 
thropomorphisme, n  ne  disait  pas  seulement  :  «  Homère  et 
Hésiode  ont  attribué  aux  dieux  tout  ce  qui  est  le  plus 
déshonorant  parmi  les  hommes,  le  vol,  l'adultère,  la  trahi- 
son. »  H  généralisait  cette  pensée  :  «  Ce  sont  les  hommes 
qui  semblent  avoir  fait  les  dieux  et  leur  avoir  donné  leurs 
sentiments,  leur  voix  et  leur  visage.  Si  les  bœufs  et  les  lions 
avaient  des  mains  et  s'ils  savaient  peindre,  les  chevaux  se 
serviraient  des  chevaux  et  les  bœufs  des  bœufs  pour  repré- 
senter leurs  idées  sur  les  dieux,  et  ils  leur  donneraient  de^ 
corps  tels  que  ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  (2).  > 

Tout  en  déclarant  que  «  la  Divinité  ne  ressemble  aux 
mortels  ni  pour  la  figure  ni  même  pour  l'esprit  »,  Xéno- 

(1)  mxpôx)  àfpotxôrtpot  {Ibid.)y  p.  936  6,  26-27. 

(2)  Fragm.  philoi.  çrxcorum,  t.  I,  p.  iOl-102,  pp.  5  et  6. 
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phane  lui  assignait  des  attributs  moraux,  surtout  l'intelli- 
gence ;  mais  il  résulte  des  fragments  que  nous  possédons  de 
son  poème,  ainsi  que  de  l'analyse  étendue  qu'en  avaient 
donnée  Théophraste  et  Simplicius,  et  dont  le  sens  nous  a  été 
conservé,  qu'il  insistait  spécialement  sur  l'unité  d'un 
Dieu  suprême,  «  au-dessus  des  dieux  et  des  hommes  >  (1). 
Il  la  démontrait  par  des  arguments  pleins  de  subtilité,  et 
transformait  en  une  sorte  d'antinomie  l'opposition,  déjà  si- 
gnalée peut  être  par  Pythagore,  entre  cette  unité  immuable 
et  la  pluralité  mobile  et  changeante  des  apparences  sen- 
sibles. On  assiste  là  à  la  naissance  de  la  métaphysique. 


IV 

TRANSITION  DU  VI"  AU  Y"  SIÈCLE 

Avec  Pythagore  et  Xénophane,  on  arrive  à  la  fin  du 
VI*  siècle.  Aucun  de  leurs  disciples  n'a  laissé  une  trace 
dans  l'histoire  avant  les  premières  années  du  siècle  sui- 
vant. Après  eux  il  ne  reste  que  deux  philosophes  connus, 
Anaximène  et  Heraclite,  qu'on  puisse  considérer  comme 
ayant  vécu  dans  le  même  temps.  Mais,  s'ils  n'ont  atteint 
leur  maturité,  s'ils  n'ont  écrit  et  exercé  quelque  influence 
qu'à  une  époque  ultérieure,  il  faut  évidemment  leur  faire 
une  place  à  part  entre  le  siècle  de  Solon  et  celui  de 
Périclès. 

Pour  Heraclite,  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard  :  le  seul  renseignement  incontesté  que  nous  possé- 
dions sur  le  temps  où  il  vivait,  c'est  qu'il  florissait  vers  la 
soixante-huitième  Olympiade  (de  504  à  500  avant  J.-C). 
Dans  les  fragments  qui  nous  restent  de  son  livre,  il  men- 
tionne non  seulement  Pythagore  et  Xénophane,  mais  encore 


(1)  7Wd.,  p.  101,  aol. 
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le  logographe  Hécatée,  qui  ne  commença  à  écrire  qu'à  son 
retour  de  voyages  qu'il  a\ait  entrepris  vers  l'an  500. 

En  ce  qui  concerne  Anaximène,  un  texte  d'Apollodore 
transcrit  parDiogène  Laërce,  nous  est  parvenu  dans  un  état 
de  mutilation  qui  le  rend  inintelligible  ;  mais  il  y  est  fait 
mention  de  la  prise  de  Sardes,  comme  ayant  coïncidé  avec 
la  naissance,  ou  avec  l'âge  mûr,  ou  avec  la  mort  du 
philosophe.  Or,  Suidas,  aifirrae  expressément  qn'Anaximène 
naquit  l'année  de  la  prise  de  Sardes  par  Cyrus,  après  la  dé- 
faite de  Crésus,  c'est-à-dire  l'an  547.  On  est  donc  fondé  à 
considérer  Anaximène  comme  un  contemporain  d'Hera- 
clite. Diogène  Laërce,  il  est  vrai,  en  fait  un  disciple  d'Ana- 
xiraandre.  Mais  Cicéron,  beaucoup  mieux  informé  assuré- 
ment que  Diogène,  donne  Anaximène  pour  maître  à  Anaxa- 
gore,  ce  qui  se  concilie  parfaitement  avec  la  date  rapportée 
par  Suidas,  mais  non  avec  le  dire  de  Diogène.  Ajoutons  à 
cela  que  la  réputation  d'Anaximène  comme  écrivain  d'un 
style  très  pur  dans  le  dialecte  ionien  autorise  à  penser  qu'il 
n'a  pas  dû  précéder  de  beaucoup  Hérodote. 

L'ouvrage  d'Anaximène  ne  nous  a  pas  été  conservé  ;  mais 
ce  qu'on  connaît  de  son  système  confirme  les  indications 
précédentes.  11  ne  cherchait  le  premier  principe  des  choses 
ni  dans  l'eau  comme  Thaïes,  ni  dans  l'infini  primitif  et  indé- 
terminé d'Anaxiraandre,  mais  dans  l'air,  qu'il  concevait  in- 
fini et  enveloppant  l'univers.  Cette  conception  n'était  pas 
nouvelle  :  elle  se  trouvait  déjà,  quoique  au  second  plan,  chez 
Pythagore  et  chez  Xénophane  ;  ce  qui  est  propre  à  Anaxi- 
mène, ce  n'est  pas  d'avoir  ajouté  l'idée  d'infini  à  l'idée  de 
l'air  :  c'est,  comme  le  dit  Cicéron,  de  t  l'avoir  appelé  Dieu», 
et  d'en  avoir  fait  le  principe  qui,  par  un  double  mouvement 
de  concentration  et  de  dilatation,  est  devenu  la  terre,  l'eau 
et  le  feu,  lesquels  à  leur  tour  ont  produit  tout  le  reste. 
Anaximène  admettait  en  outre  la  pluralité  des  dieux  ou  des 
mondes,  sujets  à  des  alternatives  de  production  et  de  des- 
truction. 
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On  ne  connaît  exactement  la  date  de  la  naissance  ni  de  la 
mort  d'Heraclite  ;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remar- 
quer, tout  le  monde  admet  qu'il  florissait  au  commencement 
du  V*  siècle  ;  et  si,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  il  était 
né  vers  540  ou  535,  sa  mort  pourrait  être  placée  de  l'an  475  à 
l'an  470.  Il  n'eut  vraisemblablement  aucune  relation  avec 
Anaximène,  bien  loin  d'avoir  été,  comme  l'ont  supposé  des 
érudits  de  date  récente,  son  disciple  et  son  successeur  dans 
une   école  qui,  en  fait,   n'existait  pas.  Diogène  Laërce  — 
chose  remarquable  —  compte  Heraclite  parmi  les  «  isolés  », 
c'est-à-dire,  sans  disciple  et  sans  maître.  D'un  autre  côté, 
Sotion  lui  donne  pour  maître  Xénophane  ;  l'auteur  des  Phi- 
losophumena  le  met  au  nombre  des  pythagoriciens  ;  enfin 
Sextus  et  Suidas  le  font  disciple  d'Hippase  de  Métaponte,  et 
ily  a  un  passage d'Aristote  qui,  avec  delà  bonne  volonté,  a 
pu  être  interprété  dans  ce  sens  (I).  Mais  à  quoi  bon  chercher 
çà  et  là  un  maître  à  Heraclite  ?  Ne  suffit-il  pas    de  sa- 
voir, grâce  aux  fragments  qui  nous  restent  de  lui,  que, 
d'une  part,  il  avait  lu  les  écrits  de  ses  devanciers  et  que, 
d'autre  part,  il  avait  mis  à  profit  les  spéculations  de  Pytha- 
gore,  de  Xénophane  et  des  deux  premiers  physiciens  de 
Milet?  11  les  continua  avec  son  génie  propre,  en  les  combi- 
nant et  en  mettant  l'accent  sur  quelques  doctrines  fonda- 
mentales auxquelles  son  nom  demeure  attaché  et  par  les- 
quelles il  a  pu  influer,  d'abord  sur  ses  plus  illustres  succes- 
seurs, Parménide  et  Anaxagore,  puis  sur  Platon  et  enfin  sur 
les  Stoïciens,  ses  héritiers  en  physique.  Voici,  en  résumé, 
quelles  étaient  ces  doctrines. 

C'est  d'abord  l'hypothèse  d'un  feu  primordial  pris  pour 
premier  principe,  et  dont  l'idée  a  pu  être  empruntée,  soit 
à  la  tradition  pythagoricienne  eu  général,  soit  plus  spécia- 

(1)  Métaph.,  I,  3  :  «  Hippase  et  Heraclite  d'Éphèse  parlent  du  feu 
comme  principe  des  corps  simples  (c'est-à-dire  de  l'air,  de  l'eau  et  de  la 
terra). 
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lement  à  Hippase  de  Métaponte.  Mais  Heraclite,  à  la  diffé- 
rence de  Pytbagore,  raisonnait  ici  en  physicien  plutôt  qu'en 
astronome.  Tout,  suivant  lui,  est  né  de  ce  feu  qui,  en 
s'éteignant  ou  en  se  refroidissant,  est  devenu  l'air,  l'eau, 
la  terre,  les  dieux,  les  démons  et  les  hommes;  et  tout 
retourne  au  feu  en  s'échauffant  et  en  s'embrasant. 

Le  philosophe  d'Ephèse  s'inspirait  encore  d'une  autre 
conception  pythagoricienne,  quand  il  érigeait  en  loi  de 
toute  naissance  et  de  toute  mort  la  lutte  des  contraires 
qui,  selon  lui,  se  succèdent  et  s'engendrent  mutuellement, 
en  sorte  que  toute  naissance  est  une  mort  et  toute  mort 
nne  naissance  :  la  mort  d'un  dieu  est  la  naissance  d'un 
homme,  et  quand  l'homme  meurt,  son  âme,  rendue  au  feu, 
devient  un  dieu.  Heraclite  appelait  la  guerre,  dont  le  nom 
est  masculin  en  grec  («o^e^oç),  €  le  père,  le  roi  et  le  maître 
de  l'univers  >. 

Cette  lutte  féconde  des  contraires  n'a  rien  de  commun 
avec  le  dualisme  de  Zoroastre,  auquel  on  l'a  comparée.  Il 
n'y  a  pas  chez  Heraclite  deux  principes,  mais  un  seul,  qui 
sans  cesse  passe  d'un  état  à  l'état  contraire.  De  là  des  ma- 
nières de  parler  qui  supposent  la  coexistence  ou  l'identité 
des  contraires,  ce  qui  a  donné  lieu  à  Aristote  de  dire  qu'He- 
raclite avait  nié  le  principe  de  contradiction. 

Le  premier  principe  d'Heraclite  est  souverainement 
intelligent  ;  sa  pensée  pénètre  et  agit  partout,  et  gouverne 
l'univers.  D'un  autre  côté,  il  est  absolument  un,  et  lui  seul 
est  sans  changement.  A  cette  double  conception  se  rat- 
tachent, d'une  part,  des  propositions  pondérales  sur  le 
néant  des  choses  visibles  (c  rien  n'est,  tout  devient  ;  tout 
s'écroule  >  ;  —  c  on  ne  peut  s'embarquer  deux  fois  sur  le 
même  fleuve  »,  etc.)  ;  d'autre  part,  une  opposition  radicale 
entre  la  c  raison  commune  (xomc  ioVc)  »»  seule  infaillible, 
seule  source  de  la  vraie  science,  et  «  la  sagesse  individuelle 
{liîa  ypôvnariç)  >,  qui,  suivant  un  savant  et  judicieux  commen- 
taire de  Sextus  Empiricus,  n'est  autre  que  le  témoignage 
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trompeur  des  sens.  (Test  ainsi  qu'Heraclite  nous  apparaît 
comme  ayant  opéré  une  transition  de  Xénophane,  encore  si 
attaché  aux  sens,  à  Parménide,  qui  leur  refuse  toute 
créance. 

Un  sentiment  profond  et  caractéristique  de  l'imperfec- 
tion du  devenir  inspirait  à  Heraclite  un  grand  mépris  du 
multiple,  du  variable,  de  l'individuel,  de  la  vie  humaine 
elle-même,  si  misérable,  condamnée  qu'elle  est  à  la  ma- 
ladie, à  la  souffrance,  à  l'erreur,  à  la  mort.  Est-ce  même 
une  vie  véritable?  Est-ce  autre  chose  qu'une  vaine  appa- 
rence ? 

Anaximène  et  Heraclite  ont  écrit  dans  le  premier  quart 
du  v«  siècle,  et  ils  ont  contribué  à  l'éducation  philosophique 
de  ce  siècle.  Cependant  ils  représentent  encore  l'esprit  du 
temps  où  ils  ont  pris  naissance  ;  ce  ne  sont  pas  encore 
de  vrais  contemporains  de  Parménide,  d'Empédocle  et 
d'Anaxagore.  Qu'il  me  soit  permis  d'insister  sur  la  distinc- 
tion, trop  négligée  à  mon  gré,  entre  ces  deux  premiers 
âges  de  la  philosophie  grecque.  Le  siècle  de  Solon  ne  dif- 
fère pas  seulement  de  celui  de  Périclès  au  point  de  vue 
social,  politique  et  littéraire  ;  la  diflérence  est  plus  tranchée 
encore  dans  l'ordre  des  idées. 

La  philosophie  au  vi*  siècle,  par  l'organe  de  ces  quatre 
premiers  initiateurs.  Thaïes  et  Anaximandre,  Pythagore  et 
Xénophane,  avait  rapporté  à  un  seul  principe,  conçu  très 
diversement,  le  devenir  universel,  la  génération  des  dieux, 
des  hommes  et  de  tous  les  êtres  ;  et  les  révolutions  de 
l'univers,  à  partir  du  chaos  qui,  dans  la  tradition  religieuse 
et  poétique  des  Hellènes,  était  au  commencement  de  tout. 
Imbus  de  ces  idées  mythologiques,  préoccupés  des  phé- 
nomènes sensibles,  uniquement  adonnés  à  la  recherche  des 
origines,  les  philosophes  de  cette  première  période  s'étaient 
tous  attachés  à  des  hypothèses  naturalistes  et  transfor- 
mistes ;  tous  avaient  accepté,  chacun  à  sa  manière,  le  poly- 
théisme homérique  et  l'évolution  bésiodique  ;  mais  tous 
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aussi  avaient  enseigné  plus  ou  moins  clairement  l'unité 
d'un  premier  principe,  mal  distingué  encore  de  ses  mani- 
festations. Quelque  confuses,  sinon  inconscientes,  que 
fussent  leurs  idées  sur  ce  point,  il  est  incontestable  que  ce 
principe  immanent  de  l'univers  était,  dans  leur  pensée, 
éternellement  un  et  vivant.  En  un  mot,  le  dogme  de  l'unité 
du  premier  principe  ou  d'un  Dieu  suprême  est  la  conquête 
philosophique  du  vi"  siècle. 

Il  suffit  de  nommer  Anaxagore  et  Socrate  pour  faire  com- 
prendre ce  que  le  siècle  suivant  ajouta  à  cette  première 
notion.  L'Intelligence,  une  seule  Intelligence,  nettement 
distinguée  du  monde  et  conçue  d'abord  comme  cause  mo- 
trice et  ordonnatrice,  puis  comme  cause  conservatrice  et 
providentielle,  telle  fut  l'idée  nouvelle  apportée  par  le 
grand  philosophe  de  Clazomène,  et  que  développa  ensuite 
celui  que  l'oracle  de  Delphes  proclama  de  son  vivant  le  plus 
sage  des  Grecs.  C'était  la  première  inauguration  du  spiri- 
tualisme en  philosophie.  Ou  il  faut  renoncer  à  établir  des 
distinctions  dans  l'histoire  des  systèmes,  ou  l'on  doit  avouer 
qu'il  y  a  là  un  de  ces  événements  qui  font  époque  dans  les 
annales  de  l'esprit  humain. 

Dans  le  même  temps,  soit  par  réaction  contre  un  dog- 
matisme nouveau,  soit  plutôt  par  un  développement  simul- 
tané de  deux  idées  corrélatives,  une  théorie  originale  des 
éléments  du  monde  visible,  l'atomisrae  de  Leucippe  et  de 
Démocrite,  donnait  à  l'évolutionnisme  traditionnel  une 
forme  plus  savante.  On  peut  résumer  l'œuvre  philoso- 
pViique  du  v*  siècle  tout  entier  dans  ce  double  mouvement 
d'idées  qui  mit  en  lumière  et  en  opposition  pour  la  pre- 
mière Cois  les  notions  d'esprit  et  de  matière. 
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V 

LE  V«  SIÈCLE 

Le  V»  siècle  s'ouvre  avec  la  seule  école  proprement  dite 
de  philosophie  que  lui  ait  léguée  le  siècle  précédent,  celle 
de  Pythagore.  C'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  se  garder 
des  erreurs  qu'entraîne  l'oubli  de  la  chronologie.  Les 
anciens  en  général,  et  Aristote  en  particulier,  nous  pré- 
sentent en  bloc  les  opinions  des  pythagoriciens,  sans  trop 
s'inquiéter  de  la  date  où  chacun  d'eux  a  vécu,  et  les  érudits 
qui,  dans  les  temps  modernes,  ont  voulu  en  faire  l'histoire 
ont  presque  tous  commis  cette  faute  grave  de  traiter  comme 
appartenant  à  une  même  époque  les  représentants  d'une 
école  qui  a  duré  sans  interruption  depuis  la  fin  du  vi«  siècle 
jusqu'au  milieu  du  iv*  et  même  au  delà.  Or,  s'il  peut  pa- 
raître utile  de  distinguer,  comme  le  fait  avec  tant  de 
rigueur  M.  Edouard  Zeller,  entre  la  philosophie  spéculative 
de  Pythagore  et  le  pythagorisme  moral,  politique  et  reli- 
gieux, qui  n'est  pourtant  pas  moins  authentique  que 
l'autre,  mieux  vaudrait  encore  ne  pas  exposer  pêle-mêle, 
avec  les  idées  propres  à  Pythagore,  non  seulement  celles 
de  ses  disciples  immédiats,  mais  encore  celles  d'Epicharme, 
celles  de  Philolaus,  de  Lysis  et  d'Archytas. 

Se  borne-t-on  même  à  la  première  moitié  du  v"  siècle,  on 
y  devrait  distinguer  d'abord  une  période  de  persécution 
qui  date  au  moins  de  la  mort  de  Pythagore,  et  pendant 
laquelle  son  école  se  confina  dans  les  mystères,  à  l'abri  du 
grand  nom  d'Orphée,  à  l'état  de  société  secrète  et  essen- 
tiellement mystique,  puis  une  autre  phase  oîi,  la  réaction 
démocratique  ayant  abouti  presque  partout  en  Grande- 
Grèce  et  en  Sicile  à  l'établissement  d'une  tyrannie,  comme 
celle  de  Gélon  et  d'Hiéron  à  Syracuse,  le  pythagorisme 
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reparut  au  grand  jour,  dans  les  vers  du  poète  philosophe 
Epicharme. 

Peut-être  faut-il  rattacher  à  la  période  de  mysticisme 
que  traversa  l'école  pythagoricienne  le  nom  et  le  person- 
nage quelque  peu  légendaire  d'Hermotime  de  Clazomène, 
qu'Aristote  semble  signaler  comme  ayant  précédé  et  pré- 
paré Anaxagore,  en  proclamant  une  Intelligence  ordonna- 
trice du  monde. 

On  a  déjà  fait  remarquer  que  les  plus  anciens  philo- 
sophes grecs,  d'accord  avec  les  poètes,  attribuaient  l'intel- 
ligence à  leur  premier  principe,  mais  que,  cette  intelli- 
gence n'étant  qu'une  forme  éminente  de  l'évolution 
universelle,  ils  n'y  attachaient  pas  expressément  l'idée 
d'une  causalité  distincte  et  indépendante.  Le  philosophe 
qui,  suivant  Aristote,  mit  le  premier  en  avant  cette  notion 
de  cause  motrice  serait  Parménide  d'Elée.  Voici  comment 
s'exprime  l'auteur  de  la  Métaphysique  :  «  Tandis  que  ceux 
qui  admettaient  plusieurs  éléments  se  bornaient,  avant 
Anaxagore,  à  supposer  dans  le  feu  une  force  motrice  (1), 
aucun  des  partisans  de  l'unité  du  Tout  n'est  arrivé  à  la 
conception  de  la  cause  dont  nous  parlons,  à  l'exception 
peut-être  de  Parménide,  en  tant  qu'il  ne  se  contente  pas 
de  l'unité,  mais  pose  en  quelque  sorte  deux  causes  (2).  » 

Parménide  fut-il  disciple  de  Xénophane?  Aristote  ne 
l'admet  que  comme  un  on  dit  (>«7«aai),  retenu  qu'il  est  par 
la  chronologie,  qui  s'accorde  mal  avec  cette  tradition.  Si, 
en  eflet,  Parménide  vint  à  Athènes  vers  l'an  450,  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans,  comme  le  rapporte  Platon,  et  si,  pai* 

(1)  Mitaph.y  I,  3,  p.  984  6,  5  saiv.  jusqu'à  la  fia  du  chapitre. 

(2)  Ibid.,  p.  984  6,  1-4.  M.  Pierron,  d'ordinaire  si  exact,  a  cru  pou- 
voir traduire:  cpoB»  en  quelque  sorte  deux  causes  en  dehor$  d'elles.  >  Ces 
derniers  mots,  ajoutés  au  texte,  faussent  la  pensée  d'Aristole,  qui  ne 
parle  pas  ici  de  trois  causes,  mais  de  deux  seulement,  l'Unité  et  l'Amour, 
principe  du  mouvement,  comme  cela  est  expliqué  au  chapitre  iv  du 
même  livre. 
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conséquent,  il  était  né  vers  l'an  515,  il  n'y  a  pas  apparence 
qu'il  ait  pu  recevoir  les  leçons  du  philosophe  centenaire 
qui  mourait  précisément  vers  cette  date.  Mais  il  était 
d'Elée  ;  il  ne  put  ignorer  la  doctrine  que  Xénophane  avait 
laissée  par  écrit,  et  Aristote  relève  la  ressemblance  intime 
des  deux  systèmes.  Parménide  exposa  aussi  le  sien  dans  un 
poème  dont  il  nous  reste  des  fragments  en  assez  grand 
nombre  pour  donner  une  idée  de  sa  philosophie,  mélange 
étonnant  de  métaphysique  subtile  et  même  profonde  et  de 
physique  enfantine  et  grossière.  L'Unité  du  Tout  (rà  sv  x«t 
TÔTTôcv)  y  est  affirmée  comme  chez  Xénophane  et  appuyée  sur 
le  raisonnement.  C'est  l'Etre  un,  qui  seul  existe,  revêtu 
d'attributs  métaphysiques  et  qui,  chose  remarquable,  est 
identifié  avec  la  pensée.  Malheureusement  cet  Etre  suprême 
est  en  même  temps  identique  au  monde  ;  on  l'appelle  le 
plein  ;  il  est  fini  ;  il  a  la  forme  d'une  sphère  dont  la  terre 
occupe  le  centre.  Il  est  immobile,  et  c'est  par  un  autre 
principe,  l'A-mour,  que  Parménide  explique  la  formation 
des  êtres,  avec  le  concours  de  la  Lumière  et  de  la  Nuit, 
en  langage  plus  précis  le  chaud  et  le  froid.  Le  rôle  impor- 
tant du  feu  dans  cette  cosmogonie  était  une  idée  empruntée 
peut-être  aux  pythagoriciens,  peut-être  à  Heraclite  ;  mais  il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  à  Heraclite  que  Parménide  de- 
vait l'idée  d'une  opposition  fondamentale  entre  la  raison 
qui  nous  enseigne  l'être  par  une  persuasion  légitime  (ffciô») 
et  les  sens  qui  n'atteignent  que  le  non-être  et  ne  procurent 
qu'une  opinion  trompeuse  (SoÇa). 

Une  tradition  que  des  témoignages  ultérieurs  confirment 
donne  à  Parménide  pour  disciples  immédiats  Zenon  d'Elée 
et  Mélissus  de  Samos,  qui  florissaient  l'un  et  l'autre  au 
milieu  du  v«  siècle.  Zenon  fut  le  dialecticien  de  l'école  ;  il 
est  resté  célèbre  par  sa  polémique  contre  les  partisans  de 
la  pluralité  et  contre  la  possibilité  du  mouvement.  Quant  à 
Mélissus,  il  se  renferma  dans  le  système  de  l'Unité  prise 
comme  matière  du  monde,  et  Aristote  (on  l'a  vu  plus  haut) 
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parle  avec  quelque  mépris  de  ce  philosophe,  qui  ne  paraît 
pas  avoir  exercé  une  influence  très  appréciable. 

Empédocle  fut,  au  milieu  du  v*  siècle,  un  personnage 
vraiment  extraordinaire,  devin,  poète,  orateur,  médecin  et 
philosophe,  physicien  et  métaphysicien,  savant  doublé  d'un 
thaumaturge.  Né  à  Agrigente  vers  Tan  495,  il  paraît  avoir 
été  mêlé  activement  à  la  vie  politique  de  son  pays.  Il  y 
aurait  représenté  le  parti  démocratique,  aurait  été  banni 
et  aurait  voyagé  dans  le  Péloponèse.  Il  mourut  à  soixante 
ans,  suivant  Arislote,  par  conséquent  vers  l'an  435.  Mais 
nous  n'avons  sur  la  cause  et  les  circonstances  de  sa  mort 
que  des  récits  légendaires  et  contradictoires. 

Quelques  auteurs  font  d'Empédocle  un  pythagoricien; 
ils  citent  de  lui  un  éloge  enthousiaste  de  Pythagore  et  des 
vers  où  il  parle  de  la  métempsycose  et  même  de  ses  exis- 
tences antérieures  :  «  J'ai  été  autrefois  jeune  homme  et 
jeune  fille,  plante,  oiseau  et  poisson  vivant  dans  la  mer. 
Aujourd'hui  exilé  de  Dieu  (yûywç  ôioOev),  je  vis  sous  la  loi  de 
la  folle  Discorde  (l).  »  Mais  s'il  faut  rattacher  à  une  école 
ce  mystique  aux  allures  indépendantes,  c'est  évidemment 
à  celle  dont  il  a  professé  pour  son  compte  dans  un  beau 
poème  le  dogme  fondamental,  l'Unité  de  l'Etre  ou  du  Tout, 
conçu  sous  forme  sphérique,  comme  chez  Parménide. 
11  combat  l'anthropomorphisme  aussi  vivement  que  Parmé- 
nide et  Xénophane.  «  Dieu,  dit-il,  n'a  ni  les  pieds,  ni  les 
mains,  ni  la  tête  d'un  homme,  mais  seulement  la  sainte 
raison  {fphv  Upri)  qui  embrasse  toutes  choses  dans  ses  pensées 
rapides.  » 

Aristole  établit  un  autre  rapprochement  entre  Empé- 
docle et  Parménide.  Celui-ci  avait  introduit  un  principe 
d'action  dans  le  monde,  l'Amour.  «  Empédocle,  dit  Aris- 
tote,  partagea  en  deux  ce  principe,  appelant  Amitié  (2)  le 

(1)  Fragm.phil.  grœc,  éd.  Mûllach  (1860),  t.  I,  p.  1,  v.  9-12. 

(2)  tùi»f  fùôtiit  et  aussi  Kvv^tc  A^po jîr>) . 
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principe  du  bien  et  du  beau,  et  Discorde  (Nîïzoç)  le  principe 
du  désordre  et  du  mal.  »  Quant  à  la  matière  que  ces  deux 
causes  motrices  mettent  en  œuvre,  «  il  est  le  premier  qui 
ait  admis  quatre  éléments,  se  comportant  comme  s'ils 
n'étaient  que  deux:  le  feu  d'une  part  (1),  et  de  l'autre  les 
trois  éléments  opposés,  la  terre,  l'eau  et  l'air  (2)  ».  Empé- 
docle  lui-même  reconnaît  six  principes  ou  six  racines  des 
choses  (/jtÇw^ara),  réunissant  sous'ce  nom  l'Amitié,  la  Dis- 
corde et  les  quatre  éléments  (3). 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  physique  d'Empédocle, 
rappelons  sommairement  :  1»  sa  célèbre  théorie  de  l'attrac- 
tion mutuelle  des  semblables  appliquée  d'abord  à  l'accrois- 
sement de  chacun  des  éléments  pris  à  part,  puis  à  la  con- 
naissance de  chaque  élément  pour  un  sens  dont  il  est 
l'organe  spécial  ;  2"  outre  l'opposition  éléatique  de  l'être 
et  du  non-être,  celle  de  la  raison  {fpèveç)  et  les  sens  {yvîa)  ; 
3'  le  nom  de  syOyo?  donné  au  monde,  quand  l'Amitié  y  a 
ramené  l'ordre  et  l'harmonie  des  éléments  que  la  Discorde 
tenait  séparés. 

Empédocle  est  le  dernier  philosophe  que  l'on  ait  à  citer 
ici,  puisque,  d'après  l'indication  citée  plus  haut  d'Aris- 
tote,  il  écrivit  et  mourut  avant  Anaxagore,  «  quoiqu'il  fût 
moins  âgé  ».  Anaxagore  avait  en  efiet  quelques  années  de 
plus  que  lui,  étant  né  la  première  année  de  la  50®  Olym- 
piade, c'est-à-dire  l'an  500  avant  l'ère  chrétienne,  et  il  lui 
survécut  huit  ou  dix  ans.  Il  était  de  Clazomène,  où  sa 
naissance  et  sa  fortune  semblaient  l'appeler  à  jouer  un 
grand  rôle.  Mais,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  il  se  donna  tout 
entier  à  la  philosophie  avec  un  absolu  désintéressement. 
Son  seul  maître  connu  fut  Anaximène.  Quant  à  Hermo- 
time,  dont  Aristote  a  placé  le  nom  à  côté  du  sien,  on  ne 

(1)  Le  feu  est  appelé  Zeûf  chez  Empédocle  comme  chez  Heraclite. 

(2)  Métaph.,  1,  I,  le  chap.  IT  tout  entier,  qui  est  ici  résumé. 

(3)  Frag.  phil.  gr.  (éd.  Miillach),  t.  I. 
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sait  ni  quand  il  vécut,  ni  sous  quelle  forme  il  avait 
émis  la  pensée  qui  motivait  ce  rapprochement,  et  qu'il 
ne  paraît  pas  même  avoir  représentée  avec  éclat. 

C'est  chez  Anaximandre  qu'il  faut  chercher  le  véritable 
point  de  départ  des  spéculations  philosophiques  d'Anaxa- 
gore.  Il  plaçait,  comme  lui,  l'origine  des  choses  dans  un 
mélange  primitif.  C'est  par  cette  hypothèse  que  débutait  le 
traité  en  plusieurs  listes  où  il  avait  exposé  son  système  et 
que  Simplicius,  un  millier  d'années  plus  tard,  avait  encore 
entre  les  mains.  <  Toutes  choses  étaient  ensemble,  disait-il, 
infinies  en  nombre  et  en  petitesse  (1).  > 

Ce  mélange  était,  comme  celui  d'Anaximandre,  une 
masse  infinie  et  confuse,  dont  le  débrouillement  s'opérait 
par  une  séparation  des  parties.  Mais  voici  qui  est  nouveau  : 
cette  matière  première,  ce  mélange  primordial  est  abso- 
lument immobile  dans  ses  parties,  comme  dans  son  unité. 
Quelles  sont  donc  ces  parties,  ces  «  choses  infinies  eu 
nombre  et  en  petitesse  *  ?  Anaxagore  les  appelait,  paraît- 
il,  homéo7néries,  ou  parties  similaires.  Ces  germes  on 
«  semences  des  choses  {xpni^irm  «TTrip^xora)  »,  étaient  simplt 
et  indivisibles,  bien  difiérents  par  conséquent  des  élément 
des  premiers  physiciens  et  de  ceux  d'Empédoclo  qui,  dit 
Aristote,  <  ne  sont  ni  des  choses  simples,  ni  des  principes  », 
tandis  que  les  homéoméries  sont  les  éléments  simples  dont 
les  choses  réelles  sont  actuellement  composés  :  les  os,  par 
exemple,  la  chair  et  le  sang  sont  composés  d'un  nombre 
infini  de  petites  parcelles  d'os,  de  chair  et  de  sang.  Or,  , 
l'origine,  les  parties  similaires  de  chaque  espèce  u'étaui 
pas  réunies,  leurs  qualités  se  neutralisaient  mutuellement 
et  demeuraient  f  invisibles  »,  c'est-à-dire  enveloppées  et 
indistinctes.  De  là,  dans  le  mélange  primitif,  l'inertie  ab- 
solue du  tout  et  des  parties.  Le  mouvement  no  pouvait 
donc  s'y  produire  que  par  l'intervention  de    quelque  autre 

(1)  Ofxoû  TravTR  ^prifucra.  >)y  anctpa  rov  ùptQ^v  xàv  ff^xpômra. 
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cause,  et  c'est  ainsi  que  fut  rompue,  pour  la  première  fois, 
dans  la  pensée  philosophique  des  Grecs,  l'unité  de  la  na- 
ture. Anaxagore  y  introduisit  en  effet,  sous  le  nom  d'Es- 
prit, de  Raison  ou  d'Intelligence  (NoOf),  un  second  prin- 
cipe, infini,  simple  et  sans  mélange,  indépendant,  autonome 
et  automoteur  (aùToparèç  xat  oÙToxtvoûv),  principe  actif  dont  la 
pensée  embrasse  l'univers  et  de  qui  précèdent  le  mouve- 
ment et  l'ordre  dans  le  passé,  dans  le  présent,  dans 
l'avenir  (1).  Il  n'est  peut-être  pas  immobile,  comme  le  pre- 
mier moteur  d'Aristote  ;  peut-être  est-il  animé  lui-même 
du  mouvement  circulaire  et  continu  qu'il  imprime  à  un 
monde  où  n'existe  aucun  vide  (2).  C'est  une  substance  très 
subtile,  peut-être  aériforme;  mais  son  activité  motrice,  in- 
telligente et  libre  est  opposée  avec  force  à  l'inertie  et  à  la 
confusion  désordonnée  du  mélange  sur  lequel  elle  agit.  En 
fait,  c'est  la  première  fois  que  l'esprit  est  distingué  de  la 
matière  et  posé  comme  un  principe  transcendant. 

L'impression  produite  par  cette  pensée  originale  fut 
profonde  et  durable.  Les  contemporains  d'Anaxagore,  les 
uns  sérieusement,  les  autres  ironiquement,  le  surnommèrent 
lui-même  l'Esprit  ou  l'Intelligence.  Ses  plus  illustres  suc- 
cesseurs, Socrate,  Platon,  Aristote,  tout  en  corrigeant  la 
forme  qu'il  avait  donnée  à  sa  doctrine,  en  retinrent  l'idée 
essentielle.  Platon,  à  plusieurs  reprises,  parle  d'Anaxagore 
avec  une  vive  admiration,  et  l'on  connaît  le  beau  témoi- 
gnage que  lui  a  rendu  Arislotè  dans  le  premier  livre  de  la 
Métaphysique.  «Quand  vint  un  homme,  dit-il,  qui  proclama 
que,  dans  la  nature  comme  dans  les  êtres  vivants,  c'est  la 

(1)  AiexotTiiYiert,  Staxoffftgî,  StaxofffZYÎffst. 

(2)  Anaxagore,  il  faut  le  remarquer,  s'efforçait  de  démontrer  que  le 
vide  n'existe  pas.  Il  pensait  sans  doute  que  le  mouvement  circulaire  est 
compatible  avec  le  plein  absolu.  On  peut  voir  dans  la  Logique  de  Port- 
Royal  (III*  partie,  chap.  XIX,  §  IV)  le  développement  de  cette  pensée, 
qui  parut  avoir  été  aussi  celle  de  Descartes. 
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raison  qui  produit  l'arrangement  et  l'ordre  universel,  cet 
homme  parut  jouir  seul  de  son  bon  sens,  au  milieu  de  gens 
qui  parlaient  à  tort  et  à  travers.  » 

Anaxagore  avait  quarante  ans  lorsqu'il  vint  à  Athènes 
l'an  460  avant  notre  ère,  suivant  les  calcula  d'Apollodore 
rapportés  par  Diogène  Laërce  dans  un  passage  dont  le  sa- 
vant Schaubach  a  déterminé  d'une  manière  définitive  le 
véritable  sens.  C'était  le  moment  où  la  patrie  de  Miltiade  et 
de  Thémistocle  atteignait  sous  Périclès  son  plus  haut  point 
de  splendeur.  Tandis  que  ce  grand  politique  lui  assurait 
pour  quelques  années  l'hégémonie  des  villes  grecques,  les 
poètes,  les  artistes,  les  philosophes,  les  écrivains  de  génie 
en  tout  genre  qui  s'y  donnaient  rendez-vous  en  faisaient 
pour  des  siècles  la  capitale  intellectuelle  du  monde  civilisé. 
Anaxagore,  pour  sa  part,  y  contribua  peut-être  plus  que 
personne.  Pendant  les  trente  années  qu'il  vécut  à  Athènes, 
dans  l'intimité  de  Périclès,  dont  il  s'était  fait  un  disciple, 
ainsi  que  du  poète  Euripide  et  du  physicien  Archélaiis,  il 
exerça  sur  ses  contemporains  une  influence  considérable. 
Outre  les  idées  alors  si  neuves  que  je  viens  de  rappeler,  il 
représentait  peureux  d'une  manière  éminente  la  science 
de  la  nature  en  général  et  surtout  l'astronomie,  qui  était 
son  étude  de  prédilection.  Il  s'y  était  appliqué  avec  une 
liberté  d'esprit  inconnue  jusque-là.  Non  content  d'expli- 
quer scientifiquement  les  éclipses  de  soleil  dont  s'eflrayait 
l'imagination  populaire,  il  dépouillait  le  soleil  et  la  lune  de 
leur  prétendue  divinité,  disant  de  l'un  que  c'était  une  pierre 
incandescente,  et  faisant  de  l'autre  une  terre  semblable  à 
la  nôtre  et  habitée  par  des  hommes  tels  que  nous.  Ces  har- 
diesses le  firent  accuser  d'impiété,  et  il  lui  en  eût  coûté  la 
vie,  sans  la  généreuse  intervention  do  Périclès,  déclarant 
publiquement  qu'il  partageait  la  manière  de  voir  du  philo- 
sophe. Condamné  néanmoins  à  une  amende  et  à  l'exil, 
Anaxagore  se  retira  à  Lampsaque,  où  il  mourut  deux  ans 
après,  en  428.  Il  fut,  je  crois,  le  premier  des  cinq  ou  six 
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libres  penseurs  sur  lesquels,  dans  le  dernier  tiers  du 
V*  siècle,  s'exerça  l'intolérance  religieuse  des  Athéniens  : 
Hippon,  Protagoras  et  Diagoras,  Prodicus,  Socrate  et  peut- 
être  Diogène  d'Apollonie. 

A  Athènes  et  à  Lampsaque,  Anaxagore  fit  école.  Aristote 
parle  plus  d'une  fois  des  Anaxagoréens  (Av«Ça7opï?ot),  presque 
tous  antérieurs  à  Socrate.  Mais  peut-être  convient-il  de 
mentionner  d'abord  les  partisans  des  anciens  systèmes  qui 
ne  paraissent  pas  avoir  subi  l'ascendant  du  philosophe  de 
Clazomène. 

Quoique  la  date  d'Hippon  ne  soit  pas  parfaitement 
connue,  on  sait  qu'il  vécut  du  temps  de  Périclès,  qu'il  sé- 
journa à  Athènes  et  qu'il  fut  en  butte  aux  railleries  du 
poète  Cratinus  dans  une  de  ses  comédies.  Il  avait  écrit  en 
vers,  mais  sans  grand  talent,  paraît-il,  et  Aristote  parle  de 
sa  philosophie  avec  peu  d'estime.  Il  faisait  tout  venir  de 
l'eau  ou  de  l'humide.  Il  fut  accusé  d'impiété  et  même 
d'athéisme,  au  dire  de  Plutarque  et  d'Alexandre  d'Aphro- 
dise. 

Critias,  de  même  qu'Hippon,  était  un  partisan  attardé  de 
Thaïes,  et  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'autre  originalité. 

Idée  (i5aroff)  d'Himère  est  cité  parSextus  parmi  ceux  qui, 
à  l'exemple  d'Anaximène,  regardaient  l'air  comme  l'élé- 
ment primitif.  On  n'en  sait  guèro  autre  chose. 

Crotyle  est  plus  connu  :  il  se  rattachait  à  Heraclite,  dont  il 
outrait  les  paradoxes  sur  l'écoulement  de  toutes  choses.  Il 
fut  le  premier  maître  de  Platon,  et  c'est  lui  qui  lui  inculqua 
le  mépris  des  apparences  sensibles  et  ce  préjugé  qu'on  n'eu 
peut  rien  dire  avec  certitude. 

Au  premier  rang  des  pythagoriciens  de  la  troisième  gé- 
nération, dispersés  dans  le  monde  grec,  nous  rencontrons 
Philolaiis  de  Tarente,  qui  philosophait  à  Thèbes,  et  qui  y 
mourut  vers  l'an  420,  à  moins  que,  comme  le  rapporte  une 
autre  tradition,  il  ne  soit  retourné  à  cette  époque  dans  sa 
patrie.  Il  fut  le  premier,  dit  on,  qui  mit  par  écrit  les  doc- 
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trines  de  l'école.  Platon,  sur  la  fin  de  sa  vie,  prit  connais- 
sance du  livre  dePhilolaùs,  et,  si  l'on  en  croit  une  tradition 
rapportée  par  Plularque,  et  un  propos  que  le  même  écrivain 
attribue  à  Théophraste,  cette  lecture  l'aurait  amené  à  mo- 
difier profondément  ses  idées  en  astronomie  (1).  Un  fait 
qui  paraît  mieux  prouvé,  c'est  que  deux  Thébains,  anciens 
disciples  de  Philolaiis  et  plus  tard  chefs  d'école  à  Thèbes, 
Simmius  et  Cébès,  vinrent  à  Athènes  de  l'an  420  à  410,  et 
s'attachèrent  à  Socrate  jusqu'à  sa  mort.  Platon,  dans  le 
Phédon,  leur  fait  prendre  une  part  importante  au  dernier 
entretien  du  philosophe  le  jour  où  il  but  la  ciguë. 

Les  fragments  qui  nous  restent  du  livre  de  Philolaiis  sont 
la  principale  source  et  la  plus  sûre  pour  savoir  ce  qu'était, 
vers  la  fin  du  v«  siècle,  la  doctrine  de  l'école  pythagori- 
cienne ;  mais  il  est  très  difficile  d'y  faire  exactement  la  part 
des  disciples  et  celle  du  maître. 

Lysis,  compatriote  de  Philolaûs  et  qui  vécut  aussi  à 
Thèbes,  appartient  déjà  à  une  autre  génération,  puisqu'il 
fut  le  précepteur  d'Épaminondas. 

Anaxagore  eut  à  Athènes  et  à  Lampsaque  un  grand 
nombre  d'admirateurs  et  de  disciples,  parmi  lesquels  j'ai 
déjà  cité  Périclès  et  Euripide.  Socrate  fut  accusé  de  l'être, 
et  si,  dans  son  Apologie,  il  put  à  bon  droit  s'en  défendre, 
en  ce  qui  concernait  le  culte  du  Soleil  et  de  la  Lune,  il  est 
difficile  de  ne  pas  voir  dans  sa  doctrine  philosophique  une 
continuation  de  celle  d'Anaxagore.  Les  philosophes  de  la 
seconde  moitié  du  v«  siècle  en  subirent  presque  tous  l'in- 
fluence. 

(1)  V.  Consin,  dans  la  dernière  édition  de  eon  Biêtoire  générale  de  la 
philosophie  (III*  leçon,  p.  143),  a  peut-être  accordé  trop  de  confiance  à  ( 
récit  d'origine  pythagoricienne  et  do  dato  relativement  récente.  Platon,  à 
quatre-ving^-un  ans,  à  la  veille  de  sa  mort,  exprimait  encore  dans  los 
Lois  et  dans  VÉprinomit  les  mêmes  idées  astronomiqaes  que  daBs  la 
R^ubliqite  et  le  Timée. 
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Pour  les  érudits  d'Alexandrie,  Arcliélaûs  d'Athènes  est  en 
quelque  sorte  le  successeur  attitré  d'Anaxagoredans  l'école 
ionienne.  Diogène  Laërce  prétend  de  plus  qu'il  fut  le  maître 
de  Socrate,  complétant  ainsi  à  sa  manière  l'histoire  con- 
venue de  cette  école  ;  à  quoi  il  ajoute  cette  assertion  abso- 
lument inepte  :  «  Avec  Archélaiis  finit  la  physique,  Socrate 
ayant  fondé  la  morale.  ».  Cependant,  dit-il  encore,  «  Arché- 
laiis avait  touché  à  la  morale,  etc.  >  Cette  dernière  indica- 
tion n'a  aucune  valeur  :  car  ce  n'est  pas  là  certainement 
que  Socrate  prit  sa  doctrine  du  bien  et  du  devoir.  Il  est 
d'ailleurs  fort  douteux  qu'il  ait  approuvé  les  idées  trans- 
formistes d'Archélaiis.  Le  surnom  de  physicien  qui  fut 
donné  à  ce  philosophe  pourrait  prêter  à  un  rapprochement 
avec  Straton  de  Lampsaque,  ainsi  surnommé  lui-même,  et 
qui  aurait  été  plus  tard  à  Aristote  ce  qu'Archélaiis  fut  peut- 
être  à  Anaxagore  dont  il  n'aurait  pas  non  plus  maintenu 
dans  son  intégrité  la  pensée  métaphysique.  Au  moins  dit-on 
que,  sous  l'influence  encore  persistante  d'Anaximène,  il  se 
représentait  le  premier  principe  comme  aériforme.  Aris- 
tote ne  lui  a  pas  fait  l'honneur  d'une  mention,  et  nous  ne 
possédons  plus  la  notice  que  Théophraste  lui  avait  consa- 
crée. 

Métrodore  de  Lampsaque  est  rangé  souvent  parmi  les 
sophistes,  et  il  est  possible  après  tout  que  sa  grande  liberté 
d'esprit  en  matière  religieuse  ait  été  son  seul  trait  de 
parenté  avec  Anaxagore.  L'Influence  de  ce  grand  esprit  me 
paraît  plus  marquée  dans  les  doctrines  de  ceux  de  ses 
contemporains  dont  il  me  reste  à  parler. 

Le  pythagooicien  Ecphante,  de  Syracuse,  par  exemple, 
semble  avoir  essayé  de  concilier  la  philosophie  de  Pytha- 
gore  avec  les  idées  plus  modernes  d'Anaxagore  et  de  Leu- 
cippe.  Il  faisait  intervenir  dans  sa  physique  des  monodes 
élémentaires  et  indivisibles.  Il  se  séparait  d'Anaxagore  sur 
la  question  du  plein  et  du  vide;  mais  il  était  d'accord  avec 
lui  pour  démontrer  l'unité  du  monde  par  l'unité  de  l'Intel- 
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ligence  à  laquelle  il  rapportait  le  mouvement  iuitial  et  la 
formation  de  l'univers. 

Diogène  d'Apollonie,  d'après  la  plupart  des  historien 
de  la  philosophie,  aurait  été  un  disciple  immédiat  d'Anaxi- 
mène  ;  il  aurait  précédé  Anaxagore  et  même  Heraclite.  Or, 
il  y  a  là  une  erreur  manifeste.  Théophraste,  dans  un  texte 
conservé  par  Simplicius,  dit  en  termes  formels  :  c  Diogène 
d'Apollonie  est  à  peu  près  le  dernier  en  date  (vteirotroff)  des 
physiciens;  il  mit  par  écrit  en  compilateur  {<rjnmfopniJyu;) 
des  opinions  empruntées  pour  la  plupart,  les  unes  à  Anaxa- 
gore, les  autres  à  Leucippe.  » 

Les  quelques  fragments  qui  nous  restent  de  l'ouvrage  do 
Diogène  d'Apollonie  et  les  témoignages  des  anciens  tou- 
chant sa  doctrine  ne  nous  font  pas  connaître  clairement  <  ' 
qu'il  a  pu  emprunter  à  Leucippe;  mais,  en  revanche,  il  e^ 
aisé  de  constater  ce  qu'il  devait  à  Anaxagore.  MM.  Charh  - 
Zévort  et  Ed.  Zeller  ont  en  effet  très  judicieusement  remar- 
qué que  la  doctrine  de  Diogène  sur  le  premier  principe 
du  mouvement  et  de  l'ordre  n'était  autre  chose  qu'un  com- 
promis entre  l'air  d'Anaximène  et  le  Noûc  d'Anaxagore.  Celui 
de  ses  fragments  qui  porte  le  n"  6  dans  l'édition  de  Mullach 
est  tout  à  fait  significatif  :  il  y  est  dit  qu'il  faut  une  Intelli- 
gence pour  rendre  compte  de  l'ordre  dans  l'univers.  Seule- 
ment, pour  concilier  cette  pensée  d'Anaxagore  avec  !■ 
système  d'Anaximène,  Diogène  attribuait  l'Intelligence  :i 
l'air,  principe  matériel  et  complexe,  sacrifiant  ainsi  la 
simplicité  qu'Anaxagore  revendiquait  pour  la  Raison 
suprême,  et  reculant  vers  le  panthéisme  des  physiciens 
du  premier  âge.  Diogène  d'Apollonie  avait  donc  fait  commo 
Archélaiis  :  il  avait  suîvî  Anaxagore  sans  démêler  le  seii 
et  la  portée  de  sa  doctrine.  Au  moins  eut-il  le  mérite  de 
braver  l'intolérance  des  Athéniens,  en  rejetant  les  dieux 
de  la  mythologie  populaire.  Il  fut  inquiété  à  son  tour,  et, 
suivant  un  témoignage  de  Démétrius  de  Phalère,  rapporté 
par  Diogène  Laërce,  il  y  faillit  perdre  la  vie. 
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Avant  d'arriver  aux  sophistes  contemporains  de  Socrate, 
il  est  intéressant  à  la  fois  et  indispensable  de  fixer  la  date 
des  fondateurs  de  l'atomisme.  Pour  Démocrite,  rien  n'est 
plus  facile.  Lui-même,  dans  un  passage  reproduit  par  Sim- 
plicius  (1),  nous  apprend  qu'il  était  né  quarante  ans  après 
Anaxagore  (c'est-à-dire  en  460  ou  459  avant  notre  ère).  Il 
est  donc  tout  à  fait  absurde  de  parler  des  emprunts  que  lui 
aurait  faits  ce  philosophe.  Pour  Leucippe,  la  question  n'est 
pas  aussi  simple,  et  l'on  n'en  saurait  contester  l'impor- 
tance. Si  le  maître  de  Démocrite,  si  le  philosophe  qui  passe 
pour  l'inventeur  des  atomes  n'est  venu  qu'après  l'inventeur 
des  homéoméries,  il  y  a  lieu  de  douter  qu'il  ait  eu  réelle- 
ment toute  l'originalité  qui  lui  a  été  attribuée.  Si,  au  con- 
traire, il  fut  un  de  ceux  dont  Anaxagore  put  mettre  à  profit 
les  écrits  ou  les  entretiens,  il  faudrait  avouer  que  le  philo- 
sophe de  Clazomène,  mis  en  présence  de  la  théorie  des 
atomes,  aurait  méconnu  la  valeur  scientifique  de  cette 
hypothèse,  et  lui  aurait  préféré  sciemment  une  conception 
originale  aussi,  mais  moins  satisfaisante,  et  dont  le  véri- 
table mérite  a  été  probablement,  si  je  ne  me  trompe,  de 
servir  de  transition  entre  les  explications  allégoriques 
d'Empédocle  et  la  doctrine  atomistique. 

Constatons  d'abord  le  peu  d'intérêt  que  les  anciens,  en 
général,  ont  pris  à  la  personne  et  aux  travaux  de  Leucippe. 
Ils  ne  disent  rien  de  sa  naissance  ni  de  sa  mort,  ne 
s'accordent  pas  sur  son  lieu  d'origine,  et  ne  le  connaissent 
guère  que  par  tradition,  comme  le  maître  de  Démocrite. 
Epicure,  chose  curieuse,  ne  paraît  pas  en  avoir  fait  grand 
cas  ;  il  parle  d'un  certain  Leucippe,  AewiTmôv  rwa,  qu'on  a 
tort  d'appeler  un  philosophe   (1).  On  ne   sait   à   quelle 

(1)  Diogène  Laërce  (IX,  3)  ajoute  à  ce  témoignage  de  Démocrite  celui 
d'ApoUodore. 

(1)  Voir  Diogène  Laërce  (X,  3).  Ce  tonde  mépris  a  empêché  M.  Victor 
Egger,  dans  sa  très  savante  dissertai  ion  De  fontibus  Diogenis  LaerH' 
(Burdigal»,  1881,  in-8«>,  p.  19,  de  reconnaître  ici  le  maître  de  Démocrite. 
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époque  il  a  écrit,  ni  même  s'il  a  publié  ses  idées  person- 
nelles. Aristote  ne  connaît,  sous  son  nom,  qu'un  ouvrage 
dont  rauthenticité  ne  lui  est  pas  évidente.  Diogène  Laërce 
croit  qu'il  était  d'Elée;  mais  il  ajoute  que,  suivant 
quelques-uns,  il  était  né  à  Abdère,  et  suivant  d'autres,  à 
Milet.  Il  lui  donne  pour  maître  Zenon  d'Elée  ou  Mélissus. 
Or,  un  disciple  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  philo- 
sophes, qui  florissaient  tous  les  deux  de  4.50  à  440,  n'a  pu 
être  que  postérieur  à  Anaxagore  qui,  peniiant  trente  ans, 
à  partir  de  4t)0,  était  sans  rival  à  Athènes,  comme  savant 
et  comme  philosophe.  II  n'est  dit  nulle  part  que  Leucippe 
soit  venu  à  Athènes  avant  l'époque  où  Anaxagore,  ayant 
publié  (probablement  de  440  à  430)  son  ouvrage  sur  la 
nature,  fut  poursuivi  et  condamné  à  l'exil  à  cause  des  opi- 
nions qu'il  y  avait  exposées. 

Une  considération  très  digne  de  remarque,  à  mon  avis, 
c'est  que  Leucippe  ne  devait  pas  être  beaucoup  plus  âgé 
que  Démocrite,  à  en  juger  par  la  manière  dont  on  k' 
rapproche  sans  cesïse  l'un  de  l'autre.  Aristote  surtout  ne 
désigne  pas  seulement  Démocrite  comme  le  disciple  ou 
l'ami  iî-rtupoç)  de  Leucippe,  mais  encore  comme  son  colla- 
borateur dans  le  développement,  sinon  dans  la  fondation 
de  la  philosophie  atomistique.  Les  opinions  de  l'un  sont 
aussi  attribuées  à  l'autre,  en  sorte  que  le  plus  souvent  il 
est  à  peu  près  impossible  de  faire  la  part  de  Leucippe  (1). 
Voici  d'ailleurs  ce  qu'on  croit  pouvoir  dire  de  ces  doc- 
trines propres. 

Il  paraît  bien  être  parti  de  l'idée  éléatique  de  l'être  ou 
du  plein,  qui  est  corporel  et  opposé  à  l'absence  de  corps, 
c'est-à-dire  au  vide.  Mais  il  se  séparait  des  Eléates,  en  ce 
qu'il  admettait  l'existence  de  la  pluralité  et  celle  du  mou- 
vement, avec  le  vide  qui  en  est  la  condition. 

11  y  avait  chez  les  philosophes  grecs,  au  moment  où  parut 

(1)  C'est  ce  qae  M.  Ed.  Zellcr  lui-même  reconnait  expreesémeat. 
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Leucippe,  quatre  hypothèses  principales  sur  l'origine  de  la 
pluralité  et  du  mouvement  :  1°  celle  de  Thaïes  et  de  la 
plupart  des  physiciens  évolutionnistes,  qui  admettaient  la 
transformation  spontanée  du  premier  principe  ou  élément 
primitif  de  toutes  choses  ;  2°  le  mélange  primordial 
d'Anaximandre  dont  les  parties,  en  se  séparant  peu  à  peu, 
produisaient  la  diversion  au  sein  du  Tout,  demeuré 
immobile  ;  3°  les  quatre  éléments  d'Empédocle,  tour  à  tour 
séparés  par  la  Discorde  et  réunis  par  l'Amour  ;  4°  enfin,  les 
homéoméries  d'Anaxagore,  infinies  en  nombre  et  en 
petitesse,  condamnées  à  une  immobilité  absolue  dans  leur 
confusion  primitive,  mises  ensuite  en  mouvement  et 
coordonnées  par  une  intelligence  toute-puissante. 

C'est  à  cette  dernière  conception  des  éléments  simples 
du  monde  visible  que  Leucippe  donna  la  préférence,  mais 
en  assignant,  pour  cause,  au  mouvement  universel,  au  lieu 
de  l'action  d'une  intelligence,  la  chute  dans  le  vide  ou  la 
pesanteur,  propriété  toute  physique  de  corps  infiniment 
petits  qu'il  appelait  les  insécables  (aroi^tot).  Or,  suivant 
Simplicius,  qui  avait  sous  les  yeux  le  texte  d'Anaxagore, 
les  parties  «  infinies  en  petitesse  »  de  ce  philosophe 
étaient  «  indivisibles,  indestructibles,  insécables  (àStaîjoeTa, 
ayôapra,  àTO|xa)>.  La  première  idée  des  atomes,  sous  leur  nom 
propre,  semble  donc  avoir  été  émise  par  Anaxagore. 

Outre  ce  principe  fondamental,  d'où  a  été  déduit  tout  le 
système  de  l'atomisme,  on  peut  citer  d'autres  emprunts, 
tels  que  l'hypothèse  d'un  mouvement  tourbillonnant  (5tv») 
qui,  par  sa  vitesse  acquise  et  sa  rapidité  extraordinaire,  a 
allumé  dans  les  espaces  célestes  ces  sphères  brillantes, 
adorées  par  le  vulgaire,  comme  des  divinités.  Mais,  tandis 
qu'Anaxagoreinauguraitjle  dualisme  spiritualiste,  en  plaçant 
au-dessus  de  la  nature  une  cause  intelligente,  Leucippe  et 
Démocrite,  se  renfermant  dans  le  cercle  des  phénomènes 
sensibles,  fondèrent  en  Grèce  le  premier  système  de  maté- 
rialisme proprement  dit. 
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Quand  ce  système  fut  réellement  constitué,  il  y  avait 
déjà  longtemps  que  la  grande  renommée  d'Anaxagore 
attirait  autour  de  lui  des  savants  désireux  de  le  voir  et  de 
l'entendre,  témoin  Démocrite  lui-même  qui,  dans  un 
passage  de  son  Micros  Diacosmos,  se  plaignait  amèrement 
de  n'avoir  pu  l'entretenir,  quand  il  vint  à  Athènes,  dans  sa 
jeunesse  (1).  L'ouvrage  d'Anaxagore  paraissait  alors  même, 
et  aucun  témoignage,  aucun  document  n'autorise  à 
supposer  une  publication  de  Leucippe  antérieure  à  celle-là. 
A  vrai  dire,  il  n'est  pas  même  vraisemblable  que  la  philo- 
sophie atomistique  ait  été  comme  en  Grèce,  avant  que 
Démocrite  y  eût  été  initié  par  Leucippe. 

M.  Edouard  Zeller  explique  en  c  partie  »,  et  non  sans 
raison,  par  l'influence  d'Anaxagore,  l'apparition  des  so- 
phistes mais  peut-être  ce  savant  et  subtil  penseur  va-t-il  trop 
loin  ;  quand  il  cherche  dans  la  doctrine  du  Noû»-  le  point  de 
départ  de  ce  qu'il  appelle  «  leur  scepticisme  moral  ». 
Aussi  bien  avoue-t-il  lui-même  que  la  sophistique  «  ne 
dérive  pas  de  là  directement  >,  et  que,  à  l'exception  de 
Protagoras  «  on  ne  peut  citer  aucun  sophiste  qui  se 
rattache  par  sa  doctrine  au  philosophe  de  Clazomène  (2)  ». 
C'est  donc  d'une  autre  manière  et  dans  un  autre  sens  que 
la  sophistique  possède  «  en  partie  »  de  ce  philosophe. 

Les  sophistes,  on  le  sait,  furent  moins  des  chercheurs 
originaux  que  dos  vulgarisateurs.  L'élan  imprimé  sous 
Périclès,  non  seulement  aux  lettres  et  aux  arts,  mais 
encore  à  la  culture  philosophique  et  scientifique,  avait 
Hfiturellement  multiplié,  à  Athènes  et  dans  toute  la  Grèce 
le  nombre  des  maîtres  habiles  en  tout  genre  d'études  et  de 
sciences.  A  côté  des  rhéteurs,  qui  préparaient  les  jeunes 
gens  riches  à  la  carrière  politique    par  le  talent  de   la 

(1)  Diogène  Laërce,  I.  IX,  chap.  m. 

(2)  La  philosophie  dea  Ghrec*,  1"  partie,  ch.  m,  §  3,  pp.  460,    461  de 
la  traduction  française. 
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parole,  d'autres  enseignèrent  avec  succès  les  idées  et  les 
connaissances  dont  Anaxagore  avait  donné  le  goût  à  la 
jeunesse  d'Athènes.  Aucun  de  ces  maîtres  n'apportait  une 
philosophie  nouvelle  ;  mais  quelques-uns  donnaient  à  leur 
pensée  uue  forme  paradoxale  :  Protagoras,  par  exemple, 
exagérant  une  doctrine  d'Heraclite,  disait  que  tout  est 
relatif,  et  que,  dans  ce  sens,  tout  est  vrai,  tandis  que 
Oorgias,  sorti  de  l'école  d'Elée,  soutenait  que  l'être  n'est 
pas  et  que,  par  conséquent,  rien  n'est  vrai  (1).  Avec  eux  ou 
après  eux,  Hippias,  Prodicus,  Thrasymaque,  Polus,  une 
foule  d'autres,  qui  recevaient  ou  se  donnaient  à  eux- 
mêmes  le  nom  de  sophistes  (2),  allaient  de  ville  en  ville, 
donnant  sur  toutes  les  parties  de  la  science  universelle  des 
leçons  ou  des  conférences  (êntSui^sti),  dont  le  prix  était 
souvent  très  élevé.  Aucun  d'eux  ne  montra,  en  physique 
ou  en  métaphysique,  la  moindre  originalité.  La  dialectique 
est  presque  la  seule  partie  de  la  philosophie  où  ils  aient 
laissé  une  trace.  Parmi  ceux  qui  traitaient  des  questions 
de  morale,  Prodicus  de  Céos  se  plaça  au  premier  rang. 
Socrale,  grâce  à  son  ami,  le  riche  Criton,  fut  admis  à  l'en- 
tendre, et  Xénophane,  dans  ses  Mémorables,  prête  à  son 
maître  une  imitation  de  l'admirable  apologue  de  Prodicus, 
Hercule,  entre  le  Vice  et  la  Vertu.  Socrate,  suivant  Platon, 
protesta  contre  la  mort  injuste  de  cet  honnête  homme, 
condamné  par  les  Athéniens  à  boire  la  ciguë. 

Socrate  doit  être  placé  dans  l'ordre  chronologique  après 
tous  les  philosophes  qu'on  a  énumérés  jusqu'ici,  un  seul 
excepté,  Démocrite,  qui  naquit  dix  ans  après  lui,  en  459, 
et  qui  paraît  lui  avoir  survécu  environ  quarante  ans.   Les 

(1)  Protagoras  d'Abdéra,  né  en  480,  se  place  par  sa  date  entre  Anaxa- 
gore et  Démocrite.  Gorgias  était  plus  âgé  que  lui,  mais  ne  vint  à  Athènes 
pour  la  première  fois  qu'en  427.. 

(2)  2oyt(jT>jf,  d'après  l'étymologie  donnée  par  Platon,  signifie  <  celui 
qui  fait  des  savants  i. 
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disciples  seuls  de  Socrate  purent  connaître  les  écrits  et  la 
philosophie  de  Démocrite,  et  en  subir  ou  en  combattre 
l'influence.  Aristippe,  par  exemple,  dont  la  doctrine  morale 
est  si  voisine  de  la  sienne,  et  Platon  qui,  en  parlant  dans 
le  Sophiste  (1)  des  matérialistes  de  son  temps,  vise  assez 
clairement,  ce  me  semble,  Démocrite  et  ses  partisans. 


VI 

CONCLUSION 

Si  l'étude  qui  précède  reproduit  fidèlement,  comme  je  le 
crois,  l'ordre  dans  lequel  se  sont  succédé  les  philosophes 
de  la  période  anté-socratique,  il  en  résulte  premièrement 
que  les  faits  et  les  dates  ne  se  prêtent  en  aucune  façon 
à  l'hypothèse  d'une  opposition  initiale  entre  des  écoles 
exprimant  le  génie  de  races  différentes.  Dans  le  proraiei 
des  deux  siècles  qui  précèdent  Socrate,  la  philosophie  fut 
fondée  en  Grèce  par  quatre  esprits  originaux  dont  les  doc- 
trines ne  s'excluaient  pas  et  qui  appartenaient  tous  les  quatre 
à  la  race  ionienne.  Dans  le  v«  siècle  seulement,  chez  1' 
disciples  ou  les  successeurs  de  ces  quatre  premiers  philo- 
sophes, les  différences  s'accusèrent  plus  ou  moins  profon- 
dément entre  leurs  systèmes. 

En  second  lieu,  lorsque  sous  Périclès  Athènes  fut  deve- 
nue le  centre  intellectuel  du  monde  grec,  et  qu'Auaxagore 
y  eut  implanté  la  philosophie,  c'est  autour  de  ce   grand 
homme  et  sous  son  influence  prépondérante  que  se  fit  l 
mouvement  des  esprits  dans  ce  domaine.  Ce  rôle  considc- 

\ 

(1)  Voir  surtout,  dans  ce  dialogue,  la  page  246,  a.  b.,  cf.  Théotète,  p. 
155  b.  Tlirasylle  au8»i  croyait  reconnaître  Démocrite  dans  un  des 
personnages  du  petit  dialogue  qui  a  pour  titre  les  Rivaux.  Cf.  Dieg. 
Lairctf  IX,  3. 
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rable  d'Anaxagore  ne  me  paraît  pas  avoir  été  mis  jusqu'à 
présent  en   une  pleine  lumière  :  il  marque  réellement  le 
point  culminant  de  la  philosophie  de  son  siècle,  et  c'est  de 
lui  que    daterait  la    révolution  dite  socratique,  si,  après 
avoir  le  premier  proclamé  une  Raison  suprême,  cause  toute- 
puissante  du  mouvement  et  de  l'ordre,  il  n'avait  pas  laissé 
à  Socrate  la  gloire  de    couronner   cette  conquête   de  la 
métaphysique  par  une  doctrine  qui  ferait  enfin  à  l'homme 
sa  part  et  subordonnerait  toutes  choses  à  l'idée  du  Bien. 
Pour  s'être  élevé  au-dessus  de  tous  ses  devanciers,  Anaxa- 
gore  n'en  fut  pas  moins  comme  eux  un  physicien,  voué  à 
la  recherche  des  origines,  étranger  encore  par  ses  préoc- 
cupations scientifiques  à  la  philosophie  humaine  de  l'âge 
suivant.  Voilà  pourquoi  il  est  demeuré  dans  l'histoire  un 
des  représentants  de  la  philosophie  cosmologique.  Mais  ii 
en  a  été,  à  mon  avis,  le  plus  grand,  par  une  science  déjà 
très  remarquable  des  lois  du  mouvement  et  de  la  marche 
des  astres,  en  même  temps  que  par  sa  doctrine  sur  l'ordre 
du  monde.  Platon,  par  la  bouche  de  Socrate,  lui  reproche, 
comme  plus  tard  Pascal  à  Descartes,  de  n'avoir  fait  inter- 
venir  l'Intelligence  suprême  que  pour  donner  en  quelque 
sorte  à  la  matière  une  chiquenaude,  après  laquelle  tout 
peut  s'expliquer  sans  le   secours  de  la  cause  première.  Ce 
reproche  ne  vaut  pas  plus  contre  Anaxagore  que   contre 
Descartes,  puisque,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  il  affirmait 
l'éternelle  continuité  de  l'action  divine,  «  dans  le  passé, 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir  », 

Peut-être  même  n'est-ce  pas  dire  assez  :  Si  l'accusation 
d'impiété  dont  il  fut  poursuivi  était  motivée  par  son  refus 
de  croire  aux  divinités  mythologiques  et  même  à  ces  dieux 
célestes  que  reconnaissaient  encore  les  stoïciens  après 
Platon  et  Aristote,  peut-être  devrait-on  saluer  dans  Anaxa. 
gore  le  premier  et  le  seul  philosophe  grec  qui,  avant  l'avè- 
nement du  christianisme,  ait  fait  profession  d'un  mono- 
théisme spiritualiste. 

NOUVELLE  8ÉBIE.   —  LUI.  23 
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Sans  aller  jusque-là,  Socrate  continua  cependant  et 
dépassa  même  Anaxagore  dans  sa  manière  de  concevoir  la 
cause  intelligente  par  laquelle,  à  son  exemple,  il  expliquait 
l'ordre  du  monde.  C'est  que  chez  lui  le  physicien  avait 
fait  place  à  un  moraliste.  Il  ne  partait  plus  seulement  du 
spectacle  de  la  nature,  mais  aussi  et  surtout  de  l'étude  de 
l'homme,  pour  s'élever  à  un  Dieu  juste  et  sage,  essentielle- 
ment ami  du  Bien,  législateur  suprême,  auteur  de  la  loi 
non  écrite  qu'il  nous  révèle  dans  nos  consciences  ;  et  c'est 
par  une  métaphysique  fondée  sur  cette  pensée  morale  qu'il 
renouvela  la  philosophie.  En  effet  le  Connais-toi  toi- 
même,  dans  son  sens  profond,  avait  pour  but,  d'abord 
d'inviter  les  philosophes  à  contempler  le  divin  en  eux- 
mêmes,  dans  une  âme  raisonnable,  divine,  immortelle, 
et  ensuite  de  substituer  à  la  recherche,  trop  ambitieuse 
peut-être,  des  origines  la  détermination  de  la  vraie 
nature  et  de  l'essence  des  êtres.  Ce  problème  du  ri  èam  ou 
de  l'essence,  qui  devait  être  si  fortement  conçu  par  Platon 
et  Aristote,  devint  à  partir  de  Socrate  le  principal,  sinon 
l'unique  objet  de  la  philosophie  grecque.  Ce  fut  là  propre- 
ment la  révolution  qui  mit  fin  à  la  période  cosmologique. 

Ch.  Waddinqton. 


à 


LA  NOUVELLE  LEGISLATON  ÉLECTORALE 

EN  BELGIQUE 


Les  élections  successives  du  5  juillet  1896  et  du  22  mai 
1898,  qui,  aux  termes  de  la  Constitution,  ont  renouvelé  par 
moitié  la  Chambre  élue  pour  quatre  années  en  1894,  n'avaient 
fait  que  renforcerle  parti  catholique.  Elles  lui  ont  donné  112re- 
présentants  sur  152  (1),  qui  constituent  la  plus  forte  majorité 
qu'un  parti  ait  jamais  obtenue  en  Belgique,  tandis  que  les 
socialistes,  désormais  représentés  par  28  membres,  n'ont 
gagné  que  5  sièges,  pendant  que  les  libéraux  en  ont  perdu  13 
et  sont  réduits  au  nombre  infime  de  12  députés. 

Les  catholiques  se  seraient  peut-être  endormis  dans  leur 
triomphe,  si  les  élections  provinciales  qui  ont  suivi  de  près 
les  élections  parlementaires  n'avaient,  par  un  étrange  revire- 
ment, tourné  en  faveur  de  leurs  adversaires,  notamment  dans 
le  Brabant,  où  la  coalition  du  parti  libéral  et  du  parti  socia- 
liste les  avait  mis  en  échec.  Il  y  avait  lieu,  dès  lors,  de 
craindre  qu'il  n'en  fût  de  même  pour  les  nouvelles  élections 
législatives,  et  que  Bruxelles,  chef-lieu  du  Brabant,  avec  ses 
18  députés,  ne  fût  reconquis  par  l'opposition,  avec  laquelle 
on  s'était  trop  aisément  flatté  qu'il  n'y  avait  plus  à  compter. 
C'est  ainsi  que  surgirent  des  propositions  de  réforme  électo- 
rale, qui  furent  tour  à  tour  celles  du  scrutin  uninominal, delà 
représentation  proportionnelle  pour  certaines  circonscriptions, 

(4)  Et  au  Sénat,  70  catholiqueB  contre  29  libéraux  et  3  radicaux-socia- 
liates  élus  par  les  conseils  provinciaux,  sans  conditions  de  cens. 
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et  de  la  représentation  proportionnelle  étendue  à  tous  les 
collèges  électoraux.  Il  en  résulta  une  crise  ministérielle.  11 
n'y  avait  plus  à  remplacer  M.  Beernaert  qui,  depuis 
cinq  ans  (1),  avait  cessé  d'être  premier  ministre  pour  accep- 
ter la  présidence  de  la  Chambre.  Deux  des  membres  du  mi- 
nistère qui  l'avait  remplacé,  MM.  de  Smet  de  Naeyer  et  Nys- 
sens,  se  retirèrent,  pour  laisser  la  direction  du  gouvernement 
à  M.  Van  den  Peereboom,  qui  hésitait  entre  les  partis  à 
prendre. 

Le  projet  de  scrutin  uninominal,  qui  aurait  découpé  la  Bel- 
gique en  152  circonscriptions  d'égale  population,  avait  eu  la 
faveur  de  quelques-uns  des  chefs  du  parti  libéral,  qui  se  flat- 
taient de  pouvoir  s'assurer  ainsi,  comme  autant  de  fiefs,  la 
possession  de  certains  sièges  ;  d'autre  part,  le  roi  Léopold, 
inquiet  de  ne  plus  trouver  en  face  des  catholiques  d'autre 
parti  que  celui  des  socialistes,  paraissait  y  donner  ses  sym- 
pathies. Le  parti  catholique,  se  rendant  compte,  d'après  ce 
qui  se  passe  en  France,  de  la  désorganisation  qui  en  résulte- 
rait et  qui  ne  ferait  plus  des  élections  qu'une  affaire  d'intérol 
local,  sans  aucune  action  commune,  s'y  montra  si  résolument 
opposé  que  le  nouveau  ministère,  qui  avait  paru  y  incliner, 
fut  obligé  d'y  renoncer  avant  de  l'avoir  présenté.  Aussi 
put-il  être  appelé  à  bon  droit  un  projet  mort-né. 

Ce  fut  en  faveur  d'une  part  à  faire  à  la  représentation  pro- 
portionnelle, destinée  à  assurer  les  droits  de  la  minorité,  que 
le  ministère  de  M.  Van  den  Peereboom  se  prononça  ;  mais  il 
le  restreignait  aux  sept  plus  grands  collèges  électoraux  de  la 
Belgique  :  ceux  de  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Liège,  Mons, 
Charleroi  et  Louvain.  Dans  ces  sept  collèges,  l'opposition 
comptait  2o  voix,  la  majorité  catholique  en  comptait  44  ; 
c'était  donc  le  gain  d'un  certain  nombre  de  sièges  que  la  mi- 
norité devait  obtenir,  et  il  semblait,  à  première  vue,  qu'il  y 
avait  à  tenir  compte  de  la  concession  offerte. 

(1)  M.  Beernaert  a  quitté  le  ministère  le  26  mars  1894. 
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Ce  qui  paraissait  un  gage  de  modération  fut  considéré 
comme  une  provocation.  Le  projet  de  représentation  propor- 
tionnelle partielle  fut  dénoncé  comme  un  projet  de  représen- 
tation partiale  et  transformé  en  acte  de  machiavélisme. 
11  ne  sembla  destiné  qu'à  conserver  la  majorité  aux  catho- 
liques dans  tous  les  petits  et  moyens  collèges  électoraux 
dont  ils  étaient  les  maîtres.  En  effet,  aucune  part  n'y  était 
faite  à  la  représentation  proportionnelle,  tandis  que  celle-ci 
leur  réservait  à  l'avance  un  certain  nombre  de  sièges  dans 
les  grands  collèges,  d'où  les  libéraux,  unis  aux  socialistes, 
se  flattaient  de  les  exclure  aux  prochaines  élections.  Aussi  le 
projet,  dont  plusieurs  membres  de  la  majorité  ne  se  montraient 
pas  d'ailleurs  partisans,  fut-il  combattu  avec  une  violence  qui, 
du  Parlement,  passa  dans  la  rue.  On  entendit  dans  l'enceinte  du 
Parlement  les  membres  de  la  gauche  entonner  la  Marseillaise 
à  pleine  voix,  en  se  livrant  à  de  véritables  scènes  de  sauva- 
gerie, et  en  allant  jusqu'à  se  munir  non  seulement  de  sifflets 
et  de  crécelles,  mais  de  cors  de  chasse,  pour  prolonger  l'obs- 
truction parlementaire.  Des  réunions  passionnées,  suivies  de 
cortèges  séditieux,  s'organisèrent.  Il  fallut  à  plusieurs  reprises 
l'emploi  de  la  force  publique  pour  rétablir  l'ordre,  et  M.  Van 
den  Peereboom  dut  capituler,  pour  être  bientôt  remplacé  par 
M.  Smet  de  Naeyer,  qui  rentrait  ainsi  au  pouvoir. 

Jaloux  de  faire  œuvre  de  pacification,  le  nouveau  minis- 
tère prit  résolument  pour  programme  électoral  la  représenta- 
tion proportionnelle  étendue  à  toutes  les  élections  législa- 
tives et  il  le  proposa  à  la  commission  qui  avait  été  nommée 
pour  faire  un  choix  entre  les  différentes  propositions  dont 
quelques  membres  de  la  Chambre  avaient  déjà  pris  l'initia- 
tive. C'est  en  faveur  du  projet  du  Gouvernement  que  la 
Commission,  présidée  par  M.  Beernaert,  s'est  prononcée  en 
se  l'appropriant.  Elle  n'a  pu  toutefois  avoir  raison  d'une  coa- 
lition du  parti  socialiste  et  du  parti  libéral  et  plutôt  radical, 
restée  intangible,  mais  au  moins  redevenue  pacifique  et 
parlementaire.  Il  n'y  eut  qu'une  toute  petite  phalange  du 
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parti  libéral  ou  progressiste,  réduite  à  cinq  députés  seule- 
ment, qui  se  soit  loyalement  conformée  à  ses  déclarations 
précédentes,  sous  la  courageuse  impulsion  d'un  de  ses 
membres  les  plus  modérés  et  les  plus  indépendants,  M.  Lo- 
rand,  le  parti  socialiste  et  le  parti  radical  auxquels  se  sont 
traîtreusement  joints  quelques-uns  des  libéraux  ayant  exigé 
l'acceptation  préalable  du  suffrage  universel,  sans  aucune 
restriction,  avec  l'abolition  du  vote  plural. 

Le  nouveau  projet  renvoyé  au  Sénat,  dont  l'approbation 
ne  faisait  aucun  doute  et  où  il  a  eu  pour  rapporteur  l'un  de 
ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Léger,  a  été  promulgué 
le  29  décembre  1899.  La  Chambre  des  représentants  avait 
commencé  par  le  voler  à  peu  près  textuellement  (  1  ),  mais  après 
trente-trois  séances  de  débats,  avec  une  majorité  qui  s'est 
réduite  au  vote  d'ensemble  à  sept  voix  seulement,  qui  pour- 
rail  être  d'uD  fâcheux  pronostic  pour  l'avenir.  Par  suite  des 
intérêts  personnels  qui  étaient  lésés,  toute  la  fraction  dissi- 
dente du  parti  catholique  de  Irenle-trois  membres  a  suivi 
le  chef  de  la  droite  intransigeante,  M.  Wœste,  qui  s'était  fait 
l'adversaire  irréconciliable  de  la  représentation  proportion- 
nelle, en  la  dénonçant  comme  le  dissolvant  d'une  majorité 
parlementaire  et  obstacle  insurmontable  mis  à  toute  stabi- 
lité gouvernementale.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'énergie  et 
la  ténacité  du  premier  ministre,  M.  Smet  de  Naeyer,  pour  évi- 
ter, en  faisant  voler  la  loi,  la  nouvelle  crise  d'un  avortement 
législatif,  qui  aurait  été  un  désastre  plus  funeste  encore  que 
la  division  si  regrettable  du  parti  catholique. 

Les  arrondissements  uninominaux  ou  bi-nominaux,  c'est- 
à-dire  nommant  un  député  ou  deux  députés  seulement, 
cessent  d'exister  et  sont  englobés  dans  une  même  circonscrip- 
tion, sans  qu'un  remaniement  complet  des  collèges  élec- 
toraux ait  eu  lieu,  mais  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de 
circonscriptions  pouvant  nommer  moins  de  trois  députés  ou 

(1)  Le  14  décembre  1899. 
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de  deux  sénateurs.  Il  est  interdit  d'être  candidat  dans  plus 
d'un  collège  électoral,  ainsi  qu'il  en  est  en  France,  ce  qui 
semble  tout  à  fait  abusif  dans  la  nouvelle  législation  électorale 
de  la  Belgique.  En  outre,  les  candidats  doivent  être  présentés 
par  cent  électeurs  pour  la  Chambre  des  représentants  et  par 
cinquante  électeurs  pour  le  Sénat,  afin  d'éviter  autant  que  pos- 
sible les  candidatures  isolées  qui,  d'ailleurs,  avec  la  repré- 
sentation proportionnelle,  n'ont  guère  aucune  chance  de  suc- 
cès. Sous  réserve  des  candidatures  isolées,  ce  sont  seule- 
ment les  listes  qui  comptent  et  si  l'électeur  garde  le  droit 
de  ne  pas  voter  pour  toute  la  liste,  il  n'a  plus  le  droit  de 
faire  un  choix  entre  les  candidats  des  différentes  listes, 
sans  pouvoir  dès  lors  continuer  à  pratiquer  ce  qu'on  appelle 
en  Belgique  le  panachage  entre  les  candidats  des  différentes 
listes. 

La  préférence  entre  les  candidats  d'une  liste  est  indiquée 
par  leur  ordre  de  présentation,  telle  qu'elle  a  été  faite  par 
les  parrains  de  la  liste  qui  sont  ainsi,  en  quelque  sorte,  des 
électeurs  du  premier  degré  auxquels  les  candidats  ont  à  s'en 
remettre.  Les  électeurs  ont,  il  est  vrai,  le  droit,  qui  leur  a  été 
reconnu,  de  changer  à  leur  gré  cet  ordre  de  présentation, 
pour  en  faire  profiter  les  candidats  de  leur  choix,  mais  avec 
un  privilège  donné  aux  candidats  présentés.  En  efifet,  si 
ceux-ci  n'obtiennent  pas,  par  les  suffrages  personnels  qui 
leur  ont  été  donnés,  le  nombre  de  voix  nécessaire  à  leur  élec- 
tion, le  total  des  voix  obtenues  par  la  liste  sert  à  compléter 
ces  voix  personnelles  et  est  réparti  entre  eux  jusqu'à  l'épuise- 
ment du  total  des  voix  de  la  liste.  C'est  seulement  après  cette 
répartition  que  les  autres  candidats  sont  nommés  dans  l'ordre 
des  suffrages  personnels  qu'ils  ont  obtenus,  jusqu'à  concur- 
rence des  sièges  auxquels  la  liste  a  droit.  La  préférence 
donnée  à  des  candidats  dans  un  ordre  différent  de  celui  où 
ils  sont  présentés  ne  peut  donc  utilement  s'exercer  que  sub- 
sidiairement  à  la  liste  de  présentation. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  restrictif  et  ce  qui  est  un  trait 
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saillant  de  la  législation,  c'est  que,  pour  simplifier  les 
opérations  électorales,  cette  préférence  ne  peut  s'exercer  en 
dehors  de  l'ordre  de  présentation  de  la  liste,  qu'au  profit  d'un 
seul  candidat.  L'élection  se  complète  en  même  temps  par 
celle  des  suppléants  qui  sont  inscrits  sur  le  bulletin  dans  une 
case  à  part  en  vue  d'éviter  les  élections  partielles. 

La  fixation  du  quotient  électoral  (1),  qu'on  appelle  le  com- 
mun diviseur,  tel  qu'il  a  été  formulé  par  le  professeur 
d'Hondt  (2),  donne  à  la  nouvelle  loi  son  caractère  fondamen- 
tal. C'est  au  bureau  principal  de  chaque  collège  électoral 
qu'il  appartient  de  le  déterminer,  avant  le  recensement  des 
voles.  Pour  l'obtenir,  il  faut  diviser  successivement  par  1,2,  3, 
4,  5,  etc.,  tant  qu'il  est  nécessaire,  le  chiffre  électoral  obtenu 
par  chacune  des  listes  (3),  en  rangeant  ensuite  les  quotients 
dans  l'ordre  de  leur  importance  numérique,  sans  distinction 
des  listes,  mais  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  membres 
à  élire.  Le  dernier  quotient  inscrit  est  le  quotient  élec- 
toral. 

La  répartition  entre  les  listes  s'opère  en  attribuant  défini- 
tivement dès  le  premier  tour  de  scrutin  à  chacune  des  listes 
autant  de  sièges  que  le  chiffre  électoral  de  chaque  liste  (4) 
comprend  de  fois  ce  quotient  (5). 

Deux  exemples  pourront  contribuer  à  éclaircir  les  compli- 
cations qui  semblent  résulter  d'un  système  ayant  les  appa- 
rences d'un  logarithme.   Pour  rendre  ces    exemples   plus 
'  concluants,  il  convient  de  les  prendre  d'une  part  dans  le  plus 

(1)  C'est  ce  quotient  qui  représente  le  quorum,  mais  un  quorum  va- 
riable. 

(2)  M.  d'Hondt  est  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Paris. 

(3)  Le  nombre  des  voix  obtenues  par  une  liste  et  par  ses  candidats 
titulaires  constitue  le  chiffre  électoral  de  cette  liste. 

(4)  Les  candidatures  isolées  sont  considérées  comme  constituant  une 
liste. 

(5)  Si  le  dernier  siègo  revient  à  deux  listes,  la  liste  dont  le  chiffre 
électoral  est  le  plus  élevé  l'emporte. 
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grand  collège  électoral,  celui  de  Bruxelles,  qui  nomme  dix- 
huit  députés,  et  d'autre  part  dans  l'un  des  plus  petits  collèges 
qui  n'en  nomment  pas  plus  de  trois. 

Aux  dernières  élections  de  Bruxelles,  celle  de  1896  avec  le 
vote  plural,  le  total  des  suffrages  était  d'environ  200,000  qui 
donnaient  aux  catholiques  90,000  voix,  aux  socialistes  72,000, 
aux  libéraux  28,000,  et  à  divers  isolés  9,000. 

Avec  ces  mêmes  chiffres,  par  suite  des  divisions  de  voix 
opérées  successivement  sur  les  listes,  le  dix-huitième  quo- 
tient en  importance,  constituant  le  quotient  électoral,  serait 
de  10,000.  La  liste  des  catholiques,  qui  comprendrait  neuf 
fois  ce  quotient,  aurait  droit  à  neuf  représentants  et  celle  des 
socialistes  à  sept.  La  liste  des  libéraux,  malgré  son  déchet 
important  de  8,000  voix,  n'obtiendrait  que  deux  sièges. 
Enfin  les  isolés,  n'ayant  pu  atteindre  le  quotient  électoral, 
n'auraient  droit  à  aucun  représentant.  Au  heu  des  18  députés 
qui  appartiennent  actuellement  au  parti  catholique,  le  parti 
catholique  ne  serait  plus,  avec  la  nouvelle  législation, 
représenté  que  par  neuf  mandataires. 

Par  contre,  voici  un  collège  électoral  de  trois  députés  avec 
trois  listes  de  candidats  en  présence  donnant  pour  ces  trois 
listes  un  total  de  30,000  voix  dont  le  quotient  électoral  tel 
qu'il  serait  produit  par  la  division  successive  des  voix  données 
à  chaque  hste  serait  de  7,300  voix.  La  première  liste,  celle 
des  catholiques,  obtient  par  hypothèse  14,600  voix  ;  la 
seconde,  celle  des  libéraux,  9,500  ;  la  troisième,  celle  des 
socialistes,  5,900.  La  première  liste,  comprenant  deux  fois  le 
quotient,  évalué  à  7,300,  aurait  droit  à  deux  sièges  ; 
la  seconde  liste,  ne  comprenant  le  quotient  qu'une  fois, 
aurait  droit  à  un  siège  et  la  troisième,  n'obtenant  pas  ce  quo- 
tient, n'obtiendrait  aucune  nomination. 

Le  seul  reproche  qui  semble  devoir  être  encouru  c'est, 
outre  tout  l'enchevêtrement  du  projet,  allégé  au  moment  du 
ballottage,  l'abaissement  trop  peu  limité  du  quotient  élec- 
toral tel, qu'il  a  été    déterminé,   quand  la   fixation  d'un 
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quorum  (1),  c'est-à-dire  la  nécessité  pour  une  liste  de 
recueillir  comme  condition  de  l'admission  de  la  liste  à  la 
répartition  des  sièges  une  certaine  quantité  fixée  à  l'avance 
du  total  des  voix  émises,  aurait  semblé  plus  avantageuse  afin 
de  ne  pas  laisser  aux  minorités  un  trop  facile  accès  qui  peut 
être  abusif  et  dangereux. 

En  substituant  ainsi  toute  une  nouvelle  législation  à  l'an- 
cienne, le  Gouvernement  s'est  bien  rendu  compte  du  contraste 
trop  flagrant  qui  résulterait  pour  les  deux  Chambres  d'un 
renouvellement  partiel  tel  qu'il  doit  être  conslitulionnellement 
pratiqué,  et  qui  laisserait  les  anciens  élus  d'un  système  élec- 
toral continuer  leur  mandat  avec  ceux  qui  devraient  leur 
élection  à  un  système  si  complètement  différent.  Il  s'est  donc 
à  l'avance  prononcé  pour  une  dissolution  qui,  en  1900,  fera 
renouveler  intégralement  les  deux  Chambres.  Les  prochaines 
élections  donneront  ainsi  à  la  Belgique,  sur  de  nouvelles 
bases,  un  nouveau  Parlement  qui  décidera  de  ses  destinées, 
grande  crise  politique  à  prévoir,  avec  l'espérance  qu'elle  ne 
fera  pas  courir  une  aventure. 

Préconisée  depuis  1881  par  une  puissante  Association 
dont  le  président,  M.  Beernaert,  avec  son  expérience 
d'homme  d'Étal,  a  su  faire  un  centre  d'action  et  un  ins- 
trument de  rapprochement  entre  les  partis  politiques  qu'il 
avait  su  y  grouper  ;  acclimatée  déjà  par  les  élections  com- 
munales (2),  la  représentation  proportionnelle  obtient  ainsi  sa 
grande  naturalisation. 

En  la  faisant  entrer  dans  sa  législation  électorale,  la  Bel- 
gique accomplit  ainsi  une  grande  œuvre  de  justice  distribu- 
live.  En  effet,  la  représentation  proportionnelle  n'écrase  aucun 
parti,  sauvegarde  à  chacun  sa  part  et  ne  fait  pas,  comme  en 

(4)  La  fixation  de  ce  quorum  au  dixième  des  voix  obtenues  avait  fait 
Tobjet  d'un  amendement  présenté  par  NysgenB  auquel  le  Ministère  s'est 
opposé,  mais  qui  a  failli  obtenir  la  majorité. 

(2)  Loi  du  13  septembre  1893. 
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France,  de  la  loi  du  nombre  une  tyrannie,  en  même  temps 
qu'elle  assure  dans  les  Chambres  une  majorité  correspondant 
exactement  à  la  majorité  réelle  du  pays.  Malgré  les  sinistres 
prévisions  de  quelques-uns  de  ses  adversaires,  elle  pourrait 
être  un  bienfait  par  l'apaisement  qui  devrait  en  résulter  et 
qui  pourrait  rendre  à  l'ancien  parti  libéral,  absorbé  par  le 
parti  radical  et  par  le  parti  socialiste,  une  nouvelle  existence 
nécessaire  au  libre  jeu  des  institutions  parlementaires.  Ce 
sera  ainsi  l'honneur  du  parti  catholique  de  Belgique  d'avoir 
eu  des  ministres  qui,  avec  la  représentation  proportionnelle, 
ont  fait  d'un  nouveau  système  électoral  un  programme  de 
Gouvernement.  En  n'usant  de  sa  force  que  pour  n'en  pas 
abuser,  le  parti  catholique  aura  donné  un  grand  exemple 
de  tolérance  politique  et,  quoi  qu'il  advienne,  il  aura  mérité 
d'en  profiter. 

A.  Lefèvre-Pontalis. 


PARLEMENTS  ET  DICTATEURS 

ANGLETERRE  [1647-1653]  (1) 


C'est  seulenient  le  7  février  1640  que  les  communes 
adoptèrent  la  motion  suivante  :  «  Il  a  été  prouvé  par 
«  l'expérience  et  cette  chambre  déclare  que  l'office  du 
<  roi  est,  dans  ce  pays,  inutile,  onéreux  et  dangereux  ;  en 
«  conséquence,  il  est  aboli.  >  Mais  la  République  était 
virtuellement  fondée  depuis  plus  d'un  an,  c'est-à-dit 
depuis  le  jour  où  la  Chambre  avait  décidé,  sur  la  propo- 
sition de  sir  Thomas  Wroth  et  sous  l'étreinte  de  Cromwell, 
de  régler  les  affaires  publiques  sans  le  concours  du  roi. 
C'est  à  la  même  époque  que  le  Parlement,  €  suppléant  à  la 
«  popularité  par  la  tyrannie  »  (2),  forgea  ses  premières 
lois  d'exception  pour  l'Angleterre. 

Dès  le  17  décembre  1647,  quiconque  avait  porté  les 
armes  contre  le  Parlement  reçut  l'ordre  de  quitter  Lon- 
dres et  la  défense  de  résider  à  moins  de  vingt  milles  de  ses 
murs  ;  on  prescrivit  une  épuration  des  juges  de  paix,  afin 
d'écarter  les  magistrats  suspects  ;  on  décréta  qu'aucun 
homme  accusé  d'avoir  pris  part  à  quelque  complot  contre 
le  Parlement  ne  pourrait  être  élu  lord  maire  ou  alderman 
ou  membre  du  Conseil  commun  de  la  Cité,  ni  même  con- 
courir à  l'élection  de  ces  officiers.  La  même  interdiction 
fut  bientôt  appliquée  aux  fonctions  de  juré  et  à  l'élection 

(i)  Chapitre  extrait  d'une  étude  qui  D*a  pas  été  publiée. 
(%)  M.  Ouizot. 
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des  membres  des  Communes.  A  partir  du  6  janvier  1648, 
le  Comité  chargé  de  réprimer  la  licence  de  la  presse  dut 
siéger  tous  les  jours,  et  une  somme  fut  mise  à  sa  dispo- 
sition pour  récompenser  quiconque  découvrirait  et  ferait 
saisir  les  presses  des  «  malveillants  ».  Le  17  avril  1648,  les 
communes  conférèrent  aux  Comités  administratifs  de 
chaque  comté  le  droit  exorbitant  d'arrêter  et  d'empri- 
sonner tout  «  malveillant  »,  tout  homme  simplement  sus- 
pect. Le  11  mai,  les  biens  des  délinquants  furent  affectés 
au  paiement  des  dettes  contractées  envers  les  amis  de  la 
bonne  cause.  Le  23  mai,  les  papistes  et  les  «  malveillants  » 
furent  de  nouveau  bannis  de  Londres,  mais  sous  des 
peines  plus  sévères.  Les  députés  républicains  ne  toléraient 
plus  même  qu'on  leur  opposât  les  lois  fondamentales  de  la 
vieille  Angleterre,  et  la  grande  charte  devint,  dans  les 
débats  du  mois  d'octobre,  un  objet  de  risée.  Presque  tous 
ces  actes  de  violence  étaient  des  actes  de  faiblesse  ;  ils  ne 
sauvèrent  pas  la  Chambre  des  communes  :  à  la  suite  du 
dernier  vote  qu'elle  put  librement  émettre  (5  décem- 
bre 1648)  (1),  sa  perte  fut  décidée. 

Dans  la  soirée  du  5  décembre  1648,  une  liste  de  pros- 
cription fut  arrêtée  par  trois  députés  et  trois  officiers.  Le 
lendemain,  deux  régiments  occupèrent  toutes  les  avenues 
de  la  Chambre:  à  la  porte  même  des  Communes,  un  colonel, 
tenant  cette  liste  à  la  main,  repoussait  les  uns  et  faisait 
arrêter  les  autres.  Quarante-un  membres  furent  enfermés 
dans  des  pièces  voisines,  puis  enlevés  de  Westminster,  et 
promenés  dans  Londres,  de  quartier  en  quartier,  sous 
l'escorte  de  soldats  qui  les  insultaient.  Mais  l'épuration 
n'était  pas  suffisante  ;  la  majeure  partie  de  ceux  qu'on 
avait  épargnés  réclama  les  députés  exclus  et  refusa  d'ob- 

(1)  Elle  avait  décidé,  après  une  séance  de  vingt-quatre  heures,  par 
140  voix  contre  104,  que  les  réponses  du  roi  étaient  propres  à  servir  de 
fondement  à  la  paix. 
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tempérer  aux  sommations  de  l'armée.  Il  fallut  donc 
recommencer.  Le  7  décembre,  les  troupes  occupèrent  une 
seconde  fois  la  cour  et  la  grande  salle  de  Westminster; 
quarante  membres  furent  encore  écartés;  quelques-uns 
avaient  été,  dès  l'aube,  empoignés  dans  leurs  maisons. 
Cette  fois,  les  républicains  avaient  déplacé  la  majorité. 
Les  membres  exclus  ayant  écrit  à  la  Chambre  pour  obtenir 
leur  mise  en  liberté,  celle-ci  prit  au  contraire  en  consi- 
dération, par  cinquante  voix  contre  vingt-huit,  toutes  les 
propositions  des  assiégeants.  Cette  dernière  minorité  des 
vingt-huit  se  retira  d'elle-même,  annonçant  qu'elle  ne 
siégerait  plus  tant  que  le  Parlement  ne  serait  pas  au  com- 
plet. Cent  cinquante  députés  manquèrent  désormais  à 
l'appel.  C'est  par  ce  violent  outrage  à  la  nation  anglaise 
que  débuta  la  République  d'Angleterre.  C'est  par  cette 
Chambre  mutilée  que  la  Chambre  des  lords  fut  dissoute  et 
supprimée  le  6  janvier  1649. 

Même  ainsi  pétri,  même  ainsi  défiguré,  le  long  Parlement 
parut  insupportable  à  Cromwell.  Il  s'occupait  beaucoup 
trop  des  affaires  publiques  et  retardait  ainsi  l'avènement 
de  la  cinquième  monarchie,  c'est-à-dire  de  la  royauté  spi- 
rituelle qui  devait  être  remise  entre  les  mains  de  Jésus- 
Christ.  Cromwell,  qui  prépara  pendant  deux  ans  son  second 
coup  de  force,  répétait  et  faisait  dire,  en  effet,  que,  s'il 
mettait  le  rump  à  la  porte,  ce  serait  afin  de  préparer  la 
voie  du  Christ  ;  à  quoi  l'un  des  officiers  s'avisa  de  répliquer 
que,  si  ce  dernier  ne  se  dépéchait  pas,  il  trouverait  la 
place  prise.  Elle  fut  prise,  en  effet,  le  20  avril  1653,  quand 
cet  hypocrite  raffiné,  «  capable  de  tout  entreprendre  », 
entreprit  d'expulser  la  minorité  survivante  plus  brutale- 
ment que  ses  acolytes  n'avaient,  en  1648,  chassé  la  majorité. 
Il  expulsa  du  môme  coup  un  Conseil  d'État  de  quarante-un 
membres,  dernier  débris  du  régime  parlementaire, 
puisqu'il  avait  été  créé  par  les  communes  au  moment 
môme  où  elles  décapitaient  la  Monarchie.  Le  roi,  les  lords, 
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les  communes,  les  anciens  et  les  nouveaux  conseils,  la 
grande  charte  et  la  pétition  des  droits,  Cromwell  rem- 
plaçait tout. 

Toutefois,  sa  suprême  hardiesse  fut  non  pas  de  dissoudre 
le  long  parlement,  mais  de  nommer  lui-même  un  parle- 
ment. Moins  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  quand  il 
adressa  des  lettres  à  cent  trente-neuf  personnes  pour  les 
comtés  et  les  villes  de  l'Angleterre,  à  six  personnes  pour 
la  principauté  de  Galles  ;  à  cinq  pour  l'Ecosse  ;  à  six  pour 
l'Irlande  :  «  Ayant  assurance,  y  lisait-on,  de  votre  amour 
«  et  de  votre  zèle  pour  Dieu  et  pour  les  intérêts  de  cette 
<  cause  et  du  bon  peuple  de  la  République,  moi,  Olivier 
c  Cromwell,  capitaine  général  de  toutes  les  forces  actuelles 
«  et  à  venir  de  la  République,  je  vous  avertis  et 
«  requiers...  »  Tous  les  destinataires,  sauf  deux,  accep- 
tèrent ce  singulier  mandat,  et  personne  n'osa  critiquer  ce 
nouveau  mode  de  représentation  nationale.  On  se  contenta 
de  donner  à  cette  étrange  assemblée  le  sobriquet  de  parle- 
ment Barebone  (1).  Quelle  humiliation  !  C'est  dans  le  pays 
où,  dès  le  xiii®  siècle,  les  barons  anglais  avaient  obtenu  la 
concession  de  la  grande  charte  et  jeté  les  fondements  d'un 
Etat  libre  qu'on  inaugurait  un  pareil  ordre  de  choses  ! 
C'est  au  berceau  du  régime  représentatif  qu'on  imaginait 
cette  parodie  du  régime  représentatif  !  C'est  au  pays  du 
droit  et  du  self-government  qu'on  installait  ce  grossier 
despotisme!  Les  républicains  anglais  du  xvii«  siècle  purent- 
ils  se  figurer  un  moment  qu'ils  forceraient  le  fleuve  à 
rebrousser  son  cours  et  constitueraient  une  république 
sur  les  débris  des  mœurs,  des  traditions  et  des  lois  an- 
glaises ? 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  Cromwell  ne  put  pas 
gouverner,  même  avec  le  parlement  Barebone.  Celui-ci  se 

(1)  Ossement  sec.  On  ajoutait  une  lettre  au  nom  du  tanneur  Barbone, 
un  des  membres  les  plus  considérables  de  cette  assemblée. 
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prit  au  sérieux  et  tenta  de  faire  un  certain  nombre  de 
réformes.  On  se  brouilla  très  vite,  et  les  anabaptistes  de 
l'Assemblée  ne  virent  plus,  dans  le  capitaine  général,  que 
«  la  bête  de  l'Apocalypse  ».  Gromwell  perdit  patience.  Le 
colonel  Sydenham,  à  son  instigation,  proposa  donc  à  ses 
collègues,  le  22  décembre  1653,  de  partir  pour  Whitehall 
et  de  remettre  le  pouvoir  aux  mains  de  celui  qui  le  leur 
avait  donné.  Le  bureau,  composé  d'c  indépendants  », 
quitta  sur  le  champ  la  salle.  Les  anabaptistes,  ne  sachant 
que  résoudre,  se  mirent  en  prières,  mais  furent  troublés 
dans  cet  exercice  par  une  compagnie  de  soldats  qui  les  fit 
déguerpir.  L'acte  de  «  résignation  »,  présenté  par  le 
secrétaire  de  la  Chambre  à  Gromwell,  fut  placé  dans  une 
pièce  du  palais  et  bientôt  signé  par  la  majorité  du  parle- 
ment Barebone.  Quatre  jours  après,  le  capitaine  général  se 
rendit  à  la  cour  de  la  chnacellerie,  accompagné  de  huit 

régiments,   et   fut  proclamé  solennellement,    au  son  des 

trompettes,  lord  protecteur. 
Quatre  autres  parlements  furent  successivement  dissous 

par  Gromwell.  A  chaque  dissolution,  il  jetait  en  prison  un 

certain    nombre    de    députés,    sans    parler   des   anciens 

patriotes  qui  laissaient  percer  leur  mauvaise  humeur. 
Les  fondateurs  d'une  telle  République  avaient,  par  ces 

coups  de  force  successifs,  rébabilité  les  Stuarts  et  préparé 

le  retour  de  Charles  II. 

Arthur  Desjardins. 


DISCOURS 

PRONONCÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  13  JANVIER  1900 


FAB 


MM.  HIMLY  ET  LE  C"  DE  FftANQUEVlLLE 


M.  Himly,  président  pour  l'année  1899,  avant  de  céder  le  fauteuil  d* 
la  présidence  à  son  successeur,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs  et  Chers  Confrères, 

Arrivé  au  terme  de  ma  carrière  présidentielle,  j'ai,  suivant 
nos  usages,  à  accompagner  d'une  allocution  la  résignation 
de  mes  pouvoirs  entre  les  mains  de  mon  successeur.  Depuis 
un  certain  temps,  j'étais  préoccupé  de  ce  que  je  pourrais  bien 
vous  dire  et,  historien  habitué  à  m'inspirer  des  documents, 
j'ai,  pour  fixer  mes  idées  à  cet  égard,  relu  tous  les  discours 
que,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de  notre  compa- 
gnie, j'avais  entendu  prononcer  en  pareille  occurrence  par 
ceux  des  nôtres  qui  ont  successivement  occupé  le  fauteuil. 
Or  je  n'ai  pas  tardé  à  me  convaincre  que,  si  ces  morceaux 
d'éloquence  académique  différaient  par  leur  étendue  (la  plu- 
part remplissant  deux  ou  trois  pages  de  nos  comptes  rendus, 
quelques-uns  cependant  n'en  occupant  qu'une  seule,  quelques 
autres  allant  à  quatre  et  même  à  six  pages),  ils  se  ressem- 
blaient singulièrement  quant  au  fond,  tout  en  variant  à  l'infini 
les  formules  élégantes  de  ce  compliment  d'adieu. 
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N'ayant  aucune  prétention  à  l'originalité,  je  ne  crois  pou- 
voir mieux  faire  que  de  suivre  l'exemple  de  mes  honorables 
prédécesseurs.  Comme  eux,  je  m'abstiendrai  de  vous  infliger 
une  analyse  de  vos  travaux  de  l'année  dernière,  qui  naturel- 
lement vous  paraîtrait  fastidieuse  ;  comme  eux,  je  tiens  avant 
tout  à  vous  exprimer  ma  sincère  gratitude  pour  la  bienveil- 
lance que  tous  vous  avez  bien  voulu  me  témoigner  pendant 
ma  magistrature  temporaire.  Mes  remerciements  vont  en 
particulier  à  notre  cher  et  infatigable  secrétaire  perpétuel, 
qui  ne  m'a  laissé  que  l'honneur  de  la  direction  de  nos 
séances,  en  en  assumant  pour  lui  toutes  les  charges. 

Le  seul  regret  que  j'éprouve  en  regagnant  ma  vieille 
place,  c'est  de  ne  plus  siéger  à  côté  de  lui.  Mais,  d'autre  part, 
quel  bonheur  pour  moi  de  n'être  plus  rivé  par  une  consigne 
inflexible  à  cette  citadelle  du  bureau,  d'où  le  pauvre  président 
est  réduit  à  jeter  des  regards  d'envie  sur  les  confrères  qui 
jouissent  de  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  et  surtout  de  celle 
d'adresser  de  temps  à  autre  un  mot  discret  à  leui*s  voisins  1 
Quel  bonheur,  bien  plus  grand  encore,  de  n'avoir  plus  à 
mener  le  deuil  de  ceux  d'entre  nous  que  frappe  la  mort  avec 
une  régularité  presque  mathématique  et  qui  laissent  dans 
nos  rangs  des  vides  difficiles  à  combler  ! 

J'avais,  en  entrant  en  charge,  émis  le  vœu  de  pouvoir 
rendre  à  mon  successeur  l'Académie  intacte.  1/événement  a 
donné  un  cruel  démenti  à  mes  espérances.  La  mort  n'a  sévi 
que  sur  une  seule  de  nos  sections,  celle  de  philosophie,  mais 
elle  en  a  fauché  la  moitié  dans  l'espace  de  quelques  mois,  et 
j'ai  eu  la  mission,  particulièrement  douloureuse,  de  dire  vos 
adieux  à  nos  deux  doyens  successifs,  qui  l'un  et  l'autre  étaient 
pour  moi  des  amis  de  près  d'un  demi-siècle.  Puisse  mon 
successeur  être  plus  heureux  que  moi! 

En  l'absence  de  M.  Germain,  notre  nouveau  président, 
j'invite  le  vice-président,  M.  le  comte  de  Franqueville,  à 
occuper  le  fauteuil  que  je  quitte. 
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M.  le  comte  de  Franqueville,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la 
présidence  pour  M.  Henri  Germain  absent,  prononce  l'allocution 
suivant©  : 

Messieurs, 

J'ai  reçu  de  notre  président,  M.  Germain,  la  lettre  que 
voici  : 

Mon  Cher  Confrère, 

«  J'ai  recours  à  votre  obligeance  et  viens  vous  prier  de  lire 
«  à  l'Académie  les  quelques  lignes  ci-incluses,  dans  les- 
«  quelles  je  m'excuse  de  ne  pas  être  présent,  le  13  janvier. 

«  L'Académie,  du  reste,  n'aura  pas  à  regretter  mon 
<t  absence,  puisque  c'est  vous  qui  la  présiderez.  • 

A  celte  lettre  était  jointe  la  page  dont  je  vais  donner 
connaissance  à  l'Académie  : 

Messieurs  et  Chers  Confrères, 

Ce  n'est  jamais  sans  regret  que  je  suis  infidèle  à  vos  same- 
dis ;  aujourd'hui,  où  j'avais  l'occasion  de  vous  dire  ma 
reconnaissance  de  vous  présider,  je  suis  encore  plus  contrarié 
d'être  loin  de  vous. 

Dans  vos  réunions  hebdomadaires,  vous  agitez  tous  les 
problèmes  de  philosophie,  d'histoire,  de  législation,  d'éco- 
nomie politique  et  de  morale,  tous  les  sujets  en  un  mot  qui 
ont  l'humanité  pour  objet.  Vos  lectures  se  font  remarquer 
par  l'étendue  des  recherches,  la  sûreté  des  vues,  l'impartia- 
lité des  jugements. 

Vos  discussions,  toujours  calmes,  sont  empreintes  de 
courtoisie,  alors  qu'ailleurs  on  rencontre  trop  souvent,  dans 
les  assemblées,  la  passion  et  l'injure.  Aussi,  quand  on  songe 
que  durant  plus  de  30  ans  votre  Académie  a  été  supprimée 
parce  qu'elle  passait  pour  être  révolutionnaire,  on  est  tenté 
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de  se  demander  pourquoi  on  n'a  pas  aussi  supprimé  l'Aca- 
démie de  médecine,  sous  prétexte  qu'elle  engendrait  des 
maladies. 

J'ignore  si,  comme  on  le  prétend  :  <  Quiconque  n'a  pas 
vécu  avant  1789  n'a  pas  connu  le  plaisir  de  vivre  ».  Mais 
j'affirme  que,  pour  connaître  le  charme  de  l'étude  des  sciences 
morales  et  politiques,  il  faut  avoir  vécu  au  milieu  de 
vous. 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  recevoir  de  nouveau  l'expres- 
sion de  mes  regrets  et  de  mes  sentiments  d'affectueux 
dévoûment. 

A  cette  communication  je  n'ajouterai  que  deux  mots:  le 
premier  pour  exprimer  le  regret  que  notre  cher  président  ait 
été  obligé  de  s'éloigner  de  nous  pour  rétablir  sa  santé,  le 
second  pour  remplir  le  devoir  dont  il  a  eu  la  délicatesse  de 
tne  laisser  la  charge,  celui  d'adresser  à  son  prédécesseur  les 
remerciements  de  l'Académie.  11  m'est  particulièrement 
agréable  d'avoir  une  nouvelle  occasion  d'exprimer  à 
M.  Himly  des  sentiments  qui  sont  ceux  de  tous  ses  confrères. 
Non  seulement  il  a  exercé  les  fonctions  de  président  avec  une 
régularité  et  une  exactitude  particulièrement  remarquables, 
mais  encore  il  nous  a  fourni  une  nouvelle  occasion  d'appré- 
cier sa  parfaite  courtoisie,  et  aussi  la  vivacité  et  la  jeunesse 
de  son  esprit  ;  j'ai  dit  la  jeunesse,  car  il  semble  que  les  années 
aient  glissé  sur  lui  sans  le  toucher  et  nous  espérons  qu'il 
sera  bien  longtemps  encore,  aussi  vert,  aussi  gai,  aussi 
assidu  à  nos  séances.  S'il  n'a  pas  eu  le  bonheur  de  voir 
réaUser  le  souhait  qu'il  formait,  lors  de  son  installation,  et 
si  notre  section  de  philosophie  a  été  cruellement  éprouvée 
pendant  l'année  qui  vient  de  finir,  il  joindra  certainement  ses 
vœux  aux  nôtres  pour  que  la  dernière  année  du  xix*  siècle 
nous  soit  plus  clémente  et  pour  que  Dieu  épargne  à  notre 
compagnie  de  nouveaux  deuils. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Guide  de  l'immigrant  à  Madagascar, 

Publié  par  la  Colonie  de  Madagascar  avec  le  concoura  du  Comité 
de  Madagascar, 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  Chiide  de  l'immigrant  à  Madagascar^ 
publié  par  la  colonie  de  Madagascar  avec  le  concours  du  Comité  de 
Madagascar.  C'est  un  ouvrage  considérable.  C'est  en  réalité  le  guide  de 
ceux  qui  doivent  guider  les  immigrants.  Il  comprend  trois  volumes  et 
un  atlas  de  vingt-quatre  cartes. 

Ces  cartes  présentent  l'île  sous  tous  ses  aspects  :  les  aspects  perma- 
nents et  les  aspects  passagers.  Il  y  a  une  carte  de  la  pacification  du  sud. 
A  la  fi^n  de  1898,  il  ne  restait  qu'une  petite  partie  du  sud-est  et  quelques 
petites  parties  disséminées  sur  la  côte  orientale  que  la  France  n'avait  pas 
occupées.  Une  autre  carte  nous  montre  les  différentes  races  des  habi- 
tants de  Madagascar. 

Il  y  a  également,  dans  cet  atlas,  des  cartes  qui  nous  montrent  les  pro- 
jets préparés  pour  les  travaux  publics.  J'y  vois  notamment  deux  projets 
de  chemins  de  fer  qu'il  est  question  d'exécuter.  Il  y  a  aussi  les  travaux 
préparatoires  pour  la  concession  des  mines.  Une  carte  très  intéressante 
est  celle  de  la  colonisation.  Elle  montre  les  efforts  faits  par  l'administra- 
tion du  général  Galliéni  pour  que  Madagascar  se  développpe.  On  voit  sur 
cette  carte  les  surfaces  mensurées  et  préparées  pour  la  colonisation.  Il 
en  résulte  que  tout  le  plateau  central  et  la  partie  située  au  nord-ouest  de 
l'île  sont  accessibles  à  la  colonisation.  Le  grand  défaut  des  colons  fran- 
çais est  toujours  de  ne  pas  faire  ce  que  les  Anglais  appellent  les  ouvrages 
préparatoires,  l'arpentage  surtout.  L'administration  du  général  Galliéni  a 
suivi  l'exemple  donné  par  les  Anglais. 

Les  trois  volumes  sont  divisés  de  la  façon  suivante  : 
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l*""  volume  ;  histoire,  géographie,  organisation,  administration  ; 

2>  volume  :  production,  industrie,  commerce,  culture,  colonisation  ; 

3«  volume  :  voies  de  communication,  hygiène,  documents  officiels, 
législation. 

On  trouve  dans  ces  trois  volumes  tout  ce  qui,  soit  d'une  façon  perma- 
nente, soît  d'une  façon  temporaire,  peut  intéresser  les  immigrants  et 
ceux  qui  veulent  engager  leurs  capitaux. 

La  préface  est  rédigée  dans  un  esprit  très  modéré,  ce  qui  est  rare  chez 
les  coloniaux.  Les  coloniaux  sont  en  général  plus  effervescents.  II 
semble,  à  les  entendre,  que  les  colonies  sont  un  Eden  et  qu'il  suffit  de 
s'y  présenter  avec  ses  bras  et  cinq  ou  six  mille  francs  pour  recueillir  une 
fortune.  Le  rédacteur  de  la  préface  ne  tombe  pas  dans  cet  excès.  Il  dit 
que  rien  n'est  plus  controversé  que  la  richesse  de  Madagascar  au  point 
de  vue  agricole  et  minier.  Les  uns  considèrent  Madagascar  comme  un 
Éden,  les  autres  comme  étant  complètement  dénuée  de  richesses.  Beau- 
coup se  réfugient  sur  le  terain  minier  et  disent  que  Madagascar  est  riche 
en  mines  :  mines  d'or  et  mines  de  charbon.  Un  voyageur  affirme  qu'on 
parle  de  la  richesse  minière  d'un  pays  quand  il  n'a  pas  de  richesse  agri- 
cole. Pour  Madagascar,  il  y  a  quelques  préBoraptions  qu'elle  est  riche  en 
mines  —  en  mines  d'or.  Le  rédacteur  de  la  préface  est,  toutefois,  très 
circonspect.  Toute  l'Afrique  du  sud-est  est  un  peu  réfrsctaire  à  la 
production  agricole.  II  pourrait  en  être  de  même  &  Madagascar,  mais  sur 
cette  surface  il  est  possible  d'élever  des  troupeaux.  La  richesse  forestière 
est  en  partie  détruite  ;  elle  est  en  voie  de  reconstitution. 

L'auteur  de  cette  vaste  publication  conclut  d'une  façon  modérée.  Il 
pense  que  Madagascar  peut  prendre  de  grands  développements.  Parmi 
les  contrées  neuves  qui  tiennent  le  premier  rang,  il  y  en  a  très  peu  qui 
aient  été  favorisées  parla  nature.  L'Australie  n'est  pas  le  pays  exubérant 
que  l'on  croit.  Cependant,  l'Australie,  par  son  immensité,  par  l'activité 
des  hommes,  est  arrivée  à  constituer,  au  XIX*  siècle,  le  g^upe  le  plus 
important  de  colonisation. 

Il  y  a  beancoop  à  faire  à  Madagascar.  Tandis  que,  généralement,  les 
colonies  laissent  les  habitants  de  la  France  très  froids,  Madagascar  a 
toujours  eu  un  grand  nombre  de  partisans   en  France,  même  dans  le 
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populaire.  Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  une  anecdote  assez  curieuse. 
Benan  était  candidat  à  la  députation  dans  un  département  voisin  de  Paris, 
vers  la  fin  de  l'Empire.  Il  monta  à  la  tribune  dans  une  réunion  publique 
pour  exposer  son  programme.  Un  auditeur  prit  la  parole  et  lui  demanda  de 
s'expliquer  sur  Madagascar.  Il  n'y  avait  aucune  question  de  Madagascar 
à  cette  époque.  Dans  toutes  les  réunions,  il  trouva  le  même  interrupteur. 

Quand  Madagascar  a  été  conquise,  il  y  a  eu  un  grand  mouvement 
pour  y  aller.  Ce  mouvement  était  prématuré.  Le  guide  de  l'immigrant 
constate  que  Madagascar  n'est  ni  un  Eden,  ni  un  Eldorado,  mais  qu'on 
peut  y  faire  certaines  cultures  rémunératrices  :  le  caoutchouc,  par  exemple, 
dont  l'usage  se  répand  de  plus  en  plus.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse 
arriver  à  Madagascar  sans  pécule  ou  même  avec  un  petit  pécule.  Le 
guide  déclare  qu'il  faut  [au  moins  quinze  ou  vingt  mille  francs.  J'irai 
plus  loin.  Je  soutiendrai  une  thèse  que  j'ai  déjà  soutenue.  Il  y  a  une 
gradation  à  suivre  dans  l'exploitation  des  colonies.  A  la  première  heure, 
ce  sont  les  grands  capitaux  qui  doivent  jouer  le  rôle  principal.  Une  colo- 
nie jeune  ne  peut  pas  être  peuplée  de  gens  apportant  même  quinze  ou 
vingt  mille  francs  ;  ce  n'est  pas  assez.  Ils  ne  peuvent  pas  jouer  dans  la 
colonie  un  rôle  prépondérant. 

Oq  a  introduit  à  Madagascar  un  régime  douanier  qui  est  excessif.  On 
a  voulu  protéger  à  outrance  nos  fabricants.  Les  neuf  dixièmes  des  ventes 
de  tissus  se  font  avec  des  tissus  français.  Sans  prétendre  qu'il  faille 
pratiquer  le  libre  échange,  et  en  trouvant  tout  naturel  qu'on  établisse 
une  certaine  protection,  je  crois  que  la  protection  de  45  0/0  qui  est  établie 
est  exagérée. 

Je  suis  très  heureux  d'avoir  présenté  cet  ouvrage  à  l'Académie.  Il  sera 
réduit  en  ouvrages  plus  petits.  Tel  qu'il  est,  c'est  un  monument  ;  je 
trouve  excellent  que  Madagascar  ait  ce  monument.  Il  figurera  avec  hon- 
neur dans  la  bibliothèque  de  l'Institut. 

Ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  Quand  il  s'agit  d'expansion 
coloniale  française,  je  crois  qu'il  faut,  à  l'heure  actuelle,  procéder  et 
parler  avec  une  grande  prudence. 
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J'approuve  particalièrement  l'auteur  du  Mantiel  de  l'Immigrant  à 
Ma'iagascar  de  s'être  enfermé  dans  des  coocluBions  circoaspectes,  et  je 
félicite  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  d'avoir  enchéri  sur  cette  circonspection. 
J'estime  qu'il  faut  surtout,  avant  de  se  prononcer  sur  une  entreprise 
coloniale,  supputer  les  c  possibilités  du  développement  colonial  >. 

En  ce  qui  touche  Madagascar,  ne  s'est-on  pas  livré  à  des  conjec- 
tures hâtives  sur  les  richesses  minières  de  la  colonie  ?  Parce  qu'on  a 
découvert,  au  Transvaal,  d'extraordinaires  gisements  aurifères,  on  se 
figure  que  les  explorateurs  peuvent  rencontrer  le  même  phénomène 
dans  toute  la  région  sud-africaine.  Par  là-même,  on  s'expose  à  de 
g^nds  mécomptes.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  très  petit  côté  de  la 
question. 

Il  ne  suffit  pas  de  mettre  la  main  sur  un  pays  d'outre-mer  pour 
fonder  une  colonie.  Pour  coloniser  un  territoire  de  600,000  kilomètres 
carrés,  il  faut,  avant  tout,  se  procurer  des  colons.  Qu'est-ce  qu'un 
empire  colonial  sans  candidats  à  la  colonisation  ?  L'auteur  du  manuel 
offert  à  l'Académie  dissuade  d'entrer  dans  une  entreprise  coloniale  à 
Madagascar  quiconque  n'a  pas  sous  le  main  un  pécule  de  quinze 
mille  francs  au  moins.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  va  plus  loin  et  réclame, 
pour  les  premiers  débuts,  le  concours  des  grands  capitaux  !  C'est  on  ne 
peut  plus  raisonnable.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  que  les  capitaux 
français  sont  rétifs.  Les  grands  capitalistes  manquent  d'entrain  ;  les 
petits  ne  se  soucient  pas  d'aventurer  leur  faible  pécule.  Il  faut,  dans 
une  population  qui  diminue,  chercher  un  personnel,  qui  ne  s'ofEre  pas  : 
c'est  bien  difficile. 

Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  soumettre  une  réflexion  générale 
à  l'Académie.  La  France  est  essentiellement  une  puissance  continentale. 
Mutilée  à  l'Est,  elle  n'a  plus  un  pouce  de  territoire  à  perdre.  Louis  XIV 
eut  la  peasée  d'en  faire  à  la  fois  la  première  puissance  continentale  et 
la  première  puissance  maritime  ;  il  pouvait,  en  effet,  nourrir  cette 
pensée.  Mais  pouvons-nous,  aujourd'hui,  après  de  si  terribles  revers, 
revendiquer  à  la  fois  ces  deux  positions  ?  Notre  patrimoine  est-il  iné- 
puisable ?  Nous  est-il  loisible,  quand  de  si  grands  périls  sont  si  proches, 
d'éparpiller  nos  forces  sur  tous  les  points  du  globe  ?  Je  ne  discuterais 
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pas  un  quart  d'heure  avec   un  homme  ^d'État  qui  ne   comprendrait  pas 
que   la  France  doit  être  une   puissance  continentale  de  premier  ordre  ou 
n'être    pas.    Il    serait    bon    de  tenir   tête  à    l'Allemagne   en    Europe 
à  l'Empire  britannique  sur  tous  les  points  du  globe.  Mais  est-il  sage  de 
Touloir  tout  embrasser  quand  on  ae  peut  pas  tout  étreindre  ? 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  M.  Desjardins  me  félicite 
de  ma  sagesse.  Il  y  a,  dans  l'allocution  qu'il  vient  de  prononcer,  quelques 
esagérations. 

Je  suis  un  vieux  colonial.  Je  dois  constater  que  j'ai  été  dépassé.  Je 
ne  peux  pas  oublier  que  cette  Académie  m'a  donné  un  prix,  il  y  a  bien 
longtemps  (1870),  pour  un  travail  que  j'avais  fait  sur  la  colonisation. 
Je  ne  dis  pas  que,  sans  ce  prix,  je  n'aurais  pas  eu  foi  dans  la  colonisation, 
mais  depuis  ce  temps,  j'ai  senti  ma  vocation  coloniale  s'accentuer.  Je 
suis,  en  colonisation,  non  seulement  un  théoricien,  mais  un  praticien. 

On  a  dit  que  les  Français  n'avaient  pas  suffisamment  de  colons.  C'est 
une  infériorité  incontestable.  Si  la  France  avait  tous  les  ans  100  ou 
150,000  excédents  de  naissances  sur  les  décès,  elle  serait  en  meilleure 
posture.  L'Allemagne  n'est  pas  dans  une  meilleure  situation  que  nous, 
quoiqu'elle  ait  600,000  naissances  de  plus  que  de  décès  chaque  année.  Il 
ne  faut  pas  croire  qu'un  grand  nombre  de  Français  iront  à  Madagascar. 
Il  s'agit  surtout  de  faire  des  colonies  d'exploitation.  La  France  regorge 
de  capitaux.  Nous  fabriquons  beaucoup  de  millions.  Nous  en  plaçons  4  ou 
600  à  l'étranger  chaque  année.  Nous  sommes  au  moins  au  point  de  vue 
de  l'exploitation  dans  une  aussi  bonne  condition  que  l'Allemagne.  Le 
caractère  français  a  une  souplesse  qui  nous  rend  plus  aptes  que  les 
Allemands  à  diriger  les  races  inférieures.  Nos  explorateurs  tiennent  actuel- 
lement le  premier  rang.  Ils  ont  des  qualités  supérieures  à  celles  des 
explorateurs  anglais.  Pour  ce  premier  acte,  nous  sommes  excellents.  Pour 
les  actes  postérieurs,  pour  la  mise  en  œuvre  d'un  pays,  il  dépend  de 
nous  d'être  aussi  dans  de  bonnes  conditions. 

Reste  la  grosse  question  de  la  politique  continentale  unie  à  la  poli- 
tique coloniale.  J'ai  dit  qu'il  était  impossible  d'avoir  à  la  fois  une 
politique  continentale  active  et  une  politique  coloniale  active.  Si  nous 
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voulons  nous  occuper  de   tous   les   événementu  qui-se  passent   dans  le 
vieux  monde,  nous  ferons  bien    d'abandonner  nos  colonies.    Les   faits 
nous  ont  créé  une  situation  qui  ne  nous  permet  pas  de  reprendre  le  rôle 
actif  excessivement  et  jusqu'à  un  certain  point  critiquable. 

Au  dehors,  je  ne  crois  pas  que  la  colonisation  entame  notre  puissance 
défensive.  Elle  prend  très  peu  de  troupes.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  faire 
un  choix.  Les  faits  sont  acquis.  Je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  guère  plus 
acquérir  de  territoires  nouveaux  ;  du  reste,  nous  ne  le  pourrions  pas, 
le  monde  a  été  partagé.  Si  nous  n'avions  pas  profité  du  partage,  nous 
l'aurions  regretté.  Je  suis  satisfait  des  territoires  que  nous  occupons  ou 
qui  nous  ont  été  attribués  comme  sphères  d'influence,  sans  que  nous  les 
occupions  encore.  Il  y  aura  peut-être  à  faire  quelques  arrondissements  ou 
quelques  échanges,  mais  c'est  peu  de  chose.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
veulent  montrer  les  dents  aux  Anglais.  Nous  sommes  lotis. 

11  faudra  longtemps  pour  que  nous  tirions  parti  de  nos  colonies.  Peut- 
être  deux  ou  trois  siècles.  Quand  un  particulier  ou  une  société  privée 
fonde  un  grand  domaine  dans  une  colonie,  il  est  très  rare  que,  même 
avec  beaucoup  de  dépense,  on  ait,  au  bout  de  quinze  ou  vingt  ans,  fait 
plus  du  quart  ou  du  cinquième  de  la  tâche.  Avant  que  Madagascar  soit 
ce  que  sont  les  pays  de  vieille  civilisation,  il  se  passera  donc  plusieurs 
siècles.  C'est  une  besogne  nationale,  je  ne  peux  pas  blâmer  ce  mouve- 
ment. 

Certes,  il  y  a  de  l'effervescence,  on  se  fait  des  illusions.  Mais  quel  est 
le  mouvement,  quel  qu'il  soit,  qui  n'ait  pas  eu  son  effervescence.  Voyez 
l'Australie.  Une  des  principales  colonies  australiennes,  l'Australie  du 
Sud,  a  fait  banqueroute  en  1840.  L'Australie  de  l'ouest,  dont  le  déve- 
loppement est  devenu  si  considérable  par  la  découverte  de  mines 
d'or  —  il  n'y  en  a  pas  qu'au  Transvaal  —  a  été  un  moment  désertée. 
En  1895,  nous  avons  assisté  à  l'effondrement  de  la  généralité  des  banques 
australiennes.  Elles  sont  devenues  presque  toutes  insolvables. 

Les  colonies  sont  sujettes  à  des  crises  et  peuvent  amener  des  décep- 
tions. Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  suivant  moi,  que  le  mouvement 
eolonial  fait  honneur  à  la  France  et  a  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients. Je  ne  voudrais  pas  étendre  indéfiniment   nos  possessions,   mais  il 
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ne  faut  pas  arrêter  l'élan  qui  est  donné  en  décourageant  ceux  qui  veulent 
mettre  des  capitaux  dans  nos  exploitations  coloniales. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  La  réponse  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  me  satisfait  pleinement  en  un  point.  Mon  éminent  confrère 
reconnaît  comme  moi  que  notre  domaine  colonial  ne  comporte  pas,  & 
l'heure  actuelle,  une  nouvelle  extension. 

Mais  je  no  crois  pas,  pour  mon  compte,  que  nous  puissions  disséminer 
indéfiniment  nos  efEorts  et  nos  forces  sans  compromettre  les  intérêts  de 
la  défense  nationale  et  la  sécurité  de  notre  territoire.  Il  ne  suffit  pas 
de  chifiErer  le  personnel  et  le  matériel  militaire  qu'absorbe,  en  temps  nor- 
mal, le  service  de  nos  colonies.  Une  guerre  coloniale  peut  s'engager  en 
même  temps  qu'une  guerre  continentale.  Nous  pourrions  avoir,  le  cas 
échéant,  un  domaine  colonial  beaucoup  trop  vaste  à  défendre,  dans 
l'Extrême-Orient  par  exemple,  où  nous  avons  acquis  provinces  sur  pro- 
vinces, et  nous  trouver  pris  dans  un  terrible  engrenage.  Un  récent  inci- 
dent nous  enseigne  qu'une  poignée  de  héros  est  parfois  obligée  de  reculer 
devant  une  armée. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le  moment  soit  venu  de  renoncer  à  une 
participation  sérieuse  dans  la  direction  des  affaires  européennes.  La  poli- 
tique de  Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Mazarin,  n'a  pas  cessé  d'être  notre 
vraie  politique.  S'il  fallait  opter  entre  le  maintien  de  notre  influence  sécu- 
laire sur  le  continent  et  la  prospérité  de  quelques  entreprises  coloniales, 
le  choix  ne  saurait  être  douteux.  Nous  avons  encore  un  mot  à  dire  dans 
l'histoire  de  l'Europe  et,  d'ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  nos  colonies 
seraient  perdues  à  très  brève  échéance.  Puisque  notre  rôle  naturel  n'est 
pas  fini,  songeons  d'abord  à  le  garder. 

M.  Levasseur  :  —  Quand  on  a  discuté  la  question  coloniale, 
j'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Et  en 
l'écoutant,  il  m'a  semblé  que  j'étais  en  conformité  d'opinion  avec  lui. 
J'ai  écouté  aussi  M.  Desjardins  et,  sur  beaucoup  de  points,  je  me  suis 
trouvé  également  en  conformité  d'opinion  avec  lui.  Comme  ils  ne  sont 
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pas  d'accord  entre  eux,  j'ui  besoin  de  dire  comment  je  suis  d'accord 

avec  fcux. 

M.  Desjardins  a  dit  :  «  C'est  un  trop  lourd  fardeau  pour  la  France  de 
soutenir  en  même  temps  une  politique  continentale  et  une  politique  colo- 
niale »,  et  il  s'est  appuyé  sur  des  faits  historiques. 

Quand  on  étudie  l'histoire  coloniale  de  la  France,  on  voit  que  l'action 
coloniale  de  la  France,  depuis  le  xvie  siècle,  a  été  continuellement 
entravée  par  les  événements  continentaux.  François  I",  qui  avait  envoyé 
Jacques  Cartier  au  Canada  et  l'avait  nommé  gouverneur,  fut  obligé  de 
le  rappeler  au  moment  des  guerres  contre  Charles-Quint.  Coligny,  qui 
voulait  suivre  une  politique  coloniale,  en  a  été  empêché  par  les  guerres 
civiles.  Les  événements  continentaux  ont  toujours  arrêté  notre  dévelop- 
pement colonial. 

Quand  la  France  a  été  calme,  sons  Henri  IV,  un  effort  colonial  a  été 
fait  qui  a  été  suivi  de  succès.  Nous  avons  fondé  Québec  en  1608.  Puis, 
la  guerre  est  arrivée  et  on  a  oublié  le  Canada. 

Richelieu  a  eu  une  politique  coloniale  très  large.  En  1625,  les  Antilles 
ont  été  occupées  par  nous.  La  guerre  de  Trente  ans  est  survenue,  on  n'a 
pas  pu  s'occuper  des  colonies.  Les  îles  avaient  passé  de  mains  en  mains 
quand  Colbert  est  arrivé  aux  affaires. 

Sous  Louis  XIV,  nous  voyons  la  plus  belle  partie  de  l'histoire  colo- 
niale de  la  France  avant  1789.  Nos  colonies  se  développent  jusqu'en  1673, 
c'est-à-dire  jusqu'au  commencement  de  la  guerre  de  Hollande.  Après  la 
mort  de  Colbert,  nos  colonies  sont  en  péril.  Au  moment  de  la  guerre  de 
la  succession  d'Autriche,  la  France,  vaincue  sur  mer,  a  dû  abandonner 
nne  partie  de  ses  colonies  à  l'Angleterre. 

Au  xviii»  siècle,  la  France  fait  de  nouveau  un  effort  colonial.  Puis 
sont  arrivées  les  discussions  entre  la  France  et  l'Angleterre.  On  a  accusé 
Voltaire  d'avoir  dit  en  parlant  de  la  cession  du  Canada  :  c  Quelques 
arpents  de  neige  ».  La  vérité  est  qu'en  1757  Voltaire  a  dit  en  parlant  du 
Canada  :  c  Quelques  arpents  de  terre  ». 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Etant  à  la  campagne,  il  y  a 
deux  ans,  j'ai  lu  dans  la  Corretpondance  de  Voltaire  qu'en  parlant  du 
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Canada  il  écrit  fréquemment  «  quelques  arpents  de  glace  ».  J'ai  fait 
part  de  cette  découverte  à  notre  confrère  M.  Levasseur  et  je  pereiste 
à  dire  que  Voltaire  emploie  constamment  cette  expression.  Peu  importe 
que  ce  soit  à  propos  de  la  cession  du  Canada  ou  avant  la  cession. 

M.  Levasseur  :  —  Dans  le  Siècle  de  Louis  XIV,  Voltaire  a 
écrit  :  «  La  France  a  cédé  1,500  lieues  de  terre  glacées  >.  Voltaire 
croyait  que  le  Canada  était  une  mauvaise  colonie  ;  il  croyait  qu'il  y  avait 
plus  de  chance  de  réussir  en  Louisiane.  Quant  à  l'expression  arpents  de 
neige,  Voltaire  ne  l'a  pas  employée  pour  désigner  le  Canada  tout 
entier. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  trouvé  à  deux  reprises 
différentes,  dans  Voltaire,  cette  expression  :  arpents  de  glace.  Voltaire  a 
souvent  parlé  de  l'argent  qu'il  avait  à  Pondichéry.  Il  s'intéressait  beau- 
coup aux  Indes.  Il  avait  aussi  assez  bonne  opinion  de  la  Louisiane 
Dans  cette  même  correspondance,  il  parle  d'un  projet  qui  consistait 
à  faire  une  route  allant  à  Pékin  en  traversant  toute  la  Sibérie. 

M.  Levasseur  :  —  La  lutte  coloniale  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, qui  est  devenue  une  guerre  maritime,  a  dégénéré  en  guerre 
continentale.  La  guerre  de  Sept  ans  a  absorbé  les  forces  de  la  France  sur 
le  continent  ;  elle  a  perdu  ses  colonies.  Saint-Domingue  était  prospère 
en  1789  ;  sont  arrivées  les  guerres  de  la  République,  presque  toutes  nos 
colonies  ont  été  prises  par  l'Angleterre.  Chaque  fois  que  nous  avons  eu 
une  guerre,  l'effort  a  été  trop  grand  pour  la  France.  Ce  qu'a  dit  M.  Des- 
jardins à  cet  égard,  je  le  trouve  juste  et  c'était  en  cela  que  j'étais  de 
«on  avis.  Nous  avons  failli  éprouver  la  même  chose  en  1870.  Si  l'Italie 
avait  été  l'alliée  de  l'Allemagne,  nous  aurions  peut-être  perdu  l'Al- 
gérie. 

Mais  j'étais  aussi  de  l'avis  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Les  événements 
dont  je  viens  de  parler  dsvaient-ils  nous  faire  renoncer  à  avoir  une  poli- 
tique coloniale.  Nous  avons  une  politique  coloniale  qui  date  de  1878. 
Jamais  il  n'y  a  eu  un  mouvement  comparable  à  celui  qui  s'est  produit  de 
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B08  jours.  Cette  politique  est-elle  légitime  ?  On  peut  avoir  deux  opinions 
différentes.  On  dit  que  nous  devons  avoir  les  yeux  fixés  sur  le  Rhin  et 
l'Alsace  et  que  la  France  ne  doit  pas  avoir  d'autres  préoccupations.  C'est 
an  sentiment  très  noble.  Mais  poavons-noos  espérer  qne,  demain,  la 
situation  actuelle  changera  et  qu'en  entretenant  une  armée  et  en  la  déve- 
loppant, nous  aurons  la  revanche?  Je  ne  le  crois  pas;  et  faat-il,  poar  âne 
politique  qui  aboutira  à  des  efforts  impuissants,  paralyser  l'action  de  la 
France  ?  Fallait-il  rester  inactifs  quand  l'Angleterre,  la  Belgique  se 
portent  au  dehors  et  ne  pas  participer  au  partage  de  l'Afrique  en  1878? 
Les  peuples  ont  pris  possession  de  terraini^  qu'ils  ont  utilisés  ou  qu'ils 
utiliseront  plus  tard.  Fallait-il  que  la  France  se  tînt  en  dehors  de  ce 
mouvement  en  vue  d'éventualités  hasardeuses  ? 

En  reconnaissant  avec  M.  Desjardins  que  l'expansion  coloniale  peut 
être  un  danger  pour  notre  puissance  continentale,  fallait-il  pour  éviter  ce 
péril  rester  chez  nous  et  ne  pas  nous  étendre  ?  La  France  n'aurait-ello 
pas  perdu  beaucoup  en  suivant  une  politique  d'isolement  ?  J'ai  été  par- 
tisan d'une  politique  de  recueillement  pour  la  France.  Quand  j'ai  vu 
que  notre  domaine  s'augmentait  de  la  Tunisie,  qui  aurait  pu  passer 
sous  l'autorité  de  l'Italie,  j'ai  trouvé  que  c'était  une  politique  sage. 

Je  me  résume  :  je  partage  l'avis  de  M.  Desjardins  quand  il  dit  que 
c'est  une  lourde  charge  de  suivre  les  deux  politiques.  Mais  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  la  politique  continentale,  la  France  ne  devait  pas 
8'abstenir  de  prendre  sa  part  dans  le  partage  des  pays  neufs. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  -.  —  Nous  sommes  en  effet  d'ac- 
cord tous  les  trois  sur  le  point  qu'on  ne  peut  pas  avoir  en  même  temps 
une  politique  coloniale  active  et  une  politique  continentale  active.  Nous 
avons  eu  une  politique  continentale  très  active,  prétendant  à  la  prépon- 
dérance BOUS  l'ancienne  monarchie  et  sous  les  deux  Empires.  Si  nous 
devions  continuer  à  suivre  cette  politique,  nous  ne  pourrions  pas  avoir 
une  politique  coloniale.  Mais  je  crois  que  cette  politique  excessive  est 
finie  et  c'est  pour  cela  que  la  France  peut  avoir  une  politique  coloniale. 

L'obstacle  le  plus  sérieux  fserait  dans  le  défaut  d'accroissement  de 
notre  population.  Je  relevais,  dans  le  livre  de  M.  Wauters  sur  le  Congo 
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elge,  qu'il  n'y  a  au  Congo  que  1,100  Belges.  Quand,  avec  11  ou 
1,200  hommes  on  peut  faire  quelque  chose  de  grand,  un  paya  peut 
sans  immobiliser  un  grand  nombre  d'hommes,  faire  une  œuvre  impor- 
tante. 

Il  y  a  autre  chose  à  faire  que  des  colonies  de  peuplement,  ce  sont  des 
colonies  d'exploitation.  Il  n'y  a  pas  grand  péril  pour  la  France  à  se 
livrer  à  cette  exploitation.  Mais  il  faut  qu'elle  soit  avertie  qu'elle  ne 
peut  plus  suivre  une  politique  continentale  agitée  lui  donnant  la  prépon- 
dérance qu'elle  revendiquait  autrefois.  Elle  peut  toujours  jouer  un  grand 
rôle  en  Europe,  sans  reproduire  la  politique  de  Louis  XIV,  de  Napoléon  I«r 
ou  de  Napoléon  III.  Son  avenir  extérieur  est  dans  les  colonies. 

M.  Levasseur  :  —  Les  colonies  que  nous  avons  sont  surtout 
des  colonies  d'exploitation,  c'est-à-dire  de  domination  sur  des  popula- 
tions inférieures. 


Essai  de  recensement  des   employés  et  fonctionnaires 
de  l'État,  etc., 

Par  M.  Victor  TuRQUAN. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Victor  Turquan,  ancien  chef  de  bureau  de  la  statistique 
générale  de  France,  une  publication  intitulée  :  Essai  de  recensement  des 
employés  et  fonctionnaires  de  l'État,  etc.  C'est  un  très  important  travail,  et 
un  travail  très  bien  fait,  que  M.  Turquan  vous  offre. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  France  a  la  réputation  d'être  le  pays  où 
l'on  entretient  le  plus  de  fonctionnaires,  dont  un  certain  nombre  passent 
même  pour  superflus.  Mais  cette  appréciation  peut  très  bien  ne  pas  être 
fondée,  car  personne  n'a  encore  fait  des  relevés  comparés,  fondés  sur 
des  données  précises.  11  n'est  pas  impossible,  du  reste,  il  est  même  pro- 
bable, qu'une  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  existant  serait 
facile,  si  tous  les  pouvoirs  publics  s'entendaient  à  ne  nommer  que  les 
agents  strictement  nécessaires.  Mais  en   matière  politique  et  administra- 
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tive  le  strict  nécessaire  ne  t>era  jamtâs  une  limite  infranchissable.  Noos 

allons  nous  en  assurer. 

Le  rôle  des  fonctionnaires  et  employés  dans  un  État  m  compare  logi- 
quement avec  les  organes  d'un  corps  vivant.  Ne  soutient-on  peis  de  tous 
côtés  que  le  corps  social  est  un  organisme  ?  Il  'a  donc  des  organes.  De 
beaucoup  de  ces  organes  on  peut  affirmer  qu'ils  sont  indispensables.  Si 
les  hommes  n'avaient  pas  d'influence  sur  la  création  et  la  combinaison 
des  organes  sociaux,  on  pourrait  soutenir  que  ceux-ci  sont  le  produit  de 
forces  naturelles,  que  chaque  besoin  se  satisfait  spontanément  et  ration- 
nellement et  que  l'organisation  en  elle-même  est  toujours  parfaite.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  corps  social  est  toujours  'réglé  par  des  hommes  ; 
l'arbitraire  et  des  vues  particulières,  même  des  intérêts  spéciaux,  s'en 
mêlent  et  la  combinaison  des  organes  s'en  ressent. 

Il  en  résulte  qu'en  réalité,  l'organisation  d'un  État  diffère  de  celle 
d'un  autre,  mais  l'on  constatera  aussi  des  ressemblances.  Or  ce  ne  sont 
pas  les  différenceB,  ce  sont  précisément  les  ressemblances  que  le  travail 
de  M.  Turquan  peuvent  révéler  et  qui  en  constitue  la  partie  la  plus 
importante,  la  plus  essentielle.  On  a  plusieurs  fois  essayé  de  comparer 
l'organisme  de  l'État  avec  celui  de  l'homme,  et  l'on  a  parlé  de  tête  et  de 
cœur  et  ses  divers  membres,  selon  leur  nature  et  leur  action,  mais  il  me 
semble  que  dea  assimilations  laissent  beaucoup  à  désirer.  M.  Turquan 
s'est  borné  à  désigner  les  divers  services  publics  par  leur  nom  usuel,  par 
leur  fonction  réelle,  et  il  les  a  résumés  ainsi  qu'il  suit  pour  1896  : 

Nombrea 
Pouvoirs  publics,  nombre  des  personnes  en  faisant  partie.  .  .  1.208 
Ministère  de  la  Justice 11.208 

—  dos  Affaires  étrangères 931 

—  de  l'Intérieur 9.129 

—  des  Finances 48.501 

—  de  la  Guerre  (sans  les  officiers) 17  235 

—  de  la  Marine  et  des  Colonies 23.560 

—  de  rinstruction  publique 120.988 

À  reporter,   .   .   .     232.760 
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Nombres 

Eeport.   ...  232.760 

Administration  des  Cultes 43  260 

Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 174 

—        de  l'Agriculture  et  des  Forêts 5.581 

Postes  et  Télégraphes 67.949 

Travaux  publics 11.337 

Beaux-Arts 999 

Légion  d'honneur 313 

Total 362.364 

(Militaires  non  compris). 

11  reste,  en  outre,  à  étudier'de  plus  près  les  services  suivants  : 

L'Algérie  (personnel) (1896).        8.716 

La  Ville  de  Paris (1873:12.889).         > 

Les  Départements  et  les  Communes  (9.000  +  118.000).    .    .     127.000 
Les  Fonctions  gratuites  (dont  452,000  membres  des  munici- 
palités)       462.500 

Les  chiffres  que  je  viens  d'indiquer  constituent  une  série  de  résumés, 
car  nous  sommes  obligés  de  condenser  les  chiffres  pour  en  obtenir  une 
vue  d'ensemble  ;  M.  Turquan  a  même  dû  les  condenser  de  plusieurs 
façons  pour  pouvoir  les  envisager  de  différents  côtés.  Il  a  ainsi  pu  faire 
ressortir  des  détails  intéressants  dans  lesquels  nous  ne  pouvons  le 
suivre. 

Nous  retiendrons  cependant  un  point  en  passant,  c'est  l'accroissement 
des  dépenses.  C'est  là  un  point  très  important,  mais  pas  le  seul,  comme 
d'aucuns  le  croient.  Si  l'on  critique- la  surabondance  des  fonctionnaires, 
c'est  autant  k  cause  des  restrictions  que  tant  de  directeurs,  d'inspecteurs 
—  généraux  ou  non  —  de  chefs  et  sous-chefs,  de  contrôleurs,  etc.,  etc., 
imposent  à  notre  liberté,  qu'à  cause  des  dépenses  que  les  services 
publics  nous  font  supporter.  Or  rien  que  notre  personnel  civil  a  chargé 
notre  budget  de  451  millions  en  1876  et  de  515;500,000  en  1894,  cela 
fait  une  augmentation  de  60  et  quelques  millions  en  huit  ans.  Et  natu- 
rellement on  ne  s'arrête  pas. 

NOUVELLE  SâBIE.  —  LIIL  24 
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Le  remarquable  travail  de  M.  Turquan  nous  fournirait  encore  bien  des 
réflexions,  mais  il  faudrait  en  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Il  n'est 
pas  impossible,  mais  il  n'est  pas  certain  non  plus,  que  cette  étude  appro- 
fondie nous  permettrait  de  ralentir  un  peu  l'accroissement  de  notre 
administration  sans  que  nous  ayonà  à  eoufErir  d'une  diminution  des  soins 
administratifs  dont  dépend,  semble-t-il,  notre  prospérité. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Doniol  :  —  Sur  le  sujet  du  nombre  des  fonctionnaires,  il  y  a 
une  statistique  encore  à  faire,  celle  de  comparer  l'état  actuel  à  l'état 
antérieur  à  1789.  Je  suis  conyaincu  qu'étant  donnée  l'augmentation  de 
la  population,  on  ne  trouverait  pas  plus  de  fonctionnaires  aujourd'hui 
qu'autrefois.  Des  services  administrés  aujourd'hui  par  l'Etat  apparte- 
naient aux  services  soit  privés  soit  de  localité.  Le  régime  seigneurial 
avait  une  quantité  de  fonctionnaires  qui  ont  disparu  et  sont  passés  au 
compte  de  l'état. 

M.  Levasseur  :  —  Je  crois  que  si  on  prend  tous  les  offices  on 
trouvera  qu'avant  1789  il  y  avait  un  nombre  plus  considérable  de 
fonctionnaires  qu'aujourd'hui.  J'ai  recueilli  à  cet  égard  un  certaia 
nombre  de  chifiEres  dans  plusieurs  paroisses.  Le  nombre  des  fonction- 
naires était  considérable. 

M.  Desjardins  :  —  Il  faudrait  comparer  l'état  où  était  la 
France  en  1815  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  au  point  de  vue  des  fonc- 
tionnaires. 

M-  Levasseur  :  —  Il  y  a  une  catégorie  de  fonctionnaires  que 
j'ai  étudiée.  Sous  la  Restauration,  quand  l'instruction  primaire  n'était  pas 
donnée  par  l'Etat,  le  nombre  des  instituteurs  d'après  le  rapport  de 
M.  de  Montalivet  en  1831  ne  dépassait  pas  Ïi0,000.  Dans  les  dernières 
statistiques,  nous  arrivons  à  130,000  environ. 

Il  est  évident  qu'il  faut  faire  face  à  des  services  qui  nécessitent  un 
personnel  plus  considérable. 
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M.  StOUrm  :  —  Le  régime  avantl789  était  un  régime  de  fonc- 
tionnaires à  outrance.  Ainsi  à  la  Chambre  des  comptes  il  y  avait  un 
double  personnel,  un  personnel  d'hiver  et  un  persounel  d'été.  Il  y  avait 
aussi  des  receveurs  triennaux.  On  avait  créé  un  grand  nombre  d'offices 
parce  que  ces  offices  étaient  payés.  Quand  on  avait  besoin  d'argent,  on 
augmentait  le  nombre  des  offices. 

Assimiler  le  régime  actuel  au  régime  ancien,  c'est  stigmatiser  le  régime 
actuel.  Loin  d'être  sa  justification,  c'est  la  preuve  que  la  France  est 
toujours  adonnée  au  fonctionnarisme.  La  maladie,  en  efEet,  remonte  loin 
et  continue  à  sévir  d'une  manière  inquiétante. 

M.  Desjardins  :  —  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  en  France  que 
de  supprimer  un  fonctionnaire  inutile.  Sous  le  second  Empire,  quand 
l'Empereur  jouissait  d'un  pouvoir  illimité,  un  des  deux  grands  ministres 
de  la  justice  que  nous  ayons  eus  depuis  cinquante  ans,  M.  Delangle,  voulut 
supprimer  deux  chambres  inutiles  dans  deux  cours  d'appel  et  quelques 
chambres  dans  certains  tribunaux. 

Malgré  la  docilité  du  corps  législatif^  une  coalition  d'entente  se  forma  ; 
il  fut  aisé  de  voir  que  le  projet  serait  repoussé.  M.  Delangle  proposa  un 
décret  pour  supprimer  les  deux  chambres  en  question.  Ce  décret,  qui 
n'était  pas  illégal,  souleva  des  réclamations.  Ainsi  donc,  quand  l'empe- 
reur était  le  plus  puissant,  il  se  heurta  au  désir  que  Ton  avait  de  conserver 
des  fonctionnaires  inutiles. 

M.  Maurice  BlOCk  ;  —  M.  Doniol  a  raison.  Il  est  intéressant 
de  comparer  la  situation  actuelle  avec  ce  qui  existait  avant  1789.  Mais  il 
faut  tenir  compts  de  ce  fait  que  de  nouvelles  organisations  ont  été  créées. 
C'est  un  autre  travail  que  celui  de  M.  Turquan.  M.  Turquan  a  pris  le  budget 
et  a  compté  le  nombre  des  fonctionnaires  pour  toutes  les  parties  de  ce 
budget.  Il  a  constaté  ce  qui  existe  actuellement  ;  c'est  tout  autre  chose 
que  de  comparer  deux  époques. 
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L'Esiglio  di  santo  Augustino,  note  suUe  contradizioni 
di  un  sistema  di  iilosofia  per  decreto, 

Par  M.  BiLLiA. 

M.  Fouillée  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Billia,  directeur  du  Nuovo  Resorgimento  à  Turin,  un  ouvrage 
intitulé  :  VEsigli»  di  $anto  Auguêtino,  note  suite  contradizioni  di  un 
sistema  di  filoaofia  per  decreto.  L'auteur,  «piritualiste  et  croyant 
convaincu,  regrette  que  beaucoup  de  philoeophee  catholiques  aient,  par 
pure  obéisBance  à  un  décret  venu  de  haut,  exilé  saint  Augustin  au 
profit  de  saint  Thomas,  abandonnant  ainsi,  sur  bien  des  points,  la  grande 
tradition  de  l'idéalisme  platonicien. 

Un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  ce  livre,  remarquable  à  plus 
d'un  titre,  est  celui  qui  est  consacré  aux  doctrines  psychophysiques  de 
Platon.  Car  Platon,  comme  Descartes,  fut,  lui  aussi,  un  psychophysi- 
cien et  un  physiologiste,  sans  abandonner  les  pnRcipes  de  la  haute 
métaphysique  idéaliste.  Chez  les  néo-scolastiques  contemporains  et 
néo-thomistes  l'auteur  croit  trouver  des  traces  de  matérialisme  et  de 
positivisme,  et  il  maintient  énergiquement  la  nécessité  de  ne  pas 
ramener  la  philosophie  chrétienne  à  un  système  plus  ou  moins  exclusif, 
fût-ce  celui  de  saint  Thomas. 
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SÉANCE  DU  6,  —  M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  nouvelle 
perte  qu'elle  vient  de  faire.  La  mort  de  son  doyen,  M.  Lévêque,  porte  à 
quatre  le  nombre  des  membres  de  la  Section  de  philosophie  enlevés  en 
sept  mois.  En  présence  du  deuil  si  douloureux  qui  l'accable,  M.  le  Pré- 
sident pense  que  l'Académie  n'hésitera  pas  à  lever  sa  séance. 

La  proposition  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annales  du  commerce  intérieur,  année  1899,  11*  fascicule 
(publication  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  ,et 
Télégraphes)  ;  —  Essai  sur  les  institutions  et  le  droit  malgaches^  par 
M.  Albert  Cahuzac,  conseiller  k  la  Cour  d'appel  de  Tananarive,  tome  lo' 
(in-8o,  Paiis,  A.  Chevalier-Marescq  et  Cie,  1900)  ;  —  Les  Filles  de  la 
Sagesse  devant  le  Comité  révolutionnaire  de  Cholet,  par  M.  l'abbé  F. 
Uzureau  (brochure  in-S»,  Angers,  Lachèze  et  G'«,  1899)  ;  —  Grammaire 
abrégée  de  la  langue  bleue  (^Bolak)  langue  internationale  pratique  (bro- 
chure in-8»,  Paris,  éditions  de  la  langue  bleue,  1899)  ;  —  Annuaire  sta- 
tistique de  la  Belgique,  29^  année,  1898  (publication  du  Ministère  de 
l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique  de  Belgique)  ;  —  Relevé  officiel 
du  chifre  de  la  population  du  royaume  de  Belgique  par  province,  par 
arrondissement  administratif  et  par  commune,  à  la  date  du  31  décembre 
189S  (publication  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique 
de  Belgique). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donae  lecture  à  l'Académie  de  l'arapliation 
du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaaz* 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  23  décembre  1899  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 
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DéCBàXB  : 
Article  premier. 
Est  approuvée  Télection  faite  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  M.  Théodule  Ribot  pour  remplir  la  place  de  membre  titu- 
laire devenue  vacante  dans  la  section  de  philosophie  par  suite  du  décès 
de  M.  Nourrisson. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  24  décembre  1899. 

Signé  :  Émilb  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  Qeorges  Lbyqdes. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet. 
Signé  :  Lkbot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Théodule  Ribot  est  introduit.  M.  le 
Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  i  prendre  place  parmi  ses 
confrères. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Himly  pré- 
sident sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence  pour  le  céder, 
en  l'absence  de  M.  Henri  Germain  qui  devient  président  de  l'Académie 
pour  l'année  1900,  à  M.  le  comte  de  Franqueville,  vice-président  de 
l'Académie  pendant  cette  même  année,  prononce  Tallocution  suivante  : 
(V.  page  349). 

M.  le  comte  de  Franqueville,  vice-président,  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Henri  Germain,  président,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  et  prie  l'Académie  de  recevoir  l'expression  de  ses 
vifs  regrets  et  de  ses  sentiments  d'affectueux  dévouement. 

M.  le  vice -président  prononce  ensuite  l'allocution  suivante  :  (V.  p.  351). 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  invite  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  à  lui  adresser  ses  présentations  pour  la 
chaire  de  philosophie  moderne  au  Collège  de  France  déclarée  vacante 
par  suite  de  la  mort  de  M.  Nourrisson. 

L'Académie  renvoie  cette  lettre  à  k  section  de  Philosophie,  qui  lui 
présentera  une  liste  de  candidats. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  réponse  faite  par  M.  le 
Secrétaire  de  l'Académie  royale  des  sciences  de  Prusse,  qui  accuse 
réception  de  la  lettre  adressée  le  30  décembre  dernier  par  laquelle  l'Aca- 
démie fait  connaître  les  noms  des  membres  qu'elle  a  délégués  pour  par- 
ticiper aux  fêtes  du  deuxième  centenaire  de  la  fondation  de  l'Académie 
royale. 

Lecture  est  donnée  de  la  nomenclature  suivante  des  mémoires  et 
ouvrages  envoyés  aux  concours  de  l'Académie  pour  l'année  1900. 

Dix-sept  prix  à  décerner  plus  les  bourses  triennales  et  la  Fondation 
Carnot. 

NOMENCLATURE 

dks  mémoires  et  ouvrages  envoyés  aux  divers  concours  dk 
l'académie  pour  l'année  1900 

47  prix  à  décerner  plus  les  bourses  triennales  et  la  fondation  Carnot. 

Section  de  philosophir 

Prix  Gegner,  3,000  fr. 
2  concurrents. 


i 


Prix  du  budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  Des  rapports  généraux  de  la  philosophie  et  des  sciences. 

2  mémoires. 
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Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sajet  :  De  la  personnalité  humaine. 

3  mémoires. 

Prix  Victor  CJonsin,  4,000  fr. 
Sajet  :  Étude  sur  Alexandre  Aphrodisiade. 

2  mémoires. 

Prix  Saintour,  3,000  fr. 
Sujet  :  Laphilosophie  de  Fichte, 

3  mémoires. 

Sbction  db  Morals 

Prix  du  budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  La  recherche  de  la  paternité. 

9  mémoires. 

SEOTIOK  de    LâOISLATIOM 

Prix  Saiatour,  3,000  fr. 

Sujet  :  De  la  personnalité  des  Sociétés  civiles  ou  commerciales 
et  des  associations. 

6  mémoires. 

Prix  Odilon  Barrot,  5,000  fr. 

Sujet  :  Histoire  de  V organisation  judiciaire  chez  les  Romains, 

2  mémoires. 

SeOTION   D'ÉoONOMIB  POLITIQni  j 

Prix  Rossi,  4,000  fr. 

Sujet  :  Des  changements  survenus  au  XIX*  siècle  dans  le»  eondUions  d^ 

transports  maritimes. 

4  mémoires. 
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Sexttion  d'Histoibe 

Prix  BOBDIN,  2,500  fr. 

Sujet  :  Histoire  des  idées  politiques  de  Louis  XIT. 

2  mémoires. 

Académiciens  libbis. 

Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  2,000  fr. 
45  concurrents. 

Commissions  mixtes 

Prix  Estrade-Delcros,  8,000  fr. 
7  concurrents. 

Prix  Halphen,  1,500  fr. 
7  concurrents. 

Prix  Ernest  Thorel,  2,000  fr. 
17  concurrents 
dont 
7  avec  des  mémoires  manuscrite 

et 
10  avec  des  ouvrages  imprimés. 

Prix  Joseph  AudiflEred  (ouvrages),  5,000  fr. 
27  concurrents. 

Prix  Carlier,  1,000  fr. 
1  concurrent. 

Prix  Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement), 

15,000  fr. 

(aucune  proposition  n'a  été  adressée). 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  que  MM.  Charmes  et 
Louis  Passy,  éluH  l'un,  M.  Charmes,  membre  de  la  Commission  du  Prix 
Joseph  Audiffred  (ouvrages),  l'autre,  M.  Louis  Passy,  membre  de  la 
Commission  do  Prix  Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement)  demandent 
à  être  admis  à  permuter. 

L'Académie  approuve  cette  permutation. 

M.  Desjardins  présente  une  brochure  intitulée  :  L'œuvre  de  la  juri$- 
pmdence  dans  le  domaine  des  questions  sociales,  discours  prononcé  à  l'ou- 
Terture  de  la  conférence  du  stage  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la 
Cour  de  cassation  le  25  novembre  1899,  par  M.  Charles  Robert,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  (brochure  in-S"). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Robert  Grosseteste,  évique  de 
Lincoln,  par  M.  Francis  S.  Stevenson  (in-8**,  Londres,  Macmillan  et  C'«, 
1899). 

M.  Frédéric  Passy  présente  une  brochure  de  M"*  E.  Pieczynska  ayant 
pour  titre  :  l'Appel  des  femmes  aux  /onctions  publiques  (in-12,  Bernet 
Bchmid  et  Francke,  1898). 

M.  Doniol  oSie  à  l'Académie  an  fascicule  formant  le  complément  du 
tome  V  de  V  Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  rétablissement  des 
Etats-Unis  d'Amérique  (in-4«>,  Paris  Imprimerie  Nationale  1899). 

M.  Waddington  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Philosophes 
Orecs  avant  Aristoie. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  déclare  les  va- 
cances : 

1*  Du  siège  de  M.  Cnstelar,  associé  étranger,  décédé  à  Madrid 
le  25  mai  1899,  et  décide  que,  dans  la  séance  du  samedi  20  janvier,  il 
sera  procédé  à  la  nomination  de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  de 
dresser  la  liste  de  présentation  des  candidats. 

2*  Du  siège  de  M.  Bouillier,  membre  de  la  section  de  philosophie, 
décédé  le  25  septembre  1899. 

La  section  de  philosophie  se  réunira  après  la  séance  du  20  janvier,  pour 
prendre  connaissance  des  lettres  de  candidatare. 

SlàNCE  DU  20.  —  Le  Secrétaire  perpétuel  présente  k  l'Académie  an 
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nom  de  M.  Wallon,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  la  nouvelle  édition  in-S»  de  son  grand  ouvrage  sur  le 
Tribunal  révolutionnaire,  tomes  I.  et  II.  Paris,  E.  Plon-Nourrit  et 
C*%  1899. 

Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  Wallon,  au  nom  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Doniol  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  cahiers  des 
paroisses  d'Auvergne  en  1789,  par  M.  Francisque  Mége  (in-8',  Clermont- 
Ferrand,  Louia-Bellet,  1899). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Georges  Michel  intitulé  : 
Léon  Sai/,  sa  vie,  ses  œuvres  (in-8»,  2«  édition,  Paris,  Calmann- 
Lévy,  4900). 

En  présentant  cet  ouvrage,  M.  Levasseur  rend  hommage  au  talent  de 
l'auteur  prématurément  enlevé  à  la  science  économique. 

M.  Levasseur  présente  ensuite  le  n»  du  15  janvier  (no  1  de  l'année  1900) 
de  la  publication  ayant  pour  titre  :  La  Géographie.  Bulletin  de  la  Société 
de  Géographie,  publié  tous  les  mois  par  le  baron  Hulot,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société  de  Géographie  et  M.  Charles  Rabot,  secrétaire  de  la 
rédaction  (in-8%  Paris,  Masson  et  C*e,  1900). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  illustrée  de 
la  France.  La  France  avant  V histoire.  La  Gaule  indépendante,  par  MM.  le 
Vicomte  de  Caix  et  Albert  Lacroix  (in-4o,  Paris,  Paul  Ollendorf,  1900). 

M.  Waddington  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  a  les  Philo- 
sophes grecs  avant  Aristote  ». 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la  liste  de  présentation 
des  candidats  au  siège  d'associé  étranger  vacant  par  suite  du  décès  d« 
M.  Castelar. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Eavaisson  pour  la  section  de  philosophie. 
Gréard  pour  la  section  de  morale. 
Aucoc  pour  la  section  de  législation. 
Levasseur  pour  la  section  d'économie  politique. 
Sorel  pour  la  sectioH  d'histoire. 
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Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  adressées  par 
MM.  Brochard,  Qardair  et  Vibert,  qui  posent  leur  candidature  à  Is  place 
devenue  vacante  dans  la  section  de  philosophie  par  le  décès  de  M.  Bouil- 
lier. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  à  la  section  de  philosophie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  l'Académie  des 
actes  testamentaires  par  lesquels  M.  Charles  Lévêque,  ancien  membre 
de  l'Académie,  institue  par  ses  codicilles  du  7  octobre  1890  et  du 
17  octobre  1896,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  sa 
légataire   universelle. 

CODICILLE  DU  7  OCTOBRE  1890 

EXTRAIT  : 

c  J'institue  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Insti- 
tat  de  France  ma  légataire  universelle,  à  la  charge  des  legs  particuliers 
ci-après  : 

c  Je  prescris  qu'à  ma  mort,  ma  maison  de  Bellevue,  sentier  des 
Tibiles,  sera  vendue  ainsi  que  ses  jardins  et  son  mobilier  par  les  soins  de 
mon  exécuteur  testamentaire. 

<  Après  le  paiement  de  ces  deux  legs,  tout  l'argent  qui  restera  de  la 
vente  de  la  maison,  des  jardins  et  du  mobilier  sera  remis,  comme  légué 
par  moi,  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de 
France,  pour  la  Fondation  d'un  prix  égal  aux  intérêts  de  la  somme 
léguée,  à  décerner  par  cette  Académie  tous  les  trois  ans,  soit  au  meilleur 
livre,  Hoit  à  la  meilleure  thèse  française,  soit  au  meilleur  mémoire  manus- 
crit suscité  par  voie  de  concours,  livre,  thèse,  manuscrit  devant  porter 
snr  une  question  relative  à  la  monadologie  ou  au  dynamisme  spiritualiste, 
dans  son  rapport  avec  les  sciences  physiques  et  naturelles.  Le  prix  ne 
sera  jamais  partagé. 

«  Tout  l'argent  comptant  et  tontes  les  valeurs  ou  obligations  dont 
je  serai  possesseur  le  jour  de  ma  mort  seront  ajoutés  aux  sommes  pro- 
venant de  la  vente  ci-dessus,  et  également  donnés  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  afin  d'augmenter  le  capital  de  la  foadatioi 
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dont-il  vient  d'être  parlé,  il  sera  seulement  distrait  un  don  de  deux 
mille  francs  que  je  lègue 

CODICILLE  DU  17  NOVEMBRE  1896 

EXTBAIT  : 

Volontés  complémentaires 

«  Je  confirme  mes  actes  testamentaires  de  date  antérieure  à  la  date 
du  présent  écrit  et  déposés  chez  Me  Maurice  Guérin,  notaire  de  l'Institut 
de  France,  226,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  et  j'ajoute  ce  qui 
suit  : 

«  Par  le  plus  ancien  de  ces  actes,  j'institue,  pour  le  cas  où  je  survi- 
vrais à  ma  femme,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de 
l'Institut  de  France  ma  légataire  universelle,  à  la  charge  par  elle  d'ac- 
quitter certains  legs  spécifiés  dans  le  même  acte,  et  j'ajoute  aujourd'hui  : 
à  la  charge  par  elle  d'acquitter  les  legs  spécifiés  dans  mes  deux  actes 
testamentaires  subséquents.  De  plus,  par  l'acte  le  plus  ancien,  je  fonde 
un  prix  triennal  au  moyen  d'un  capital  provenant  de  ma  succession,  prix 
à  décerner  par  la  même  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  A 
l'égard  de  ce  prix,  voici  mes  volontés  complémentaires. 

f  Par  suite  d'événements  douloureux,  il  pourrait  arriver,  bien  malgré 
moi,  qu'après  la  vente  des  immeubles,  des  meubles,  de  ma  bibliothèque 
tout  entière  ou  seulement  une  partie,  selon  la  décision  de  TAcadémie, 
bref,  après  la  liquidation  de  la  succession  et  l'acquittement  des  legs,  il 
pourrait  arriver,  dis- je,  que  la  somme  restant  disponible  ne  fût  pas  assez 
élevée  pour  que  les  intérêts  produits  par  elle  en  trois  ans  formassent 
ensemble  un  prix  convenable  de  1.200  ou  1.500  francs;  dans  ce  cas,  le 
prix  ne  serait  décerné  que  tous  les  six  ans. 

«  J'avais  dit,  dans  mon  acte  testamentaire  le  plus  ancien,  que  le  prix 
serait  à  décerner  soit  à  un  mémoire  provoqué  par  l'Académie,  soit  à  une 
thèse,  soit  à  un  livre  traitant  d'une  question  de  monadologie,  de  dyna- 
misme ou  de  dynamo-spiritualisme,  je  change  aujourd'hui  le  texte  de  la 
question  et  je  veux  que  le  mémoire,  ou  la  thèse,  ou  le  livre  traite  une 
question  ou  plusieurs  questions  de  métaphysique. 


k 
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c  C'était  pour  le  cas  où  je  eurvivrais  à  ma  femme  que  j'avais  institué 
mon  Académie  ma  légataire  universelle  ;  or,  j'ai  eu  la  douleur  de  perdre 
ma  femme  le  16  juin  1896.  i 

L'Académie,  aprè.s  en  avoir  délibéré,  décide  qu'elle  accepte  provisoire- 
ment le  legs  qui  lui  est  fait  par  M.  Charles  Lévêque,  Tuo  de  ses  anciens 
membres,  et  charge  son  secrétaire  perpétuel  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  obtenir  du  Conseil  d'Etat  l'autorisation  de  l'accepter  défi- 
nitivement. 

SÉANCE  DU  27.  —  M.  Himiy,  en  occupant  le  fauteuil  de  la  présidence, 
en  l'absence  du  président  et  du  vice-président  de  l'Académie,  annonce 
que  M.  de  Franqueville,  frappé  par  un  coup  douloureux,  ne  peut  assister 
à  la  séance  ;  il  pense  que  tous  les  membres  de  l'Académie  s'associeront 
au  deuil  qui  atteint  le  vice-président. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Compte 
définitif  âe$  recetteê  de  l'exercice  1898  rendu  par  le  Ministre  des  finances 
(in-4»,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1900);  —  N'  1196  {bit)  Chambre  de» 
députés.  Enquête  sur  l'enseignement  secondaire;  Rapport  général  avec  une 
introduction  générale^  par  M.  Ribot,  président  de  la  Commission  de 
l'enseignement,  tome  VI  (in-4*,  Paris,  Motteroz,  1899)  ;  —  Propriété  et 
contraty  par  M.  C.  Bufnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
(in-8*,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1900);  —  De  l'histoire  (discours  proaoncé 
à  la  rentrée  solennelle  de  l'École  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur 
des  sciences  et  des  lettres),  par  M.  J.  Corcelle,  professeur  d'histoire  à 
l'École  préparatoire  h  l'enseignement  supérieur  (brochure  in-8*,  Cham* 
béry,  Ve  Ménard,  1900). 

M.  Georges  Picot  offre  &  l'Académie  le  tome  II  des  Fragments  et  Sou- 
venirs du  comte  de  Montalivet  (1836-1818).  In-8*,  Paris,  Calmann-Lévy, 
1900. 

M.  Georges  Picot  préseate,  au  nom  de  M.  Alexandre  Ribot,  préuident 
de  la  Commission  d'enseignement,  le  rapport  général  qu'il  vient  de  faire 
BOUS  ce  titre  :  La  Réforme  de  l'enseignement  secondaire  {in-8fl,  Armand 
Colin  et  C'«,  Paris,  1900). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  lettres  adressées  par  M.  Espi* 
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nas  et  M.  Séailles,  qui  posent  leur  candidature  au  siège  vacant  dans  la 
section  de  philosophie,  par  suite  du  décès  de  M.  Bouillier. 

M.  Glasson  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1°  Législation  électo- 
rale comparée  des  principaux  pays  d'Europe,  par  M.  Edmond  Villey,  doyen 
de  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  correspondant  de  l'Académie  (in-8o, 
Paris,  L.  Larose  et  A.  Pédone,  1900).  2»  Méthode  d'interprétation  et 
sources  en  droit  privé  positif  ;  Essai  critique,  par  M.  François  Gény,  pro- 
fesseur de  droit  civil  à  l'Université  de  Dijon  (in-8",  Paris,  A.  Chevalier- 
Marescq  et  C'«,  octobre  1899).  3»  L'organisation  juridique  de  la  société 
internationale.  Discours  prononcé  à  la  Conférence  du  Jeune  barreau  de 
Bruxelles,  par  M.  Pasquale  Fiore,  professeur  à  l'UniverBité  de  Naplea 
(brochure  in-8o). 

M.  le  comte  de  Mouy,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Constanti- 
nople,  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Essai  de  gouvernement  par- 
lementaire en  Turquie  et  événements  survenus  en  1878  à  Constantinople. 

L'Académie  procède  à  la  désignation  de  candidats  à  la  chaire  de  phi- 
losophie moderne  au  Collège  de  France,  vacante  par  le  décès  de  M .  Nour- 
risson. 

Le  bureau,  après  avoir  recouru  aux  précédents,  notamment  aux 
présentations  des  1*'  mars  1884,  l»*  août  1885  et  11  février  1888,  fait 
connaître  à  l'Académie  que  les  membres  libres  sont  admis  à  voter. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  premier  rang. 

Votants  :  35.  —  Majorité  absolue,  18. 
Au  premier  tour  :  M.  Tarde  obtient  27  suffrages. 

—  M.  Bergson  —      5      — 

—  Balletins  blancs      3 

35 

En  conséquence,  M.  Tarde  sera  présenté  au  premier  rang. 
Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  second  rang. 
Votants  :  30.  —  Majorité  absolue,  16. 
Au  premier  tour  :  M.  Bergson  obtient  25  suffrages. 
Bulletins  blancs        5 
En  conséquence,  M.  Bergson  sera  présenté  au  second  rang. 
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M.  Levassear  présente  à  l'Académie  des  tableaux  graphiques  montrant 
la  progression  en  ce  siècle  des  dépenses  publiques. 

Le  Secrétaire  perpétuel  expose  que  rAcadémie,  dans  sa  séance  du 
5  août  1899,  a  décidé  qu'il  y  avait  lien  de  vendre  à  l'amiable  à  la  com- 
mnne  de  Clichy,  à  raison  de  15  francs  le  mètre  superficiel,  une  propriété 
située  à  Clichy  (Seine),  route  du  Landy,  n°  67,  d'une  contenance  super- 
ficielle de  15,225  mètres  environ,  provenant  du  legs  Corbay,  et  a  délégué 
Bon  secrétaire  perpétuel,  M.  Georges-Marie- René  Picot,  pour  réaliser 
cette  vente. 

L'Académie  a  appris,  depuis,  que  cotte  vente  doit  être  faite,  non  à  la 
commune  de  Clichy,  mais  à  l'établissement  public  institué  par  décret  du 
7  juillet  1889,  dénommé  c  Hospice  de  vieillards  et  d'orphelins.  Fondation 
du  général  comte  Boguet  (Christophe-Michel)  ». 

En  conBéquence,  elle  décide  que  la  vente  dont  il  s'agit  aura  lieu  aux 
conditions  prévues  dans  sa  première  délibération,  mais  au  profit  de  l'éta- 
blissement public  ci-deH8U8  dénommé,  et  elle  confirme  la  délégation 
qu  elle  a  déjà  donnée  à  M.  Georges-Marie-René  Picot,  son  secrétaire  per- 
pétuel, pour  réaliser  la  vente  au  profit  de  cet  établissement  public. 

Le  Gérant  responsable, 
Uknry  vergé. 


STATISTIQUE 

DE    L'ENSEIGNEMENT    PUBLIC    PRIMAIRE 

AD    XIX«    SIÈCLE 


En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  statistique,  on  dis- 
tingue trois  périodes  dans  l'histoire  de  l'enseignement 
primaire  de  1801  à  1899:  la  première,  avant  la  première 
statistique  générale,  laquelle  a  été  publiée  immédiatement 
après  la  révolution  de  1830  ;  la  seconde,  de  l'année  1830  à 
l'année  1876  où  a  été  créée  la  Commission  de  statistique  de 
l'enseignement  primaire  ;  la  troisième,  depuis  1876.  Cette 
division  n'a  de  valeur  que  parce  que  ces  dates  de  la  statis- 
tique correspondent  à  peu  près  à  trois  périodes  distinctes 
de  l'organisation  et  du  développement  de  l'enseignement. 


I 


Dans  la  première,  il  n'y  avait  presque  pas  d'enseignement 
primaire  public,  ou  du  moins  le  gouvernement  central  s'en 
désintéressait  à  peu  près  complètement  et  n'intervenait 
que  par  quelques  règlements  et  par  d'insignifiantes  sub- 
ventions. Les  vœux  exprimés  dans  les  cahiers  des  Etats 
généraux  et  les  vastes  plans  généreusement  formés  qui 
avaient  été  présentés  à  l'Assemblée  constituante  et  à  la 
Législative  et  votés  sous  diverses  formes  et  à  plusieurs 
reprises  par  la  Convention,  avaient  abouti  au  mince  résul- 
tat de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  Le  gouvernement  du 
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Consulat  et  de  l'Empire  ne  fit  rien  pour  assurer  l'entretien 
des  écoles  primaires.   La  loi  du   l"  mai  1802  portait  que 
l'instruction  publique  serait  donnée  dans  les  écoles  établie'^ 
par  les  communes  et  que  les  instituteurs,   nommés  par  le 
maires,  recevraient  de  la  commune  un  logement  et  des 
parents  une  rétribution;  mais  elle  n'avait   pris   aucun(^ 
mesure  pour  assurer  l'exécution  de  cette  règle.  Toutefoi 
le  rétablissement  de  l'ordre  facilita  la  réouverture  do 
écoles.   L'autorisation   d'enseigner  donnée    en    1808    aux 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  est  un  des  rares  actes  du 
Gouvernement  impérial  qui  soit  à  signaler  durant  cet!» 
période.   Ce    n'est   que   pendant  les  Cent  jours,    sous  1( 
ministère    de    Carnot,  qu'il   manifesta,  dans  une  de  ^' 
ordonnances,  de  l'intérêt  pour  l'instruction  primaire. 

Sous  la  Restauration,  cet  intérêt  préoccupa  davantage 
l'opinion  publique.  Le  roi  prélevait  sur  sa  cassette 
50,000  francs  pour  les  petites  écoles  La  Société  pour 
l'instruction  élémentaire  avait  été  fondée  dès  1814  ;  les 
libéraux  se  firent  les  promoteurs  de  l'enseignement 
mutuel,  qui  était  déjà  pratiqué  en  Angleterre  et  qui 
permettait  de  donner,  avec  peu  de  maîtres  et  par 
conséquent  avec  peu  d'argent,  les  rudiments  de 
l'instruction  à  un  grand  nombre  d'enfants  :  les  ordon- 
nances royales  du  29  février  1816  et  du  3  avril  1820  le 
recommandèrent  et  créèrent  une  sorte  de  brevet  de 
capacité  ;  il  y  avait  1,073  écoles  mutuelles  en  1820.  Les 
Frères,  restés  fidèles  à  la  méthode  simultanée  du  fondateur 
de  leur  institution  et  pouvant  disposer  d'un  personnel 
relativement  plus  nombreux,  rouvraient  alors  leurs  écoles. 
La  rivalité  des  deux  systèmes  devint  une  question  politique. 
Sous  le  ministère  de  Yillèle,  l'ordonnance  du  8  ayril  1824 
plaça  l'enseignement  primaire  sous  la  direction  presque 
exclusive  des  évêques;  le  Gouvernement  cessa  d'encourager 
les  écoles  mutuelles  ;  700  écoles  de  cette  espèce  furent 
fermées    et    les  école    congréganistes  augmentèrent  en 
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nombre.  Cependant,  sous  l'administration  libérale  du 
ministère  Martignac,  une  ordonnance  (24  avril  1828)  créa 
les  comités  d'arrondissement  et  fit  intervenir  l'autorité 
universitaire  dans  l'enseignement  primaire.  Sous  le  minis- 
tère Polignac,  quoique  le  programme  politique  fût  tout 
différent,  l'ordonnance  du  14  février  1830,  reconnaissant 
la  nécessité  d'organiser  l'enseignement  primaire,  divisa 
les  écoles  en  trois  classes,  chargea  le  Conseil  général  de 
déterminer  le  minimum  du  traitement  des  instituteurs 
de  chaque  classe  et  prescrivit  aux  communes  de  délibérer 
sur  les  moyens  de  pourvoir,  même  à  l'aide  d'une  imposition 
extraordinaire,  aux  frais  d'entretien  des  écoles.  La  révolu- 
tion de  juillet  ne  laissa  pas  aux  Conseils  généraux  le  temps 
de  discuter  les  prescriptions  de  cette  ordonnance  qui 
contenait  à  peu  près  les  principales  dispositions  de  la  loi 
de  1833,  mais  qui  n'avait  pas  l'autorité  d'une  loi  pour 
imposer  une  dépense  aux  communes. 

L'enseignement  primaire  n'avait  pas  encore  de  budget  : 
il  était  porté  seulement  pour  une  subvention  de  50.000  francs 
puis,  depuis  1829,  de  100.000  francs.  Il  existait  déjà  cepen- 
dant un  grand  nombre  d'écoles  :  la  première  statistique 
générale,  mais  incomplète,  qui  se  rapporte  à  l'année  1820, 
a  compté  30,536  écoles  mixtes  situées  dans  24,149  com- 
munes et  1,357,934  élèves  (1)  (969,340  garçons  et  388,594 
tilles);  la  plupart  il  est  vrai,  étaient  de  petites  (2)  écoles 
privées,  munies  d'ua  très  pauvre  matériel  et  dirigées 
par  des  maîtres   qui   n'avaient  pas  reçu    de  préparation 

(1)  Le  Rapport  au  roi  sur  la  situation  de  l'instruction  primaire  en  jan~ 
vier  1848  porte  qu'en  1830  le  nombre  des  écoles  était  de  27,365  et  celui 
des  écoliers  de  959,340.  C'est  sans  doute  parce  que  ce  rapport  ne  tient 
pas  compte  de  certaines  écoles  mixtes  ou  écoles  de  filles.  Les  premières 
statistiques  sont  très  imparfaites. 

(2)  La  statistique  de  1829  donne  une  moyenne  de  25  élèves  par 
école. 
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spéciale  (1).  Le  baron  Dupin  avait  publié  en  1826  une  <  Carte 
figurative  de  l'instruction  populaire  en  France  »  qui  dénon- 
çait l'ignorance  dans  la  majorité  des  départements  et  quia 
été  l'objet  de  vives  discussions  dans  la  presse  de  ce 
temps  (2).  La  première  fois  qu'on  s'enquit  de  l'instruction 
des  conscrits,  en  1827,  on  trouva  qu'il  y  en  avait  58  sur  100 
qui  étaient  complètement  illettrés. 

D'une  recherche  rétrospective  faite  par  les  instituteurs, 
sur  l'ordre  du  Ministre  et  sous  la  direction  de  M.  Maggiolo. 
il  résulte  que  dans  la  période  quinquennale  1816-1820  il  n'y 
a  eu  que  54.3  époux  sur  100  et  34.7  épouses  dont  les  signa- 
tures aient  été  apposées  au  bas  des  actes  de  mariage  (3). 
Ces  résultats,  d'ailleurs,  sont  ceux  que  l'enseignement 
primaire  avait  donnés  huit  à  seize  ans  antérieurement,  c'est- 
à-dire  sous  l'Empire. 


II 


1°  La  seconde  période  commence  avec  le  règne  de  Louis- 
Philippe.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Mon- 
talivet,  trouva  dans  les  cartons  du  Ministère  la  statistique 
de  l'année  1829,  dressée  par  l'ordre  de  son  prédécesseur, 
M.  de  Guernon-Ranville.  Il  la  publia  ;  en  même  temps  il 
prescrivit  par  décision  ministérielle  du  5  juillet  1831 
la  publication  d'une  statistique  triennale  et  il  ordonna  lui- 
même  l'établissement  de  tableaux  pour  l'année  1831.  La 
décision  ne  fut  pas  exécutée;  mais  M.  Guizot,  devenu 
ministre,  publia  une  statistique  relative  à  l'année  1832  et 

(1)  Il  n'y  avait  encore  que  13  écoles  normales.  La  première  avait  ét( 
fondée,  à  Strasbourg,  en  1811. 

(2)  Le  fac-siniilé  de  cette  carte  se  trouve  dans  le  second  rapport  de  la 
Commission  de  statistique  de  l'enseignement  primaire. 

(3)  Il  y  avait  eu  un  certain  progrès,  puisque  la  même  enquête  adonné, 
pour  1786-1790,  47  signatures  d'époux  et  26  d'épouses. 
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entreprit  diverses  enquêtes.  Plusieurs  projets  de  loi  sur 
l'instruction  primaire  avaient  été  présentés  à  la  Chambre 
des  députés.  M.  Guizot  parvint  à  faire  voter  le  sien,  qui 
avait  été  préparé,  parait-il  (1),  par  M.  Cousin  et  qui  deyint  la 
loi  du  28  juin  1833.  Un  des  articles  les  plus  discutés  fut 
celui  qui  faisait  une  place  au  curé  dans  le  comité  local  et 
qui,  rejeté  par  la  Chambre  des  députés,  fut  rétabli  par  la 
Chambre  des  pairs.  «  Voulez-vous  le  mettre  en  dehors  du 
comité  ?  disait  le  Ministre.  Il  fonde  une  école  rivale  de  la 
vôtre.  »  L'article  qui  instituait  des  écoles  de  filles  ne  fut  pas 
voté  :  lacune  regrettable. 

La  loi  du  28  juin  1833,  dite  avec  raison  loi  Guizot,  est  la 
première  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  public 
en  France  qui  ait  été  appliquée.  Elle  organisait  l'enseigne- 
ment primaire,  élémentaire  et  supérieur.  Elle  n'imposait 
pas  aux  parents  l'obligation  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école, 
mais  elle  imposait  à  chaque  commune  l'obligation  d'entre- 
tenir une  école,  d'allouer  un  traitement  de  200  francs  au 
minimum  à  l'instituteur  auquel,  d'autre  part,  les  enfants 
payaient  une  rétribution  scolaire,  d'admettre  gratuitement 
à  l'école  les  enfants  pauvres  et  de  voter,  en  cas  d'in- 
suffisance de  ses  revenus  ordinaires,  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  pour  faire  face  à  ces  dépenses. 
Les  chefs-lieux  de  département  et  les  villes  de  plus 
de  6,000  habitants  devaient  entretenir  une  école  pri- 
maire supérieure  (2).  En  cas  d'insuffisance  de  l'imposition 
des  3  centimes,  la  loi  chargeait  le  département  de  fournir 

(1)  Un  premier  projet  de  loi  avait  été  présenté  en  janvier  1834  par 
M.  Barthe,  membre  de  l'Instruction  publique  ;  un  second  fut  présenté  en 
octobre  1831  par  M.  de  Montalivet  ;  ce  projet  avait  été  élaboré  dans  une 
commission,  dont  M.  Cousin,  au  retour  d'une  mission  en  Allemagne, 
avait  été  le  membre  le  plus  actif. 

(2)  Il  existe  encore  cinq  écoles  créées  bous  le  régime  de  cette  loi. 
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le  compléoient  au  moyen  de  2  autres  centimes  additionnels 
et  elle  imposait,  en  outre,  au  département  l'obligation  d'en- 
tretenir une  école  normale  départementale.  En  cas  d'insuf- 
fisance de  cette  ressource,  la  loi  laissait  au  budget  de  l'État 
la  charge  d'aider  les  départements  pauvres.  Elle  créait  ainsi 
un  système  de  responsabilités  financières  échelonnées  à 
quatre  degrés  ;  aux  parents  de  payer,  par  la  rétribution 
scolaire,  une  partie  des  frais  de  l'instruction  de  leurs 
enfants;  à  la  commune,  de  fournir  l'école,  le  mobilier,  le 
traitemnntfixede  l'instituteur  et  d'aider  les  parents  pauvres 
par  l'admission  gratuite  ;  au  département,  de  fournir  les 
instituteurs  et  d'aider  les  communes  trop  pauvres  pour 
suffire  aux  obligations  scolaires  avec  les  3  centimes  ;  à 
l'État,  de  pourvoir  à  la  surveillance  générale  et  d'aider  les 
départements  incapables  de  se  suffire  avec  les  2  centimes. 

L.a  loi  de  1833  avait  omis  les  écoles  de  filles,  quoiqu'un 
article  du  projet  leur  eût  été  consacré.  L'ordonnance  du 
23  juin  1836  répara  l'omission,  autant  du  moins  qu'une 
ordonnance,  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  de  prescrire  en 
matière  financière,  pouvait  remplacer  une  loi. 

L'inspection  reçut  une  première  organisation  parl'insti-» 
tution  en  1835  d'un  inspecteur  dans  chaque  département. 

Des  écoles  normales  turent  créées  :  il  y  en  avait  86  en 
1848  (76  pour  les  instituteurs,  10  pour  les  institutrices), 

La  statistique,  qui  fut  dressée  régulièrement  tous  les  troia 
ans  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  (1),  accusait  en  janvier 
1848  environ  63,000  écoles,  dont  43,879  écoles  publiques. 
Dans  ce  total,  les  écoles  publiques  de  filles  ne  comptaient 
encore  que  pour  7,926.  Les  écoles  publiques  congréganistes 
de  garçons  no  formaient  qu'une  très  petite  minorité  (8*^7  en 
1843)  ;  mais  elles  composaient  à  peu  près  la  moitié  des 
écoles  publiques  de  filles  (3,798  en  1843).  Le  nombre  total, 

(1)  Il  a  été  publié,  de  1832  à  1848,  six  statistiques  générales  de  l'on- 
seignemeat  primaire. 
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d'ailleurs,  des  écoles  congréganistes,  publiques  ou  libres, 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  statistique  de  1847,  n'était  en 
1843  que  de  7,613,  soit  13  p.  100  du  total  des  écoles. 

Le  nombre  total  des  élèves  était  en  1847  de  3,530.135, 
soit  997  élèves  par  10,000  habitants;  les  filles  (1,354,056) 
étaient  en  bien  moins  grand  nombre  que  les  garçons 
(2,176,079). 

Les  cours  d'adultes  des  écoles  primaires  s'étaient  multi- 
pliés depuis  1835  :  la  statistique  en  enregistrait,  en  1847, 
6,077  avec  115,164  élèves. 

Le  nombre  des  conscrits  illettrés  était  de  46  p.  100  en 
1847. 

Les  dépenses  connues  (les  dépenses  extraordinaires  des 
communes  n'étaient  pas  connues)  ou  à  peu  près  connues 
ont  été  réalisées  à  une  dizaine  de  millions  de  francs  en  1833 
et  à  26  millions  en  1846.  Elles  étaient  alimentées  par  quatre 
sources  :  la  rétribution  scolaire  payée  par  les  familles, 
9,624,000  francs  en  1846  ;  le  budget  des  communes, 
8,512,000  francs  ;  les  fonds  départementaux  (y  compris  les 
ressources  propres  aux  écoles  normales),  4,934,000  francs  ; 
le  budget  de  l'État  2,899,000  francs  (1). 

2°  Après  la  Révolution  de  février  1848,  l'instruction  pri- 
maire fut  à  l'ordre  du  jour.  Un  premier  projet,  présenté  à 
l'Assemblée  constituante  par  M,  Garnot,  Ministre  de  l'ins- 
truction publique,  était  fondé  sur  le  double  principe  de 
l'obligation  et  de  la  gratuité. 

Il  fut  retiré  par  le  gouvernement  sous  la  présidence  du 
prince  Napoléon  et  remplacé  par  un  projet  qui,  après 
modifications,  devint  la  loi  du  15  mars   1850.  Cette  loi,  qui 

(1)  liH  Budget  del'instruction  primaire,  Tp^v  M..  Charles  Jourdain,  p.  325. 
Dans  le  second  volume  de  la  Statistique  de  l'enseignement  primaire  (p.  324 
et  325),  les  dépenses  départementales  sont  portées  pour  4,378,000  francs 
en  1846  et    les  dépenses  de  l'Etat  pour  2,280,000  francs. 
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supprimait  les  derniers  privilèges  de  l'Université  et  é<ablis- 
sait  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire,  remaniait  l'ad- 
ministration de  l'enseignementprimaire,  substituait  l'action 
individuelle  des  délégués  cantonaux  à  l'action  des  comités 
d'arrondissement,  créait  au-dessus  des  délégations  canto- 
nales un  conseil  académique  départemental,  plaçait  un 
inspecteur  primaire  dans  chaque  arrondissement,  attribuait 
la  nomination  des  instituteurs  au  conseil  municipal,  décla- 
rait les  écoles  publiques  de  filles  obligatoires  pour  les 
communes  de  plus  de  800  habitants  et  étendait  aux  quatre 
contributions  directes  les  2  centimes  spéciaux  affectés  à 
l'enseignement  primaire.  Elle  supprima  par  prétérition  les 
écoles  primaires  supérieures. 

Le  gouvernement  impérial  transféra  la  nomination  des 
instituteurs  du  conseil  municipal  au  recteur  départemental 
par  décret  du  7  mars  1852  et  ensuite,  en  1854,  aux  préfets 
quand  les  recteurs  départementaux  eurent  été  remplacés 
par  des  inspecteurs  d'académie.  Le  conseil  académique  fut 
remplacé  par  un  conseil  départemental. 

Le  nombre  des  écoles  normales  d'instituteurs,  qui  étaii 
tombé  à  72  en  1850,  s'était  relevé  eii  1863  à  76.  Le  nombre 
des  écoles  normales  d'institutrices  était  à  la  même  date 
de  11. 

Le  minimum  de  traitement  des  instituteurs  (il  n'y  avaii 
pas  de  minimum  pour  les  institutrices),  qui  était  fixé  par  la 
loi  de  1850  à  600  francs  comprenant  le  fixe  et  la  rétribution, 
ne  pouvait,  d'après  la  loi  de  1854,  être  obtenu  qu'après  un 
stage  de  trois  années.  Sous  le  ministère  de  M.  Rouland,  il 
fut  porté  par  décret  du  19  avril  1862  à  700  francs  après 
cinq  ans  d'exercice  et  pour  une  partie  du  personnel  à 
800  francs  après  dix  ans  et  à  900  francs  après  quinze  ans 
d'exercice. 

Depuis  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe  jusqu'au  minis- 
tère de  M.  Duruy,  aucune  statistique  générale  de  l'enseigne- 
ment primaire  n'a  été  publiée. 


l'enseignement  public  primaire  au  XIX^  SIECLE.      389 

S"  Un  changement  considérable  se  produisit,  à  partir  de 
Tannée  1863,  sous  ce  ministère.  Le  ministre  réorganisa  les 
écolesnormales  (2  juillet  1866).  Il  ranima  les  cours  d'adultes, 
dont  le  nombre,  réduit  à  4,054  en  1850,  paraît  avoir  beau- 
coup diminué  durant  les  dix  années  suivantes  :  il  porta  ce 
nombre,  suivant  la  statistique  officielle,  qui  n'est  pas  pré- 
cise sur  cette  matière,  à  32,383  cours  et  à  829,000  inscrip- 
tions d'élèves  en  1866.  N'ayant  pas  pu  faire  accepter  ses 
vues  sur  l'obligation  scolaire  dont  il  était  partisan,  il  obtint 
toutefois  le  vote  de  la  loi  du  10  avril  1867,  par  laquelle 
toute  commune  de  500  habitants  et  plus  fut  tenue  d'entre- 
tenir une  école  spéciale  de  filles,  toute  commune  put 
rendre  ses  écoles  entièrement  gratuites  en  ajoutant  4  cen- 
times aux  3  centimes  déjà  imposés  par  la  loi,  les  instituteurs 
furent  indemnisés  de  la  gratuité  par  un  traitement  éven- 
tuel ;  les  institutrices  obtinrent  un  minimum  de  traitement 
de  400  et  de  500  francs  ;  tout  département  dut,  au  moyen 
d'un  troisième  centime  ajouté  aux  2  centimes  de  la  loi  de 
1850,  venir  en  aide  aux  communes  incapables  de  suffire  à 
ces  nouvelles  dépenses.  Cette  loi  fit  entrer  la  géographie  et 
l'histoire  dans  le  programme  de  l'enseignement  primaire  et 
créa  les  caisses  des  écoles. 

En  1850,  une  statistique  (qui  est  restée  inédite  jusqu'en 
1880) (1)  accuse  60,579  écoles;  la  dernière  statistique,  établie 
sous  le  ministère  de  M.  Duruy  en  1866,  en  accuse  70,671. 
Sur  ce  total,  il  y  avait  38,858  écoles  publiques  de  garçons  ou 
mixtes  et  15,099  écoles  de  filles  ;  total  :  53,957  écoles,  sur 
lesquelles  on  comptait  11,614  écoles  congréganistes. 

Le  nombre  des  écoles  congréganistes  avait  presque  dou- 
blé depuis  1850,  s'étant  élevé  de  1,227  à  3,084  pour  les 
garçons  et  de  5,237  à  8,530  pour  les  filles,  tandis  que  le 

(I)  Cette  statistique,  dressée  en  1850,  n'avait  pas  été  achevée  et  elle 
était  restée  alors  inédite.  Elle  a  été  en  partie  publiée  dans  le  second  vo- 
lume de  la  Statistique  de  renseignement  primair*,  1880. 
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nombre  des  écoles  publiques  laïques  avait  augmenté  seule- 
ment de  4,964,  soit  de  13  p.  108. 

Le  nombre  total  des  écoles  congréganistes,  publiques  ou 
libres,  avait  augmenté  de  140  p.  100  en  vingt-trois  ans  : 
7,613  en  1843  et  18,305  en  1866.  Le  décret  du  4  mars  1852  et 
la  loi  du  14  juin  1854  avaient  favorisé  ce  progrès  de  l'ensei- 
gnement congréganiste  en  donnant  à  la  commune  le  droit 
de  faire  connaître  son  choix  entre  les  deux  ordres  de 
maîtres,  laïque  ou  congréganiste,  chaque  fois  qu'un  institu- 
teur mourait,  donnait  sa  démission  ou  était  révoqué  ;  cas 
qui  ne  se  présentait  ipresque  jamais  dans  les  écoles  congré- 
ganistes, 

Le  nombre  total  des  élèves  inscrits,  que  la  statistique  de 
1850  ne  portait  qu'à  3,322,423  (1),  nombre  peut-être  infé- 
rieur à  la  réalité,  est  de  4,515,967  dans  celle  de  1866.  Les 
nombres  des  élèves  des  deux  sexes  approchaient  de  l'éga- 
lité ;  2,343,781  garçons  et  2,172.186  filles.  Depuis  1850,  les 
écoles  publiques  avaient  gagné  936,090  élèves  et  les  écoles 
privées  257,454,  double  gain  qui  revenait  exclusivement  aux 
congréganistes, 

Le  nombre  des  conscrits  illettrés  était  réduit  à  23  p.  100 
en  1866. 

Le  budget  de  l'enseignement  primaire  public  a  beaucoup 
avigmenié  de  1848  à  1870.  Le  total  des  dépenses  ordinaires 
a  ^té  cette  dernière  année  de  53,7  millions,  dont  18  millions 
Qi  demi  environ  (18,536,708  Iv.)  soit  34,5  p.  100  provenant  de 
la  rétribution  scolaire,  laquelle  avait  plus  que  doublé  depuis 
1850  (8,745,408  fr.)  ;  23,200,000  francs,  soit  43,2  p.  100,  pro- 
venant des  ressources  communales  ;  5,200,000  francs,  soit 
9,6  p.  100,  provenant  des  départements,  et  6,700,000  francs, 
soit  12,7  p.  100  provenant  de  l'État.  En  ajoutant  les  dé- 
penses extraordinaires  de  l'État  et  des  départements  (les 

(1)  Nombre  inférieur  &  celui  qu'avait  donné  la  Btatistique  de  1847, 
3,530,135,  innisf  qni  réHuUe  probablement  d'omissions  dans  le  relové. 


r 
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dépenses  extraordinaires  des  communes  n'étaient  pas  encore 
connues  9,  cette  date),  on  trouve  un  total  de  61,640,000  fr. 
Les  ressources  communales,  àms  lesquelles  les  comptes 
des  finances  comprennent  la  rétribution  scolaire,  conti- 
nuaient à  fournir  le  contingent  le  plus  fort.  L-e  département 
et  l'État  n'intervenaient  pour  ainsi  dire  qu'à  titre  auxi- 
liaire. Jusqu'en  1848,  la  dépense  de  l'État  a  été  inférieure  à 
celle  des  départements.  Sous  la  seconde  République  (1849- 
1851)  la  subvention  de  l'État  (5,791,901  fr.  en  1849)  a  aug- 
menté d'un  million  et  demi.  Sous  le  second  Empire,  après 
avoir  été  réduite  pendant  une  douzaine  d'années  (le  mini- 
mum est  5,003,905  fr.  en  1855,  y  compris  les  dépenses 
extraordinaires),  elle  remonta  rapidement  sous  le  minis- 
tère de  M.  Duruy  et,  ayant  atteint  10  millions  et  demi  en 
1870,  elle  dépassa  à  partir  de  cette  année  la  quote-part  des 
départements. 

4°  L<a  troisième  République  prit,  comme  la  première  et 
la  seconde,  en  grande  considération  l'enseignement  popu- 
laire et  jugea  que  la  consolidation  et  le  développement  de 
cet  enseignement  étaient  nécessaires  au  relèvement  de  la 
nation.  J.  Simon  fut  le  ministre  de  l'instruction  publique 
sous  le  gouvernement  de  M.  Tbier^,  Toutefois  les  cinq  pre- 
mièi'es  années  qui  suivirent  l'effondrement  de  1870-1871 
furent  employées  surtout  au  rétablissement  des  finances  et 
à  la  reconstitution  de  l'état  militaire,  ainsi  qu'à  des  débats 
sur  la  forme  de  gouvernement  qui  n'a  été  fixée  que  par  loi 
du  25-26  février  1875  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics.  Cette  même  année,  la  loi  du  19  juillet  1875  porta 
de  trois  à  quatre  le  nombre  des  centimes  additionnels  à 
voter  par  les  communes  et  par  les  départements,  et  fixa  le 
traitement  min im u m  des  instituteurs  entre 900 et  1 ,200  francs, 
suivant  la  classe,  et  celui  des  institutrices  entre  700  et 
900  francs. 

La  Commission  de  statistique  de  l'enseignement  primaire 
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a  été  créée  à  cette  époque,  sous  le  ministère  de  M.  Wallon, 
par  un  arrêté  de  mars  1876.  Le  premier  volume  qu'elle  a 
publié  et  qui  porte  sur  l'année  scolaire  1876-1877  (I)  cons- 
tate l'état  des  choses  à  la  veille  des  grandes  réformes  que  le 
gouvernement  républicain,  définitivement  constitué,  allait 
entreprendre. 

D'après  cette  statistique,  le  nombre  total  des  écoles  était 
de  71,547:  42,421  écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes  et 
29,126  écoles  de  filles  ;  59,021  écoles  publiques  et  12,526 
écoles  privées  ;  51,657  écoles  laïques  (dont  45,816  écoles 
publiques  et  5,841  écoles  privées)  et  19,890  écoles  congré- 
ganistes  (dont  13,205  écoles  publiques  et  6,685  écoles 
privées). 

Les  élèves  étaient  au  nombre  de  4,716,935,  chiflre  nota- 
blement inférieur  à  celui  que  donnaient  d'autres  relevés 
du  même  temps,  parce  que  la  Commission  s'était  appliquée 
à  réduire  les  doubles  emplois  et  les  exagérations.  (2)  Ils  se 
répartissaient  ainsi  :  2,400,882  garçons,  et  2,316,053  filles, 
deux  nombres  qui  continuaient  à  se  rapprocher  de  l'égalité  : 
3,823,348  élèves  des  écoles  publiques  (2,197,652  garçons 
et  1,625,696  filles)  et  893,587  élèves  des  écoles  privées 
(203,230  garçons  et  690,357  filles);  2,648,562  élèves  des 
écoles  laïques  (2,337,193  dans  les  écoles  publiques  et 
311,369    dans   les  écoles  privées)  et    2,068,373  dans   les 


(i)  La  Commission  s'est  occupé  à  dresser  dèé  novembre  1876,  sar  les 
cadres  qu'elle  avait  adoptée,  un  essai  de  statistique  portant  sur  l'anuée 
1875.  Cette  statistique  que  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  ne  se 
proposait  pas  d'éditer  a  été  imprimée  par  les  soins  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  dans  VAnnuaire  statistique  de  la  France* 
1««  année. 

(2)  Ce  chiffre,  en  effet,  est  inférieur  à  celui  qu'avait  donné  une  sta- 
tistique inédite  de  1872  :  4,722,754.  L'essai  de  statistique  de  1875 
avait  donné  4,809,728  et  les  rapports  des  inspecteurs  d'Académie  pour 
1876-4877,  4,918,890. 
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écoles  congréganistes  (1,628,289  dans  les  écoles  publiques 
et  440,084  dans  les  écoles  privées). 

En  1877,  il  n'y  avait  plus  que  15  conscrits  sur  100  qui 
fussent  entièrement  illettrés. 

Les  dépenses  avaient  augmenté.  En  1871,  malgré  la  perte 
de  l'Alsace-Lorraine,  le  total  des  dépenses  ordinaires  avait 
été  de  53,622,425  francs  ;  en  1877,  il  s'est  élevé  à  71,715,686 
francs,  dont  18,825,372  francs  provenant  de  la  rétribution 
scolaire,  31,666,365  francs  provenant  des  ressources  com- 
munales, 997,837  francs  provenant  des  dons  et  legs, 
8,081,347  francs  provenant  des  départements.  12,150,765 
francs  provenant  de  l'Etat.  En  ajoutant  les  dépenses  extra- 
ordinaires des  départements  et  de  l'Etat,  on  trouve  un  total 
de  94,397,554  francs,  lequel,  pour  cette  année,  comme 
pour  les  précédentes,  ne  comprend  pas  les  dépenses  extra- 
ordinaires des  communes. 


III 


La  transformation  du  système  de  l'enseignement  primaire 
par  le  Gouvernement  républicain  commence  l'année 
suivante  avec  la  loi  du  l*'  juin  1878  votée  sous  le  minis- 
tère de  M.  Bardoux.  Cette  première  loi  du  gouvernement 
républicain  a  imposé  aux  communes  l'obligation  de  se 
rendre  propriétaires  de  leurs  maisons  d'écoles  ;  elle  a 
affecté  soixante  millions  à  leur  distribuer  en  cinq  annuités 
à  titre  de  subvention  et  soixante  millions  à  leur  prêter  en 
cinq  annuités  aussi,  pour  la  construction,  la  reconstruction 
et  l'aménagement  de  leurs  écoles. 

Elle  a  été  le  prélude  d'une  très  large  opération  finan- 
cière. La  caisse,  créée  en  juin  1878,  est  devenue,  en  vertu  de 

(1)  Le  second  volume  de  la  Statistique  (p.  325)  porte  86,659,690  ; 
mais  ce  total  a  été  rectifié  dans  le  troisième  volume. 
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la  loi  du  3  juillet  1880,  la  €  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  »  qui  a  été  dolée^d'un  budget  de  220  raillions,  moitié 
pour  subventions  et  moitié  pour  avances;  des  lois  succes- 
sives (2  août  1884)  ont  augmenté  la  dotation  de  cette  caisse 
dont  la  liquidation  a  été  ordonnée  ensuite  par  la  loi  du 
20  juin  1885.  Cette  dernière  loi  a  modifié  le  régime  financier 
en  substituant  à  la  subvention  en  capital  une  subvention  par 
annuités  trentenaires  [représentant  une  quote-part  d'inté- 
rêt et  d'amortissement  des  emprunts  communaux  ;  puis,  à 
partir  de  1894,  les  subventions  ont  été  accordées  en  capital. 

En  vertu  de  ces  diverses  lois  il  a  été  dépensé  pour  les 
écoles  primaires,  non  compris  les  dépenses  pour  les  écoles 
normales,  424  millions  de  1878  à  1885;  168  millions  et  demi 
de  1885  à  1893;  44  millions  et  demi  de  1894  à  1897  :  soit,  avec 
52  millions  aflfeclés  aux  écoles  normales,  un  total  général  de 
près  de  689  millions  de  francs  qui  ont  été  emploj'^és  à  cons- 
truire, reconstruire,  agrandir,  aménager  les  écoles  de  France 
et  d'Algérie  afin  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  d'élèves 
et  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'hygiène  et  de  la  bonne 
tenue  pédagogique  des  classes.  De  1878  à  1897,  35,145  écoles 
maternelles  ou  primaires  et  163  écoles  normales  ont  été 
construites  ou  appropriées  et  19,817  mobiliers  scolaires  ont 
été  acquis.  Les  dépenses  que  les  communes  ont  faites  sans 
avoir  eu  recours  aux  subventions  de  l'Etat  ne  figurent  pas 
dans  ce  compte  ;  c'est  le  cas  de  la  Ville  de  Paris  qui  a 
affecté  aux  constructions  scolaires  150  millions  de  1871 
à  1897.  Aussi,  reste-t-on  au-dessous  de  la  réalité  en  évaluant 
à  environ  850  millions  les  dépenses  de  ce  genre  faites 
depuis  vingt-cinq  à  trente  ans. 

Pai*  suite  de  l'application  de  ces  lois,  les  maisons  d'école 
ont  été  presque  complètement  transformées.  En  1897,  les 
communes    possédaient   41,401    maisons    d'école  (1)  ;    les 

(1)  En  1833,  le  nombre  des  miiisons  d'école  appartctiiim  mix  com- 
munes était  de  10,316  ;  en  1849,  il  était  de  23,761;  en  1872,   de  39,928. 
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autres  écoles  étaient  installées  dans  des  locaux  loués  ou 
prêtés.  En  1897,  le  nombre  des  immeubles  appartenant  aux 
communes  en  France  et  en  Algérie  s'est  élevé  à  52,  877.  On 
aurait  une  idée  imparfaite  du  changement  en  disant  qu'il  y 
a  11,478  écoles  de  plus  ;  car,  en  premier  lieu,  parmi  ces 
immeubles,  8,024  sont  aujourd'hui  des  groupes  scolaires  qui 
contiennent  deux  ou  trois  écoles  ;  il  y  avait  encore  très  peu 
de  groupes  scolaires  en  1877  ;  donc,  en  premier  lieu,  le 
nombre  des  écoles  possédées  par  les  communes  a  augmenté 
probablement  d'une  vingtaine  de  mille  ;  en  second  lieu 
beaucoup  d'écoles  ont  été  ou  entièrement  refaites  ou  mieux 
aménagées.  Voici  par  périodes  le  total  des  constructions 
appropriations  et  acquisitions  de  mobilier  : 


Du  1er  juin  4878  au  20  juin  1885  .  .  . 
Du  50  juin  1885  au  31  décembre  1893  . 
Du  lei"  janvier  1894  au  31  décembre  1897 


ECOLES  PRIMAIRES 
et  écoles  materDelles 


Écoles 
construites 

ou 
appropriées 


22.097 

11.090 

1.3Ô8 


34.545 


Mobiliers 
scolaires 


6.160 

12.603 

1  045 


ECOLES 

normales 

construites 

ou  appro 

priées 


163 


19.808 


La  seconde  loi  qui  caractérise  la  réforme  républicaine 
est  celle  du  9  août  1879  qui  a  obligé  tous  les  départements 
à  entretenir  deux  écoles  normales,  l'une  pour  les  institu- 
teurs et  l'autre  pour  les  institutrices.  Sous  l'influence  de 
cette  loi  et  grâce  aux  crédits  votés  par  le  Parlement, 
4  écoles  normales  d'instituteurs  et  23  écoles  normales  d'ins- 
titutrices étaient  déjà  créées  en  1882.  En  1897,  cette  réforme 
était  accomplie  depuis  plusieurs  années  ;  il  existait 
87  écoles  normales  d'instituteurs  et  85  écoles  normales 
d'institutrices  dans  les  90  circonscriptions  administratives 
de  la  France  et  de  l'Algérie  et,  loin  de  songer  à  augmenter 
ce  nombre,  des  rapporteurs  du  budget  conseillaient  plutôt 
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de  le  réduire  en  fondant  ensemble  plusieurs  écoles  normales 
dans  certaines  régions  où  ces  écoles  renferment  peu 
d'élèves. 

Deux  écoles  normales  supérieures,  l'une  pour  les  institu- 
trices, école  de  Fontenay-aux-Roses  (1880),  l'autre  pour 
les  instituteurs,  école  de  Saint-Cloud  (1881-1882),  furent 
créées. 

Les  programmes  de  l'enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males ont  été  entièrement  refaits  et  élargis  ;  les  élèves  y 
entrent  maintenant  munis  de  leur  brevet  élémentaire  et  en 
vue  de  se  préparer  au  brevet  supérieur  ;  les  études  y  ont 
pris  plus  de  développement  et  de  solidité. 

De  nouveaux  diplômes  (certificat  d'aptitude  pédagogique, 
certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et 
des  écoles  primaires  supérieures,  certificat  d'aptitude  à 
l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des  écoles 
normales,  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles 
maternelles,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du 
travail  manuel,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du 
dessin,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  chant,  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique,  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  couture,  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  des  exercices  militaires,  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  agricole,  certificat  d'apti- 
tude à  la  comptabilité)  ont  été  créés  afin  de  pousser  les 
aspirants  à  de  plus  fortes  études  et  à  des  éludes  spéciales 
et  d'obtenir  des  garanties  de  leur  capacité. 

Les  deux  écoles  normales  supérieures  d'enseignement 
primaire,  Fontenay-aux-Roses  et  Saint-Cloud,  création 
très  importante,  ont  assuré  la  préparation  de  maîtresses  et 
de  maîtres  capables  pour  les  écoles  normales  et  pour  les 
écoles  primaires  supérieures. 

La  loi  du  16  juin  1881  a  imposé  à  tous  les  instituteurs  sans 
exception  l'obligation  du  brevet  de  capacité.  En  1877,  on 


l'enseignement  public  primaire  au  XlXe  SIÈCLE.      397 

comptait  41,712  instituteurs  ou  institutrices  non  brevetés, 
dont  37,183  exerçaient  en  vertu  d'une  lettre  d'obédience. 
Aujourd'hui  il  n'existe  plus  que  9,427  non  brevetés  en 
France  et  en  Algérie,  en  comptant  les  institutrices  des 
écoles  maternelles,  lesquelles  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  chiffre  de  1877. 

Les  constructions  scolaires  et  la  préparation  des  maîtres 
sont  deux  parties  essentielles  de  l'œuvre  accomplie  par 
l'administration  républicaine.  Plus  importantes  encore  sont 
les  trois  lois  organiques  du  système  actuel  de  l'enseigne- 
ment primaire  qui  ont  été  préparées  (rapports  de  M.  Paul 
Bert  à  la  Chambre  des  députés)  et  dont  les  premières  ont 
été  votées  sous  le  ministère  de  M.  Jules  Ferry  :  celle  du 
16  juin  1881,  celle  du  28  mars  1882  et  celle  du  30  octobre  1886, 
auxquelles  il  faut  ajouter  les  deux  lois  du  19  juillet  1889  et 
du  25  juillet  1893  sur  le  régime  financier  et  la  détermina- 
tion des  traitements. 

La  première  de  ces  trois  lois  a  établi  la  gratuité  absolue 
dans  toutes  les  écoles  primaires  publiques. 

La  seconde  loi  a  institué  l'obligation  scolaire  et  exigé  que 
tout  enfant,  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus,  fré- 
quentât une  école  publique  ou  privée,  à  moins  qu'il  ne  fût 
constaté  qu'il  recevait  l'instruction  dans  sa  famille  ;  elle 
a  en  même  temps  déterminé  les  matières  de.  l'enseignement 
primaire. 

La  troisième  loi,  qui  a  été  suivie  de  plusieurs  décrets 
explicatifs  (décrets  organiques  des  18  janvier  1887,  décrets 
des  7  avril  1887,  28  mai  1888,  etc.)  et  arrêtés  (arrêté  orga- 
nique du  18  janvier  1887,  arrêté  du  24  juillet  1887,  etc.),  est 
aujourd'hui  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire. 
Elle  a  établi  la  laïcité  de  l'enseignement  public,  la  substitu- 
tion d'un  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste 
devant  être  accomplie  dans  l'espace  de  cinq  ans  pour  les 
écoles  de  garçons  et  à  mesure  des  extinctions  pour  les 
écoles  de  filles.  D'autre  part,  cette  loi  a  établi  la  classifica- 
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tion  des  écoles  en  trois  degrés  :  écoles  maternelles  qui  ont 
remplacé  les  salles  d'asile,  écoles  primaires  élémentaires, 
écoles  primaires  supérieures  que  la  loi  de  1850  avait  sup- 
primées par  prétention  et  que  des  allocations  budgétaires 
avaient  commencé  à  faire  renaître  depuis  18T7.  Des  coui-s 
d'enseignement  primaire  supérieur  ont  pu  être  annexés  aux 
écoles  primaires  sous  le  nom  de  cours  complémentaires. 
La  loi  du  30  octobre  1886  a  ajouté  une  quatrième  catégorie, 
celle  des  écoles  manuelles  d'apprentissage  que  déjà  cette 
loi  du  11  décembre  1880  avait  classées  au  nombre  des  éta- 
blissements publics  (le  régime  de  ces  écoles  a  été  l'églé  par 
décret  du  17  mars  1888).  La  catégorie  des  écoles  enfantines 
a  disparu,  les  classes  enfantines  ayant  dû  être  ratachées 
aux  écoles  maternelles  ou  aux  écoles  primaires.  Cette  loi 
a  fixé  les  catégories  d'instituteurs  de  l'enseignement  public 
et  les  conditions  de  leur  admission,  ainsi  que  les  matières 
de  l'enseignement. 

Klle  a  consacré  la  liberté  de  l'enseignement  privé,  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  des  autorités  scolaires.  Elle  a 
institué  les  conseils  départementaux  de  l'enseignement 
primaire  et  organisé  le  fonctionnement  des  commissions 
scolaires  instituées  par  la  loi  du  28  mars  1882. 

La  loi  du  19  juillet  1889  a  déterminé  le  traitement  des 
instituteurs.  Elle  a  réparti  les  maitros  en  cinq  catégories  : 
directeurs  ou  directrices  qui  sont  les  titulaires  chargés  de 
la  direction  d'une  école  de  plus  de  deux  classes,  titulaires 
chargés  de  la  direction  d'une  école  d'une  ou  deux  classes, 
titulaires  exerçant  comme  adjoints  ou  adjointes  chargés  de 
classe,  instituteurs  et  institutrices  non  titulaires  placés  pro- 
visoirement à  la  tête  d'une  école,  stagiaires  exerçant  («muiu^ 
adjoints  ou  adjointes  chargés  d'une  classe. 

La  loi  du  25  juillet  I8y;<  a  complété  la  détermination  des 
traitements  ;  entre  auti'es  modifications,  elle  a  réglé  l'avan- 
cement des  instituteurs,  assuré  une  amélioration  à  ceux 
dont  le  Li'aitemenl  serait  intérieur  à  1,2U0  trancs  et  réparti 
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sur  quatre  exercices  (1894-1897)  le  supplément  de  14  millions 
nécessaire  pour  parfaire  cette  réforme. 

Les  instituteurs  étaient,  avant  1881,  des  fonctionnaires 
placés  dans  une  situation  mixte  ;  les  titulaires  nommés 
depuis  1854  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie,  recevaient  leur  traitement  des  familles  par  la 
rétribution  scolaire  et  des  communes  par  le  fixe  et  l'éven- 
tuel dont  le  minimum  était  déterminé  par  la  loi.  Depuis  la 
loi  du  30  octobre  1886  et  la  loi  du  19  juillet  1889  ils  sont 
nommés,  dans  les  écoles  élémentaires,  par  le  préfet  sous 
l'autorité  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et  d'après  la  liste 
d'admissibilité  dressée  par  le  conseil  départemental  ;  ils  sont 
nommés  directement  par  le  Ministre  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures.  Ils  tiennent  leur  traitement  légal  de 
l'Etat,  ne  recevant  de  la  commune  qu'un  supplément,  quand 
il  y  a  lieu,  et  ne  recevant  rien  des  familles  ;  ils  sont  plus 
détachés  qu'auparavant  de  l'autorité  communale  et  plus 
entièrement  rattachés  à  l'autorité  centrale  de  l'Etat. 

Vingt-deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  commencement 
de  cette  transformation.  La  transformation  opérée  dans 
l'enseignement  primaire  par  le  Gouvernement  républicain 
peut  se  résumer  en  quelques  traits  essentiels  :  gratuité, 
obligation  et  laïcité  de  l'enseignement  primaire  public; 
développement  de  l'instruction  des  maîtres  et  augmentation 
des  traitements  désormais  payés  sur  le  budget  de  l'Etat  ; 
refonte  et  extension  des  programmes  à  tous  les  degrés; 
reconstitution  et  développement  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  création  d'institutions  d'ordre  moral  dans  l'or- 
ganisation scolaire  ;  construction  d'écoles  et  transforma- 
tion, grâce  à  l'action  du  gouvernement  et  à  celle  des  parti- 
culiers, du  mobilier,  des  livres,  cartes  et,  en  général,  du 
matériel  d'enseignement. 

La  statistique,  qui  recueille  et  compare  des  nombres, 
donne  des  renseignements  précis  sur  les  faits  matériels  re- 
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lalifs  à  cette  transformation  lorsque  ces  faits  peuvent  être 
comptés  ;  mais  elle  est  impuissante  à  bien  exprimer  les  ré- 
sultats qui  sont  d'ordre  intellectuel  et  moral  que  cette  trans- 
formation a  produits,  parce  qu'ils  échappent  pour  la  plu- 
part à  la  loi  des  nombres  ;  elle  ne  possède  pas  môme  d'élé- 
ments suffisants  pour  mesurer  exactement  tous  les  progrès 
matériels  qui  ont  été  accomplis  dans  la  construction  des 
bâtiments,  dans  l'aménagement,  le  mobilier  scolaire  et  le 
matériel  d'instruction  ;  son  rôle  se  borne  à  enregistrer  des 
quantités  et  à  calculer  les  rapports. 

Nous  groupons  sous  cinq  chefs  le  résumé  des  résultats 
acquis. 

I.  —  Le  premier  fait  matériel  dont  la  statistique  connaît 
est  le  nombre  des  écoles.  Le  tableau  suivant  pi-ésente  la 
comparaison  de  ce  nombre  en  1876-1877,  commencement  de 
la  période,  et  en  1896-1897  :  [Voir  ce  tableau  à  la  page  sui- 
vante.) 

De  ce  tableau  il  résulte  : 

1°  Que  les  écoles  maternelles  ont  augmenté  de  37.1  p.  100 
et  que  cette  augmentation  a  porté  surtout  sur  les  écoles  pu- 
bliques laïques  et  les  écoles  privées  congréganistes.  L'aug- 
mentation de  ces  dernières  est  due  principalement  à  la  laï- 
cisation, puisque  le  total  a  peu  changé  :  3,309  en  1877  et 
3,555  en  1897  ; 

2»  Que  les  écoles  primaires  publiques  ont  augmenté  de 
8,558  (4,599  pour  les  garçons  et  3,959  pour  les  filles),  soit  de 
14.5  p.  100  au  total,  de  20.5  pour  les  écoles  de  filles  et  de 
11.5  pour  les  écoles  de  garçons  ;  que  les  écoles  privées  ont 
augmenté  de  3,549,  soit  de  28.3  p.  100,  à  peu  près  égale- 
ment par  le  nombre  pour  les  garçons  et  pour  les  filles, 
mais  proportionnellement  de  20.8  p.  100  pour  les  pre- 
mières et  de  50,4  pour  les  secondes.  L'augmentation  totale 
est  de  12,107  écoles  publiques  ou  privées  ; 

3*>  Que  les  écoles  publiques  laïques  ont    augmenté  de 
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16,376,  soit  3B.7  p.  KK)  et  les  écoles  publiques  congrêga- 
nistes  ont  diminué  de  7,818,  soit  59.  2.  p.  100  ;  que,  d'autre 
part,  les  écoles  privées  laïques  ont  diminué  de  2,991,  soit 
51.2  p.  100,  et  les  écoles  privées  congréganistes  ont  aug- 
menté de  6,540,  soit  97.8  :  transformation  dont  la  laïcisation 
a  été  la  cause  principale. 

L'amélioration  du  personnel  et  du  matériel  des  écoles  pu- 
bliques et  la  gratuité  absolue  sont  vraisemblablement  .iu 
nombre  des  causes  de  la  diminution  des  écoles  privées 
laïques.  Il  semble  que  la  gratuité  ait  eu  un  effet  contraire 
sur  les  écoles  privées  congréganistes  payantes. 

II.  —  Le  nombre  des  maîtres  et  des  classes  a  augmenté 
plus  que  le  nombre  des  écoles.  Voicile  nombre  comparé  des 
maîtres,  lequel  est  un  peu  plus  fort  que  celui  des  classes, 
parce  qu'il  y  a  des  directeurs  qui  ne  font  pas  de  classes. 
{Voir  ce  tableau  à  la  page  suivante.) 

Ce  tableau  présente  : 

lo  Une  augmentation  du  nombre  des  maîti'esses  d'écoles 
maternoUes  publiques  laïques  et  une  diminution  du  nombre 
des  congréganistes,  avec  uiie  augmentation  totale  de  3,191  ; 
d'autre  part,  une  diminution  du  nombre  des  maîtresse 
d'écoles  maternelles  privées  et  une  augmentation  du  nombre; 
des  congréganistes  qui,  à  300  près,  compense  leur  diminu- 
tion dans  l'enseignement  public.  En  somme,  le  nombre  des 
maîtresses  a  augmenté  de  51.2  p.  100, 

2"  Une  augmentation   de  25,711,  soit  32.1  p.   100  dans  l. 
nombre  des  instituteurs  et  institutrices  publics,  laquelle  est 
plus  considérable  non   seulement  dans  le  rapport  p.  100, 
mais  en  nombre  absolu  (15,735  contre  9,976)  pour  les  insti- 
tutrices que  pour  les  instituteurs  ; 

3°  Dans  les  écoles  privées,  une  augmentation  de  15,857. 
soit  61.7  p.  100,  laquelle  a  été  deux  fois  plus  considérable 
pour  les  institutrices  que  pour  les  instituteurs  ; 

4"  Au  total,  41,668  instituteurs  et  institutrices  primaires 


l'enseignement  public  primaire  au  xix«  siècle.     403 


:0  co  •* 
t—  -*  «o 


tH 

Vf 

^ 

co 

o 

05  co  ^H  05 
CM  (M  !>•  I~ 

CO  t^  o  o 


C~-  (MOO  00 
ce  -^  -^  CO 
l>-  coco  lO 


o  m 
oo 
t^oo 


1  o 

H! 

zl 


r^  œi  «î  th 

+  1   14- 


+ 


+++-^  +  +  I  1  +  ++ 


H 
Z 

S 
O 


Q 
«   1  ^ 


0»  CM  ' 

CO  ' 


:00     • 

ooo 


t^ 

O 

r^ 

r^ 

a 

«  -^ 

lO 

O 

O 

CD 

CQ 

cq 

lO 

CO  m  CO  ■^ 
t^  co -*  -^ 

05  t^  co  C<l 

05  )lo  m  O 


co 
in 

00 

(M  CO 

COCi 

CO 

^ 

05 

^^ 

1   00»^ 


00  —  t^  lO 

CQO  :n  c^ 

«* 

5 

vjt^ 

co 

O) 

«o  00  co  o 

t^  05CD  ^ 
CO  CO  C5  lO 


OC  00  COlQ 
iO  c-  —  cN 


C5  0O 

OC  co 

co  05 


P5     cr  bÇcr^  H 

ïï      =«    o    s    O 

a 


Ol,       Ph 


404        ACADÉMIE   DES   SCIENCKS    MORALES   ET  POLITIQUES. 

de  plus  en  1897  qu'en  1877  :  augmentation  de 37 .5  p.  100  poul- 
ies instituteurs  et  de  44,0  p.  100  pour  les  institutrices.  Si  l'on 
retranche  du  calcul  les  adjoints  en  1877  et  les  chargés  de 
classe  en  1897,  l'augmentation  se  trouve  être  seulement  de 
14,536,  soit  21.1  p.  100. 

5«  Dans  les  écoles  publiques,  une  augmentation  des  laïques 
de  43,518,  soit  81.7  p.  100,  une  diminution  des  congréga- 
nistes  de  17,807,  soit  66.4  p.  100  ;  dans  les  écoles  privées,  au 
contraire,  une  diminution  des  laïques  de  4,006,  soit  37.2 
p.  100  et  une  augmentation  des  congréganistes  de  10,864, 
soit  100  p.  100.  L'augmentation  du  nombre  des  congréga- 
nistes dans  l'enseignement  privé  excède  de  2,057  leur  di- 
minution dans  l'enseignement  public. 

III.  —  Voici  le  nombre  comparé  des  élèves.  (  Voir  ce  ta- 
bleau à  la  page  suivante.) 

Nous  rappelons  que  ces  nombres  étant  ceux  du  total  des 
élèves  inscrits  dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  sont  néces- 
sairement supérieurs  au  nombre  réel  des  enfants  qui  ont 
passé  par  les  écoles,  puisque  les  élèves  qui  ont  changé 
d'école  dans  le  cours  de  l'année  se  trouvent  inscrits  plus 
d'une  fois. 

Du  tableau  ci-dessus  il  résulte  : 

1°  Qu'il  y  a  une  augmentation  de  197,571  enfants  dans  les 
écoles  maternelles,  soit  de  37.1  p.  100,  dont  31.1  p.  100  re- 
viennent aux  écoles  privées  ; 

2°  Que  le  nombre  des  inscrits  dans  les  écoles  publiques 
élémentaires  et  supérieures  a  augmenté  de  366,972,  soit  de 
9.6  p.  100,  augmentation  qui  est  deux  fois  plus  forte  pour 
les  filles  que  pour  les  garçons  ; 

3'  Que,  d'autre  part,  l'augmentation  dans  les  écoles  pri- 
vées est  de  447,511,  soit  de  50  p.  100,  augmentation  qui  est 
plus  lortepour  les  garçons  que  pour  les  filles. 

Nous  avons  expliqué  à  plusieurs  reprises  comment,  toutes 
autres  choses  égales  d'ailleurs,  le  fait  seul  de  la  laïcisation 
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devait  vraisemblablement  produire  un  résultat  statistique 
de  ce  genre,  puisqu'une  école  congréganiste  publique  do 
100  élèves  qui  prendrait,  après  la  laïcisation,  la  dénomina- 
tion d'école  privée  et  consiîrverait50  élèves,  tandis  que  l'école 
laïque  nouvelle  en  recevrait  50,  produirait  sur  les  tableaux 
de  la  statistique  une  diminution  de  50  élèves  dans  le  total 
des  écoles  publiques  etwne  augmentation  de  50  dans  le  total 
des  écoles  privées. 

4°  Que  les  élèves  de  l'enseignement  laïque,  dont  le  nombre 
a  augmenté  de  1,443,212  dans  les  écoles  publiques,   soit  de 
61  p.  100,  pendant  qu'il  diminuait  de  179,908  dans  les  école 
privées,  ont  augmenté  en  somme  de  1,263,304,  soit  47,7 
p.  100. 

5°  Que,  d'autre  part,  les  élèves  de  l'enseignement  congrè- 
ganiste  dont  le  nombre  a  diminué  de  1,218,374  dans  les 
écoles  publiques,  soit  de  75.0  p.  100,  et  augmenté  de 
769,613,  soit  de  175  p.  100,  dans  les  écoles  privées,  a  diminur 
en  somme  de  448,761,  soit  de  21.7  p.  100. 

6"  Que  le  nombre  total  des  élèves  dos  écoles  primaires, 
publiqtjes  et  privées,  a  augmenté  de  814,483,  soit  de  17.3 
p.  100  ,  augraenlation  qui  est  de  2.8  p.  100  plus  considérable 
pour  .les  filles  que  pour  les  garçons.  Les  deux  sexes  se 
rapprochent  de  plus  en  plus  de  l'égalité  dans  les  écoles. 

IV.  Le  régime  financier  a  été  entièrement  changé  par  i( 
lois  organiques  de  l'enseignement  primaire  et  par  les  loi- 
de  finances. 

Les  dépenses  ont  doublé  et  au  delà.  Les  comptes  relevés 
par  le  Ministère  de  l'instruction  publique   portent:  pour 
l'année   1877,  la  somme  de   94  397,554    francs,     et   pour 
l'année  1897,  celle  de  214,015,254  francs.  Ces  comptes,  n 
renfermant  pas  précisément  les  mêmes  éléments  puisque  !<• 
montant    des    dépenses    extraordinaires    des  commune 
n'était  pas  communiqué  au  ministère  en  1877,  ne  peuvei 
pas  fournir  matière  à  un  rapport  numérique  exact. 

Pepuis  1890,  les  communes  ont  cessé  de  percevoir  b 


l'enseignement  public  primaire  au  XlXe   SIÈCLE.      407 

quatre  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  qui  avaient  été  imposés  à  leur  profit  pour  faire  face 
aux  frais  de  leur  enseignement  primaire,  et  les  départements 
les  quatre  centimes  imposés  pour  le  même  objet.  Les  huit 
centimes  sont,  depuis  cette  année,  perçus  au  profit  de 
l'État  et.se  confondent  dans  les  caisses  du  Trésor  avec  les 
autres  ressources  du  budget.  Par  contre,  les  communes 
sont  déchargées  du  traitement  de  leurs  instituteurs  lequel 
est  payé  par  l'État.  Il  s'est  fait  ainsi  un  déplacement  consi- 
dérable de  l'équilibre  des  charges  entre  les  communes  et 
l'État. 

En  1877,  sur  un  budget  de  94  millions  et  demi,  l'État 
fournissait  23  miïlions  et  demi,  soit  environ  un  quart 
(24  p.  100)  ;  en  1897,  sur  un  total  de  214  millions,  il  a  fourni 
plus  de  143,  soit  les  deux  tiers  (66.2  p.  100).  La  rétribution 
scolaire  a  été  supprimée  par  la  loi  de  1881  qui  a  établi  la 
gratuité  absolue  ;  elle  figurait  auparavant  au  nombre  des 
ressources  communales,  lesquelles  entraient  dans  le  budget 
de  1877  à  raison  de  plus  de  56  p.  100  (54  millions,  non  compris 
les  dépenses  extraordinaires  qui  nétaient  pas  connues).  Les 
ressources  communales  ne  forment  que  32.5  p.  100  du 
budget  de  1897.  Les  fonds  départementaux,  qui  représen- 
taient 18  p.  100  du  budget  de  1877,  ne  figurent  plus  dans  les 
comptes  de  1897. 
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DÉSIGNATION 


Dons  et  legs 

Rétribution  scolaire 

Kessoiirces  commnnales  pour  dé- 
peDBes   obligatoires 

Ressources  communales  pour  dé- 
penses facultatives 

Fonds  départementaux 

Budget  de  l'Etat 

Totaux.    


RESSOURCES    FINANCIERES 


1877 

PRANCB 


francs 

997.837 
18.825.372 

31.660.360 

2.737.099 
16.605.092 
23.671.090 


1897 

FRANCE  KT  AUiKIUB 


94.396.850 


70.246.285 


143  768.969 


214.015.254 


(1)  Ces  assurances  se  composent  pour  les  dépenses  ordinaires  obligatoires  : 
1°  du  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  15,371,803  fr.  ;  S^des  centimes  «pé 
ciauz  11,866,878  fr.  ;  3*  des  centimes  extraordinaires  (la  loi  du  10  avril  18^7  ayant 
autorisé  les  communes  à  voter  4  centimes  extraordinaires  pour  l'entretien  des 
écoles  gratuites),  4,421,682  tr. 


Les  dépenses  ont  augmenté  relativement  au  nombre 
des  élèves  inscrits.  Dans  les  précédents  rapports,  nous 
avons  indiqué  le  taux  moyen  de  la  dépense  par  élève  on 
divisant  le  total  des  dépenses  connues  par  le  total  des  élèves 
de  l'enseignement  public.  Nous  avons  trouvé  les  moyenne 
suivantes  dans  lesquelles  n'est  pas  compris  le  loyer  des 
immeubles  dont  les  communes  sont  propriétaires.  Nous  y 
ajoutons  la  moyenne  pour  1897  : 

En  1877 23  fr.  45 

En  1882 30        25 

En  1887 34        29 

En  1892 39        26 

En  1897 46        00 

Ces  moyennes  ne  sont  pas  rigoureusement  comparables, 
puisque  les  dépenses  extraordinaires  des  communes 
n'étaient  pas  comprises  dans  les  premiers  calculs.  Cependant 
elles  accusent  une  progression  qui,  quelle  qu'en  soit  la 
mesure  précise,  est  certaine  et  qui  correspond  principale- 
ment à  l'augmentation  du  nombre  des  maîtres  relativement 
au  nombre  des  élèves  et  à  l'amélioration  du  traitement  du 
personnel  et  du  matériel. 
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V.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  à  plusieurs  reprises, 
dans  les  rapports  précédents,  qu'il  fallait  plus  d'efforts  pour 
vaincre  les  résistances  et  réduire  le  nombre  des  illettrés 
dans  une  population  où  il  reste  peu  de  réfractaires,  que 
dans  une  population  qui  offre  une  abondance  de  recrues 
nouvelles  à  l'enseignement.  Cependant  il  y  a  eu  progrès 
sous  ce  rapport:  en  1877,  15 conscrits  sur  100  étaient  com- 
plètement illettrés  ;  en  1897,  il  n'en  restait  que  5,  1.  La 
statistique  des  conjoints  présente  un  résultat  analogue  : 
81,2  hommes  et  70,6  femmes  avaient  signé  leur  acte  de 
mariage  en  1877  ;  91,6  hommes  et  90,6  femmes  l'ont  signé 
en  1895  ;  il  y  a  maintenant  presque  égalité  sous  ce  rapport 
entre  les  deux  sexes. 

11  est  à  remarquer  que  deux  statistiques  faites  dans  des 
conditions  très  différentes  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
aucune  entente  entre  ceux  qui  relèvent  l'une  et  l'autre,  la 
statistique  des  conscrits  et  de  celle  des  époux,  fournissent 
deux  courbes  qui  coïncident  très  exatement.  Leur  similitude 
est  une  garantie  d'exactitude  des  faits. 

Les  certificats  d'études  primaires,  qui  ont  aussi  un  indice 
des  résultats  de  l'enseignement  primaire,  ont  beaucoup 
augmenté  en  nombre  ;  36,841  en  1877  et  186,931  en  1897, 
sans  compter  les  certificats  d'études  primaires  supérieures 
qui  ne  datent  que  de  1883. 

Le  brevet  de  capacité,  pour  lequel  le  nombre  des  candi- 
dats a  varié  sous  l'influence  de  causes  diverses,  a  été 
délivré,  en  1877,  à  3,088  candidats  au  brevet  obligatoire  et 
à  545  candidats  au  brevet  complet.  En  1897,  le  nombre  des 
brevets  simples  a  été  de  16,150  et  celui  des  brevets  supé- 
rieurs de  3,686.  D'autre  diplômes,  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  etc.,  qui  ont  été  créés  depuis  1877,  ont  attiré 
de  nombreux  aspirants  et  ont  procuré  à  l'Administration 
une  garantie  de  la  capacité  des  maîtres  et  maîtresses 
qu'elle  appelle  à  des  fonctions  publiques. 

Depuis  1877,  plusieurs  institutions  auxiliaires  de  l'ensei- 
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gnement  primaire  ont  été  créées  ou  ont  pris  un  dévelop- 
pement beaucoup  plus  large  :  bibliothèques  scolaires  et 
bibliothèques  pédagogiques,  caisses  d'épargne  scolaires, 
mutualité  scolaire,  caisses  des  écoles,  patronages,  associa- 
tions d'anciens  élèves. 

Les  cours  d'adultes,  languissants  pendant  une  vingtaine 
d'années,  ont  pris  récemment  un  nouveau  et  très  rapide 
essor. 


Dans  la  période  quinquennale  1892-1897,  on  retrouve 
les  mêmes  traits  généraux  que  dans  la  période  1877-1897, 
avec  quelques  modifications. 

Les  constructions  d'écoles  ont  continué;  mais  le  Par- 
lement ayant  en  considération  des  intérêts  généraux  du 
budget,  a  réduit  les  subventions,  il  n'a  été  dépensé  sous  le 
régime  actuel,  de  1894  à  1897,  en  quatre  années,  que 
44,444,342  francs  pour  les  écoles  primaires  et  203,217  francs 
pour  les  écoles  normales. 

Le  nombre  des  écoles  normales  primaires  n'a  pas  changé, 
mais  le  nombre  des  élèves  sortis  de  ces  écoles  a  diminué  de 
466  relativement  à  la  période  quinquennale  précédente,  le 
nombre  des  places  à  remplir  étant  moindre.  Cependant  le 
nombre  des  brevets  de  capacité  a  augmenté  de  1892  à  1897: 
de  1,751  pour  le  brevet  élémentaire  et  de  313  pour  le  brevet 
supérieur. 

Le  nombre  des  écoles  maternelles  a  augmenté,  de  272  uni- 
tés, exclusivement  au  profit  des  écoles  privées. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  a  augmenté  entre  l'année 
1891-1892  et  l'année  1896-1897,  de  1,121,  augmentation  qui  a 
été  partagée  entre  les  écoles  publiques  (317  écoles)  et  lo 
écoles  privées  (804  écoles). 

Dans  la  catégorie  des  écoles  publiques,  les  écoles  congré- 
ganistes  ont  diminué  de  1,381  et  les  écoles  laïques  ont 
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augmenté  de  1,638.  Dans  la  catégorie  des  écoles  privées,  les 
écoles  laïques  ont  diminué  de  596  et  les  écoles  congréga- 
nistes  ont  augmenté  de  1,400. 

Le  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  pri- 
maires n'a  pas  augmenté  :  5,556,470  en  1891-1892  et  5,531,418 
en  1896-1897.  De  1891-1892  à  1896-1897,  la  diminution  est  de 
25,052.  Nous  avons  dit  dans  le  cours  du  rapport  à  quelles 
causes  on  peut  attribuer  cette  diminution  dans  l'inscription 
totale. 

La  diminution  s'est  fait  sentir  dans  les  écoles  publiques  : 
4,281,183  en  1891-1892  et  4,190,820  en  4896-1897.  Elle  n'a  pas 
porté  sur  les  écoles  privées  :  1,275,287  élèves  en  1891-1892 
et  1,341,098  en  1896-1897.  Cependant  les  écoles  privées 
laïques  ont  perdu  une  partie  de  leur  effectif  ;  ce  sont  les 
écoles  privées  congréganistes  qui  ont  gagné  82,137  élèves. 
Les  congréganistes  ont  perdu  dans  le  même  temps  118,018 
élèves  dans  les  écoles  publiques.  Nous  connaissons  les 
causes  de  ce  changement. 

L'effectif  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  cours 
complémentaires  a  augmenté  :  45.599  élèves  en  1891-18P2,  et 
64,658  en  1896-1897. 

Les  cours  d'adultes,  négligés  pendant  un  temps,  sont 
redevenus  l'objet  de  la  sollicitude  des  communes  et  de  l'ad- 
ministration centrale  et  ont  rapidement  augmenté  en 
nombre.  Parmi  les  autres  institutions  auxiliaires  de  l'ensei- 
gnement primaire,  plusieurs  se  sont  développées  dans  le 
cours  de  la  dernière  période,  notamment  celles  qui  visent 
l'éducation  et  tendent  à  inspirer  aux  enfants  des  sentiments 
de  prévoyance  et  de  solidarité,  comme  la  mutualité  scolaire 
et  les  associations  d'anciens  élèves.  Les  grandes  villes  ont, 
sous  ce  rapport,  comme  dans  toutes  les  parties  de  leur 
administration  pédagogique,  donné  l'exemple  et  rivalisé  de 
zèle. 

E.  Levasseur. 


L'OPINIOlN  DE  VOLTAIRE  SUR  LE  CANADA 


DISCUSSION 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  demande  à  revenir  sur 
un  sujet  épisodique  dont  l'Académie  a  déjà  été  saisie.  Il 
s'agit  de  la  phrase  attribuée  à  Voltaire  sur  les  «  quelques 
arpents  de  neige  du  Canada  ».  On  conteste  l'exactitude  de 
ce  texte  ;  il  n'est  peut-être  pas  littéralement  exact  ;  mais 
c'est  bien  le  sens  de  la  pensée  constante  de  Voltaire  et  ce 
sont  aussi  en  grande  partie  les  mots  dont  il  se  sert  à 
tout  propos  en  parlant  du  Canada.  Cette  contrée  lui  appa- 
raît comme  une  simple  étendue  de  glace.  Si  M.  Leroj^- 
Beaulieu  insiste  à  ce  sujet,  c'est  que,  au  point  de  vue 
colonial,  la  grosse  erreur  de  Voltaire  est  pleine  d'enseigne- 
ments; elle  montre  combien  il  est  difficile,  même  aux  esprits 
les  plus  alertes,  de  se  rendre  compte  des  ressources  que 
peut  receler  une  contrée  neuve.  Les  méprises  de  cette 
nature  sont  fréquentes.  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  les 
explorateurs  ou  les  voyageurs  déprécier,  à  première  vue, 
des  territoires,  qui,  par  la  suite,  sont  devenus  d'une  fécon- 
dité surprenante.  En  matière  de  mine,  il  est  facile  de 
s'expliquer  cesjugements  précipités.  Dans  le  domaine  agri- 
cole, ils  paraissent  moins  excusables  ;  il  n'est  pas  rare 
pourtant  de  les  y  entendre,  aussi,  articuler  avec  la  même 
légèreté  que  s'il  s'agissait  d'un  sous-sol  invisible. 

Un  long  séjour  à  la  campagne  a  laissé  à  M.  Leroy-Beau- 
lieu assez,  de  loisirs  pour  lire  deux  des  volumes  de  la 
correspondance  de  Voltaire  ;  il  y  a  trouvé  des  phrases  et  un 


l'opinion  de  voltaire  sur  le  canada.  413 

jugement  fréquemment  répété  qui  confirment  absolument 
l'appréciation  que  le  public  prête  à  Voltaire  sur  le  Canada. 
Voici,  par  exemple,  quelques  passages  décisifs: 

Voltaire  à  Thuriot  (27  février  1756). 

a  ...  Je  ne  sais  s'il  y  a  dans  ce  tableau  beaucoup  de  bruit 
plus  honteux  pour  l'humanité  que  de  voir  des  nations  éclai- 
rées se  couper  la  gorge  en  Europe  pour  quelques  arpents 
déglace  et  de  neige  dans  l'Amérique.  »  (T.  V,  p.  118,  Le- 
quien,  1823.) 

Voltaire  à  Moncrif  (27  mars  1757). 

f  On  plaint  ce  pauvre  genre  humain  qui  s'égorge  dans 
notre  continent  à  propos  de  quelques  arpents  de  glace  au 
Canada.  »  {Ihid.,  p.  263.) 

Voltaire  à  M^'  de  Deffand  (13  octobre  1759). 

Vous  avez  dans  l'esprit  de  vous  établir  au  Canada,  sur  des 
neiges,  entre  des  ours  et  des  castors,  après  que  les  Anglais 
ont  peuplé  de  leurs  florissantes  colonies  quntre  cents  lieues 
du  plus  beau  pays  de  la  terre,  et  on  nous  chasse  encore  de 
notre  Canada.  (T.  VI  de  la  Correspondance,  même  édi- 
tion, p.  41.) 

Voltaire  à  M.  d'Argental  (21  novembre  1759). 

«  Le  Canada  n'est  qu'un  sujet  éternel  de  guerre  malheu- 
reusement, et  j'en  suis  fâché.  »  (Même  édition,  p.  69.) 

Voltaire  au  marquis  de  Chauvélin  (3  octobre  1760). 

«  Si  j'osais,  je  vous  conjurerais  à  genoux  de  débarrasser 
pour  jamais  du  Canada  le  ministère  de  France.  Si  vous  le 
perdez,  vous  ne*perdrez  presque  rien.  Si  vous  voulez  qu'on 
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VOUS  le  rende,  on  ne  vous  rend  qu'une  cause  éternelle  de 
guerres  et  d'humiliations.  »  {Ibid.,  p.  288.) 

Voltaire  à  Thuriot  (19  octobre  1760). 

«  Adieu,   vous    intéressez-vous    beaucoup  au   Canada  ? 
Quid  novi  ?  »  (Même  édition,  p.  308.) 

M.  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  ces  extraits  sont 
concluants.  Voltaire,  on  le  voit,  se  représente  bien  le  Canada 
comme  une  étendue  glacée  et  sans  avenir  ;  la  phrase  qu'on 
lui  attribue,  si  elle  ne  se  retrouve  pas  littéralement  dans  son 
œuvre,  y  est  par  équivalents  et  d'une  façon  répétée.  Si  on  la 
répète,  on  a,  au  fond,  parfaitement  raison,  car  elle  repro- 
duit le  jugement  réel  de  Voltaire,  et  montre  combien 
même  les  esprits  supérieurs,  se  trompent  aisément  sur  la 
valeur  des  contrées  aux  débuts  d'une  colonisation.  On  a  vu 
bien  d'autres  exemples  de  cette  précipitation  :  ainsi,  il  y  a 
quinze  ou  vingt  ans,  rien  n'était  plus  fréquent  que  de  parler 
de  la  Tunisie  comme  d'un  désert.  Le  souvenir  en  est  encore 
tout  récent.  Quelle  leçon  depuis  1  et  l'Afrique  du  Sud  ! 
existe-t-il  un  pays  plus  désolé  ?  C'est  pour  lui  cependant 
que  l'Angleterre  se  bat  à  l'heure  actuelle.  Des  milliers 
d'existences  vont  être  sacrifiées,  pour  la  possession  d'un 
terrain  qui  ne  vaudrait  rien  si  l'on  s'en  tenait  à  l'examen 
de  la  superficie. 

M.  Levasseur  :  —  Les  textes  que  vient  de  citer 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  confirment  ce  que  j'ai  dit  à 
l'Académie  en  1894  : 

1"  Que  Voltaire  «  regarde  le  Canada  comme  une  posses- 
sion onéreuse  et  sans  aucune  importance  ». 

2"»  Que  «  l'expression  de  quelques  arpents  de  neige  ne 
s'applique  pas  au  Canada,  mai«  que  Voltaire,  écrivant  que 
les  deux  nations  étaient  en  guerre  pour  quelques  arpents 
de  neige  vers  le  Canada,  songeait  aux  limites  de  l'Acadie  et 
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du  Canada,  ainsi  que  de  l'Ohio,  qui  étaient  un  sujet  de  con- 
testation depuis  le  traité  d'Utrecht.  » 

A  ce  texte  que  j'avais  extrait  de  Candide,  M.  P.  Leroy- 
Bcaulieu  ajoute  celui  de  deux  lettres  que  je  ne  me  rappelais 
pas  et  que  je  le  remercie  d'avoir  ajoutées  à  la  collection. 
Celle  de  1756  à  Thuriot  contient  à  très  peu  près  les  mêmes 
termes  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  Candide  ;  Voltaire 
y  dit  qu'on  se  bat  pour  quelques  arpents  de  neige,  et  dans 
celle  de  1757  à  Moncrif  que  la  guerre  à  lieu  à  propos  de 
quelques  arpents  de  glace.  Dans  le  passage  de  Candide  que 
j'avais  cité,  Voltaire  dit  :  «  Vous  savez  que  ces  deux  nations 
sont  en  guerre  pow  quelques  arpents  de  neige  vers  le  Canada 
.  et  qu'elles  dépensent  pour  cette  belle  guerre  beaucoup  plus 
que  tout  le  Canada  ne  vaut  ».  Il  est  bien  clair  que  tout  le 
Canada  et  «  quelques  arpents  vers  le  Canada  »  sont,  dans 
la  pensée  deVoltaire,  deux  choses  distinctes. 

Candide  a  été  publié  en  1757,  les  deux  lettres  citées 
par  M.  P.  Leroy-Beaulieu  sont  de  1756  et  de  1757.  La  guerre 
de  Sept  ans  venait  de  commencer  dans  le  courant  de 
l'année  1756.  Les  premières  hostilités  en  Amérique,  à  pro- 
pos des  frontières  de  l'Ohio,  remontaient,  il  est  vrai,  à  1754 
et  en  1755  l'amiral  Boscaven  avait,  sans  déclaration  de 
guerre,  attaqué  à  l'embouchure  du  Saint- Laurent  et  capturé 
des  vaisseaux  de  guerre  français;  mais  le  Canada  n'était  ni 
conquis  ni  envahi  à  cette  date  et,  en  1758,  Montcalm  se 
trouvait  sur  le  territoire  anglais  où  il  remportait  une  victoire 
à  Ticoderoga.  Il  s'agit  donc  bien  dans  Candide  et  dans  les 
deux  lettres  d'une  question  de  frontières  que  Voltaire 
traitait  assurément  avec  légèreté  d'esprit  ;  mais  il  ne  s'agit 
pas  du  Canada  entier. 

C'est  en  1759  que  Québec  a  succombé.  Quand  Voltaire 
connut  cette  nouvelle,  il  écrivit  au  comte  d'Argental 
(nov.  1759):  «  Mon  cher  ange,  il  faut  faire  la  paix  à  tout 
prix.  J'ai  pris  la  liberté  de  lui  (lui,  c'est  le  duc  de  Choiseui; 
prédire  la  prise  de  Québec  et  celle  de  Pondichéri  ;  l'une  est 
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arrivée  et  je  tremble  pour  l'autre...  Il  y  a  autour  de  moi  des 
gens  de  toutes  nations...  On  voit  les  choses  d'un  œil  plus 
éclairé  qu'à  Paris.  > 

Dans  une  autre  lettre  écrite  le  même  mois  au  même  cor- 
respondant, il  résume  par  propositions  ses  idées  politiques 
à  ce  sujet  : 

c  3°  Le  Canada  n'est  qu'un  sujet  éternel  de  guerres 
malheureuses  et  j'en  suis  fâché  ; 

«  4°  Il  y  a  des  gens  qui]  prétendent  que  la  Louisiane 
valait  cent  fois  mieux.  » 

Il  est  du  nombre  de  ces  gens.  Un  an  après  (P'  nov.  1760), 
dans  une  lettre  au  même,  il  revient  sur  l'éloge  de  la  Loui- 
siane et  termine  ainsi  :  c  Je  vous  déclareque  si  j'étais  jeune, 
si  je  me  portais  bien,  si  je  n'avais  pas  bâti  Ferney,  j'irais 
m'établir  à  la  Louisiane.  »  Ce  n'est  évidemment  qu'une 
plaisanterie,  mais  elle  montre  la  difl'érence  de  la  valeur  qu'il 
attribuait  à  ce  pays,  <  le  plus  beau  climat  de  la  terre,  dont 
on  peut  tirer  du  tabac,  de  la  soie,  de  l'indigo...»  et  au  Canada 
où  nous  étions  allés  nous  établir  «  sur  des  neiges  entre  des 
ours  et  des  castors  »  (Lettre  à  M""*  du  Deflfand,  13  oct.  1759). 

Voltaire  est  un  historien  ;  il  a  publié  \e  Siècle  de  Louis  XV, 
ouvrage  très  médiocre  sans  doute.  Néanmoins,  comme  il  y 
raconte  la  guerre  de  Sept  ans  et  la  perte  du  Canada,  c'est  là 
qu'il  faut  chercher  la  véritable  expression  de  ses  idées  sur 
ce  sujet.  En  voici  le  texte  :  «Les  troupes  qui  ont  hasardé  un 
combat  pour  sauver  Québec  (18  sept.)  ont  été  battues  et 
presque  détruites,  malgré  les  efforts  du  général  Montcalm, 
tué  dans  cette  journée  et  très  regretté  en  France.  On  a 
perdu  ainsi  en  un  seul  jour  quinze  cents  lieues  de  pays. 

«  Ces  quinze  cents  lieues,  dont  les  trois  quarts  sont 
des  déserts  glacés,  n'étaient  peut-être  pas  une  perte 
réelle.  Le  Canada  coûtait  beaucoup  et  rapportait  très 
peu.  » 

Il  reste  donc  établi  par  les  textes  que  M.  Leroy-Beaulieu 
et  moi  nous  avons  cités  que,  d'une  part,  Voltaire  avait  le 
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tort  d'apprécier  très  peu  le  Canada  et  qu'il  ne  comprenait 
pas  que  cette  terre,  qui,  française  depuis  un  siècle  et  demi, 
ne  comptait  peut-être  pas  beaucoup  plus  de  65,000  colons 
et  où  l'hiver  était  long  et  rude,  deviendrait  à  la  fin  du 
xix^  siècle  un  florissant  pays  peuplé  de  près  de  5  millions 
d'âmes  ;  d'autre  part,  qu'on  a  commis  une  erreur  de  date  et 
confondu  la  cause  de  la  guerre  de  Sept  ans  avec  la  perte  du 
Canada  quand  on  a  appliqué  l'expression  «  quelques 
arpents  de  neige  »  à  cette  perte  et  que  la  susdite  expression 
n'a  nullement  désigné  dans  la  pensée  de  Voltaire  le  terri- 
toire entier  du  Canada,  mais  s'applique  seulement  à  un 
territoire  qui  était  contesté  sur  les  frontières  et  dont 
l'étendue  n'était  pas  déterminée. 

M.  Leroy-Beaulieu  :  —  Nous  avons  l'air  d'accord, 
M.  Levasseur  et  moi,  et  nous  sommes  en  parfait  désaccord. 
On  ne  trouve  pas  la  phrase  textuelle  dont  j'ai  parlé,  mais 
elle  a  selon  moi  le  sens  qu'on  lui  prête.  On  en  trouve 
plusieurs  qui  ne  diffèrent  guère  et  en  reproduisent  non 
seulement  le  sens,  mais  les  termes  caractéristiques.  Il  ne 
faut  donc  pas  parler  de  légende  ou  avouer  que  la  légende 
est  justifiée.  On  a  raison  de  dire  que  Voltaire  a  considéré 
le  Canada  comme  des  arpents  de  neige,  comme  des 
territoires  sans  aucune  valeur  parce  qu'ils  étaient  glacés. 
On  a  donc  raison  de  dire  que  Voltaire  a  identifié  le  Canada 
avec  les  neiges  et  la  glace. 

Tout  à  l'heure  M.  Levasseur  disait  que  Voltaire  préférait 
la  Louisiane  et  il  a  ajouté  qu'il  avait  raison  de  la  préférer. 
Je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Le  Canada  est  un  pays  beaucoup 
plus  propice  au  peuplement  par  la  race  française  que  la 
Louisiane.  Un  pays  septentrional  est  toujours  plus  propice 
au  peuplement  par  les  Européens. 

M.  Levasseur  :  —  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis.  La 
Louisiane,  c'était  la  nouvelle  France.  Si  la  Nouvelle-Orléans 
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a  une  température  très  élevée,  Saint-Louis  a  une  tempéra- 
ture modérée.  Si  la  France  avait  conservé  la  vallée  du 
Mississipi,  elle  aurait  possédé  une  très  belle  colonie. 

M.  le  baron  de  Gourcel  :  —  Cette  discussion  est 
tellement  savante  que  j'ai  honte  de  demander  la  parole 
pour  une  simple  anecdote. 

Je  vous  apporte  l'opinion  que  j'ai  recueillie  de  la  bouche 
d'un  homme  qu'on  a  vu  passer  grand  homme  ;  je  veux  par- 
ler du  Napoléon  du  Cap  :  Cécil  Rhodes. 

Je  causais  avec  lui  de  notre  possession  de  Madagascar. 
J'en  parlais  avec  une  certaine  modestie  ;  je  mettais  en  avant 
les  difficultés  qui  résulteraient  pour  nous  du  climat,  des 
différences  de  température  qu'il  y  a  dans  l'île. 

Cécil  Rhodes  me  répondit  :  Tout  cela  peut  être  vrai,  mais 
quand  on  a  un  gros  morceau  de  territoire  comme  celui-là, 
il  y  a  toujours  quelque  chose  à  y  trouver.  J'ai  pris  un  grand 
territoire.  J'y  ai  trouvé  un  jour  de  l'or,  un  autre  jour  d^ 
diamants,  c'était  de  bonne  prise.  —  Je  cite  cet  exemple. 

Lord  Salisbury  nous  a  laissé  le  Sahara  en  disant  que 
c'était  une  terre  légère,  nous  y  trouverons  peut-être  des 
trésors  cachés. 

M.  Himly  :  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  : 
souhaitons  qu'il  arrive  à  lord  Salisbury  ce  qui  est  arrivé  à 
Voltaire, 

Voltaire  avait  dit  en  parlant  du  Canada  :  des  arpents  de 
neige. 

Lord  Salisbury  dit  en  parlant  du  Sahara  :  du  sable. 
Souhaitons  qu'il  se  trompe  comme  s'était  trompé  Voltaire. 

M.  le  duc  de  Broglie  :  —  Ce  n'est  pas  douteux  histo- 
riquement qu'on  ne  s'est  pas  battu  pour  le  Canada  ;  on  s'est 
battu  pour  une  partie  du  Canada  qui  contenait  quehjues 
arpents  de   neige.   On   se  battait  pour  la  péninsule  qui 
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faisait  communiquer  les  possessions   françaises  du  Nord 
avec  celles  du  Midi. 

M.  Levasseur  :  —  C'est  évident.  J'ai  voulu  dissiper 
une  erreur  qui  faisait  croire  que  Voltaire  avait  parlé  de 
tout  le  Canada  en  disant  c  quelques  arpents  de  neige  ». 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AUX 


FUNÉRAILLES  DE  M.  LÉVÊQUE 


PAS 


M.    HIMLY 

PRÉSIDENT  DB  L'ACADÉMIE 


Messieurs, 

Après  les  pertes  douloureuses  qu'elle  venait  d'éprouver 
coup  sur  coup,  notre  section  de  philosophie  pouvait  es- 
pérer que  la  mort  lui  accorderait  quelque  peu  de  répit. 
Espoir  mensonger,  trop  vite  déçu  :  la  voilà  frappée  pour  la 
quatrième  fois  dans  l'espace  de  sept  mois,  et  de  nouveau, 
pour  Charles  Lévêque  comme  pour  Paul  Janet,  votre  pré- 
sident ne  peut  se  soustraire  à  la  pénible  mission  d'être,  sur 
la  tombe  d'un  vieil  et  excellent  ami,  l'interprète  du  deuil 
profond  de  notre  compagnie. 

Né  à  Bordeaux  le  7  août  1818,  élève  de  l'École  normale 
en  1838,  Jean-Charles  Lévêque  enseigna  de  1841  à  1853  la 
philosophie  dans  les  collèges  ou  lycées  d'Angoulême,  de 
Besançon  et  de  Toulouse,  sauf  pendant  l'année  1847  à  1848, 
où  il  fit  partie  de  la  première  promotion  de  l'École  fran- 
çaise d'Athènes.  Docteur  es  lettres  en  1852,  il  entrait 
l'année  suivante  dans   l'enseignement   supérieur  comme 
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chargé  de  cours  à  Besançon,  et  à  peine  nommé  titulaire  à 
Nancy,  il  était,  en  1854,  appelé  à  suppléer  Damiron  dans 
le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  de  la  Sorbonne. 
En  1857,  il  passait  au  Collège  de  France  comme  chargé  du 
cours  de  philosophie  grecque  et  latine,  et  devenait  en  1862 
titulaire  de  la  chaire.  Trois  ans  plus  tard,  en  1865,  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  lui  ouvrait  ses 
rangs  ;  il  a  été  notre  doyen  pendant  trois  mois,  après  la 
mort  de  Janet. 

L'Institut  et  le  Collège  de  France  —  je  pourrais  ajouter 
le  Journal  des  Savants  —  ont  été,  pendant  la  seconde 
moitié  de  sa  vie,  les  grandes  préoccupations  et  les  grands 
bonheurs  de  notre  confrère.  C'est  là  qu'il  a  cherché  un 
dérivatif  aux  afflictions  cruelles  qui  auraient  accablé  un 
esprit  moins  bien  trempé  que  le  sien.  Il  avait  eu  le  bonheur 
de  trouver  une  compagne  digne  de  lui,  et  de  cette  union 
étaient  nés  deux  enfants.  L'un  d'eux  mourut  en  bas  âge  ; 
la  santé  de  l'autre,  une  fille,  était  gravement  compromise. 
Les  parents,  pour  la  sauver,  renoncèrent  à  Paris,  allèrent 
s'établir  dans  cette  maison  de  Bellevue  que  nous  venons  de 
quitter,  et,  grâce  à  des  soins  de  tous  les  instants.  Lia 
devint  la  charmante  jeune  tille  dont  le  souvenir  est  pré- 
sent à  tous  ceux  qui  l'ont  connue.  Mais  un  jour  la  maison 
hospitalière  des  Tybilles  accueillit  l'enfant  d'une  famille 
amie  qu'on  voulait  soustraire  à  une  maladie  contagieuse. 
Elle  vécut,  mais  Lia  prit  le  mal  et  succomba  ;  elle  avait 
vingt-cinq  ans.  La  malheureuse  mère  la  pleura  pendant 
vingt-trois  ans,  toujours  bonne  et  gracieuse,  se  forçant 
même  parfois  à  sourire,  mais  frappée  au  cœur,  sans  force 
pour  résister  à  la  maladie  qui  l'envahissait  ;  et  pendant  ses 
vingt-trois  ans,  notre  ami,  lui-même  profondément  atteint 
dans  sa  plus  chère  affection,  arrêté  de  plus  sans  cesse  par 
une  santé  plus  que  chancelante,  fut  pour  elle  le  plus  dé- 
voué et  le  plus  patient  des  garde-malades.  Tant  de  cha- 
grins, tant  de  souffrances  physiques  et  morales  auraient 
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rendu  excusable  un  changement  d'humeur  :  Lévêque  est 
resté  jusqu'au  bout  ce  qu'il  avait  toujours  été,  aimable  et 
bon,  accueillant  et  serviable  pour  tout  le  monde.  Il  en  a 
été  récompensé  par  l'affection  universelle;  collègues  et 
confrères,  serviteurs  et  protégés  sont  tous  là  pour  en 
témoigner.  Une  autre  satisfaction  qui  n'a  pas  été  refusée  à 
une  existence  si  tourmentée,  c'est  qu'il  a  pu  travailler 
presque  jusqu'à  la  fin;  11  avait  près  de  quatre-vingts  ans 
quand  il  a  fait  sa  dernière  leçon  au  Collège  de  France  et 
raconté  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  la  fondation  et  les 
débuts  de  l'École  française  d'Athènes.  Pinfin,  il  est  mort, 
comme  il  le  désirait,  subitement.  Quelques  jours  aupara- 
vant il  disait  à  son  médecin,  un  ami  dont  la  tendre  sollici- 
tude veillait  sur  sa  débile  santé  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, qu'il  sentait  que  le  ressort  de  la  vie  était  usé  en  lui, 
et  il  me  le  répétait  à  moi-même,  en  ajoutant  avec  une  sorte 
de  crânerie  qu'il  ne  tenait  plus  à  la  vie,  mais  qu'il  regar- 
dait comme  un  devoir  de  lutter  jusqu'au  bout  ;  le  moment 
venu,  un  spasme,  une  congestion,  une  syncope,  que  sais-je, 
l'a  emporté  sans  souffrance. 

L'activité  scientifique  de  Lévêque  a  été  comme  une  col- 
laboration perpétuelle  du  professeur  et  du  philosophe. 
L'enseignement  lui  servait  à  éclaircir  et  à  éprouver  les 
idées  qu'il  allait  exposer  dans  ses  publications  ;  les  recher- 
ches approfondies  auxquelles  il  se  livrait  en  vue  de  ses 
ouvrages  donnaient  une  base  solide  à  des  leçons  toujours 
faciles  et  élégantes. 

Comme  philosophe,  il  a  étudié  de  préférence  les  parties 
de  la  science  qui  lui  paraissaient  les  moins  avancées.  C'est 
ainsi  qu'il  a  embrassé  avec  ardeur  la  science  du  beau, 
demeurée  chez  nous,  malgré  les  beaux  travaux  de  Cousin, 
de  Jouffroy,  de  Garnier,  flottante  et  fragmentaire.  Son 
séjour  à  Athènes  lui  avait  d'ailleurs  fourni  de  précieux 
éléments  pour  aborder  cette  étude.  Il  la  conduisit  suivant 
une  triple  méthode.  Pour  point  de  départ,  il  prit  les  don- 
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nées  de  la  conscience  et  d'une  observation  psychologique 
minutieuse  ;  puis  il  fit  appel  à  l'analyse  métaphysique  des 
concepts,  telle  que  l'avaient  pratiquée  Platon  et  Aristote  ; 
en  troisième  lieu  il  confronta  ses  vues  théoriques  avec  les 
beautés  de  la  nature  et  les  chefs-d'œuvre  de  l'art.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  :  il  vivifiait  ces  diverses  méthodes  par 
l'émotion  toujours  fraîche  d'une  âme  d'élite  qui  a  eu  l'in- 
tuition et  la  sensation  de  la  beauté.  Quel  beau  livre  ré- 
sulta de  cette  œuvre  de  logique  et  d'enthousiasme,  avec 
quelle  harmonie  s'y  mêlent  l'érudition  historique,  la  pré- 
cision scientifique,  l'imagination,  le  jugement,  la  splen- 
deur ou  la  grâce  du  langage,  c'est  ce  que  dit  assez  le 
succès  toujours  jeune  de  la  Science  du  Beau,  cet  ouvrage 
couronné  par  trois  académies  :  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques-,  l'Académie  française  et  l'Académie  des 
beaux-arts. 

Le  second  domaine  exploré  par  Lévêque  fut  une  partie 
de  la  philosophie  que  les  idées  régnantes  en  France  depuis 
Royer-Collard  et  Cousin  tendaient  plutôt  à  faire  délaisser  : 
la  philosophie  de  la  nature.  Ses  profondes  études  sur  la 
physique  d' Aristote  lui  en  avaient  montré  l'intérêt  et  la 
fécondité.  Mais  il  n'avait  garde  de  s'en  tenir  à  la  méthode 
trop  abstraie  des  anciens  ou  de  suivre  Schelling  dans  ses 
déductions  aventureuses.  Il  ne  concevait  la  philosophie  de 
la  nature  comme  possible  et  légitime  qu'à  la  condition 
qu'elle  conciliât  la  méthode  logique  et  l'observation  externe 
avec  la  méthode  psychologique.  Elle  devait  chercher  ses 
principes  dans  l'âme  humaine,  mais  les  passer  au  crible  de 
la  science  positive  pour  pouvoir  les  appliquer  utilement  à 
la  nature. 

Jaloux  de  voir  revivre  cette  antique  branche  de  la  philo- 
sophie, il  ne  se  contenta  pas  de  travailler  pour  son  compte 
à  la  rajeunir,  mais  encouragea  aussi  ceux  qu'il  jugeait  doués 
pour  cet  ordre  d'études.  C'est  ainsi  qu'il  publia,  précédée 
d'une  belle  et  touchante  notice,  l'Histoire  de  la  philosophie 
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moderne  dans  ses  rapports  avec  les  sciences  de  la  nature, 
par  le  regretté  Fernand  Papillon,  ouvrage,  on  peut  le  dire, 
composé  sous  ses  auspices. 

Spiritualiste,  déiste,  attaché  aux  idées  éternelles  du  bien 
et  du  beau,  il  a  vraiment  fait  siennes  par  la  réflexion  per- 
sonnelle toutes  les  doctrines  qu'il  a  embrassées.  Il  fut  un 
disciple  fidèle  de  Victor  Cousin,  mais  il  fut  aussi  un  esprit 
très  libre,  qui  mit  sa  marque  sur  toutes  les  idées  qu'il 
exprima. 

Messieurs,  je  me  suis  acquitté  de  mon  mieux  du  triste 
devoir  qui  m'était  imposé  par  l'Académie.  Qu'il  me  soit 
permis  d'ajouter  en  mon  nom  personnel,  au  nom  aussi  cer- 
tainement de  beaucoup  d'entre  vous,  que  la  mémoire  de 
notre  vieil  ami  nous  restera  toujours  chère  ;  quant  à  lui- 
même,  il  a  rejoint  la  fille  et  la  femme  qu'il  a  tant  aimées  et 
pleurées  ! 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AUX 


' A 


FUNERAILLES  DE  M.  LEVEQUE 


PAR 


M.    GASTON   PARIS 

DE  l'académie  française 
ADMINISTRATEUR  DU  COLLÈGE   DE  FRANCK 


Messieurs, 

Nous  perdons  en  Charles  Lévêque  le  doyen  de  notre 
maison,  doyen  d'âge  et  doyen  d'ancienneté.  Il  était  entré 
au  Collège  de  France  dès  1857,  chargé,  après  Saisset,  du 
cours  de  philosophie  grecque  et  latine,  la  chaire  n'étant  ni 
occupée  ni  vacante.  Le  professeur,  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  avait  refusé,  en  1852,  le  serment  exigé  par  le  gou- 
vernement nouveau  ;  pendant  dix  ans  on  ne  voulut  pas  le 
remplacer,  lui  laissant  toujours  une  porte  qu'il  était  résolu 
à  ne  point  repasser  ;  en  1861  seulement,  on  se  décida  à  lui 
donner  un  successeur,  et  Lévêque,  régulièrement  présenté, 
fut  nommé  le  28  décembre. 

Il  s'était  déjà  fait  apprécier  et  aimer  d'un  public  qui  se 
renouvela  sans  cesse  pendant  près  de  quarante  ans.  Son 
enseignement  avait  une  grande  élévation  et  un  attrait  tout 
personnel.  Sa  tête  noble  et  fine,  portée  par  un  corps  frêle, 
mais  de  taille  élancée  et  d'allure  élégante,  était  éclairée  par 
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des  yeux  à  la  fois  perçants  et  doux,  clairs  surtout,  qui  sem- 
blaient projeter  de  la  lumière  et  la  faire  rayonner  jusque 
dans  les  yeux  sur  lesquels  ils  se  fixaient.  Sa  voix,  chaleu- 
reuse et  souple,  traduisait  d'une  façon  en  même  temps 
discrète  et  savante  toutes  les  nuances  de  sa  parole,  de  ses 
émotions  et  de  ses  pensées,  et  les  insinuait  doucement  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs.  Tel  nous  l'avons  encore  vu  et 
entendu  ;  tel,  et  plus  brillant,  il  était  dans  sa  jeunesse  et 
dans  sa  maturité,  et  rien  qu'à  le  voir  et  à  l'entendre,  on 
comprenait  qu'il  attirât  au  pied  de  sa  chaire  de  nombreux, 
fidèles  et  enthousiastes  auditeurs. 

Mais  je  n'ai  parlé  que  du  charme  extérieur  de  cet  ensei- 
gnement attique  :  le  charme  intérieur  était  plus  profond  et 
plus  attachant.  Ou  bleu  Lévèque  exposait  ses  convictions, 
fermement  établies  en  lui  dès  sa  jeunesse,  avec  une  sincé- 
rité, une  simplicité  et  une  chaleur  auxquelles  on  restait 
difficilement  insensible;  ou  bien,  et  c'était  là  l'objet  propre 
de  son  cours,  il  faisait  revivre,  avec  une  sympathie  très 
intelligente  et  très  informée,  les  pensées  des  sages  d'autre- 
fois, dont  il  se  sentait  le  frère  autant  que  le  disciple.  Dans 
diverses  séries  de  leçons  il  a  passé  en  revue  toutes  les  doc- 
trines do  la  philosophie  antique,  depuis  les  premièi'es  ori- 
gines jusqu'à  Plotin  et  à  Procius,  s'attachant  surtout  aux 
Gi'ecs,  avec  lesquels  il  avait  une  naturelle  affinité.  Il  a 
traité  ainsi  de  la  métaphysique,  de  la  théodicée,  de  la  phi- 
losophie naturelle  et  morale.  Mais  le  sujet  préféré  de  ses 
leçons,  celui  auquel  il  trouvait  moyen  de  revenir  même 
quand  il  n'en  faisait  pas  son  thème  principal,  c'était  l'esthé- 
tique, comprise  dans  son  sens  le  plus  large.  Son  livre  sur  la 
Science  du  Beau  est  célèbre  et,  en  son  genre,  classique  ;  il 
ft  exercé  sur  de  nobles  esprits  une  réelle  influence,  qu'il 
sera  intéressant  de  constater  en  détail.  Un  y  sent  partout 
chez  l'auteur  un  amour  intense  pour  l'objet  de  son  étude, 
objet  qu'il  poursuit  dans  la  nature  et  dans  tous  les  ai'ts 
uon  seulement  avec  la  plus  sympathique  et  souvent  la  plus 


DISCOURS  DE  M.    GASTON  PARIS .  427 

ingénieuse  pénétration,  mais  avec  un  sentiment  presque 
religieux.  Lévêque  fut,  en  eflet,  toujours  et  avant  tout  un 
prêtre  du  Beau  :  c'est  ce  qui  donne  à  ga  pjiysionomie,  dans 
une  époque  où  l'art  lui-même  a  semblé  parfois  chercher  de 
tout  autres  objets,  un  caractère  vraiment  original  Mais  ce 
serait  trop  peu  dire  de  dire  que  Lévêque  était  surtout  un 
esthéticien.  Il  ne  se  contentait  pas  d'admirer  et  d'étudier  le 
Beau  :  il  en  faisait  le  centre  même  de  sa  pensée  comme  de 
sa  vie.  Toutes  ses  idées  philosophiques  et  morales,  quand 
on  cherche  à  les  comprendre  dans  leur  ensemble  et  dans 
leur  lien,  se  montrent  groupées  autour  de  l'idée  du  Beau, 
S'il  croyait,  avec  la  certitude  la  plus  intime  et  la  plus 
exempte  de  doute,  à  un  Dieu  intelligent  et  bon,  à  I'^wq 
immatérielle,  à  l'immortalité,  c'est  surtout  parce  que  ces 
conceptions  lui  apparaissaient  comme  imprégnées  de 
beauté  et  comme  donnant  à  Tunivers  une  beauté  qui  se 
serait  éteinte  avec  elles.  Il  vivait  ainsi  dans  une  foi  sereine 
et  ravie,  levant  toujours  les  yeux  vers  un  idéal  que  lui 
révélait  le  spectacle  même  du  réel,  interprété,  transfiguré 
peut-être,  par  sa  sensibilité  et  son  imagination,  écartant 
sans  aucun  effort  les  difficultés  que  pouvait  soulever  son 
rêve,  goûtant  sans  cesse  dans  sa  pensée  délicate,  dans  sa 
conscience  droite  et  pure,  dans  son  âme  ç^odide  et  vibrante 
cette  harmonie  qui  lui  paraissait  la  loi  même  du  monde  et 
dont  il  avait  fait  la  loi  de  sa  vie. 

Ce  fut  une  belle  de,  consacrée  tout  entière  au  travail,  à 
la  communion  avec  tout  ce  que  la  nature,  la  pensée  et  l'art 
ont  produit  de  plus  noble,  à  la  communication  aux  autres 
des  idées  et  des  émotions  nées  de  cette  communion 
constante,  et  aussi  aux  plus  saintes,  aux  plus  fidèles  affec- 
tions. Elle  fut  cependant  soumise  à  de  cruelles  épreuves  : 
il  les  supporta  comme  il  avait  enseigné  qu'on  devait  les 
supporter.  La  douleur  physique,  avait-il  écrit  dans  ses 
Harmonies  providentielles,  nous  apprend  à  nous  dominer,  à 
nous  dompter  nous-mêmes,  et  nous  rend  vraiment  maîtres 
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de  nous  :  il  en  fit,  pendant  presque  toute  sa  vie,  la  dure  ex- 
périence. La  douleur  morale  doit  ouvrir  notre  cœur  plus 
largement  à  la  compassion  et  nous  faire  reporter  sur  les 
autres  l'affection  dont  l'objet  nous  est  ravi  ;  dans  cette 
épreuve  aussi,  il  sut  pratiquer  ses  maximes.  Il  n'en  fut  pas 
moins  brisé  par  la  mort  d'une  fille  adorée  et  digne  de  l'être, 
enlevée  dans  la  fleur  de  la  jeunesse,  et,  plus  tard,  par  celle 
de  la  compagne  qui  la  pleurait  avec  lui  et  dont  la  vie  était 
si  étroitement  mêlée  à  la  sienne  qu'on  avait  peine  à  les  con- 
cevoir l'un  sans  l'autre.  Aussi  faillit-il  partir  avec  elle.  Cette 
petite  maison  de  Bellevue  d'où  nous  venons  de  l'amener 
ici,  où  pendant  si  longtemps  il  avait  vécu  à  l'ombre  de  ces 
arbres,  retiré  du  monde  et  du  bruit,  entouré  de  tout  ce  qu'il 
aimait,  faillit  perdre  le  même  jour  ses  deux  hôtes  insépa- 
rables. Mais  il  survécut  quelque  temps  encore,  et,  suivant 
les  préceptes  de  sa  haute  morale,  il  se  résigna,  sans  mur- 
mure, sans  amertume,  mettant,  à  chaque  coup  qui  le  frap- 
pait, plus  de  tendresse  et  plus  d'expansion  dans  sa  bonté.  Il 
attendit  ainsi  la  mort  presque  en  souriant,  au  milieu  de  ses 
souffrances  de  toute  sorte  ;  car  jamais  un  doute  n'avait 
effleuré  sa  confiance  dans  la  vie  plus  durable  et  plus  idéale 
où  il  retrouverait  tout  ce  qu'il  avait  perdu.  Il  en  avait  pour 
gage  la  toute-bonté  de  Dieu  jointe  à  sa  toute-puissance,  et 
cela  lui  suffisait.  Sa  foi  avait  en  lui-même  toutes  ses  ra- 
cines :  il  ne  l'empruntait  à  aucun  dogme  ;  elle  formait  la 
plus  complète  et  la  plus  intime  harmonie  de  son  être. 

Ce  mot  d'harmonie,  qu'il  a  mis  dans  le  titre  d'un  de  ses 
livres,  revient  toujours  en  parlant  de  lui.  Le  monde,  en 
passant  dans  son  âme,  se  transformait  vraiment  en  musique  ; 
on  sent  dans  tous  ses  écrits,  de  même  qu'on  sentait  dans  sa 
parole,  comme  la  joie  contenue  d'une  musique  intérieure 
qu'il  écoutait  sans  cesse  et  qu  il  aimait  à  répandre  au 
dehors. 

C'est  par  son  enseignement  qu'il  la  répandait  le  mieux. 
Aussi  aimait-il  de  tout  son  cœur  et  cet  enseignement,  et  le 
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grand  établissement  qui,  avec  sa  liberté  souveraine,  lui  per- 
mettait de  le  donner  comme  il  l'entendait.  Jusque  dans  ses 
dernières  années,  malgré  sa  fatigue  croissante  et  l'état  tou- 
jours précaire,  souvent  misérable  de  sa  santé,  il  a  rempli 
sans  défaillance  les  devoirs,  doux  pour  lui,  de  sa  fonction. 
Il  ne  s'était  décidé  que  très  tard  à  se  faire  remplacer  pen- 
dant l'hiver,  et  ce  n'est  que  cette  année,  après  quarante- 
trois  ans  d'exercice,  qu'il  s'était  décidé  à  prendre  un  sup- 
pléant. Et  cette  séparation,  qu'il  sentait  bien  devoir  être 
définitive,  d'avec.son  cher  auditoire,  avait  été  pour  lui  un 
déchirement. 

Il  n'aimait  pas  moins  le  Collège  de  France.  On  le  voyait 
toujours,  quand  la  maladie  ne  l'en  empêchait  pas  absolument, 
assidu  à  nos  assemblées.  Il  prenait  à  toutes  les  questions 
qui  touchaient  la  bonne  organisation  ou  le  bon  recrutement 
du  Collège  un  intérêt  passionné.  Il  nous  en  a  donné  une 
preuve  dernière  et  touchante  à  la  veille  même  de  sa 
mort  :  le  2  janvier,  je  recevais  une  lettre  que,  incapable 
d'écrire,  il  n'avait  pu  que  signer,  où  il  recommandait, 
dans  les  termes  les  plus  pressants,  un  candidat  éminent 
pour  la  chaire  de  philosophie  moderne.  Il  défendait  les 
causes  et  les  personnes  qu'il  soutenait  avec  une  chaleur 
éloquente  et  que  n'oublieront  pas  ceux  auxquels  il  a  été 
donné  de  l'entendre  parmi  nous,  pesant  avec  soin  ses  argu- 
ments, scandant  ses  paroles  pour  en  faire  mieux  saisir  la 
portée,  promenant  sur  ses  collègues  des  regards  où  il  s'ef- 
forçait démettre  toute  sa  conviction  et  qui  allait  chercher 
l'adhésion  dans  les  yeux  des  auditeurs.  Aussi  était-il  non 
seulement  très  écouté,  mais  souvent  suivi,  et  son  appui 
était-il  presque  toujours  un  gage  assuré  de  succès.  Il  ne  le 
donnait,  d'ailleurs,  que  pour  les  motifs  les  plus  élevés,  et  il 
ne  se  laissait  détourner  de  la  voie  qui  lui  paraissait  juste  et 
utile  par  aucune  acception  de  personnes,  et,  ce  qui  est  le 
plus  méritoire  encore,  par  aucun  parti  pris  de  doctrines. 
Nul  ne  fut  moins  sectaire  et  moins  tolérant  que  lui,  nul 
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ne  fut  moins  cantoné  dans  l'horizon  étroit  de  sa  propre 
étude.  Il  a  souvent  défendu  des  hommes  dont  il  ne  parta 
geait  nullement  les  opinions  philosophiques,  favorisé  l'adop- 
tion de  méthodes  qui  n'étaient  pas  les  siennes,  recommandé 
l'introduction  d'enseignements  dont  le  sien  était  très  éloi- 
gné. Il  était  ainsi  fidèle  à  l'esprit  même,  à  l'esprit  large  et 
libéral  de  notre  maison. 

Celte  maison  lui  gardera  un  long  et  pieux  souvenir.  En 
perdant  le  doyen  vénéré  de  ceux  qui  y  trouvent  le  centre  de 
leur  travail  et  le  foyer  de  l'action  qu'ils  s'efforcent,  chacun 
à  sa  manière,  de  rendre  féconde,  elle  se  seut  comme  un 
moment  découronnéo.  Il  nous  faut  apprendre  de  ce  doux 
philosophe  lui-même  que  la  douleur  doit  servir  de  stimu- 
lant à  l'action  bienfaisante  ;  il  nous  faut  nous  inspirer  de 
son  esprit  et  de  son  exemple  en  travaillant  avec  plus  d'ar- 
deur encore  pour  remplir  le  vide  qui  vient  de  s'ouvrir  parmi 
nous.  C'est  dans  ce  sentiment  qu'il  aurait  voulu  que  son  dé- 
part fût  accueilli  de  nous  ;  c'est  dans  ce  sentiment.  Mes- 
sieurs, qu'en  notre  nom  à  tous  je  lui  dis  adieu  I 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AUX 

FUNÉRAILLES  DE  M.  LÉVÉQUE 


PAB 


M.    GIRARD 

MEMBRE.  DE  L'INSTITUT 

AU  NOM  DE  L'ÉCOLE  FKANÇAISE  D'ATHÈNES 


Messieurs, 

L'École  française  d'Athènes  doit  son  hommage  à  son 
doyen,  au  moment  où  elle  a  la  douleur  de  le  perdre.  Je 
l'apporte  ici,  avec  la  profonde  émotion  d'un  vieil  ami. 
Entré  à  l'École  dans  le  temps  où  Lévêque  venait  de  la 
quitter,  je  ne  l'y  ai  pas  connu,  mais  je  l'ai  trouvée  pleine  de 
son  souvenir.  La  distinction  de  son  esprit,  la  droiture  et 
la  délicatesse  de  ses  sentiments,  l'amabilité  de  son  carac- 
tère lui  avaient  fait  une  place  à  part  dans  cette  période 
incertaine  des  débuts  de  la  nouvelle  institution.  A  la  léga- 
tion française,  il  avait  tout  de  suite  été  particulièrement 
distingué  par  le  ministre,  M.  Piscatory,  un  des  fondateurs 
de  l'École,  et  par  le  premier  secrétaire,  M.  Thouvenel, 
bientôt  ministre  lui-même.  Il  était,  comme  dit  l'historien 
de  l'École  d'Athènes,  M.  Radet,  «  le  diplomate  »  de  cette 
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première  promotion  ;  qualité  précieuse  dans  ce  monde 
nouveau  où  ces  jeunes  gens,  tirés  de  leur  vie  studieuse 
de  professeurs,  étaient  tout  à  coup  jetés,  et  où  il  leur  fallait 
autant  de  tact  que  de  zèle.  A  l'Ecole,  son  ascendant  s'était 
établi  naturellement.  Il  y  était  aimé  et  respecté  de  tous 
comme  un  modèle  de  dignité  et  de  bonne  grâce. 

On  conçoit  que  les  liens  qui  l'y  attachaient  lui  soient 
restés  chers  entre  tous.  Il  l'a  montré  dans  le  très  intéres- 
sant article  sur  la  Fondation  et  les  débuts  de  VEcole  fran- 
çaise d'Athènes,  que  publiait,  il  n'y  a  pas  deux  ans,  Xd^Revue 
des  Deux-Mondes f  et  ses  amis  savent  qu'il  n'y  avait  pas  de 
sujet  dont  il  s'entretînt  avec  plus  de  plaisir.  Son  séjour 
en  Grèce  avait  laissé  dans  son  esprit  une  profonde 
empreinte  et  même  exercé  une  influence  décisive  sur  la 
direction  de  ses  travaux.  C'est  à  Athènes,  dans  cette  atmos- 
phère de  pureté  et  d'harmonie,  œuvre  commune  de  la 
nature  et  de  l'art,  dont  plusieurs  des  premiers  membres  de 
l'École  d'Athènes  furent  comme  enivrés,  que  s'est  furmé 
le  germe  de  cette  Science  du  Beau,  qui  devait  être  son 
œuvre  capitale.  Une  Histoire  philosophique  de  la  Minerve 
grecque  et  un  Essai  si*r  les  causes  physiques  de  la  perfection 
de  l'art  dans  la  Grèce  ancienne  étaient  ébauchés  par  lui  en 
vue  de  l'Acropole,  de  la  mer  et  du  Pentélique,  et  bientôt 
les  noms  de  Phidias  et  de  Platon  allaient  être  rapprochés 
dans  l'étude  qu'il  présentait  à  la  Sorbonne  comme  thèse 
latine. 

Cette  intime  union  d'un  sentiment  et  d'une  pensée,  c'est 
la  vie  même  de  Charles  Lévéque  ;  elle  en  fut  la  loi  ;  elle 
le  soutint  dans  ses  travaux  et  dans  ses  épreuves.  Si  elle 
n'était  pas  rappelée  sur  sa  tombe,  il  manquerait  un  trait, 
peut-être  le  principal,  à  cette  chère  et  noble  image  que 
nous  sommes  réduits  maintenant  à  évoquer  et  que  nous 
voudrions  fixer  dans  nos  esprits. 


L'HOSPITAL 

SON  TEMPS  ET  SA  POLITIQUE 


Le  courant  de  liberté  politique,  d'indépendance  reli- 
gieuse, de  transformation  sociale  qui,  malgré  quelques 
reculs  et  pas  mal  d'obstacles,  caractérisera  le  xix«  siècle,  a 
reporté  sur  le  xvi*  la  faveur  du  public  et  les  travaux  des 
publicistes.  Au  xvi®  siècle,  ce  courant  a  eu,  en  France, 
deux  illustres  représentants  :  le  chancelier  de  L'Hospital, 
et  Bodin  ;  Bodin,  supérieur  par  son  importance  scien- 
tifique; L'Hospital,  plus  en  vue  par  les  hautes  fonctions 
qu'il  a  remplies  et  son  influence  dans  la  direction  politique 
de  la  France. 

Qu'était-il  resté  de  Bodin,  de  sa  carrière  politique,  de 
son  œuvre  scientifique,  si  considérable,  dans  la  mémoire 
des  esprits  éclairés,  lorsque  M.  Baudrillart,  il  y  a  près 
d'un  demi-siècle,  fit  paraître  sa  belle  monographie  : 
Bodin  et  son  temps  9 

A  peu  près  dans  les  mêmes  années  que  M.  Baudrillart, 
un  magistrat  du  parquet  de  Paris,  appelé  à  devenir  l'un 
des  membres  les  plus  autorisés  de  la  Cour  suprême,  s'en- 
gageait sur  les  mêmes  voies  que  M.  Baudrillart.  Il  s'em- 
parait de  L'Hospital,  de  même  que  M.  Baudrillart  s'était 
emparé  de  Bodin. 

Toutefois,  L'Hospital  avait  moins  souffert  que  Bodin  de 
l'usure  du  temps.  A  la  fin  du  xviii®  siècle,  sa  biographie 
avait  tenté  plusieurs  écrivains  et,  depuis  l'installation  du 
gouvernement  parlementaire  en  France,  ses  œuvres 
complètes  avaient  été  réunies  et  publiées  avec  soin  par 
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Dufey  (Paris,  5  vol.  1824);  on  avait  restauré  son  tombeau  à 
Champmoteux,  profané  en  1793  ;  sa  statue  avait  été  placée 
à  côté  de  celle  de  Montesquieu,  dans  le  péristyle  du 
Palais- Bo urbon  ;  M.  Villemain  lui  avait  réservé  nn  excel- 
lent travail  dans  ses  mémoires.  Enfin,  M.  Dupin  aîné, 
après  avoir  concouru  au  relèvement  de  son  cénotaphe, 
résumait  les  harangues  de  L'Hospital  dans  diverses  bro- 
chures, prenait  sa  vie  comme  texte  de  ses  mercuriales  de 
rentrée  à  la  Cour  de  cassation,  de  1835  et  de  1836,  com- 
plétées par  une  étude  dans  V Encyclopédie  des  cens  du 
monde. 

Ces  précédents  ne  firent  que  confirmer  la  résolution  de 
M.  Dupré-Lasale.  c  On  a  beaucoup  étudié,  dit-il  lui- 
«  même,  le  ministère  du  chancelier  de  L'Hospital,  sa  poli- 

<  tique,  ses  lois,  sa  disgrâce  et  sa  retraite  ;  on  s'est  moins 
«  occupé  de  ses  commencements.  Par  quels  degrés  ce  fils 
c  d'un  banni  était-il  parvenu,  du  fond  de  l'exil,  au  faite 
t  des  honneurs  judiciaires  ?  Quelles   épreuves   l'avaient 

<  formé  ?  Quelles  amitiés   l'avaient    produit   et   l'avaient 

<  soutenu  ?  Quels  talents,  quels  succès,  avaient  à  peu  près 
«  fondé  sa  réputation  et  l'avaient  conduit  aux  plus  hautes 
«  dignités  ?  Ses  biographies  n'en  ont  presque  rien  dit... 
«  nous  nous  proposons  de  combler  cette  lacune,  à  l'aide  de 
«  documents  jusqu'à  ce  jour  négligés.  Dans  la  vie  des 
«  grands  hommes,  rien  n'est  indifférent  ;  leurs  origines, 
«  leurs  familles,  leurs  travaux,  leurs  vicissitudes,  leurs 
«  faiblesses  même,  tout,  jusqu'au  moindre  détail,  mérite 
t  d'être  connu.  » 

Ce  plan,  nettement  délimité,  M.  Dupré-Lasale  a  employé 
les  loisirs  de  quarante  ans  de  magistrature  à  le  parachever 
en  deux  volumes,  dont  l'un,  paru  en  1875,  a  été  honoré 
d'une  récompense  par  l'Académie  française,  et  dont  le 
second  date  de  ces  derniers  mois.  Dans  ce  long  espace  de 
temps,  M.  lîupré-Lasale  a  dû  quitter  le  service  actif  de  la 
Cour  suprême,  tout  en  lui  restant  attaché  par  l'honorariat 
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et,  grâce  à  une  santé  exceptionnelle,  il  a  pu  poursuivre 
dans  une  vieillesse  avancée  les  labeurs  de  sa  maturité. 

Aussi,  a-t-il  largement  tenu  les  engagements  qu'il  avait 
pris  envers  le  public.  Imprimés  et  manuscrits  des  biblio- 
thèques de  Paris,  archives  nationales  et  départementales, 
collections  des  délibérations  et  arrêts  des  Parlements,  tout 
a  été  exploré,  contrôlé,  vérifié,  avec  l'esprit  critique  d'un 
ancien  avocat  général.  L'histoire  documentaire  ne  perd  rien 
à  passer  par  des  mains  habituées  à  peser  les  témoignages. 

Voilà  donc  deux  grandes  monographies  sur  le  xvi**  siècle 
M.  Baudrillart  a  surtout  montré,  ^ans  Bodin,  lepublicisteémi- 
nent,  le  prédécesseur  de  Montesquieu,  souvent  son  égal. 
M.  Dupré-Lasale  a  spécialement  cherché  à  étudier  l'homme, 
le  personnage,  et,  par  suite,  la  société,  l'époque  à  laquelle 
L'Hospital  a  appartenu  et  dont  il  a  été,  en  partie,  l'ex- 
pression. Nous  aurons  occasion  d'en  citer  quelques  autres, 
car,  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  les  monographies 
se  sont  multipliées  et  ont  singulièrement  modifié  la  con- 
naissance de  l'histoire  de  la  France.  Que  de  changements 
depuis  les  grands  ouvrages  de  Sismondi,  de  Michelet,  des 
deux  Thierry  et  même  de  M.  G-aizot  !  C'est  une  sorte  de 
renouvellement  qui  a  eu  ses  manifestations  dans  les  divers 
centres  intellectuels  de  la  France.  Ainsi,  les  travaux  des 
professeurs  des  universités  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de 
Lyon,  de  Nancy,  de  Caen,  à  côté  desquels  il  faut  placer 
ceux  des  publicistes  indépendants,  comme  au  xvi^  siècle, 
ont  refait  l'histoire  du  moyen  âge  et  des  institutions 
seigneuriales  et  féodales,  avec  plus  de  compétence  que  les 
anciens  feudistes,  au  moyen  d'une  série,  déjà  richement 
garnie,  des  monographies.  Ils  sont  en  train  de  reprendre 
le  xvii*  siècle  et  le  xviii*  même,  et  de  substituer  à  des 
ouvrages  de  polémique  et  de  parti  pris,  comme  tant 
de  livres  de  l'ancien  régime  proprement  dit,  les  mono- 
graphies où  les  institutions,  les  événements  et  les  hommes 
sont  représentés  tels  qu'ils  ont  été. 
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Parmi  ces  travaux,   nous   citerons  particulièrement  le 
mémoire  d'un    publiciste  bordelais,  aujourd'hui  disparu, 
M.   Malvezin,  sur  Montaigne  et  sa  famille,  parce  que  ce 
mémoire  a  été  composé  au   moyen  de  documents  d'une 
incontestable   authenticité,  seuls  compulsés,  et  que  l'his- 
toire de  la  famille  deMontaigne,  en  relation  avec  L'Hospital, 
est  la  réfutation  sur  le  vif  de  quelques-unes  des  erreurs, 
encore  propagées    sur  l'époque    féodale.  Ces  documents, 
restés  enfouis  pendant  trois  siècles  dans  la  tour  du  château 
de  Montaigne,  y  ont  été  trouvés  par  M.   Magne,  ancien 
ministre,  acquéreur  du  flef  de  Montaigne.  Ils  ne  sont  pas 
seulement  indispensables  pour  connaître  le  personnage  de 
l'un  des  esprits  les  plus  éminents  du  xvi«  siècle,  mais  ils 
fournissent  encore  les  détails  les  plus  précieux  pour  mon- 
trer, non  par  des  hypothèses,  mais  par  des  actes,   l'état 
réel  de  la  société  française  au  xvi*  siècle,  sa  composition, 
ses  éléments,  les  transformations  qui  s'y  opéraient,  sous 
l'influence  du  temps,  tout  aussi  bien   qu'aujourd'hui.  En 
moins  d'un  siècle,  les  Eyquem,  marchands  de  sel  et  do 
poisson  salé  dans  la  rue  de  la  Rousselle,  à  Bordeaux  (rue 
qui  porte  encore  le  même  nom),  descendants  de  serfs  ques- 
taux,    entrèrent  dans    la    famille    seigneuriale  des   Lur, 
remontant  au  xr  siècle,  l'une  des  deux  branches  des  Lur- 
Saluces. 

La  fortune  de  L'Hospital  est  un  autre  exemple  de  ces 
transformations.  La  richesse,  acquise  dans  le  commerce,  a 
été  lo  principal  élément  du  succès  remarquable  mais  nul- 
lement exceptionnel  de  Eyquem.  A  cet  égard,  le  livre  de 
M.  Malvezin  est  rempli  des  renseignements  les  plus  intéres- 
sants. Bien  d'autres  marchands  que  les  Eyquem  acquirent 
des  seigneuries  au  xvi*  siècle  dans  la  Guyenne.  De  rares  mé- 
rites, une  haute  intelligence,  des  circonstances  favorables 
expliquent  la  carrière  que  L'Hospital  a  parcourue;  les  temps 
sont  donc  moins  changés  qu'on  ne  le  pense.  Jean  de  L'Hos- 
pital, père  du  chancelier,  appartenait  à  une  famille  modeste 
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du  Tiers-État  de  la  Haute  Auvergne.  Maître  es  arts,  doc- 
teur en  médecine,  il  entra  comme  médecin  dans  la  maison 
de  Claire  de  Gonzague,  mère  du  connétable  de  Bourbon;  ce 
dernier  l'attacha  bientôt  à  sa  personne  à  titre  de  médecin, 
puis  de  conseiller  et  plus  tard  le  prit  comme  confident.  Suc- 
cessivement garde  des  sceaux  des  montagnes  d'Auvergne 
et  bailli  de  Montpensier,  Jean  de  L'Hospital  accompagna  le 
connétable  au  siège  de  Gênes  en  1506  et  paraît  avoir  été 
anobli  par  lui  au  retour.  Il  prit  parti  dans  la  conjuration 
du  connétable  en  1523  et  dut  quitter  la  France,  laissant 
cinq  enfants  mineurs,  sans  leur  mère  prédécédée.  L'aîné  de 
ses  enfants  était  Michel  de  L'Hospital,  alors  âgé  de  dix-huit 
ans  ;  il  poursuivait  ses  études  de  droit  à  Toulouse.  Michel 
de  L'Hospital  fut  englobé  dans  les  poursuites  contre  son 
père,  jeté  en  prison,  interrogé  et  enfin  relâché.  Il  parvint 
alors,  après  avoir  pourvu  à  la  situation  de  ses  frères  et 
sœurs,  à  rejoindre  son  frère  à  Milan,  d'où  il  fut  expédié, 
déguisé  en  muletier,  à  Padoue,  pour  reprendre  ses  études. 
Padoue  était  un  des  principaux  foyers  de  la  Renaissance 
en  Italie.  Étudiants  français,  allemands,  italiens  y  affluaient 
de  toutes  parts.  Michel  de  L'Hospital  y  rencontra  plusieurs 
jeunes  gens  de  haute  distinction,  qui  firent  la  plupart  leur 
chemin  et  qui  demeurèrent  ses  amis  pendant  toute  sa  vie. 
Il  devint  mémo  leur  directeur  et  fut  élu  deux  fois  consilia- 
rius  de  sa  nation.  D'étudiant  il  passa  professeur  ;  il  ouvrit 
un  cours  public  de  droit  en  1531.  Ce  cours  lui  acquit  une 
réputation  telle  qu'une  place  au  tribunal  de  la  Rote,  trans- 
féré à  Bologne,  lui  fut  offerte.  Il  se  rendit  à  Bologne  pour 
l'occuper  ;  mais  il  y  rencontra  le  cardinal  de  Grammont, 
qui,  bon  juge  de  son  avenir,  l'engagea  à  rentrer  en  France, 
lui  promettant  son  appui.  De  l'avis  de  son  père,  qui  l'avait 
rejoint,  L'Hospital  quitta  l'Italie  avec  le  cardinal,  assista  aux 
fêtes  données  à  Marseille  pour  le  mariage  d'Henri  II  avec 
Catherine  de  Médicis  et  vint  se  fixer  à  Paris.  A  la  demande 
du  cardinal  de  Grammont,  François  I"  consentit  à  étendre 
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à  Jean  de  L'Hospital  l'amnistie  convenue  à  Cambrai,  avec 
restitution  de  ses  biens  confisqués.  La  famille  de  L'Hospital 
fut  ainsi  à  peu  près  réintégrée  dans  son  ancienne  situation, 
d'autant  plus  que  la  sœur  du  connétable,  Renée  de 
Bourbon,  duchesse  de  Lorraine,  recevait  Jean  de  L'Hospital 
auprès  d'elle  et  le  prenait  même  pour  conseiller. 

Quant  à  Michel  de  L'Hospital,  la  mort  subite  du  cardinal 
de  Grammont  l'obligea  à  se  faire  inscrire  comme  avocat  au 
Parlement  de  Paris  et  à  attendre,  pendant  quelque  temps, 
qu'une  nouvelle  brise  de  la  fortune  favorisât  ses  destinées. 
Cette  brise  souffla  bientôt.  Grâce  à  l'appui  de  LefiUeul,  ar- 
chevêque d'Aix,  L'Hospital  obtenait  en  1537  la  main  de  Marie, 
fille  distinguée  de  Jean  Morin,  lieutenant-criminel  du  roi  à 
Paris.  Marie  Morin  apportait  pour  dot  un  siège  au  Par- 
lement. Plus  tard  L'Hospital  unira  sa  fille  avec  Hurault  de 
Bellesbat,  dans  les  mêmes  conditions.  Le  fils  du  banni 
de  1523  se  trouva  ainsi  à  trente-deux  ans  dans  une  situation 
brillante. 

L'Hospital  parvint  rapidement  à  prendre  une  place  im- 
portante dans  le  Parlement,  mais  sans  y  être  aimé  et  sans 
s'y  complaire.  Le  milieu  judiciaire  ne  convenait  pas  à  son 
esprit,  pas  plus  qu'il  n'a  convenu  à  Montaigne,  son  con- 
temporain, et  à  Montesquieu.  Il  a  été  bien  plus  un  grand 
homme  d'État  qu'un  grand  magistrat.  Plein  d'initiative,  no- 
vateur, quelque  peu  utopiste,  la  force  de  résistance  de  la 
magistrature  française,  qui  a  fait  sa  popularité  et  son  au- 
torité, a  été  pour  lui  bien  plus  un  obsta  -le  qu'un  appui. 

Cet  appui  lui  est  provenu  du  mouvement  même  de  la  Re- 
naissance, des  idées  comme  des  personnes,  de  cet  ensemble 
de  poètes,  de  publicistes,  de  littérateurs,  de  théologiens,  de 
juristes,  de  savants,  de  philosophes,  d'amateurs,  de  femmes 
instruites,  d'artistes  de  toute  sorte,  de  dilettauti  qui  ont 
marqué  le  xvi*  siècle  en  France  et  qui  lui  ont  donné  une 
place  des  plus  importantes  dans  l'histoire  de  la  civilisation 
de  l'Europe  occidentale. 
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Non  seulement  L'Hospital  était  juriste  fort  compétent, 
mais  le  type  complet  de  l'humaniste,  orateur,  poète,  dilet- 
tante; il  s'intéressait  même  aux  sciences.  Latiniste  émérite, 
il  versifiait  avec  une  abondance  exceptionnelle.  Il  a  laissé 
tout  un  volume  de  poésies  latines  ;  on  a  conservé  pas  moins 
de  cent  dix-huit  pièces  adressées  à  toutes  les  personnes 
qu'il  a  connues  intimement;  ses  amis,  ses  protecteurs,  ses 
protectrices  recevaient  ses  sollicitations,  ses  remercie- 
ments et  parfois  ses  critiques  avec  grande  satisfaction,  dès 
qu'elles  étaient  formulées  en  vers  latins.  La  Cour  des  Va- 
lois et  leur  époque  ont  été  tout  aussi  lettrées,  sinon  davan- 
tage, que  les  salons  du  xviie  siècle.  Ses  pièces  de  vers  ou- 
vrirent à  L'Hospital  bien  des  portes  et  bien  des  cœurs.  Elles 
lui  procurèrent  des  amitiés  et  aussi  des  appuis  :  Jean  de 
Morel,  favori  de  Catherine  de  Médicis,  l'un  des  Mécènes  du 
temps,  le  cardinal  du  Bellay,  le  célèbre  et  savant  évoque 
d'Orléans,  René  du  Châtel,  lecteur  de  François  I«',  le  chan- 
celier Olivier,  le  tout-puissant  Louis  de  Guise,  cardinal  de 
Lorraine,  Amyot,  grand  aumônier,  qu'il  eut  plus  tard  l'oc- 
casion de  défendre  contre  le  soupçon  d'hérésie,  La  maison 
de  L'Hospital,  dans  la  paroisse  Saint- André-des-Arts,  devint 
une  sorte  d'Académie  où  se  rencontraient  les  anciens  amis 
de  Padoue,  Bunel,  qui  le  mit  en  rapport  avec  les  Montaigne, 
Jacques  du  Faur,  Baïf  et  les  nouveaux  amis  de  Paris,  les 
du  Bellay,  Tiraqueau,  Turnèbe,  Marot,  Rabelais,  Ron- 
sard, tout  le  groupe  de  la  Pléiade,  même  le  savant  Forcadel 
qui  a  traduit  Euclide  et  composé  une  arithmétique  en  fran- 
çais ;  c'était  une  innovation  que  de  composer  un  livre  de 
science  en  langue  vulgaire.  Parfois  les  réunions  avaient 
lieu  en  plein  air,  sous  les  saules,  aujourd'hui  remplacés  par 
un  railway,  du  quai  des  Augustins,  où  la  fille  de  Saint- 
Vallier,  nécessairement  sympathique  à  L'Hospital,  Diane  de 
Poitiers,  venait  se  mêler  à  leurs  entretiens.  Plus  tard  le 
cardinal  du  Bellay  fit  accepter  à  L'Hospital  la  jouissance 
d'une  maison  à  côté  de  l'abbaye  de  Saint-Maur.  Ces  réunions, 
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première  forme  des  Académies  de  Richelieu|et  de  Louis  XIV, 
mais  plus  libres,  s'y  continuèrent  longtemps.  On  com- 
prend qu'elles  aient  oflert  au  magistrat-poète  de  meilleurs 
moments  que  les  longues  séances  du  Parlement.  L'Hospital 
rentrait  souvent  chez  lui  si  harassé  de  ces  séances,  qui  se 
prolongeajent  parfois  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  qu'il  priait 
sa  fille  de  lui  jouer  du  luth  pour  l'en  délasser.  Aussi  mit-il 
à  profit  ces  réunions  académiques  et  les' occasions  qu'elles 
lui  valurent  de  quitter  la  magistrature  pour  la  diplomatie, 
les  finances  et  la  haute  politique. 

En  1547,  Henri  II,  plus  favorable  à  L'Hospital  que  son 
père,  le  choisit  comme  son  ambassadeur  auprès  du  Concile 
de  Trente,  transféré  à  Bologne.  Cette  ambassade  n'eut  pas 
de  résultat  diplomatique,  mais  elle  permit  à  L'Hospital  de 
devenir  le  curateur  de  la  princesse  Anne  d'Esté,  qui 
épousait  François,  duc  de  Guise.  La  duchesse  de  Guise 
devait  arracher  la  fille  de  L'Hospital  aux  sicaires  de  la 
Saint-Barihélemy.  Anne  d'Esté  était  la  fille  de  Renée  de 
France,  elle-même  fille  de  Louis  XII,  duchesse  de  Ferrare, 
princesse  des  plus  libérales,  appartenant  au  même  cou- 
rant d'idées  politiques  et  religieuses  que  L'Hospital. 

A  son  retour  ;de  Bologne,  L'Hospital  fut  nommé  chan- 
celier de  Marguerite  de  France,  sœur  d'Honri  II,  duchesse 
de  Berry  et,  plus  tard,  de  Savoie.  Le  voilà,  pour  ainsi  dire, 
sur  les  marches  du  trône.  Marguerite  de  France  sert,  en 
quelque  sorte,  de  trait  d'union  entre  les  Valois  et  les  Bour- 
bons; nièce  de  Marguerite  de  Valois,  la  sœur  de  Fran- 
çois I*;  elle  est  tante  de  la  troisième  Marguerite,  première 
femme  d'Henri  IV.  Les  trois  Marguerite  représentent  plus 
d'un  siècle.  Si  Rabelais  et  Calvin  ont  été  les  amis  de  Mar- 
guerite de  Valois,  sa  petite  nièce,  Marguerite  de  Navarre, 
a  eu,  pour  confesseur,  saint  Vincent  de  Paul  ;  Marguerite 
de  France  ne  le  cédait  en  rien  à  sa  tante  ni  à  sa  nièce 
comme  activité  scientifique,  mais  elle  avait  des  idées  et 
des    mœurs   moins  incertaines,    c  Elle    lisait,   nous    dit 
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«  M.  Dupré-Lasale,  Plutarque  avec  Amyot,  et  invitait  le 
«  grand  traducteur  à  refaire  les  vies  perdues  de  Scipion  et 
€  d'Épaminondas.  Elle  s'entretenait  d'Aristote  avec  Bar- 
c  thélemy  d'Elbène  et  suggérait  à  ce  gentilhomme  de 
c  résumer  en  vers  la  morale  du  plilosophe  grec.  »  Aussi, 
est-ce  à  elle  qu'a  été  décernée  la  palme  entre  les  trois 
Marguerite  ;  elle  est  la  Marguerite  des  Marguerite. 
Elle  n'avait  que  vingt-cinq  ans  lorsque  de  Morel  lui 
présenta  L'Hospital. 

Cette  présentation,  secondée  par  l'appui  de  la  duchesse 
de  Guise,  a  été  la  chance  décisive  de  la  vie  de  L'Hospital.  Il 
l'a  reconnu  lui-même  en  termes  touchants  dans  son  testa- 
ment, écrit  sous  sa  dictée,  par  son  gendre,  en  un  latin 
d'une  clarté  et  d'une  précision  dignes  d'un  humaniste  : 
«  Te  vero  Margaritam,  Sabaudue  ducem,  quse  bonorum  et 
«  honorum  semper  mihi  author  exstitisti  ;  quse  numquam 
«  mihi  nec  meis  ad  salutem  defuisti,  obsecro  et  oblestor  ut, 
a  quam  mihi  viventi  meisque  perpetuam  gratiam  benevo- 
<  lentiamque  tribuisti,  eamdem  mortuo,  uxori  liberisque 
«  meis  prestes.  » 

Avec  l'appui  de  Marguerite  de  France,  L'Hospital  put 
imprimer  un  nouvel  élan  à  son  dévouement  aux  lettres, 
au  droit  et  même  aux  sciences.  Sous  la  haute  protection  de 
la  duchesse  de  Berry  et  la  direction  éclairée  de  L'Hospital, 
Bourges  devint  un  centre  d'études  où  affluèrent  bientôt  les 
professeurs,  les  savants  les  plus  en  vogue.  L'Hospital  y 
appela  lui-même  Cujas  qui  lui  avait  été  signalé  par  ses  amis 
les  Du  Faur  de  Toulouse.  «  Ce  n'est  pas  assez,  disait  L'Hos- 
«  pital,  de  s'attacher  à  la  pensée  des  jurisconsultes  ro- 
«  mains,  il  faut  encore  éclairer  et  compléter  la  science  des 
«  lois  par  l'histoire  des  peuples  qu'elles  ont  régis.  »  Ainsi 
se  révélait  le  génie  de  L'Hospital  lui-même,  devinant  le 
génie  de  Cujas.  Peu  d'hommes  ont  rencontré  plus  d'obs- 
tacles sur  leur  route  que  Cujas.  C'est  la  gloire  de  L'Hospital 
et  de  Marguerite  de  France  de  l'avoir  aidé  à  les  surmonter. 


442       ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Mais  THospitai  devait  s'élever  plus  haut.  Le  droit  romain 
et  le  droit  canonique  étaient  seuls  enseignés  dans  les  uni" 
versités  ;  il  favorisa  l'enseignement  du  droit  coutumier* 
c  Son  regard,  d'après  M.  Dupré-Lasale,  embrassait  les  déci- 
c  sions  des  Parlements,  les  édits  royaux,  les  coutumes 
c  générales  et  locales,  tous  ces  éléments  d'un  droit  national 
c  que  les  mœurs  avaient  lentement  formé.  > 

De  plus  en  plus  en  évidence,  L'Hospital  quitta  définitive- 
ment le  Parlement  en  1553,   transmit,  non  sans  quelques 
obstacles,  sa  charge  à  Hurault,  plus  tard  Hurault  de  Belles. 
bast,  son  gendre,  fut  nommé  maître  des  requêtes  à  la  solli- 
citation du  cardinal  Du  Bellay  et  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes  en  1555.  Ces  changements  n'eurent 
pas  lieu  sans  difficultés  ;  mais  elles  ne  méritent  pas  de  nous 
arrêter.  L'Hospital  a  conservé  pendant  cinq  à  six  ans  les 
fonctions  de  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes. 
Il  y  déploya  beaucoup  de  zèle  et  de  fermeté  ;  il  y  acquit,  en 
même  temps,  la  connaissance  des  finances  royales,  connais- 
sance qui  lui  fut  indispensable  pour  diriger  quelques-unes 
des  opérations  financières  les  plus  importantes  de  la  monar- 
chie, accomplies  sous  son  ministère.  Mais  il  dut,   pour 
occuper  ces  hautes  fonctions,  étendre  à  la  Chambre  des 
comptes  des  pratiques  financières  regrettables,  déjà  appli- 
quées aux  Parlements,  peut-être  d'après  son  conseil.  Tou- 
jours à  court  d'argent,  soit  pour  soutenir  des  guerres  sou- 
vent désastreuses,  soit  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la 
cour  et  aux  participations  des  hautes  classes,  réalisées  d'or- 
dinaire sous  la  forme  d'acquits  au  comptant,  François  I»»"  et 
Henri  II  avaient  multiplié  les  offices  de  finance  et  de  judi- 
cature.  Ils  en  vinrent  à  imaginer  d'attribuer  plusieurs  titu- 
laires à  la  même  fonction.  Ils  créèrent  des  fonctionnaires 
triennaux,    quadriennaux    (c'est-à-dire  quatre    titulaires 
pour  une  place),  chacun  occupant  pendant  un  quartier. 
Comme  les  avantages   indirects   des  fonctions  publiques 
étaient  excessifs,  plus  les  rois  créaient  d'ofâces,  plus  ils 
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rencontraient  d'individus  pour  les  remplir.  D'ailleurs,  le 
régime  féodal,  ou  plutôt  seigneurial,  a  été,  jusqu'en  1789, 
une  mine  inépuisable  de  fonctionnaires,  surtout  dans  les 
seigneuries  avec  justice.  Pour  briser  la  résistance  des  Par- 
lements à  tous  ses  caprices,  Henri  II  résolutjde  leur  appli- 
quer un  système  à  peu  près  analogue.  Les  membres  des 
Parlements  furent  partagés,  pendant  quelque  temps,  en 
bureaux  semestriaux,  dont  on  complétait  le  nombre  avec 
de  nouveaux  offices.  Jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  l'office 
est  resté  une  sorte  de  papier-monnaie,  de  moyen  d'em- 
prunter de  l'argent,  une  forme  du  crédit  public.  Les  col- 
lègues de  L'Hospital  l'ont  accusé,  probablement  à  tort, 
d'avoir  suggéré  cette  pratique  à  Henri  II  ;  mais  il  est  certain 
qu'il  est  entré  à  la  Chambre  des  comptes  pour  la  lui  im- 
poser. Le  premier  président  de  Nicolaï  lui  céda  la  place.  A 
ces  difficultés  s'en  joignirent  d'autres  ayant  leur  principe 
dans  la  suprématie  que  les  Parlements  prétendaient 
posséder  sur  la  Chambre  des  comptes  et  aussi  sur  la  Cour 
des  aides. 

L'avènement  do  François  II  et  de  Marie  Stuart  améliora 
encore  la -position  de  L'Hospital.  Le  lendemain  même  de 
l'avènement,  il  entrait  au  conseil  privé  (11  juillet  1559)  ; 
quelques  jours  après,  il  accompagnait  à  Nice  la  princesse 
Marguerite,  devenue  duchesse  de  Savoie.  C'est  à  Nice  même 
qu'il  reçut  sa  nomination  de  chancelier  de  France. 

Ici  se  termine  la  tâche  que  M.  Dupré-Lasale  s'était  pro« 
posée  et  qu'il  a  remplie  avec  autant  de  succès  que  d'auto- 
rité. Mais,  après  avoir  conduit,  avec  lui,  L'Hospital  jusqu'à 
son  ministère,  nous  est-il  possible  de  ne  pas  le  suivre  dans 
sa  nouvelle  carrière,  de  ne  pas  indiquer  rapidement  les 
lignes  principales  de  la  politique  dans  laquelle  il  a  voulu 
engager  la  monarchie  et  de  ne  pas  essayer  de  marquer  sa 
véritable  place  et  son  rang  parmi  les  hommes  d'Etat  qui  ont 
eu  en  mains  les  destinées  de  la  France  et  auxquels  on  peut 
le  comparer  î 
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Elevé  au  pouvoir  sous  l'influence  des  idées  de  la  Renais- 
sance, de  juristes,  de  littérateurs,  de  savants,  la  plupart 
populaires  et  très  en  vue,  de  prélats  remarquables  et 
influents,  de  princesses  d'une  rare  distinction  et  touchant 
au  trône,  tous  acquis  au  mouvement  général  de  cette 
époque  qui,  malgré  des  désastres  militaires,  a  été  si  grande 
et  si  prospère,,  dans  son  ensemble,  pour  la  France,  L'Hos- 
pital  lui  est  resté  toujours  fidèle.  Au  milieu  de  temps  diffi- 
ciles, de  luttes  religieuses  acharnées,  de  luttes  sociales  déjà 
menaçantes,  il  a  représenté  la  liberté  de  conscience,  la 
liberté  politique,  la  Royauté  contrôlée,  même  dans  l'intérêt 
de  la  monarchie,  conformément  tout  autant  aux  traditions 
nationales  qu'à  un  idéal  légitime  de  justice,  les  réformes 
devenues  nécessaires,  celle  de  l'Eglise,  celle  de  la  magis- 
trature, celle  des  seigneuries,  celle  des  impôts,  celle  de  la 
police  générale,  au  dedans,  et  au  dehors  une  politique  de 
rapprochement,  de  conciliation,  de  paix  entre  les  peuples, 
quelles  que  fussent  leurs  institutions  politiques  ou  leurs 
préférences  religieuses.  Sous  ce  double  rapport,  ni  hésita- 
tion, ni  incertitude  ;  aussi  les  partis,  qui  se  sont  constitués 
sous  l'empire  d'idées  ou  d'événements,  opposés  au  grand 
mouvement  de  la  Renaissance,  ne  lui  ont-ils  pas  ménagé 
les  accusations,  même  ses  anciens  collègues  du  Parlement 
de  Paris  ou  de  la  Chambre  des  comptes.  Les  uns  le  pre- 
naient pour  un  partisan  secret  de  Calvin  et  un  complice  de 
•la  conjuration  d'Amboise,  complicité  que  M.  Dupré-Lasale 
a  prise  corps  à  corps  et  détruite,  les  autres  pour  une  sorte  ^ 
de  secrétaire  de  Catherine  de  Médicis  ;  L'Hospital  a  toujours 
conservé  sa  foi  religieuse,  sa  fidélité  de  serviteur  de  la 
monarchie  et  l'indépendance,  inséparable  de  son  intelli- 
gence et  de  son  caractère.  Non  seulement,  les  actes  de  son 
ministère  attestent  clairement  sa  politique,  mais  tous  ses 
ouvrages,  ses  poésies,  ses  harangues  aux  Etats  généraux  et 
asx  Parlements  de  Paris,  de  Rouen,  de  Bordeaux,  son  admi- 
rable livre  Sur  la  Réforme  de  la  justice  sont  d'accord  avec 
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ses  actes,  comme  l'a  montré  Dupin  aîné  dans  une  brochure 
publiée  en  1829,  aujourd'hui  assez  rare  et  dont  nous  avons 
dii  la  communication,  à  l'obligeance  de  M.  Dupré-Lasale, 
Nul  homme  d'Etat  ne  s'est  expliqué,  n'a  agi  avec  plus  de 
franchise,  plus  de  maîtrise  de  sa  volonté  que  L'Hospital.  Il 
n'a  jamais  abdiqué,  comme  tant  de  ses  contemporains.  Il  fit 
ouvrir,  aux  spadassins  de  la  Saint-Barthélémy  qui  l'ont  un 
moment  guetté,  les  portes  du  château  de  Vignay.  Comme 
les  frères  de  Witt,  il  a  respecté  sa  fière  devise  : 

Si  fractus  illahatur  orbis 
Impavidum  ferlent  ruinœ. 

Il  n'a  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  poursuivi  un 
idéal  ;  il  a  voulu  relever,  reprendre,  remettre  en  exercice 
les  traditions  de  son  pays  ;  il  a  voulu,  en  présence  de  tous 
les  excès  qui  compromettaient  la  monarchie  et  qui,  en  défi- 
nitive, l'ont  perdue,  en  limiter  les  pouvoirs  en  rappelant 
les  Etats  généraux.  En  cela,  il  s'est  montré  supérieur  à 
Sully,  à  Colbert  et  même  à  Turgot.  Il  a  mieux  compris  le 
passé  et  entrevu  l'avenir  qu'eux  : 

«  Aucuns  ont  doubté  s'il  était  utile  et  profitable  aux  roys 
«  de  tenir  les  Estats,  disant  que  le  roy  diminue  sa  puissance 
«  de  prendre  l'avis  et  conseil  de  ses  subjects  et  aussi  qu'il 
«  se  rend  trop  familier  à  eux,  ce  qui  engendre  mépris  et 
«  abaisse  la  majesté  royale.  Ce  point  me  semble  avoir  peu 
«  de  raison.  Je  dis  qu'il  n'y  a  acte  tant  digne  d'ung  roi  et 
«  tant  propice  à  lui  que  tenir  les  Estats,  que  de  donner 
«  audience  générale  à  ses  subjects  et  faire  justice  à 
«  chacung. 

«  Les  rois  ont  été  eslus  premièremeut  pour  la  justice 
«  et  n'est  acte  tant  royal  faire  la  guerre  que  faire  justice. 

«  Quant  à  la  familiarité,  elle  n'a  jamais  nui  aux  roys  de 
«  France  ;  ains  sont  le  plus  obéis  entre  tous  les  rois.  Les  rois 
c  voisins  sont  servis  à  genoux  et  têtes  nues,  sont-ils  mieux 
c  obéis  que  les  nôtres?  » 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   LUI.  29 
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Faut-il  rappeler  l'erpeur  de  Louis  XIV,  aggravée  par 
Louis  XV,  isolant  la  famille  royale  à  Versailles,  y  attirant 
la  noblesse  pour  la  corrompre  par  le  libertinage  et  par  le 
jeu,  préparant  les  scènes  si  douloureuses  dont  Chateau- 
briand a  été  témoin? 

D'ailleurs,  les  éminents  contemporains  de  L'Hospital, 
Rabelais,  Montaigne,  La  Boétie,  De  Thou,  Du  Chatel, 
Amyot,  les  Du  Bellay,  les  Du  Faur,  Bodin,  la  lille  de 
Louis  XII  présents  aux  Etats  d'Orléans,  les  trois  Margue- 
rite ont  soutenu  la  politique  de  L'Hospital. 

Cette  politique,  L'Hospital  a  voulu  la  réaliser  en  convo- 
quant deux  fois  les  États  généraux,  et  si  ceux  de  Pontoise 
n'ont  abouti  qu'à  l'assemblée  de  notables  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  à  raison  des  circonstances,  les  États  d'Orléans,  où 
sont  accourus  de  toutes  les  parties  de  la  France  plus  de 
quatre  cents  délégués,  ont  répondu  à  ce  que  L'Hospital 
attendait  d'eux  et  se  sont  montrés  digues  de  ceux  si  remar- 
quables de  1484.  C'est  des  États  d'Orléans  que  sont  sorties 
les  trois  grandes  ordonnances  qui  font  encore  tant  d'hon- 
neur à  L'Hospital.  Les  États  demandèrent  la  périodicité  de 
leurs  réunions,  la  liberté  des  cultes  et  la  réforme  du  clergé 
(noblesse  et  tiers  État),  la  revision  du  Concordat  de  1516, 
l'élection  des  évêques,  la  suppression  des  annates,  l'instruc- 
tion obligatoire,  la  réduction  des  procédures  civile  et  cri- 
minelle, l'extension  de  la  justice  consulaire,  la  restriction 
des  substitutions,  la  réglementation  du  notariat,  la  surveil- 
lance du  vagabondage  qui  était,  de  même  qu'aujourd'hui, 
pour  les  causes  qui  ont  certaines  analogies,  considérable, 
l'amélioration  de  l'assistance,  la  réorganisation  des 
(inances,  ainsi  que  de  l'assiette  et  de  la  perception  des 
impôts,  la  diminution  des  of^ces  judiciaire,  fiscaux  et 
financiers,  la  limitation  des  dépenses  royales,  le  rachat  des 
dettes  du  roi  au  moyen  de  la  vente  d'une  partie  des  biens 
du  clergé,  la  revision  des  statuts  des  corporations,  la  ré- 
pression   des  abus  militaires,   la  restriction  du  droit  de 


l'hospital,  son  Temps  et  sa  politique.  447 

chasse,   le  contrôle   des  corvées  et  des   droits    seigneu- 
riaux. 

Les  ordonnances  d'Orléans,  de  Roussillon  et  de  Moulins 
répondirent,  dans  une  certaine  mesure,  aux  demandes  des 
États,  notamment  pour  la  liberté  des  cultes  qui  fut  plu- 
sieurs fois,  en  outre,  garantie  par  les  édits  de  pacification, 
les  procédures  diverses,  les  substitutions,  les  dots,  le  nota- 
riat, le  vagabondage,  les  corporations,  les  justices  seigpieu- 
riales,  la  nomination  des  évêques  et  les  bénéficiaires,  les 
annates,  l'assistance,  l'hygiène  et  la  police. 

Sérieusement  menacée  dans  la  possession  de  ses  biens, 
mise  en  présence  d'un  véritable  plan  de  désaffectation,  fort 
curieux  pour  cette  époque,  l'Église,  plus  prévoyante 
qu'en  1789,  se  décida  à  un  grand  sacrifice.  C'est  sous  le 
ministète  de  L'Hospital  et  par  ses  soins  qu'est  alors 
intervenu,  entre  la  Royauté  et  l'Église,  le  pacte  financier 
qui  aurait  pu  rétablir  les  finances  de  la  Monarchie,  si  le 
règne  du  bon  plaisir,  c'est-à-dire  des  participations,  n'avait 
été  indestructible.  Le  21  octobre  1561,  fut  signé  à  Saint- 
Germain-en-Laye  un  contrat  par  lequel  l'Église  accordait 
un  don  annuel  de  1,600,000  livres  pendant  six  ans,  et  de 
700,000  pendant  dix-sept  ans,  en  tout  16,600,000  livres. 
Ces  sommes  avaient  une  affectation  déterminée.  De  leur 
côté,  la  noblesse  et  le  tiers  État  accordaient,  pendant 
six  ans,  une  taxe  sur  les  vins  devant  produire  1,200,000 
livres  par  an.  Les  ressources  totales  montaient  à  23,800,000 
livres,  représentant  au  moins  120  millions  de  francs.  Cette 
taxe  sur  les  vins,  dite  de  cinq  sols,  a  été  perçue 
jusqu'en  1789.  La  subvention  du  clergé  fut  entièrement 
acquittée  et  remplacée  plus  tard  par  une  annuité  de 
1,833,000  livres,  payée  jusqu'à  la  fin  de  la  Monarchie. 

Ces  arrangements  financiers  avaient  une  grande  impor- 
tance. Ils  débarrassaient  le  gouvernement  de  diâ3cultés 
redoutables.  D'autre  part,  les  édits  de  L'Hospital  avaient 
été  accueillis  avec  une  grande  satisfaction  ;  néanmoins,  et 
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malgré  les  efforts  les  plus  honorables,  malgré  un  voyage  à 
travers  la  France  qui  fut  très  favorable  à  Charles  IX  et  à 
Catherine  de  Médicis,  l'influence  de  L'Hospital  s'affaiblit 
peu  à  peu  ;  il  tomba  bientôt  dans  une  complète  disgrâce, 
un  véritable  abandon,  une  sorte  de  dénûment,  car,  à  la 
différence  de  Du  Prat,  son  prédécesseur,  dont  l'immense 
fortune  fut  confisquée  en  partie  par  François  P%  et  de  la 
plupart  de  ses  successeurs,  à  l'exception  de  Turgot  et  de 
Necker,  il  sut  se  montrer  intègre  et  désintéressé. 

<  Je  fis  place  aux  armes  >,  a-t-il  écrit  dans  son  testament, 
ce  n'était  pas  assez  dire.  Les  armes  n'ont  été,  bien  souvent, 
sous  les  Valois,  que  prétexte  à  nouvelles  dilapidations.  Au 
contraire,  L'Hospital  était  pour  la  paix,  la  paix  intérieure 
d'abord,  soutenant  que  les  peuples  sont  sujets  à  certaines 
maladies  morales  que  l'on  guérit  plutôt  par  la  douceur 
que  par  la  violence  (prédiction  que  la  Saint-Barthélémy 
devait  vérifier),  la  paix  extérieure.  Aussi,  répétait-il  cette 
belle  et  profonde  parole  :  Le  but  de  la  ffuerî^e,  c'est  la  paix. 
11  a  laissé  deux  mémoires,  où  cette  maxime  est  commentée. 
La  paix,  c'était  la  Royauté  contrôlée,  c'était  l'ordre  dans 
les  finances  ;  c'était  le  respect  des  engagements  pris 
en  1561  ;  c'était  la  réformation  de  l'Église,  de  la  magis- 
trature, des  impôts,  de  l'ordre  social,  comprise  sous  la 
formule  :  Réformation  de  la  justice. 

Dès  lors,  une  question  se  pose  invinciblement.  Comment 
un  homme  d'État  supérieur  comme  L'Hospital,  soutenu  par 
un  grand  mouvement  d'opinion  et  par  les  hommes  érai- 
nents  d'une  époque  puissante,  a-t-il  échoué  ? 

Trois  causes  principales  ont  entraîné,  au  xvi«  siècle,  la 
Monarchie  dans  la  voie  qui  devait  la  conduire  à  sa  perte  : 
1*  une  cause  politique  ;  2°  une  cause  économique  ;  3»  une 
cause  religieuse,  les  unes  et  les  autres  également  redou- 
tables et  presque  fatales. 

La  cause  politique  n'est  autre  que  l'influence  de  la  tra- 
dition impériale  romaine  sur  les  institutions  de  la  France 
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du  moyen  âge  et  sur  la  Monarchie.  Cette  influence  a  été 
néfaste.  Le  droit  romain,  au  point  de  vue  privé,  a  pu 
améliorer  certaines  parties  du  droit  français;  mais,  au 
point  de  vue  politique,  il  a  exercé  sur  la  Royauté  une 
attraction  rendue  tout  à  fait  désastreuse  par  les  rapports 
avec  les  politiciens  et  les  publicistes  italiens.  Il  suffit  de 
parcourir  le  livre,  autrefois  célèbre,  du  conseiller  d'État, 
Le  Bret,  La  Souveraineté  du  Roi,  écrit  à  la  demande  de 
Richelieu,  pour  reconnaître  quelle  action  funeste  les 
juristes  romains  ont  eue,  en  exhumant  et  en  appliquant 
à  la  France  chrétienne  les  textes  du  despotisme  de  Rome 
et  de  Byzance.  Louis  XIV  n'a  fait  souvent,  dans  ses  mé- 
moires, que  copier  parfois,  mot  pour  mot,  les  opinions  de 
Le  Bret,  fondement  de  ce  que  Richelieu  a  intitulé  lui-même 
le  Règne  de  Dieu. 

La  cause  économique,  plus  complexe,  n'était  pas  moins 
sérieuse.  Elle  a  fait  sentir  son  influence  dès  les  États  géné- 
raux de  1560,  pour  éclater  en  manifestations  plus  graves 
encore  à  ceux  qui  les  ont  suivis  et  revêtir  un  caractère 
antisocial  en  1614.  Aux  États  de  1560,  il  fut  impossible  de 
faire  siéger  ensemble  les  députés  aux  États  généraux, 
comme  cela  avait  eu  lieu  en  1484.  Ils  se  séparèrent,  natu- 
rellement, sans  pression  du  gouvernement.  C'était  la 
division  irréductible  des  classes.  D'où  provenait  cette 
véritable  répulsion  qu'elles  éprouvaient  les  unes  pour  les 
autres  ?  En  grande  partie  des  différences  de  leur  part  res- 
pective dans  les  bénéfices  sociaux  et  des  changements 
inévitables  qui  en  résultaient.  Au  xvr  siècle,  la  France 
s'est  beaucoup  enrichie  ;  les  témoignages  de  Seyssel,  de 
Machiavel,  des  ambassadeurs  vénitiens,  de  Bodin,  d'Olivier 
de  Serres,  sont  formels  et  concordants  ;  mais  cet  enri- 
chissement a  surtout  profité  au  tiers  État,  le  seul  des  trois 
ordres  qui  se  soutînt  par  le  travail.  Sans  doute,  la  terre  et 
les  revenus  agricoles,  ressource  principale  de  la  noblesse 
et  du   clergé,   obtinrent    une     incontestable   plus-value. 
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surtout  pour  les  domaines  non  inféodés,  qui  avaient  plus 
d'importance  qu'on  ne  l'a  dit,  à  raison  de  l'extension  des 
défrichements  et  pour  leé  dîmes,  payables  en  nature  ;  mais 
la  révolutioti  monétaire,  très  intense  dans  la  seconde 
partie  du  xvi*  siècle,  a  singulièrement  amoindri  la  valeur 
des  droits  seigneuriaux  et  des  revenus  féodaux,  tandis  que 
le  Concordat  de  1516  avait  pour  eftet  de  priver  l'Église 
d'une  portion  notable  des  bénéfices  que  les  rois  attri- 
buèrent, de  plus  en  plus,  à  des  influences  laïques.  Deux 
faits  décisifs,  dont  l'un  s'est  passé  sous  les  yeux  mêmes  de 
L'Hospital  et  tous  deux  de  son  vivant,  ne  laissent,  à  cet 
égard,  aucun  doute.  Après  le  traité  de  Madrid  et  avant 
celui  de  Câteau-Gambrésis,  François  I"  et  Henri  II  se  trou» 
vèrent  contraints  de  dematider  à  la  nation  un  concoure 
extraordinaire  pour  faire  face  aux  dommages  financiers 
de  leurs  malheurs  militaires.  Ils  ne  voulaient  avoir  recours 
à  aucun  prix  aux  États  généraux.  En  1527,  une  réunion  à 
Paris  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers  État,  promit  à 
François  I"  2  millions  d'écus  d'or  pour  sa  rançon.  La 
noblesse  et  le  clergé  acquittèrent  leur  part  difficilement» 
En  1558,  Henri  II  demanda  3  millions  d'écus  d'or.  La 
noblesse  refusa  toute  participation.  Le  clergé  accorda 
1  million  et  le  tiers  État  paya  plus  facilement  2  millions 
d'écus  dor  que  sa  part  en  1527.  C'est  qu'il  était  bien  plus 
aisé  au  tiers  État  de  parer  aux  pertes  provenant  de  la 
révolution  monétaire  qu'à  la  noblesse  et  au  clergé,  ceux-ci 
étant  les  créanciers,  aux  dépens  desquels  la  révolution 
s'opérait,  et  le  tiers  État,  le  grand  débiteur,  au  pruUt 
duquel  elle  a  poursuivi  son  cours;  Ces  différences^  si  sen- 
sibles, indiquent  un  changement  sérieux  dans  la  richesse 
respective  des  ordres,  changement  qui  n'a  cessé  de  s'accen- 
tuer. Il  faut  ajouter  que  plus  le  tiers  État  s'enrichissait, 
plus  il  envahissait  les  offices  royaux  et  seigneuriaux,  plus 
s'accroissait  son  influence  politique  et  sociale,  d'un  côté 
et  plus,  d'un  autre  côté,  la  noblesse,  appauvrie    par  lo^ 


l'hospital,  son  temps  et  sa  politique.  451 

guerres  civiles  et  extérieures,  surtout  par  les  expéditions 
ruineuses  en  Italie  et  par  la  diminution  de  ses  revenus,  se 
cramponnait  à  ses  privilèges  et  à  ses  participations  et 
tendait,  en  s'éloignant  du  tiers  État  et  en  devenant 
presque  une  caste,  à  détruire  la  concorde  sociale  dont  les 
États  généraux  de  1484  ont  confirmé  les  [preuves,  données 
par  les  documents  de  la  fin  du  xv«  siècle.  A  ce  sujet,  la 
biographie  des  Montaigne,  par  M.  Malvezin,  a  une  grande 
valeur.  Il  en  était  du  haut  clergé  comme  de  la  noblesse. 

Le  mouvement  de  la  Réforme,  parallèle  à  celui  de  la 
Renaissance,  quoique  postérieur,  a  beaucoup  aggravé  cet 
état  de  choses.  Il  a  fini  par  altérer,  amoindrir  et  ruiner  le 
premier,  sans  avoir  jamais  eu  aucune  chance  de  triompher 
lui-même.  Les  peuples,  parvenus  à  un  certain  développe- 
ment de  civilisation,  non  seulement  changent  fort  rarement 
de  religion  mais  ils  ne  supportent  pas  facilement  des  modi- 
fication à  la  religion,  qu'ils  pratiquent  depuis  des  siècles.  En 
laissant  de  côté  toute  question  dogmatique,  le  cuite  calvi- 
niste, simple,  sévère,  hostile  à  toute  influence  de  l'art  dans 
la  religion,  presque  iconoclaste,  pouvait-il  convenir  aux 
populations  déjà  artistes  des  villes  et  des  centres  seigneu- 
riaux de  la  France  du  xvi«  siècle,  couverte  des  monuments 
magnifiques  de  l'époque  byzantine,  de  ceux  du  xiii«  siècle, 
enfin  de  ceux  mêmes  élevés  par  la  Renaissance?  Aussi  les 
actes  destructeurs  des  Huguenots  soulevèrent  partout  les 
populations  plus  encore  qu'en  1793,  D'ailleurs  ces  actes 
n'étaient-ils  pas  en  contradiction  complète  avec  le  mouve- 
ment même  de  la  Renaissance,  aussi  favorable  aux  arts 
qu'aux  lettres  et  aux  sciences?  Qui  aurait  pensé  que  le  poète 
de  l'ordre  et  de  la  cadence,  le  prédécesseur  de  Boileau, 
Malherbe  lui-même,  avait  été  un  calviniste  fanatique, 
enrôlé  dans  une  bande  qui  pillait  les  églises,  brûlait  les 
reliques,  détruisait  les  livres  du  culte,  emportait  l'argen- 
terie? Quand  j'ai  visité,  en  1891,  les  belles  églises  de  Dant- 
zig,  la  plupart  de  catholiques  devenues  protestantes,  quelle 
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ne  fut  pas  ma  surprise  en  constatant  que  tout  le  décor 
catholique  était  encore  en  place  et  qu'on  s'était  contenté 
d'y  Introduire  la  statue  de  Luther  !  Dans  sa  charmante 
monographie  de  Marguerite  de  Valois,  Mme  Darmstetter 
a  dépeint  la  stupeur  et  la  colère  de  la  population  de  Paris, 
lorsque,  dans  la  matinée  du  19  octpbre  1534,  elle  reconnut 
que,  pendant  la  nuit,  la  tête  de  la  Sainte  Vierge  et  celle  de 
l'Enfant  Jésus,  révérées,  comme  la  célèbre  Vierge  dont 
l'icône  est  en  face  du  Kremlin  à  Moscou,  avaient  été  violem- 
ment arrachées  de  leur  tronc  et  gisaient  mutilées  dans  le 
ruisseau.  On  ne  peut  s'approcher  de  la  Vierge  du  Kremlin  que 
tête  nue,  de  même  qu'on  n'entre  au  Kremlin  qu'après  s'être 
découvert,  et  si  des  fanatiques  ou  des  malfaiteurs  insultaient 
l'icône  de  la  Vierge  et  la  traînaient  dans  le  ruisseau,  pen- 
dant la  nuit,  car  le  jour  ce  serait  impossible,  ils  provoque- 
raient à  Moscou  un  soulèvement  des  plus  dangereux. 

Ce  fait,  qui  rappelle  la  mutilation  des  Hermès  à  Athènes 
par  Alcibiade,  a  eu  une  influence  considérable.  Il  établis- 
sait, en  eflet,  que  les  Calvinistes  n'avaient  pas  seulement  en 
vue,  au  XVI*  siècle,  la  liberté  de  leur  culte,  mais  la  destruc- 
tion du  culte  catholique,  destruction,  comme  le  pensait 
L'Hospital,  qu'ils  n'ont  jamais  eu  les  moyens  d'accomplir. 

Le  mouvement  protestant,  favorisé  surtout  parla  noblesse 
militaire  dans  l'Ouest  de  la  France,  eut  pour  effet  immé- 
diat de  rapprocher  le  clergé  et  le  Tiers-État  de  la  Royauté. 
Dans  les  États  généraux  de  1576  ce  rapprochement  s'accusa 
et  la  majorité  des  députés,  de  même  qu'en  1588,  en  1592  et 
en  1614  se  montra  décidée  à  tout  sacrifier  au  maintien, 
sans  conteste,  de  la  religion  catholique.  Sur  ce  chef,  les 
populations  et  les  États  contraignirent  la  Royauté  à  capi- 
tuler, [;  acceptant  le  despotisme  modéré,  mais  ferme, 
d'Henri  IV,  violent  de  Louis  XIII,  destructeur  de  Louis  XIV, 
bientôt  impuissant  avec   Louis  XV  et  avec  Louis   XVI. 

Pendant  le  xviii*  siècle,  la  cause  religieuse  est  devenue 
moins  active,  sans  cesser  toutefois  de  faire  sentir  son  in- 
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fluence,mais  les  deux  autres  sont  demeurées  aussi  efficaces 
et  aussi  redoutables.  La  Révolution  de  1789  a  eu  beaucoup 
plus  pour  causes  la  destruction  du  règne  de  Dieu  ou  de 
l'ancien  régime  tel  que  Richelieu  les  avait  conçus  et 
organisés  et  la  remise  de  la  puissance'  politique  aux  mains 
de  ceux  qui,  en  France,  dirigeaient  le  travail  et  possé- 
daient la  richesse,  que  la  spoliation  de  la  noblesse  et  la  ruine 
de  l'Église  catholique.  La  suppression  des  dîmes  a,  en  grande 
partie,  dédommagé  la  noblesse  de  l'abolition  des  redevances 
féodales;  quant  aux  droits  seigneuriaux,  ils  étaient,  en  réa- 
lité, plus  vexatoires  qu'importants,  réduits  par  la  baisse  de 
l'argent,  abandonnés,  rachetés,  et  souvent  compensés. 
Enfin  l'Église  catholique,  malgré  les  apparences,  a  plutôt 
gagné  que  perdu  à  la  Révolution;  aussi  se  trouve-t-elle,  en 
réalité,  dans  une  meilleure  situation  aujourd'hui  qu'à  la 
fin  du  xvnie  siècle. 

Mais  il  a  fallu  plus  de  trois  siècles  de  luttes  et  d'efforts 
pour  obtenir  ces  résultats,  les  faire  constater  et  accepter 
par  les  esprits  éclairés  et  indépendants.  L'Hospital,  qui  a 
été  un  véritable  précurseur,  les  a  entrevus  sans  pouvoir  les 
réaliser.  Les  difficultés  dont  il  a  été  entouré  étaient 
extrêmes,  sinon  insurmontables,  en  tout  cas  plus  ardues 
qu'il  ne  le  supposait,  telles  qu'elles  se  sont  montrées  plus 
fortes  que  la  volonté  des  hommes  d'Etat  qui  ont  essayé  de 
les  résoudre,  même  en  partie:  Henri IV  est  probablement 
mort  à  temps,  Colbert  certainement,  Turgot  a  été  frappé 
d'une  disgrâce  sans  retour. 

Toutefois,  il  ne  serait  pas  équitable  déjuger  de  la  valeur 
réelle  de  la  politique  des  hommes  d'Etat  seulement  d'après 
le  succès  immédiat.  La  meilleure  justification  de  celle  de 
L'Hospital  n'est-elle  pas  qu'après  lui,  bien  que  avec  des  vues 
moins  hautes,  Henri  IV,  Colbert,  Turgot,  Necker  ont  repris 
tout  ou  partie  de  ses  projets,  sans  réussir  mais  sans  hésiter? 

Enfin,  n'est-ce  pas  la  politique  que  L'Hospital  a  repré- 
sentée et  à  laquelle  se  rattache  nécessairement  sa  grande 
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mémoire,  qui,  malgré  bien  des  défaillances  et  des  incerti- 
tudes, mais  très  agrandie,  semble,  avec  des  temps  plus 
heureux  et  le  progrès  de  la  civilisalion,  devoir  finir  par 
prévaloir,  la  concorde  entre  les  classes  sociales  et  l'entente 
entre  les  divers  Etals  de  l'Europe  ? 

FOURNIER  DE  FLAIX. 


UNE  ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  RÉTROSPECTIVE 


La  France  vient  de  faire  son  examen  de  conscience  pédago- 
gique. Les  cinq  volumes  compacts  de  l'enquête  parlementaire, 
une  tour  de  Babel  par  les  dimensions  et  peut-être  la  confusion 
des  langues  pour  les  résultats,  tant  il  arrive  souvent  que  la 
page  y  contredit  le  revers,  témoignent  assez  que  le  redoutable 
problème  de  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  ne  laisse 
aucun  Français  indifférent.  S'il  est  vrai  que  les  morts  gouver- 
nent les  vivants,  peut-être  l'enquête  pourrait-elle  revêtir  un 
caractère  plus  que  parlementaire  et  véritablement  national 
en  la  rendant,  si  je  puis  dire,  rétrospective.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  d'entretenir  l'Institut  des  dépositions  de  deux 
grands  philosophes,  René  Descartes  et  Aug.  Comte.  Je  vou- 
drais aujourd'hui  interroger  brièvement  un  grand  savant, 
Arago,  et  un  grand  poète,  Lamartine  qui  l'un  et  l'autre,  du 
haut  de  la  tribune  française  ont  laissé  tomber,  semences  pour 
l'avenir,  de  graves  et  prophétiques  paroles.  C'est  un  épisode 
curieux  et  trop  oublié  de  la  querelle  des  anciens  et  des  mo- 
dernes en  matière  d'éducation.  Nous  n'entendons  plus  parler 
que  de  loi  Falloux,  de  monopole  universitaire,  de  stage  scolaire, 
de  baccalauréats,  de  jurys  d'examen  :  avec  Arago  et  Lamartine 
le  débat  s'élève  et  les  passions  s'épurent,  car  ils  sentent  qu'il 
s'agit  ici  des  intérêts  permanents  de  la  patrie,  des  besoins 
éternels  de  l'esprit  humain  et  que,  si  la  politique  peut  trancher 
la  question  de  liberté  ou  de  monopole,  il  est  une  question 
qu'il  est  aussi  imprudent  de  trancher  qu'urgent  de  résoudre  : 
de  la  liberté  ou  du  monopole  quel  usage  faut-il  faire  pour 
accorder  ensemble  le  progrès  et  la  tradition,  pour  ne  pas 
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voter  une  fois  de  plus  de  simples  douzièmes  provisoires  de 
réformes  ? 

Dans  le  tournoi  oratoire  de  1839  que  je  me  propose,  non  de 
raconter  mais  de  résumer,  il  s'agissait  d'un  projet  de  loi  sur 
les  Collèges  communaux  proposé  par  Guizot  et  dont  Saint- 
Marc  Girardin  était  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  faire  tort  à  nos 
illustrations  parlementaires  que  de  souhaiter  que  leur  éle- 
querice  achève  demain  de  rejeter  dans  l'ombre  et  dans  l'ou- 
bli l'éloquence  de  leurs  devanciers  Arago  et  Lamartine.  En 
outre,  la  question  des  Collèges  communaux,  dont  les  traités 
avec  l'Etat  expirent  cette  année  même,  devrait  être  considérée 
comme  le  champ  d'opération,  la  clef  des  positions  de  l'armée 
universitaire  :  la  souplesse  plus  grande  de  leur  organisation, 
leur  nombre,  leur  dissémination  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, autant  de  circonstances  favorables  qui  nous  permet- 
traient les  renouvellements  et  les  rajeunissements  nécessaires, 
qui  nous  donneraient  les  moyens  d'atténuer  les  inconvénients 
des  grands  internats  de  nos  Lycées,  trop  semblables  à  des 
couvents  ou  à  des  casernes.  Avantages  qui  sont,  il  est  vrai,  con- 
trebalancés par  de  grands  dangers  :  en  haine  d'un  système  sur- 
anné d'études  secondaires,  on  va  se  ruer  à  l'utilité  immédiate  ; 
l'opinion  va  réclamer  impérieusement  la  transformation  de 
beaucoup  de  collèges  en  écoles  purement  professionnelles, 
destinées  à  enseigner  tous  les  métiers  sauf  l'essentiel,  notre 
métier  d'hommes.  Ce  serait  la  consommation  de  notre  ruine, 
un  attentat  contre  l'àme  même  de  la  France  :  il  n'y  a  pas 
aujourd'hui  de  plus  pressant  devoir  civique  que  de  chercher, 
que  de  trouver  un  type  d'enseignement  secondaire  qui  con- 
cilie la  raison  et  les  traditions  et  fasse  enfin  cesser  le  divorce 
scandaleux  de  l'école  et  de  la  vie  (1). 

(1)  V.  Les  Etudes  daru  la  Démocratie,  l'»  partie  :  Le*  Humanités 
êeimtifiques.  La  présente  étude  y  est  plue  développée  et  forme  le 
premier  chapitre 
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Arago  avait  fait  une  découverte  singulière  d'où  il  concluait 
que  la  liberté  s'appelle  de  son  vrai  nom,  quand  il  s'agit  des 
collèges  communaux,  décentralisation.  Il  soutenait  cet 
étrange  paradoxe  qu'il  y  a  injustice  et  tyrannie  intellectuelle 
*  à  croire  que  toutes  les  capacités  sont  réunies  à  Paris  ». 
Conduit,  dit-il,  par  son  goût  d'informations  précises  et  souvent 
aussi  par  des  missions  scientifiques  à  parcourir  la  France  en 
tout  sens,  voici  ce  qu'il  a  découvert  :  Une  s'est  jamais  arrêté 
dans  une  ville  de  10,000  ou  12,000  âmes  sans  y  rencontrer 
des  gens  instruits,  même  des  hommes  éminents,  totalement 
ignorés  à  Paris  et  dont  les  talents  et  les  bonnes  volontés  réu- 
nies en  faisceau  feraient  «  surgir  d'immenses,  de  magnifiques 
résultats  >  et  donneraient  à  notre  enseignement,  avec  une 
impulsion  vigoureuse,  ce  qui  lui  manque  encore,  la  vérité 
dans  l'unité.  Mais  voici  «  l'objection  foudroyante  »  :  ce  serait 
une  atteinte  portée  à  la  centralisation,  à  l'unité  nationale! 
Quand  il  s'agit  des  forces  du  pays  qui  servent  à  la  défense  de 
la  France  et  la  font  respecter,  soyons  centralisateurs  ;  mais 
quand  il  s'agit  d'enseignement  secondaire,  à  quoi  peut-être 
utile  cet  esprit  centralisateur  et  jaloux  qui  décourage  les 
énergies  et  énerve  les  initiatives  locales?  C'est  une  «  exa- 
gération intolérable  »  d'un  principe  juste  en  soi,  mais  qui 
devient  absurde  par  l'excès.  Prenons  plutôt  pour  modèle 
«  l'admirable  simplicité  de  l'administration  anglaise  >  :  sim- 
plifications et  décentralisations  ;  la  réforme  des  collèges 
communaux  est  une  occasion  excellente  qu'il  faut  saisir. 
On  se  heurte,  il  est  vrai,  contre  une  deuxième  objection 
foudroyante  :  si  vous  livrez  les  collèges  communaux  aux 
libre  arbitre  des  conseils  municipaux,  ne  courez-vous  pas 
le  risque  de  voir  supprimer  dans  quelques-uns  le  grec  et 
le  latin?  Risque  terrible  en  effet  et  malheur  irréparable 
auquel  Arago  se  résigne  sans  un  bien  grand  chagrin.  Et 
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voilà  posé  avec  une  précision  toute  scientifique  le  vrai 
problème  :  l'éducation  par  les  sciences  et  les  langues 
vivantes  n'aurait-elle  pas  la  même  vertu  éducative,  la  même 
efficacité  didactique  que  l'éducation  traditionnelle  pap  le 
grec  et  le  latin  ? 

Est-ce  à  dire  qu'Arago  fasse  peu  de  c^b  de  la  culture 
littéraire  ou  dédaigne  les  études  classiques  ?  Pgs  le  moins  du 
monde,  Trente  ans,  dit-il,  d'une  vie  académique  lui  ont 
clairement  démontré  qu'un  savant  qui  n'est  que  savant  a 
quelque  chose  «  d'incomplet  et  d'inachevé  >  ;  que  les  plus 
belles  découvertes  scientifiques,  quand  elles  manquent  de 
celte  netteté  d'exposition,  de  cette  éloquence  qui  brille  jus- 
que dans  les  formules,  bref,  de  ces  qualités  littéraires  que 
développent  les  études  bien  dirigées,  soni  elles-mêmes 
compromises  et  courent  le  risque  d'être  méconnues  ;  car  il  en 
est  ici  comme  du  sculpteur  ou  du  peintre  et  le  savant  ne 
sait  exactement  la  valeur  de  sa  propre  pensée  qu'après  l'avoir 
exprimée  et  traduite,  mise  en  lumière  et  en  valeur.  Vous 
voyez,  ajoute  finement  l'orateur,  que  je  prends  les  études 
littéraires  un  peu  plus  au  sérieux  que  ne  faisait  «  certaiqe 
notabilité  universitaire  >  qui  les  vantait  en  ces  termes  :  <  La 
poésie  et  les  lettres  donnent  plus  de  grâce  à  la  galanterie  et 
plus  de  délicatesse  au  plaisir  I  >  Mais  pourquoi  les  études 
littéraires  seraient-elles  nécessairement  grecques  ou  latines? 
C'est  le  point  précis  de  la  question.  Lne étude  approfondie 
du  français  ;  l'étude  complémentaire  d'une  langue  vivante 
qui  varierait  selon  les  localités:  l'espagnol,  par  exemple,  à 
Perpignan  et  à  Hayonne,  au  Havre  l'anglais,  l'allemand  à 
Uesançoni  cela  ne  mérite-t-il  pas  le  nom  d'études  littér 
raires  et  ne  compléterail-il  pas  fort  heureusement  l'étude 
deis  sciences? 

On  soutenait  récemment  devant  la  commission  parlemen- 
taire que  La  Uochefoucauld,  dont  le  petit  livre  des  Maximes 
A,  selon  Voltaire,  fixé  le  point  de  maiturité  de  la  langue 
française,  ne  sAvait  pas  Ip  latin»  CeM«  affirmation  était  con- 
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testée  :  «  Nous  ferons  une  enquête  »,  dit  avec  esprit  M,  Ribot, 
président  de  la  commission.  Arago  avait  fait  son  enquête 
particulière  ;  il  cite  Quinault  et  Vauvenargues  parmi  les 
écrivains  qui  n'avaient  pas  étudié  le  grec  et  le  latin.  Cela 
n'est  pas  sans  doute  décisif  et  il  se  hâte  d'ajouter  parmi  les 
étrangers  Shakspeare  que  l'ignorance  du  grec  et  du  latin 
n'empêcha  pas  de  mettre  dansjses  conceptions  «  la  hardiesse, 
la  profondeur,  la  naïveté  »  et  souvent  dans  son  style,  «  l'élé- 
gance et  la  grâce  ».  Qui  d'ailleurs  songe  à  soutenir  celte  thèse 
exagérée  que  le  grec  et  le  latin  n'ont  jamais  contribué  à 
former  le  goût  ?  On  soutient  seulement  qu'ils  ne  sont  pas 
indispensables.  Même  quand  il  ne  s'agit  que  des  langues 
vivantes,  il  est  excessif  de  soutenir  qu'on  ne  connaît  à  fond 
sa  propre  langue  qu'à  la  condition  de  la  pouvoir  comparer 
aux  langues  étrangères.  Quelle  langue  étrangère  Homère  et 
Platon  avaient-ils  apprise?  Ils  étaient  devenus  d'immortels 
écrivains  en  apprenant  seulement  le  grec  ;  peut-être  la  sévère 
discipline  du  grec  et  du  latin  fut-elle  indispensable  à  une 
époque  où  il  s'agissait  surtout  de  former  «  des  magistrats, 
des  ecclésiastiques  et  des  médecins  »,  où  les  «  trésors  de  la 
littérature  ancienne  n'étaient  pas  encore  traduits  »,où  les 
idiomes  modernes  n'étaient  encore  que  d'informes  balbutie- 
ments. On  se  rabat  sur  cette  forme  atténuée  du  même  argu- 
ment :  vous  proposez  de  substituer  à  une  méthode  d'instruc- 
tion éprouvée  des  procédés  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
les  résultats.  Arago  nie  résolument  que  ces  procédés  ne  soient 
pas  expérimentés.  Ils  le  sont  tous  les  jours  dans  l'éducation 
des  jeunes  filles.  Sans  grec  ni  latin,  elles  parlent  et  écrivent 
le  français  aussi  bien  que  leurs  frères.  «  Croyez-vous,  dit-il, 
que  si  j'avais  à  proclamer  les  cinq  premiers  prosateurs  de 
notre  époque  un  nom  de  femme  ne  viendrait  pas  se  placer 
dans  la  liste  ?  » 

Qu'on  ne  se  hâte  pas  de  se  prévaloir  de  l'échec  des  Ecoles 
centrales  créées  par  la  Révolution,  il  faut  se  garder  de  dire 
qu'elles  ont  échoué  :   la  vérité,  c'est  qu'on  les  a  tuées  et 
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qu'on  a  ainsi  interrompu  une  expérience  toute  pleine  de 
brillantes  espérances.  Leur  programme  ne  comportait  que 
l'étude  des  sciences,  du  français  et  des  langues  vivantes.  Il 
faut  en  appeler  du  jugement  sévère  qu'on  porte  légèrement 
sur  «  ces  magnifiques  établissements  »  qui  fournirent  à 
l'Ecole  Polytechniqne  naissante  ses  plus  glorieux  élèves  et  ne 
succombèrent  que  «  sous  le  coup  des  préjugés  de  l'Empe- 
reur ».  Elles  nous  offrent  plutôt  un  modèle  à  imiter  qu'un 
écueil  à  éviter. 

De  la  défense  aveugle  des  traditions  scolaires  grecques 
et  latines,  à  l'attaque  directe  de  la  culture  de  l'esprit  par  les 
sciences,  il  n'y  a  qu'un  pas  vite  franchi.  Les  sciences,  avaient 
dit  les  orateurs  précédents,  faussent  l'esprit,  dessèchent  le 
cœur,  éteignent  l'imagination.  Faussent  l'esprit  !  On  est  allé 
jusqu'à  soutenir  que  l'habitude  de  raisonner  rigoureusement 
conduit  à  déraisonner  méthodiquement.  Pourtant  un  cours 
de  science  est-il  autre  chose  qu'un  cours  de  logique  appli- 
quée. Si  l'on  disait  simplement  que  l'élude  exclusive  d'une 
seule  science  peut  rétrécir  le  jugement,  on  aurait  peut- 
être  raison,  mais  on  n'aurait  le  droit  de  conclure  qu'une  seule 
chose  :  qu'il  ne  faut  pas  s'enfermer  ou  s'emmurer  dans  une 
science  unique.  On  oublie  combien  de  nos  grands  écrivains 
furent  de  grands  savants,  depuis  Pascal  jusqu'à  Buffon,  de 
Descartes  qui  a  rendu  «  tant  de  services  à  la  langue  fran- 
çaise »,  dont  le  style  est  «  si  net  et  si  serré  »,  à  Molière  qui 
a  développé  son  génie,  sous  la  direction  de  Gassendi,  surtout 
par  des  études  scientifiques  et  qui  s'est  d'abord  essayé  dans 
l'art  d'écrire  en  traduisant  Lucrèce,  c'est-à-dire  en  reprodui- 
sant t  le  tableau  poétique  des  connaissances  scientifiques  » 
de  l'antiquité.  Quoi  1  les  sciences  n'auraient  rien  qui  puisse 
émouvoir  les  ressorts  de  l'àme  !  Qu'on  nous  fasse  grâce  de 
ce  prétendu  géomètre  qui,  après  avoir  lu  une  tragédie  de 
Hacine,  se  serait  écrié.  *  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  » 
D'abord,  dit  Arago,  les  tragédies  de  Hacine  dont  l'enchai- 
nenient  est  toujours  si   logicpie,   prouvent  toujours  quel- 
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que  chose.  Ensuite  ce  géomètre  n'était  pas  géomètre  ;  c'était 
un  grammairien  ;  il  s'appelait  Lagny  et  le  plus  beau  trait  de  sa 
vie  littéraire  et  scientifique  fut,  selon  Fontenelle,  d'être  si  fort 
en  thèmes  qu'il  se  dispensait  d'écrire  le  français  dicté  et 
fournissait  sur  le  champ  la  traduction  latine  demandée  ! 

Arago    prend    enfin    l'offensive    contre  la    multitude  de 
ses  adversaires.  Quand  un  professeur  de  géologie  décrit  les 
prodigieux   soulèvements  qui,   aux  époques  lointaines,  ont 
modelé  les   puissants  reliefs  de  la  terre  et  nous  rend,  pour 
ainsi  dire,  contemporains  de  toutes  les  faunes  et  les  flores 
disparues,  cela  ne  dit  rien  à  votre  imagination  !  Il  donne  a 
cette  thèse  une  forme  dramatique  dans  un  curieux  récit 
que  j'abrège  à  regret.  Il  raconte  qu'un  ami  du  grand  mathé- 
maticien Euler,  un  pasteur  prolestant,  se  plaignait  un  jour 
amèrement  de  la  décroissance  de  la  foi,  de  la  sécheresse  des 
cœurs  que  les  merveilles  mêmes  de  la  création  ne  réussissent 
pas  à  émouvoir.  J'ai  beau  citer,  disait  tristement  le  prédi- 
cateur,  les  anciens  philosophes;   invoquer  le    témoignage 
divin  de  la  Bible,  parmi  mes  auditeurs  les  uns  dorment,  les 
autres  quittent  le  temple  au  beau  milieu  du  sermon.  Laissez 
là,  dit  Euler,  le  monde  des  poètes  et  des  philosophes,  le  monde 
de  la  Bible  et  dévoilez  le  monde  réel  tel  que  les  plus  récentes 
recherches  astronomiques  l'ont  constitué.   L'imagination  se 
lassera  plutôt  de  concevoir  que  l'inépuisable  réalité  de  fournir. 
Puis  il  esquisse  â  grands  traits  devant  le  pasteur  ébahi  l'uni- 
vers de  la  science.  Il  lui  donne  en  millions  et  en  milliards  les 
chiffres  de  la  lumière,  de  l'éloignement  et  de  la  grandeur  des 
étoiles,  soleils  eux-mêmes  d'autres  systèmes  semblables  au 
nôtre.  Notre  désolé  prédicateur  revint  huit  jours  après  presque 
tremblant  et  tout  décontenancé  :  «  Oh  I  monsieur  Euler,  s'é- 
cria-t-il,  je  suis  bien  malheureux  ;  il  ont  oublié  le  respect  dû 
au  saint  temple  ;  il  m'ont  applaudi  !  »  Le  monde  de  la  science 
«  était  de  cent  coudées  plus  grand  que  le  monde  qu'avaient 
rêvé  les  imaginations  les  plus  ardentes.  Il  y  avait  mille  fois 
plus  de  poésie  dans  la  réalité  que  dans  la  fable.  » 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LUI.  30 
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Qu'on  ne  se  figure  donc  pas  faire  des  concessions  géné- 
reuses quand  on  veut  bien  reconnaître  que  les  sciences 
servent  puissamment  les  intérêts  matériels  ;  ces  concessions 
touchent  peu  Arago  ;  elles  sont  forcées  ;  ce  n'est  pas  appa- 
remment avec  de  belles  paroles  «  qu'on  fait  le  sucre  de  bette- 
rave »  ni  avec  des  alexandrins  ♦  qu'on  extrait  la  soude  du  sel 
marin  ».  Les  plus  éclatants  services  de  la  science  sont  d'ordre 
social  et  moral  :  c'est  devant  son  flambeau  que  se  sont  éva- 
nouis les  préjugés  et  les  superstitions  ;  c'est  grâce  à  ses  lu- 
mières partout  répandues  que  nous  ne  voyons  plus  les  popu- 
lations épouvantées  de  l'apparition  d'une  comète,  ou  sacri- 
fier, comme  autrefois  à  Rome,  un  chien  roux  à  la  canicule 
pour  apaiser  ses  maléfices  ;  c'est  grâce  à  ses  progrès  que 
nous  n'avons  plus  d'astrologues  inscrits  au  budget  comme 
fonctionnaires  salariés.  Vous  jugez  bien  que  le  grand  savant, 
qui  est  en  même  temps  un  grand  orateur,  lire  de  ce  thème 
les  effets  les  plus  admirables.  Sa  péroraison  ressemble  à  une 
fanfare  triomphale. 

Et  quand  vous  réduiriez  les  bienfaits  des  sciences,  dit-il  en 
substance,  à  des  services  purement  matériels,  ils  sont  asse; 
grands,  assez  éclatants  pour  leur  mériter  la  faveur  et  les  ap- 
plaudissements du  public,  la  reconnaissance  de  l'humanité. 
Du  haut  de  la  tribune  française,  Arago  convie  la  jeunesse  au 
grand  tournoi  moderne  et  l'adjure  de  travailler  de  toute  son 
énergie  et  de  tout  son  enthousiasme  au  progrès  des  sciences. 
11  fait  passer  devant  ses  yeux  l'imposante  théorie  (je  donne  à 
ce  mot  son  sens  antique)  des  sciences  antiques  et  récentes  éga- 
lement toutes  florissantes  de  jeunesse  parce  qu'elles  sont  des 
immortelles,  il  déclare  après  Bacon  que  savoir  c'est  pouvoir, 
e^  que,  dans  notre  monde  moderne,  la  science  et  la  puissance 
se  correspondent,  et  coïncident  exactement.  La  science  y  est  la 
grande  et  infatigable  ouvrière  du  progrès  ;  elle  augmente  le 
bien-être  de  tous,  non  pas  en  appauvrissant  les  riches,  mais 
en  enrichissant  les  pauvres  ,  elle  prodigue  ses  bienfaits  à  ceux 
mêmes  qui  l'outragent  ;  elle  verse,  selon  le  mot  du  poète  (et 
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les  études  scientifiques  n'empêchent  pas  qu'il  y  ait  toujours 
des  poètes),  des  flots  de  lumière  sur  ses  nombreux  blasphé- 
mateurs. Arago  écrit  nombreux  et  non  obscurs,  comme  s'il 
prévoyait  que  la  science  aurait  à  subir  d'autres  assauts  que 
les  «  cris  impuissants  »  et  les  «  fureurs  bizarres,  »  comme  dit 
le  poète,  des  t  noirs  habitants  des  déserts  ». 

II 

On  n'ignorait  pas  à  cette  date  l'art  si  bien  défini  par  Musset, 
(  l'art  de  se  souffleter parlementairement  »,  mais  on  en  usait 
avec  plus  de  modération  qu'aujourd'hui.  Qu'Arago  fasse  allu.- 
sion  à  un  grand  poète  national  dont  tout  le  monde  sait  les 
vers  par  cœur,  il  sempresse  d'ajouter:  «  Prenez  garde,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  M.  de  Lamartine  que  j'entends  signaler  : 
si  je  n'en  avertissais,  la  méprise  serait  naturelle.  »  Et  si  La- 
martine décoche  quelque  trait  un  peu  vif  contre  la  sécheresse 
scientifique,  il  a  soin  d'atténuer  sa  pensée  en  ajoutant  qu'à  la 
liste  des  grands  savants  qui  furent  en  même  temps  de  grands 
écrivains,  s'ajoute  un  nom  «  qu'il  n'était  interdit  qu'à  M.  Arago 
de  prononcer  »  et  qu'en  lisant  ces  admirables  travaux  où  son 
contradicteur  a  «  popularisé  les  astres  »,  il  a  éprouvé  une  des 
plus  fortes,  une  des  plus  poétiques  impressions  de  sa  vie  et 
s'est  écrié  :  «  Herschell  et  Arago  soiit  deux  grands  poètes  1  » 
Les  mœurs  oratoires  et  les  habitudes  parlementaires  se  sont 
depuis  perfectionnées. 

Avec  l'admirable  cajideur  et  la  parfaite  bonne  foi  du  génie, 
Lamartine  fait  d'abord  aux  partisans  des  études  scientifiques 
de  fort  larges  concessions.  Coinnie  A^râgo,  il  trouve  notre  en- 
seignement inconséquent  et  routinier  ;  il  déplore  «  ces  persis- 
tances de  la  routine  qui  donnent  à  une  époque  l'éducation 
d'une  autre  époque,  qui  enseignent  à  des  Français  la  langue  des 
Latins  et  des  Grecs,  et  donnent  les  mœurs,  la  religion,  les  lois, 
les  préjugés  des  Athéniens  et  (ips  Romajn^  à  des  enfants  qui 
3Qnt  nés  dix-huit  cents  an^  après,  et  qui  doivent  vivre  à  Paris 
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OU  à  Londres  ».  S'il  ne  dit  pas,  comme  M.  J.  Lemailre,  que  c'est 
un  anachronisme  effronté,  il  trouve  des  expressions  au  moins 
aussi  fortes  :  mascarade  d'opinion,  ridicule  quiproquo  de  civi- 
lisation ;  il  veut  à  chaque  époque  sa  vérité,  à  chaque  généra- 
tion, sa  nature  ;  il  se  souvient  qu'il  a  chassé  de  la  poésie  les 
dieux  de  l'Olympe  ;  il  demande  donc  une  éducation  sincère 
qui  apprenne  à  l'enfant  non  pas  seulement  ce  qu'ont  su  ses 
pères,  mais  ce  qu'on  sait  de  son  temps,  afin  qu'il  puisse  pen- 
ser et  croire  de  la  pensée  et  de  la  foi  sociale  de  son  temps . 
«  Comme  mes  honorables  amis,  je  veux  qu'on  l'initie  de 
bonne  heure  à  ces  sciences  des  phénomènes  naturels,  à  ces 
révélations  de  la  nature  physique  qui  rendent  sensibles,  évi- 
dentes, pratiques  à  ses  yeux  les  vérités  abstraites  de  ses 
lèvres  ;  magnifiques  échelons  que  la  science  moderne  sura- 
joute sans  cesse  â  d'autres,  pour  élever  notre  intelligence 
vers  la  vérité  et  vers  Dieu.  » 

Lamartine  était  un  peu  gêné  dans  l'apologie  des  études 
grecques  et  latines  par  certaines  déclarations  antérieures  :  c'é- 
tait un  peu  une  palinodie  et  justement  en  sens  inverse  de  celle 
que  des  fureteurs  indiscrets  ont  reprochée  à  M.  J.  Lemaître.  U 
avait  gémi  jadis  sur  le  sort  du  jeune  écolier  :  t  U  y  a  de  quoi  dé- 
goûter de  tout  sentiment  poétique,  avait-il  dit.  La  peine  qu'un 
malheureux  se  donne  pour  apprendre  une  langue  morte  et  <\ 
chercher  dans  un  dictionnaire  le  sens  français  du  mot  qu'il 
lit  en  latin  ou  en  grec  dans  Homère,  dans  Pindare  ou  dans 
Horace,  lui  enlève  toute  la  volupté  de  cœur  et  d'esprit  que  lui 
ferait  la  poésie,  même  s'il  la  lisait  couramment  en  âge  de  rai- 
son. Il  cherche  au  lieu  de  jouir.  Il  maudit  le  mot  sans  avoir  le 
loisir  de  penser  au  sens  ».  Lamartine  n'a  pas  oublié  ces  dé- 
clarations ;  il  convient  avec  candeur  qu'il  a  changé  d'avis  et 
la  candeur  même  de  l'aveu  désarme.  C'est  peut-être  ce  qui 
l'oblige  à  pénétrer  dans  ce  qu'il  nomme  «  la  métaphysique  de 
la  législation  »,  parce  que  sans  doute  celte  métaphysique  est 
le  lieu  d'asile  des  contradictions. 

Sa  mélaphysiqpie  est  à  la  fois  très  simple  et  très  profonde. 
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La  voici  :  aux  yeux  du  législateur,  l'enfant  est  un  être  sociable 
dont  la  destinée  est  l'incorporation  la  plus  parfaite  possible  à 
la  société  ;  l'éducation  doit  donc  multiplier  les  rapports  entre 
l'individu  et  le  corps  social  dont  il  fait  partie  ;  plus  il  y  aura 
d'idées  communes  et  de  sentiments  communs  entre  les  com- 
temporains  et  les  compatriotes,  plus  le  lien  social  sera  serré 
et  solide,  plus  aussi  la  société  aura  d'unité  et  de  force,  car  la 
sociabilité  «  n'est  que  la  grande  sympathie  des  intelligences  », 
car  si  vous  n'aviez  pas  une  éducation  commune  dès  le  jeune 
âge,  il  y  aurait  bien  encore  juxtaposition  d'une  innombrable 
quantité  d'hommes,  il  n'y  aurait  pas  assimilation,  solidarité, 
unité,  nationalité.  «  Pour  avoir  cette  assimilation,  cette  sym- 
pathie intellectuelle,  cette  incorporation  des  hommes  avec  les 
hommes,  il  faut  indispensablement  des  idées  communes 
entre  eux.  Il  faut,  pour  ainsi  dire,  qu'à  leur  entrée  dans  la 
vie,  ils  aient  sucé  le  même  lait,  ils  soient  devenus  une  même 
chair  et  un  même  sang,  ils  aient  vécu  du  même  aliment  :  il 
faut,  pour  vivre  plus  tard  en  communion  d'idées,  d'actions,  de 
vertus,  de  mœurs,  qu'ils  aient  vécu  d'abord  quelque  temps 
en  communion  complète  d'enseignement  et  d'instruction.  » 
On  ne  saurait  mieux  dire  :  ce  sont  là  de  vives  et  pénétrantes 
intuitions  sociologiques.  Mais  comment  en  conclure  que  cet 
enseignement  commun,  cette  nourriture  commune  doit  être 
l'enseignement  grec  et  latin  ?  Il  semble  plutôt  que  la  conclu- 
sion légitime  soit  celle-ci  :  notre  enseignement  doit  être  le 
plus  possible  français  et  national.  Il  est  étrange  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  de  communion  sociale  que  sous  les  espèces  grecques 
et  latines.  Cette  éducation  commune,  c'est,  dit  magnifique- 
ment Lamartine,  «  la  seule  loi  agraire  réalisable  ».  Mais  il  est 
trop  clair  qu'elle  n'est  nullement  réalisable  si  elle  consiste 
surtout  dans  «  l'étude  des  langues  que  vous  appelez  mortes 
et  que  moi,  dit-il,  j'appelle  immortelles  ».  On  sent  instincti- 
vement que  le  fil  des  déductions  va  se  rompre. 

Plus  l'orateur  insiste,  plus  l'auditeur  éprouve  ce  sentiment 
d'inquiétude.  Les  nations  les  plus  reculées  de  l'histoire,  nous 
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as8ure-t-on,  ■  avaient  déjà  des  langues  savantes,  des  langues 
sacrées  qu'elles  enseignaient  à  des  initiés  et  à  des  disciples  ». 
Des  initiés  1  que  nous  voilà  loin  du  partage  démocratique  du 
patrimoine  intellectuel.  On  nous  parlait  bien  d'une  initiation, 
mais  commune  à  tous  et  non  pas  réservée  aune  petite  élite. 
—  €  Je  vois,  continue  l'orateur,  que  l'étude  des  langues 
mortes  faisait  partie  essentielle  de  l'éducation  chez  les  Grecs 
et  chez  les  Romains  ».  Arago  disait  le  contraire  et  était  dans 
le  vrai.  Les  Grecs  eussent  été  bien  scandalisés  si  quelque  so- 
phiste contemporain  de  Socrate  les  eût  exhortés  à  étudier  les 
langues  barbares;  et  quiconque  n'était  pas  Grec  était  barbare 
à  leurs  yeux.  Quant  aux  Romains,  si  le  grec  fit  partie  de  leur 
éducation,  ce  ne  lut  que  plus  tard,  quand  la  •  Grèce  vaincue 
eut  conquis  son  barbare  vainqueur  ».  Et  l'on  oublie  toujours 
que  pour  les  Romains  le  grec  n'était  pas  une  langue  morte  ; 
c'était  bel  et  bien  une  langue  vivante,  comme  l'allemand  ou 
l'anjflais  pour  nous,  et  rat*gument  n'a  pas  de  Valeur. 

Mais  quand  Lamartine  cherche  et  découvre  les  raisoiis 
profondes  de  la  puissance  éducative  des  langues  et  des  litté- 
ratures anciennes,  il  reprend  l'avantage,  parce  qu'il  rentre" 
dans  le  vrai.  Nous  sommes,  dit-il,  des  staluaireà  qui  travail- 
lons à  notre  insu  à  nous  modeler  intérieurement  et  à  nous 
rendre  semblables  à  quelques-unes  des  grandes  figures  de 
l'antiquité.  Plus  le  type  que  nous  imiterons  sera  idéal  et  pur, 
plus  nous  serons  nous-mêmes  élevés  et  parfaits.  Or,  c'est  le 
privilège  des  chefs-d'œuvre  antiques  de  réaliser  pleinement 
l'image  du  beau  et  le  type  de  la  perfection.  «  Cela  ne  se 
prouve  pas,  cela  se  sent.  Demandez-le  à  tout  homme  qui  a  lu 
la  Bible  ou  Homère,  qui  a  vu  le  Parthénon  ou  l'Apollon  du 
Belvédère.  Le  beau  est  antique,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  est 
éternel,  c'est  que  les  générations  succèdent  aux  générations, 
et  que  l'immuable  antiquité  nous  domine  toujours,  non  pas 
seulement  de  toute  la  majesté  des  temps,  mais  de  toute  la 
majesté  de  la  nature.  »  Assurément  ;  mais  qui  demanderait 
à  Lamartine  s'il  a  lu  la  Bible  dans  le  texte  hébreu  l'embar- 
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Tasserait  un  peu  et  minerait  par  la  base  son  argument.  On 
se  rappelle  involontairement  son  écolier  cherchant  à  grand 
renfort  de  dictionnaires  et  de  grammaires  le  sens  d'un  vers 
d'Homère.  Si  le  beau  est  éternel,  eii  dépit  de  l'assertion 
tranchante,  c*est  qu'il  n'est  pas  exclusivement  antique.  Le 
sentiment  qui  nous  saisit  quand  nous  cessons  de  lire  Pindare 
ou  Horace  dans  le  texte  est-il  bien  réellement  là  nostalgie  des 
paradis  perdus  ? 

Par  malheur,  Lamartine  ne  s'aperçoit  pas  que  les  sciences, 
elles  aussi,  ont  quelque  chose  d'humain,  d'esthétique,  d'éter- 
nel. Mutilez  l'arbre  de  la  science,  réduisez  par  exemple, 
comme  il  semble  le  faire,  toute  science  aux  mathématiques, 
abstraction  faite  de  ces  sciences  qui,  selon  Atig.  Comte,  for- 
ment r  <t  ordre  sacré  »,  les  sciences  vitales,  sociales,  morales, 
et  la  science  cesse  en  effet  d'être  éducative  :  sa  seule  utilité 
demeure  et  combien  mutilée  elle-même  et  atténuée  !  Par  ce 
mot  de  science,  soyez  sûrs  qu'Arago  et  Lamartine  n'enten- 
dent pas  la  même  chose.  Rendre  l'enseignement  «  exclusive- 
ment spécial,  scientifique,  mathématique  »,  c'est  appliquer 
à  l'éducation,  dit  Lamartine,  le  matérialisme  du  xvni*  siècle  ; 
c'est  imposer  à  l'esprit  le  principe  industriel  de  la  division  du 
travail  et  mutiler  l'homme  ;  c'est  se  rendre  coupable  d'un 
attentat  contre  la  conscience  et  le  génie  qui  sont  l'harmonie 
intérieure  de  toutes  nos  facultés  morales,  i  La  conscience  et 
le  génie,  vous  n'oubliez  que  cela  dans  votre  système  !  La 
conscience  et  le  génie,  qu'est-ce  qui  les  produit,  qu'est-ce  qui 
les  développe?  Est-ce  le  caldUl  ?  Sont-ce  les  mathématiques, 
la  seule  science  qui  ne  sent  pas,  qui  ne  pense  pas,  qui  ne  rai- 
sonne pas  ?  »  La  suite  n'est  pas  moins  véhémente  et,  si  j'ose 
dire,  un  peu  ironiquement,  pathétique.  Les  vieux  griefs  de 
Lamartine  contre  les  chiffres  et  le  sabre  se  réveillent.  Mais, 
de  bonne  foi,  comment  soutenir  que  les  mathématiques  ne 
pensent  ni  ne  raisonnent?  Et,  d'autre  part,  comment  réduire 
toutes  les  sciences  à  la  plus  abstraite  et  à  la  plus  suspecte 
de  sécheresse  ?  Que  sont  devenus  «  ces  magnifiques  échelons 
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que  la  science  surajoute  sans  cesse  à  d'autres  pour  élever  notre 
intelligence  vers  la  vérité  et  vers  Dieu?  Les  mathématiques 
sont  bien  un  de  ces  échelons,  mais  le  premier,  l'échelon  infé- 
rieur. Vous  nous  montrez  *  un  algébrier  de  profession  »  et 
vous  nous  dites  :  t  Voyez  cet  ilote.  »  Que  diriez-vous  de 
l'argument  parallèle  :  c'est  un  fort  en  thème,  voyez  comme 
il  est  sot  ;  il  représente  la  littérature  à  lui  tout  seul. 

Oui,  le  poète  a  raison  de  déclarer  que  «  la  fin  de  l'homme 
ici-bas,  c'est  la  pensée  »,  mais  il  a  tort  évidemment  d'insi- 
nuer que  la  pensée  n'est  pas  l'ouvrière,  bien  mieux  l'âme  de 
la  science.  Il  a  raison  encore  quand  il  s'écrie  qu'à  la  pensée 
il  faut  ajouter  la  conscience  et  la  vertu  et  t  que  le  Créateur 
de  la  divine  pensée  humaine  ne  demandera  pas  seulement 
aux  civilisations  si  elles  ont  formé  d'habiles  ouvriers,  d'utiles 
industriels,  de  nombreux  travailleurs,  mais  si  elles  ont  élevé, 
ennobli,  agrandi,  moralisé,  dignifié  cette  pensée  humaine 
par  l'exercice  de  toutes  les  facultés  qui  constituent  l'homme  ». 
Mais  il  a  tort  de  ne  voir  dans  le  magnifique  épanouissement 
des  sciences  qu'un  utilitarisme  et  un  industrialisme  grossiers. 
Que  répondrait-il  à  un  disciple  attardé  de  Boileau,  qui  lui 
reprocherait  durement  d'avoir  tué  la  poésie  en  en  bannissant 
le  merveilleux  païen  et  les  machines  surannées  de  l'Olympe 
grec?  Qu'il  l'a  affranchie,  délivrée  des  langes  et  des  lisières, 
qu'il  faut  à  chaque  époque  sa  sincérité,  sa  couleur  propre, 
sa  vérité  poétique.  Et  pourtant,  il  refuse  à  notre  système 
d'éducation  le  droit  de  se  rajeunir  et  de  se  moderniser,  invo- 
quant sans  hésiter  et  le  culte  des  traditions  et  l'aveugle  su- 
perstition du  passé. 

m 

Et  la  loi  proposée,  que  devint-elle  ?  Vous  le  demandez  ? 
Autant  en  emporta  le  vent  de  l'instabilité  qui  ne  cesse  jamais 
de  souffler  en  France.  Le  ministère  Guizot  tomba,  le  projet 
avec  lui.  D'autres  préoccupations  surgirent  ;  la  question  n'eut 
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pas  même  les  honneurs  de  la  discussion  à  la  Chambre  des 
pairs.  De  ce  mémorable  débat,  il  ne  resta  que  le  souvenir 
d'un  beau  tournoi  oratoire,  souvenir  qui  finit  bientôt  par 
s'éteindre.  Pourtant,  les  discours  d'Arago  et  de  Lamartine 
eurent  l'insigne  honneur  d'être  recueillis  dans  les  antholo- 
gies du  temps  «  pour  servir  de  modèles  aux  parleurs  avenir  »  ; 
mais  mutilés  et  plus  ou  moins  déformés.  Il  faut  convenir 
d'ailleurs  que  la  question  n'y  était,  après  tout,  qu'effleurée.  Ni 
l'un  ni  l'autre  des  deux  orateurs  ne  donnait  tort  à  la  défi- 
nition d'Aristote  :  le  genre  oratoire  est  la  dialectique  du  vrai- 
semblable. Us  avaient  raisonné  un  peu  comme  le  Gorgias  de 
Platon  à  qui  Socrate  demande  -.qu'est-ce  que  la  Rhétorique? 
C'est  le  plus  beau  des  arts,  s'empresse-t-il  de  répondre  sans 
songer  qu'on  lui  demande  une  définition  et  non  pas  une  apo- 
logie. L'éloge  parallèle  et  également  éloquent  des  lettres  et 
des  sciences  peut  être  instructif  :  il  ne  permet  pas  de  con- 
clure avec  fermeté  et  décision  qu'il  faut  dans  l'éducation  leur 
donner  telle  ou  telle  place,  tel  ou  tel  rôle  prépondérant.  Le 
savant  ne  s'était  pas  montré  plus  dialecticien  que  le  poète  ; 
chez  l'un  et  chez  l'autre,  beaucoup  de  chaleur  et  de  convic- 
tion ne  remplacent  qu'imparfaitement  une  démonstration. 
Mais  cette  démonstration  est-elle  possible? 

11  fallait,  pour  la  mener  à  bonne  fin,  que  des  génies  de 
premier  ordre,  les  égaux  dans  leur  genre  d'Arago  et  de 
Lamartine,  eussent  résolu  ce  problème  fondamental  :  quelle 
est  la  place  légitime  de  chaque  science  dans  la  science  et 
dans  l'esprit  humain  ;  et  quel  rôle  les  sciences,  toutes  en- 
semble, doivent-elles  jouer  dans  la  vie  contemporaine,  natio- 
nale et  internationale  ?  C'est  ce  que  comprirent,  presque  à  la 
même  époque.  A,  M.  Ampère  et  Aug.  Comte  ;  cefut  le  but 
qu'ils  assignèrent  à  leurs  grands  travaux  de  classification  et 
de  systématisation.  Nous  possédons,  grâce  à  eux,  tous  les 
éléments  d'une  solution  rationnelle.  Et  pourtant,  plus  accablés 
encore  qu'enorgueillisdenos  richesses  scientifiques  et  philoso- 
phiques, nous  plions  sous  le  faix  ;  nous  ressemblons  à  l'avare 
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qui  périt  d'inanition  auprès  de  son  trésor  ;  et  nous  laissons 
l'esprit  de  notre  jeunesse  s'anémier  et  se  décourager  en  tour- 
nant à  vide  la  meule  des  éttides  routinières.  De  son  maigre 
capital  intellectuel,  le  moyen  âge  avait  tiré  un  merveilleux 
parti  dans  ses  Universités  et  de  notre  capital  prodigieuse- 
ment accru,  nous  n'avons  pas  même  eu  l'art  de  composer 
notre  «  Somme  scientifique  »  comme  il  avait  constitué  sa 
t  Somme  théologique  ».  Pédagogiquement,  nous  ne  vivons 
pas,  nous  attendons  de  vivre.  De  bons  esprits  ne  sont  pas 
loin  de  croire  (bien  loin  de  proclamer  la  faillite  de  la  science) 
que  nous  avons  failli  à  tous  nos  devoirs  envers  la  science  et 
que  nous  la  gaspillons.  Quand  donc  comprendrons-nous  que 
notre  tâche  la  plus  urgente  est  désormais  d'organiser  les 
humanités  scientifiques  ?  «  Le  premier  qui,  en  France,  ins- 
tituera sur  une  base  durable  cette  pénétration  mutuelle  des 
lettres  et  des  sciences  dans  la  première  éducation,  celui-là 
doublera  les  lumières  de  la  génération  suivante,  et  deviendra 
peut-être  le  Richelieti  d'un  grand  siècle  (1).  »  Graves  paroles 
du  père  Gratry  que  ne  désapprouverait  pas  sans  doute  le 
mailre  ôminent  de  notre  philosophie  contemporaine, 
M.  A.  Fouillée,  qui  écrivait  tout  récemment  :  «  11  est  incroyable 
que  le  pays  qui  a  VU  naitre  Descartes  et  Aug.  Comte,  qui  a 
reçu  d'eux  la  plue  haute  des  conceptions  de  la  science  et 
de  l'enseignement  scientifique,  n'ait  pas  encore  fait  un  effort 
sérieux  pour  transporter  celte  conception  dans  ses  Lycées 
et  ses  Universités.  Ce  serait  pourtant  là  une  œuvre  originale 
et  vraiment  nationale  en  même  temps  qu'humaine.  » 

Alexis  Berthand. 

(1)  Â.  GMtry   Lm  Souretê^  Vtll,  3. 

(8)  Â.  Fouilléei  L'Jtf— ttUdn  inorah  au  lycit.  Revno    bleue,  10  jan- 
Tier  189». 


I 


LES  ORIGINES  DU  DROIT  ROUMAIN 


Rien  n'est  plus  sérieusement  débattu,  depuis  quelques 
années,  en  Roumanie,  que  les  origines  du  droit  roumain. 

Les  Roumains  sont  les  Latins  du  Danube.  Aux  origines  de 
leur  histoire  apparaissent  deux  héros  ennemis,  le  Décébale 
et  l'empereur  Trajan,  comme  aux  origines  de  la  nôtre  ap- 
paraissent Vercingétorix  et  César.  Leur  origine  est  double. 
Trajan  amena,  dans  le  pays  conquis  sur  les  Daces,  des  colons 
tirés  de  tout  le  monde  romain,  en  multitudes  infinies, 
ex  toto  orbe  romano  infinUas  copias,  selon  l'expression 
d'Eutrope.  Sans  doute  les  Daces  ne  disparurent  pas  plus  de 
la  Dacie  que  les  Gaulois  ne  disparurent  de  la  Gaule  ;  sans 
doute  toute  différence  s'effaça  bientôt,  comme  Ta  dît  notre 
confrère  M.  Rambaud  dans  sa  belle  préface  de  VHistoire 
des  Roumains,  par  le  professeur  Xénopol.  I^outefois  il  faut 
reconnaître  que  la  vie  du  nouveau  groupe  fondé  par  la 
victoire  de  Trajan  fut  toute  romaine  (1);  il  est  particulière- 
ment indéniable  que  la  langue  roumaine  a  jailli  de  la  souche 
latine  aussi  directement  que  l'italien  et  le  français. 

Il  était  inévitable  que  l'on  conclût  de  là.  perpétuité  de  la 
langue  à  la  perpétuité  des  mœurs  juridiques  et  du  droit 
lui-même.  (':1  Ta  fait  très  souvent.  M.  Dissesco,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Bucarest  et  ministre  de  la  justice  eh 
Roumanie,  combat  cette  généralisation  excessive  dans  une 
très  savante  et  très  substantielle  brochure  de  71  pages,  sur 
Les  origines  du  droit  roumain  (2),  que  M.  Glasson  nous  a 
naguère  présentée. 

(1)  Même  préface. 

(2)  Traduction  française  de  M,  Làlit. 
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<  Nous  autres  Roumains,  dit-il,  moins  nombreux  que  les 
€  Slaves,  nous  avons  gardé  le  puissant  élément  ethnique 
«  romain  :  le  sang,  la  langue  et  beaucoup  de  mœurs  ro- 
€  maines;  mais  nous  avons  pris  des  mœurs  juridiques 
«  slaves.  »  Tel  est,  en  deux  mots,  le  résumé  de  cet  intéres- 
sant et  remarquable  opuscule. 

Je  crois  qu'il  faut  rattacher,  avec  M.  Dissesco  (1),  la  pre- 
mière fusion  des  Daco-Romains  et  des  Slaves  au  déborde- 
ment des  Slovènes  déterminé  entre  les  années  557  et  560  par 
l'invasion  des  Mongols.  Les  Avares,  peuple  mongol,  reje- 
tèrent les  Slovènes  dans  les  montagnes  de  la  Dacie  : 
«  Ceux-ci  vinrenty  chercher,  dit  le  professeur  de  Bucarest, 
«  non  une  proie,  mais  le  salut  :  ces  deux  peuples  contrac- 

<  tèrent  une  union  intime,  celle  qui  lie  les  compagnons  de 

<  malheur.  »  Ils  se  mêlèrent.  Plus  tard,  à  la  fin  du  vin*  siècle, 
quand  Charlemagne  eut  écrasé  les  Avares,  Daco-Romains  et 
Slaves  descendirent  ensemble  des  montagnes,  revinrent 
ensemble  à  la  vie  agricole  et  sédentaire,  fondèrent  ensemble 
des  villages  et  des  villes  auxquels  ils  donnèrent  des  noms 
tantôt  roumains,  tantôt  slaves,  suivant  la  partie  prépondé- 
rante de  la  population  qui  les  élevait  (2). 

La  décadence  du  droit  romain,  qui  datait  probablement 
du  jour  où  l'empereur  Aurélien  décida  l'évacuation  de  la 
Dacie  trajane  (274),  avait  fait  de  rapides  progrès.  M  Dissesco 
nous  montre  les  peuples  roumains  greflFant  sur  le  vieux  fond 
romain,  c  disparu  à  peu  près  entièrement  »,  des  disposi- 
tions, «  arriérées  sans  doute  par  rapport  aux  dispositions 
perfectionnées  »  de  la  législation  romaine,  mais  plus  appro- 
priées à  cette  époque  de  transition. 

Le  christianisme,  connu  des  Daces  dès  l'époque  où  Ter- 
tuUien  écrivait  son  traité  contre  les  juifs  (3),  était  complè- 

(1)  P.  12  et  8. 

(2)  Comp.  Xénopol,  Hiiioiredêê  Roumaine,  t.  I,  p.  129. 

(3)  V.  le  chap.  VII  de  ce  traité. 
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tement  installé  dans  l'ancienne  Dacie  de  Trajan  dès  le 
IV®  siècle,  ainsi  que  l'établissent  divers  documents  énumérés 
par  M.  Xénopol.  M.  Dissesco  signale  certaines  analogies  de 
pratiques  ou  de  superstitions  dans  la  vie  religieuse  des 
Slovènes  absorbés  par  les  Daco-Romains  et  dans  celle  des 
Slaves  proprement  dits  :  la  légende  des  vieilles  commères 
(Babini  Dni)  importée  par  les  Slaves  du  nord,  la  légende  du 
maître  Manolé,  la  légende  desgriôons,  l'attribution  de  cer- 
tains miracles  à  la  vierge  Alexandria.  Dans  la  théorie  des 
preuves  juridiques  apparaît  la  même  croyance  à  l'interven- 
tion miraculeuse  d'un  pouvoir  inconnu,  qui  aboutit  aux  juge- 
ments de  Dieu.  Les  points  de  contact  abondent  encore,  paraît- 
il,  entre  les  deux  littératures  populaires,  roumaine  et  slave. 
M.  Xénopol  explique,  dans  son  grand  ouvrage  historique, 
comment  la  langue  slave  avait  pris  possession  de  l'esprit 
roumain  en  supplantant  d'une  manière  violente  dans  l'Église 
roumaine  son  ancien  organe,  la  langue  latine,  et  constate 
que,  depuis  le  grand  schisme  (1054)  jusqu'à  Mathieu  Bessa- 
raba  et  Basile  le  Loup,  «  la  forme  supérieure  de  la  pensée 
«  roumaine  eut  pour  organe  d'expression  la  langue  slave  ». 
Mais  il  ajoute  que  celle-ci,  lue  ou  écrite  par  les  prêtres  et 
les  fonctionnaires,  ne  devint  jamais  un  instrument  pour 
l'expression  des  idées  chez  le  peuple  roumain  :  «  Nous  ne 
«  croyons  pas,  a-t-il  dit  (1),  que  dans  les  relations  privées 
«  on  eût  employé  le  slave,  pour  la  raison  que  la  langue 
«  slave  de  l'Église  n'était  point  une  langue  vivante  que  l'on 
«  pût  apprendre  par  l'usage,  mais  bien  une  langue  morte 
«  qui  n'existait  que  dans  les  livres.  »  M.  Dissesco  enseigne 
au  contraire  (2)  qu'on  écrivit  et  qu'on  parla  pendant  des 
siècles,  en  Roumanie,  la  langue  slave  :  «  Les  correspon- 
"  dances  entre  particuliers,  dit-il,  toute  sorte  de  documents 
«  de  propriété,  de  contrats  de  vente,  de  sentences  judiciaires, 

(1)  Histoire  précitée,  t.  I,  p.  460. 

(2)  P.  22. 
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<  les  chroniques^  les  annales  du  pays,  en  un  mot,  toute 

<  manifestation  intellectuelle  furent,  jusqu'aux  xvi*  et 
«  XVII»  siècles,  exprimées  en  langue  slave.  »  Le  désaccord 
existe,  mais  peut-être  moins  absolu  qu'il  ne  semble. 
M.  Xénopol  reconnaît  que  le  slave  était  non  seulement  la 
langue  religieuse,  mais  encore  la  langue  officielle  et  que 
les  lettrés  du  temps  l'employaient  quand  ils  ne  pouvaient 
pas  faire  autrement.  Cependant  il  soutient  que  cetie  langue 
«  étrangère  »  fut  toujours  incomprise  par  l'immense  majo-. 
rite  du  peuple  roumain.  Il  nous  est  difllcile  de  condamner 
l'opinion  de  M.  Xénopol. 

Mais  il  faut  se  rendre  à  l'évidence,  et  les  deux  juris- 
consultes sont  obligés  de  signaler  le  contingent  très 
important  de  mots  d'origine  slave,  que  présente  le  voca- 
bulaire de  la  langue  roumaine.  Tel  est  ce  contingent  qu'il 
implique,  pour  M.  Xénopol  (1),  comme  pour  M.  Disse8Co(2), 
non  seulement  diverses  relations  de  voisinage,  mais  une 
communauté  de  vie. 

C'est  surtout  dans  la  législation  non  écrite  :  usages 
terriens  et  droit  coniumier  {obiceiul  (3)  pâmeniului),  que 
réminent  prolesseur  de  Bucarest  trouve  les  nombreuses 
traces  de  cette  communauté.  Il  met  sur  le  premier  plan 
la  collectivité  du  patrimoine  familial,  en  opposition  mani- 
feste <  avec  l'individualisme  allemand  comme  avec 
«  l'autoritarisme  romain  »  D'anciens  documents  roumains 
attestent  que,  conformément  aux  usages  slaves,  le  père  a 
pris  le  consentement  des  enfants  avant  d'opérer  la  vente 
de  la  maison  où  la  famille  a  son  foyer.  Il  faut  rattacher  à  la 
coutume  slave  l'usage  de  porter  un  nom  patronymique  en 
ajoutant  au  prénom  du  père  ou  du  chef  la  terminaison 
evici  ou  la  désinence  plus  roumaine  esco;  la  majorité  fixée 

(1)  T.  I,  p.  126. 

(8)  P.  37. 

(3)  Le  mot  obiceUU  est  slave. 


à 


LES  ORIGINES  DU  DROIT  ROUMAIN.  475 

à  vingt-quatre  ans  ;  le  mode  d'administration  du  pays,  à 
commencer  par  la  nomination  du  vojvod  ou  gospodar 
(prince),  jusqu'à  la  division  territoriale  en  ocoale,  plasif 
volost,  sudstvo  (cantons,  districts,  arrondissements);  la 
fixation  et  l'assiette  de  certains  impôts;  dans  les  institutions 
militaires,  la  formation  à\igros  de  l'armée  par  les  calaretzi 
(hommes  à  cheval)  ;  le  cérémonial  des  mariages  ;  la 
validité  des  mariages  entre  personnes  de  nationalité 
différente,  mais  non  entre  personnes  de  religion  différente  ; 
une  étroite  soumission  de  la  femme  mariée,  qui  va  jusqu'à 
l'empêcher,  non  seulement  de  conclure  un  marché,  mais 
de  sortir  de  la  maison  sans  la  permission  maritale  ;  le 
droit  de  succéder,  conféré  aux  fils,  à  l'exclusion  des  filles 
qui  ne  peuvent  réclamer  qu'une  dot;  la  forme  des  dons  ou 
des  legs  relatifs  à  la  fondation  des  monastères;  les  adoptions 
entre  frères  et  sœurs  de  lait,  entre  le  soldat  blessé  et 
celui  qui  le  soigne;  l'institution  des  cojuratorii  (jurés),  non 
seulement  en  matière  pénale,  mais  encore  en  matière  civile 
et  religieuse  (1);  l'institution  des  boyards  (2),  l'origine  des 
vojvods  (chefs  militaires  dans  la  terminologie  slave)  et  des 
knéaz,  premiers  vassaux,  intermédiaires  entre  les  vojvôds 
et  les  paysans,  payant  les  impôts,  défendant  les  frontières, 
jugeant  les  causes  d'importance  secondaire,  etc. 

M.  Dissesco  est  au  cœur  de  son  sujet.  Il  sait  tout  et 
résume  ce  qu'il  sait  avec  une  étonnante  précision.  Toute 
cette  partie  de  l'opuscule  est  d'un  maître. 

(1)  c  M.  Xénopol  estime  que  l'institution  des  cojuratorii  est  purement 
«  germanique,  que  les  Slaves  l'ont  empruntée  aux  peuples  germains. 
«  Mais  les  juratorii  n'étaient  admis  chez  les  Germains  qu'en  matière 
«  pénale;  chez  les  Slaves  (Serbes,  Croates,  Polonais,  Tchèques),  ils 
c  l'étaient  en  matière  civile  et  en  matière  religieuse.  Ceci  est  un  point 
f  capital  qui  change,  dès  le  début,  la  face  même  de  l'institution  et 
«  montre  que  les  Roumains  ne  l'ont  empruntée  qu'aux  Slaves  >  (M.  Dis- 
«  sesco,  p.  39). 

(2)  L'origine  du  mot  «  boyard  »  est  slave  (ij.,  p,  58). 
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Ainsi  que  M.  Rnmbaud  l'a  clairement  établi  (1), 
l'hellénisme  eut  son  tour.  La  Grèce  avait  envoyé  dans  le 
pays,  longtemps  avant  le  xvii*  siècle,  non  seulement  des 
prêtres  et  des  moines,  mais  des  négociants  et  divers 
représentants  de  sa  propre  aristocratie.  Des  mariages 
s'étaient  faits  entre  nobles  roumains  et  nobles  grecs. 
Toutefois,  aux  yeux  de  M.  Dissesco,  s'il  existait  en  Rou- 
manie, avant  les  règnes  de  Mathieu  Bessaraba  en 
Valachie  (1632-1654),  et  de  Basile  le  Loup  en  Mol- 
davie (1634-1654),  un  droit  écrit  d'origine  byzantine,  il  s'y 
était  introduit  par  l'intermédiaire  des  peuples  slaves  et, 
par  exemple,  les  Basiliques  avaient  été  apportées  au 
xn*  siècle  par  les  Bulgares  sur  la  rive  gauche  du  Danube. 
C'est  surtout  pendant  ces  deux  règnes  que  l'hellénisme 
s'installa  dans  l'ancienne  Dacie.  Mais  c'est  au  xviii"  siè* 
qu'il  en  acheva  la  conquête.  A  cette  époque,  remarque  le 
savant  jurisconsulte  de  Bucarest,  les  Basiliques  régirent 
les  rapports  juridiques  et,  pour  mettre  ce  vaste  recueil  à 
la  portée  de  tous,  on  employa  les  manuels  de  droit  en 
langue  grecque  qui  résumaient  méthodiquement  la  légis- 
lation byzantine  (les  Institutions  de  Théophile^  le  Manuel 
de  Harmenopoulos)  ;  ces  manuels  obtinrent,  à  la  longue, 
la  même  autorité  que  les  lois  (2). 

Toutefois,  sous  le  prince  Morouzi  (1804),  on  s'était 
dégoûté  des  abrégés,  et  les  Basiliques  elles-mêmes  étaient 
redevenues  la  loi  du  pays.  En  1786,  le  principe  Ypsilanti 
avait  doté  la  Valachie  d'un  code  civil  {Condica  pravil- 
niceasca),  issu  de  l'œuvre  de  Harmenopoulos  ;  au  contraire, 
le  premier  manuel  de  lois  en  langue  roumaine  qui  ait  été 
publié  (en  1814)  procède  des  Basiliques  ;  son  rédacteur, 
le  célèbre  jurisconsulte  Andronache  Donici,  renvoie  sans 
cesse,  pour  l'intelligence  de  son  propre  texte,  aux  grands 


(1)  Prtfacêy  etc.,  p.  xxviu. 

(2)  M.  Diaseeco,  p.  64  et  65. 
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recueils  de  la  législation  impériale.  Le  code  de  lois  du 
prince  Callimaki,  qui  date  de  1817,  fut  encore  publié,  pour 
la  Moldavie,  en  langue  grecque  (1)  ;  on  ne  se  décida  que 
quinze  ans  après  à  le  traduire  en  langue  roumaine. 

En  1839,  les  principautés  entrèrent  dans  une  phase  nou- 
velle ;  le  législateur  roumain  se  rapprocha  très  étroite- 
ment du  législateur  français  et  l'imita.  C'est  à  cette  date 
que  fut  promulgué,  en  Valachie,  un  code  de  commerce 
traduit  du  français.  Vint  ensuite^  sous  le  prince  Stirbej^ 
la  traduction  de  notre  code  pénal,  officiellement  sanc- 
tionnée en  1852.  Les  rédacteurs  du  code  civil  roumain  (1864) 
ont  fait  aussi  de  très  larges  emprunts  à  notre  code  civil. 
C'est  là,  pour  le  professeur  roumain,  une  sorte  de  c  compres- 
sion du  droit  national  ».  Peut-être,  en  effet,  on  s'est  trop  peu 
soucié,  en  copiant  purement  et  simplement  un  si  grand 
nombre  de  textes  français,  des  mœurs,  des  habitudes  et  des 
aspirations  roumaines.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que 
cette  compression  fut,  de  la  part  des  Roumains,  librement 
acceptée.  Ils  se  sont  comprimés  spontanément. 

Pour  nous,  Latins  de  la  Gaule,  nous  nous  gardons  de 
méconnaître  tout  ce  qui  subsiste  encore  en  Roumanie  de 
la  colonisation  et  de  la  civilisation  latines  ;  c'est  un  lien 
que  nous  ne  voulons  pas  distendre,  car  il  est  de  nature  à 
fortifier  d'anciennes  et  communes  sympathies. 

Arthur  Des  jardins. 

1)  «  L'hellénisme  sombra  dans  la  sanglante  défaite  des  hétairistes 
f  grecs  «  Dragatchan  (19  juin  1821).  Durant  cette  crise,  il  eut  contre 
«  lui  le  sentiment  national,  qui  s'incarna  dans  Théodore  Vladimirescu. 
f  Vladimirescu  se  mit  à  la  tête  d'une  contre-insurrection  roumaine  contr» 
«  l'insurrection  grecque.  »  (A.  Karabaud,  Pr4/«ce  déjà  citée,   p.   xxix.) 
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Les  cahiers  des  paroisses  d' Auvergne  en  1789 

Par  Francisque  MàOE. 
(Clermont-Ferrand,  i   vol.  grand  ÎQ-d»,  410  pagos,  Bellet,  imp.) 

M.  H.  Doniol  :  —  En  apportant  ce  volume  à  rAcadêmîe  de  la 
part  de  l'antenr,  je  doré  dire  qu'aucun  travailleur  de  province  n'est  plus 
cttentioniDé  envers  elle  que  M.  Francisque  Mége.  Il  pense  à  eHe  et  il  lui 
envoie  ses  travaux  comme  s'il  était  son  correspoûdant,  quoiqu'il  ne 
poméde  pas  ce  titre.  Déjà  plusieurs  de  ses  ouvrages  ont  été  présent*'» 
par  M.  Hippolyte  Passy,  c'est-à-dire  à  une  date  bien  ancienne;  depuis. 
M.  Perrens  et  moi  nous  vous  en  avons  ofEert  de  sa  part  de  plus  récet; 

M.  Francisque  Mége  s'est  voué  à  l'histoire  intérieure  de  sa  provinre, 
surtout  au  côté  de  cette  histoire  qui  est  une  dépendance  de  l'histoire 
de  la  France.  A  l'époque  de  ses  premiers  travaux,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  les  recherches  de  détail  sur  la  Bévolution  française  attiraient  tout 
particulièrement.  En  cela,  le  courant  est  un  peu  déterminé  par  les  cir- 
constances politiques.  Aujourd'hui  l'on  serait  plutôt  porté  vers  les  déUiils 
de  la  dernière  période,  on  préférerait  le  moment  oii  le  poovoir  pal 
l'autorité,  l'état  social  furent  reconstitués.  Mais  ce  n'est  pas  une  rainon 
de  Diéconn^tre  la  prix  dM  étndis  antérieures.  Il  semble  assez  probable 
que  le  siècle  prochain  trouvera  très  utile  qu'elles  aient  été  faites.  A 
mesure  que  le  temps  va  se  dérouler,  le  xviu*  aiicl»,  U  Bévolution,  par 
laquelle  il  a  été  termina,  paraîtront  avoir  été  le  oottOMBoement  do  la 
MoiitfA  tfùfbM%f  qtti  «era  peut-être  fort  différente  de  I'— eiesae. 

1m  prvriaoede  M.  Francisque  Mège,  c'e<tt  l'Auvergne.  Or,  TAtiven 
à  es  dans  le  moQvement  de  1 780  des  Acte drs  de  marqoe.   Par  exem 
1*  Fayette,  Oauthier-Biauzat,  Malonet.  M.  Mège  s'est  vu   porté,  cou  i 
quemment,  aux  détails  coacemaot  l'AuVergae  &  l'époque  de  la  Révo*l 
utioa,  en  tant  qu'ils  se  rattachaient  à  l'histoire  de  la  Révolution  ell»>) 
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même.  Il  n'y  en  a  pas  un  ayant  à  cet  égard  quelque  intérêt,  dont  il  n'ait 
fait  l'objet  d'ufte  étude  d'après  les  documents  authentiques  soigneuse- 
ment recherchés  et  vérifiés.  Assemblées  politiques,  organisation  adminis* 
trative,  personnages  en  vue  ou  acteurs  influents,  faits  particuliers  en 
rapport  avec  les  circonstances  générales,  il  a  reconstitué  tout  cela  au 
moyen  des  pièces  positives  ;  il  l'a  rerais  devant  les  yeux  tel  que  cela 
s'était  produit,  tel  que  cela  avait  été  (1).  Et  ce  n'était  pas  on  travail 
courant.  Les  archives  de  ce  temps,  qui  semble  très  près  de  nous,  sont 
presque  moins  faciles  à  retrouver  que  de  beaucoup  plus  vieilles  ;  elle» 
l'étaient  encore  davantage  lors  des  premières  études  de  M.  Mège  ;  les 
chemins  en  avaient  été  peu  frayés. 

En  1867,  M.  Mès^e  donna  l'histoire  de  l'Assemblée  provinciale  d'Au- 
vergne ;  elle  embrassait  les  années  1787  à  1790.  Son  volume  d'aujourd'hui, 
Leê  cahiers  des  paroisses  en  1 789,  vient  compléter  ce  premier  ouvrage. 
Les  faits  essentiels  qui  se  passèrent  dans  cette  province  au  début  du 
mouvement  par  lequel  la  monarchie  fut  détruite,  sont  ainsi  élucidés 
désormais  grâce  à  lui. 

Les  Etats-Généraux  devaient  s'ouvrir  à  Versailles  munis  de  l'expres- 
sion écrite  des  vœux,  des  plaintes  ou  doléances,  même  des  aspira- 
tions de  tous  les  corps  de  citoyens  français.  Chaque  député  apporterait 
le  Cahier  des  réclamations  ou  des  souhaits  de  sa  circonscription.  On 
lisait  dans  le  règlement  officiel  de  cette  vaste  enquête,  que  «  des  extré- 
€  mités  du  royaume,  des  habitations  les  moina  connues  »,  chaeu»  était 
appelé  à  faire  parvenir  ses  revendications  ou  ses  espérances.  Les  cahiers 
ont  beaucoup  fait  parler  d'eux  entre  1789  et  1791,  mais  moins  ensuite. 
C'est  de  notre  tempe  que  l'on  est  devenu  curieux  de  savoir  ce  qu'ils 
contenaient  et  comment,  dans  les  bailliages  ou  dans  les  sénéchaussées 
ïoyales,  ils  avaient  été  rédigés.  Les  cahiers  du  Tiers- Etat,   s'entend,  ce 

(I)  On  a  entre  autres  de  M.  Francisque  Mège  :  Les  fondateurs  du  «  Jour- 
nal des  Débats  v  en  M%9  {\%^)  ;  V Assemblée  provinciale  d' Auvergne  en 
1789-90  (1867)  ;  Correspondance  de  Georges  Couthon  (1872)  ;  Formation 
et  organisation  du  département  du  Puy-de-Dôme  (1874)  j  Le  convention- 
nel Bancal  des  Issarts  (1887)  ;  Gauthier-Biausat ,  sa  vie  et  sa  eorrespon- 
dêuice  (1890)  j  Les  premières  années  de  la  Révolution  dans  la  Basse- 
Auvergne  (1896  . 
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troisième  des   Ordres  d'autrefois  ayant  rapidement  confonda  les  deux 
autres  et  le  sien  en  un  seul,  celui  des  Français  de  toute  classe  et  de  toute 
condition. 

Par  cette  consultation  solennelle,  le  Tiers-Etat  fut  remué  d'un  bout  de 
la  Nation  i  l'autre.  Or  il  s'en  fallait  que  dans  cet  Ordre,  s'il  existait  certai- 
nement des  désirs  semblables  et  des  aspirations  communes,  il  n'y  eût  pas 
des  situations  différentes  fort  tranchées,  et  que  soit  l'intérêt  de  l'enquête 
soit  le  but  qu'on  pensait  atteindre  par  elle  fussent,  à  tous  les  degrés, 
envisagés  du  môme  point  de  vue.  Il  y  aurait  forcément  plus  d'une 
diHsemblance  entre  ce  que  dirait  la  bourgeoisie  des  villes,  ce  qu'elle  vou- 
drait faire  prédominer  dans  la  rédaction  du  cahier,  et  l'expression  qui 
viendrait  du  paysan  des  campagfnes,  du  monde  des  travailleurs  du  sol 
groupés  sous  le  giron  de  la  paroisse. 

Ce  sont  les  dires  du  paysan  d'Auvergne  à  l'enquête  de  1789,  qui 
viennent  d'attirer  les  recherches  de  M.  Francisque  Mège.  La  première 
fois  qu'il  fut  regardé  aux  documents  pareils,  la  valeur  historique  en  fut 
contestée.  On  répudia  leur  qualité  probante.  Mais  après,  on  les  a  recher- 
chéH  un  peu  partout.  On  en  a  publié  beaucoup  (1),  et  ils  ont  pris  de 
leur  mise  au  jour  une  importance  incontestable  en  tant  que  manifesta» 
tation  de  l'état  des  esprits.  L'espèce  de  soulèvement  des  intérêts  cons* 
taté  par  leur  texte  ne  saurait  plus  être  passé  sous  silence,  dans  l'histoire 
delà  RévolatioB. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'on  les  troave  aisément.  Beaucoup  se  bv 
perdus  dans  les  papiers  des  bailliages  ou  dans  ceux  des  députés  ;  un  cer- 
tain nombre  furent  envoyés  en  double  directement  aux  Etats-Généraux, 
d'antres  adressés  de  nouveau,  pins  tard,  à  l'Assemblée  constituante  | 
l'impatience  de  leurs  auteurs.  Pour  un  grand  nombre,  ce  sont  des  hasjii 
qui  aujourd'hui  les  font  découvrir,   ou   bien  des  classements  tardi: 


(1)  Avant  personne,  j'ai  tiré  parti  de   ceux  de  ces  docoments  ezisui 
aux  arobiTes  nationales,  pour  mon  ouvrage  La  Révolution  françai*' 
la  féodalité.  C'est  depuis  lors  qu'on  s'est  enquis   des  pièces  de  même  i 
lare  poaTant   se    trouver  dans   les  archives   de  province.  Aujourd'hui  la 
Marche,  l'Aagoumois,  l'Agenuais,  le  Dauphiné,  le  Béarn.  le  Marne,  l'Ar- 
toia  ont  vu  imprimer  les  leurs. 
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M.  Francisque  Mège  a  été  mis  de  cette  manière  en  possession  de  qua- 
rante-ceuf  de  ces  cahiers  des  paroisses  d'Auvergne.  Quoique  la  province 
comptât  près  d'un  millier  de  paroisses,  ce  petit  nombre  était  historique- 
ment une  trouvaille.  Avec  quelques  autres  que  l'on  connaissait  antérieu- 
rement, ils  forment,  dans  le  volume  que  j'offre  à  l'Académie,  un  total  de 
cinquante-six  documents.  Il  y  a,  à  la  vérité,  quatre  pièces  de  même  nature, 
dont  deux  étaient  déjà  imprimées  et  deux  en  manuscrit  à  la  biblio- 
thèque de  Clermont-Ferrand. 

Ces  cinquante-six  pièces  remplissent  les  deux  tiers  du  volume.  Le  tiers 
qui  les  précède  est  consacré  à  l'exposé  analytique  de  leur  contenu. 
Dans  cet  exposé,  M.  Mège  fait  preuve  des  qualités  historiques  qui 
donnent  surtout  du  prix  aux  études  de  localité  car  leur  fin  véritable,  par 
•onséquent  leur  mérite,  réside  essentiellement  à  apporter  des  renseigne- 
ments à  l'histoire  générale.  Une  grande  simplicité  dans  la  forme  invite 
à  le  lire.  Beaucoup  de  clarté  résulte  de  la  méthode  adoptée.  Tous 
les  soins  nécessaires  sont  pris  pour  préciser  exactement  par  des  notes 
chacua  des  détails  qui  a  besoin  de  l'être  ;  il  s'y  ajoute  les  indications  biblio- 
graphiques ou  biographiques  les  plus  minutieuses  et  les  mieux  autorisées  ; 
sans  effort  de  langage  de  la  part  de  l'écrivain,  on  se  sent  reporté  au  mo- 
ment même,  parmi  ses  acteurs,  dans  l'air  ambiant  qui  mouvait  les 
esprits. 

En  général,  ces  cahiers  des  villages,  ceux  d'autres  contrées  comme 
ceux  dont  M.  Mège  vient  de  se  faire  l'éditeur,  portent  une  empreinte  uni- 
forme. L'esprit  de  changement  qui  se  voit  dans  ceux  des  villes  s'atteste 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  en  ceux  des  campagnes.  J'ai  regardé 
l'un  des  premiers  aux  cahiers  paysans  qui  dormaient  dans  les  cartons  des 
Archives  nationales  ;  j'en  ai  trouvé  quelques-uns  où  se  sentait  une  origi" 
nalité  native,  surtout  dans  les  matières  particulièrement  rurales,  les  droits 
seigneuriaux  ou  les  droits  du  fisc  royal  en  tant  que  touchant  aux  inté- 
rêts ruraux.  Autrement,  il  est  visible  que  le  même  courant  d'idées  plane 
partout  et  qu'on  s'exprime  dans  le  mên\e  langage.  Ce  durent  être  le  plus 
souvent  des  bourgeois  de  ville  qui  allèrent  dicter  le  cahier  rural  ou 
l'écrire.  Parfois  on  peut  reconnaître  qu'il  est  l'œuvre  du  desservant. 
Tous,  d'ailleurs,  sont  empressés  à  porter  l'empreinte  de  la  littérature  poli- 


482        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

traoe   qai  régneit  :  niêmeB  impreeeiona,  mêmes  préoccnpatione,   mêmes 

plaintes,    même  formnie. 

Ces  caractères  sont  très  seneîWes  dans  les  documents  reprodaits  par 
M.  Mège.  Les  actes  royaux  de  oonTocation  avaient  donné  des  cadres  de 
réponse,  mais  de  ces  cadres  plus  d'an  n'était  pas  à  la  portée  des  tiI- 
lages.  Les  villages  répondent  pourtant  sur  presque  tout  le  programme. 
Choses  d'ordre  politique,  question  des  impôts,  réformes  judiciaires  ;  ques- 
tions concernant  le  clergé,  la  religion,  la  noblesse  aussi  bien  que  celle 
des  droits  seigneuriaux  ;  questions  relatives  au  commerce,  à  l'agricul- 
ture, i  l'assistance  publique  tout  autant  que  vœux  sur  la  liberté  et  l'éga- 
lité, nos  cinquante-six  textes  abordent  pour  la  plupart  tout  cela  et  tous 
le  traitent  comme  de  la  même  plume.  Evidemment  d'un  bout  à  l'autre  du 
Tiers-Etat  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  aspirations  avaient  pénétré  les 
esprits,  sous  l'influence  des  personnes  notables  de  chaque  centre  impor- 
tant ;  des  plus  minimes  localités  on  leur  renvoyait  l'exact  écho  de  leur 
parole.  Deux  publicistes  avaient  alors  en  Auvergne  beaucoup  d'action, 
l'un  Malonet,  l'autre  Qkuthier-BiauEat.  Leurs  écrits,  ceux  de  Malouet 
afEéreots  à  l'organisation  politique  surtout,  ceux  de  Gantbier-Biauzat  aux 
abus  de  la  fiscalité  soit  royale  soit  seugneuriale,  étaient  devenus  le  bré- 
viaire de  tout  te  monde.  A  l'Assemblée  du  bailliage  de  Riom,  Malouet  ap- 
porta dès  la  première  heure  une  rédaction  qu'il  avait  écrite  ;  elle  fut 
adoptée  immédiatement  poar  cahier  du  baillage,  sans  qu'on  oarrtt  au- 
cun pli  des  aggrégations  urbaines  ou  rurales. 

Les  historiens  futurs  trouveront  probablement  matière  à  d'intéressantes 
réflexions  dans  la  détail  de  cet  universel  examen  de  la  situation  publique 
provoqué  par  le  gouvernement  de  Louis  XVI.  M.  Francisque  Mège,  ea 
mettant  au  jour  les  eehiere  des  paroisees  d'Auvergae,  n'aura  pas  seule- 
ment complété,  avec  grand  avantage  pour  ea  province,  l'hintorique  ds 
l'époque  révointionnairs,  œ  k  quoi  il  a  apporté  tant  de  suite  ;  il  a  mis  en 
outre  4  la  disposition  des  écrivains  politiques  à  venir  tout  une  mine 
Doavelle  d'observations.  L'Académie  ne  peut  que  lui  en  savoir  gré. 
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L'œuvre  de  la  jurisprudence  dans  le  domaine 
des  questions  sociales, 

Par  M.  Cb.  Robert. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Ch.  Robert,  un  discours  prononcé  à  l'ou- 
verture de  la  conférence  du  stage  des  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion (25  novembre  1899)  sur  «  l'œuvre  de  la  jurisprudence  dans  le  do- 
maine des  questions  sociales  ».  Ce  discours  dépasse  la  portée  ordinaire 
de  ces  sortes  d'œuvres.  Le  jeune  orateur  y  explique  avec  un  rare  esprit 
de  suite  et  une  véritable  sagacité  ce  que  le  juge  français  a  fait,  dans 
l'attente  douloureuse  des  réformes  législatives,  pour  assurer  à  l'enfant 
maltraité,  à  la  femme  abandonnée,  à  l'ouvrier  menacé  dans  son  salaire, 
dans  sa  santé,  dans  sa  li  berté,  tout  ce  qu'il  pouvait  attendre  de  notre 
ancienne  loi. 

«  Pour  eux,  dit-il,  il  a  fait  plus  et  mieux  peut-être  que  trois  généra- 
itions  de  législateurs  et  vingt  séries  de  législations.  » 

Je  signale  particulièrement  la  dernière  partie  du  discours  dans  laquelle 
M.  Ch.  Robert  nous  montre  le  pouvoir  judiciaire  contrôlant,  dans  une 
phase  nouvelle  de  notre  htatoire,  l'exercice  du  droit  de  coalition,  comme  il 
avait  jadis  contrôlé  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  et  capable  de 
protéger,  le  cas  échéant,  le  salarié  moderne  contre  l'oppression  des  majo- 
rités représentées  par  les  syndicats. 


L'appel  des  femmes  aux  fonctions  publiques, 

Par  Mn»e  PlECZYNSKA. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  L'Académie  a  paru  entendre  avec 
intérêt,  il  y  a  quelques  mois,  la  communication  relativement  étendue  que 
je  lui  ai  soumise,  à  propos  du  livre  de  M™«  Pieczynska,  VEcole  de  la 
Pureté.  Elle  me  permettra  peut-être  de  lui  présenter,  en  quelques  mots 
seulement,  un  autre  écrit  de  la  même  main.  Ce  n'est  qu'une  conférence  ; 
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maia  le  sujet  qui  y  est  traité  est  important  ;  et  il  est  traité  avec  une  vé- 
ritable supériorité.  Il  s'agit  de  V  Appel  des  femmes  aux /onction»  publi 

Ce  titre  pourrait  faire  craindre  quelqu'une  de  ces    déclamations  aui 
quelles  nous  ont  trop  souvent  habitués  certains  apôtres  féminins  de 
droits  de  la   femme,  que  défendait  avecjant  de  tact  et  de  mesure  notre 
confrère  Laboulaye.  La  crainte  serait  mal  fondée. 

Les  observations  de  M»*  Pieczynska  sont  aussi  mesurées  qn'élevéen, 
aussi  sages  que  fermes  ;  et,  bien  loin  de  prêcher  comme  d'autres  la  sup< 
riorité  de  la  femme  sur  l'homme,  ot  de  pousser  k  la  séparation  des  deux 
moitiés  de  l'espèce  humaine,  elle  prêche,  au  contraire,  l'union,  l'acconl, 
le  travail  en  commun,  et  tout  particulièrent,  dans  l'éducation  des  en- 
fants, soit  an  sein  de  la  famille,  soit  dans  les  écoles  publiques,  le  con  - 
cours  des  deux  influences,  pour  la  formation  moins  imparfaite  des  jeun( 
générations. 

J'ajoute  qne  la  forme  est  i  la  hantear  da  fond  ;  et  qu'il  est  difficile  (!<' 
parler  une  plus  belle  langue  avec  plus  de  grfice  et  de  simplicité  en  même 
temps. 


Robert  Grosseteste, 
Par  Francis  Seyraour  Stbvknson  (1). 

\f .  OlaRSOn.  :  —  J*ai   l'honneur  de    faire  hommage  à   l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.Stevennon,  d'un  ouvrage  sur  Robert  Grossete^' 
évêque  de  Lincoln  \Rohert  Grosseteste  bishop  of  Lincoln  ;  a  contribul, 
to  the  religiou»  political  and  intellectual  hisiory  of  the  thirteenth  centvr 

Bobert  Grosseteste  (Greathead,  Qroese-tête,  en   latin  Capito)  est  i: 
des  figures  les  plus  intéressantes  et  les  plus  importantes  de  l'Angleterre 
an  XIII»  siècle.  Celui  qui  étudie  la  vie  privée  de  cet  évêque  éprouve  tout 
naturellement  une  vraie  sympathie  pour  cet  homme  né  dans  la  misèn 
parvenu  aux  plus  hautes  dignités  épiscopales.    Il    naquit   d  Stodbrook, 
dans  le  comté  de  SufEolk,  et  fut  élevé  plutôt  par  la  charité  publique  que 

1)  London,  Macmillau,  1899,  1  vol.  in-8. 
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par  sa  famille.  Le  maire  de  Lincoln,  ayant  remarqué  ses  aptitudes,  se 
chargea  de  son  éducation  et  l'envoya  étudier  d'abord  à  Cambridge, 
ensuite  à  Paris.  En  1235,  il  obtint  le  siège  épiscopal  de  Lincoln.  Par  ses 
études  et  par  ses  voyages  il  acquit  un  tel  ensemble  de  connaissances 
qu'il  devint  le  véritable  encyclopédiste  de  son  siècle.  Ses  vastes  connais- 
sances s'étendaient  dans  toutes  les  directions,  et  grâce  à  son  intelligence 
supérieure,  il  fit  sentir  son  influence  dans  les  circonstances  et  dans  les 
milieux  les  plus  divers.  Savant  de  premier  ordre,  il  écrivit  un  grand 
nombre  d'ouvrages  dont  les  plus  importants  ont  été  publiés.  On  cite 
encore  son  discours  De  Corruptelis  Ecclesise,  son  Commentaire  sur  la 
théologie  mystique  de  Denis  V Aréopagite  et  son  traité  De  Cassatione  lega- 
lium.  Son  activité  religieuse  égalait  celle  qu'il  donnait  aux  études  scien- 
tifiques ;  et  l'une  des  principales  tendances  de  sa  vie  consista  surtout  à 
rapprocher  la  science  et  les  lettres  de  la  religion.  A  Oxford  et  ailleurs,  il 
encouragea  l'établissement  des  Dominicains  et  des  Franciscains  et  fit  de 
ces  derniers  les  alliés  de  sa  cause.  Comme  évêque,  il  se  signala  par  sa 
courageuse  résistance  à  la  cour  de  Rome,  qu'il  jugea  peut-être  avec  une 
sévérité  excessive.  Cette  partie  de  sa  vie  intéresse  surtout  les  savants  anglais 
et  les  canonistes.  Mais  le  savant  français  lira  avec  profit  tout  ce  qui  con- 
cerne les  séjours  de  Grosseteste  en  France,  à  Paris  et  à  Lyon,  ses  rap- 
ports avec  les  Dominicains  et  les  Franciscains.  Cette  vie  de  Grosseteste 
est  à  la  fois  si  vaste  et  si  remplie,  elle  a  été  mêlée  à  tant  d'événements 
importants  du  xiii»  siècle,  qu'en  l'étudiant  on  connaît,  tout  au  moins  en 
partie,  les  tendances,  l'esprit  et  la  civilisation  de  cette  époque. 

Le  livre  de  M.  Stevenson  est  tout  particulièrement  soigné;  on  le  lit  à 
la  fois  avec  profit  et  intérêt.  L'auteur  a  utilisé  tous  les  matériaux  qui  s© 
rapportent  à  la  vie  de  Grosseteste,  et  il  s'est  même  servi  de  sources  dont 
on  n'avait  pas  encore  fait  usage,  notamment  du  Calendar  of  Papal 
Registers  de  M.  Bliss.  L'appréciation  du  caractère  si  complexe  de  Grosse- 
teste était  particulièrement  difficile.  M.  Stevenson  s'en  est  très  habi- 
lement tiré  en  s'attachant  à  donner  avec  précision  une  analyse  exacte 
de  la  valeur  relative  de  chacune  des  parties  de  la  vie  de  l'illustre 
prélat. 
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Séamcb  pu  3.  —  I]  est  fait  hommage  à  l'Acadéaiie  de  la  publicatioo 
suivante  :  —  Memoria  premiada  por  la  Real  Academia  de  CUmcioê  Morales 
If  PoUHcoa  en  el  concureo  ordinario  de  1S97  (Tema  aecondo),  par  M.  D. 
Aodrè*  Bartbe  y  liarthe  (10-8°,  Madrid,  imprenta  del  Asilo  de  Huef- 
fanos  del  8.-C.  de  Jéaos,  1899). 

M.  Roetund  préeeote  on  ouvrage  ayant  pour  titre  :  DixUnu  Congre»  du 
Crédit  populaire  {Associatioru  coopératives  de  crédit),  tenu  à  Angoulême 
du  3  au  9  novembre  i898.  Paris,  Guillaumio.  Meotoo,  à  la  Baoquu  popu- 
laire, 1899. 

M.  MoDod  préaeote  au  nom  de  M.  G.  Desdevisee  du  Dézert,  professeur 
d'histoire  ^  l'Université  de  Clerioont-Ferrand,  ub  volume  intitulé  :  L'E$- 
pagru  de  Vancien  réginn.  Les  institutions  (iD-8*,  Lecine,  Oodio  et  C" 
1899,  Paris), 

M.  GlassoD  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  pratique  de 
l'assurance  sur  la  viêf  par  M.  Paul  Dupuich,  ductvur  en  droit,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Parie  (in-80,  Paris,  Larose,  1900). 

M.  Georges  Picot  préBcate  les  deux  ouvrages  suivants  :  1*  La  paix 
mternationals,  étud^  critique,  par  M,  Eugène  d'Eicbthat  (Paris,  brochure 
in-80,  bureaux  de  la  (  Revue  politique  et  parlemeotaire  >  ;  2<'  Salaires  et  mi- 
sères dfi/etttnust  par  M,  le  comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  fran- 
çaise (Paris,  in-8°,  Calmana-Lévy,  1900). 

M.  Eournier de  Flaix,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'un 
méotoire  aux  le  chancelier  de  L'Hospital  et  son  temps,  à  propos  du  livre  de 
M.  Ip  tfopa^iller  Dupré-LaaaaUe. 

M-  L^raaeeur  oommeooe  la  lactura  d'un  exposé  historique  dsHtiné  ^ 
figurer  ep  tête  de  la  statij»tique  de  l'enseignement  primaire. 

M.  ie  Secrétaire  perpétuel  donne  à  l'Académie  da  meilleures  nouvelles 
dp  M.  Arthur  Desjardins,  qui  est  encore  à  Vichy  et  qui  espère  revenir 
sous  peu  occuper  sa  place  au  milieu  de  ses  confrères. 
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SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  Un  éducateur  de  l'armée  franqaiee.  Le  général  de  Melfort,  par 
M^e  Clarisse  Bader  (brochure  in-S',  extraite  de  la  «  Bévue  des  queetions 
historiques  ».  Janvier  1900). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  PatcaZ.  »-  L'Homme.  — 
L'Œuvre.  —  L'Infiumce,  par  M.  Victor  Giraud,  professeur  de  littérature 
française  à  l'Université  de  Fribourg  (in-12,  Paris,  Foatemoing,  1900, 
2e  édition). 

M.  Levaeseur  achève  la  lecture  du  mémoire  sur  la  Statistique  de  l'ina- 
trueiion  primaire  en  ce  siècle. 

M.  Levasseur  présente  ensuite  à  l'Académie  un  ouvrage  de  M.  Pierre 
du  Maroussem,  intitulé  :  Lea  Enquête»  :  pratique  et  théorie  (in-S",  Paris, 
Félix  Alcan,  1900). 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence.  Privilèges  et  hypothèques.  Propriété.  Tome  II, 
publié  par  A.  Chevalier-Mareecq  et  C'e  et  E.  Pion,  Nourrit  et  C'e  (in-4», 
Paris,  1900)  ;  —  A  Goâefroy  Kurth,  professeur  à  l'Université  de  Liège^ 
à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  fondation  de  son  cours 
pratique  d'histoire  :  L'origine  et  le  développement  des  cours  pratiques 
d'histoire  dans  l'enseignement  supérieur  en  Belgique,  par  M,  Paul  Fredericq, 
professeur  à  l'Université  de  Gand  (in-8»,  Liège,  imprimerie  liégeoise, 
Henri  Poncelet,  sans  date)  ;  —  Traité  de  tactique  pure  ou  le  procédé  de 
Vindividu  et  du  corps  moral  dans  la  société  libre  sur  le  champ  de  la  vie 
publique.  6e  ouvrage.  Éléments  de  la  raison.  Équilibre  des  corps  sociaux 
suprêmes,  par  M  Émilio  Saltini,  de  Bologne  (brochure  in-8°)  ;  —  Publica- 
tions of  the  Uuioersity  of  Pennsylvania.  Séries  in  philosophy,  n»  3.  On 
spinozistic  immortality,  par  M.  George  Stuart  Fullerton  (in-S»,  Philadelphie, 
Ginn  et  0°,  à  Boston,  1899)  ;  —  Wydawnictwo  aJcudemii  umiejetnoSci  w 
Krakow  sprawoz  dania  homisyi  do  badania  historyi  Settihi  w  Polsce, 
tome  VI,  zeszyt  IV  (in-f",  Cracovie,  1899)  ;  —  Rozprawy.  Âkademii 
UmiejetnoSci  wydzial  hystoryczno.  filoxoficzny.  Série  II,  tome  XIII 
(in  8o,  Cracovie,  1899);  —  Editionum  Coll.Hist.  Acad.  lit.  Crac.,  n"»58. 
Scriptores  rerum  polonicarum,  tome  XVIII  (in-8*,  Cracovie,  1899). 
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M.  LevaBseur  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Science  et  foi. 
L* Anthropologie  et  la  science  êociale,  par  M.  Paul  Topinard,  ancien  secré- 
taire général  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris  (in-8<»,  Paris,  Masson 
et  C«,  1900). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  en  langne  allemande  du  doc- 
teur Félix  Hecbt,  intitulé  :  Le  Crédit  foncier  européen  (in-8»,  Leipzig, 
DuBcker  et  Humblot,  1900). 

M.  Liard  présente  deux  traductions  de  Toavrage  de  M.  Gabriel  Com- 
payré,  recteur  de  TÂcadémie  de  Lyon,  intitulé  :  L'évolution  intellectuelle 
et  morale  de  V enfant  ;  l'une  en  langue  anglaise,  traduite  par  Mary  E. 
Wilson  (in-42,  New- York,  D.  Appletonet  et  O,  18a6);  l'autre,  en  alle- 
mand, traduite  par  Cbr  Ufer  (in-8»,  Altenbnrg,  Oskar  Bonde,  1900). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le  Por- 
tugal et  le  Saint-Siège.  —  II.  Lee  langée  bénite  envoyée  par  le»  papee  au 
prince»  royaux  de  Portugal^  par  le  marquis  Mac  Swiney  de  Mashanaglas, 
chambellan  intime  de  Sa  Sainteté  (in-B^,  Paris,  Âlph.  Picard  et  (ils, 
1899). 

M.  O.  Monod  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  lo  Quettion»  de 
tnaur».  Science  et  moralité.  Conférence  par  le  docteur  A.  Herzen,  pro- 
fesseur de  physiologie  à  l'Université  de  Lausanne  (brochure  in-4o,  Lau- 
sanne. P.  Payot,  1896);  —  Hygiène  et  morale,  étude  dédiée  à  la  jtunesee, 
par  le  docteur  Paul  Good,  ancien  médecin  de  la  marine  (brochure  in-S**, 
Saint- Etienne,  bureaux  du  c  Relèvement  social  »  1900). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Étude  »ur  Forbonnais, 
par  son  petit-neveu,  M.  Véron  Duverger,  ancien  conseiller  d'État,  insp* 
teur  général   des  ponts  et  chaussées  en  retraite  (in-8",  Paris,  Guillaumio 
et  C",  1900). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d*UB  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de  phi- 
lottophie  par  suite  du  décès  de  M.  Francisque  BouiUier. 

Lee  candidats  ptésentés  sont  : 

En  première  ligne,    M.  Brocbard 
En  deuxième  ligne,    M.  Séaillee 
E^  troisième  ligne,    M.  lapinas 
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Votants  :  31.  —  Majorité  absolue,  46. 
Au  premier  tour  de  scrutin  :  M.  Brochard  obtient  24  suffrages. 


Séailles        — 

»         — 

Espinas        — 

2        — 

Gardair        — 

1         — 

Bulletins  blancs 

4        — 

M.  Brochard,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suflfrages,  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Glasson  donne  lecture  d'un  savant  mémoire  sur  les  «  Sources  du 
droit  civil  ». 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  par  l'Aca- 
démie Royale  des  Sciences  de  Berlin  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  pour  l'inviter  à  entrer  dans  l'Association  Internationale  des 
Académies.  Il  «xpose  dans  quelles  conditions  l'Académie  des  Sciences, 
invitée  à  une  conférence  préliminaire  à  Wiesbaden,  a  délégué  en  1899 
MM.  Darboux  et  Moissan,  qui  y  ont  pris  part  en  réservant  l'adhésion  de 
l'Académie.  La  question  est  donc  entière  et  l'Académie  doit  examiner  ce 
qu'il  lui  convient  de  faire. 

Après  un  échange  d'observations  il  est  décidé  qu'une  commission 
mixte  sera  nommée. 

SÉANCE  DU  24.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Direzione  générale  délia  statietica.  Annali  di  atatistica, 
Atti  Délia  Commissione  per  la  atatistica  guidiziaria  civile  et  pmale.  Ses- 
sion de  décembre  1898  (in-8o,  Rome,  G.  Bertero,  1899);  —  Un  ouvrage 
en  langue  russe  intitulé  :  Nouvelles  universitaires.  Année  1899,  n»  5, 
mai  (in-8»,  Kiew,  1899). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
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Va  le  procès- verbal  de  U  Béaace  tenue  le  17  février  1900  par  l'Aca- 
démie  des  «ciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  M.  V.  Brocbard,  pour  remplir  la  place  de  membre  titu- 
laire devenue  vacante  dans  la  section  de  philosophie  par  suite  du  décès 
de  M.  Francisque  Bouillier. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paria,  le  19  février  1900. 

Sigoé  :  ÉMiLB  LODBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Lé  MinUtre  de  rinttrtiction  publique 
et  des  Beatix-Arti^ 
Signé  :  Greorges  Leyouks. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  hureaiu  au  cahmetf 
Signé  :  Lkeoy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Brochard  est  introduit  dans  la  salle 
des  séances.  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  i 
prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Arthur  DesjardinH  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Ville»  et  châteaux 
de  la  viûlle  France.  Duché  d'Auvergne,  d'après  les  manuscrits  du  cha- 
noine Andigier  et  du  hérault  d'armes  Revel,  avec  une  introduction  et  un 
étude  sur  la  première  époqne  de  l'art  français  par  C.  Charles  Casati  de 
Casatis,  conoeiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris  (in-8«>,  Paris,  A.  Picard 
et  fils,  1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu'il  a  reçu  de  M.  Ed. 
Lanrent  one  lettf^  IIsformaDt  de  la  mort  de  M.  RmiW  Lsareni,  son  père, 
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correspondant  de  l'Académie  daoB  la  section  de  morale,  décédé  à  Paris 
en  février  1900. 

Conformément  à  son  ordre  da  jorrr  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
kt  (Commission  mixte  chargée  d'examiûer  la  propositioti  d'nne  Association 
Internationale  des  Académies. 

Sont  nommés  membres  de  cette  comtttission  : 

MM,  Ravaisson,  pour  la  section  de  philosophie. 

Gréard,  —  de  morale, 

de  Franqueville,  —  de  législation. 

Mànrîce  Block,  —  d'économie  politique. 

Himly,  —  d'histoire. 

Charmes,  pour  les  académiciens  libres. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  associé  étranger  en  rem- 
placement de  M.  Castelar  décédé. 
Les  candidats  présentés  sont  : 
En  première  ligne,  M.  de  Martens. 
En  seconde  ligne  ex  œquo  M.  de  Molinari  et  M.  Moynier. 

Votants  :  29.  —  Majorité  absolue,  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin  :  M.  de  Martens   obtient  23  suflErages. 

—  —  de  Molinari      —        4        — 

—  —  Bulletins  blancs  2        — 


29 

M.  de  Martens  à  Saint-Pétersbourg,  ayant  obtenu  la  majorité  absolus 
des  suflErages,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  le  professeur  Proust  est  admis  à  communiquer  à  l'Académie  un 
mémoire  intitulé  :  «  La  Défense  sociale  contre  la  tuberculose  ï. 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  M.  Ravaisson,  déclare  la  vacance,  dans 
la  section  de  philosophie,  du  siège  de  M.  Paul  Janet,  décédé  le  4  oc- 
tobre 1899. 
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M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  propose  le  sujet 
Buivant  pour  le  prix  Saintour  à  décerner  en  1902  : 

«  De  la  notion  de  TEtat  d'après  les  écrivains  du  dix-huitième  siècle  et 
de  rinflaence  qu'elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes  de  la 
Révolution.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  iroit  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  approuve  ce  sujet  de  prix. 

Le  Gérant  responsable^ 
Henkt  VëBQÉ. 
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A  PROPOS  DE  l'ouvrage  DE  M.  GÉNY,  PROFESSEUR  A  LA  FACULTE 
DE  DROIT  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  DIJON,  INTITULÉ  :  «  MÉTHODE 
D'INTERPRÉTATION  ET  SOURCES  EN  DROIT  PRIVE  POSITIF  »   (1). 


Dans  l'important  et  remarquable  ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  sur  la  méthode  d'interprétation  et  les  sources  en 
droit  privé  positif,  M.  Gény,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Dijon,  résume  la  pensée  maîtresse  de  son 
livre  de  la  manière  suivante  :  «  Même  sous  sa  forme  posi- 
tive, le  droit  nous  apparaît  comme  un  ensemble  de  règles, 
issues  de  la  nature  des  choses,  et  devant  être  dégagées,  au 
moyen  d'une  interprétation  plus  ou  moins  libre,  des  élé- 
ments sociaux  qu'il  a  pour  objet  d'ordonner  en  vue  du  bien 
commun.  Directement  inspiré  par  la  justice  et  l'utilité  gé- 
nérale, son  essence  le  place  donc  fort  au-dessus  des 
sources  formelles,  qui  n'en  sont  que  des  révélations  empi- 
riques, destinées  seulement  à  diriger  les  jugements  hu- 
mains de  façon  plus  précise,  mais  en  soi,  toujours  incom- 
plètes et  imparfaites.  »  On  voit  par  cet  exposé  que,  dans  la 
pensée  de  M.  Gény,  le  droit  et  sa  science  ne  consistent  pas 
seulement  dans  l'ensemble  des  lois  positives  et  dans  leur  in- 
terprétation. On  a  fort  souvent  limité  la  science  du  droit  à 
la  connaissance  et  à  l'interprétation  des  lois  positives. 
C'était  lui  donner  un  domaine  beaucoup  trop  étroit.  L'Aca- 
démie se  souvient  des  discussions  qui  s'élevèrent  il  y  a 
quelque  temps  déjà  dans  son  sein  à  ce  sujet.  Notre  émi- 

(1)  Paris,  chez  Marescq  aîné,  2  vol.  in-8, 
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nent  et  regretté  confrère,  M.  Courcel-Seneuil,  soutenait 
avec  autant  d'énergie  que  de  vivacité,  que  le  rôle  du  juris- 
consulte se  borne  à  l'interprétation  des  lois  positives  et 
qu'ainsi  entendu  le  droit  n'est  pas  une  science,  mais  un  art. 
On  lui  répondit  par  des  protestations  très  générales  qui  ve- 
naient surtout  des  membres  de  la  section  de  législation.  Le 
livre  de  M.  Gény  se  propose  de  prouver  non  seulement  que 
le  droit  est  une  vraie  science,  mais  aussi  que  cette  science 
a  un  domaine  beaucoup  plus  étendu  qu'on  ne  le  croit 
ordinairement.  Ceux-là  seuls  qui  reconnaissent  au  droit 
ce  vaste  domaine  peuvent  contribuer  sérieusement  à  son 
développement  et  à  son  perfectionnement  scientifique.  A 
mesure  que  nous  nous  éloignons  de  l'époque  à  laquelle  nos 
codes  ont  été  promulgués,  cette  vérité  devient  de  plus  en 
plus  manifeste.  Au  lendemain  même  de  la  codification,  on 
pouvait  croire  que  la  connaissance  des  lois  qui  venaient 
d'être  votées  suffisait  à  tout  et  à  tous,  à  la  doctrine  comme 
à  lajurisprudence,  aux  savants  jurisconsultes  comme  aux 
praticiens  rompus  aux  affaires.  C'est  qu'en  efiet,  ces  lois 
s'appliquaient  précisément  à  l'état  social  au  sein  et  en 
en  vue  duquel  elles  avaient  été  préparées.  Mais  peu  à  peu 
cet  état  social  s'est  très  sensiblement  modifié  et  même  par- 
fois complètement  transformé.  Les  bases  mêmes  de  la  société 
civile  ou  politique,  sans  avoir  été  jusqu'à  présent  ébranlées, 
ont  subi  des  changements  dont  on  ne  peut  nier  la  gravité. 
11  s'est  même  produit,  dans  la  vie  sociale,  des  phénomènes 
qui,  tout  au  moins  au  premier  abord,  peuvent  paraître  con- 
tradictoires. Dans  la  famille  le  lien  social  s'est  singuliè- 
rement relâché  et  l'on  s'est  de  plus  en  plus  préoccupé  des 
intérêts  des  incapables  ou  des  faibles  pour  les  soustraire  aux 
abus  qui  pouvaient  naître  de  l'autorité  maritale  ou  de  la 
puissance  paternelle.  On  s'est  efforcé  de  protéger  et  même 
de  développer  la  liberté  de  l'individu  aux  dépens  de  cette 
collectivité  qui  s'appelle  la  famille,  alors  que  dans  le  do- 
maine du  droit  public  on  n'hésite  plus  à  sacrifier  l'individu 
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au  profit  de  l'Etat  ou  de  nouveaux  groupes  sociaux  tels  que 
les  syndicats.  Autrefois  le  code  civil  plaçait  la  propriété  im- 
mobilière bien  au-dessus  de  la  propriété  mobilière  et  lui 
réservait  toutes  ses  faveurs.  Aujourd'hui  toutes  deux  ont 
encore  conservé  leur  nature  et  leur  organisation  propres, 
mais  elles  sont  placées  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Dans 
un  mémoire  dont  j'ai  donné  lecture  à  l'Académie  à  une 
époque  déjà  lointaine,  et  qui  est  bien  probablement  tombé 
dans  l'oubli,  car  la  plupart  des  membres  qui  font  actuelle- 
ment partie  de  notre  compagnie  n'y  étaient  pas  encore  en- 
trés, je  m'efforçais  d'établir  que  notre  code  civil,  tant  ad- 
miré et  à  juste  titre,  n'est  cependant  que  l'ensemble  delà 
législation  du  capital  ;  il  ne  s'occupe  pour  ainsi  dire  pas  de 
la  législation  du  travail  ;  c'est  un  code  bourgeois,  mais  non 
un  code  populaire.  On  m'a  objecté,  dans  la  discussion  qui  a 
suivi  la  lecture  de  ce  mémoire,  que  s'il  n'y  avait  pas  de  loi 
sur  le  travail,  c'est  qu'il  est  en  efiet  impossible  de  légiférer 
en  pareille  matière,  toutes  les  questions  relatives  au  tra- 
vail étant  dominées  par  ce  principe  essentiel  et  de  droit 
commun  de  l'entière  liberté  des  contrats.  Si  l'on  voulait  au- 
jourd'hui réunir  toutes  les  lois  votées  depuis  cette  époque 
et  relatives  au  travail,  elles  formeraient  bien  certainement 
non  pas  un  code,  mais  des  codes.  Nous  nous  sommes  aussi, 
et  même  à  tort  à  notre  avis,  éloignés  de  ce  principe  salu- 
taire, suivant  lequel  le  libre  accord  doit  avant  tout  régler 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  ;  on  admet  sans  diffi- 
culté ou  on  subit  par  nécessité  ce  nouveau  principe  que  les 
droits  et  les  obligations  peuvent  naître  entre  patrons  et 
ouvriers  d'autres  sources  que  du  contrat.  Et  la  législation  du 
travail,  malgré  toutes  ses  lois  récentes,  est  loin  d'être  arri- 
vée à  son  complet  développement.  On  s'est  surtout  attaché 
à  voter  les  lois  qui  présentent  un  certain  intérêt  politique. 
Celles  qui  n'offrent  qu'un  intérêt  de  droit  privé  et  social  à 
la  fois  ont  été  beaucoup  trop  négligées.  On  nous  promet  de- 
puis longtemps  une  loi  qui  déterminera  enfin  la  situation 
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de  la  femme  de  l'ouvrier  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  pé- 
cuniaires et  notamment  de  ses  droits  sur  son  salaire.  En  atten- 
dant, nous  restons  sous  l'empire  du  code  civil.  Celte  femme 
de  l'ouvrier  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté. 
Mais  comment  parler  sérieusement  de  communauté  des 
biens  à  ceux  qui  n'en  possèdent  pas  ?  En  réalité,  ce  régime 
a  pour  ellet  d'attribuer  le  salaire  delà  femme  au  mari. 
Cest  l'application  directe,  mais  tout  à  fait  injuste  de  la  loi 
actuelle. 

Le  Code  civil  est  devenu  insuffisant  même  pour  cer- 
taines institutions  qu'il  a  cependant  réglementées.  Sous 
l'inlluence  de  ce  préjugé,  emprunté  à  notre  ancienne 
France,  que  la  véritable  et  seule  richesse  consiste  dans  la 
possession  de  la  terre,  il  a  complètement  oublié  de  régle- 
menter la  condition  et  le  sort  de  la  dot  mobilière  de  la 
lemme  sous  le  régime  dotal.  La  jurisprudence  a  peu  à  peu 
et  péniblement  comblé  la  lacune  de  la  loi  en  établissant  une 
théorie  qui  n'est  plus  contestée. 

De  toutes  les  branches  du  droit,  c'est  cependant  encore 
celle  du  droit  privé  qui  subit  le  plus  lentement  les  atteintes 
du  temps.  Le  droit  public  se  transforme,  surtout  de  nos 
jours,  parfois  avec  une  rapidité  inquiétante.  Que  reste-t-il 
de  la  législation  criminelle  du  premier  Empire?  Je  me  gar- 
derai de  parler  du  droit  constitutionnel  et  du  droit  admi- 
nistratif, dont  chacun  connaît  les  variations.  Notre  orga- 
nisation judiciaire  a  été  soumise  à  des  changements  moins 
nombreux,  et  cependant,  là  aussi,  se  sont  produits  des  faits 
qui  doi>ent  fixer  l'attention  de  la  science  juridique.  On  sait 
quelles  attaques,  trop  souvent  injustes,  ont  été  dirigées 
contre  le  monopole  des  avoués  et  même  contre  celui  des 
avocats.  Le  législateur  du  commencement  de  notre  siècle 
subissait  déjà  l'influence  de  ce  préjugé  et,  sous  prétexte 
que  les  affaires  commerciales  sont  en  général  très  simples 
et  n'exigent  aucune  procédure,  on  a  admis  que  le  ministère 
des  avoués   n'existerait  pas  ou,  suivant  le    tetxe   même 
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de  la  loi,  serait  prohibé  dans  les  affaires  commerciales.  En 
d'autres  termes,  tout  plaideur  peut  postuler,  conclure  en 
personne  ou  se  faire  représenter  par  un  mandataire  quel- 
conque devant  la  justice  commerciale.  Ces  dispositions,  qui 
semblent  au  premier  abord  si  libérales,  n'ont  été  appré- 
ciées ni  des  plaideurs  ni  des  tribunaux  de  commerce.  Les 
premiers  ont  reconnu  sans  difficulté  que  l'expérience  leur 
manquait  ;  les  seconds  ont  senti  le  besoin  d'être  soutenus 
dans  l'administration  de  la  justice  par  des  hommes  de  loi 
au  courant  de  la  législation,  des  pratiques  et  des  usages  du 
commerce.  Alors  se  sont  constituées  presque  spontanément, 
et  avec  l'aide  des  tribunaux  consulaires,  ces  corporations 
d'agréés,  dont  le  ministère  n'est  pas  obligatoire,  mais  qui, 
en  réalité,  représentent  toujours  les  plaideurs  devant  les 
juridictions  consulaires,  où  ils  jouent  à  la  fois  le  rôle 
d'avoué  et  celui  d'avocat.  En  fait,  ces  agréés  sont  de  véri- 
tables oflîciers  ministériels  :  ils  achètent  et  revendent  leurs 
charges  j  leur  nombre  a  été  limité  par  les  tribunaux  de 
commerce;  ces  mêmes  tribunaux  ont  fait  des  règlements  de 
discipline  à  leur  usage  et  leur  appliquent  des  peines  ;  il  y  a 
des  chambres  d'agréés  comme  il  existe  des  chambres  de 
notaires  ou  d'avoués.  Tout  cela  s'est  fait  sans  la  loi,  sans  la 
participation  du  législateur  et  même  contrairement  à  la  loi. 
Celle-ci  défend,  en  efïet,  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
de  procéder  par  voie  de  dispositions  générales  et  réglemen- 
taires, afin  d'empêcher  les  empiétements  sur  le  pouvoir  légis- 
latif et  de  prévenir  de  véritables  excès  de  pouvoir.  Tous 
les  règlements  faits  par  les  tribunaux  de  commerce  pour 
organiser  auprès  d'eux  la  corporation  des  agréés  sont  donc 
entachés  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  et  cepen- 
dant on  les  applique  et  on  les  respecte  tous  les  jours  comme 
de  véritables  lois.  C'est  qu'en  effet  ils  sont  utiles  à  tous,  aux 
justiciables  comme  aux  tribunaux  eux-mêmes;  les  agréés 
dirigent  les  uns  et  éclairent  les  autres. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  justice  consulaire  qui  se  per- 
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met,  d'ailleurs  très  loyalement  et  dans  l'intérêt  général,  de 
pareils  écarts.  La  justice  ordinaire,  et  parfois  même  la  Cour 
de  cassation,  par  des  procédés  habiles  et  inspirés  par  le 
véritable  esprit  de  justice,  se  mettent  en  contradiction  plus 
ou  moins  manifeste  avec  la  loi.  11  suffira  de  rappeler  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  relative  à  l'insaisis- 
sabilité  des  rentes  sur  l'État.  Les  lois  consacrées  à  cette 
question  n'ont  jamais  dit  formellement  que  les  rentes  sur 
l'État  sont  insaisissables  ;  elles  se  sont  bornées  à  interdire 
aux  créanciers  de  mettre  la  main  sur  ces  valeurs  mobi- 
lières au  moyen  de  la  saisie-arrêt.  Mais  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  principale  de  ces  lois,  il  a  été  très  net- 
tement déclaré  que  les  rentes  sur  l'État  ne  seraient  pas  le 
gage  des  créanciers.  On  voulait,  à  cette  époque,  créer  un 
privilège  au  profit  de  cette  valeur,  afin  d'en  faciliter  le  pla- 
cement. Pendant  longtemps  on  admit  que  les  créanciers  ne 
peuvent  mettre  la  main  sur  les  rentes  de  cette  nature  qui 
appartiennent  à  leur  débiteur,  ni  sous  forme  de  saisie- 
arrêt,  ni  sous  aucune  autre  forme,  et  par  la  raison  que  ces 
rentes  ne  sont  pas  leur  gage.  Le  Conseil  d'État  s'en  tient 
encore  aujourd'hui  à  cette  solution.  Mais  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  ont  depuis  longtemps  reconnu  les  abus  et 
les  scandales  qu'elle  produit.  Tel  individu  peu  scrupuleux 
empruntera  de  l'argent,  achètera  des  rentes  sur  l'État  avec 
cet  argent  et  refusera  plus  tard  de  rembourser  les  créan- 
ciers aux  dépens  desquels  il  a  fait  sa  fortune,  sans  que  les 
créanciers  puissent  saisir  les  rentes  acquises  avec  leurs 
propres  deniers.  Voici  un  commerçant  qui  fait  faillite  et 
possède  peut-être  dans  son  portefeuille  des  rentes  sur 
l'État  pour  des  sommes  importantes  ;  le  syndic  ne  pourra 
pas  davantage  les  saisir.  Telle  autre  personne  à  son  décès 
a  laissé  une  fortune  uniquement  composée  de  rentes  sur 
l'État  et  de  quelques  dettes  :  l'héritier  acceptera  sous  béné- 
fice d'inventaire  pour  n'être  pas  tenu  de  ces  dettes  sur  son 
propre  patrimoine,  et  les  créancière  n'ayant  pas  non  plus 
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d'action  contre  les  rentes  sur  l'État,  à  cause  de  leur  insai- 
sissabilité,  ne  seront  pas  davantage  payés  sur  les  biens  de 
la  succession.  Tous  ces  faits  et  bien  d'autres  encore  ont  fini 
par  scandaliser  la  conscience  des  juges.  On  a  cherché  et  on 
a  trouvé  le  moyen  de  mettre  les  rentes  sur  l'État  dans  le 
gage  des  créanciers,  et,  ce  qui  est  plus  curieux,  c'est  qu'on 
y  est  arrivé  en  se  servant  du  texte  même  de  la  loi  relatif  à 
l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'État.  Ce  texte,  a-t-on  dit, 
ne  défend  aux  créanciers  qu'une  chose  ;  pratiquer  saisie- 
arrêt  ;  mais  il  ne  porte  pas  que  les  rentes  sur  l'État  sont 
placées  en  dehors  de  leur  gage  général  ;  ils  peuvent  donc 
invoquer  ce  gage  et  mettre  la  main  sur  ces  rentes,  à  la 
seule  condition  d'employer  un  procédé  autre  que  celui  de 
la  saisie-arrêt. 

Ces  différents  exemples  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  la 
loi  positive  ne  peut  pas  être  à  elle  seule,  même  dans  les 
pays  de  codification  comme  le  nôtre,  l'unique  source  du 
droit,  considéré  comme  loi  obligatoire,  surtout  lorsque  cette 
loi  positive  remonte  déjà  à  un  temps  plus  ou  moins  éloigné 
et  n'a  pas  été  mise,  par  un  nouveau  législateur,  en  rapport 
avec  les  changements  qui  se  sont  produits  dans  les  mœurs  et 
dans  l'état  social. 

Bien  des  jurisconsultes  ont  aussi  compris  de  nos  jours 
que  la  science  du  droit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
droit  lui-même  considéré  comme  loi,  ne  peut  plus  et  ne  doit 
pas  se  ramener  au  commentaire  d'un  code  ;  que  ce  code, 
quelque  parfait  qu'il  soit,  ne  saurait  répondre  à  tous  les 
besoins  sociaux  ;  que  si  l'on  veut  en  déduire  tous  les  prin- 
cipes juridiques,  on  n'obtient  que  des  solutions  abstraites, 
insuffisantes  ou  incorrectes.  On  a  préféré  à  cette  méthode 
classique  une  méthode  purement  rationnelle.  Le  juriscon- 
sulte ne  prend  plus  comme  point  de  départ  la  loi  positive, 
mais  la  raison  éclairée  par  le  droit  naturel  et  par  l'équité, 
et  encadre  dans  l'ensemble  des  lois  les  solutions  que  lui 
suggère  cette  raison.  D'autres  préfèrent    s'appuyer  avant 
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tout  sur  l'histoire  des  institutions  et  sur  leur  évolution  et 
ils  se  reportent  à  la  loi  du  passéjpour  expliquer  celle  du 
présent.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rechercher  quelle 
est  de  ces  trois  méthodes  la  meilleure  ;  chacune  a  ses  qua- 
lités et  ses  défauts.  La  méthode  du  commentaire  est  certes 
trop  étroite  et  peut  retirer  au  jurisconsulte  une  partie  de 
son  indépendance  ou  bien  encore  l'empêcher  d'utiliser  une 
partie  de  sa  science  ou  de  son  érudition  Mais  c'est  cepen- 
dant encore  cette  méthode  qui  respecte  le  plus  la  loi.  La 
méthode  rationnelle  peut  avoir  le  tort  de  mettre  les  codes 
au  second  rang  et  d'ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire.  Enfin  la 
méthode  historique,  en  rattachant  trop  étroitement  le  pré- 
sent au  passé,  peut  nuire  à  la  transformation  des  institu- 
tions. Notre  conclusion,  diflérente  de  celle  de  M.  Gény,  se  ! 
ramènerait  donc  à  une  sorte  de  combinaison  des  tr<' 
méthodes  et  à  leur  application  suivant  les  circonstances  i 
en  recommandant  de  se  tenir  toujours  en  garde  contre  les  , 
défauts  de  chacune  d'elles.  S'agit-il  d'une  institution  com- 
plètement réglée  par  un  code,  la  seule  interprétation  de  ce 
code  suffira  pour  les  besoins  de  la  pratique.  Mais  il  est  bien 
entendu  que  le  jurisconsulte  qui  préfère  avant  tout  des 
études  scientifiques  devra  l'étendre  plus  loin  et  s'élever 
plus  haut.  S'agit-il  d'une  institution  nouvelle  que  le  législa- 
teur n'a  pas  encore  réglée,  c'est  manifestement  la  méthode 
rationnelle  qui  s'impose  :  il  ne  peut  être  question  de  recher- 
cher ni  de  commenter  des  textes  qui  n'existent  pas  et  encore 
moins  de  s'inspirer  de  leur  esprit.  Sommes-nous  en  pré- 
sence d'une  institution  déjà  fortement  organisée  dans  notre 
ancien  droit  et  dont  le  code  moderne  reprend  en  général 
les  solutions,  la  méthode  historique  est  visiblement  celle 
qui  deviendra  le  meilleur  guide  du  jurisconsulte  et  du  prap 
ticien. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  eiTeur  de  croire  que  la  méthode 
rationnelle  et  la  méthode  historique  ont  été  ignorées  en 
France  jusqu'à  nos  jours.  Il  y  a  mieux,  le  code  civil  lui- 
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même  en  recommande  et  je  dirais  même  volontiers  en 
ordonne  l'emploi  aux  magistrats,  lorsqu'il  défend  aux  juges, 
sous  peine   de  déni  de  justice  de  refuser  de  juger  sous  pré- 
texte du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi. 
Si  l'on  veut  rester  dans  les  limites  de  la  vérité,  il  faut 
simplement  reconnaître  qu'autrefois  la  méthode  du  com- 
mentaire l'emportait  sur  les  autres  pour  plusieurs  raisons  : 
les  codes  étaient  alors  des  œuvres  législatives  toutes  nou- 
velles ;  ils  ne  s'étaient  pas  encore  appliqués  dans  la  pratique. 
Aucune  jurisprudence  n'avait  pu  se  former  pour  compléter 
l'œuvre  du  législateur.  N'oublions  pas  non  plus  que  les 
études  juridiques^  déjà  fort  affaiblies  au  xviii"  siècle,  avaient 
à  peu  près  complètement  disparu  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire qui  précéda  le  Consulat.  A  cette  époque,  sans 
doute,  les  Facultés  de  Droit  furent  reconstituées,  mais  sur 
des  bases  tout  à  fait  étroites.  La  loi  du  13  mars  1804  avait 
promis  l'établissement  dans  chaque  Faculté  d'un  cours  de 
droit  naturel,  mais  le  décret  organique  du  20  septembre 
ne  réalisa  pas  cette  promesse,  dans  la  crainte  que  le  pro- 
fesseur chargé  de  cet  enseignement  n'y  mît  des   doctrines 
contraires  à  l'orthodoxie  impériale.  La  Restauration  parut 
disposée  à  élargir  le  domaine  de  l'enseignement  et  par  cela 
même  celui  de  la  science  du  droit.  En  1819,  on  songea  déjà 
à  réunir  dans  une  même  école  l'enseignement  nécessaire 
aux  magistats,  avocats  et  officiers  de  l'ordre  judiciaire  et 
celui  qui  convient  aux  hommes  d'État  et  aux  administra- 
teurs. Mais  dès  1822  on  se  repentit  de  cette  hardiesse  et  on 
supprima  les  quatres  chaires  nouvelles  qui  venaient  d'être 
créées  :  la  chaire  d'économie  politique,  la  chaire  de  droit 
naturel  et  des  gens,  la  chaire  d'histoire  philosophique  du 
droit  et  même  la  chaire   du  droit  administratif.  Tous  ces 
enseignements  avaient  paru    très    dangereux.   Comment 
veut-on  que,  sous  un  pareil  régime,  la  science  du  droit 
puisse  se  développer  sérieusement 
Pendant  la  seconde  partie  du  siècle  qui  finit,  nous  assistons 
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à  un  spectacle  bien  différent.  Lajurisprudence  s'est  dévelop- 
pée au  point  de  former  une  masse  considérable  et  un  véri- 
table droit  prétorien  ;  l'enseignement  des  Facultés  de  Droit 
s'est  élargi  dans  toutes  les  directions  et  embrasse  aujour- 
d'hui, outre  la  science  juridique  proprement  dite,  le  droit 
public,  l'économie  politique,  la  science  sociale.  Il  résulte 
de  ces  changements  que,  par  la  force  même  des  choses,  la 
magistrature  et  le  barreau  d'un  côté,  les  Ecoles  de  Droit  de 
l'autre,  sont  devenus  de  véritables  forces  législatives 
dans  l'État.  Les  professeurs  en  particulier  ont  pu  librement 
utiliser  la  méthode  rationnelle  et  la  méthode  historique  et 
ils  sont  ainsi  arrivés,  sans  supprimer  l'exégèse  des  textes,  à 
la  placer  au  second  rang.  Ils  essaient  même  d'aller  plus 
loin  encore.  Les  lois  positives  ne  seraient  plus  les  seules 
sources  du  droit  considéré  comme  loi  positive.  Déjà  l'usage 
a,  de  tout  temps,  obtenu  force  de  loi,  d'ailleurs  à  des  degrés 
difiérents  suivant  les  pays.  Ici  l'usage  est  placé  à  côté  de  la 
loi  positive  sur  un  pied  de  complète  égalité  :  l'usage  peut 
abroger  une  loi  contraire,  comme  la  loi  l'usage.  Là  l'usage 
a  force  de  loi  en  l'absence  de  texte,  mais  il  ne  peut  pas 
abroger  la  loi,  il  la  complète  seulement.  Ailleurs  «ncore  il 
ne  vaut  qu'avec  la  permission  de  la  loi  positive,  mais  il  n'a 
jamais  force  obligatoire  par  lui-même.  En  France,  on  le 
sait,  nous  distinguons  entre  les  matières  civiles  et  les 
matières  commerciales.  Quelques  jurisconsultes  demandent 
aujourd'hui  que  la  coutume  prenne  une  place  plus  considé- 
rable comme  source  de  droit  et  que  sous  certaines  conditions 
elle  devienne  obligatoire  pour  l'interprète  comme  la  loi  elle- 
même.  En  fait  lajurisprudence  des  tribunaux  et  en  parti- 
culiercelledelaCourde  cassation  est  devenue  sur  maintes 
questions  une  véritable  loi.  On  ne  discute  plus  ces  questions 
et  elles  ont,  devant  les  tribunaux,  la  valeur  d'un  texte  du 
code.  On  propose  même  de  faire  pénétrer  dans  les  sources 
du  droit,  comme  chez  les  Romains,  la  doctrine  des  juriscon- 
sultes. Ceci  est  encore  plus  grave  et  plus  délicat,  car  enSn 
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nous  n'avons  plus,  comme  les  Romains,  des  jurisconsultes 
revêtus  d'un  mandat  officiel  pour  l'interprétation  des  lois. 
Puis  comment  savoir  quelle  est  l'opinion  dominante  parmi 
ces  hommes  de  loi.  Coquille  disait  déjà  au  xvi*  siècle,  avec 
une  certaine  malice,  que  les  jurisconsultes,  comme  les 
philosophes,  discordent  plus  entre  eux  que  les  horloges 
d'une  ville.  Aussi  a-t-on  soin  de  déclarer  que  la  doctrine 
des  auteurs,  sans  devenir  obligatoire  pour  l'interprète  de 
la  loi,  devra  cependant  lui  imposer  une  grande  réserve 
toutes  les  fois  qu'elle  sera  unanime.  Ce  principe  ainsi 
formulé  est  plein  de  prudence,  mais  présente  cependant  un 
danger.  Gomment  savoir  si  la  doctrine  des  auteurs  est  vrai- 
ment unanime  ?  N'existera-t-il  pas  toujours  des  nuances? 
Faudra-t-il,  avant  de  se  décider,  consulter  non  seulement  les 
ouvrages  classiques  et  connus  de  tous,  mais  même  et  aussi 
les  articles  des  nombreuses  revues  qui  se  publient  de  nos 
jours? 

Que  les  usages,  les  arrêts  des  tribunaux,  les  œuvres  de 
doctrine  des  auteurs,  même  celles  qui  portent  sur  l'histoire 
du  droit,  forment  des  éléments  les  plus  considérables  de 
cette  science  du  droit,  personne  ne  l'a  jamais  contesté. 
Mais  tout  autre  est  la  question  de  savoir  s'il  faut  en  faire 
des  sources  du  droit,  c'est-à-dire  des  éléments  de  la  loi  ou 
tout  au  moins  des  éléments  analogues  qui,  sous  certaines 
conditions  déterminées,  auraient  force  obligatoire.  En  élar- 
gissant ainsi  le  domaine  législatif,  on  court  un  risque  con- 
sidérable, celui  de  tomber  dans  l'arbitraire,  et  ce  danger 
est  d'autant  plus  grave  qu'on  ne  voit  plus  bien  nettement 
comment  la  Cour  de  cassation  pourrait  continuer  à  remplir 
utilement  et  sans  embarras  la  haute  mission  qu'elle  a  reçue 
de  l'État,  d'assurer  partout  l'exacte  et  uniforme  application 
de  la  loi.  M.  Gény  voit  bien  la  force  de  l'objection.  «  De  ce 
que  nous  avons  reconnu  une  large  place  à  faire  à  l'apprécia- 
tion personnelle  du  juge,  il  n'est  pas  à  conclure  que  cette 
appréciation  soit  livrée  à  la  mobilité  et  au  désordre  des 
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conceptions  subjectives  et  que  nous  entendions  recomman- 
der une  façon  d'impressionnisme  dans  l'application  du 
droit  »  (p.  189).  Ne  peut-il  pas  se  faire  que,  sans  le  vouloir, 
on  arrive  cependant  à  ce  résultat,  par  cela  même  que  le 
juge  pourrait  choisir  ses  armes  et  ses  arguments  dans  un 
domaine  scientifique  qui  n'a  pour  ainsi  dire  aucune  limite, 
et  que  la  Cour  de  cassation  n'aurait  plus  à  sa  disposition  des 
moyens  à  la  fois  faciles  et  énergiques  pour  réprimer,  non 
pas  seulement  les  écarts  des  magistrats,  mais  même  les 
simples  familiarités  qu'ils  pourraient  se  permettre  avec  la 
loi  positive?  M.  Boutmy,  que  cite  en  toute  franchise  M.  Gény, 
a  dit  avec  autant  de  finesse  que  de  pénétration  :  t  La 
croyance  à  l'absolu  est  une  condition  essentielle  de  bonne 
justice.  Le  juge  qui  ne  croit  pas  trop  à  l'autorité  de  ses 
maximes  est  bien  près  de  n'y  pas  croire  assez.  Le  jour  ou 
il  s'aviserait  de  reconsidérer  les  bases  de  ses  jugements,  ot 
de  trouver  qu'elles  n'ont  qu'une  valeur  relative,  verrait  so 
multiplier  les  questions  pou?"  l'ami,  comme  les  appelle 
Montaigne,  j'entends  celles  où  l'absence  d'un  précepte  clair, 
net  et  indiscuté,  rend  au  magistrat  la  liberté  d'écouter  ses 
préférences  pour  les  personnes.  > 

A  titre  de  conclusion,  nous  dirons  volontiers  :  Si  l'on  tient 
absolument  à  accroître  le  nombre  des  sources  du  droit 
civil,  on  pourrait  peut-être  accorder  une  place  plus  impoi  - 
tante  à  la  coutume  et  à  l'u.sage,  par  exemple  leur  reconnaître 
le  môme  effet  et  la  même  force  dans  le  droit  civil  que  dans 
le  droit  commercial. 

Pour  ce  qui  est  des  arrêts  des  Cours  de  justice,  ils  ont 
déjà  pris  leur  place  dans  le  domaine  législatif  par  cela 
môme  qu'ils  forment  dès  maintenant  une  sorte  de  droit  pré- 
torien et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  changer  cet  état  de 
choses.  Donner  plus  d'importance  à  l'œuvre  de  la  jurispru- 
dence, ce  serait  rétablir  pour  l'avenir  une  sorte  de  confusion 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Quant  à  la  doctrine  des  jurisconsultes,  il  faut  avoir  bien 
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soin  de  la  laisser  dans  le  domaine  déjà  si  vaste  de  la  science 
pure  ;  la  faire  entrer  parmi  les  sources  du  droit,  c'est 
préparer  des  embarras  à  peu  près  inextricables  et  multiplier 
les  procès  en  substituant  souvent  l'arbitraire  à  des  lois 
précises  et  simples. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  l'examen  de  cette 
question  si  grave  de  l'extension  des  sources  du  droit  civil, 
qu'elle  doit  être  posée  et  tranchée  bien  difiéremment,  selon 
qu'on  la  soulève  pour  une  démocratie  qui  repose  sur  la 
liberté  ou  pour  un  état  soumis  sous  une  forme  quelconque 
à  un  gouvernement  abolu.  Sous  un  régime  autoritaire,  où 
la  liberté  est  restreinte  ou  même  supprimée,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  et  il  y  a  même  avantage  à  laisser  aux  juges 
une  grande  liberté  et  à  multiplier  les  sources  du  droit 
positif.  Des  jurisconsultes  russes  m'ont  plusieurs  fois 
affirmé  que,  dans  leur  pays,  la  loi,  surtout  la  loi  civile,  est 
plutôt  considérée  comme  une  indication  donnée  aux  magis- 
trats, que  comme  un  ordre  impératif  émané  da  pouvoir 
souverain.  Celui-ci  peut  laisser  libre  cours  aux  interpréta- 
tions les  plus  diverses  de  sa  loi,  parce  qu'il  se  sent  assez  fort 
pour  intervenir  utilement  le  jour  où  l'arbitraire  tendrait  à 
se  substituer  à  cette  loi.  11  en  est  tout  autrement  dans  une 
démocratie  libérale.  La  loi  doit  avoir  en  elle-même  une 
force  suffisante  pour  se  défendre  contre  les  entreprises  de 
ce  genre.  De  là  la  nécessité  de  ne  pas  considérer  comme 
source  du  droit  positif  ce  qui  n'est  pas  l'œuvre  directe  et 
exclusive  du  pouvoir  législatif. 

Glasson. 


U 


M.  DE  SEMONVILLE 
ET   M.   DE   TALLEYRAND 


Dans  les  Souvenirs  malheureusement  très  fragmentaires 
et  incomplets  que  M.  d'Argout  a  écrits,  à  diverses  époques, 
sur  les  événements  les  plus  importants  de  sa  vie,  le  mor- 
ceau le  plus  considérable  est  relatif  à  la  mission  qu'il  rem- 
plit le  29  juillet  1830  avec  M.  de  Semonville  auprès  du 
maréchal  Marmont  et  de  Charles  X.  Ce  récit  ne  fut  écrit 
qu'en  1839,  immédiatement  après  la  mort  de  Semonville 
survenue  le  11  avril.  C'est  le  14  avril  que  d'Argout  jeta  sur 
le  papier  quelques  notes  sur  la  vie  de  Semonville.  Nous  en 
donnons  ici  les  premières  pages  qui  forment  une  sorte  de 
parallèle  entre  Semonville  et  Talleyrand. 

G.   MONOD. 

« 
•  ♦ 

M.  de  Semonville  vient  de  mourir.  Sa  fin  a  été  tragique. 
Il  descendait  un  escalier,  il  avançait  sa  canne  en  tâtonnant 
pour  trouver  un  point  d'appui  ;  la  canne  a  glissé  sur  la 
marche  inférieure,  M.  de  Semonville  a  perdu  l'équilibre,  il 
est  tombé  la  tète  en  avant,  il  s'est  fracassé  le  crâne,  on  l'a 
relevé  mort.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  ce  matin  ;  elles  ont 
été  modestes  :  une  messe  basse,  point  de  tentures,  d'écus- 
sons,  d'escorte  militaire,  ni  de  cortège  d'amis.  Semonville 
avait  voulu  qu'ils  se  réunissent  directement  à  l'église.  Elle 
était  remplie  :  la  moitié  de  la  Chambre  des  pairs  s'y  trou- 
vait ;  beaucoup  de  députés  ;  tous  ceux  qui  avaient  vécu 
dans  sa  société  ;  et  le  nombre  en  était  considérable.  Le  ser* 
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vice  s'est  accompli  dans  un  morne  recueillement  :  toutes  les 
figures  portaient  l'empreinte  de  la  tristesse,  circonstance 
rare  dans  le  convoi  d'un  vieillard  de  quatre-vingt-deux  ans. 
Les  parents  et  les  intimes  paraissaient  sincèrement  affligés, 
des  femmes  sanglotaient,  les  gens  de  sa  maison  montraient 
des  visages  bouleversés. 

J'ai  assisté,  il  y  a  peu  de  mois,  aux  splendides  funérailles 
de  M.  de  Talleyrand.  L'impression  qu'elles  m'ont  laissée 
est  tout  autre.  Un  immense  cortège  ofirait  aux  regards  un 
peuple  d'ambassadeurs,  de  hauts  dignitaires,  de  grandes 
notabilités. 

L'or  des  broderies,  les  crachats,  les  uniformes  reluisaient 
au  soleil.  Les  haies  de  soldats,  les  longues  files  du  clergé, 
les  enfants  de  chœur  portant  à  la  main  des  cierges  allumés, 
un  char  magnifique  surchargé  de  velours,  d'armoiries,  de 
panaches  et  de  décorations,  les  housses  des  chevaux  traî- 
nantes et  ornées  de  larmes  argentées,  les  fenêtres  encom- 
brées de  femmes  élégamment  vêtues,  une  foule  curieuse, 
rangée  le  long  du  chemin,  tout  contribuait  à  donner  à  cette 
solennité  un  aspect  brillant  et  animé.  Les  invités  marchaient 
en  désordre,  se  groupant,  se  saluant,  se  donnant  la  main, 
causant  politique,  spectacles  ou  littérature,  parlant  aussi 
quelquefois  du  défunt,  mais  pour  s'informer  en  souriant  des 
particularités  d'une  tardive  et  miraculeuse  conversion,  ou 
bien  des  compliments  qu'avait  pu  balbutier  un  courtisan 
moribond  en  recevant  une  visite  auguste.  L'observateur  le 
plus  sagace  n'aurait  pu  discerner  sur  aucune  de  ces  physio- 
nomies la  plus  légère  trace  d'un  regret,  même  par  les  héri- 
tiers menant  le  deuil.  N'étaient  le  cercueil  et  le  corbillard, 
on  aurait  pu  croire,  en  regardant  le  cortège,  qu'on  assistait 
à  un  baptême,  à  une  noce  ou  à  une  cérémonie  de  cour. 

D'où  proviennent  des  difiérences  aussi  tranchées  dans 
les  impressions  produites  par  la  mort  de  ces  personnages 
éminents  ? 
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Tous  deux  s'étaient  ressemblés  par  leurs  vices  et  par 
quelques-unes  de  leurs  qualités,  tous  deux  avaient  beaucoup 
d'esprit,  mais  l'un  avait  un  grand  esprit  et  l'autre  un  esprit 
fin,  délié,  gracieux,  original,  et  d'une  médiocre  portée. 
Aussi  M.  de  Talleyrand  a-t-il  joué  un  grand  rôle  dans   le 
monde.  Par  son  ascendant  moral,  il  a  plusieurs  fois  dominé 
la  France,  influencé  l'Europe,  préparé  et  amené  des  chan- 
gements de  dynasties,  et  sa  carrière  politique  s'est  terminée 
avec  éclat  :  il  a  consolidé  la  Révolution  de  [juillet  en  nous 
préservant  d'une  guerre  générale.  Semonville  n'a  exercé 
d'action  que  sur  des  événements  secondaires,  et  il  a  stérile- 
ment dépensé  une  habileté  prodigieuse  dans  des  menées 
obscures  et  dont  le  but  souvent  était  futile.  Tous  deux,  jus- 
qu'à leur  dernier  jour,  ont  aimé  l'intrigue,  mais  l'un  comme 
moyen  et  l'autre  comme  occupation.  Tous  deux  ont  cons- 
tamment tenu  en  médiocre  estime  la  véracité,  la  loyauté, 
la  fidélité  politique,  et  ils  se  sont  bien  gardés  de  mettre 
jamais  en  pratique  ces  compromettantes    vertus.   De   la 
probité,  ils  n'en  faisaient  guère  plus  de  cas.  Leurs  relations 
privées  ont  rarement  offert  sincérité  et  sûreté,  quoiqu'elles 
fussent  douces,  agréables  et  faciles  ;  mais  M.  de  Talleyrand 
a  trahi  à  mesure  du  besoin  tous  ses  amis  et  il  les  a  succes- 
sivement perdus  ;  Semonville  s'est  contenté  de  les  jouer  et 
il  les  a  gardés.  L'un  et  l'autre  se  complaisaient  dans  l'ironie 
et  dans  les  mots  piquants,  mais  l'un  les  aiguisait  avec  une 
brièveté   incisive  et  profonde,   l'autre  prodiguait  damu- 
santes  et  originales  railleries.  Semonville  égratignait  les 
gens,  M.  de  Talleyrand  les  poignardait. 

Leur  vie  ne  saurait  être  oflerte  comme  un  modèle  de 
régularité  ;  le  scandale  y  abonde.  Le  goût  des  plaisirs  s'est 
conservé  en  eux  dans  leur  extrême  vieillesse  ;  mais  M.  de 
Talleyrand  couvrait  ses  dérèglements  d'un  vernis  de  dignité  ; 
son  impassibilité  profonde  le  mettait  au-dessus  des  atteintes 
de  l'opinion  ;  le  cri  de  la  morale  publique  n'arrivait  pas 
jusqu'à  lui.  M.  de  Semonville  se  disculpait  de  ses  méfaits 
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en  s'accusant  ;  il  les  avouait,  il  s'en  faisait  gloire  ;  sous  le 
règne  dévot  de  Charles  X,  il  en  faisait  parade  comme  d'un 
acte  de  courage  et  d'indépendance,  et  cela  lui  servait  à 
racheter  quelques  lâchetés. 

L'un  et  l'autre  exerçaient  une  séduction  puissante  avec 
des  manières  essentiellement  dissemblables.  M.  de  Talley- 
rand,  inégal  et  quiuteux,  ue  montrait  son   esprit  que  par 
boutades  ou  par  intérêt  ;  il  passait  des  journées  entières 
dans  une  taciturnité  froide  et  maussade,  puis  tout  à  coup  il 
se  réveillait,  sa  conversation  s'animait,  elle  devenait  ingé- 
nieuse, brillante,  profonde,  son  esprit  lançait  des  éclairs  ; 
on  en  était  ébloui,  on  l'écoutait  avec  ravissement  ;  mais,  en 
parlant,  il  ne  songeait  nullement  à  plaire  à  son  entourage, 
il  s'en  souciait  peu,  il  obéissait  au  caprice  du  moment  ;  son 
cerveau  chargé  d'électricité  avait  besoin  de  se  dégager. 
Toutefois,  bien  ou  mal  disposé,  son  esprit  ne  lui  faisait 
jamais  défaut  lorsqu'il  jugeait  utile  de  capter  des  adhérents 
ou  des  suffrages.  En  toute  occasion,  il  parlait  de  haut  ;  il 
dominait  constamment  ses  interlocuteurs.  Il  n'en  était  pas 
ainsi  de  M.  de  Semonville  ;  il  se  mettait  au  niveau  de  tout 
le  monde,  il  voulait  plaire  à  tous,  toujours  et  à  tout  prix  ; 
il  cherchait  à  charmer  maîtres  et  valets,  sans  autre  profit 
que  celui  de  se  rendre  agréable  ;  il  aimait  à  être  aimé  ;  il 
se  repliait  comme  un  serpent  pour  trouver  des  arguments 
et  UQ  langage  approprié  aux  goûts,  aux  intérêts  de  chacun. 
Quelquefois  il  donnait  au  pouvoir  d'utiles  et  de  hardis  aver- 
tissements ;  mais  il  savait  les  revêtir  d'une  forme  bouffonne 
qui  le  mettait  à  l'abri  de  la  colère  des  gouvernants.  Sa 
gaieté  était  intarissable.  Ni  la  vieillesse  ni  les  infirmités, 
ni  la  perte  d'une  grande  partie  de  sa  fortune,   ni  la  mort 
des  gens  qu'il  aimait  le  mieux  n'avait  pu  altérer  sa  verve 
et  sa  causticité.  Le  malheur  glissait  sur  lui  ;  cependant 
jamais  il  ne  s'est  montré  insensible  aux  infortunes  d'autrui. 
1    Son  caractère  était  bienveillant,  il  sympathisait  aux  dou- 
j    leurs  des  malheureux,  il  s'efforçait    de  les  soulager;  sa 

NOUVELLE  sâBIB.   —  LUI.  33 


510        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

générosité  était  extrême.  S'agissait-il  de  rendre  service  à 
un  parent,  à  un  ami,  à  un  collègue,  voire  même  à  un 
ennemi,  il  se  mettait  en  campagne,  il  courait,  il  se  déme- 
nait, il  ne  se  donnait  trêve  ni  repos  qu'il  n'eût  réussi.  La 
masse  de  services  individuels  qu'il  a  rendus  aux  membres 
de  la  pairie  est  incalculable.  Il  était  bon  pour  sa  famille, 
pour  ses  subordonnés,  pour  ses  domestiques  ;  il  s'en  faisait 
adorer. 

Telle  est  l'explication  des  regrets  qu'il  a  laissés  après  lui. 
M.  de  Talleyrand  l'appelait  un  pendard  obligeant;  mais  lui, 
M.  de  Talleyrand,  sous  le  Directoire,  avait  refusé  de  don- 
ner cinquante  louis  pour  sauver  son  frère  d'un  danger  ca- 
pital. Vers  la  fin  du  Directoire,  il  y  eut  une  réaction  contre 
lesémigrés.  Plusieurs  émigrés  furent  fusillés,  entre  autres  le 
marquis  d'Ambert.  Archambauld  de  Périgord  s'était  caché  à 
Passy.  Il  vivait  avec  U"^  de  Bouille.  Celle-ci  devait 
douze  cents  livres  à  sa  femme  de  chambre  qui  menaça  de 
dénoncer  Archambault  si  elle  n'était  pas  payée.  Archam- 
bauld demanda  cinquante  louis  à  son  frère,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères.  M.  de  Talleyrand  commença  par  les 
refuser,  puis,  après  trois  mois  do  supplication,  il  consentit 
à  prêter  cette  somme,  mais  il  avança  cent  livres  par  cent  li- 
vres. M.  de  Talleyrand  n'a  jamais  fait  que  des  libéralités 
d'ostentation  ;  il  a  laissé  d'anciens  amis  dans  une  horrible 
détresse  sans  leur  porter  secours.  A  Montrond,  ruiné  et  pa- 
ralytique, il  a  ironiquement  légué  un  bureau  à  la  Tronchin  ; 
enfin  son  âme  était  si  sèche  et  son  égoïsme  si  complet,  qu'il  i 
se  refusait  même  k  de  simples  démarches  qui  auraient  pu 
tirer  d'embarras  des  hommes  qui  depuis  quarante  ans 
vivaient  dans  son  intimité.  Ce  n'est  pas  qu'il  redoutât  d'user 
son  crédit;  mais  il  lui  répugnait  de  se  donner  de  la  peine.  Il 
n'est  donc  pas  surprenant  que  personne  n'ait  été  affligé  de 
sa  mort. 

En  résumé,  M.  de  Talleyrand  et  M.  de  Semonville  étaient 
égoïstes  tous  deux,  mais  l'un  avec  une  bonne  et  l'autre  avec 
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une  mauvaise  nature.  Tous  deux,  malgré  leur  égoïsme, 
avaient  un  grand  courage  ;  ils  étaient  braves  devant  le  péril 
et  devant  la  douleur,  devant  les  approches  de  la  mort. 
Tous  deux  se  sont  mis  en  toutes  circonstances  au-dessus 
des  événements  ;  ils  les  ont  toujours  pressentis  avec  une 
sagacité  merveilleuse,  toujours  ils  en  ont  tiré  le  meilleur 
parti  dans  leur  propre  intérêt.  M.  de  Talleyrand,  par  son 
calme  imperturbable,  a  exercé  un  grand  empire  sur  une 
société  pétulante  et  passionnée.  M.  de  Semonville  saisissait 
le  côté  ridicule  des  événements  et  se  moquait  de  tout.  Sa 
tournure  d'esprit  était  sympathique  au  caractère  national, 
et  il  l'a  exploité  avec  une  grande  supériorité;  mais  il  y 
avait  en  lui  du  comédien  et  du  subalterne.  Quelquefois  il 
manquait  de  goût,  et  son  langage  devenait  cynique;  ij 
n'avait  pas  le  ton  de  la  très  bonne  compagnie;  il  racontait 
à  merveille,  mais  à  chaque  récit  il  ajoutait  quelque  or- 
nement nouveau,  en  sorte  qu'au  bout  de  dix  ans  le  fait  de- 
venait méconnaissable.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  son  esprit 
s'était  alourdi,  et  il  répétait  trop  souvent  les  mêmes 
choses. 

M.  de  Talleyrand  a  été  le  dernier  des  grands  seigneurs, 
et  M.  de  Semonville  le  type  de  la  gaieté  spirituelle  et  des 
vices  de  la  société  parisienne  d'autrefois.  Ces  deux  moules 
sont  brisés;  quiconque  ne  les  a  pas  vus  ne  se  formera 
jamais  une  juste  idée  de  ce  qu'était  avant  la  Révolution  la 
haute  aristocratie  et  la  société  de  la  capitale.  Dans  ma  jeu- 
nesse, j'ai  vu  beaucoup  de  débris  de  l'une  et  de  l'autre, 
mais  ils  ont  successivement  disparu... 


UN  ESSAI  DE  REGIME  PAIILEMENTAIRE 

EN  TURQUIE  (1876-1878) 


I 


Depuis  quelque  temps  déjà,  encouragé  parle  triste  état  de 
l'empire  ottoman,  un  parti  formé  de  plusieurs  personnages 
influents  à  la  Porte  et  au  palais,  théoriciens  vagues  et  ambi- 
tieux, et  d'adhérents  plus  ou  moins  convaincus  ou  intéressés, 
s'agitait  et  dogmatisait  en  faveur  d'un  système  de  gouverne- 
ment moins  autoritaire.  On  retrouverait  peut-être  le  point  de 
départ  de  ces  tendances  dans  les  divers  hatti-shérifs  édictés 
sous  la  pression  des  Puissances  au  cours  des  précédents 
règnes  et  constamment  éludés  dans  la  pratique.  Quoi  qu'il 
en  soit,  elles  avaient  pris  peu  à  peu  un  certain  développe- 
ment, et  elles  étaient  devenues  une  sorte  de  programme, 
libéral  dans  ses  aspirations,  indéterminé  dans  la  forme.  Les 
membres  actifs  et  déclarés  de  ce  parti  n'étaient  pas  nom- 
breux, mais  leur  propagande  flattait  les  opinions  flottantes 
et  indécises  que  le  malaise  général  rendait  accessibles  à  de 
meilleures  espérances.  Un  homme  énergique  et  d'un  esprit 
subtil,  plusieurs  fois  ministre,  et  qui  visait  au  premier  rang, 
mêlé  aux  conspirations  qui  avaient  renversé  les  derniers 
sultans,  très  audacieux  sous  les  graves  apparences  d'un 
érudil  et  d'un  sage,  Midhat-Pacha,  avait  pris  la  direction  des 
novateurs.  Il  dominait  de  haut,  par  sa  valeur  personnelle, 
son  crédit,  son  passé,  l'assurance  de  son  langage,  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  la  Porte,  toujours  disposés  à  suivre, 
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dans  les  heures  confuses  et  inquiètes,  ceux  qu'ils  croient  en 
mesure  de  maîtriser  la  fortune.  11  était  devenu  ainsi  populaire, 
et  le  jeune  sultan,  encore  mal  affermi,  paraissait  —  quelles 
que  fussent  ses  vues  ultérieures  —  accepter  volontiers  son 
ascendant.  Les  projets  de  Midhat  semblaient  être  une  diver- 
sion utile,  peut-être  même  le  suprême  recours  de  l'Empire. 
Ils  se  confondaient  d'ailleurs  avec  un  sentiment,  de  tout  temps 
assez  fort  en  Turquie,  mais  qui  était  devenu  général  dans  le 
monde  politique  de  Constantinople,  aigri  de  longue  date  par 
les  prétentions  tutélaires  de  l'Europe,  je  veux  parler  du 
désir  ardent  de  repousser  l'ingérence  étrangère.  Cette  volonté 
était  la  note  caractéristique  de  la  situation  :  au  palais,  à  la 
Porte,  dans  les  mosquées,  partout  où  l'on  s'occupait  des 
affaires  publiques,  elle  se  manifestait  avec  une  intense 
activité.  Midhat  et  ses  amis  s'en  étaient  fait  les  représen- 
tants, et  l'on  attendait  de  leur  initiative  la  satisfaction 
réclamée  par  l'orgueil  national.  Les  chrétiens,  qui  redou- 
taient d'être  suspects,  se  montraient,  à  cet  égard,  non  moins 
patriotes  que  les  Musulmans.  La  nouvelle  d'une  prochaine 
Conférence  surexcita  encore  cette  opinion  unanime,  et  les 
théories  constitutionnelles,  déjà  par  elles-mêmes  accueillies 
avec  une  certaine  faveur,  furent  envisagées  dans  les  régions 
du  pouvoir  comme  un  instrument  de  résistance,  imprévu, 
mais  efficace,  contre  une  intervention  blessante.  Combattre 
les  réformes  que  patronerait  l'Europe  par  une  évolution 
d'apparence  plus  libérale  encore,  parut  aux  conseillers  de  la 
Couronne,  surtout  à  Midhat  et  à  ses  partisans,  une  tactique 
d'autant  plus  ingénieuse  qu'elle  les  amenait  logiquement  à 
l'exercice  du  pouvoir  et  donnait  à  leur  système  le  caractère 
d'une  politique  indépendante,  conforme  à  la  dignité  du  pays 
et  du  prince. 

Deux  faits  qui  se  produisirent  alors  attestèrent  aux  yeux 
des  Turcs  l'urgence  de  réagir  à  la  fois  contre  les  tentatives 
de  la  Russie  et  contre  les  Cabinets  coalisés.  Le  premier  fut 
l'ultimatum  de  Saint-Pétersbourg,  imposant  la  conclusion 
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immédiate  de  la  paix  avec  la  Serbie  et  arrêtant  ainsi  la 
marche  victorieuse  de  l'armée  ottomane  sur  Belgrade.  La 
Porte  souhaitait  ardemment  prendre  sa  revanche  en  affir- 
mant son  autorité  d'une  façon  éclatante,  au  moins  dans  son 
administration  intérieure.  Un  second  fait,  d'une  importance 
inférieure  sans  doute  et  qui  lui  parut  toutefois  très  significa- 
tif, provoqua  au  plus  haut  degré  sa  susceptibilité  et  ses 
défiances  :  ce  fut  la  résolution  prise  par  les  Puissances  de  se 
concerter  au  préalable,  à  Gonstantinople  même,  en  dehors 
des  plénipotentiaires  turcs,  sur  le  programme  des  réformes 
qui  seraient  apportées  ensuite  à  la  Conférence  plénière 
comme  l'expression  de  leur  accord,  ou  plutôt,  disait-on  à  la 
Porte,  comme  une  décision  dictée  d'avance  par  un  cénacle 
étranger.  Cette  appréciation  n'était  pas  exacte  :  la  procédure 
en  question  avait  élé  adoptée  pour  simplifier  le  travail,  et 
même  les  plénipotentiaires,  en  vue  d'éviter  l'équivoque  et  de 
donner  à  leurs  pourparlers  la  forme  d'un  échange  d'idées 
susceptible  d'amendements  très  étendus,  m'avaient  enjoint, 
—  en  me  nommant  leur  secrétaire,  —  de  rédiger  de  simples 
comptes  rendus  et  non  des  protocoles,  La  Porte  persista 
néanmoins  à  se  considérer  comme  menacée  de  textes  obliga- 
toires et  d'une  sorte dattentat  contre  son  indépendance. 

Elle  avait  songé  d'abord  à  développer  seulement  les  attri- 
butions dévolues  aux  assemblées  locales,  ou  bien  à  rééditer, 
en  les  améliorant,  les  firmans  antérieurs,  ou  bien  encore  à 
créer  un  conseil  national  de  musulmans  et  de  chrétiens 
chargé  des  principales  affaires  administratives  et  financières. 
Mais,  au  point  où  Ton  en  était  venu,  ces  dispositions  parais- 
saient bien  efiacées  :  on  voulait  un  acte  saisissant,  décisif, 
solennel,  qui  réduisit  l'Europe  au  silence  en  déroutant  sa 
diplomatie  et  donnât  au  nouveau  règne,  surtout  àMidhat- 
Pacha  et  à  ses  partisans,  le  prestige  d'une  œuvre  destinée  à 
assurer  l'avenir  de  l'Orient.  On  s'arrêta  donc  à  la  rédaction 
hâtive  d'une  Constitution  dont,  au  surplus,  un  mémorandum 
avait  précédemment  indiqué  les  bases,  et  Midhat  fut  élevé  au 
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rang  de  grand-vizir.  Les  réunions  des  représentants  européens 
en  décembre  1875,  et,  plus  tard,  la  Conférence  plénière, 
s'ouvraient  donc  dans  les  conditions  les  plus  défavorables. 
L'antagonisme  était  évident  dès  le  premier  jour.  Non  seule- 
ment les  deux  partis  s'inspiraient  d'idées  divergentes,  mais 
les  principes  fondamentaux  étaient  inconciliables  :  les  pléni- 
potentiaires des  Puissances  ne  pouvaient  transiger  sur  la 
légitimité  de  leur  intervention  ;  la  Porte  n'en  admettait 
aucune,  quelle  qu'elle  fût  et  sous  quelque  forme  qu'elle  vint 
à  se  produire.  C'était  là  le  nœud  de  la  question,  et  les  détails 
disparaissaient  devant  cette  contradiction  inéluctable. 

Cependant  les  ambassadeurs,  sans  paraître  se  préoccuper 
du  travail  parallèle  qui  s'accomplissait  à  la  Porte  sous  la 
direction  du  grand  vizir,  procédèrent  dans  neuf  séances  con- 
sécutives à  l'étude  et  à  la  rédaction  de  plusieurs  notes  et 
mémoires  qui  développaient  tout  un  plan  de  réorganisation 
administrative  et  judiciaire  pour  les  provinces  de  Bosnie, 
d'Herzégovine  et  de  Bulgarie.  Quand  ces  documents  furent 
achevés,  ils  déclarèrent  à  la  Porte  qu'ils  étaient  prêts  à 
entrer  avec  elle  en  Conférence  plénière. 

II 

Il  convient  de  reconnaître  que  les  diplomates  choisis  par 
les  divers  Cabinets  pour  cette  délicate  entreprise  étaient 
dignes  de  toute  la  Confiance  de  leurs  gouvernements.  Le 
général  Ignatiew  représentait  seul  la  Russie  ;  il  venait  de 
recevoir,  dans  un  récent  voyage  à  Saint-Pétersbourg,  les 
instructions  directes  de  son  souverain  ;  il  connaissait 
d'ailleurs  à  fond  la  question,  étant  depuis  dix  ans  ambassa- 
deur à  Constantinople.  C'était  un  homme  d'État  rompu  aux 
affaires,  merveilleusement  actif,  habile  et  attrayant,  et  dont 
la  stratégie  ferme  et  gracieuse,  subtile  et  ondoyante,  s'avan- 
çait toujours  avec  autant  de  souplesse  que  de  précision  vers 
le  but  qu'elle  s'était  fixé.  Sa  dialectique  familière  et  savante 
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enchevêtrait  les  concessions  et  les  exigences  comme  les  fils 
divers,  mais  serrés,  d'mi  tissu  solide  ;  il  servait  sa  cause  avec 
un  patriotisme  éprouvé,  une  conviction  intrépide  et  les  res- 
sources multiples  de  son  énergique  et  brillant  esprit.  L'Alle- 
magne n'avait  également  qu'un  plénipotentiaire,  son  ambas- 
sadeur auprès  du  sultan,  le  baron  Werther.  Ce  diplomate  de 
haute  expérience  avait  eu,  au  cours  de  ses  missions  précé- 
dentes, à  Copenhague,  à  Vienne  et  à  Paris,  l'étrange  fortune 
d'y  être  accrédité  aux  grandes  époques  historiques  de  1863, 
de  1866  et  de  1870:  sa  conciliante  affabilité  semblait  cepen- 
dant le  désigner  plutôt  pour  des  négociations  moins  ora- 
geuses. Il  apportait  à  la  Conférence  toutes  les  qualités 
propres  à  faciliter  un  accord.  L'unique  plénipotentiaire 
d'Italie,  le  comte  Corti,  Piémonlais  de  l'école  de  Cavour, 
s'était  initié,  au  milieu  des  vicissitudes  de  son  pays,  aux 
grandes  questions  internationales. 

Les  plénipotentiaires  de  France  étaient  le  comte  de  Bour- 
going  et  le  comte  de  Chaudordy.  Le  premier  dirigeait  depuis 
dix-huit  mois  notre  ambassade  à  Conslantinople  :  accrédité 
auparavant  auprès  du  Saint-Siège,  il  avait  quitté  ce  poste  par 
un  noble  sentiment  de  fidélité  à  ses  opinions  religieuses. 
Grâce  à  un  travail  assidu,  il  était  devenu  compétent  dans  les 
questions  orientales,  et  il  les  appréciait  avec  un  esprit  très 
éclairé,  parfaitement  juste  et  sage. 

M.  de  Chaudordy  passait  à  bon  droit  pour  un  de  nos  diplo- 
mates les  plus  éminents  :  tacticien  consommé,  fécond  en 
idées  ingénieuses,  apte  à  suivre  tous  les  détours  des  affaires 
complexes,  il  avait,  pendant  la  guerre  de  1870,  dirigé  à  Tours 
et  à  Bordeaux  nos  relations  extérieures  avec  un  courage  et 
une  dignité  reconnus  par  toute  l'Europe  ;  il  était  certain 
qu'avec  son  intelligence  alerte,  l'autorité  de  son  lang;( 
technique,  les  vives  allures  de  sa  conversation  caustique  . 
courtoise,  sa  bonhommie  malicieuse  et  insinuante,  il  exerce- 
rait sur  l'assemblée  une  très  sensible  influence.  Le  comte 
Zichy,  premier  représentant  de  l'Autriche  et  son  ambassadeur 
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à  Constantinople,  familiarisé  avec  les  questions  danubiennes, 
séduisant  par  l'aménité  de  ses  manières  et  de  sa  parole,  se 
faisait  écouter  aussi  bien  à  la  Porte  que  dans  les  cercles  intimes 
avec  une  affectueuse  déférence.  Le  Cabinet  de  Vienne  lui 
avait  adjoint  un  fonctionnaire  distingué  de  la  Ballplatz,  le 
baron  de  Calice,  désigné  par  une  érudition  exceptionnelle 
dans  les  affaires  des  pays  sud-slaves  et  des  consulats  du 
Levant. 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Henry  Elliot,  représentait 
avec  une  conviction  austère  la  tradition  du  Foreign-Office  sur 
le  Bosphore,  les  principes  du  traité  de  Paris,  l'intégrité  de 
l'empire,  la  garantie  des  Puissances,  les  réformes  promul- 
guées avec  l'assentiment  de  l'Europe.  Sa  présence,  agréable  à 
la  Porte,  était  le  gage  de  la  bonne  volonté  anglaise  ;  mais,  en 
même  temps,  le  cabinet  de  Londres,  comprenant  les  exigences 
d'une  situation  modifiée  et  indécise,  tenant  compte  aussi  des 
manifestations  réitérées  de  l'opinion  britannique  dans  les 
meetings  et  dans  la  presse  et  des  menaçantes  dispositions  de 
la  Russie,  estimait  nécessaire  de  s'accommoder,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  circonstances,  et  de  préparer,  par  des 
combinaisons  assouplies,  les  éléments  d'un  accord.  Il  avait 
donc  délégué  un  de  ses  membres,  lord  Salisbury,  ministre 
des  colonies,  dépositaire  de  sa  pensée  intime,  et  qui,  moins 
engagé  que  sir  H.  Elliot,  pourrait  plus  librement  atténuer  la 
rigueur  des  doctrines,  concéder  ou  maintenir,  concilier  les 
intérêts  slaves  et  les  susceptibilités  ottomanes.  Ce  grand 
seigneur,  qui  devait  être  un  jour  le  successeur  des  Gladstone 
et  des  Disraeli,  n'avait  pas  encore  révélé  toutes  ses  forces, 
mais  la  noblesse  de  son  attitude,  sa  haute  compétence,  son 
esprit  d'assimilation  et  de  discussion  vraiment  supérieur,  son 
art  d'évoluer  au  milieu  des  affaires  incertaines,  son  senti- 
ment profond  de  la  politique  spéciale  de  son  pays,  justifiaient 
le  choix  du  gouvernement  de  la  Reine.  En  même  temps  son 
éminente  situation  sociale,  sa  bonne  grâce  personnelle  lui 
assuraient  l'un  des  premiers  rôles  dans  une  réunion  patri- 
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cienne,  particulièrement  accessible  à  ces  qualités  brillantes. 

La  Porte  avait  nommé  deux  plénipotentiaires,  musulmans 
l'un  et  l'autre.  Safvet-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères, 
l'un  des  plus  anciens  conseillers  de  l'empire,  était  un  vieillard 
pacifique,  sans  compromission  avec  les  partis,  dévoué  à  son 
souverain.  Accoutumé  par  un  long  usage  aux  circuits  des 
négociations  et  à  la  phraséologie  officielle,  11  traitait  les 
affaires  avec  une  lenteur  toute  orientale,  mais  un  patriotisme 
à  la  fois  sincère  et  éclairé  ;  une  infirmité  nerveuse  agitait  les 
muscles  de  son  visage  sans  en  altérer  l'expression  douce  et 
mélancolique  ;  par  l'affabilité  de  son  langage,  par  les 
ressources  transactionnelles  de  son  esprit  bienveillant  aux 
euphémismes,  il  semblait  appelé  à  intervenir  utilement  en 
faveur  des  solutions  prudentes.  Au  contraire,  son  collègue 
Edhem-Pacha,  ancien  ambassadeur  à  Berlin,  d'humeur 
irascible  et  impérieuse,  systématiquement  ennemi  de  l'ingé- 
rence étrangère,  était  mieux  d'accord  avec  les  groupes 
intolérants  qui  dominaient  alors  au  palais  et  à  la  Porte.  A  ce 
point  de  vue,  sa  présence  était  suspecte  aux  plénipotentiaires 
des  grandes  Cours  :  on  la  regardait  avec  raison  comme  un 
fâcheux  indice  des  intentions  de  son  gouvernement. 

Telle  était  cette  assemblée  dont  on  pouvait  bien  espérer  si 
l'on  n'envisageait  que  la  valeur  de  ses  membres,  mais  de 
redoutables  conjonctures  luttaient  contre  elle.  Au  cours  de 
la  période  qui  l'avait  précédée,  les  dissentiments  s'étaient 
aigris  ;  les  impatiences  slaves  avaient  aggravé  les  défiances 
ottomanes  ;  tandis  que  la  Russie  activait  ses  préparatifs 
militaires,  la  Porte  avait  élaboré  complètement  le  plan  cons- 
titutionnel qu'elle  estimait  la  plus  opportune  manœuvre 
qu'elle  pût  opposer  à  l'Europe  ;  enfin  l'opinion  publique,  à 
Constantinople,  affrontait  sans  crainte  un  conflit  décisif.  Le 
gouvernement  turc,  qui  désirait  frapper  un  grand  coup,  prit 
immédiatement  position  sur  le  champ  de  bataille. 
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III 


Le  23  décembre  1876,  la  Conférence  plénière  entrait  en 
séance  au  palais  de  l'Amirauté,  situé  sur  la  Corne  d'Or.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  élu  président  selon  l'usage, 
venait  de  lire  un  discours  apologétique  de  la  conduite  de  la 
Porte,  et  M.  de  Chaudordy  lui  avait  remis,  au  nom  de  ses 
collègues,  les  divers  mémoires  rédigés  dans  les  réunions 
préliminaires  ;  la  discussion  allait  commencer,  lorsque  nous 
entendimes  des  salves  d'artillerie  tirées  de  l'autre  côté  du 
golfe,  à  Stamboul,  sur  la  place  du  Séraskierat.  Safvet-Pacha 
se  levant  alors  de  l'air  le  plus  solennel  :  «  Ces  salves,  dit-il, 
annoncent  la  promulgation  de  la  constitution  que  le  Sultan 
octroie  à  son  empire.  Cet  acte  change  une  forme  de  gouver- 
nement qui  a  duré  six  cents  ans  et  inaugure  une  ère  nouvelle 
pour  la  prospérité  des  peuples  ottomans.  »  Pendant  quelques 
instants,  les  plénipotentiaires,  non  pas  surpris  —  car  ils 
s'attendaient  à  un  incident  —  mais  très  mécontents  de  cette 
manifestation  théâtrale,  évidemment  destinée  à  les  éblouir 
et  à  disloquer  leur  plan  de  campagne,  gardèrent  un  profond 
silence.  Puis,  sans  aucun  compliment,  et  comme  si  rien  ne 
s'était  passé,  ils  présentèrent  diverses  considérations  géné- 
rales sur  l'objet  de  leur  réunion  qui  était  la  sauvegarde  de  la 
paix  et  l'on  se  sépara  froidement^.  Au  dehors,  des  manifesta- 
tions populaires,  les  unes  musulmanes,  les  autres  chrétiennes, 
acclamaient  la  Constitution  dans  les  rues  de  Galata  etdePéra, 
redoublant  d'enthousiasme  en  passant  devant  les  ambassades. 
Comme  partout,  les  meneurs  exagérèrent,  je  crois,  la  pensée 
du  gouvernement,  car  de  nombreux  groupes,  composés  sur- 
tout de  softas,  donnèrent  à  ces  promenades  tumultueuses 
une  signification  hostile  à  la  Conférence  en  proférant  le  cri 
de  «  Vive  la  guerre  !  »  La  partie  était  donc  engagée  :  les  plé- 
nipotentiaires avaient  déposé  les  mémorandum  qui  résu- 
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maient  la  pensée  de  l'Europe  :  la  Porte  avait  promulgué  sa 
Constitution,  qui  était  la  négation  du  programme  étranger  el 
l'affirmation  de  sa  politique  particulière.  En  droit  comme  en 
fait,  ces  déclarations  étaient  inconciliables,  et  chacun  des 
deux  adversaires  venait  de  se  placer  sur  un  terrain  où  l'autre 
ne  pouvait  le  suivre  :  la  Porte  s'était  déclarée  absolument 
indépendante  en  modifiant  seule  ses  institutions  intérieures  ; 
le  général  Ignaliew  avait  prononcé  cette  parole,  qui  n'avait 
été  atténuée  par  aucun  de  ses  collègues  :  t  La  Russie 
regarde  ces  projets  comme  un  minimum  extrême  et  irréduc- 
tible. » 

Néanmoins,  comme  les  diplomates  ont  le  devoir  de  fournir 
toujours,  par  des  détours  et  des  compromis,  quelques 
éléments  favorables  aux  discussions  les  plus  aventurées,  les 
représentants  des  Puissances,  dans  les  séances  qui  suivirent, 
commentèrent  leurs  propositions  avec  beaucoup  de  douceur  et 
de  condescendance,  s'appliquant  surtout  à  démontrer  qu'elles 
n'affectaient  en  rien  l'intégrité  et  la  dignité  de  l'empire.  Mais 
l'attitude  des  ministres  turcs  demeurait  obstinément 
morne  :  ils  opposaient  à  tous  les  raisonnements  un  invariable 
non  possumus.  Il  était  clair,  en  effet,  que  des  réformes  spé- 
ciales à  trois  provinces  rompaient  l'unité  de  la  Constitution,  et 
que  l'initiative  des  Puissances  était  en  contradiction  avec 
l'expression  libre  et  spontanée  de  la  volonté  impériale.  Aussi 
aucune  concession  ne  fut  faite,  et  les  ambassadeurs  se  heur- 
taient sans  cesse  à  des  objections  vagues  ou  même  parfois  à 
de  dédaigneux  silences. 

Après  quelques  réunions,  il  fut  avéré  qu'on  tournait  dans 
un  cercle.  Il  fallait  constater  l'échec  et  se  retirer,  ou  bien  se 
résoudre  à  transiger  et  porter  la  main  sur  les  propositions 
déclarées  «  irréductibles  >.  Les  ambassadeurs,  décidés  à 
épuiser  tous  les  moyens  d'entente,  s'arrêtèrent  à  ce  dernier 
parti.  Peu  à  peu,  la  plupart  des  articles  furent  abandonnés  : 
avec  une  bonne  volonté  qui  attestait  l'intensité  de  leurs  désirs 
pacifiques,  les  plénipotentiaires  démolissaient  pièce  à  pièce 
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l'édifice  qu'ils  avaient  construit.  Vainement  le  général  Igna- 
tiew  s'écriait-il  «  qu'on  lui  arrachait  toutes  ses  plumes  », 
M.  de  Ghaudordy  lui  répondait  en  riant  «  qu'il  lui  en  reste- 
rait beaucoup  encore  ».  Les  mémorandum  préliminaires 
devinrent  méconnaissables  en  quelques  jours  :  on  en  vint 
successivement  à  réduire  tout  cet  ensemble  de  réformes  à 
une  commission  consulaire  pour  aider  les  autorités  locales,  à 
l'admission  de  quelques  officiers  instructeurs  dans  la  gen- 
darmerie ottomane,  enfin  à  une  clause  suprême  qui  soumet- 
tait la  nomination  des  valis  de  Bosnie  et  de  Bulgarie  à  l'assen- 
timent des  Puissances,  encore  pour  la  première  fois  seule- 
ment. Il  était  impossible  d'aller  au  delà  sans  anéantir  com- 
plètement tout  ce  qu'on  avait  fait,  tout  ce  qui  était  la  raison 
d'être  delà  Conférence. 

Mais  vainement,  comme  les  navigateurs  en  détresse,  on 
jetait  la  cargaison  à  la  mer  :  c'était  le  vaisseau  même  dont 
la  Porte  voulait  le  naufrage.  Aussi  les  ministres  ottomans, 
peu  touchés  de  toutes  ces  concessions  qui  prouvaient  le 
désarroi  de  leurs  adversaires,  persévéraient  dans  leurs  déné- 
gations, et  lorsqu'enfin  on  leur  demanda  :  «  Mais  alors, 
quelles  garanties  offrez-vous  aux  Puissances?  »  ils  répon- 
dirent fièrement  et  avec  fermeté  :  «  Seulement  des  garanties 
morales,  le  temps  et  les  lois  I  »  En  outre,  pour  donner  plus 
de  force  et  de  retentissement  à  son  opposition  décisive,  la 
Porte  convoqua  un  Grand  Conseil  composé  de  tous  les  hauts 
fonctionnaires,  musulmans  et  chrétiens,  laïques  et  ecclésias- 
tiques. On  y  entendit  des  discours  passionnés  et  des  protes- 
tations ardentes.  Une  foule  tumultueuse  manifestait  au 
dehors  le  même  enthousiasme,  et  les  assistants  proclamèrent 
à  l'unanimité  leur  volonté  absolue  de  préserver,  au  prix  de 
tous  les  sacrifices,  l'indépendance  et  la  dignité  de  la  patrie. 
Le  dénouement  était  désormais  certain. 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  posé  à  leurs  collègues 
turcs,  par  l'organe  de  lord  Salisbury,  une  série  de  questions 
précises  sur  les  quelques  points  maintenus  dans  leur  pro- 
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gramme  en  ruine,  notamment  la  commission  consulaire  et 
le  mode  de  nomination  des  valis,  —  n'obtinrent  à  chaque 
interrogation  que  de  laconiques  refus.  Ils  posèrent  alors 
leur  ultimatum.  Ce  fut  une  scène  très  émouvante  :  tour  à 
tour,  chacun  d'eux,  se  levant,  déclara,  en  termes  à  peu  près 
identiques,  que  si  la  Porte  persistait  à  repousser  les  dernières 
clauses  qui  lui  étaient  soumises,  il  avait  ordre  de  s'éloigner 
de  Constantinople.  Deux  jours  plus  tard,  le  gouvernement 
turc  annonça  qu'il  ne  consentait  qu'à  la  formation  d'une 
commission  de  fonctionnaires  ottomans  :  c'était  une  fîn  de 
non-recevoir.  Le  général  Ignatiew  résuma  rapidement  les 
faits,  exposa  en  termes  élevés  la  gravité  de  la  situation  et 
rejeta  sur  la  Turquie  la  responsabilité  des  événements  qui 
allaient  suivre.  Puis,  les  plénipotentiaires  abandonnèrent 
leurs  sièges  en  déclarant  que  leur  tâche  était  achevée 
(20  janvier  1878).  Le  lendemain,  je  soumettais  à  leur  signa- 
ture le  dernier  protocole  dans  une  soirée  à  l'ambassade  d'Au- 
triche. Ainsi  s'accomplissait,  au  bruit  d'une  fête  mondaine, 
la  rupture  qui  présageait  une  guerre  longue  et  sanglante. 
Dans  la  même  semaine,  tous  les  ambassadeurs  avaient  quitté 
le  Bosphore. 

IV 

Cette  conclusion  fut  accueillie  par  les  cercles  politiques  et 
par  la  population  de  Constantinople  avec  une  joie  un  peu 
affectée  peut-être,  mais  qui  ne  pouvait  nous  surprendre.  La 
Conférence  était  extrêmement  impopulaire  :  les  Musulmans 
et  la  Porte  voyaient  dans  sa  dissolution  un  succès  de  leur 
diplomatie  ;  les  chrétiens  des  divers  rites  montraient  une 
satisfaction  pareille  pour  n'être  point  soupçonnés  de  conni- 
vence avec  l'étranger.  On  se  félicitait  donc  ouvertement  aussi 
bien  à  Péra,  à  Galata  et  au  Phanar  qu'à  Stamboul,  d'être 
délivré  d'une  assemblée  que,  depuis  deux  mois,  la  presse 
Ottomane,  les  orateui's  des  rues  et  des  mosquées,  les  con- 
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seillers  du  gouvernement  et  les  étudiants,  les  agitateurs  de 
toutes  les  races  et  de  tous  les  cultes  déclaraient  à  l'envi 
importune  et  arrogante.  On  semblait  avoir  oublié  l'ombre 
menaçante  de  la  Russie  qui  se  dressait  sur  la  frontière  du 
nord,  l'isolement  de  la  Turquie,  les  redoutables  éventualités 
de  l'avenir.  Quand  M.  de  Bourgoing  m'avait  accrédité  auprès 
de  Midhat-Pacha,  nous  avions  remarqué  la  froideur  majes- 
tueuse de  ce  personnage  :  il  avait  l'air  de  planer  avec  sérénité 
sur  des  événements  paisibles.  A  Constantinople,  les  groupes 
populaires  regardaient  avec  une  curiosité  fort  gaie  et  presque 
narquoise  les  départs  successifs  des  bâtiments  qui  empor- 
taient les  ambassadeurs,  et  dont  les  pavillons  s'effaçaient 
tour  à  tour,  comme  le  dernier  espoir  de  la  paix,  dans  les 
brumes  de  la  mer  de  Marmara. 

Il  semblait  donc  qu'on  n'eût  plus  à  s'occuper  désormais 
que  de  la  Constitution.  La  guerre,  après  tout,  n'était  pas 
déclarée  ;  en  poursuivant  les  préparatifs  militaires,  la  Porte 
parut  s'appliquer,  en  complète  liberté  d'esprit,  à  joindre  au 
texte  constitutionnel  les  lois  organiques  qui  devaient  en  être 
les  corollaires.  Ce  n'était  pas  un  travail  facile,  étant  données 
les  formes  inaccoutumées  du  document  impérial,  complète- 
ment étranger  aux  conceptions  politiques  de  l'Orient.  A  la 
suite  de  vagues  déclarations  libérales,  les  législateurs  impro- 
visés avaient  développé  une  série  d'institutions  empruntées  à 
divers  statuts  parlementaires  dont  ils  ignoraient  ou  dédai- 
gnaient le  sens  et  le  mécanisme.  Sectaires  naïfs,  épris  de  for. 
mules,  ils  avaient  fait  une  œuvre  d'imagination  qui  ne  corres- 
pondait ni  aux  besoins  immédiats,  ni  à  la  civilisation  des 
peuples,  et  qui  se  trouvait  superposée  à  une  société  incapable 
de  s'en  servir,  une  façade  isolée,  un  décor  derrière  lequel 
subsistait  intact  l'édifice  séculaire  de  l'Empire. 

Le  préambule  était  rempli  de  mots  sonores  :  progrès,  con- 
corde, égalité,  prospérité,  responsabilité  ministérielle,  con- 
trôle parlementaire  et  financier,  indépendance  judiciaire  :  les 
articles  instituaient  une  Chambre  des  députés  élue,  un  Sénat 
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nommé  par  le  prince,  un  budget  voté,  un  conseil  des  ministres 
dirigé  par  le  grand-vizir,  une  magistrature  et  une  adminis- 
tration hiérarchisées.  Il  ne  manquait  à  cette  compilation  de 
principes  et  à  cette  organisation  correcte  qu'une  nation  en 
mesure  d'exercer  ces  droits  et  des  pouvoirs  publics  décidés  à 
les  respecter.  Au  fond,  toutes  ces  responsabilités  et  ces  con- 
trôles n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  aucune  valeur,  puis- 
qu'ils  dépendaient,    sans    aucune   garantie,    de    l'autorité 
absolue  du  souverain,  de  la  puissance  matérielle,  tradition- 
nelle et  irrésistible  en  fait  que  les  masses  musulmanes  et 
chrétiennes,  les  unes  satisfaites   et   les   autres  soumises, 
savaient  être,  exclusivement  et  en   dépit  du  fragile  écran 
dont  il  lui  plaisait  de  se  couvrir,  l'arbitre  de  leurs  destinées. 
Il  est  permis  de  se  demander  si  Midhat-Pacha  et  ses  col- 
laborateurs, qui,  en  somme,  connaissaient  leur  pays,  étaient 
sincères  en  poursuivant  cette  aventure.  A  mon  sens,  ces 
novateurs,  à  force  de  s'être  assimilé  la  phraséologie  consti- 
tutionnelle, s'étaient  donné  une  sorte  de  conviction  factice, 
une  illusion  préméditée  peut-être,  mais  qui  était  devenue 
peu  à  peu  une  forme  de  leur  esprit.  Quant  à  Midhat,  qui 
subissait  assurément  l'influence  de  ses  études  personnelles 
et  de  ses  théories  hasardées,  il  était  fortifié  dans  sa  confiance 
par  les  flatteusesfsuggestions  de  son  amour-propre  d'auteur, 
et  aussi  par  les  avantages  que  cette  évolution  semblait  pro- 
mettre à  son  ambition  illimitée.  C'était  par  ces  opinions   sé- 
duisantes qu'il  était  devenu  un  chef  de  parti,  et  qu'à  la  faveur 
des  événements,  il  avait  poussé  ses  intrigues  avec  le  pres- 
tige d'un  réformateur,  pris  d'abord  l'un  des  premiers  rangs 
parmi  les  conseillers  de  la  Porte,  enfin  s'était  élevé  au  poste 
de  grand-vizir.  Il  avait  eu  soin,  d'ailleurs,  d'assurer  dans  la 
Constitution,  au  premier  ministre,  c'est-à-dire  à  lui-même, 
un  rôle  dominant  et  des  attributions  très  étendues.  11  pouvait 
même  s'imaginer  qu'il  ne  s'écartait  pas,  en  ceci,  de  la  tradi- 
tion historique,  puisque  d'énergiques  vizirs  ont   autrefoii 
gouverné  arbitrairement  sous  le  nom  de  sultans  débiles.  I 
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estimait  donc  avoir,  par  un  coup  double,  mis  l'Europe  en 
échec,  et  accaparé  à  son  profil  le  prestige  de  la  liberté  et 
l'autorité  du  souverain. 

11  se  trompait  toutefois  dans  ses  calculs  :  en  éloignant  la 
Conférence,  il  avait  rendu  inévitable  une  guerre  funeste  ;    il 
n'obtenait  par  son  libéralisme  factice  qu'une  popularité  éphé- 
mère ;  enfin  il  s'abusait  étrangement  sur  le  caractère  réel  du 
prince  qu'il  se  flattait  de  dominer,  et  celte  dernière  erreur 
était  plus  dangereuse  pour  lui  que  toutes  les  autres.  C'est  un 
fait  bien  singulier  qu'un  homme  aussi  intelligent  eût  si  mal 
étudié  et  compris  le  personnage  qu'il   lui  importait  avant 
tout  de  connaître,  le  maître  silencieux  dont  la   volonté,  en 
dépit  du  verbiage  parlementaire,  était  la  seule  loi  vivante 
dans  l'empire.  Instigateur  ou  complice  des  conjurations  qui 
avaient  coûté  le  trône  et  la  vie  à  Abdul-Azis  et  la  liberle  à 
Mourad,  il  ne  paraissait  pas  savoir  que  les  princes,  tout  en 
profilant  de  tels  attentats,  les  pardonnent  rarement,   et  ja- 
mais ne  les  oublient.  11  avait  pris  pour  faiblesse  et  timidité 
naturelles  la  réserve  d'un  jeune  homme  obscur  la   veille, 
inexpérimenté,  trouble  encore  au  lendemain  des  catastrophes 
qui  avaient,  en  six  mois,  renversé  son  oncle  et  son  frère, 
mais  qui  avait  le  sentiment  de  sa  force,  se  savait  le  khalife 
de  l'Islam  et  le  padischah  des  Ottomans,  se  défiait  instincti- 
vement d'un  ministre  violent  et  astucieux.  11  ne  songeait  pas 
qu'Abdul-Hamid  le  surveillait  avec  une  attention  inquiète  et 
I  sévère.  Tandis  que  la  plus  vulgaire  prudence  lui  eût  conseillé 
d'être  modeste,  il  exerçait  sans  mesure  les  droits  exorbitants 
j  qu'il  s'était  attribués.  11  réduisait  ses  collègues  au  rôle  de 
I  comparses  :  à  la  Porte,  tout  relevait  de  son  initiative  et  de  ses 
1  ordres.  Puis  il  avait  des  amis  compromettants  ;  l'un  d'eux, 
vali  de  Smyrne,  osait  dire  dans  un  discours  officiel  que  le 
I  Sultan  «  était  désormais   le    serviteur  de  tous  et  rien  de 
I  plus  »,  et  traitait  avec  mépris  »  le  régime  de  la  volonté  d'un 
i  seul  ».  Lui-même  ne  présentait  que  pour  la  forme  ses  déci- 
I  .fiions  au  chef  de  l'État:  il  négligeait  même  ces  démarches 
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empressées,  souples  et  soumises  qui  endorment  les  suscep- 
tibilités augustes.  Lorsque,  pour  l'éprouver  peul-élre,  le 
sultan  montrait  quelque  exigence,  il  discutait,  résistait  ou  ne 
cédait  qu'avec  une  répugnance  encore  impérieuse. 

Abdul-Hamid,  à  mesure  que  ses  réflexions  et  le  temps  lui 
donnaient  plus  d'assurance,  supportait  avec  plus  de  peine 
cette  tutelle  mal  avisée,  ayant  accepté  la  Constitution  comme 
un  incident  politique,  pour  s'en  servir  à  son  gré  et  non  point 
pour  en  faire  l'apanage  de  l'un  de  ses  sujets,  s'irritait  des 
contradictions  et  nourrissait  d'amers  ressentiments.  Les  fa- 
miliers du  palais,  l'entourage  immédiat,  Mahmoud-Pacha, 
son  beau-frère,  Saïd-Pacha,  grand  maréchal  de  sa  maison, 
Rédif-Pacha,  ministre  de  la  guerre,  témoins  de  ses  soucis, 
tout  prêts  à  une  aveugle  obéissance,  devenaient  les  confi- 
dents de  ses  projets  mystérieux.  On  plaçait  sous  ses  yeux 
des  rapports  qui  signalaient  des  intrigues  ourdies  par  le 
grand  vizir;  on  attribuait  même  à  Midhat  Tintention  de  ne 
plus  laisser  au  padischah  qu'un  pouvoir  purement  spirituel 
Fondées  ou  non,  ces  insinuations  développaient  les  colères 
secrètes  et  les  rancunes  d'Abdul-Ilamid  contre  cet  artisan  de 
coups  d'État,  et  surexcitaient  en  lui  le  désir  de  frapper  avant 
d'être  prévenu  par  quelque  complot,  comme  l'avaient  été  ses 
prédécesseurs.  Il  lui  était  d'autant  plus  loisible  d'y  parvenir 
que  des  suggestions  ingénieuses,  ou  peut-être  ses  études 
personnelles,  lui  fournissaient  un  moyen  très  simple  de  se 
satisfaire  sans  recourir  à  son  autorité  absolue  et  sans  sortir 
de  la  stricte  légalité.  Un  des  articles  de  la  Constitution  auto- 
risait  le  sultan  •  à  expulser  du  territoire  ceux  qui,  à  la  suite 
d'informations  recueillies  par  l'administration  de  la  police, 
seraient  reconnus  comme  portant  atteinte  à  la  sûreté  de 
l'État  •.  Par  inadvertance,  ou  bien  pour  se  donner  une  arme 
contre  ses  adversaires  éventuels,  Midhat  avait  inséré  là  une 
disposition  indéfinie  qu'un  législateur  prévoyant,  surtout  en 
Turquie,  eût  assurément  écartée.  Son  œuvre  se  retournait 
contre  lui,  ella  «  sûreté  de  l'État  »  étant  intimement  liée  * 
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celle  du  prince,  dès  que  celui-ci  se  jugeait  menacé,  il  pou- 
vait exercer  celle  faculté  sur  un  de  ses  sujets,  si  haut  placé 
qu'il  fût.  Midhat  se  croyait  hors  d'atteinte  par  son  rang.  11 
ignorait  la  surveillance  occulte  dont  il  était  environné  par  les 
agents  personnels  d'un  maître  ombrageux  et  qui  se  prépa- 
rait à  lui  démontrer,  aussi  bien  qu'à  ses  peuples  et  au  monde 
entier,  combien,  dans  la  pensée  du  descendant  de  Mahomet  II 
et  de  Soliman,  un  grand  vizir  est  peu  de  chose. 

Comme,  après  tout,  il  est  presque  impossible  que,  même 
dans  une  enceinte  aussi  bien  gardée  que  la  résidence  impé- 
riale, il  ne  transpire  au  dehors  quelques  rumeurs  indécises, 
on  parlait  dans  Gonstanlinople  de  conflits,  de  dissentiments 
ministériels,  de  nuages  qui  circulaient  dans  les  hautes  ré- 
gions. On  racontait,  comme  un  fâcheux  indice,  que  Midhat 
n'avait  point  paru  à  la  Porte  depuis  vingt-quatre  heures,  et 
l'on  échangeait  des  commentaires.  Si  incertains  que  fussent 
ces  symptômes,  j'y  avais  fait  discrètement  allusion  dans  un 
récent  entretien  avec  Safvet-Pacha  :  celui-ci  avait  traité  les 
discours  de  la  veille  «  de  propos  en  l'air  ».  En  réahté,  un 
seul  fait  —  encore  bien  insignifiant  en  lui-même  —  aurait 
pu  émouvoir  avec  quelque  raison  les  habitants  des  yalis  rive- 
rains du  Bosphore  :  dans  la  nuit  du  4  au  5  février  1877,  le 
yacht  impérial,  Ylzeddin,  pour  un  motif  inconnu,  s'était 
rangé  et  se  maintenait  sous  vapeur  à  quelque  distance  de  la 
longue  terrasse  de  marbre  qui  s'étend  devant  le  palais  de 
Dolma-Bagtché. 

Ce  petit  incident  avait  en  effet  un  sens  ;  il  était  le  prologue 
d'un  drame,  et  il  devait  en  outre  en  assurer  le  dénouement. 
En  même  temps  que  ïlzeddin  demeurait  prêt  à  recevoir  et  à 
exécuter  les  ordres  qui  lui  seraient  transmis,  à  l'intérieur  du 
palais,  où  le  sultan  venait  de  prendre  une  décision  suprême, 
tout  se  disposait  silencieusement  pour  l'accomplir.  Le  5,  dans 
la  matinée,  les  confidents  du  prince  étaient  à  leur  poste,  et 
un  aide-de-camp  était  chargé  d'apporter  à  Midhat-Pacha 
Tinvitation  de  se  rendre  au  ^rès  du  sultan.  Cette  commun:- 
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cation,  conçue  dans  la  forme  accoutumée,  ne  pouvait  en  rien 
étonner  le  ministre.  11  partit  de  son  conak  entouré  de  l'appa- 
reil en  usage  pour  les  personnages  de  son  rang:  sa  voilure 
était  précédée  et  escortée  par  des  officiers  et  des  cawas  à 
cheval.  11  fut  reçu  comme  d'ordinaire  à  son  arrivée  par  les 
chambellans  de  service,  et  introduit  dans  un  salon  d'attente. 
Mais  il  n'entra  point  chez  le  souverain.  La  scène  préparée  eul 
lieu  sur  le  champ,  aussi  rapide  que  décisive.  Le  grand  maré- 
chal du  palais,  Saïd-Pacha,  s'avança  au-devant  de  lui,  et  au 
nom  du  Padischah  lui  redemanda  solennellement  les  sceaux 
de  l'État.  En  présence  d'un  tel  ordre,  régulièrement  apporté 
par  le  représentant  du  prince,  toute  discussion  était  vaine. 
On  ne  saurait  dire  si  Midhat  essaya  de  réclamer  ou  de  pro- 
tester :  aucun  détail  précisnenousaélé  donne  sur  son  attitude. 
Divers  bruits  contradictoires  ont  couru  à  cet  égard,  mais  en 
l'absence  de  témoignages  autorisés,  je  crois  vraisemblable 
que  cet  homme,  instruit  par  expérience  des  procédés  néces- 
saires dans  les  coups  d'Étal,  comprit,  quelles  que  fussent  sa 
surprise  et  sa  colère,  n'avoir  qu'à  s'incliner  devant  une  vo- 
lonté inflexible.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  vit  aussitôt  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  simple  disgrâce  :  arrêté  par  les  officiers 
qui  assistaient  Saïd-Pacha,  il  fut  entraîné  au  dehors  sur  la 
terrasse,  embarqué  sur  l'heure  dans  un  caïque,  et  conduit  à 
bord  du  yacht  impérial  qui  stationnait  près  du  rivage.  Ce  bâ- 
timent leva  l'ancre  immédiatement  et  s'éloigna  à  toute  va- 
peur dans  la  mer  de  Marmara.  Il  emmenait  à  Brindisi  le 
vizir  déchu  et  expulsé  de  l'empire,  désespéré  sans  doute  de 
cet  écroulement  subit  de  sa  fortune  et  de  ses  espérances, 
mais  dont  le  sort,  si  rude  qu'il  fut,  attestait  cependant  l'adou- 
cissement relatif  des  mœurs  publiques  dans  son  pays,  car, 
Jadis,  les  crises  analogues  avaient  un  autre  dénouement  (1). 

(i)  Après  divereeB  péripéties,  Midhat-Pacha,  qui  ne  revint  jamais  au 
pouvoir,  fut  cependant  nommé  vali  de  Smyrne.  Mais,  disgracié  de  nou» 
'TMO*  et  cette  fois  pour  jamais,  saisi,  emprisonné,  jugé  à  Constant!- 
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Le  bâtiment  qui  emportait  Midhat  avait  déjà  doublé  la 
Pointe  du  Sérail,  lorsque  la  nouvelle  de  cet  événement  se 
répandit  dans  la  ville,  où  elle  avait  été  apportée  par  quelques 
personnes  en  relations  d'affaires  avec  le  palais,  et  qui  avaient 
reçu  les  confidences  incomplètes  et  obscures  de  subalternes 
effarés.  Les  amis  de  Midhat  étaient  consternés,  mais  n'osaient 
qu'à  demi-voix  exprimer  leur  tristesse  ;  du  reste,  il  n'y  eut 
pas  une  manifestation,  pas  un  cri.  L'empire  s'inclina  dans  un 
respectueux  silence  devant  l'autorité  traditionnelle  qui 
s'affirmait  avec  tant  d'énergie.  Le  parti  constitutionnel  s'était 
à  peu  près  évaporé  :  le  sultan  demeurait  l'arbitre  incontesté 
des  destinées  de  l'État  et  des  institutions  qu'il  était  libre  de 
détruire  ou  de  conserver.  Comme  il  n'avait  rien  à  en  craindre, 
et  qu'il  pouvait  éventuellement  s'en  servir,  ce  fut  à  ce 
dernier  parti  qu'il  s'arrêta  jusqu'à  nouvel  ordre.  Elles 
étaient,  après  tout,  l'argument  qu'il  avait  opposé  aux  reven- 
dications étrangères,  et  leur  maintien  témoignait  de  la  fixité 
de  sa  politique.  Il  nomma  Edhem  Pacha,  naguère  son  pléni- 
potentiaire à  la  Conférence,  au  poste  de  grand  vizir,  pour 
bien  indiquer  qu'il  persévérait  dans  les  principes  de  résis- 
tance à  l'Europe,  et  qu'il  n'avait  voulu  frapper  qu'un  sujet 
téméraire.  Son  hatt  impérial  déclara  en  outre  expressément 
que  la  Constitution  n'était  pas  atteinte,  et  annonça  la  promul- 
gation des  lois  réformatrices.  On  prit,  sur-le-champ,  des 
mesures  pour  les  élections  dans  toutes  les  provinces. 
La  Porte  continua  avec  plus  d'activité  que  jamais  la  rédac- 
tion de  nombreux  projets  législatifs,  et  bientôt  l'on  annonça 
que  la  Chambre  des  députés  était  convoquée  à  Constan- 

nople  et  condamné  à  mort  comme  coupable  du  renversement  d'Abdul- 
AziB,  il  fut  relégué  par  commutation  de  peine  dans  l'Hedjaz  ou  il  mourut 
subitement. 
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tinople.  Les  opérations  électorales  s'étaient  poursuivies  au 
milieu  de  la  complète  indifférence  des  populations  qui, 
n'ayant  aucune  conscience  de  leur  force  et  de  leurs  droits, 
non  plus  que  du  système  représentatif,  considéraient  le 
parlement  qu'on  leur  faisait  élire  comme  une  de  ces  assem- 
blées locales  dont  elles  avaient  de  tout  temps  éprouvé  la 
stérilité. 

La  procédure  électorale,  en  l'absence  d'une  loi  organique, 
avait  affecté  des  formes  assez  variées.  En  général,  les 
députés,  presque  tous  candidats  officiels,  avaient  été  nommés 
par  les  medjlis  chargés  de  l'expédition  des  affaires  muni- 
cipales, et  qui  n'avaient  reçu  aucun  mandat  politique.  Dans 
plusieurs  circonscriptions,  on  employa  diverses  combinai- 
sons :  en  Bosnie,  les  conseils  cantonaux  reçurent  une  liste 
envoyée  par  le  conseil  administratif,  et  qu'ils  approuvèrent 
en  bloc;  à  Constantinople,  certains  notables  choisirent  pour 
chaque  quartier  deux  électeurs  qui  désignèrent  les  députés. 
Parmi  ces  candidats,  élus  partout  sous  sa  direction,  la  Porte 
avait  placé  avec  intention  plusieurs  chrétiens  ou  juifs,  car  le 
giaour,  qui  se  sent  faible  et  peut  tout  craindre,  est  encore 
plus  soumis  que  le  musulman.  Quant  au  niveau  moral  des 
députés,  hommes  presque  tous  inconnus,  on  n'avait  à  cet 
égard  que  des  informations  assez  vagues.  Il  se  trouvait 
parmi  eux,  comme,  au  surplus,  dans  la  plupart  des  assem- 
blées analogues,  soit  des  propriétaires  plus  ou  moins  riches, 
soit  des  commerçants  de  diverses  catégories,  soit  d'anciens 
fonctionnaires  des  tribunaux.  Il  y  avait  aussi,  et  en  grand 
nombre,  des  employés  de  vilayet,  surtout  des  agents  parti- 
culiers des  valis,  et  à  côté  de  personnes  fort  honorables,  des 
individus  signalés  par  des  antécédents  fâcheux.  Andrinople, 
par  exemple,  envoyait  tout  ensemble  un  musulman  qui 
s'était  distingué  par  sa  courageuse  opposition  à  l'armement 
des  bachi-bouzouks,  et  un  indigène  compromis  dans  les 
pillages  bulgares.  Janina  avait  élu  un  docteur  en  droit  de 
l'Université  d'Athènes,  et  Salonique,  un  Turc  accusé  de  com- 
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plicité  dans  le  massacre  des  consuls.  Parmi  les  choix  heu- 
reux, je  dois  indiquer  encore  un  Maronite,  Khalil  Ghanem, 
nommé  à  Beyrouth,  jeune  homme  d'un  esprit  libéral  et 
d'une  rare  instruction.  Deux  députés  de  Gonstantinople 
étaient  des  personnages  de  rang  élevé  et  doués  d'une  cer- 
taine expérience  :  Youssouf-Pacha,  ancien  ministre  des 
Finances,  et  Ahmed-Véfik-Pacha,  autrefois  ambassadeur  à 
Paris,  et  dont  on  vantait  à  bon  droit  l'intelligence  supérieure  : 
on  disait  plaisamment,  il  est  vrai,  que  son  érudition,  un  peu 
confuse,  ressemblait  »  à  une  bibliothèque  renversée  ».  Il 
était  désigné  d'avance  pour  la  présidence  de  la  Chambre.  Je 
ne  voudrais  pas  oublier  deux  députés  d'un  autre  genre,  et 
qui  eussent  paru  un  peu  singuliers  en  Occident,  le  khodja 
Moustapha,  cher  au  monde  des  mosquées,  prédicateur 
célèbre  par  son  éloquence  enthousiaste,  et  aussi  le  chef  des 
derviches  tourneurs  de  Péra,  que  son  zèle  religieux,  et  sur- 
tout ses  évolutions  chorégraphiques  avaient  rendu  très 
populaire.  Conformément  au  statut,  la  Porte  adjoignit  à 
cette  assemblée,  en  très  grande  majorité  musulmane,  et  dont 
l'assentiment  n'était  point  douteux,  un  sénat  de  vingt-cinq 
membres  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires,  et  le  Parle- 
ment se  trouva  ainsi  constitué  ;  quelques  jours  après,  le 
19  mars,  le  sultan  ouvrit  en  personne  la  session  des  Cham- 
bres dans  ce  même  palais  de  Dolma-Bagtché,  d'où  Midhat- 
Pacha,  six  semaines  auparavant,  était  parti  pour  l'exil. 

Cette  cérémonie  eut  lieu  dans  la  grande  salle  qui  est  sou- 
tenue par  des  colonnes  de  porphyre,  dominée  par  une  haute 
coupole,  et  dont  les  fenêtres  s'ouvrent  sur  les  perspectives 
lumineuses  du  Bosphore.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  siège,  le 
trône  du  sultan  Sélim.  A  droite,  se  tenaient  les  ministres,  les 
conseillers  d'État  et  les  chefs  de  communautés  chrétiennes  ; 
à  gauche,  les  Chargés  d'affaires  des  grandes  Puissances  (à 
l'exception  de  ceux  de  Russie  et  d'Allemagne,  qui  avaient 
cru  devoir  s'abstenir)  et  les  ministres  des  Cours  secondaires  ; 
auprès  d'eux  le   Cheik-ul-Islam,  le  frère  du  chérif  de   la 
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Mecque,  les  ulémas  de  premier  rang,  les  maréchaux  et  géné- 
raux de  division  ;  en  face,  les  sénateurs  et  députés.  Lorsque 
ces  divers  groupes  furent  réunis  en  leurs  places  respectives, 
Abdul-Hamid,  sortant  de  ses  appartements,  parut  au  fond 
de  la  salle  :  il  s'avança  d'un  pas  rapide,  accompagné  de  ses 
aides  de  camp.  Il  portail  un  costume  militaire  très  simple, 
recouvert  d'un  dolman  noir.  Il  ne  répondit  que  par  un  geste 
de  la  main  aux  acclamations  de  ses  sujets,  et  demeura 
debout  devant  le  trône,  appuyé  sur  son  sabre.  Son  visage 
maigre  et  brun,  ses  traits  réguliers  encadrés  par  une  barbe 
noire,  fine  et  serrée,  ses  grands  yeux  fixés  à  dislance  dans  le 
vague,  son  maintien  immobile  et  sévère  ne  révélaient  aucune 
impression  précise.  Sa  physionomie,  que  j'observais  avec 
attention,  me  parut  celle  d'un  homme  indifférent  aux  hom- 
mages, énergique  et  nerveux,  un  peu  sombre,  inflexible  peut- 
être,  avant  tout  pensif  et  secret. 

Son  discours,  lu  par  un  secrétaire,  exposait  d'abord  les 
difficultés  présentes,  puis  énumérail  les  principes  généraux 
de  la  Constitution,  les  nombreux  projets  de  loi  soumis  au 
Parlement  sur  les  vilayets,  la  presse,  les  tribunaux,  les  élec- 
tions, les  finances,  etc.,  tout  un  programme  d'une  telle 
variété  et  d'une  telle  étendue  qu'il  avait  l'air  quelque  peu 
chimérique.  Puis,  après  une  allusion  à  la  conclusion  pro- 
chaine de  la  paix  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro,  le  sultan 
abordait  la  question  capitale,  la  rupture  de  la  Conférence. 
Selon  lui,  le  désaccord  ne  portait  pas  *  sur  les  principes, 
mais  sur  leur  mode  d'application  »  ;  il  prétendait  «  les  déve- 
lopper, tout  en  demeurant  fidèle  à  son  devoir  qui  était  de  ne 
souflTrir  aucune  atteinte  à  la  gloire  et  à  l'indépendance  de 
l'empire  ». 

Ce  langage  calme  et  fier,  qui  reproduisait  parfaitement  la 
tactique  suivie  au  cours  de  la  crise  et  indiquait  de  si  sédui- 
santes perspectives,  ne  fut  cependant  accueilli  que  par  une 
respectueuse  et  froide  déférence.  Peut-être  l'attitude  un  peu 
morne  du  souverain  laissait-elle  l'assemblée  indécise.  Peut- 
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être  aussi  une  telle  accumulation  de  projets  de  lois  et  de 
réformes  présentés  à  des  députés  dont  la  plupart,  dénués  de 
toute  compétence  législative,  ne  savaient  même  pas  ce  que 
c'est  qu'un  budget,  inspirait-elle  un  scepticisme  inquiet.  Aus- 
sitôt après  cette  lecture,  le  sultan  se  retira,  suivi  de  sa  mai- 
son militaire.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'approcha 
alors  du  corps  diplomatique,  et  nous  adressa  quelques 
phrases  sur  les  sympathies  du  souverain  pour  le  progrès  et 
la  civilisation.  En  réalité,  la  séance  avait  été  correcte  et  ma- 
jestueuse, mais  on  sentait  que  des  préoccupations  anxieuses 
dominaient  tous  les  esprits. 

VI 

La  réunion  du  parlement  n'était  en  effet  qu'un  épisode 
secondaire  au  milieu  des  circonstances  formidables  où  la 
Turquie  se  trouvait  placée.  Elle  avait  cependant  une  impor- 
tance transitoire,  justement  appréciée  par  le  gouvernement. 
Sans  doute  il  tenait  tète  par  lui-même  et  par  le  seul  prestige 
séculaire  du  sultan,  avec  une  énergie  qu'on  ne  saurait  mé- 
connaître, à  des  dangers  multiples  et  imminents.  Mais,  en 
fait,  les  préparatifs  belliqueux  épuisaient  le  trésor,  l'appel 
des  réserves  dépeuplait  les  provinces  ruinées,  affamées, 
Uvrées  à  tous  les  désordres  ;  à  Gonstantinople,  les  affaires 
languissaient,  des  troupes  de  séditieux  et  d'intrigants  affi- 
chaient des  placards  comminatoires,  des  conciliabules  su- 
rexcitaient les  masses  fanatiques  et  misérables,  propageaient 
de  sinistres  nouvelles.  La  Russie  entrait  enfin  en  lice,  et 
l'empire  était  envahi.  Or,  dans  une  pareille  crise,  il  n'était 
pas  indifférent  au  sultan,  si  convaincu  qu'il  fût  de  sa  force 
irrésistible,  d'être  approuvé,  entraîné  même  dans  son  entre- 
prise par  une  apparence  de  représentation  nationale.  La 
Constitution  lui  donnait  en  ce  moment  un  précieux  concours. 

La  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône 
fut  d'un  bout  à  l'autre  conforme  aux  désirs  du  prince,  et  lui 
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donna  sans  réserve  des  témoignages  éclatants  de  dévouement 
et  de  fidélité.  Cette  assemblée,  au  fond  si  médiocre  et  si 
impuissante,  sembla  électrisée  par  les  événements  et  par  le 
péril.  Ce  fut  avec  un  empressement  passionné  que  les  députés 
votèrent  un  passage  ainsi  conçu  :  c  Nous  repoussons  toute 
intervention  dans  les  rapports  du  sultan  avec  ses  sujets,  et 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Etat.  »  Un  des  membres 
s'étant  écrié  :  c  Nous  la  repousserons  au  prix  de  nos  biens  et 
de  nos  vies  •,  cette  parole  fut  couverte  d'applaudissements 
unanimes.  Lorsque  l'orateur  populaire  des  mosquées,  le 
Khodja  Moustapha,  insista  sur  la  volonté  des  Ottomans  de 
tout  donner  pour  préserver  la  gloire  du  Padischah  et  l'indé- 
pendance de  la  patrie,  l'assemblée  s'associa  par  ses  cris  à 
cette  déclaration  fervente.  Les  orthodoxes,  les  Arméniens,  les 
Syriens,  les  Maronites  se  distinguèrent  même  par  leur  zèle. 

Dans  ces  conditions,  la  Porte  prodigua  les  marques  de  con- 
fiance et  d'estime  à  la  Chambre  qui,  de  son  côté,  se  livra  au 
travail  avec  activité.  Les  ministres  affectaient  de  louer  sans 
cesse  l'intelligence  et  la  sagesse  des  députés  :  avec  une  cor- 
rection conslilutionnelle  qui  ne  présentait  pas  d'ailleurs  le 
moindre  danger,  ils  les  laissèrent  même  réclamer ie  départ 
du  ministre  de  la  guerre  pour  l'armée,  et  leur  accordèrent  le 
rappel  d'un  fonctionnaire  financier  envoyé  à  Londres.  L'ar- 
restation de  plusieurs  soflas  engagés  dans  une  manifesta- 
tion excessive  et  maladroite  montrait,  il  est  vrai,  que  le  gou- 
vernement entendait  n'être  servi  qu'à  son  jour  et  à  son 
heure.  Au  surplus,  le  parlement  ayant  donné  sur-le-champ 
ce  qu'on  attendait  de  lui  dans  les  conjonctures  actuelles, 
c'est-à-dire  un  assentiment  politique  irrécusable  et  volé  l'état 
de  siège,  il  n'y  avait  plus  qu'à  lui  faire  adopter  rapidement 
une  série  de  textes  législatifs  destinés  à  donner  une  appa- 
rence d'utilité  à  sa  présence  :  la  presse,  l'administration  des 
vilayets,  les  élections  futures,  les  finances  furent  régle- 
mentées en  quelques  semaines,  et  le  28  juin  la  session  fut 
close. 
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f{  La  Porte  était  satisfaite.  D'une  part,  elle  se  pouvait  dire  plus 
libérale  que  la  Russie  et  que  la  Conférence;  de  l'autre,  elle 
voyait,  au  commencement  de  la  guerre,  sa  politique  acclamée 
par  une  assemblée,  sinon  très  autorisée,  du  moins  élue  ; 
enfin  l'indépendance  du  sultan  demeurait  immuable,  et  en 
envoyant  ses  troupes  sur  le  champ  de  bataille,  Abdul-Hamid 
agissait  non  seulement  en  maître,  mais  en  prince  complète- 
ment d'accord  avec  le  vœu  de  ses  peuples.  On  annonça  donc 
qu'à  la  suite  d'élections  nouvelles,  nécessitées  par  la  loi 
organique  récemment  votée,  le  parlement  se  réunirait  en 
novembre.  La  Constitution  semblait  ainsi  être  affermie  après 
celte  première  épreuve.  C'était  cependant  une  illusion,  que 
ne  partageaient  point  ceux  qui  connaissaient  bien  les  véri- 
tables sentiments  de  la  Porte,  et  surtout  de  celui  qui  tenait 

[entre  ses  mains  le  sort  des  institutions. 

VII 

On  sait  quelles  furent  les  péripéties  de  la  guerre  pendant 
j  les  cinq  mois  qui  s'écoulèrent  entre  les  deux  sessions  parle- 
I  mentaires,  quel  développement  la  lutte  a  pris  pendant  cette 
'•  période  et  par  quelle  résistance  opiniâtre,  parfois  héroïque, 

la  Turquie  a  inquiété  la  Russie  et  ému  l'Europe.  Le  sultan 

pouvait  espérer  que  les  glorieux  efforts  de  ses  armées,  la  las- 
;  situde  de  ses  ennemis,  peut-être  même  les  démarches  diplo- 
;  matiques  des  puissances  intéressées  à  la  paix  de  l'Orient, 

amèneraient  une  conclusion  qui  ne  lui  imposerait  pas  trop  de 
;  sacrifices.  Lorsqu'arriva  l'époque  fixée  pour  la  rentrée  des 

Chambres,  il  n'avait  donc  rien  à  modifier  de  son  programme. 
I  II  jugeait  même  bon  que  les  cours  étrangères  vissent  dans  le 

maintien  de  l'état  des  choses  une  preuve  de  son  esprit  de 

suite  et  de  la  fermeté  de  ses  résolutions. 

Les  droits  conférés  par  le  statut  n'entravaient  pas  d'ailleurs 
/  son  gouvernement.  Sans  s'embarrasser  des  théories  appli- 
I  cables  à  tous  ses  sujets,  il  pourchassait  à  outrance  les  Bul- 
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gares  suspects,  et  le  pouvoir  exécutif  demeurait  par  tout 
l'empire  sans  limite  et  sans  contrôle.  Bien  plus,  en  dépit  des 
belles  phrases  sur  l'égalité  des  races,  lorsqu'il  institua  une 
garde  civique  pour  Constantinople  et  une  milice  nationale 
pour  les  provinces,  les  musulmans  seuls  y  furent  admis,  con- 
servant ainsi  la  situation  privilégiée  qui  dérive  à  leurs  yeux 
de  la  conquête  et  leur  donne  en  effet  la  prépondérance.  Cette 
mesure,  acceptée  au  surplus  très  volontiers  par  les  non-mu- 
sulmans, qui  se  montraient  ainsi  bien  peu  dignes  d'être 
libres,  attestait  chez  les  ministres  du  sultan  un  médiocrf 
souci  de  la  Constitution  ;  leur  langage  même  prouvait  à  cei 
égard  leur  dédaigneuse  indifférence  :  «  Quant  aux  chrétiens 
on  verra  plus  tard,  »  disait  le  grand  vizir,  c  Les  chrétiens 
affirmait  le  président  du  conseil  d'État,  ne  peuvent  comptei 
de  notre  part  que  sur  de  la  tolérance.  »  Les  principes  réeh 
du  gouvernement  impérial  étant  ainsi  déclarés,  on  pouvai 
continuer  à  se  donner  le  luxe  d'une  Chambre  et  d'un  Sénat 

Les  élections  eurent  donc  lieu  en  novembre,  mais  il  fau 
bien  dire  qu'au  milieu  des  émotions  du  champ  de  bataille 
l'attention   du    pays  s'en    trouvait  absolument  détourné" 
On  n'a  jamais  su  bien  au  juste  comment  les  opéra  tic; 
avaient  été  conduites  :   elles  firent  encore  moins  de  brui 
que  les  premières  ;  on  en  parlait  très  peu  dans  les  feuill» 
publiques  ;  et  lorsqu'on  apprit  un  jour  que  la  Chambre  av.i 
été  élue,  on  savait  à  peine  que  les  électeurs  avaient  été  con 
voqués. 

Néanmoins  le  sultan   présida    comme  précédemment  1 
séance  d'ouverture  :  il  fil  lire  aux  députés  un  discours  où 
vantait  avec  raison  le  dévouement  de  ses  sujets,  et,  par  im 
métaphore  quelque  peu  excessive,  désignait  la  Constilutin 
«  comme  l'ancre  de  salut  de  l'empire  ».  Ilénumérait  ensii 
avec  complaisance  les  multiples  projets  de  loi  qui  dr 
occuper  la  session.  On  remarqua  le  silence  qu'il  avait  garac  su 
les  événements  politiques  récents  et  notamment  sur  la  pris 
de  Plevna  qu'on  avait  sue  la  veille.  La  Chambre,  par  déférenc 
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|ou  par  crainte,  n'insista  pas,  en  ce  moment  du  moins,  sur  les 
questions  brûlantes,  et  commença  l'étude  des  lois  présentées 
comme  si  l'on  n'était  pas  au  milieu  d'un  orage.  Le  contraste 
[était  saisissant  entre  le  calme  de  ces  séances  et  les  émotions 
que  suscitaient  partout  les  désastres  qui  se  succédaient  de 
jour  en  jour,  annonçant  la  fin.  La  Porte,  il  est  vrai,  pouvait 
dire  aux  Puissances  que  les  réformes  étaient  assurées  par  le 
fonctionnement  régulier  du  régime  constitutionnel  :  c'était  là 
le  succès  moral  cherché  dès  l'origine,  seulement  le  gouver- 
nement turc,  lassé  ou  défiant,  se  servait  de  cet  argument 
pour  la  dernière  fois. 

L'année  1878  s'ouvrait  sous  les  plus  sinistres  auspices.  La 
chute  de  Plevna  avait  été  pareille  à  la  rupture  d'une  digue  : 
vainemeni  les  généraux  turcs  cherchaient  à  se  concentrer  sur 
iSofia  et  en  avant  d'Andrinople.  L'armée  russe  débordait  des  Bal- 
ikans  et  poussait  ses  avant-gardes  jusqu'en  vue  du  Bosphore. 
iLe  6  janvier,  on  apprit  l'évacuation  de  Sofia,  l'occupa- 
|lion  de  Késanlyk,  la  marche  des  forces  ennemies  sur  Yeni- 
ÎZaghra  et  Yamboli,  l'inévitable  invasion  de  la  Thrace  méri- 
dionale. 11  fallait  se  hâter  de  négocier  un  armistice,  puis,  sur 
le  refus  du  vainqueur,  et  les  Puissances  demeurant  immo- 
biles, on  entamait  des  pourparlers  directs  pour  la  paix. 
Cependant  les  habitants  des  campagnes  refluaient  en  dé- 
sordre vers  la  capitale  :  la  population  de  Constantinople, 
;naguère  si  belliqueuse,  était  plongée  dans  la  stupeur  ;  nous 
assistions  à  l'exode  des  musulmans  bulgares  qui  dressaient 
leurs  lentes  sur  les  places,  ou  s'entassaient  sous  les  voûtes 
jdes  mosquées. 

I  11  se  produisit  alors  un  incident  qu'on  eût  cru  impossible. 
jCette  Chambre  des  députés,  à  laquelle  personne  ne  songeait, 
|et  qui  semblait  destinée  à  poursuivre  modestement  un  obscur 
travail,  essaya  tout  à  coup  d'intervenir,  et,  prenant  une  ini- 
tiative, constitutionnelle  peut-être,  mais  bien  inattendue,  osa 
insérer  dans  le  projet  d'adresse  un  paragraphe  de  blâme  au 
jgouvernement  et  provoquer  ainsi  une  crise  ministérielle.  De 
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son  côté,  la  Porte,  stupéfaite  de  cette  audace,  profondément 
atteinte  d'ailleurs  par  les  désastres  militaires,  troublée,  pour 
un  instant,  par  des  influences  contradictoires,  fut  entraînée 
à  ces  mesures  capricieuses  et  saccadées  qui  attestent  la  ner- 
vosité des  Etats  désemparés  et  la  fièvre  de  la  défaite.  En  huit 
jours,  les  démissions  du  grand-vizir,  de  Mahmoud-Pacha,  du 
ministre  de  la  Guerre  furent  tour  à  tour  repoussées  et  accep- 
tées sans  motifs  réels  ou  même  apparents.  On  n'a  jamais 
compris  pourquoi  le  sultan  supprima  soudain  le  grand-vizirat 
en  élevant  Ahmed-Véfik-pacha  au  pouvoir  sous  le  litre  nou- 
veau de  premier  ministre,  et  encore  moins  s'est-on  expliqué . 
comment,  en  des  circonstances  qui  imposaient  de  tout  autres 
préoccupations  que  les  questions  de  formes  parlementaires, 
le  sultan  donnait  à  cet  homme  d'Etal  la  mission  de  groupe. 
un  ministère  t  homogène  et  responsable  ».  Evidemment,  dt 
part  et  d'autre,  on  se  laissait  aller  aux  velléités  inopportune^ 
et  bizarres,  on  tâtonnait  dans  les  ténèbres.  Bien  plus,  ei 
quand  les  revers  devinrent  plus  lugubres  encore,  quand  les 
Russes,  mailre  du  rivage  asiatique  de  la  mer  Noire  et  de  la 
majeure  partie  des  territoires  européens  de  la  Turquie, 
s'avancèrent  vers  la  capitale,  l'autorité  suprême  était  ii  tel 
point  vacillante  et  énervée,  qu'on  envisageait  sérieusemenl 
l'éventualité  du  départ  du  sultan  pour  Brousse  afin  déviter 
au  chef  de  l'islam  le  spectacle  des  giaours  campés  autour  de 
Sainte-Sophie. 

Heureusement  pour  l'empire  turc,  le  gouvernement  se  res- 
saisit avec  une  certaine  promptitude  :  il  n'avait  jamais  perdu 
la  conscience  de  sa  force,  et  quelle  que  fût  son  angoisse  en 
ces  heures  sombres,  il  comprit  les  devoirs  que  lui  imposait 
sa  puissance  même,  l'urgence  de  réagir  contre  la  panique  et 
de  prendre  les  résolulions  nécessaires  pour  préserver  le  pays 
d'un  effondrement.  Sans  chercher  à  rejeter  sur  personne  la 
responsabilité  des  infortunes  publiques  ni  le  soin  de  les 
atténuer,  il  resta  jusqu'au  bout  fidèle  à  la  théorie  du  pouvoir 
absolu  qui  revendique  la  tâche  de  reconstruire  ce  qu'il  % 
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ruiné.  Il  entama  et  poursuivit  par  lui-même  les  négociations 
directes  avec  le  vainqueur.  Abdul-Hamid  avait  une  foi  trop 
intense  dans  le  caractère  sacré  de  son  droit,  soit  pour  attri- 
buer à  d'autres  une  part  dans  ses  actes  passés,  soit  pour 
immiscer  une  Chambre  désorientée  dans  ses  décisions  futures. 
Il  avait  seul  fait  la  guerre,  il  devait  seul  faire  la  paix.  11  la  fit 
—  on  sait  à  quel  prix  —  mais  du  moins  dans  la  plénitude  de 
ses  prérogatives  souveraines.  L'étendue  de  ses  territoires 
pouvait  être  diminuée,  mais  non  pas  l'omnipotence  qui  était 
l'héritage  de  sa  race. 

En  même  temps  son  action  unique  et  imperturbable  attes- 
tait qu'il  était  la  seule  autorité  vivante,  et  condamnait,  par 
voie  de  conséquence  logique,  le  factice  régime  constitution- 
nel dont  tout  démontrait  l'inutilité.  Cette  tentative,  destinée  à 
émouvoir  et  à  intimider  l'Europe,  n'avait  rencontre  au  dehors 
qu'un  malveillant  scepticisme,  et  au  dedans  que  la  pré- 
voyante et  dédaigneuse  inertie  des  peuples.  En  réalité, 
lorsqu'il  s'agissait  d'actes  douloureux  et  décisifs,  les  regards 
se  tournaient  non  pas  vers  le  Parlement  mais  vers  celui  qui 
incarnait  exclusivement  en  lui  la  majesté  et  les  destins  de 
l'empire.  On  a  dit  que  le  czar  avait  réclamé  officieusement 
l'abandon  de  la  Constitution  :  c'est  possible  ;  bien  que  nulle 
stipulation  n'ait  été  formulée  à  cet  égard,  je  croirais  volontiers 
que  la  Russie,  particulièrement  antipathique  aux  démons- 
trations libérales,  a  exprimé  sur  ce  point  des  sentiments  qui 
n'ont  pas  rencontré  au  surplus  d'objections  ni  de  regrets. 
La  Porte  n'avait  en  effet  plus  rien  à  attendre  d'un  vain 
simulacre  parlementaire  qui  n'était  désormais  que  le  souve- 
nir amer  dune  stratégie  inutile  et  d'une  politique  vaincue. 
La  Constitution  tombait  d'elle-même,  n'ayant  aucune  racine; 
elle  allait  rejoindre  dans  les  archives  tant  d'autres  actes 
oubliés. 

Abdul-Hamid  ne  se  hâta  point,  ayant  à  s'occuper  d'affaires 
plus  graves,  les  pourparlers  et  les  préhminaires  du  traité 
qu'il  devenait  urgent  de  conclure.  Mais  lorsque  ces  difficulté^ 
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capitales  furent  à  peu  près  réglées,  l'inévitable  résolution 
fui  prise  sans  aucun  appareil,  avec  une  fermeté  paisible,  et 
ce  que  nous  avions  vu  proclamer  si  solennellement  à  Dolma- 
Bagtcbé  disparut  à  Yildiz-Kiosk,  en  vertu  du  même  pouvoir 
qui,  à  son  gré,  édicté  et  abroge,  élève  et  détruit.  Un  iradé 
suspendit  indéfiniment  le  Sénat  et  la  Gbambre  des  députés, 
et  il  passa  pour  ainsi  dire  inaperçu  au  milieu  des  dernières 
péripéties  de  la  guerre,  au  moment  où  la  flotte  anglaise 
arrivait  devant  la  Pointe  du  Sérail  malgré  la  Convention  des 
détroits,  où  l'armée  russe  apparaissait  presque  en  vue  des 
murs  de  Constantinople,  enfin  où  Ton  signait  le  traité  de 
San  Stefano.  La  Constitution  ne  fut  pas  officiellement  révo- 
quée, et  j'ai  même  entendu  dire  que  longtemps  après,  le 
sultan,  quand  il  était  embarrassé  de  répondre  aux  amba;.>a- 
deurs,  les  renvoyait  à  ses  ministres  responsables,  quille  à 
transmettre  à  ces  derniers  ses  ordres  absolus.  Néanmoins, 
dès  ce  jour,  elle  était  virtuellement  morte,  elle  ne  restait 
plus  que  comme  un  vestige  de  temps  évanouis.  On  n'entendit 
nulle  part  ni  récriminations  ni  plaintes  :  elles  eussent  élÉJ 
inopportunes  et  dangereuses.  Les  députés  se  dispersèrent  efl 
silence;  plusieurs,  qu'on  supposait  mécontents,  furent  pour- 
chassés parla  police,  d'autres  arrêtés  obscurément.  Quelques 
jours  écoulés,  il  ne  semblait  pas  à  Constantinople  que  cet 
épisode  eût  laissé  le  moindre  souvenir.  Les  institutions 
avaient  coulé  à  pic,  comme  une  épave  fragile  dans  le  Bos- 
phore. 

C»*  Charles  de  Moùv. 


LA  DÉFENSE  SOCIALE 

CONTRE    LA    TUBERCULOSE 


La  lutte  contre  les  maladies  de  poitrine  n'a  pas  seule- 
ment un  intérêt  médical,  elle  constitue  au  premier  chef  une 
œuvre  sociale. 

Elle  exige  des  efforts  collectifs,  et  soulève  une  série  de 
problèmes  économiques  et  sociaux  des  plus  compliqués. 

Le  gouvernement  allemand  a  bien  compris  la  portée  de 
!  la  question  lorsqu'il  a  convoqué  à  Berlin,  au  mois  de  mai 
î  dernier,  un  congrès  ayant  pour  objet  la  «  Lutte  contre  la 
I  tuberculose  envisagée  comme  maladie  publique  ». 
'  Le  titre  de  quelques  rapports  précise  nettement  l'esprit 
!  qui  a  présidé  à  l'organisation  du  congrès  : 

«  Rapport  entre  les  conditions  de  la  vie  sociale  et  la  dissé- 
mination de  la  tuberculose. 
Propagation  de  la  tuberculose  et  assurance  obligatoire. 
Importance  sociale  de  la  tuberculose. 
Les  caisses  d'assurances  contre  les  maladies  dans  leur 
;  rapport  avec  la  tuberculose. 

Les  sanatoriums  au  point  de  vue  financier, 
Assistance  des  familles  des  ouvriers  soignés  dans  les  sa- 
■  natoriums  et  assistance  des  ouvriers  après  leur  sortie  des 
j  sanatoriums.  » 

'  La  prophylaxie  de  la  tuberculose  est  née  de  la  décou- 
'  verte  de  notre  compatriote  Villemin,  en  1865,  sur  la  nature 
contagieuse  et  parasitaire  de  cette  maladie. 
i  Elle  s'appuie  sur  un  changement  d'orientation  dans  notre 
'  thérapeutique  qui,  de  chimique,  est  devenue  essentielle- 
ment hygiénique. 

NOUVBLLK  sâRIB.  —  LUI.  S5 
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Cette  transformation  a  eu  des  conséquences  économiques 
des  plus  importantes. 

Le  sujet  est  d'une  actualité  si  pressante  qu'il  y  a  intérêt  à 
passer  le  plus  vite  possible  de  la  théorie  aux  actes;  mais  il 
est  difficile  et  touche  aux  questions  les  plus  graves  d'hygiène, 
d'assistance  et  de  mutualité. 

Quel  doit  être  le  rôle  de  l'État?  des  départements?  des 
communes?  doivent-ils  intervenir?  et,  si  oui,  de  quelle 
façon?  dans  quelle  proportion?  Ou  bien,  l'initiative  indi- 
viduelle est-elle  suffisante? 

Ce  ne  sera  pas  trop  des  eflorts  réunis  des  hygiénistes,  des 
philanthropes  et  des  économistes,  pour  trouver  une  solution 
qui  concilie  les  intérêts  en  cause  —  et  en  conflit. 


U 


La  tuberculose  existe  dans  tous  les  pays  du  monde,  sous 
les  tropiques  comme  dans  les  climats  tempérés. 

Le  tribut  que  lui  paient  la  race  noire  ou  la  race  jaune 
n'est  pas  moindre  que  celui  de  la  race  blanche.  C'est  la 
maladie  qui  fait  le  plus  de  victimes;  elle  cause  aujourd'hui 
en  France  plus  d'un  septième  des  décès;  elle  y  fait  mourir 
chaque  année  plus  de  150,000  personnes. 

L'Office  sanitaire  impérial  de  Berlin  a  publié  une  statis- 
tique qui  précise  ainsi  les  pertes  annuelles  de  chaque  paj^s 
en  Europe. 

Elle  ne  comprend  que  la  phtisie  pulmonaire,  laissant  de 
côté  les  autres  manifestations  de  la  tuberculose  : 

La  Russie  a  près  de  4,000  morts  sur  un  million  d'habi- 
tants, 3,980  ;  l'Autriche,  3,620;  la  Hongrie,  3,180;  et  la 
France,  3,020,  plus  de  3,000  ;  la  Suède,  2,310;  l'Allemagne, 
2,240;  la  Suisse,  2,030;  et  l'Irlande,  2,030,  plus  de  2,000;  les 
Pays-Bas,  1,880  ;  l'Italie,  1,870  ;  la  Belgique,  1,760  ;  laNorvège, 
1,740;  l'Ecosse,  1,730;  l'Angleterre,  1,360;  plus  de  1,000. 
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Ainsi  donc,  si  l'Angleterre  est  frappée  à  peu  près  comme  1, 
'Allemagne  l'est  comme  2,  la  France  comme  3,  et  la  Russie 
somme  4. 

Les  foyers  les  plus  intenses  existent  surtout  dans  les 
igglomérations  urbaines;  mais  la  maladie,  s'étend  jusque 
lans  les  villages,  et  M.  Brouardel  a  signalé  plusieurs  foyers 
mportants  en  dehors  des  grands  centres. 

D'après  le  dernier  annuaire  consacré  à  l'année  1897,  à 
?aris,"sur  une  population  de  2,511,629  habitants,  il  est  mort 
lans  l'année  46,988  personnes  de  tout  âge,  dont  12,314,  soit 
e  quart,  ont  succombé  à  la  tuberculose. 

La  mortalité  varie  suivant  le  rang  social  de  la  population, 
^our  un  même  nombre  d'habitants  et  dans  le  même  temps, 
1  tuberculose  a  tué  14  habitants  des  Champs-Elysées 
outre  69  —  soit  5  fois  plus  d'habitants  —  à  Believille  et 
|,  la  Villette. 

i  Nous  ne  possédons  pas  de  statistique  permettant  d'ap- 
récier  d'une  façon  exacte  le  rôle  des  conditions  météoro- 
Dgiques  (pluie,  neige,  température,  direction  et  intensité 
u  vent,  courants  et  tensions  électro-magnétiques)  de  tel 
u  tel  pays.  La  seule  chose  que  nous  sachions,  c'est 
ue  dans  les  pays  de  la  zone  tempérée  du  nord,  la 
lortalité  par  tuberculose  atteint  son  maximum  pendant 
)s  cinq  premiers  mois  de  l'année.  Ce  n'est  pas,  comme  le 
Voyait  Millevoye,  à  l'époque  où 

De  la  dépouille  de  nos  bois 
L'automne  avait  jonché  la  terre 

ue  les  poitrinaires  meurent  le  plus. 
j  Dans  tous  les  pays  elle  est  plus  élevée  parmi  les  hommes 
|ue  parmi  les  femmes;  en  Allemagne,  la  statistique  nous  la 
iiontre  croissant  avec  l'âge. 

III 
La  tuberculose,  comme  les  autres  maladies  transmissi- 
|les,  spécifiques,  microbiennes,  ne  naît  pas  toute  seule.  La 
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réunion  de  deux  conditions  est  nécessaire  pour  sa  trans- 
mission :  une  graine  et  un  terrain  apte  à  la  faire  germer. 

La  graine,  c'est  le  bacille  de  Koch  venu  du  dehors  ;  le 
terrain  apte  à  le  faire  germer,  c'est  un  organisme  peu 
vigoureux  ou  prédisposé  soit  par  l'hérédité,  soit  par  des 
maladies  telles  que  l'alcoolisme,  le  diabète,  la  grippe,  la 
bronchite,  la  rougeole  ;  soit  par  affaiblissement  de  l'indi- 
vidu, résultat  de  la  vie  sédentaire,  du  manque  d'air  et  de 
propreté  dans  l'habitation,  de  l'excès  de  travail,  de  l'insuf- 
fisance de  nourriture,  de  certaines  professions,  etc. 

La  semence  du  mal  sommeille  souvent  dans  l'organisme 
pendant  un  temps  très  long;  elle  peut  même  n'y  germer 
jamais  ;  mais  elle  se  développe  à  peu  près  sûrement  sous 
l'influence  des  causes  adjuvantes  que  je  viens  d'énoncer,  et 
que  l'on  peut  résumer  et  caractériser  d'un  mot  :  la  misère 
physiologique.  | 

La  fréquence  de  la  tuberculose  dans  une  armée  donne  la: 
mesure  de  la  valeur  physique  et  du  mode  de  recrutement 
des  hommes  qui  la  composent. 

Un  fait  qui  ressort  très  nettement  des  statistiques,  c'e^ 
qu'en  Allemagne  il  existe  nn  rapport  direct  entre  la  fré- 
quence de  la  tuberculose  dans  un  corps  d'armée  et  la  fiv 
quence  de  la  tuberculose  dans  la  population  civile  de  i 
région  où  il  est  placé. 

C'est  ainsi  que  la  tuberculose  est  plus  fréquente  parmi  lej 
troupes,  logées  dans  les  grandes  villes. 

La  tuberculose  est,  en  effet,  la  maladie  des  villes,  dt 
lieux  encombrés;  elle  est  observée  là  où  manquent  l'air  ( 
la  lumière  et  dans  les  locaux  surpeuplés.  Korosi  a  monti 
que  la  mortalité  due  aux  maladies  contagieuses  était  d'an 
tant  plus  élevée  que  les  chambres  renfermaient  plus  d'ha 
bitants. 

La  mortalité  était  de  20  dans  les  chambres  habitée 
par  1  ou  2  personnes  ;  de  29  dans  les  chambres  habitée 
par  3  ou  5  personnes  ;  de  32  dans  les  chambres  habitée 
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par  6  à  10  personnes,  et  de  79  dans  les  chambres  habi- 
tées par  plus  de  10  personnes.  Les  résultats  de  la  statis- 
tique de  la  tuberculose  pour  Paris  ont  donné  des  résultats 
analogues. 

Les  Anglais  considèrent  le  logement  insalubre  comme  le 
facteur  le  plus  puissant  de  la  propagation  de  la  tubercu- 
lose. Ils  ont  mis  un  grand  soin  à  [améliorer  les  conditions 
hygiéniques  de  leurs  villes  et  de  leurs  habitations.  La  sta- 
tistique publiée  par  le  «  Local  Government  Board  »  a 
montré  les  heureux  efiets  de  cette  action.  Si  l'on  compare, 
en  effet,  la  période  de  1851  à  1860  à  celle  de  1891  à  1895,  on 
constate  que  la  mortalité  par  tuberculose  a  diminué  en 
quarante  ans  de  45  p.  100. 

Cette  action  des  habitations  encombrées  et  malsaines 
sur  l'accroissement  de  la  tuberculose  se  retrouve  dans 
beaucoup  d'autres  maladies,  les  affections  épidémiques,  par 
exemple  ;  j'ai  constaté  le  fait  à  propos  du  choléra  en  Bre- 
tagne et  dans  certains  quartiers  de  Marseille. 

A  Bombay,  c'est  dans  les  bâtiments  désignés  sous  le  nom 
de  «  Chawls  »,  occupés  par  500  et  même  1,200  personnes, 
que  la  peste  a  sévi  et  sévit  avec  le  plus  d'intensité. 

Ces  maisons,  qui  datent  du  moment  de  l'introduction  de  l'in- 
dustrie du  coton,  durent  être  construites  dans  le  voisinage 
des  fabriques  ;  le  prix  du  terrain  y  étant  fort  élevé,  les 
jhabitations,  au  lieu  de  s'étendre  sur  de  vastes  espaces,  se 
sont  développées  verticalement;  l'encombrement  y  était 
trois  fois  plus  grand  que  dans  les  pires  quartiers  de 
jLondres, 

I  M.  le  docteur  Calmette  nous  apprend  que  les  quartiers 
(de  Fonte-Taurina  et  de  la  Douane,  où  l'épidémie  de  peste 
d'Oporto  a  pris  naissance,  sont  constitués  par  des  masures 
étroites,  séparées  en  îlots  par  des  ruelles  en  escaliers  tor- 
tueux, dépourvues  d'égouts  et  de  ruisseaux,  où,  de  distance 
en  distance,  on  rencontre  d'immondes  réceptacles  de  dé- 
tritus de  toutes  sortes  accumulés  depuis  des  siècles. 


I 


546        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Le  soleil  ne  pénètre  jamais  dans  ces  ruelles  où  l'on  res- 
pire une  odeur  nauséabonde  mêlée  de  iumée  acre.  Presque 
toutes  ces  demeures  misérables  se  composent  de  trois  ou 
quatre  pièces  superposées  et  occupées  chacune  par  des  fa- 
milles entières  ;  parfois  le  rez-de-chaussée  donne  asile  à 
des  animaux,  porcs,  chèvres,  lapins,  qui  grouillent  pêle- 
mêle  avec  les  gens  dans  un  espace  de  quelques  mètres  de 
superficie.  Il  est  impossible  de  se  représenter  la  misère  de 
tout  ce  monde. 

Il  y  a  donc  lieu  d'encourager  les  savants  et  les  philan- 
thropes qui  prêchent  en  ce  moment  une  croisade  en  faveur 
des  habitations  hygiéniques  à  bon  marché  destinées  aux: 
ouvriers. 

A  Paris,  actuellement,  sur  80,000  maisons  environ,  il  y  en 
a  encore  8,164  qui  ne  reçoivent  pas  d'eau. 

Dans  le  VIII*  et  le  IX*  arrondissement,  il  n'y  a  que  7  de 
ces  maisons  privées  d'eau,  tandis  que  dans  le  XV  il  eo 
existe  1,453,  et  1,614  dans  le  XX». 

Le  mouvement  en  faveur  des  améliorations  hygiénique, 
prit  naissance  en  Angleterre;  l'opinion  publique  s'était 
émue,  dans  ce  pays,  du  malaise  social  et  de  la  misère. 

Une  Commission  fut  chargée  par  le  gouvernement  d'exa- 
miner les  conditions  sanitaires  des  classes  laborieuses  d( 
la  Grande-Bretagne.  Son  rapport,  publié  en  1842,  amena  1 
nomination  d'une  nouvelle  Commission,  appelée  spéciale- 
ment à  étudier  les  causes  de  l'insalubrité  des  grande; 
villes,  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier. 

Les  hygiénistes  connaissent  le  grand  ouvrage  dans  leque 
la  Commission,  composée  d'hommes  distingués  par  leii 
rang  et  par  leur  science,    a  consigné   ses    observatioi 
appuyées  sur  une  masse  importante  de  dépositions. 

Cette  grande  enquête,  étendue  sur  tous  les  points  di 
royaume,  peut  être  considérée  comme  le  point  de  do[)ar 
de  cette  agitation  qui  est  dans  ce  pays  le  prélude  en  mêm 
temps  que  le  levier  de  toutes  les  réformes. 
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-  Éclairée  et  préparée  par  tous  les  moyens  de  publicité  et 
de  propagande,  l'opinion  publique  se  forma  peu  à  peu  et  se 
prononça  un  jour  assez  fortement  pour  obliger  le  gouver- 
,  nement  à  prendre  l'objet  en  considération.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif fut  saisi  et  la  réforme  projetée,  poussée  par  l'opi- 
nion publique,  qu'on  appelle  ici  la  pression  du  dehors,  finit 
par  conquérir  sa  place  dans  la  loi. 

C'est  ainsi  que  le  Royaume-Uni  est  doté  d'une  organisa- 
tion sanitaire  intérieure  qui  fut  perfectionnée  à  plusieurs 
reprises,  et  que  nous  sommes  encore  à  lui  envier. 

Cependant,  un  mouvement  du  même  ordre  s'était  mani- 
festé en  France,  presque  à  la  même  époque  ;  c'est,  en  efïet, 
i  sous  l'influence  du  Congrès  médical  qui  s'est  réuni  à  Paris 
en  1845  que  ce  mouvement  a  pris  naissance. 

Un  décret  du  général  Cavaignac,  en  1848,  créa  les  orga- 
nismes de  l'hygiène,  les  conseils  d'hygiène,  et  de  salubrité. 
Tout  était  prévu  dans  cette  organisation  ;  il  n'y  manquait 
que  les  moyens  d'en  assurer  le  fonctionnement  et  les 
sanctions  pour  les  décisions. 

Il  faut  lire  le  beau  et  éloquent  rapport  de  Royer-Collard 
pour  apprécier  les  aspirations  généreuses,  l'enthousiasme 
sincère,  que  les  questions  de  cet  ordre  provoquaient  alors. 

Il  est  du  devoir  strict  des  municipalités  de  procéder  à 
l'assainissement  des  villes  à  la  tête  desquelles  elles  sont 
placées;  elles  encourraient  une  grande  responsabilité  si, 
fixées  sur  les  moyens  d'y  diminuer  la  mortalité,  elles  n'em- 
ployaient tous  leurs  efforts  à  mettre  en  pratique  les 
conseils  qui  leur  sont  donnés. 

C'est  là  d'ailleurs  un  intérêt  tout  à  fait  populaire,  puisque 
c'est  surtout  parmi  les  classes  déshéritées  que  sévissent  les 
maladies  infectieuses. 

J'ajouterai  que  les  municipalités  sont  solidaires  entre 
elles,  et  cette  solidarité  n'existe  pas  moins  pour  elles  que 
pour  les  citoyens  d'une  même  ville  et  les  habitants  d'une 
même  maison. 
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Si'  un  citoyen  ou  une  ville  Dianquent  aux  lois  de  l'hy- 
giène, ils  deviennent  un  danger  pour  leurs  voisins  et  les 
cités  du  même  pays  en  créant  un  foyer  qui  peut  devenir  le 
point  de  départ  d'une  irradiation  dangereuse. 

Ainsi  donc,  chaque  Français  a  intérêt  à  ce  que  non  seu- 
lement sa  maison,  mais  la  ville  qu'il  habite,  mais  encore 
toutes  les  villes  de  son  pays,  soient  débarrassées  des 
foyers  de  malpropreté  dans  lesquels  n'ont  jamais  pénétré 
l'air  ni  la  lumière. 

Si  l'assainissement  des  localités  a  une  influence  capable 
d'empêcher  le  développement  des  maladies  exotiques, 
combien  cet  assainissement  devient-il  encore  plus  impor- 
tant s'il  est  possible,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  la  naissance 
ou  la  propagation  de  maladies  autochtones  ou  acclimatées, 
comme  la  tuberculose. 

Le  Congrès  de  Berlin  n'a  fait  que  confirmer  l'opinion 
que  nous  avions  déjà  du  rôle  phtisiogène  de  l'alcoolisme. 

En  provoquant  un  affaiblissement  de  toutes  les  fonctions 
de  l'organisme  et  en  diminuant  sa  force  de  résistance,  l'al- 
cool le  place  en  état  de  réceptivité  morbide  et  le  prépare 
pour  la  pénétration  et  la  pullulation  des  bacilles  tuber- 
culeux. 

D'après  les  statistiques  de  la  consultation  de  l'hôpital 
Bichat,  M.  Barbier  relève  98  alcooliques  sur  100  tubercu- 
leux. Cest  le  même  nombre  que  celui  donné  par  M.  Jac- 
quet. Ces  chiffres  sont  intéressants  à  rapprocher  des 
observations  de  Tatham,  faites  sur  l'ensemble  de  la  morta- 
lité anglaise.  <  Toutes  les  professions  qui  gravitent  autour 
de  l'alcool  présentent,  dit-il,  une  prédominance  de  la 
phtisie.  »  L'alcool  fait  le  tiers  ou  le  quart  de  la  tuberoulose. 

I 

Là  vie  au  grand  air  est  la  meilleure  des  règles  hygi^ 
niques  à  prescrire  aux  tuberculeux.  Or,  le  tuberculeux 
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pauvre  admis  dans  les  hôpitaux  généraux  respire  un  air 
confiné  et  ne  reçoit  pas  les  soins  conformes  aux  progrès  de 
l'hygiène. 

Il  sème  autour  de  lui  le  germe  de  sa  maladie.  Pour  parer 
à  ces  inconvénients,  on  a  eu  l'idée  d'éloigner  le  phtisique 
du  centre  des  villes,  des  hôpitaux  et  de  le  traiter  dans  des 
établissements  spéciaux  construits  à  la  campagne  dans  un 
air  pur  et  en  un  lieu  aussi  ensoleillé  que  possible  :  ce  sont 
les  sanatoriums.  Ils  sont  nés  en  Allemagne  sous  la  direction 
et  l'impulsion  de  Brehmer  et  plus  tard  de  Detweiler,  que 
j'ai  été  visiter  à  Falkenstein  nommé  le  La  Mecque  des 
phtisiologues. 

Les  sanatoriums  ont  bientôt  conquis  la  faveur  des  méde- 
cins, puis  celle  du  grand  public.  Les  succès  obtenus  dans 
les  sanatoriums  destinés  aux  riches  ont  amené  plus  tard  les 
Sociétés  de  bienfaisance,  les  municipalités,  les  États  à  fon- 
der des  sanatoriums  pour  pauvres  ;  et  en  Suisse,  en  Autriche, 
en  Suède  et  surtout  en  Allemagne,  des  sanatoriums  non 
payants  s'élèvent  de  tous  côtés. 

Les  règles  du  traitement  de  la  tuberculose  dans  les  sana- 
toriums populaires  étaient  à  peine  posées  il  y  a  une  dizaine 
d'années  par  les  Wirchow,  les  Koch,  les  Leyden,  que  de 
suite,  les  ressources  formées  par  les  caisses  d'assurance,  les 
municipalités  des  grandes  villes,  les  Sociétés  de  la  Groix- 
Rouge,  les  Sociétés  philanthropiques,  les  mutualités  permet- 
taient d'appliquer  ces  principes.  -^ 

Le  premier  sanatorium  populaire  a  été  ouvert  en  1892 
par  une  Société  de  bienfaisance  de  Francfort. 

Le  plus  grand  nombre  des  tuberculeux  sont  des  adultes 
qui  n'ont  pas  encore  donné  une  somme  de  travail  compen- 
sant le  capital  engagé  pour  leur  instruction. 

Leur  maladie  et  leur  mort  constituent  une  perte  qui 
est  accrue  encore  par  les  dépenses  que  nécessite  le  traite- 
ment. 

En  luttant  contre  la  tuberculose,  en  guérissant  et  même 
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seulement  en  améliorant  le  tuberculeux,  on  diminuera  le 
déficit.  Les  dépenses  deviendront  rémunératrices. 

La  question  des  sanatoriums  a  été  traitée  avec  ampleur 
au  Congrès  qui  s'est  réuni  l'an  dernier  à  Berlin.  On  peut 
même  ajouter  que  le  Congrès  n'a  été  créé  que  pour  popula- 
riser et  faire  valoir  les  sanatoriums. 

Le  gouvernement  allemand  a  déployé  une  mise  en 
scène  exceptionnelle  pour  la  convocation  et  l'ouverture  du 
Congrès. 

L'Allemagne  a  voulu  se  placer  ainsi  hors  de  pair  dans 
le  mouvement  général  de  la  lutte  contre  la  tubercu- 
lose. 

Deux  institutions  sociales  qui  existent  en  Allemagne  ont 
assuré  le  succès  des  sanatoriums  populaires,  ce  sont  les 
assurances  ouvrières  ;  il  ne  faudrait  pas  croire  cependant 
que  sans  ces  institutions,  une  organisation  des  sanatoriums 
populaires  ne  soit  pas  possible. 

Les  assurances  en  Allemagne,  sans  parler  de  l'assurance 
contre  les  accidents,  sont  de  deux  ordres  : 

1*  L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ; 

2«  L'assurance  contre  la  maladie. 

D'après  la  loi  du  22  février  1889,  tout  individu  employé 
contre  salaire,  ouvrier  proprement  dit,  commis,  domes- 
tique, âgé  de  plus  de  16  ans  et  gagnant  moins  de  2,500  fr. 
par  an,  doit  s'assurer  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Peif  de  temps  après  la  fondation  de  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  on  a  constaté  que  la  plus  grande 
partie  des  rentes  qu'elle  était  obligée  de  servir  aux  ouvriers 
invalides  étaient  absorbées  par  des  tuberculeux. 

Déjà,  en  1894,  la  caisse  d'assurances  du  grand-duché  de 
Baden  constata  que,  sur  1,398  retraités  pour  maladies,  il  y 
avait  345  phtisiques  et  201  individus  atteints  d'affections 
pulmonaires  diverses. 

En  1895,  M.  Gebhardt,  directeur  de  l'établissement  han- 
séatique  d'assurances,  montra,  au  Congrès  de  Stuttgard, 
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que  la  plus  grande  partie  des  rentes  d'invalidité  était  absor- 
bée par  des  tuberculeux. 

La  proportion  s'accroissait  tous  les  ans  ;  les  caisses  d'as- 
surance, disait  M.  Gebhardt,  auraient  intérêt  à  coopérer  à 
l'entretien  des  malades  dans  les  sanatoriums  pour  les  guérir 
ou  les  améliorer  de  façon  à  diminuer  les  mises  à  la  retraite 
anticipées. 

Si  même,  ajoutait-il,  les  établissements  d'assurance  se 
chargeaient  de  la  construction  et  de  l'entretien  du  sanato- 
rium, ils  en  retireraient  encore  un  bénéfice  considérable. 

D'après  son  calcul,  mille  tuberculeux  coûtent  en  rente 
d'invalidité  475,000  francs;  hospitalisés  et  entretenus  dans 
des  sanatoriums,  ils  ne  coûteraient  que  225,000  francs,  en 
comptant  même  les  frais  de  construction  des  sanatoriums, 
d'où  un  bénéfice  net  de  259,000  francs. 

M.  le  docteur  Malloz  a  fait  une  remarque  analogue  :  la 
majeure  partie  des  rentes  à  servir  aux  ouvriers  devenus 
incapables  de  gagner  leur  vie  allait  à  des  tuberculeux. 

Une  telle  situation,  si  elle  s'était  prolongée,  aurait  causé 
la  ruine  des  offices  d'invalidité. 

La  pratique  confirma  ces  calculs  et  les  sanatoriums  se 
sont  créés  en  grand  nombre.  Les  capitaux  nécessaires  ont 
été  obtenus  grâce  à  l'accord  entre  les  caisses  d'assurance, 
contre  les  maladies  et  les  caisses  d'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse. 

Suivant  M.  Friedberg,  de  Berlin,  les  caisses  d'assurance 
contre  les  maladies  ne  seraient  pas  assez  riches  pour  créer 
une  quantité  suffisante  de  sanatoriums.  Elles  doivent  être 
largement  aidées  par  les  caisses  d'assurance  contre  l'invali- 
dité et  la  vieillesse,  qui  disposent  de  moyens  d'action  plus 
puissants.  Ce  sont  ces  dernières  qui  se  chargent  de  la  cons- 
truction, de  l'installation  et  de  l'entretien  des  sanatoriums, 
tandis  que  les  caisses  contre  les  maladies  ne  font  que  subve- 
nir aux  dépenses  du  malade  placé  dans  le  sanatorium  et 
donner  des  secours  à  sa  famille. 
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Les  Sociétés  de  bienfaisance  et  la  charité  privée  ont 
apporté  un  concours  efficace  à  cette  œuvre  humanitaire. 
On  a  de  cette  façon  pu  hospitaliser  un  nombre  considérable 
de  tuberculeux  pauvres  (plus  de  13,000  en  1898). 

Toute  personne  assurée  dans  les  conditions  que  j'ai  indi- 
quées est  traitée  gratuitement,  mais  à  la  condition 
d'accepter  le  médecin  et  l'établissement  que  lui  désigne 
l'assurance.  Elle  doit  y  séjourner  jusqu'à  guérison  ou 
amélioration  suffisante  pour  lui  permettre  la  reprise  du 
travail. 

Afin  que  le  traitement,  ainsi  formulé,  donne  des  résultats 
favorables,  et  qu'il  réalise  les  espérances  financières 
fondées  sur  cette  organisation,  les  tuberculeux  doivent 
être  hospitalisés  de  très  bonne  heure,  c'est-à-dire,  dès 
qu'il  y  a  quelque  soupçon  de  tuberculose.  Ce  diagnostic 
étant  difficile,  il  arrive  souvent  que  l'on  envoie  au  sana- 
torium des  ouvriers  qui  paraissent  un  peu  faibles  et  n'ont, 
souvent,  qu'une  bronchite.  Cette  erreur  ne  présente  pas, 
au  point  de  vue  social,  de  graves  conséquences,  puisque 
ce  que  l'on  cherche  à  obtenir,  est  de  guérir  vite  ou  du 
moins  de  remettre  le  plus  promptement  possible  en  état 
de  travailler  un  ouvrier  qui  commence  à  devenir  malade, 
,de  sorte  que,  son  invalidité  n'étant  pas  longue,  coûte 
moins  cher  aux  différentes  caisses  intéressées.  De  cette 
façon,  si  ce  n'est  pas  un  tuberculeux  qui  est  traité,  on  est, 
au  moins,  utile  à  un  candidat  à  la  tuberculose. 

Le  sanatorium  pour  pauvres  rejette  systématiquement 
tout  tuberculeux  qui  ne  paraît  pas  susceptible  d'amélio- 
ration ou  de  guérison. 

Près  de  40  sanatoriums  populaires  existaient,  dès  l'an 
dernier,  en  Allemagne,  pour  les  ouvriers  tuberculeux  ;  il  y 
en  a  un  si  grand  nombre  en  construction  ou  en  projet,  que 
l'on  espère  en  voir  plus  de  150  fonctionner  cette  année. 

Les  caisses  d'assurance  contre  l'invalidité  réalisent 
des  économies  considérables.  D'après    le  docteur   Som- 
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merfeld,  elles  avaient,  en  1897,  un  capital  de  113  millions 
de  marks  réparti  entre  40  ofllces.  Le  nombre  des  assurés 
s'élevait  à  près  de  12  millions. 

Le  bénéfice  que  les  caisses  sont  appelées  à  retirer  des 
résultats  du  traitement  des  tuberculeux  dans  les  sana- 
toriums peut  être  évalué,  pour  un  avenir  prochain,  suivant 
l'appréciation  du  directeur  de  l'Office  impérial  de  Berlin, 
M.  Kôhler,  à  8  millions  875,000  fr.  par  an,  déduction  faite 
des  frais  de  traitement  et  des  intérêts  des  capitaux 
engagés.  Ainsi,  une  conséquence  inattendue  qu'ont  eue, 
en  Allemagne,  les  lois  dites  sociales,  a  été  le  dévelop- 
pement d'institutions  telles  que  sanatoriums,  destinées  à 
améliorer  et  même  à  guérir  des  tuberculeux,  des  ané- 
miques, des  gens  épuisés  de  fatigues  et  de  privations,  et  à 
diminuer,  par  cela  même,  les  charges  des  caisses  d'as- 
surance. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  cas  chirurgicaux  ;  des  cor- 
porations d'assurance  contre  les  accidents,  sachant  qu'une 
blessure  mal  traitée  au  début  compromet  à  la  fois  le  réta- 
blissement du  blessé  et  la  caisse  d'assurance,  ont  obtenu  la 
loi  du  10  avril  1892  qui,  dans  son  article  76,  leur  donne  le 
droit  de  s'emparer  du  blessé,  de  le  soigner  et  de  le  guérir 
même  au  besoin  malgré  lui  et  sa  famille. 

A  la  suite  de  cette  loi  se  sont  élevées,  en  Allemagne,  aux 
frais  des  corporations,  d'abord  des  hôpitaux  bien  aménagés, 
dirigés  par  des  chirurgiens  instruits  et  habiles,  des  pro- 
fesseurs, puis  des  maisons  de  convalescence  où  les  blessés, 
en  traitement,  achevaient  de  restaurer  leurs  forces  en 
attendant  qu'ils  pussent  reprendre  leur  travail,  et  cessassent 
d'être  à  la  charge  de  la  caisse. 

Les  corporations  ont,   en  outre,  établi  des  postes  de 

secours  à  proximité  des  chantiers  et  ateliers,  de  manière 

à  assurer  aux  blessés  le  premier  pansement  qui  a  une  si 

I  grande  action  sur  les  suites  de  l'accident. 

!     Le  résultat  de  ces  fondations  ne  s'est  pas  fait  attendre, 
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et  s'est  traduit  par  une  notable  diminution  dans  la  pro- 
portion des  incapacités  .de  travail  supérieures  à  vingt 
semaines. 

Il  est  remarquable  de  constater,  dit  M.  Cheysson,  qu'à 
mesure  que  la  valeur  économique  de  la  vie  et  de  la  santé 
humaine  se  précise  et  s'élève,  et  que  leurs  altérations 
entraînent  des  conséquences  financières  de  plus  en  plus 
lourdes,  on  s'arrange  pour  les  mieux  ménager. 

Si  les  intérêts  des  caisses  y  trouvent  leur  compte, 
l'hygiène  et  l'humanité  y  trouvent  aussi  le  leur. 

IV 

Dans  un  travail  intéressant  ayant  pour  titre  :  <  Les  Assu- 
rances ouvrières  et  la  lutte  contre  la  tuberculose  en  Alle- 
magne »,  M.  le  docteur  Romm  estime,  en  se  basant  sur  la 
statistique  du  sanatorium  de  Grabowsee,  près  Berlin,  qu'on 
pourrait,  par  ce  mode  de  traitement,  sauver  2,500  exis- 
tences par  an,  et  rendre  à  la  société,  pendant  plusieurs 
années,  35,000  autres. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien  de  sem- 
blables appréciations  sont  diflîciles  et  sujettes  à  l'erreur. 

En  France,  on  a  fait  beaucoup  pour  l'enfant  tuberculeux 
ou  plutôt  pour  l'enfant  scrofuleux,  lymphatique,  délicat  : 
on  a  créé  des  sanatoriums  marins  à  Arcachon,  àHendayr 
à  Pen-Bron,  etc..  Mais,  jusqu'ici,  on  s'est  peu  occupé  de 
l'adulte  tuberculeux  pauvre,  sauf  de  le  recevoir  à  l'hôpital, 
dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  pour  lui  et  pour 
ses  voisins. 

Cependant,  en  présence  des  succès  obtenus  à  l'étranger, 
un  mouvement  se  produit  pour  la  création  de  sanatoriums. 
On  a  même  émis  l'idée  que  l'Etat,  prêchant  d'exemple, 
pourrait  intervenir  en  fondant  quelques  sanatoriums,  à 
titre  de  modèle,  par  exemple  pour  les  ouvriers  tuber- 
culeux de  ses  manufactures,  pour  les  instituteurs  tuber- 
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culeux  pour  ses  employés,  dont  beaucoup,  malheureuse- 
ment, sont  tuberculeux. 

En  dehors  de  ces  catégories  spéciales,  il  y  a  lieu  d'ins- 
tituer, en  France,  le  plus  possible  d'établissements  ana- 
logues, pour  recevoir  et  traiter  des  tuberculeux  pauvres. 

La  caractéristique  du  traitement  au  sanatorium  con- 
siste :  dans  le  séjour  en  pleine  campagne,  le  repos  à  l'air, 
sur  un  terrain  salubre,  ensoleillé,  avec  une  alimentation 
particulière,  la  suralimentation.  Le  malade,  condition  né- 
cessaire, doit  être  soumis  à  une  discipline  médicale. 

Mais  il  est  à  redouter  que  la  construction  des  sana- 
toriums ne  soulève  des  oppositions  de  la  part  des  maires 
et  des  municipalités,  sur  les  communes  desquelles  on 
voudra  les  installer. 

Ils  craignent  bien  à  tort,  ou  du  moins  ils  disent  craindre, 
la  contagion  pouf  leurs  administrés.  Il  a  été  prouvé,  cepen- 
dant, qu'aucun  danger  n'existe,  lorsque  les  précautions 
d'isolement  et  d'antisepsie  sont  convenablement  prises. 

L'exemple  des  sanatoriums  allemands  et  suisses  est  déci- 
sif à  cet  égard.  Dans  aucun  des  pays  où  ils  ont  été  installés, 
la  tuberculose  n'a  augmenté. 

A  Gorbersdorf,  en  Silésie,  que  Brehmer  choisit  pour  y 
installer  en  1859  le  premier  sanatorium,  la  tuberculose  était 
particulièrement  rare. 

Bien  que  l'importance  de  ce  sanatorium  se  soit  accrue 
d'année  en  année  et  que  deux  sanatoriums  nouveaux  aient 
été  créés,  la  mortalité  par  tuberculose  n'a  pas  augmenté. 

De  0,41  décès  par  tuberculose  sur  100  décès,  la  proportion 
est  même  tombée  à  0,18. 

Pendant  la  période  décennale 
de  1790  à  1799  il  y  a  eu  14  morts  par  tuberculose 

—  1810   1829   -    9  —         — 

—  1860   1869   -    4  —         — 

—  1870   1879   —    5  —         — 

—  1880   1889   —    5  —         — 
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A  Falkenstein,  où  Dettweiller  établit  son  sanatorium,  Ij 
tuberculose  causait  en  moyenne,  tous  les  ans,  4,1  décès  pa 
], 000 habitants,  de  1856  à  1876,  date  de  la  fondation  du  sana 
torium. 

Depuis,  de  1877  à  1894,  le  nombre  moyen  des  décès  an 
nuels  par  tuberculose  n'a  été  que  de  2,4*. 

A  Berka,  le  nombre  des  maladies  de  poitrine  n'a  pa 
augmenté,  bien  que  les  hôtels  et  les  maisons  parti 
culières  de  cette  localité  reçoivent  un  grand  nombre  di 
tuberculeux. 

Werner  Aebi  a  fourni  les  renseignements  les  plus  préci 
sur  la  station  de  Davos  ;  le  tableau  qu'il  a  dressé  montn 
que  les  décès  par  tuberculose  parmi  la  population  indigèm 
de  Davos  ne  sont  pas  devenus  plus  fréquents. 

Pendant  les  années  1863,  1864  et  1865,  qui  précèdent  l'ar 
rivée  des  malades  à  Davos,  il  y  a  eu,  2,98,  2,24,  1,50  décè 
par  tuberculose  pour  1,000  habitants. 

En  1894,  1895  et  1896,  il  y  a  eu  2,28,  0,76  et  0,76. 

Il  nous  a  paru  utile  de  donner  ces  indications  pour  cal 
mer  l'appréhension  bien  naturelle  des  habitants  des  locali 
tés  où  l'on  jugera  convenable  d'installer  des  sanatoriums 

Reste  la  question  difficile  des  voies  et  moyens. 

Nous  n'avons  pas  les  capitaux  accumulés  des  Institut 
allemands  d'assurances  ouvrières  ;  comment  les  remplacei 
et  obtenir  les  fonds  nécessaires? 

M.  Rostand  se  demande  si  nos  caisses  d'épargne  ne  pour 
raient  pas  apporter  une  aide  puissante  à  ce  but  si  humani- 
taire. C'est  en  voulant  faire  naître  un  mouvement  d'opinioi 
dans  ce  sens  qu'il  a  fait  voter  par  le  congrès  mutualiste  d( 
Toulouse  le  vœu  «qu'une  action  combinée  de  l'initiative 
privée  et  des  pouvoirs  compétents  entreprenne,  conformé- 
ment aux  vues  des  délégués  de  l'Académie  de  médecine  ai 
Congrès  de  Berlin,  la  lutte  contre  la  tuberculose  ;  et  que  h 
jour  où  seront  établis  des  sanatoriums  populaires,  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels,  par  esprit  de  fraternité  commt 
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afin  de  réduire  une  des  sources  de  leurs  dépenses  de  mala- 
dies, généraliseront  parmi  leurs  adhérents  l'usage  de  cette 
méthode  de  guérison  ». 

L'administration  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  cons- 
truit en  ce  moment  à  Angicourt,  dans  le  département  de 
l'Oise,  un  sanatorium  pour  lequel  elle  nous  promet  une 
installation  très  hygiénique.  Il  faudra  en  établir  beaucoup 
d'autres,  dont  quelques-uns  assez  rapprochés  de  Paris,  car 
il  est  à  craindre  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  parisiens 
refusent  de  se  rendre  à  une  distance  éloignée  ;  et  il  ne  fau- 
drait pas  que  l'on  créât  un  nouveau  prétexte  à  grèves. 

On  ne  devra  conserver  dans  les  hôpitaux  que  les  tubercu- 
leux qu'il  y  aurait  danger  à  transporter,  mais  comme  ils  sont 
une  source  de  contagion,  ils  doivent  être  séparés  des  autres 
malades  et  soumis  à  un  régime  spécial  en  rapport  avec  leur 
!  état. 

En  1898,  le  Congrès  de  la  tuberculose  adoptait  le  vœu  sui- 
1  vant  : 

I    II  sera  formé,  sous  le  haut  patronage  de  l'Académie  de 

j  médecine,  des  professeurs  des  Facultés  et  des  médecins  des 

Hôpitaux  de  France,   une  association  de  médecine  dite 

1  Comité  médical  d'initiative  pour  la  création  de  sanatoriums 

populaires  et  gratuits  en  France. 

Répondant  à  ce  vœu,  une  association  s'est  formée  récem- 
iment  pour  étudier  la  question  des  sanatoriums,  pour  grou- 
per les  bonnes  volontés,  les  provoquer,  les  diriger  et  indi- 
quer les  moyens  de  parvenir  au  but  que  l'on  recherche.  En 
outre,  une  commission  vient  d'être  nommée  par  le  gouver- 
nement pour  lui  donner  des  avis  sur  ce  qui  pourrait  être 
fait  d'immédiat  et  de  pratique  afin  de  lutter  contre  la  tuber- 
culose. 

Enfin,  M.  Fleury-Ravarin  vient  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  tendant  à 
créer  un  Institut  national  antituberculeux. 

Nous  assistons  donc  en  ce  moment  à  une  série  d'efforts 
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partis  de  divers  points,  se  proposant  tous  de  réaliser  le 
même  objet  :  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Il  faut  espérer 
que  tant  de  bonnes  volontés  ne  resteront  pas  vaines. 

Bientôt  donc,  le  malheureux  atteint  de  tuberculose  et 
condamné  jusqu'ici  par  l'insuffisance  de  ses  ressources  à 
une  mort  presque  certaine,  trouvera  en  pleine  campagne  et 
aussi  aux  portes  de  nos  villes  un  asile  et  un  traitement. 

Et  comme  le  dit  le  professeur  Grancher,  rapporteur  de 
la  Commission  de  la  tuberculose  à  l'Académie  de  Médecine, 
la  société  trouvera  sa  récompense  immédiate  comme  si  le 
bienfait  remontait  naturellement  à  sa  source.  Car  la  dimi- 
nution de  la  tuberculose  sera  parallèle  aux  efforts  destinés 
à  la  combattre  ;  et  la  contagion  diminuant  avec  le  nombre 
des  malades  traités  aux  sanatoriums,  les  familles  riches, 
solidaires  des  familles  pauvres,  en  matière  de  maladie  et 
d'infection,  se  verront  plus  souvent  épargnées  là  où  elles 
sont  si  cruellement  frappées.  > 

C'est  d'ailleurs  l'honneur  de  notre  temps  d'avoir  donné 
une  si  grande  force  et  fait  une  si  grande  place  à  l'idée  de 
solidarité.  Le  développement  des  sciences  naturelles  ne  lui 
a  pas  donné  une  moidre  extension  que  le  développement 
des  sciences  historiques.  Si  la  théorie  des  milieux  nous  fait 
solidaire  des  vivants,  la  théorie  de  l'hérédité  nous  rend  soli- 
daires des  morts.  A  la  fin  de  ce  siècle  nous  retrouvons  l'idée 
de  solidarité  sur  presque  tous  les  points  de  l'Europe  pen- 
sante. Et  puisque  aussi  bien  ce  n'est  pas  seulement  de 
l'appui  des  pouvoirs  publics  et  des  économistes  mais  du 
concours  de  tous  que  nous  avons  besoin  pour  l'œuvre 
d'a^saiuissement  et  de  défense  contre  la  tuberculose,  nous 
ne  pouvons  invoquer  ici  de  plus  caractéristique  exemple 
que  celui  du  grand  artiste  anglais  qui  vient  de  mourir, 
Ruskim.  Celui  qu'on  a  appelé  l'apôtre  de  la  religion  de  la 
beauté  ne  partageait  pas  le  dédain  de  certains  esthètes 
pour  les  questions  sociales.  Ce  que  nous  appelons  logements 
insalubres  l'indignait  autant  qu'aucun  de  vous,  Messieurs. 
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Dès  1863,  on  le  vit  consacrer  une  partie  de  sa  fortune  et 
de  ses  soins  à  une  œuvre  de  logements  d'ouvriers  ;  et  on 
sait  que,  d'autre  part,  il  acheta  des  terrains  pour  y  cons- 
truire des  maisons  où  «  l'air,  la  lumière  et  l'eau  ne  seraient 
plus  souillés  >. 

Proust. 
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Léon  Say,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
Par  M.  Georges  Michel. 

M.  Levasseur  :  —  il  y  a  deux  mois  à  peine,  M.  Oeorget 
Michel  m'apportait  le  volume  qu'il  venait  de  publier  :  Lion  Say,  sa  vie 
et  $eB  œuvres,  et  me  demandait  de  le  prégenter  à  TAcadémie.  J'avais 
accepté  et  lui  avais  dit  que  je  le  préviendrais  dans  le  courant  de  janvier 
du  moment  où  je  pourrais  faire  cette  présentation  et  oi^  il  devrait  m'en- 
voyer  le  volume  destiné  à  notre  bibliothèque.  La  mort  a  surpris  tout  k 
coup  M.  Georges  Michel  et  a  enlevé  à  la  science  économique  un  de  ses 
plus  fidèles  disciples  et  un  des  défenseurs  les  plus  vaillants  du  libéra- 
lisme. Je  ne  dois  pas  différer  plus  longtemps  la  présentation  dont  je 
m'étais  chargé  :  c'est  un  dernier  hommage  que  je  rends  à  la  mémoire 
d'un  collègue  que  les  économistes  tenaient  en  grande  estime  et  à 
un  lauréat  de  notre  Académie,  que  la  section  d'économie  politique  avutj 
désigné  il  y  a  quelques  années  comme  an  des  candidats  à  une  place 
vacante. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'analyse  du  livre.  Vous  avez  encore  le  sou- 
venir présent  de  la  notice  que  nous  a  lue  M.  Stourm,  successeur  de 
M.  Léon  Say,  sur  notre  éminent  et  regretté  confrère.  Vous  vous  rappelez 
aussi  que  M.  de  Fo ville    nous  a  offert  de   la   part   de  ses   éditeon, 
MM.  Pallain,  les  premiers  volumes  de  la  collection  des  œuvres  et  dis- 
cours de  Léon  Say,  dont  la  publication  est  confiée  particulièrement  i 
M.  Liesse,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  M.  Georgei 
Michel  a  suivi  Léon  Say  de  la  naissance  à  la  mort,  dans  sa  vie  dt 
famille  et  dans  sa  vie  publique  :  c'est  un  biographe  consciencieux  e 
bien  informé,  j'ajouterai  très  sympathique  ;  rédacteur  des  Débats,  il  i 
vécu  longtemps  à  côté  de  Léon  Say;  il  l'aimait,  et  on  sait  que  Léon  Say 
de  son  c6té,  était  dévoué  à  ses  amis.  M.  G.  Michel  l'avait  connu  daa 
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lïntimité,  il  lui  a  été  donné  de  consulter  ses  papiers  et  de  recueillir  de 
précieux  renseignements  de  la  bouche  de  M™»  Léon  Say.  Léon  Say  des- 
cendait d'une  famille  de  protestants  nîmois  que  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes  avait  obligée  à  chercher  un  asile  à  Genève.  Il  avait  eu  dans 
son  grand-père,  J.-B.  Say,  et  dans  son  père,  Horace  Say,  des  modèles,  à. 
l'école  desquels  son  caractère  s'était  formé.  Léon  Say  est  toujours  resté 
ce  qu'il  avait  été  dans  sa  jeunesse  :  esprit  facile,  ouvert  à  toutes  les 
idées,  déterminément  libéral  en  politique  comme  en  économie  politique, 
orateur  et  causeur  disert,  familier  et  spirituel,  généreux  jusqu'à  l'oubli 
de  ses  intérêts  personnels.  Vous  savez  quel  vide  il  a  laissé  parmi  nous. 
Il  n'en  a  pas  laissé  un  moins  grand  et  moins  regrettable  dans  la  poli- 
tique, pour  laquelle  la  France  a  besoin  d'hommes  d'Etat  ayant  le  sens 
éclairé  et  l'esprit  d'économie  en  matière  financière,  la  volonté  ferme  de 
sauvegarder  la  liberté  individuelle  contre  les  empiétements  du  socialisme 
d'Etat. 


La  Géographie. 

M.  Levasseur:  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un» 
publication  nouvelle,  La  géographie.  La  géographie  était  une  des  sections 
de  l'Académie  créée  par  la  Convention  ;  elle  n'a  pas  eu  place  dans  le 
remaniement  fait  sous  le  Consulat  et  dans  la  reconstitution  de  1833  ; 
mais  elle  nous  appartient,  en  partie  du  moins  :  M.  Himly  en  est  la 
preuve.  La  Société  de  géographie  vient  de  faire  ce  qu'a  fait,  il  y  a 
quelques  années,  la  Société  royale  de  géographie  de  Londres.  Elle  a 
transformé  son  bulletin  en  une  Revue  mensuelle  :  La  Géographie,  Bulle- 
tin  de  la  Société  de  Géographie,  Masson,  éditeur.  Les  noms  qui  figurent 
dans  le  premier  numéro  :  Général  Galliéni,  G.  Binger,  Marcel  Monnier, 
sont  d'un  bon  augure.  Je  souhaite  la  bienvenue  à  cette  création  nouvelle 
qui  s'ajoutera  aux  bonnes  publications  périodiques  que  possède  déjà  la 
Géographie. 
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La  France  avant  l'histoire  et  la  Gaule  indépendante. 

Par  MM.  le  vicomte  de  Caix  et  Albert  Lacboix. 

M-  Lefèvre  PontaliS.  —  L'ouvrage  que  je  présente  à  l'Ina- 
titut,  ayant  pour  titre  :  La  France  avant  l'histoire  et  la  Gaule  indépen- 
dante, par  le  vicomte  de  Caiz  et  Albert  Lacroix,  est  le  premier  volume 
d'une  série  qui  en  comprendra  vingt  et  qui  sera  l'histoire  illustrée  de  la 
France  depuis  ses  plus  lointaines  origines  jusqu'à  la  fin  du  XIX*    siècle. 

On  y  trouve  la  genèse  physique  et  géologique  de  notre  territoire 
national  ainsi  que  les  renseignements  les  plus  authentiques  sur  les  pre- 
mières couches  d'humanité  dont  on  reconnaît  les  traces  sur  le  sol  primitif 
de  la  Gaule.  Le  chaos  des  migrations  et  des  invasions  successives,  qui 
s'y  sont  succédé,  y  est  débrouillé  avec  une  clarté  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer.  On  y  suit,  sans  s'y  égarer,  les  récits  de  l'expansion  de  la  race 
celtique  et  gauloise  dans  le  monde,  avant  sa  fixation  définitive  sur  lu  terri- 
toire dont  elle  se  fait  une  grande  patrie.  Le  développement  de  la  ciyili- 
sation  gauloise  est  mis  en  relief  avec  toutes  les  ressources  de  l'érudition 
la  plus  documentée.  La  conquête  romaine,  avec  les  grandes  figures 
de  Vercingétoriz  et  de  César,  y  fait  l'objet  de  chapitres  dont  le  mérite 
historique  est  complété  par  les  illustrations  qui  accompagnent  tont  l'ou- 
vrage et  qui  en  rehaussent  la  valeur. 

Il  faut  assurément  attendre  la  publicatioa  des  volumes  suivants,  qui  se 
succéderont  à  bref  délai,  pour  avoir  k  porter  un  jugement  dans  une 
œuvre  si  laborieusement  entreprise;  mais  il  est  permis,  dès  maintenant, 
d'en  présager  le  succès.  En  mettant  à  profit  toutes  les  dernières  décou- 
vertes hiutoriques,  MM.  de  Caix  et  Lacroix  pourront  s'assurer  l'une  des 
premières  places  dans  le  cortège  des  historiens  de  la  France. 


Méthode  d'interprétation  et  sources  en  droit  privé  positii, 

Par  M.  GÉNT,  professeur  &  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

M.  Glasson  :  —  Le  livre  de  M.  Gény  est  un  des  plus  importants] 
parmi  ceux  qui  ont  paru  dans  ces  derniers  temps.  C'est  une  œuvre  vrai- 
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ment  originale  et  paissante  à  la  fois.  L'auteur  lui  a  oonsacré  plusieurs 
années  de  sa  vie  de  savant.  Aussi  est-il  tout  particulièrement  riche  en 
document?  de  toute  nature.  Cette  vaste  érudition  est  complétée  par  un 
esprit  de  pénétration  qui  fait  du  livre  une  œuvre  essentiellement  sugges- 
tive. Il  nous  a  paru  qu'une  simple  présentation  serait  tout  à  fait  insuffi- 
sante pour  le  faire  connaître  et  qu'il  était  tout  à  fait  digne  d'une 
véritable  discussion  devant  notre  Académie. 
Nous  lui  consacrons  un  mémoire  spécial. 


Traité  pratique  de  l'assurance  sur  la  vie, 

Par  M.  Paul  Dupuich,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Dupuich,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  d'un  Traité  pratique  de  Vassurance  sur  la  vie.  On  sait  l'impor- 
tance et  les  développements  qu'a  pris  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 
Ce  contrat  s'est  en  grande  partie  constitué  spontanément,  et  de  lui- 
même.  La  législation  est  encore  bien  incomplète  en  cette  matière  et  l'on 
n'est  guère  parvenu  à  établir  un  ensemble  de  principes  que  par  des 
emprunts  au  droit  commun.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  l'absence 
de  textes  précis  et  directs  bien  des  controverses  ont  surgi  qui  ont  amené 
la  jurisprudence  à  formuler  un  ensemble  de  règles.  En  cette  matière,  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  ceux  de  la  Cour  d'appel  sont  d'une 
importance  exceptionnelle  et  demanderaient  à  être  étudiés  avec  le  même 
soin  que  les  doctrines  des  auteurs.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Dupuich  dans  son 
important  traité  qui  rendra  de  sérieux  services  aussi  bien  à  l'Ecole  qu'au 
Palais.  On  peut  dire  sans  exagération  qu'aucune  question  importante, 
aucun  arrêt  doctrinal  et  de  principe  n'a  échappé  à  ses  consciencieuses 
investigations.  Ce  livre  est  le  fruit  de  plusieurs  années  d'études  et  le 
résultat  d'un  enseignement  donné  pendant  trois  ans  sous  forme  de  cours 
libre  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Après  une  introduction  historique 
assez  courte,  l'auteur  entre  directement  dans  l'étude  du  contrat  d'assu- 
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rance  sur  la  vie.  Il  nous  présente  les  personnes  qui  peuvent  être  inté- 
ressées à  ce  contrat  :  l'assureur,  le  preneur  d'assurance,  le  bénéficiaire, 
l'assuré.  II  distingue  ensuite  suivant  que  l'assurance  a  eu  lien  au  profit 
du  contractant  ou  de  ses  héritiers  ou  d'un  tiers,  ce  qui  l'ao^ène  dans  ce 
dernier  cas  à  appliquer  la  théorie  difficile  de  l'article  1121  du  Code  civil. 
Après  avoir  étudié  la  capacité  des  parties  contractantes,  il  s'arrête  aux 
trois  éléments  qui  font  fonctionner  ce  contrat,  les  risques,  la  prime  et  le 
bénéfice  et  il  termine  en  s'occupant  des  effets  du  contrat,  soit  à  l'égard 
dee  parties  contractantes,  soit  vis-à-vis  de  leurs  héritiers,  soit  au  regard 
des  tiers,  soit  enfin  entre  époux  et  en  particulier  sons  le  régima  de  la 
communauté  qui  soulève  d'assez  nombreuses  difficultés.  Un  appendice 
est  consacré  k  une  série  de  formules  relatives  à  ce  contrat,  aux  tarifs  et 
aux  textes  des  lois  fiscales  les  plus  importantes.  Quiconque  possédera  le 
livre  de  M.  Dupuicb  aura  sous  sa  main  l'ensemble  de  la  législation,  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  en  matière  d'assurance  sur  la  vie. 


Comptes  rendus  des  congrès  du  crédit  populaire. 

M.  Eugène  Rostand  :  —  Je  prie  l'Académie  do  me  per- 
mettre de  lui  faire  hommage  du  tome  X  de  la  série,  publiée  sous  la  direc- 
tion du  présentateur  en  collaboration  avec  M.  Ch.  Rayneri,  des  comptes 
rendus  des  congrès  du  crédit  populaire. 

Ces  congrès,  quoique  nationaux,  ont  obtenu  depuis  l'origine  le  con- 
cours des  hommes  les  plus  considérables  qui,  en  des  pays  plus  avancés 
que  le  nôtre  dans  ces  voies,  ont  créé  et  organisé  le  crédit  populaire 
nrbain  ou  rural.  Dans  ce  volume  même,  on  trouvera  une  contribution 
intéressante  de  M.  Lépreux,  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Belgique,  sur  le  concours  d'une  grande  institution  d'épargne  centraliste, 
mais  4  libre  emploi,  au  développement  du  crédit  agricole,  et  une  impor- 
tante discussion  de  notre  illustre  confrère,  M.  Luzzatti,  sur  une  question 
qui  a  été  ici  l'objet  d'un  débat  prolongé  il  y  a  quelques  années,  celle  du 
régime  d'emploi  des  caisses  d'épargne. 

L'ensemble  de  cette  publication  a,  je  ne  dirai  pas  épuisé   —  car  c'est 
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un  champ  qui  semble  s'élargir  à  mesure  qu'on  le  fouille  davantage  — 
mais  approfondi  l'ordre  de  recherches  scientifiques  et  pratiques  qui  a 
pour  objet  les  moyens  les  plus  exacts  de  satisfaire  aux  besoins  de  juste 
crédit  des  petits  commerçants,  artisans,  cultivateurs,  des  ouvriers  eux- 
mêmes,  et  d'accroître  par  là  leur  force  de  production.  Elle  peut  inté- 
resser par  là  la  section  d'économie  politique.  A  un  point  de  vue  plus  général, 
les  associations  qui  y  sont  étudiées  favorisent  et  fortifient  l'esprit  d'ini- 
tiative libre,  individuelle  ou  collective,  les  habitudes  de  prévoyance,  le 
sentiment  de  la  responsabilité  personnelle,  grandes  idées  dont  l'Académie 
a  toujours  été  contre  les  utopies  ou  les  abus  de  l'étatisme  la  fidèle 
gardienne. 


L'Espagne  de  l'ancien  régime, 

T.  IL  —  Les  institutions, 

Par  M.  Dbsdevises  du  DâzsBT, 
Professeur  à  l'Université  de  Clermont-Ferrand. 

M.  Monod  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le 
tome  II  de  l'important  ouvrage  que  M.  Desdevises  du  Dézert  a  consacré 
&  l'Espagne  du  xviii»  siècle.  Il  l'emporte  en  intérêt  sur  le  premier 
volume,  oii  M.  Desdevises  avait  décrit  la  société  espagnole,  encore  toute 
imprégnée  des  mœurs  et  des  idées  du  moyen  âge  et  s'habituant  avec 
peine  aqx  conditions  nouvelles  que  lui  imposait  la  civilisation  moderne. 

Dans  le  présent  volume,  nous  trouvons  un  tableau  très  précis,  très 
documenté,  mais  aussi  très  vivant  de  l'organisation  politique  et  adminis- 
trative de  l'Espagne  pendant  le  cours  du  xviii»  siècle,  et  de  l'évolution 
qu'elle  a  subie,  grâce  aux  ministres  qui  ont  été  les  agents  du  despotisme 
éclairé  des  rois  Bourbon,  Orry,  Albéroni,  Ripperda,  Patino,  Aranda, 
Florida  Blanca.  M,  Desdevises  trace  un  portrait  peu  flatté,  mais  ressem- 
blant des  Bourbon  d'Espagne,  dont  aucun,  sauf  Charles  III,  n'a  montré 
de  qualités  vraiment  royales,  mais  qui  ont  eu  dii  moins  le  mérite  de 
laisser  agir  leurs  ministres.  Ceux-ci  ont  transformé  en  simples  machines 
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administratives  et  bureaacratiqaes  les  conseils  nombreax  :  conseil  de 
Castille,  conseil  des  Indes,  conseil  de8  Ordres,  conseil  des  Finances, 
conseil  de  la  Guerre,  conseil  de  ITnqaisition,  qui  aursdent  pa  exercer  no 
contrôle  sur  le  gouvernement,  et  ils  ont  réussi,  malgré  les  habitudes  de 
paresse  et  d'apathie  qu'avait  prises  la  nation  espagnole  au  Xtii*  siècle, 
à  relever  ses  finances,  son  armée,  sa  marine,  son  agricnltore  et  soi 
industrie.  Ils  n'ont  rien  fait  pour  lui  apprendre  à  se  gouverner  elle- 
mime,  mais  ils  l'ont  certainement  administrée  mieux  qu'elle  ne  l'avait 
été  avant  eux  et  qn'elle  ne  Ta  été  depuis. 

M.  Desdevises  n'a  rien  caché  des  misères  du  gouvernement  espagno 
an  xvill«  siècle,  mais  il  a  rendu  justice  à  l'efEort  qui  donna  à  un  payi 
ruiné,  sans  armée  et  sans  flotte,  une  armée  de  100.000  hommes,  um 
flotte  de  300  vaisseaux,  un  revenu  de  650  millions  de  réaux.  On  doil 
lui  être  reconnaissant  d'avoir  jeté  une  si  vive  lumière  sur  l'histoire  d'uc 
pays  si  voisin  du  ndtre,  uni  au  nôtre  par  tant  de  liens  et  qui  nous  est 
pourtant  si  mal  connu. 


Pascal  :  l'homme,  l'œuvre,  l'inlluenoe, 

(2«  édition,  1899)  ' 

! 
Par  M.   Victor  Gibaud,  ancien  élève  de  l'École  normale  snpériean/ 

Professenr  de  littérature  française  &  l'Université  de  Fribourg  (Suisse).  | 

M.  BOUtroux  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
part  de  l'auteur,  M.  Victor  Giraud,  ancien  élève  de  l'École  normale  snp^ 
rieure,  professeur  de  littérature  française  à  l'Université  de  Fribourg  ( 
Suisse,  an  ouvrage  intitulé  :    Pascal  :  Vhomme^  Fceuvrej  Tinfluence.  \ 
livre  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  recueil  de  notes.  C'est  le  programme  d'i 
cours  que  M.  Giraud  professa  sur    Pascal  à  l'Université  de  Friboa 
en  1898,  avec  des  indications  sur  les  ouvrages  consultés.  Il  y  a,  de 
part  d'un  écrivain,  un  beau  désintéressement  à  livrer  ainsi  au  public  to 
ses  instruments  de  travail,  au  risque  d'avoir  à  se  dire  un  jour,  avec 
poète  :  SÀcvotnon  vobii.  Mais  M.  Giraud  est  de  ces  hommes  rares  q 
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pensent  qu'il  vaut  la  peine  de  travailler,  non  pour  soi,  mais  pour  les 
autres,  et  pour  la  glorification  des  plus  nobles  représentants  de  l'huma- 
nité. Epris  de  la  personne  et  des  idées  de  Pascal,  et  désireux  de  lui 
attirer  des  lecteurs  préparés  pour  le  bien  entendre,  M.  Giraud  s'efface, 
pour  nous  fournir  tous  les  renseignements  historiques,  littéraires,  théolo- 
gpques  propres  à  nous  éviter  des  méprises  et  à  nous  faire  pénétrer 
véritablement  dans  la  pensée  de  Pascal  lui-même.  A  cet  égard, 
M.  Giraud  mérite  tous  nos  remerciements.  11  est  impossible  d'être  plus 
complet,  plus  exact,  de  faire  tenir  plus  de  faits  et  d'idées  dans  des  indi- 

;  cations  plus  brèves.  Tous  les  textes  les  plus  significatifs  de  Pascal,  tous 
les  ouvrages  où  il  est  question  de  lui  et  du  milieu  où  il  a  vécu  sont  men- 
tionnés et  caractérisés  de  la  manière  la  plus  instructive  ;  et  ainsi  l'on  peut 

;  dire  que  ce  modeste  travail  sera  l'auxiliaire  presque  indispensable  de  qui- 
conque voudra  s'occuper  de  Pascal. 

Mais,  si  discrète  que  soit  dans  ce  livre  l'intervention  personnelle  de 
l'auteur,  elle  est  cependant  très  nette  ;  et  M.  Giraud  indique  sur  chaque 
point,  avec  raisons  à  l'appui,  le  jugement  auquel  il  s'arrête.  Ce  jugement, 
très  ferme,  est  d'un  bout  à  l'autre  très  intéressant.  L'objet  expressément 
poursuivi  par  M.  Giraud  est  d'arriver  à  se  faire  de  Pascal  une  idée  vraie, 
{à  le  voir  en  lui-même,  et  non  à  travers  nos  préventions,  nos  préjugés, 
nos  désirs  ou  nos  passions,  ainsi  qu'il  est  arrivé,  il  faut  bien  le  dire, 
pendant  bien  longtemps,  à  la  plupart  de  ses  interprètes.  Placé  à  ce  point 

'  ide  vue,  M,  Giraud  écarte  nombre  d'appréciations  encore  courantes  aujour- 
Id'hui  même.  C'est  ainsi  qu'aux  brillantes  et  émouvantes  théories  sur  le 
'scepticisme  de  Pascal  il  oppose  cette  concluison  :  Rien  ne  nous  autorise 
i  croire  que  Pascal  ait  été  incrédule,   ou  même  simplement  tourmenté 

\  par  le  doute.  A  ceux  qui  veulent,  avec  Sainte-Beuve,  que  la  morale  des 
Provinciales  soit  d'inspiration  laïque  et  prépare  Molière  et  le  xviiie  siècle, 

,^  iil  répond  :  Cette  morale  est  le  contraire  d'une  morale  indépendante,  et 
■repose  essentiellement  sur  la  révélation.  A  ceux  qui  ne  voient  chez  Pascal 
bue  mépris  de  la  nature,  de  la  raison  et  de  la  philosophie,  il 
oppose,  suivant  ici  la  trace  de  M.  Ravaisson,  cette  célèbre  distinction 
lies  trois  ordres  de  la  matière,  de  la  pensée  et  de  la  grâce,  qui  est  un 
Iréritable  principe  philosophique,  d'une  grande   valeur  et  d'une  grande 
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fécondité.  A  ceaz  qui,  avec  Yinet,  veulent  que  le  pessimisme  soit  le 
fond  de  la  pensée  de  Pascal,  il  objecte  qu'une  telle  conception  de  la  vie 
lui  eût  paru  profondément  antireligieuse  et  même  antichrétienne. 

Scrupuleusement  asservi  à  la  vérité,  M.  Qiraud  ne  dissimule  pas  1m 
taches  qu'il  croit  découvrir  chez  son  héros.  Il  adresse  à  Pascal,  au  sujet 
de  son  rigorisme  moral  et  religieux,  de  ses  assertions  théologiques,  de  sa 
loyauté  même  dans  la  polémique,  des  reproches  qui  pourraient  être  dis- 
cutés. Mais  U  encore  nous  voyons  la  preuve  que  cette  œuvre  de 
foi  et  de  science  est  en  même  temps  une  oeuvre  de  conscience  et  de  libre 
critique. 

Et  ainsi  la  savante,  impartiale  et  pénétrante  étude  de  M.  Giraud  vient 
se  ranger  très  honorablement  à  côté  des  excellents  travaux,  conçus  daoi 
an  sens  vraiment  historique,  dont  Pascal  a  été  l'objet  dans  ces  dernièrei 
années,  telles  que  cette  édition  modeste  mais  si  approfondie  den  Pentéet 
par  M.  Brunschvicg,  qu'a  couronnée  l'Académie  française.  Nous  ne  poo 
▼ons  que  souhaiter  de  voir  M.  Giraud  écrire  lui-même,  d'après  les  notei 
qull  nous  communique,  l'ouvrage  sur  Pascal  qu'il  appelle  de  ses  vœux 
Ce  devrait,  dit-il,  être  l'œuvre  de  presque  toute  une  vie.  Cette  œuvr 
vaste  et  belle,  M.  Giraud  a  t«ut  ce  qu'il  faut  pour  la  mener  à  bonne  fin 


Les  enquêtes.  Pratique  et  théorie, 

Par  M.  P.  DD  Mabodssem. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflfrir  i  l'Académie,  del 
part  de  M.  Pierre  du  Maroussem,  un  volume  intitulé  :  Lea  enquête».  Prt 
tiqtu  et  théorie^  qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque  génércUe  de$  ecimci 
$ociale$  que  publie  la  librairie  Alcan. 

M.  P.  du  Maroussem  a  procédé  à  une  quinzaine  d'enquêtes  sur  < 
▼erses  industries  ou  commerces  qui  ont  fait  l'objet  de  ses  leçons  à  l'Eco 
de  droit  et  qu'il  a  publiées  dans  des  livres  ou  dans  des  articles  de  revu 

Dans  le  présent  ouvrage,  il  expose  dans  une  première  partie  la  m 
thode  de  oe  genre  d'enqaêtes  et  dans  une  seconde  partie  il  essaie  d*( 
tirer  des  conclusions  sociales. 
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Il  donne  à  sa  méthode  le  nom  d'enquête  monographique. 
Il  explique  en  quoi  elle  difEère  du  cadre  dressé  par  M.  Le  Play  qui  est 
destiné  à  la  monographie  individuelle  et  de  celui  que  M.  Cheysson,  à 
l'exemple  de  son  maître,  a  proposé  pour  la  monographie  d'atelier.  M.  du 
Maroussem  embrasse  un  ensemble,  mais  un  ensemble  précisément  déter- 
miné. Il  requiert  l'unité  d'objet,  parce  que,  dit  l'auteur,  la  statistique  ne 
doit  pas  être  exposée  à  additionner  des  éléments  qui  ne  sont  pas  de  même 
nature  ;  il  ne  recueille  que  les  faits  relatifs  à  des  objets  concrets, 
c'est-à-dire  des  groupes  d'individus  plus  ou  moins  nombreux,  considé- 
rés dans  leurs  relations  réciproques.  Des  faits  recueillis,  il  fait  un  choix 
d'échantillons  caractéristiques  et  il  en  tire  des  inductions  générales,  en 
ayant  le  soin  de  prendre  ces  échantillons  dans  les  extrêmes  et  dans  la 
moyenne  pour  obtenir  une  image  complète. 

Les  Ebénistea  du  faubourg  Saint-Antoine  est  an  des  exemples  de  Pap- 
plication  de  la  méthode.  L'auteur  commence  par  dresser  la  bibliographie 
du  sujet  et  lire  les  livres  et  les  brochuroH.  Il  procède  ensuite  à  son  en- 
quête personnelle  auprès  des  différents  groupes  du  métier,  patrons,  as- 
sociations, ateliers,  familles  et  dresse  la  statistique. 

Cette  méthode,  employée  avec  discernement  par  un  observateur  qui  a 
la  science  sufiQsante  et  qui  n'a  pas  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité  i 
-  dégager  des  faits,  peut  donner  des  résultats  très  utiles  pour  l'étude  des 
questions  économiques  relatives  au  travail. 

Dans  la  seconde  partie,  M.  P.  du  Maroussem,  après  avoir  exposé  la 

méthode  et  résumé  quelques-unes  des  enquêtes  qu'il  a  faites,  en  tire  des 

conclusions  sur  l'état  et  l'avenir  de  la  société  dans  lesquelles  il  sort  du 

I  cadre  statistique  pour  s'élever  à  des  hypothèques  perBOnnelles  et  dans 

I  lesquelles  nous  ne  suivrons  pas  l'auteur. 


Véron   Duverger  de  Forbonnais, 

par  M.  Vbbon-Ddvebqer. 

M  •  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom 
,  de  M.  Véron  Duverger,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  une 
I  étode  sur  son  grand-oncle,  Véron  Duverger  de  Forbormais. 


P 
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La  Section  d'Economie  politique  ne  me  pardonnerait  pas  si  je  préten- 
dais apprendre  k  l'Académie  ce  que  fut  l'auteur  des  Recherches  sur  Ut 
finances  de  la  France.  Dans  une  monographie  pleine  de  détails,  M.  Du- 
verger  a  réani  ce  qu'il  a  pu  retrouver  sur  an  économiste  qui  a  joint  aux 
études  théoriques  les  travaux  les  plus  considérables  sur  les  finances  do 
XTiii^  siècle,  qui  a  été  consulté  par  tous  les  ministres,  qui  a  laissé  lea 
plus  savants  mémoires.  Né  en  1722,  il  est  devenu  en  1796  membre  asso- 
cié de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiquen,  et  sa  dernière 
œuvre  a  été  publiée  dans  lo  tome  III  de  nos  anciens  mémoires.  Ainsi 
Forbonnais  a  représenté  dans  notre  Académie  les  souvenirs  de  tout  on 
siècle. 


Science  et  Moralité. 

Conférence  par  M.  le  Dr  Uebzen,    professeur  de  physiologie 
à  l'Université  de  Lausanne.  Lausanne,  Payot,  1856. 

Hygiène  et  Morale. 

Étnde  dédiée  à  la  jeunesse  par  le  D'  Paul  GooD,  ancien  médecin  de  la 
marine,  ex-interne  des  hôpitaux.  Ouvrage  édité  par  la  ligue  de  la  mo- 
ralité publique.  Saint-Étienne,  au  bureau  du  Relèvement  social,  1900. 
47  p.  in-8. 

M.  Monod  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une 
brochure  de  M.  le  D'  Paul  Good  intitulée  :  Hygiène  et  Morale,  étude 
dédiée  à  la  jeunesse  et  publiée  par  la  Ligue  de  la  Moralité  publique. 
M.  Good,  qui  est  un  ancien  médecin  de  la  marine,  aujourd'hui  établi 
comme  médecin  dans  la  petite  ville  de  La  Motte-Saint- Héray  (Deux- 
Sèvres),  a  été  douloureusement  frappé,  dans  sa  carrière  médicale,  des  ra- 
vages toujours  croissants  causés  dans  notre  pays  par  les  habitudes  de 
débauche.  Le  service  militaire  universel  a,  sur  l'état  sanitaire  de  la  popu- 
lation rurale  et  urbaine,  des  conséquences  qui  ont  fait  pousser  de  divers 
côtés  des  cris  d'alarme.  M.  Good,  qui  est  un  moraliste  en  même  temps 
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qu'un  hygiéniste,  adresse  aux  jeunes  gens,  dans  la  brochure  que  je  pré- 
sente à  l'Académie,  des  conseils  à  la  fois  très  élevés  et  très  pratiques, 
où  il  n'a  pas  craint  de  parler  avec  précision  et  franchise  des  dangers 
physiques  en  même  temps  que  moraux  auxquels  la  jeunesse  est  exposée. 
Il  pense  qu'il  y  a  plus  de  débilité  morale  et  de  crainte  du  ridicule  que  de 
véritables  scrupules  de  délicatesse  dans  la  crainte  qu'on  manifeste  sou- 
vent  à  aborder  virilement  avec  les  jeunes  gens  certains  sujets,  sous  pré- 
texte qu'on  pourrait  leur  révéler  des  vices  qu'ils  ignorent.  Il  voudrait 
qu'on  osât  entreprendre  une  croisade  contre  l'immoralité  comme  on  en  a 
entreprise  une  contre  l'alcoolisme,  ces  deux  fléaux  menaçant  également 
les  forces  vives  du  pays.  En  Suisse,  il  y  a  quelques  années,  une  confé- 
rence du  D'  Herzen  intitulée  :  Science  et  Moralité^  où  étaient  exposées 
des  vues  semblables  à  celles  du  D'  Good  et  que  je  me  permets  de  pré- 
senter aussi  à  l'Académie,  a  été  répandue  par  milliers  dans  la  jeunesse 
des  cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  et  le  gouvernement  allemand  l'a  fait 
traduire  pour  la  distribuer  aux  élèves  les  plus  âgés  des  écoles.  L'on  a 
pu  constater,  en  Suisse  du  moins,  que  les  conseils  du  D'  Herzen  avaient 
ému  plus  d'une  conscience  et  fortifié  beaucoup  de  bonnes  résolutions. 
On  ne  doit  pas  craindre  d'agir  énergiquement  dans  cette  voie. 


Soience  et  force.  —  L'anthropologie  et  la  science  sociale, 

Par  M.  Paul  Topinabd. 

I  M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
'îart  de  M.  Paul  Topinard,  un  volume  intitulé  :  Science  et  force.  — 
L'anthropologie  et  la  science  sociale. 

M.  Topinard  avait  déjà  publié,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  Ma- 
luel  d'anthropologie  qui  a  eu  cinq  éditions  et  qui  a  été  traduit  dans 
»Iu8ieurs  langues.  «  Mon  livre  de  1876,  dit  l'auteur,  était  le  résumé  et 
e  programme  de  l'anthropologie  entendue  au  sens  étroit.  Celui-ci  est 
B  résumé  et  le  programme  de  l'anthropologie  entendue  au  sens  le  plus 
arge.  > 
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M.  Topioard  avait  publié  par  fragments  dans  une  revne  américaine 
les  faits  et  les  idées  qa'il  rassemble  dans  le  présent  volume  et  qui 
portent,  comme  il  le  dit,  sur  un  champ  très  large,  trop  large  peut-être  ; 
car  l'auteur  déclare  qu'il  c  a  entrepris  de  parcourir  toutes  les  parties  de 
l'histoire  de  l'homme  en  partant  de  la  zoologie  et  en  passant  par  l'ethno* 
graphie  et  la  sociologie  pour  aboutir  à  ses  applications  à  la  science  so- 
ciale ou  mieux  à  la  sociotechnie». 

L'ouvrage  répond  à  ce  programme.  L'auteur  commence  par  rechercher 
les  origines  possibles  de  l'homme,  en  étudiant  les  rapporta  anatoraiques 
qui  existent  entre  lui  et  certaines  espèces  d'animaux,  et  les  origines  de 
l'humanité  ;  il  rapproche  les  instincts  de  sociabilité  de  quelques  espèces 
animales  avec  la  formation  des  sociétés  humaines.  De  degré  en  deg^é  il 
s'élève  jusqu'à  l'examen  des  lois  sociales  et  politiques  et  jusqu'à  la  for- 
mation des  courants  d'idées  qui  entraînent  les  peuples  et  qui  déterminent 
la  direction  de  la  civilisation  ;  il  aborde  la  question  du  conflit  de  la 
science  et  de  la  foi,  et  il  va  sans  dire  qu'il  se  prononce  dans  le  sens  de 
l'incompatibilité. 

Ainsi  entendue,  l'anthropologie  se  confond  avec  la  sociologie  :  d'où 
le  titre  de  l'ouvrage.  C'est  un  cadre  qui  embrasse  tout  ce  qui  concerne 
l'homme  physique,  l'homme  moral  et  l'homme  social.  Il  est  si  ample 
qu'il  faut  être  bien  osé  pour  entreprendre  de  le  remplir.  De  nos  jours,  il 
se  produit  deux  tendances  opposées  :  celle  de  la  division  du  travail 
scientifique  déterminée  par  le  besoin  d'approfondir,  et  celle  de  la  gêné- 
raiisation.  M.  Topinard,  qui  a  donné  des  gages  de  sa  compétence  dans 
la  première  méthode,  n'a  pas  craint  d'aller  aussi  loin  que  possible  dans 
la  seconde.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  le  suivre  dans  les  développements 
de  son  œuvre.  Je  serais  incompétent  sur  trop  de  points.  Sur  certain! 
points  j'aurais  des  réserves  à  faire  et  des  doutes  à  exprimer;  mais  je  me 
fais  un  plaisir  de  constater  que  le  volume  contient  beaucoup  de  faits 
instructifs,  beaucoup  d'assertions  qui  éveillent  l'attention,  et  qu'en  gé- 
néral l'ouvrage  est  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  qualifie  de  subjectifs. 
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Der  europaïsche  Bodenkredit  (1) 

Par  M.  Félix  Hkoht, 

Conseiller  intime  et  directeur  de  la  Banque  hypothécaire  rhénane 

de  Mannheitn. 

M.  Maurice  Block  :  —  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  M,  Félix  Hecht,  conseiller  intime  et  directeur  de 
la  Banque  hypothécaire  rhénane  de  Mannheim,  du  tome  1er  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Der  europaïsche  Bodenkredit  (Le  Crédit  foncier  en  Europe). 
J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'ofErir  à  l'Académie  un  autre  ouvrage  du  même 
auteur,  également  sur  le  crédit  immobilier,  matière  dont  il  a  approfondi 
la  théorie  et  la  pratique  et  qui  lui  doit  des  progrès. 

De  nombreuses  institutions  s'occupent  en  Europe  de  crédit  foncier. 
Elles  ont  mis  en  circulation  un  ensemble  de  valeurs,  obligations,  lettres 
de  gages,  de  19  milliards  de  marks  ou  23  milliards  750  millions  de  francs. 
Sur  cette  somme,  près  de  11  milliards  de  francs  circulent  en  Allemagne, 

1  milliard  750  millions  en  France,  330  milhons  en  Hollande,  plus  de 

2  milliards  400  millions  en  Autriche- Hongrie,  94  millions  en  Belgique, 
725  millions  en  Saède  et  Norvège,  960  millions  en  Danemark,  601  mil- 
lions en  Suisse,  94  millions  en  Espagne,  plus  de  312  millions  en  Italie  ; 
le  reste  se  répartit  entre  les  autres  pays. 

.  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  vastes  inté* 
rets  auxquels  peut  parfois  se  rattacher  la  prospérité  d'un  grand  pays,  il 
s'agit  d'institutions  qui,  depuis  leur  origine  peu  lointaine  —  moins  d'un 
siècle  et  demi  —  ont  pris  des  formes  variées,  ont  souvent  spécialisé 
leurs  opérations  et  ont  atteint  un  degré  considérable  de  perfection.  La 
première  forme  est  celle  des  <  landschaften .»  qui  fut  inaugurée  à  Bres» 
lau  en  Silésie  en  1769  ;  ce  sont  des  Sociétés  d'emprunteurs  offrant  toute 
garantie.  Après  vinrent  les  banques  foncières  fondées  ou  subventionnées 
par  l'Etat,  par  une  province,  une  commune  ;  une  troisième  forme  est 
celle  des  banques  hypothécaires  par  actions  ;  enfin,  la  quatrième  forme 

(1)  Leipzig,  librairie  Duncker  et  Humblot. 
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est  celle  d'associations,  comme  la  Société  de  crédit  de  Stettin,  la  Banqne 
agricole  de  Bavière  et  antres.  En  dehors  de  ces  quatre  catégories  d'insti- 
tutions, il  reste  d'ailleurs  d'autres  moyens  d'obtenir  do  crédit  immobilier 
c'est,  comme  autrefois,  de  s'adresser  à  des  particuliers  ou  des  insti- 
tutions qui  ont  des  fonds  à  placer,  comme,  par  exemple,  les  caisses 
d'épargne. 

Ces  différentes  catégfories  de  prêteurs,  entre  lesquels  M.  Hecht  dis- 
tingue avec  soin,  se  consacrent  parfois  chacun  à  une  autre  clapse  d'emprun- 
teurs. Les  landachafUn  des  diverses  provinces  prussiennes  ne  prêtaient 
d'abord  qu'aux  grands  propriétaires  nobles  ;  les  institutions  fondées  par 
l'Etat  ou  les  provinces  avaient  surtout  en  vue  la  moyenne  et  la  petite 
propriété  ;  les  banques  hypothécaires  par  actions  prêtaient  plus  parti- 
culièrement sur  des  propriétés  urbaines.  Quant  aux  associations,  il  en 
est,  comme  celles  de  Berlin  et  de  Dantzig,  qui  se  réservent  aux  villes, 
mais  la  plupart  ont  été  fondées  pour  fournir  des  capitaux  aux  campagnes. 
La  spécialisation  des  prêts  n'a  pas  toujours  été  une  nécessité,  mais  elle  a 
souvent  été  utile,  en  donnant  des  facilités  locales. 

Le  point  auquel  M.  Hecht  accorde  le  plus  d'importance  c^est  l'endet- 
tement ou  plutôt  le  désendettement  {die  Entschuldung)  de  la  propriété 
rurale.  On  sait  combien  il  peut  être  utile  de  trouver  des  capitaux  quand 
on  en  a  besoin  ;  mais  on  sait  aussi  quelle  lourde  charge  une  dette  immo- 
bilière peut  être,  et  combien  de  fois  elle  a  été  une  cause  de  ruine,  surtout 
à  l'époque  où  le  prêt  était  habituellement  fait  pour  trois  mois,  où  l'on 
pouvait  se  faire  rembourser  à  chaque  échéance.  L'on  ne  put  enrayer  le 
mal  que  lorsqu'on  introduisit  l'amortissement  par  annuités  ;  on  ne  pou- 
vait plus  exiger  alors  le  remboursement  immédiat  du  capital,  si  le  débi- 
teur  payait  régulièrement  les  intérêts  et  l'amortissement.  C'était  un 
grand  progrès,  le  débiteur  n'avait  plus  à  craindre  de  se  voir  subitement 
ruiné  par  la  demande  imprévue  du  remboursement. 

Mais  il  y  avait  encore  un  pas  à  faire  et  la  réalisation  de  ce  nouveau 
progrès  sera  due  à  M.  Hecht.  En  généralisant  le  système  de  l'amortisse- 
ment —  un  résultat  qui  doit  déjà  être  presque  obtenu  —  on  travaille 
sans  doute  i  la  réduction  des  dettes,  mais  les  hommes  ne  vivent  généra- 
lement pas  «Mex  longtemps  pour   en   voir  la  fin.    Ainsi,  d'après  les 
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recherches  de  M.  Hecht,  sur  100  personnes  âgées  de  20  ans,  qui  em- 
prunteraient sur  hypothèque  à  4  p.  100  avec  annuité  d'amortissement 
de  1/2  p.  100,  la  dette  ne  serait  amortie  qu'au  bout  de  65  ans,  et  19  seu- 
lement de  ces  100  personnes  verraient  la  fin  de  la  dette.  Si  l'intérêt  est 
de  3  1/2  p.  100  et  le  taux  de  l'amortissement  d'un  1/2  p.  100,  il  faut 
60  ans,  et  à  la  fin  de  cette  période,  il  ne  reste  en  vie  que  11  de  ces 
emprunteurs.  Si  les  emprunteurs  avaient  été  âgés  de  35  ans  au  lieu  de  20, 
il  n'en  resterait  peut-être  pas  un  de  ceux  qui  se  sont  engagés  à  4  p.  100  ; 
à  3  p.  100,  ceux  qui  avaient  été  âgés  de  27  ans  seraient  peut-être  tous 
morts  lorsque  l'amortissement  sera  accompli. 

Or,  le  décès  avant  cet  accomplissement  étant  une  nouvelle  cause  de 
dette,  M.  Hecht  a  proposé  de  toujours  combiner  une  assurance  sur  la 
vie,  avec  l'emprunt,  et  à  cet  effet,  il  a  établi  toute  une  série  de  tarifs, 
applicables  aux  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  en  ajoutant  les 
explications  utiles  ou  nécessaires.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  de 
plus  amples  détails,  nous  bornant  à  appeler  l'attention  sur  cette  remar- 
quable innovation. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que  dans  ce  volume,  après  avoir  exposé 
Bon  système  combiné  d'amortissement  et  d'assurance,  tarif  compris,  sur 
les  167  premières  pages,  M.  Hecht  commence  l'histoire  du  développe- 
ment des  institutions  foncières  de  l'Etat  ou  des  provinces  en  Allemagne, 
en  les  passant  en  revue  et  en  entrant  dans  tous  les  détails  nécessaires. 
L'auteur  est  richement  documenté,  et  le  lecteur  trouvera  dans  cet 
loavrage  plus  qu'on  ne  lui  aura  promis. 


Duché  d'Auvergne, 

Par  M.  Casati  de  Casatis, 
1  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  un  intéressant  volume  de  deux  cent  douze 
pages,  intitulé  :  «  Duché  d'Auvergne^  d'après  les  manuscrits  du  chanoine 
[«  Audigier  et  du  hérault  d'armes  Revel,  avec  une  introduction  et  une 
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c  étade  sur  la  première  époque  de  l'art  français,  par  M.  Casati  de  Ca- 

t  eatis,  coDBeiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris.  > 

L'œuvre  d'Audigier,  chanoine  à  Clermont  au  moment  oii  Masaillon  fut 
évêque,  est  précieusement  conservée  à  notre  bibliothèque  nationale  ;  elle 
comprend  quatorze  tomes  réunis  en  huit  gros  volumes  in-4'',  qui  ren- 
ferment tous  les  matériaux,  non  coordonnés  il  est  vrai,  d'une  histoire  de 
l'Auvergne.  M.  Casati  remarque  qu'il  faudrait  bouleverser  tout  l'ou- 
vrage pour  lui  donner  une  forme  régulière  et  définitive  :  l'entreprise  est 
impraticable.  Tel  qu'il  est,  c'est  une  mine  de  renseignements  précieux 
non  seulement  pour  l'histoire  particulière  de  la  province,  mais  aussi 
pour  l'histoire  générale. 

La  bibliothèque  possède  un  autre  manuscrit  non  moins  précieux,  da- 
tant  du  xv«  siècle,  celui  du  héraut  d'armes  Revel,  qui  comprend  un  texte 
beaucoup  moins  important,  une  dédicace  au  roi  Charles  VII,  les  armoi- 
ries de  toutes  les  familles  nobles  de  l'Auvergne,  du  Bourbonnais  et  du 
Forez,  les  vues  remarquablement  dessinées  des  principales  villes  et  sei- 
gneuries de  ces  trois  provinces,  c  Grâce  au  manuscrit  d'Audigier,  dit 
c  M.  Casati,  nous  voyons  se  dérouler  devant  nous  tous  les  éléments  de 
c  l'histoire  d'Auvergne;  grâce  au  manuscrit  de  Revel,  nous  voyons  rc 
c  vivre  sous  nos  yeux,  comme  par  une  projection  lumineuse,  presque 
<  toute  l'Auvergne  telle  qu'elle  était  au  xv'  siècle.  Mettre  en  lumière 
«  l'œuvre  de  ces  deux  hommes,  réunir  en  quelque  sorte  et  compléter  l'un 
c  par  l'autre  ces  deux  manuscrits  de  la  bibliothèque  nationale,  tel  est  le 
«  but  de  cette  publication.  > 

L'auteur  ne  publie  pas  moins  de  quatre-vingt-deux  extraits  de  ce 
c  projet  d'histoire  d'Auvergne  >  par  le  chanoine  Audigier.  On  éprouve 
quelque  désappointement  en  constatant  avec  quel  excès  de  sobriété  ce 
contemporain  de  Massillon  nous  signale  quelques-unes  des  principales 
villes  du  duché  d'Auvergne,  étudiées  de  nos  jours  avec  un  soin  parti- 
culier, par  exemple  :  Thiers  et  Cusset. 

Quelques  chapitres  ofErent  au  contraire  un  intérêt  véritable,  par 
exemple  les  extraits  du  tome  IV  placés  sous  cette  rubrique  :  c  Les  ducs 
d'Auvergne  >.  Les  trente-six  dessins  empruntés  au  manuscrit  de  Revel 
ont  un  intérêt  particulier  pour  les  archéologues. 
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!tralté  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assurance 
sur    la  vie 

(Tome  IV) 

Far  M.  J.  Lbfobt,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  Lyon-Gaen  :  —  Ce  volume  termine  l'ouvrage  de  droit  le  plus 
développé  et  le  plus  approfondi  que  nous  possédions  jusqu'ici  en  France 
sur  les  assurances  sur  la  vie. 
L'auteur  avait  consacré  les  volumes  précédents  aux  assurances  sur  la 
I  vie  à  primes,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses.  Dans  le  tome  IV 
I  il  s'occupe  des  assurances  mutuelles.  Il  y  ajoute  quelques  pages  du  plus 
I  grand  intérêt  sur  des  sujets  connexes  ;  c'est  ainsi  qu'il  traite  des  tontines 
!  qui,  après  avoir  joui  en  France  d'une  grande  popularité,  ont  fini  par  dis- 
paraître, des  opérations  d'assurances  sur  la  vie  faites  par  TÉtat  ou,  du 
moins,  par  une  caisse  spéciale  organisée  par  lui  en  1868,  la  caisse  d'assu- 
;  rances  en  cas  de  décès.  Enfin  M.  Joseph  Lefort  traite  des  assurances  po- 
j  pulaires  ;  il  montre  que  jusqu'ici,  en  France,  l'assurance  sur  la  vie  semble 
!  réservée  aux  classes  aisées  ;  que  sur  les  milliards  de  capitaux  assurés,  il 
:  n'y  a  rien  ou  presque  rien  pour  les  classes  ouvrières  qui  pourtant  sont 
économes,  comme  l'établissent  les  versements  aux  caisses  d'épargne  ;  les 
assurances  populaires  sur  la  vie  sont  au  contraire  répandues  dans  les 
États-Unis  d'Amérique  et  en  Angleterre  ;  M.  Lefort  en  montre  l'organi- 
sation dans  ces  deux  pays. 

Dans  une  conclusion  développée,  M.  Lefort  résume  ses  opinions  sur 
les  principales  questions  d'ordre  législatif  concernant  les  assurances  sur 
la  vie.  Il  croit  le  moment  venu  en  France  de  faire  une  une  loi  spéciale 
I  sur  une  matière  régie  seulement  jusqu'ici  par  les  principes  généraux  de 
la  législation  et  par  les  usages.  Il  se  déclare  partisan  du  maintien  du 
■  système  de  l'autorisation  préalable  et  de  la  surveillance  du  gouvernement 
pour  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  en  souhaite  l'extension  aux 
'  Sociétés  étrangères  qui  opèrent  sur  le  territoire  français.  A  beaucoup 
I  d'égards,  la  loi  à  faire  sur  le  contrat  même  d'assurance  sur  la  vie  n'aurait 
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guère  qu'à  consacrer  les  solutions  de  la  CJour  de  cassation  qui,  en  l'ab- 
sence de  loi  écrite,  a  su  de  la  façon  la  plus  remarquable  respecter  la 
liberté  des  conventions  et  les  intentions  de  l'asBuré.  Mais,  comme  le 
montre  la  variabilité  des  décisions  judiciaires  qui,  en  cette  matière,  ont 
subi  une  évolution  constante  depuis  une  trentaine  d'années,  la  jurispru- 
dence, même  celle  de  la  Cour  suprême,  est  mobile  et,  dans  l'intérêt  de  la 
diffusion  des  assurances  sur  la  vie,  il  faut  que  les  contractants  aient  une 
sécurité  complète  sur  les  effets  de  leurs  opérations.  Une  loi  écrite  peut 
seule  le  leur  donner. 

En  passant,  l'auteur  montre  comment  l'industrie  des  assurances  sur  la 
vie  doit  constamment  se  transformer  pour  donner  satisfaction  à  de  nou- 
veaux besoins.  Les  Compagnies  d'assurances  ont  à  tenir  compte  des  mo» 
difications  résultant  dans  les  risques  du  principe  du  service  militaire  obli- 
gatoire et  des  changements  survenus  dans  les  habitudes  par  suite  de  la 
facilité  et  de  la  rapidité  des  communications. 

Pendant  longtemps,  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  se  refu- 
saient &  assurer  les  soldats  contre  les  risques  de  guerre,  et  les  polices 
souscrites  avant  la  guerre  étaient  suspendues  pendant  la  durée  des  hos- 
tilités à  l'égard  des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux.  De  pareilles  pra- 
tiques sont  inconciliables  avec  l'obligation  du  service  militaire  pour  tous , - 
de  20  à  45  ans,  tous  les  Français  sont  soumis  i  cette  obligation.  Les 
assurances  sur  la  vie  deviendraient  plus  rares  si  elles  ne  couvraient  pat 
les  risques  de  guerre  qui,  d'un  moment  à  l'autre,  peuvent  devenir  les 
plus  graves  de  tous  les  risques.  Aussi,  depuis  quelques  années,  1« 
Compagnies  d'assurances  en  acceptent  la  charge  à  l'aide  do  combinaisoai 
diverses. 

De  même,  pendant  longtemps,  il  était  admis  que  l'assuré  qui  entrepre- 
nait un  voyage  lointain  avait  à  payer  une  surprime  ou  que  même  son 
assurance  était  suspendue  pendant  la  durée  de  son  absence.  Il  importe 
que  les  assureurs  tiennent  compte  de  la  nécessité  des  déplacements  et  ne 
contrarient  pas  le  désir  de  l'éloignement  que  bien  des  circonstances  peu- 
vent imposer.  Il  ne  faut  pas  que  l'assuré  soit  déchu  par  cela  seul 
qu'il  aura  quitté  pour  on  pays  éloigné  le  lieu  oà  il  habitait  lors  de 
la  conclusion  du  contrat.  Une  augmentation  de  prime  ne  se  conçoit 
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même  que  lorsque  le  nouveau  séjour  de  l'assuré  peut  offrir  de  réels 
dangers. 

A  la  rigueur,  M.  Joseph  Lef  ort  avait  ainsi  terminé  son  grand  traité  ; 
maie  il  n'a  voulu  garder  le  silence  sur  rien  de  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
touche  à  l'assurance  sur  la  vie. 

Il  s'est  occupé  principalemen;t  de  l'assurance  en  cas  de  décès,  c'est-à- 
dire  du  contrat  destiné  à  procurer  à  un  tiers  une  somme  déterminée 
quand  le  signataire  de  la  police  viendra  à  mourir.  A  côté  de  cette  assu- 
rance qui  est  la  plus  répandue,  il  en  existe  une  autre,  l'assurance  en  cas 
de  vie,  contrat  ayant  pour  but  d'attribuer  à  l'assuré  qui  vivra  à  une 
époque  déterminée  un  capital  ou  une  rente  jusqu'à  son  décès.  Comme 
M.  Lefort  le  fait  justement  observer,  c'est  là,  en  réalité,  une  assurance 
contre  la  vieillesse  et  les  infirmités  que  trop  souvent  elle  amène  avec  elle. 
Le  but  que  les  assurances  en  cas  de  vie  cherchent  à  atteindre  peut  être 
réalisé  par  d'autres  opérations  difEérentes  de  l'assurance  par  leur  nature. 
L'auteur  a  pensé  très  justement  qu'elles  ofErent  avec  l'assurance  en  cas 
de  vie  une  similitude  telle  qu'il  convenait  d'en  parler. 

Il  a  été  ainsi  conduit  dans  un  appendice  de  plus  de  200  pages  à  traiter 
des  formes  multiples  que  revêt  l'assurance  contre  la  vieillesse  dans  le 
sens  le  plus  étendu  de  l'expression.  Il  étudie  successivement  le  méca- 
nisme des  pensions  payées  par  l'Etat  à  ses  fonctionnaires,  à  ses  soldats 
et  à  ses  marins,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  les  caisses  spéciales  créées  en  vue  des  retraites 
par  les  patrons  et  alimentées  par  les  retenues  faites  sur  les  salaires  et  par 
les  subventions  des  chefs  d'entreprise,  enfin  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  les  Sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation. 

Toutes  ces  institutions,  qui  se  développeront  sans  aucun  doute  dans 
l'avenir,  font  à  notre  temps  qui  les  a  vu  naître  le  plus  grand  honneur  et 
complètent  admirablement  l'assurance  sur  la  vie.  11  faut  savoir  gré  à 
M.  Joseph  Lefort  de  ne  pas  les  avoir  négligées.  Sou  ouvrage  est  ainsi  un 
traité  complet  de  l'assurance  sur  la  vie  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  vie, 
ainsi  que  de  toutes  les  institutions  privées  ou  publiques  qu'on  peut  y 
rattacher. 
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Rapport  sur  la  statistique  internationale  des  valeurs 

mobilières, 

Par  M.  Alfred  Nktmabck. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Alfred  Neymarck  fait  hommage  i 
l'Académie  du  Rapport  tur  la  ttatistique  inUmationale  de$  valeur»  mobi- 
lièru  qaMl  a  présenté  &  la  dernière  Bession  de  llnstitut  international  de 
Btatistiqae  an  nom  du  Comité  des  finances.  C'est  le  troisième  rapport  que 
publie  M.  Neymarck  depuis  1895,  aanée  où  le  Comité  a  été  constitué  à  la 
session  de  Berne.  Le  préseat  rapport  traite  pour  l'année  1698  des  émis- 
BÎODS  en  Allemagne,  des  valeurs  mobilières  en  Autriche,  en  Belgique,  en 
Danemark,  en  Norvège,  en  Roumanie,  en  Angleterre  ;  de  la  Dette  pu- 
blique en  Italie  ;  des  Sociétés  anonymes  en  Russie  ;  des  valeurs  cotées  à 
la  Bourse  de  Paris. 

Des  chiffres  de  ce  rapport  j'en  détache  un  seul.  De  1871  à  1898,  le 
total  des  émissions  de  rente  et  de  valeurs  diverses  faites  en  Europe 
paraît  s'être  élevé  k  98  milliards,  dont  22  milliards  de  conversions.  La 
seule  année  1898  a  fourni  10  milliards  1/2. 


Lazare  de  Bail  (1496-1647), 

Par  M.  Lucien  Pixysbt,  docteur  es  lettres. 

M.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Lucien  Pinvert  a  consacré  a«  volume 
k  l'histoire  de  la  vie  et  des  œu\Tes  de  Lazare  de  Batf,  père  d'un  des 
poètes  de  la  pléiade,  Jean  Antoine  de  Baîf. 

Lazare  de  Baïf  vécut  sous  les  règnes  de  Louis  XII  et  de  François  I«r, 
de  1496  &  1547.  Comme  beaucoup  de  savants  et  d'écrivains  do 
XVI*  siècle,  il  a  rempli  d'importantes  fonctions  publiques. 

Il  a  été  an  des  érudits  les  pins  célèbres  de  son  temps  et  il  a  publié  dei 
traductions  en  vers.  Il  a  composé  en  latin  des  traités  longtemps  re« 
nommés  :  De  vaseulis.  De  renavali,  Dereveetiaria.  Il  a  traduit  en  français 
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les  quatre  premières  vies  de  Plutarque  et  a  donné  deux  traductions  en 
vers  de  V Electre  de  Sophocle  et  de  VEécube  d'Euripide.  On  lui  attribue 
l'idée  de  fonder  une  Académie  littéraire  que  son  fils  a  réalisée  et  les 
historiens  de  l'Académie  française  ne  manquent  pas,  pour  cette  raison, 
de  le  mentionner. 

Lazare  de  Baïf  a  rempli  les  fonctions  d'ambassadeur  à  Venise  de  1529 
k  1532  et  fut  envoyé  par  François  P'  à  l'Assemblée  des  protestants  de 
Haguenau.. 

M.  Lucien  Pinvert  a  tenu  à  ce  que  son  livre  sur  Lazare  de  Baïf  fût 
présenté  à  l'Académie,  spécialement  en  témoignage  de  reconnaissance 
pour  le  grand  profit  qu'il  a  tiré  du  catalogue  des  actes  de  François  lor 
qu'a  fait  paraître  l'Académie  grâce  aux  soins  de  sa  commission  cons- 
tituée pour  la  publication  des  ordonnances  des  rois  de  France. 

Les  dates  de  beaucoup  de  faits  de  la  vie  de  Lazare  de  Baïf  étaient 
jusqu'ici  incertaines.  En  se  référant  aux  dates  mêmes  de  quelques 
ordonnances  de  François  ler^  M.  Lucien  Pinvert  est  parvenu  à  faire 
cesser  toute  incertitude.  Il  a  ainsi  constaté  par  l'expérience  de  quelle 
utilité  sera,  pour  l'histoire  des  hommes  et  des  institutions,  la  grande 
publication  entreprise  par  l'Académie. 


La  réforme  de  l'enseignement  secondaire, 

Par  M.  Alexandre  Ribot, 
Député,  président  de  la  Commission  d'enseignement. 

M.  Georges  Picot  :  —  Nous  avons  présenté,  il  y  a  plusieurs 
mois,  les  premiers  volumes  de  l'enquête  poursuivie  par  la  Commission 
de  l'enseignement  ;  nous  vous  faisions  remarquer  que  cette  enquête 
était  sans  précédents,  que  jamais  une  investigation  plus  impartiale, 
appelant  à  se  prononcer  des  opinions  contradictoires  et  des  compétences 
diverses,  n'avait  été  menée  avec  une  plus  remarquable  rapidité. 

Depuis  cette  époque,  les  volumes  se  sont  succédé  ;  aux  dépositions 
s'étaient  ajoutées  les  réponses  des  Conseils  généraux,  puis  les  statis- 
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tiques,  enfin  les  rapports  des  membres  de  la  Commission  chargées  d'ez^ 
miner  une  question  spéciale. 

J'ai  l'honneur,  aujourd'hui,  de  présenter  le  rapport  général  du  Prési» 
dent  de  la  CTommission,  M.  Alexandre  Ribot,  qui  a  voulu  en  faire  hom* 
mage  i  TAcadémie. 

D'un  bout  &  l'autre  de  ce  document  circule  njï  souffle  de  réformes. 
Les  premières  lignes  auraient  pu  servir  d'épigraphe  :  «  Moins  d'unifor- 
mité,  écrit  l'auteur,  moins  de  bureaucratie,  an  peu  de  liberté  :  c'est  le 
vœu  général  qui  se  dégage  de  l'enquête  ». 

Le  régime  des  lycées  est  l'objet  d'une  étude  minutieuse  :  Les  fonc- 
tions des  répétiteurs  confiées  à  des  professeurs  en  titre  ou  à  des  profes- 
seurs stagiaires,  l'organisation  sérieuse  de  l'éducation  physique  ayant 
une  sanction  au  point  de  vue  du  service  militaire,  la  durée  des  heures  de 
classe  et  d'études  limitée,  rétablissement  dans  tous  les  lycées  de  salles 
de  récréation,  de  bibliothèques  ouvertes  à  certaines  heures  aux  élèves, 
tels  sont  les  premiers  points  exposés  ;  mais,  dit  avec  raison  le  rapporteur, 
les  plus  belles  réformes  ne  seront  qu'une  apparence  tant  qu'on  n'aura  pas 
réussi  à  limiter  la  population  des  lycées  à  trois  ou  quatre  cents  élèves  et 
à  mettre  à  leur  tête  des  proviseurs,  ayant  une  grande  autorité  morale. 
«  Tout  le  monde  demande  qu'on  prépare  mieux  la  transition  entre  le 
collège  et  la  vie  libre,  et  que  le  lycée  soit  une  école  de  liberté  et  de 
responsabilité  >. 

La  grande  question  de  l'enseignement  du  latin  et  du  grec,  des  étude^^ 
classiques  en  un  mot  et  de  l'introduction  de  l'enseignement  moderne  est 
résumée  avec  force.  L'auteur  soutient  que  l'enseignement  classique  doit 
être  délivré  de  la  philologie,  des  curiosités  d'érudition,  du  pédantisme 
qui  l'étouSent,  et  que,  pour  le  sauver,  il  faut  en  réduire  à  trois  années 
la  durée.  Il  demande  que  les  programmes  soient  plus  souples,  les  besoin» 
des  régions  et  des  professions  mieux  compris,  et  que  les  élèves  ne  soient 
pas  soumis,  après  une  option  faite  avant  l'âge  des  vocations,  à  des  règles 
inflexibles. 

Ainsi,  au  régime  des  classes,  qni  enferme  dans  un  moule  infranchis- 
sable les  élèves  forts  et  les  élèves  faibles,  serait  substitué  le  système  dse 
cours  gradués,  qui  rangent  les  élèves  suivant  leur  degré  d'avancement. 


i 
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Renseignement  secondaire  embrassera  six  années  divisées  en  deux  cycles 
^  trois  ans  chacun.  Le  même  professeur  suivrait  les  élèves  pendant  les 
trois  années  du  cours  de  grammaire.  A  côté  des  cours  obligatoires 
seraient  organisés  des  cours  à  option. 

Le  maintien  ou  la  suppression  du  baccalauréat  a  été  l'objet  des  discus- 
sions les  plus  vives  dans  la  presse  et  parmi  les  lettrés.  Les  témoins  appe- 
lés devant  la  Commission  se  sont  montrés  très  divisés  sur  ce  point. 
M.  Ribot  s'attaque  vivement  au  préjugé  social  «  qui,  dit- il,  classe  les 
hommes,  à  vingt  ans,  d'après  les  diplômes  qu'ils  ont  obtenus,  prive 
l'État  du  droit  de  choisir  ceux  qui  se  sont  faits  eux-mêmes  et  que  les 
professions  ont  mis  hors  de  pair  ».  Et  il  ajoute  plus  loin  :  f  Ce  système 
pousse  toute  la  jeunesse  à  la  poursuite  de  diplômes  inutiles,  fausse  les 
idées  sur  le  rôle  de  l'éducation,  affaiblit  le  ressort  moral  de  la  nation,  en 
faisant  plus  ou  moins  des  déclassés  de  ceux  qui  échouent  aux  examens  ». 
Ce  sont  les  habitudes  d'esprit,  les  mœurs  administratives,  les  conditions 
d'entrée  dans  les  fonctions  publiques  qu'il  faut  modifier...  Ce  mot  de 
baccalauréat  traîne  avec  lui  un  cortège  d'illusions,  de  préjugés,  d'idées 
fausses.  Lçs  mots  ont  leur  puissance  ».  Aussi  la  Commission  pro- 
pose-t-elle  de  supprimer  le  baccalauréat  et  de  créer  un  examen  à  la  fin 
du  premier  cycle  qui  répond  à  la  fin  de  la  classe  actuelle  de  troisième, 
puis  un  diplôme  d'études  secondaires  supérieures  qui  sera  subi  au  terme 
du  second  cycle,  soit  trois  ans  après. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  le  rapporteur  examine  la  nature  de  la  crise 
que  traversent  les  lycées  et  les  collèges,  et  se  prononce  en  termes  très 
nets  sur  la  question  qui,  aux  yeux  de  certains  poHtiques,  domine  entière- 
paent  la  matière  de  l'enseignement  :  «  Nous  ne  pensons  pas,  dit-il,  que 

<  l'Etat  ait  rien  à  gagner  à  se  donner  les  apparences  de  toucher  à  la  li- 
«  berté  d'enseignement  ou  de  ruser  avec  elle.  Cette  politique  n'aurait 

<  que  des  dangers  sans  compensation.  Quant  à  revenir  au  monopole  de 
«  l'Etat,  quant  à  interdire  à  l'Eglise  d'enseigner  et  à  rayer  ainsi  d'un 
c  trait  de  plume  un  demi-siècle  de  liberté,  cela  est  manifestement 
%  impossible.  » 

Ce  rapport  et  l'enquête  qui  l'a  précédé  marqueront  une  date  dans 
l'histoire  des  idées  relatives  à  l'enseignement  public  en  France.  Il  faut 


584        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
espérer  que  les  Chambres  trouveront  le  temps  d'étudier  ces  questions  et 
de  coDsacrer  par  leurs  votes  des  progrès  que  réclament  tous  les  amis  de 
rUniversité. 


La   paix  internationale, 
Par  M.  Eugène^d'EiCHTHAL. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  Fauteur,  M.  Eugène  d'Eichthal,  une  étude  sur  :  La  paia 
inUmationale,  qni  mérite  l'attention.  Dans  un  résumé  solide  de  nature  & 
éveiller  les  réflexions,  l'auteur  a  voulu  montrer  quelle  était  la  situation  des 
nations  civilisées  à  la  fin  du  xix*  siècle,  i  l'heure  oii  les  tentatives  géné- 
reuses du  Congrès  de  La  Haye  laissent  espérer  une  modification  dans  les 
pratiques  du  droit  des  gêna.  Le  coup  d'œil  jeté  en  arrière  et  en  avant  par 
un  penseur  n'est  pas  inutile  :  il  donne  la  mesure  du  chemin  parcouru  et 
empêche  le  découragement,  au  moment  où  arrive  à  nos  oreilles  le  fracas 
des  armes  qui  forme,  avec  les  espérances  de  La  Haye,  on  si  douloureux 
contraste. 


Salaires   et   misères  de  femmes. 

Par  le  Comte  d'HAUSsoNViLLi. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'*i  l'honneur  d'offrir  &  l'Académie, 
de  la  part  de  notre  confrère  de  l'Académie  Française,  M.  le  Comte 
d'Haussonville,  un  volume  qu'il  vient  de  publier  et  qui  est  le  cinquième 
d'une  série  d'études   sociales  qu'il  poursuit  depuis  de  longues  années. 

Les  études  sur  le  régime  pénitentiaire  l'ont  introduit  toat  d'abord 
dans  le  monde  des  coupables.  Il  y  a  bien  vite  reconnu,  comme  tous 
ceux  qui  pensent  bien  et  qui  voient  juste,  une  foule  de  malheureux. 
Les  enfants  l'ont  attiré  ;  il  est  remonté  jusqu'aux  causes  de  leur  chute. 
La  misère  et  tous  les  problèmes  qu'elle  pose  l'ont  effrayé  :  il  a  parcouru 
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toute  la  Bérie  des  remèdes,  ceux  des  novateurs,  des  utopistes  et  des 
charlatans,  et  il  a  conclu  qu'en  cette  matière,  si  on  avait  raison  de  se 
défier  de  l'aumône,  il  n'y  avait  qu'un  ordre  de  remèdes  vraiment  sûr, 
vraiment  efficace,  celui  qui  inspire  de  près  ou  de  loin  tous  les  dévoue- 
ments, c'est-à-dire  la  charité. 

Le  nouveau  volume  s'attache  à  l'étude  spéciale  de  la  femme,  de  ses 
mlsèreB,  de  son  salaire.  Déjà,  l'Académie  avait  couronné  le  livre  de 
M.  Benoît  sur  les  Ouvrières  de  l'Aiguille.  M.  d'Haussouville  reprend  les 
même  calculs,  pose  les  mêmes  questions,  s'occupe  du  logement  et  de 
l'alimentation,  et  indique  avec  force  les  seuls  moyens  d'alléger  les 
maux  de   l'ouvrière  et  de  diminuer  les  périls  qu'elle  court  à  Paris. 

Il  a  raison  de  le  dire  :  les  publicistes  ont  tort  de  traiter  comme  ils  le 
font  d'ordinaire  la  question  du  féminisme.  Dans  des  pages  très  fortes^ 
il  indique  à  grands  traits  comment  les  défenseurs  de  la  femme,  au  lieu 
de  réclamer  des  droits  qui  ne  sont  pas  faits  pour  elle,  au  lieu  de  la  jeter 
dans  les  aventures  du  barreau  ou  de  la  politique,  devraient  rechercher 
pas  à  pas  dans  nos  lois  civiles  les  moyens  bien  autrement  efficaces  de 
dresser  autour  d'elles  des  barrières  de  protection. 

Ajouter  au  Code  pénal  un  article  qui  punisse  le  raccolemeat  des 
jeunes  filles  en  vue  de  les  livrer  à  la  prostitution,  cette  traite  des 
hkmchea  qui  a  fait  l'objet,  en  juin  dernier,  d'un  Congrès  international 
tenu  à  Londres,  dans  lequel  un  texte  de  loi  répressive  a  été  rédigé  d'un 
accord  commun  par  les  représentants  des  divers  pays  civilisés  ; 

Introduire  dans  le  Code  civil,  avec  certaines  précautions,  une  disposi- 
tion qui  permette  la  recherche  de  la  paternité  ;  relever  ainsi  du  même 
coup  la  responsabilité  et  la  moralité  publique  ; 

Simplifier  encore  les  formalités  qui  précèdent  le  mariage  ; 

Telles  sont  les  vraies  réformes  que  les  féministes  intelligents  devraient 
pomsuivre. 

Ce  livre  ne  contient  pas  que  des  projets  de  réformes.  Il  faut  lire  ce 
que  l'auteur  nous  dit  de  la  Société  française  d'Emigration  des  femmes. 
Il  n'est  pas  de  ceux  qui  tiennent  cet  efEort  pour  une  chimère.  Il  en 
parle  avec  détails,  après  avoir  tracé  un  tableau  saisissant  de  la  situation 
de  celles  qu'il  nomme  «  les  non-classées  >,  de  ces  jeunes  filles,  qui  <  nées 
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«  dans  un  milieu  populaire,  ont  fait  effort  pour  s'élever  aa-dessas  sans 
y  ayoir  encore  réussi  et  qui  oscillent,  incertaines  de  leur  avenir,  entre  U 
c  condition  qu'elles  ont  quittée  et  celle  qu'elles  n'ont  pu  encore  atteindre  > 

Le  nombre  des  c  non-classées  >  grossit  chaque  jour  et  les  familles 
ouvrières,  en  réclamant  pour  leur  fille  des  brevets  de  toutes  sortes,  les 
multiplient  incessamment.  U  n'y  a  pas  de  situations  ambitionnées  par  des 
femmes  qui  ne  soient  demandées  par  des  milliers  de  postulantes.  Cet 
encombrement,  qui  comporte  tant  de  déceptions  et  prépare  tant  de  déses- 
poirs, méritait  le  cri  d'alarme  poussé  par  M.  d'Hauesonville,  au  nom  dee 
moralistes. 

Il  insiste  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  d'ouvrières  ;  il  montre 
leur  action  spéciale,  leur  utilité,  les  conditions  de  leur  succès,  s'attache 
4  prouver  que  plus  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  d'hommes, 
elles  ont  besoin  de  la  participation  de  membres  honoraires.  Il  se 
demande  enfin  en  des  pages  éloquentes  si,  dans  un  temps  où  la  division 
des  esprits  semble  nous  menacer  de  discordes  civiles,  le  terrain  de  U 
mutualité  et  de  la  charité  ne  demeure  pas  le  dernier  refuge  de  ceux 
qui  c  ne  veulent  pas  connaître  la  haine  «. 

Ce  livre  est  de  ceux  qui  obligent  le  lecteur  à  réfléchir.  C'est  à  la  fois 
sn  acte  et  un  service. 


Les  origines  grecques  du  stoïcisme, 
Par  M.  Charles  Huit. 

M.  Brochard:  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Charles  Huit,  une  brochure  intitulée  :  Let  Ori' 
gine»  grecque»  du  êtoicisme.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  longuement  de  cet 
ouvrage,  car  c'est  à  peu  de  chose  près  la  reproduction  d'un  mémoire  lu 
devant  l'Académie,  qui  a  pu  apprécier  l'étendue  du  savoir  de  l'auteur,  sa 
méthode  prudente  et  sûre  et  l'élégance  de  son  style.  Je  dois  pourtant 
signaler,  comme  étant  la  partie  la  plus  importante  de  ce  travail,  celle 
OÙ  M.  Huit  a  présenté  le  plus  grand  nombre  de  vues  ingénieuses  et  non* 
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velles,  la  comparaison  du  Stoïcisme  avec  le  Platonisme.  Il  est  permis 
de  conjecturer  que  cette  étude  se  rattache  à  l'histoire  du  Platonisme,  à 
laquelle  l'auteur  travaille  depuis  longtemps  et  dont  il  a  déjà  donné  au 
public  d'importants  fragments. 


Nouvelles  recherches  sur  l'esthétique  et  la  morale, 
Par  M.  J.-P.  Durand  (de  Gros). 

M.  BoutroUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Durand  (de  Gros),  un  ouvrage  intitulé  :  Nouvelles 
recherches  sur  l'esthétique  et  la  morale.  M.  Durand  (de  Gros)  s'excuse 
d'appeler  nouvelles  des  recherches  qui  datent  de  trente  ans  et  plus.  Il 
«stime  que  les  idées  exposées  dans  son  livre  sont  plus  actuelles  aujour> 
d'hui  que  jamais.  Un  lecteur  attentif  ne  peut  que  lui  donner  raison. 

Notre  société,  selon  M.   Durand  (de  Gros),  est  dans  une  période  de 

crise  morale,  c  Le  désarroi  de  l'opinion  sur  la  question  du  beau  et  du 

bien,  c'est-à-dire  sur  la  question  souveraine  des  régies  de  conscience,  de 

goût  et  de  bon  sens  qui  doivent  diriger  notre  conduite  publique  et  privée, 

itouche,  de  l'avis  unanime,  aux  dernières  limites  ;  et  tout  le  monde  paraît 

§tre  également  d'accord  pour  penser  que  ce  trouble  sans  exemple  de 

l'âme  nationale  menace  le  pays  d'une  catastrophe  prochaine  et  suprême, 

an  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  matériel  tout  à  la  fois.  > 

!   La  cause  du  mal  est  la  suivante.  La  société  vivait  sur  d'antiques 

iroyances,  qui,  à  vrai  dire,  s'imposaient  arbitrairement,  et  dont  certaines 

formes   déprimaient  et  brisaient  l'énergie  morale.  En  regard  de  ces 

broyaoces,  la  seule  puissance  qui  ait  réussi  à  s'élever  et  à  conquérir  un 

împire  véritable,  c'est  le  positivisme,  dont  l'action  est  toute  négative  et 

iestructive,  et  qui,  de  l'aveu  de  Littré  lui-même,  est  incapable  de  four- 

>  !iir  les  théories  de  la  morale,  de  l'esthétique  et  de  la  psychologie.  Le  po- 

litivisme  se  réclame  de  la  science,  sur  qui  il  attire  ainsi  le  reproche, 

ju'il  mérite  lui-même,  de  contribuer  à   notre  détresse  morale.   Ne  lui 

permettons  pas  de  nous  placer  dans  cette  alternative,  de  renoncer,  eoit  à 
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notre  destiDation  morale,  soit  à  nos  coDDaisBances  les  mieux  établies, 
c  Si  la  science  et  la  philosophie  ne  veulent  pas  laisser  un  nom  maudit, 
qu'elles  ne  limiteot  plus  leur  tâche  à  démolir  les  antiques  croyances  ; 
que,  sans  retard,  elles  mettent  tout  leur  zèle  à  élever  des  colonnes  d'un 
indestructible  granit,  à  la  place  des  étais  vermoulus  qui  eoutienneot 
l'édifice  social  tçut  entier.  » 

M-  Durand  (de  Gros)  est  un  savant  qui  ne  pense  pas  que  la  science 
positive  suffise  à  résoudre  les  problèmes  philosophiques,  et  qui  juge 
également  impuissante  la  philosophie  isolée  de  la  science,  mais  qui  croit, 
avec  la  foi  d'an  Descartes,  À  la  possibilité  de  parvenir  à  la  certitude 
dans  l'ordre  métaphysique  par  la  juste  alliance  de  l'esprit  scientifique  et 
de  l'esprit  philosophique.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  d'ailleurs  qu'après  tant 
de  siècles  d'existence,  l'humanité  en  soit  encore  à  chercher  sa  voie,  c  La 
nature,  dit  notre  auteur,  n'a  enfanté  que  l'homme  animal,  c'est-à-dire 
l'embryon  de  l'être  humain  proprement  dit.  Â  cet  embryon  elle  a  laissé 
le  soin  de  se  pousser  lui-même  à  son  développement  complet,  en  décou- 
vrant une  à  une  les  lois  auxquelles  elle  l'a  assujetti  et  en  réglant  sur  ces 
lois  tous  ses  actes  volontaires.  > 

C'est  donc  une  science  morale  vraiment  digne  de  ce  titre,  dont  M.  Du- 
rand (de  Gros)  cherche  l'idée  et  la  méthode.  Cette  science  doit  être  k  la 
fois  positive  et  métaphysique,  objective  et  propre  à  développer  les  pu: 
ties  supérieures  de  notre  nature. 

Or,  la  science  des  choses  matérielles  peut  nous  ofiErir  i  ce  sujet,  non 
ane  base,  mais  un  terme  de  comparaison.  Son  office  n'est  pas  simple- 
ment de  ramasser  des  faits  et  d'attendre  que  de  ces  faits  les  idée 
gissent  par  une  transmutation  spontanée.  Elle  doit,  d'une  manière  ii^^. 
réduire  le  physique  en  mathématique,  c'est-à-dire  le  sensible  en  intell 
gible.  Suivant  une  méthode,  non  semblable,  mais  analogue,  la  m  ril> 
doit,  partant  des  sentiments  moraux  qui  nous  sont  donnés  imuu-lite- 
ment,   en   chercher  le  fondement    intelligible  et   objectif,  c'est-»- i  in: 
dégager  la  condition   métaphysique   normale,  spéciale  et  vérilablemeot 
naturelle  de  ces  sentiments.  De  même  que  nos  images  des  corpn  peuvent 
n'être  que  des  hallucinations  et  ne  correspondre  à  rien  de  réel,  de  mêUK 
B08  impreafliona  de  plaisir  esthétique  ou  de  bonté  morale  peuvent  être 
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meneoDgères.  Il  s'agit  de  diecerner  la  condition  objective,  qui  seule  leur 
confère  la  vérité.  Le  moyen  est  de  rechercher  dans  quels  cas  ces  senti- 
ments sont  bienfaisants  et  véritablement  utiles.  Or,  ils  satisfont  à  cette 
condition,  s'ils  sont  appropriés  à  l'existence  et  à  la  perfection  de  la 
société  humaine,  dont  la  devise  doit  être  :  chacun  pour  tous,  tous  pour 
chacun.  De  la  considération  de  la  fonction  à  remplir,  nous  pouvons, 
comme  en  histoire  naturelle,  conclure  à  la  structure  nécessaire. 

De  ce  point  de  vue,  M.  Durand  (de  Gros)  traite  un  grand  nombre  de 
questions  esthétiques  et  morales  ;  et  chaque  fois,  à  l'exemple  de  Platon, 
il  s'efEorce  de  distinguer  le  sentiment  vrai,  légitime,  moral,  du  sentiment 
de  même  nom,  mais  dépourvu  de  fondement  objectif  et  de  valeur  véri'< 
table,  que  la  coutume  et  la  flatterie  des  sens  confondent  avec  lui.  Il 
apporte  ainsi  des  vues  très  nettes,  très  suivies,  souvent  originales,  tou- 
jours intéressantes  et  utiles,  sur  des  sujets  tels  que  :  l'esthétique  de  Taine, 
l'idéalisme  et  le  réalisme  dans  l'art,  l'art  et  la  morale,  l'amour,  la  raison 
naturelle  de  la  pudeur,  les  nudités  artistiques,  les  antinomies  morales  et 
juridiques  existant  dans  notre  société.  Partout  il  est  lui-même,  très  sin- 
cère, très  droit,  incapable  de  transiger  avec  ses  principes  et  de  céder  au 
vent  de  l'opinion.  Lui  qui  a  l'amour  de  la  science,  il  condamne,  comme 
antiscientifique  et  pernicieuse,  l'esthétique  de  Taine,  qui  entend  se  borner 
I  k  étudier  les  phénomènes  artistiques  comme  des  produits  naturels  des 
'circonstances,  en  écartant  la  question  de  la  fin  légitime  et  normale  de 
;  l'art.  Démocrate,  il  s'épouvante  des  elfets  de  renseignement  primaire 
gratuit  et  obligatoire,  si,  par  la  régénération  de  l'agriculture  nationale, 
les  gouvernants  ne  modèrent  l'émigration  de  la  population  rurale  vers 
Iles  villes,  provoquée  par  cet  enseignement.  Passionné  pour  le  bien  so-' 
cial,  il  juge  sévèrement  le  socialisme,  qui  prétend  imposer  d'emblée  ses 
réformes,  avant  d'avoir  purifié  nos  âmes  de  l'esprit  d'égoï^me,  d'antago- 
nisme et  de  haine,  qui,  nécessairement,  fausse  ces  réformes  et  les  rend 
illusoires.  <  Que  les  socialistes,  dit-il,  nous  prêchent  avant  tout  le  relève- 
ment de  l'âme  humaine  comme  introduction  indispensable  à  un  nouveau 
régime  social,  et  surtout  qu'ils  nous  prêchent  l'exemple  1  » 

Tel  est  ce  livre  d'un  honnête  homme,  cherchant  la  vérité  avec  science 
et  avec  conscience,  combinant,  suivant  une  méthode  remarquable,  l'ana- 
MouvBLLS  siais.  —  LIIZ.  3S 
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lyse  du  sayant  avec  le  sens  des  réalités  métaphyeiqneH  et  morales,  ezp 
BaDt  avec   fraochise   et  eans  méDagements   les   résultats  de   sa   lib 
réflezioa,  toujours  guidé  par  TinspiratioD  la  plus  droite,  la  plus  géui 
reuse  et  la  plus  élevée. 


Le  Renouvellement  du  privilège  de  la  banque 
de  Belgique, 

Par  M.  le  chevalier  Dbscaups. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  préseate  un  rapport  fait  « 
Sénat  de  Belgique  par  M.  le  chevalier  Descamps. 

On   a   renouvelé,  dit-il,  le  privilège  ou  plutôt  la  concession  de 
banque  de  Belgique.  C'est  à  ce  sujet  que  M.  le  chevalier  Descamps 
fait  un  rapport  très  étendu  et  très  remarquable. 

Ce  rapport  ne  vise  pas  seulement  rétablissement  belge.  Il  s'appliqu 
dans  une  certaine  mesure,  à  toutes  les  banques  d'émission.  Dans  l 
chapitres  préliminaires,  où  il  pose  les  principes,  M.  le  chevalier  Descam] 
montre  une  grande  connaissance  de  la  question  qu'il  traite.  Il  ezamii 
spécialement  une  question  qui  est  à  Tordre  du  jour,  celle  des  banqai 
d'État,  c'est-à-dire  la  confiscation  au  profit  d'un  établissement  d'État  ( 
l'émission  des  billets.  Il  se  prononce  contre  la  théorie  des  banques  d'Eta 

11  cite  l'opinion  d'un  homme  d'Etat  qui  a  joui  d'une  grande  réputatic 
em  Suisse,  M.  Droz.  On  sait  que  la  Suisse,  contrairement  à  l'opinion  c 
cet  homme  public  éclairé,  a  adopté  le  principe  de  la  banque  d'Etat. 

M.  Droz  a  dit  :  c  Toute  banque  d'Etat  qui  a  les  brides  sur  le  oc 
devient  forcément  une  banque  politique.  »  c  Et  les  craintes  dans  c 
urdre,  ajoutait  un  autre  Suisse  notable,  doivent  crottre  à  mesure  qt 
crott  la  représentation  populaire.  » 

Ce  rapport  de  M.  le  chevtdier  Descampe  est  très  intéressant  au  p( 
de  vue  scientifique,  ea  même  temps  qu'il  explique  avec  beaucoup 
clarté  et  de  détail  le  jeu  de  la  banque  chez  nos  voisins. 
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SEANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Ministère  du  commerce,  de  Vîndustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ;  pirection  du  commerce  ;  Annales  du  commerce  extérieur, 
année  1900,  1"  fascicule  (iq-S»,  Paris,  Imprimerie  nationale,  4900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  et  dépose  sur  le  bureau  les  deux 
ouvrages  suivants  envoyés  en  hommage  à  l'Académie  : 

1  "  Le  cinquantenaire  de  V Ecole  française  d'Athènes,  célébré  à  A  thènea 
Us  16,  17  et  18  avril  1898  (in-4''  Athènes,  Perris  frères,  1899),  par 
M.  H.  Homolle,  directeur  de  l'Ecole  française  d'Athènes,  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles -lettres  ; 

2'  La  France  au  point  de  vue  moral,  par  M.  Alfred  Fouillée,  membre 
de  l'Académie  (in-S»,  Félix  Alcan,  4900). 

j  M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Iles  Hatvaï,  par  M.  Louis 
Vossion,  consul  de  France,  ancien  commissaire  du  gouvernement  près  de 
la  République  d'Hawaï  (in-i2,  Paris,  Guillaurain  et  Ci«,  1900). 
I  M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  théorique 
'Jt  pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  tome  IV,  par  M.  J.  Lefort, 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  (in-8o,  Paris,  A.  Fon- 
:emoing,  1900). 

M.  Combes  de  Lestrade  est  admis  à  donner  lecture  d'un  mémoire  sur 
t  Le  Code  Napoléon  et  le  droit  de  représentation  successorale  en 
Italie  >. 

I  M.  Liard  lit  un  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  chargée 
l'examiner  le  projet  de  tableau  du  Progrès  des  Sciences  morales  et  poli- 
iques  depuis  4789  (Commission  nommée  le  10  juin  4899). 

Ce  rapport  sera  distribué  apx  membres  de  l'Académie  et  les  conclusions 
n  seront  discutées  à  la  séa,nce  prochaine. 

Le  Secrétaire  perpétuel  r,end  compte  de  Texapaen  auquel  s'est,  livrée,  la 
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Commiseion  élue  à  la  dernière  séance  pour  étadi«r  le  projet  d'association 
internationale  des  Académiee. 

La  Commiision  de  rAcadémie  dea  Sciences  morales  et  politiques  s'est 
réunie  le  28  février  dernier  au  bureau  et  aux  cinq  doyens  de  TAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  spécialement  désignés  le  23  février  ;  k 
cette  réunion  avaient  été  convoqués  et  assistaient  MM.  Darboux  et 
Moissan,  chargée  par  l'Académie  des  Sciences  de  se  rendre  l'automne  der> 
nier  i  Wicsbaden. 

MM.  les  délégués  de  l'Académie  des  Sciences  ont  exposé  la  suite  de  la 
négociation.  La  première  pensée  de  TAssociation,  qui  devrait  avoir  no 
objet  exclusivement  scientifique,  a  été  conçue  par  la  Société  royale  de 
Londres  au  commencement  de  l'année  1899.  L'Académie  des  Sciences 
avait  commencé  à  étudier  la  question,  lorsqu'en  août  dernier  lui  est  par- 
venue une  invitation  émanée  de  l'Académie  royale  des  sciences  de  Prusse 
qui  la  priait  d'envoyer  des  délégués  à  Wiesbaden.  La  réunion  des  neaf 
Académies  ou  Sociétés  a  eu  lieu  dans  cette  ville  les  9  et  dO  octobre  der- 
nier. Les  statuts  qui  y  ont  été  rédigés  ont  été  distribués  aux  membres  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Après  un  examen  attentif  des  conditions  dans  lesquelles  avaient  éie 
préparés  les  statuts  de  l'Association  et  du  soin  avec  lequel  avait  été 
écartée  toute  obligation  de  nature  à  engager  pour  l'avenir  les  AcadémÏM 
contre  leur  gré,  la  réunion  a  donné  un  avis  favorable  à  l'acceptation  ; 
elle  a  décidé  qu'à  la  mention  de  la  désignation  de  Parts,  qui  suit  cha- 
cune des  trois  Académies,  serait  substituée  la  mention  suivante  :  it 
VlruHtut  de  France,  de  telle  sorte  que  la  compagnie  serait  ains 
inscrite  dans  les  statuts  :  Artuiimie  de$  Mcieneet  moraUt  et  politiquee  ('■ 
l'Inatitutde  France. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  l'Académie  approuve  la  proposition  du  Seoré 
taire  perpétuel  et  décide  que  l'acceptation  sera  adressée  à  l'Académii 
royale  des  sciences  de  Prusse. 

8ÉAN0B  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  i  l'Académie  des  publication 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique  (suite  iê 
annales)  année  1899  (in-8»  Paris,  Gnillaumia  et  C'«)  ;  —  Bulletin  à 
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l'Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse^ 
jtowie  //,  1898-1899,  fascicules  I,  2,  3,  4  du  45  novembre  1898  au 
j3  juillet  1899  (in-8»,  Toulouse,  Deladoure-Privat,  1899)  ;  —  Recueil  de 
la  Société  de  jurisprudence  de  Toulouse,    1898-1899   (in-8o,    Toulouse, 

[H.  Rivière,  1900)  ;  —  Bulletin  statistique  de  la  Roumanie,  publié  par  le 
ervice  fie  la  statistique  générale,  n"  2,  1899-1900  (in-8«>,  Bucarest,  Drep- 
atea,  1900)  ;  —  Statistique  des  forêts  de  l'Etat  roumain  (tableau  en  une 
euille  in-fo). 
M.  Brochard  présente  une  lecture  intitulée  :  Les  origines  grecques  du 
ytoïcisme,  par  M.  Ch.  Huit,  docteur  es  lettres,  lauréat  de  l'Institut  (in-8o, 
j'aris,  A.  Fontemoing,  1900). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Lazare  de  Baîf,  (1496- 
547),  par  M.  Lucien  Pinvert,  docteur  es  lettres  (in-S*,  Paris,  Albert 
Tontemoing,  1900). 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  de  M.  Alfred  Neyraarck,  membre 

lu   conseil   supérieur  de  statistique  de  France,  uyant   pour  titre  :  La 

itatistique  internationale  des  valeurs  mobilières.  Rapport  présenté  au  nom 

Vu  comité  des  finances  élu  par  V Institut  international  de  statistique  (Session 

e  Saint-Pétersbourg  1897  et  session   de  Berne  1895),  in-8»,  Kristiania, 

'h.  Steen,  1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Bur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  tenue  le  24  février  1900  par  l'Aca- 
éknie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
tUtiquesde  M.  de  Martens,  de  Saint-Pétersbourg,  pour  remplir  la  place 
associé  étranger  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Castelar. 
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Art.  2. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé 
de  rexécntion  du  préseat  décret. 

Fait  &  Parie,  le  25  février  1900. 

Signé  :  Emile  LODBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Uiniêtre  de  F  Instruction  publique 
et  des  Beaux- Artêy 
Signé  :  Georges  Leyqubs. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Lebot. 

Apris  la  lectare  de  ce  décret,  le  Secrétaire  perpétuel  communique 
une  lettre  datée  de  Saint-Péterebourg,  par  laquelle  M.  de  Martena 
adresse  ses  remerciements  à  l'Académie  pour  l'honneur  qui  lui  a 
été  fait. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectare  des  lettres  de  candidature  qui 
lui  sont  parvenues  depuis  la  déclaration  de  vacance  du  siège  occupé  par 
M.  Paul  Janet  ;  elles  émanent  de  MM.  Alaux,  Espinas,  Th.  Funck- 
Brentano,  Huit,  Séailles,  Tarde  et  Vibert.  Elles  seront  renvoyées  k  la 
section  de  Philosophie. 

M.  Desjardins  lit  une  note  étendue  sur  les  Origines  du  droit  roumai» 
à  propos  d'une  récente  publication  de  M.  Dissesco,  ministre  de  la  justice 
en  Roumanie  et  professeur  de  droit  à  Bucarest. 

M.  Luchaire  communique  à  l'Académie  un  fragment  d'une  étude  sur  le 
temps  de  Philippe-Auguste  ayant  pour  titre  :  «  Le  brigandage  au  temps 
de  Philippe- Auguste.  —  Un  essai  de  révolution  sociale,  f 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  désigner 
deax    délégués    qui    représenteront    k    compagnie    à     l'Association 
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nternationale  des  Académies.  Ce  choix  est  urgent  afin  que  l'adhésion 
eollicitée  par  l'Association  et  votée  dans  la  séance  du  3  mars  puisse 
être  notifiée. 

L'Académie  procède  à  la  désignation  de  ces  deux  délégués  :  M.  Gréard 
obtient  31  voix;  M.  de  Franqueville,  27.  MM.  Gréard  et  de  Franqueville 
représenteront  l'Académie  au  comité  de  l'Association  internationale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  pré- 
senté par  M.  Liard  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  tableau  du  Progrès  des  Sciences  morales  et  politiques. 

M.  Lyon-Caen  se  déclare  partisan  du  principe,  mais  il  estime  qu'il  est 
très  important  d'établir  dans  chaque  section  les  bases  de  ce  travail  pour 
fixer  UQ  plan,  le  présenter  à  l'Académie  et  éviter  ainsi  les  répétitions,  les 
empiétements  ou  les  lacunes  ;  il  cite  des  doubles  emplois  qui  peuvent  se 
produire  à  propos  des  lois  sociales,  entre  la  section  de  législation  et  la 
section  d'Economie  politique. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  croit  pas  que  la  section  d'Economie  poli- 
tique ait  à  s'occuper  de  la  législation  sociale.  Sa  mission  serait  de  dégager 
les  principes  de  la  science,  d'étudier  les  doctrines  et  le  mouvement  des 
idées;  elle  s'occuperait  non  des  lois  votées  .par  le  Parlement,  mais  des  lois 
économiques. 

M.  Lyon-Caen  croit  que  les  tendances  de  la  science  se  manifestent  par 
des  faits  extérieurs  et  que  parmi  ces  faits,  les  modifications  de  la  légis- 
lation  ne  peuvent   être  négligées. 

M.  Levasseur  estime  qu'entre  toutes  les  sections  il  existe  des  points  de 
contact  et  que  la  délimitation  préalable  des  frontières  exigerait  un  tra- 
vail considérable.  Il  se  déclare  partisan  du  principe  de  la  proposition. 
Suivant  lui,  l'entente  entre  les  sections  et  entre  les  rapporteurs 
devra  se  produire  au  cours  du  travail,  quand  apparaîtra  une  question 
mixte. 

M.  de  Foville  est  également  favorable  au   principe,  mais   il   demande 
j  que  l'étude  du  plan  soii  poursuivie. 

I      M.  Liard  constate  l'accord  qui  se  manifeste  ;  il  rappelle  que  la  com- 
mission dont  il  est  rapporteur  a  si  bien  prévu  la  nécessité  d'un  examen 
I  plus  approfondi,  que  ses  conclusions  consistent  «  à  renvoyer  aux  sections 
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la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel  pour  répartir  le  travail  entre  les 
divers  membres  suivant  leur  compétence  personnelle  >.  Il  estime  que  dans 
l'élat  de  la  science,  il  est  impossible  de  faire,  comme  on  le  voulait  en 
1840  un  seul  rapport  par  section.  Les  sections,  maîtresses  de  leur  tra- 
vail examineront  l'œuvre  à  accomplir,  dresseront  nn  plan,  chercheront 
leurs  collaborateurs  et  dans  plusieurs  mois  apporteront  le  résultat  de  leur 
travail  préalable. 

M.  Rocquaia  exprime  l'opinion  que,  dans  la  section  d'histoire,  il  n'y 
aara  pas  lieu  à  division  du  travail. 

M.  Doaiol  pense  que  le  travail  de  chaque  membre  ne  pourrait  sans 
inconvénient  revêtir  un  caractère  individuel,  il  voudrait  que  la  section  en 
prît  la  responsabilité  ;  c'est  ainsi  seulement  que  l'œuvre  aurait,  suivant 
Ini,  un  caractère  académique. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Liard  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

En  conséquence,  la  proposiiion  du  Secrétaire  perpétuel  ainsi  conçue  : 
(  Nous  proposons  à  l'Académie  d'étudier  à  quelles  conditions  et  suivant 
quelles  méthodes  il  convient  de  tracer  un  tableau  du  progrès  des  sciences 
morales  et  politiques  depuis  1789  »,  est  renvoyée  anx  sections  pour  répartir 
le  travail  entre  leurs  divers  membres  suivant  leur  compétence  person- 
nelle. 


SÉANCE  DU  17.  — M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  P.  Du- 
rand (de  Gros),  intitulé:  Nouvelles  recherchée  tur  l'esthétique  et  la  morale 
(in-8%  Paris,  Félix  Alcan,  1900). 

M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  des 
premiers  chapitres  de  VHùtoire  de  la  charité  qu'il  prépare  ;  ces 
chapitres  sont  consacrés  i  la  Charité  che*  le  peuple  juif. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  de  meilleures  nouvelles  de  M.  Guillot 
qai  espère  reprendre  vers  la  fia  du  mois  6on  siège  à  l'Académie. 

M.  Théodule  Ribot  présente,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  la 
liste  des  candidats  au  siège  vacant  par  la  mort  de  M.  Paul  Janct. 

La  section  classe  : 
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Aa  premier  rang  :  M.  Tarde. 
Aa  deazième  rang  :  M.  Séailles. 
Au  troisième  rang  :  M.  Espinas. 
Au  quatrième  rang  :  M.  Huit. 

Au  cinquième  rang  eX'asquo  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Alauz  et 
Fanck-Brentano. 

Des  membres  proBonceat  des  noms  de  candidats  à  ajouter  à  la  liste  en 
vertu  de  l'article  10  du  règlement. 

Il  est  fait  observer  que  TAcadémie  doit,  avant  d'entendre  les  noms 
proposés,  décider  s'il  y  a  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste  des  candi- 
dats présentés.  De  la  sorte,  le  vote  porte  sur  le  principe  et  non  sur  les 
personnes. 

A  la  majorité,  l'Académie  décide  qu'elle  se  renferme  dans  la  liste. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  séance  du  samedi  24  mars. 

SâANOB  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  de  trois  ouvrages 
divers  en  langue  roumaine  et  relatifs  à  VHistoire  des  Roumain»,  publiés 
BOUS  les  auspices  du  ministère  de  Tlnstraction  publique  de  Roumanie. 

M.  QeoEroj  de  Grandmaison  est  admis  adonner  lecture  à  l'Académie 
de  deux  fragments  relatifs  aux  c  relations  de  l'Empire  et  de  la  Maison 
d'Espagne  de  1810  à  1813  ». 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le  maire 
de  Villeneuve-Saint-Georges  invite  l'Académie  k  se  faire  représenter 
à  l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Victor  Duruy,  qui 
aura  lieu  le  8  avril  prochain. 

L'Académie  décide  qu'elle  sera  représentée  à  cette  cérémonie  par  son 
bureau  auquel  se  joindront  ceux  des  membres  de  la  compagnie  qui  vou* 
dront  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  leur  illustre  confrère. 

L'ordre  do  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  au  siège 
de  M.  Paul  Janet,  vacant  dans  la  section  de  philosophie. 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  plusieurs  de  ses  membres, 
l'Académie  déclare  la  discussion  close,  et  décide  que  l'élection  aura 
lieu  le  samedi  31  mars. 
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M.  Levassear  présente  à  ses  confrères  le  manuscrit  de  la  aoavelle  édi* 
tion  de  son   Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1 7S9. 

An  moment  de  remettre  à  l'imprimear  ce  travail  récemment  achevé, 
M.  Levasseur  tient  i  rappeler  sa  reconnaissance  envers  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  qui  l'a  couronné  en  1858. 

M.  le  Président  et  le  Secrétaire  perpétuel  adressent  lenrs  félicitations 
à  l'auteor  qui  a  donné  à  son  œuvre  des  proportions  toutes  nouvelles. 

SÉANOi  DU  31.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  par  M.  Ch.-L.Chas- 
sin,  de  la  l'able  générale  alphabétique  et  analytique  des  Étudss documentaires 
sur  la  Vendée  et  la  Chouannerie    (in-8o,  Paris,  Paul  Dupont,  1900). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Livre  de  dépenses 
de  Dupré  de  Saint-Maur,  intendant  de  Gruyenne,  par  M.  Rossignol,  pro- 
fesseur d^bistoire  au  lycée  de  Bordeaux. 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Joachim  Murât  en  Italie,  par 
M.  François  Guardione  (in-12,  Palerme,  Albert  Reber,  1900). 

M.  Paul  Leroy- Beauliea  présjente  un  ouvrage  intitulé  :  Sénat  dé 
Belgique.  Rapport  de  M.  le  Chevalier  Descatnps,  sur  le  projet  dé  loi  con- 
cernant la  Banque  nationale. 

M.  Sorel  offre  &  l'Académie  la  première  et  la  deuxième  série  dee 
Conférences  sur  T Armée  à  travers  les  âges,  fuites  en  1S98  et  1899  à 
TEkole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr,  par  lui  et  plusieurs  membres  de 
l'Institut  (2  volumes  iH-12,  Paris,  R.  Chapelot  et  C««,  1899-1900). 

M.  Gabriel  Monod  donne  lecture  de  la  première  partie  de  la  notice  qu'il 
a  consacrée  à  son  prédécesseur,  M.  Paul  de  Rémueat. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  k  l'élection  d'un 
membre  titulaire  &  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de  philoso- 
phie par  suite  du  décès  de  M.  Paul  Janet. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang  M.  Tarde. 

Au  deuxième  rang  M.  Séailles. 

An  troisième  rang  M.  Espinas. 

Au  quatrième  rang  M.  Ch.  Huit. 

Au  cinquième  r&ng  ex œquo  MM.  Alaux  et  Th.  Funck-Breatano. 
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sufErages. 


Votants,  31. 

Majorité  absolue,  16. 

u  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Tarde 

obtient    6    su 

M.  Séailles 

—      4 

M.  Ëspinas 

—      5 

M.  Ch.  Huit 

—      5 

M.TkFunck-Brentano         —    40 

M.  Benourier  non  candidat  —      1 

31 
Au  deuxième  tour  : 

M.  Tarde  obtient  13  safErages. 

M.  Séailles  —      4  — 

M.  Espinas  —      1  — 

M.  Ch.  Huit  —      3  — 

M.  Th.  Funck-Brentano  —    10  — 


31 

Au  troisième  tour  : 

M.  Tarde  obtient  12  suffrages. 

M.  Séailles  —      4          — 

M,  Espinas  —      2          — 

M.  Ch.  Huit  —      2         — 

M.  Th.  Funck-Brentano  —    U          — 

31 

Les  trois  tours  de  scrutin  n'ayant  pas  donné  de  majorité  absolue, 
l'Académie,  aux  termes  du  §  2  de  l'article  12  du  règlement,  décide 
qu'elle  fixera  dans  une  prochaine  séance  la  date  de  l'élection  en  rempla- 
cement de  M.  Paul  Janet. 

M.  le  comte  de  Franqueville,  délégué  avec  M.  Gréard  pour  assister  à 
Berlin  aux  fêtes  du  bi-centenaire  de  la  fondation  de  l'Académie  royale 
des  sciences  de  Prusse,  rend  compte  du  voyage  des  délégués  français  d« 
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l'Institut.  Il  annoDce  à  l'Académie  que  rÀBSOciation  ioterDationale  des 
Académies  a  résolu  de  fixer  dans  ace  réunioD  préparatoire  les  cooditiona 
de  l'Assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  à  Paris  dans  le  courant  de  l'été. 
Cette  réunion  aura  lieu  à  Paris  le  5  juin  prochain. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  informe  l'Académie  de  la  date  des 
élections  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  L'Institut 
tiendra  une  assemblée  générale  le  26  avril.  L'Académie  décide  qu'elle 
choisira  dans  sa  séance  du  21  avril  le  candidat  qu'elle  proposera  à 
rimsUtnt. 

Le  Gérant  retponaabU^ 
Henbt  VERQÉ. 


LES  DÉLÉGUÉS  DE  L'AGADF.MIE  A  BERLIN 


L'Académie  trouvera  bon,  sans  doute,  qu'on  lui  rende 
compte  de  la  mission  qu'elle  avait  bien  voulu  confier  à 
l'un  de  ses  anciens  présidents,  M.  Gréard,  et  à  son  vice- 
président  actuel,  de  la  représenter  à  la  célébration  du 
deuxième  centenaire  de  la  fondation  de  l'Académie  royale 
des  sciences  de  Prusse. 

Chacune  des  deux  autres  compagnies  auxquelles  avait 
été  adressée  une  invitation  avait  désigné,  pour  se  rendre  à 
Berlin,  deux  de  ses  membres  ;  c'étaient  :  pour  l'Académie 
des  inscriptions,  MM.  Gaston  Paris  et  Sénart,  et  pour 
l'Académie  des  sciences,  MM.  Darboux  et  Moissan. 

Tous  les  délégués  étrangers  avaient  été  invités  à  passer 
la  soirée  du  dimanche  18  mars  dans  la  grande  salle  des 
'fêtes  de  l'hôtel  de  Rome;  c'était  une  réunion  amicale, 
jterme  qui  rend  mal  le  mot  allemand  très  expressif,  mais 
Idifflcile  à  traduire  :  gemuthlich.  Nos  confrères-  de  Berlin 
considérant,  comme  Rivarol,  que  l'estomac  est  le  sol  où 
germe  la  pensée,  avaient  fait  préparer  une  série  de  tables 
bien  garnies  et  les  mâchoires  ont,  ce  premier  jour,  fonc- 
Itionné  plus  librement  que  les  lèvres  ;  d'ailleurs,  beaucoup 
de  simplicité,  de  cordialité  et  de  gaieté,  dans  cette  sorte  de 
^'éunion  préliminaire. 

j  Le  lendemain,  19  mars,  était  le  jour  même  du  deux  cen- 
tième anniversaire  de  la  fondation  de  l'Académie  ;  la 
séance  solennelle  devait  avoir  lieu,  à  midi,  dans  la  salle 
Blanche  du  Palais-Royal.  Dès  onze  heures  et  demie,  les  six 
ilélégués  de  l'Institut,  en  grand  uniforme,  prenaient  place  à 
da  gauche  du  trône,  parmi  les  représentants  de  tous  les 
,  jccrps  savants  d'Europe.  De  l'autre  côté,  se  trouvaient  les 
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membres  de  l'Académie  royale  de  Prusse  ;  au  centre,  les 
ambassadeurs  et  ministres  de  toutes  les  puissances.  L'une 
des  tribunes  était  occupée  par  S.  M.  l'Impératrice,  entourée 
des  princes  et  princesses  de  sa  famille  ;  vis-à-vis  l'orchestre 
et  les  chœurs  de  la  chapelle  royale. 

A  midi  précis,  le  cortège  impérial  faisait  son  entrée  dans 
la  salle  ;  en  tête  marchaient  les  grenadiers  blancs  de  Pomé- 
ranie,  puis  les  pages  en  manteau  rouge,  enfin  les  digni- 
taires portant  les  insignes  impériaux  :  couronne,  glaive, 
sceptre,  globe,  étendard  d'argent  avec  l'aigle  noir,  etc. 
L'empereur  s'avançait  ensuite,  revêtu  du  grand  costume 
blanc  de  garde  du  corps,  avec  le  casque  surmonté  de 
l'aigle  d'argent  ;  il  était  suivi  des  ministres  et  autres  per- 
sonnages otiiciels. 

Lorsque  Sa  Majesté  se  fut  assise  sur  le  trône,  M.  Auwers, 
le  plus  ancien  des  quatre  secrétaires  perpétuels  de  l'Aca- 
démie, prit  la  parole  et,  après  avoir  rappelé  les  grands 
souvenirs  des  deux  siècles  écoulés,  il  proclama  les  noms 
des  savants  récemment  honorés  du  titre  d'associé  ou  de 
correspondant  ;  l'Académie  sait  que  deux  de  nos  confrères, 
MM.  Levasseur  etSorel,  figurent  sur  cette  liste. 

L'Empereur  prononça  alors  un  discours,  dont  les  jour- 
naux ont  déjà  fait  connaître  les  principaux  passages.  Après 
avoir  souhaité  la  bienvenue  aux  délégués  étrangers, 
Sa  Majesté  a  rappelé  comment  l'Académie  royale,  fondée 
par  l'Electeur  Frédéric  III,  sur  l'initiative  de  Leibnitz,  a 
constamment  entretenu  des  rapports  intimes  avec  la  maison 
de  Hohenzollern,  et  comment  elle  a  répondu  aux  espé- 
rances que  les  rois  de  Prusse  ont  toujours  mises  en  elh 
«  Comme  l'a  dit  l'immortel  Helraholtz,  l'enseignement  aca- 
démique a  été  une  abondante  source  d'énergie  pour  la 
science  et  l'organisation  des  travaux  par  les  Académies  a 
été  un  élément  essentiel  des  progrès  scientifiques.  Depuis 
son  origine,  a  continué  l'Empereur,  l'Académie  a  considéré 
que  son  domaine  comprenait  toutes  les  connaissances  et, 
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d'un  autre  côté,  il  faut  le  dire  à  sa  louange,  elle  s'est  dé- 
sintéressée de  toute  question  étrangère  à  la  science.  Assu- 
rément, les  grands  événements  de  la  vie  nationale  ont  eu 
leur  action  sur  elle,  et  ont  souvent  fourni  à  ses  membres 
l'occasion  d'exprimer  leurs  sentiments  avec, enthousiasme, 
dans  diverses  solennités,  mais  l'Académie  a  toujours  dé- 
daigné de  descendre  dans  l'arène  des  passions  politiques  et 
elle  a  considéré,  comme  son  devoir  le  plus  essentiel,  la 
culture  pure  et  désintéressée  de  la  science.  En  suivant  ces 
nobles  traditions,  auxquelles  elle  doit  tant  et  qui  sont  une 
garantie  de  ses  succès  futurs,  l'Académie  tend  au  but  assi- 
gné par  Dieu  é  toute  connaissance,  qui  est  de  conduire 
l'humanité  à  une  plus  profonde  intelligence  de  la  vérité 
divine.  De  même  que  les  sciences  naturelles  ont  pour  objet 
final  de  découvrir  les  causes  premières  de  l'être  et  du  deve- 
nir, il  est  toujours  vrai^  comme  l'a  dit  Gœthe,  que  le  réel, 
l'unique  et  le  plus  profond  problème  de  l'histoire  du 
I  monde,  problème  auquel  tous  les  autres  sont  subordonnés, 
est  le  conflit  entre  la  foi  et  l'incroyance  et,  il  faut  ajouter, 
les  rapports  de  Dieu  avec  l'homme.  C'est  la  grandeur  de 
ivotre  œuvre  que,  suivant  le  désir  de  Leibnitz,  la  science 
'fait  constamment  progresser  la  gloire  de  Dieu  et  le  bonheur 
de  l'humanité  tout  entière.  Puisse-t-il  en  être  toujours 
ainsi  et,  à  cette  fin,  puisse  la  bénédiction  du  Très-Haut  de- 
jmeurer  sur  vous  pendant  le  siècle  qui  commence  comme 
jpendant  ceux  qui  sont  passés  !> 

,  Après  ce  discours,  suivi,  selon  l'usage,  de  trois  Hoch,  en 
jl'honneur  de  Sa  Majesté,  l'orchestre  et  les  chœurs  ont  fait 
entendre  l'hymne  :  Salvum  fac  regem.  Le  cortège  impérial 
s'étant  retiré,  l'assemblée  s'est  séparée,  sous  une  impression 
unanime  d'admiratioA  pour  le  caractère  de  grandeur  de 
cette  imposante  cérémonie. 

Le  soir,  une  représentation  de  gala,  à  laquelle  mon  grand 
deuil  ne  me  permettait  pas  d'assister,  réunissait,  à  l'Opéra, 
l'Académie  et  ses  invités. 
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Le  lendemain,  mardi  20  mars,  a  eu  lieu  la  solennité  aca- 
démique proprement  dite.  Elle  s'est  tenue  dans  la  grande 
salle  des  séances  de  la  Chambre  des  députés.  Au  bureau, 
siégeaient  les  quatre  secrétaires  perpétuels  :  MM.  Auwers 
et  Waldeyer,  représentant  les  sciences. physiques  et  ma- 
thématiques ;  MM.  Wahlen  et  Diels,  représentant  les 
sciences  philologiques  et  historiques  ;  auprès  d'eux,  le 
prince  de  Hohenlohe,  chancelier  de  l'Empire  ;  M.  Studi 
Ministre  de  l'Instruction  publique;  à  droite  et  h  gauche, 
les  membres  de  l'Académie  royale,  aux  premiers  rangs 
desquels  on  remarquait  MM.  Th.  Mommsen,  Weber, 
Virchow,  Fuchs,  Schwarz,  Klein  et  de  Richthofen,  . 
ciés  ou  correspondants  de  l'Institut  de  France,  ainsi  4ul- 
nos  confrères  MM.  Oppert  et  Picard,  correspondants  de 
l'Académie  royale  de  Prusse. 

Les  sièges  des  députés  étaient  occupés  par  les  meiir 
du  corps  diplomatique  et  les  délégués  étrangers,  pre   ^ 
tous  revêtus  de  costumes  officiels  de  formes  et  de  couleur 
très  variées,  depuis  notre  sombre  habit  vert  jusqu'aux  i 
écarlates  richement  brodées  d'or  portées  par  les  reci 
magnifiques  des  universités  allemandes.  Dans  les  tribi. 
se  tenaient  les  invités. 

Après  la  remarquable  exécution  de  la  sonate  composée  ei 
1597,  par  Gabrieli,  le  professeur  Harnack  a  donné  lectur. 
d'une  longue  et  intéressante  étude  sur  l'histoire  de  l'Aca- 
démie royale  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours. 

Ensuite,  a  commencé  le  long  défilé  des  représentant^  '1^^ 
corps  savants  de  l'Allemagne  et  des  autres  pays,   fon 
quatre  groupes. 

Le  premier  groupe  comprenait  les  onze  académies  ayaîK 
déjà  adhéré,  comme  celle  de  Prusse,  à  la  fédération  intei^ 
nationale,  savoir  :  les  académies  de  Gœttingue,  de  Halle,  dil 
Leipzig,  de  Munich,  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg, 
l'Académie  des  Lincei,  la  Société  royale  de  Londres  et  1« 
trois  académies  de  l'Institut  de  France.  On  avait  égalemeâl 
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placé  dans  ce  groupe  les  académies  d'Amsterdam,  d'Athènes, 
de  Boston,  de  Bruxelles,  de  Budapest,  de  Bukarest,  de 
Christiania,  de  Dublin,  d'Edimbourg,  d'Helsingfors,  de  Co- 
penhague, de  Madrid,  de  Milan,  de  Naples,  de  Florence,  de 
Stockholm,  de  Turin,  d'Upsal  et  de  Washington.  Parmi  les 
ireprésentants  de  ces  illustres  compagnies  se  trouvaient  de 
nombreux  associés  ou  correspondants  de  l'Institut,  parmi 
lesquels  MM.  Ascoli,  Suess,  Ramsay,  Radlofi,  de  Goèje, 
jNansen  et  Retzius. 

j  Les  délégués  étrangers,  réunis,  la  veille,  après  la  séance 
impériale,  avaient  décidé  qu'un  seul  orateur  prendrait  la  pa- 
role en  leur  nom  et  leur  choix  s'était  porté  sur  M.  Darboux. 

En  termes  excellents,  notre  confrère  a  fait  ressortir  le  haut 

I 

Intérêt  que  présente  la  fédération  des  corps  savants  ;  après 
avoir  rappelé  l'initiative  prise  par  la  Société  royale  de 
Londres  et  les  efforts  faits  par  l'Académie  royale  de  Prusse, 
pour  amener*  la  réalisation  de  cette  grande  pensée,  il  a  fait 
[brièvement  ressortir  l'importance  de  l'avenir  qui  s'ouvre 
devant  cette  union  internationale  et  universelle  de  savants 
préoccupés  de  servir  la  science  et  l'humanité. 

Le  second  groupe  comprenait  les  représentants  des  vingt- 
deux  universités  allemandes  et  peut-être  me  sera-t-il  per- 
mis de  noter,  incidemment,  avec  quel  serrement  de  cœur 
bous  avons  vu  passer  le  personnage  actuellement  investi 
^u  titre  jadis  porté  par  notre  confrère  M.  Zeller,  de  recteur 
de  l'Université  de  Strasbourg.  On  avait  également  fait  figu- 
rer, dans  ce  groupe,  les  délégués  de  quatre  universités  de 
l'empire  d'Autriche  et  des  trois  universités  de  la  Suisse  alle- 

rande. 
Les  deux  derniers  groupes  comprenaient  respectivement 
les  représentants  des  Sociétés  savantes  de  Prusse  et  des 
iécoles  de  hautes  études  de  Berlin. 

!  Si  j'ajoute  qu'à  chacun  des  quatre  orateurs  parlant  au 
iiom  de  ces  divers  groupes,  l'un  des  secrétaires  perpétuels 
adressait  un  discours  de  remerciements  et  qu'en  outre,  cha- 
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cun  des  délégués  défilait  successivement  devant  le  bureau, 
pour  présenter  l'adresse  plus  ou  moins  volumineuse  de  la 
compagnie  qu'il  représentait,  vous  ne  serez  pas  surpris 
d'apprendre  quejla  cérémonie  a  été  fort  longue  :  elle  avait 
commencé  à  dix  heures  du  matin  et  il  était  environ  deux 
heures  lorsque  l'orchestre  a  joué  l'hymne  final  :  Grand 
Dieu,  Dieu  Tout-puissant,  de  Stadler. 

puisque  j'ai  |)arlé  des  adresses,  vous  ttiè  permettrez  d'at- 
tirer votre  attention  sur  celle  qui  a  été  présentée  au  nom 
de  nos  trois  acàdétnies  et  qui  était  égaleihent  remarquable 
80uâ  le  rappoH  du  fond  et  sous  celui  de  la  forme.  Elle  avait 
été  fêdigée  par  notre  cbilfrère,  M.  OféaM,  et  vous  avez  pu 
ju^er,  puisque  chacun  de  vous  en  a  reçu  un  exehiplaire, 
ftteiî  quel  tadt,  qiiëlle  tbesure  et  dans  quelle  langue  excel- 
lente a  été  dît  tout  ce  qui  devait  être  dit  et  Hen  que  C(^la. 
L'impi*essit)li  de  ce  document  est  un  de  ces  chefs-d'œuvre 
q[tie  rtmprimêrie  nationale  peut  seule  p^Oduire  :  les  carac- 
tères, datant  de  1550,  sont  l'œuvre  de  Garamohd  ;  les  onci- 
dl'émehts  et  les  culs-de-lattipe  ont  été  gravés  par  Cochin  en 
1753.  Tous  ceul  qui  ont  pu  Voir  ce  document  en  ont  appré- 
cié la  valeur  et  je  puis  ajouter  que  S.  M.  l'Impératrice  a 
bien  voulu  m'expriiridr  son  admiration  pour  le  goût  exquis 
et  la  perfection  artistique  de  cette  œuvre. 

Un  grand  banquet  a  dlos  cette  seconde  journée  :  pr^s  de 
trois  ceilts  convives  se  trouvaient  réunis  dans  la  grande 
salle  du  KaisOrhof.  Les  flots  d'éloquence  emmagasinée^  en 
vue  de  cette  fête  étàierit  si  abondants  que  les  discours  ont 
commencé  au  moment  mêtne  où  l'on  ëervait  le  potage,  on 
s'est  mis  à  table  à  six  heures  et,  pendant  quatre  heures,  ' 
orateurs  se  soût  succédé  sans  autres  interruptions  que  c 
causées  pà^  rémission  des  Hoch  et  par  les  petites  pi 
nades  amicales  des  convives  désireux  de  choquer  leur  ^ 
contre  ceux  de  leurs  voisins,  des  orateurs  ou  des  déle;, 
étrangers.  Je  ne  sautais  citer  totis  les  discours  ainsi  pro- 
noncée iniêr  pdcitlâ.  Lé  premier  a  été  celui  de  M.  Von  Mi- 
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quel,  vice-président  du  Conseil  et  ministre  des  Finances  ; 
puis,  entre  la  soupe  à  la  tortue  et  le  turbot  d'Ostende,  nous 
avons  eu  le  plaisir  d'entendre  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  ;  ensuite  c'a  été  le  tour  du  professeur  Vir- 
chow,  etc.,  etc.  Les  délégués  étrangers  avaient  décidé 
qu'un  seul  d'entre  eux  parlerait  en  leur  nom  et  leut*  ciloix 
s'était  porté  sur  le  sénateur  Ascoli,  de  l'Académie  des  Lincei. 
L'un  de  nos  associés  étrangers,  M.  Nanseù,  qui  représentait 
l'Académie  de  Christiania,  a  donné  lecture  d'un  télégramme 
par  lequel  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège  s'associait  à  la 
célébration  du  centenaire,  et  enfin,  à  dix  heures  du  soir,  le 
banquet  a  pris  fin,  le  menu  étant  épuisé,  mais  non  l'ardeur 
des  orateurs,  doiit  plusieurs  se  pressaient  encore  derrière  le 
président,  au  moment  où  celui-ci  a  fini  par  lever  ce  que  l'on 
aurait  pu  appeler  la  séance. 

C'est  à  la  suite  de  ces  deux  laborieuses  réunions  que  les 

représentants  de  l'înstitut  ont  réussi  à  grouper  autour  d'eux 

la  plupart  des  délégués  de  la  fédération  des  Académies,  et  à 

faire  déterminer  l'époque  de  la  prochaine  session.  La  date 

I  choisie  a  été  celle  du  5  juin  et  le  lieu  :  Paris.  A  ce  moment,  la 

j  Commission  permanente  préparera  la  première  des  grandes 

i  assemblées  triennales  qui  se  tiendra  également  à  Paris,  et 

dont  l'époque  sera  fixée  d'après  les  convenances  des  dé- 

i  légués. 

j  A  la  suite  de  ces  grandes  et  intéressantes  cérémonies, 
i  plusieurs  des  représentants  de  nos  Académies  ont  eu  l'hon- 
'  neur  d'assister,  le  mercredi  21,  à  un  dîner  du  matin  offert 
I  par  le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingfiirst,  chancelier  de 
i  l'Empire  allemand.  Au  moment  où  nous  entrions  dans  les 
I  salons  de  la  Chancellerie,  un  de  nos  jconfrères  de  Berlin 
I  nous  fit  remarquer  qu'il  y  a  précisément  dix  ans,  à  pareil 
'  jour,  le  prince  de  Bismarck  avait  quitté  ce  palais,  où  il  hé 
i  devait  plus  rentrer.  Au  milieu  du  repas,  Son  Altesse  le  Chan- 
!  celier  a  pris  la  parole,  et  l'un  des  secrétaires  perpétuels  de 
!  VAeadémie  lui  a  brièvement  répondu. 
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Le  soir  du  même  jour,  les  représentants  de  nos  trois  Aca- 
démies étaient  conviés  chez  M.  le  marquis  de  Noaiiles. 
ambassadeur  de  France,  qui  avait  invité,  à  cette  occasion. 
un  certain  nombre  de  membres  de  l'Académie  royale  de 
Prusse  et  qui  nous  a  tait,  avec  la  plus  parfaite  bonne  grâce, 
les  honneurs  de  sa  belle  résidence. 

La  journée  du  jeudi  n'a  été  marquée  par  aucune  récep- 
tion officielle.  Tandis  que  notre  confrère  M.  Gréard  en 
profitait  pour  voir  les  fonctionnaires  supérieurs  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  j'avais  accepté,  pour  le  repa> 
de  deux  heures,  l'hospitalité  du  professeur  von  Kauffm.iiMi. 
titulaire  de  la  chaire  d'économie  politique  à  lUniversilc  di' 
Berlin,  qui  possède  une  remarquable  galerie  d'oeuvres  d'an 
de  la  Renaissance  italienne.  A  quatre  heures,  plut^iruis 
d  entre  nous  ont  assisté  à  une  séance  ordinaire  de  l'Acudé- 
mie  royale.de  Prusse.  Ces  réunions  ont  lieu,  chaque  jeudi 
sous  la  présidence  de  l'un  des  Secrétaires  perpétuels,  U 
compagnie  n'ayant  pas  de  président.  Autant  que  non- 
avons  pu  juger,  dans  cette  unique  occasion,  tout  se  \j 
avec  infiniment  de  calme  et  au  milieu  d'un  silence  beaucoup 
plus  grand  que  celui  qui  règne  dans  quelques- unes,  sinon 
dans  chacune  de  nos  Académies. 

J'étais,  pour  le  dîner  du  soir,  l'hôte  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  sir  Franck  Lascelles,  chez  lequel  je  retrouvai- 
les  délégués  du  Royaume-Uni. 

Le  vendredi  enfin.  Leurs  Majestés  Impériales  avaient 
convié,  au  château  de  Berlin,  quelques-uns  des  délégué> 
étrangers.  Pour  cette  réunion  intime,  chacun  se  trou 
en  simple  redingote;  les  convives  étaient  d'ailleurs  i^' 
nombreux  :  M.  Ascoli  représentait  l'Italie,  M.  Suess  l'Au- 
triche, M.  Mahaffy  l'Angleterre,  M.  Marchai  la  Belgiii  !-. 
M.  Ravloff  la  Russie,  M.  Stourdza  la  Roumanie,  tandis  ,  :  ■ 
la  France  comptait  trois  représentants  :  MM.  Gaston  Ta:  s 
Darboux  et  votre  vice-président.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  M.  de  Buluw,  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
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blique  M,  Studt,  le  grand  maréchal  Comte  d'Eulenburg,  le 
ichef  du  Cabinet  impérial  M.  de  Lucanus,  enfin  MM.  Auwers 
et  Mommsen  étaient  au  nombre  des  convives. 

Après  la  présentation  des  invités,  pour  chacun  desquels 
Leurs  Majestés  ont  trouvé  quelques  paroles  aimables,  a  eu 
^ieule  déjeuner-dîner,  suivi  d'un  petit  cercle  dans  un  salon 
loù  se  voient  trois  tableaux  de  Watteau,  dont  l'un  est  assu- 
rément l'une  des  plus  belles,  sinon  la  plus  belle  des  œuvres 
fu  maître  français. 
S.  M.  l'Impératrice  s'étant  retirée,  S.  M.  l'Empereur  a 
invité  ses  hôtes  à  passer  dans  son  cabinet  et  là,  pendant 
près  de  deux  heures,  il  a  daigné  entretenir  plusieurs  d'entre 
aux  avec  infiniment  de  simplicité,  de  bonne  grâce  et  de 
Je  n'irai  pas  jusqu'à  vous  assurer  que 


gaieté. 


Sa  confidence  auguste  a  mis  entre  mes  mains 
Des  secrets  d'où  dépend  le  reste  des  humains, 


nais  je  dois  avouer  que  la  conversation  a  principalement 
'oulè  sur  la  politique  contemporaine  et  qu'il  m'est,  par  con- 
équent,  impossible  d'en  rien  dire  en  cette  enceinte.  Ce  que 
«puis  cependant  aj  outer,  c'est  que  l'Empereur,  reprenant  une 
fonversation  quej'avaiseul'honneur  d'avoir  avec  lui,  lorsque 
'avais  été  naguère  son  hôte  à  Postdam,  a  établi  entre  le 
aractère  allemand  et  le  caractère  français  un  parallèle  qui 
l'était  assurément  pas  fait  pour  me  déplaire.  C'est  avec 
idmiration,  j'oserais  presque  dire  avec  envie,  que  le  Souve- 
lain  parlait  de  notre  unité  nationale  si  parfaite,  si  absolue  ; 
u  souffle  patriotique  qui  anime  toutes  nos  populations  ;  de 
otre  centralisation  peut-être  exagérée,  mais  qui  ofire  aussi 
mt  de  réels  avantages  ;  de  l'esprit  généralement  large  et 
levé  de  nos  méthodes  d'éducation,  qui  attachent  moins 
'importance  que  celles  suivies  en  Allemagne  aux  petits 
étails  et  aux  critiques  grammaticales  ou  philologiques, 
afin  de  nos  administrations  publiques  qui,  à  travers  tant 
le  révolutions  et  de  secousses,  ont  continué  imperturbable- 
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ment  à  fonctionnep,  et  ont  ainsi  préservé  le  pays  de  l'anar- 
chie et  du  chaos. 

Passant  des  idées  joyeuses  que  lui  inspirait  le  souvenir  du 
Roi  des  Montagnes  ou  de  Tartarin  de  Tarascon  à  des  pen- 
sées plus  hautes  et  plus  graves,  l'Empereur  s'est  plu  à  déve- 
lopper son  discours  du  19  mars,  insistant  sur  l'Union  nt^es- 
saire  de  la  science  et  de  la  foi,  sur  les  devoirs  des 
souverains  envers  leurs  sujets  et  envers  Dieu  et  sur  16  compte 
qu'ils  auront  à  rendre,  un  jour,  de  leurs  pat*oles  et  de  leurs 
actes. 

Clflq  heures  étaient  déjà  sonnées,  lorsque  l'Empereut 
nous  a  quittés.  L'un  de  ses  chambellans  nous  a  proposé 
alors  de  nous  guider  h  travers  le  château,  et  nous  avon- 
ainsi  parcouru  la  longue  suite  des  appartertients  privés  <- 
des  salles  de  fêtes  éclairées  à  giotmo  par  la  lumière  élec- 
trique, achevant  notre  visite  par  la  grande  salle  blanche 
des  HohenzoUern  où  avait  eu  lieu  la  cérémonie  du  cente- 
naire. 

Avaht  de  quitter  Berlin,  par  les  trains  de  nuit,  vos  délé- 
gués sont  allés  prendre  congé  de  l'ambassadeur  de  France 
qui  leur  a  répété  combien  avait  été  heureux  l'effet  prodii 
par  leur  présence.  Je  puis  ajouter  que,  pendant  toute  la 
durée  de  hotre  séjour,  nous  avons  trouvé  partout,  et  en 
toute  occasion,  l'accueil  le  plus  empressé  et  le  plus  courtois. 
La  part  considérable  ftiite  aux  savants  français  dans  les 
élections  d'associés  et  de  correspondants  proclamées  pen- 
dant la  séance  impériale,  le  nombre  et  la  qualité  des  invita- 
tions adressées  à  vos  représentants,  le  rang  qui  leur  a  êii 
partout  donné,  nous  ont  montré  quelle  place  tiennent  dans 
l'estime  de  l'étranger  les  Académies  de  l'Institut  de  France. 

Comte  DE  Franqubville. 


DE  L'EXERCICE  DE  LA  BIENFAISANCE 

CHEZ  LE  PEUPLE  HÉBREU 


Dieu,  créateur  des  hommes,  leur  prescrit,  dès  l'origine  du 
monde,  de  se  considérer  comme  frères  ;  ils  ne  doivent  pas 
opprimer  leur  pr-ochain,  le  tromper,  le  haïr,  mais  bien  voir 
|en  lui  un  ami  et  lui  porter  une  affection  égale  à  calle  qu'ils 
'pe  portent  à  eux-mêmes  :  «  Diiiges  amicum  tuum  sicut  teip- 
isum.  »  {LéviL,  XIX,  18.) 

Cet  esprit  de  justice  et  de  charité  peut  être  obscurci 
^souvent  par  les  passions,  il  n'en  reste  pas  moins  la  règle 
finiverselle,  le  précepte  formel  auquel  nul  ne  saurait  échap- 
ber.  Le  peuple  choisi  pour  conserver  le  culte  monothéiste, 
iur^qu'à  la  prédication  de  l'Evangile,  nous  oâ"re  des  lois 
i3mpreintes  de  ces  principes  fondamentaux  du  droit  naturel, 
protectrices  des  faibles  et  des  petits,  n'oubliant  pas  le 
)auvre,  lui  offrant  des  secours  et  les  moyens  de  se  ipelever 
ie  sa  triste  condition. 

,  L'étude  de  la  législation  mosaïque  ne  saurait  être  séparée 
!cle  celle  du  Code  rabbinique  qui,  suivant  la  remarque  de 
itf.  Dareste,  «  est  à  dette  loi  ce  que  les  écrits  de  Graïus  et 
l'Ulpien  sont  â  la  loi  des  douze  tables  (1)  ». 

A  un  autre  point  de  vue,  le  l'almud  ne  constitue  pas 
seulement  un  recueil  de  décisions,  d'allégories,  de  récits 
égendaires,  il  renferme  des  observations  pouvant  fournir 
un  contingent  précieux  à  l'histoire  (2).  Nous  commencerons 

(1)  Journ.  des  Savants,  1884,  fasc.  de  juib,  p.  303. 

(2)  Franck,  Traité  de  Berakhoth.  Journ.  des  Savants,  18*72,  fasc.  de 
Ijeptembre,  pp.  650  à  565. 
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donc  par  exposer  l'ensemble  des  préceptes  relatifs  à  l'idée 
de  bienfaisance  contenus  dans  le  Pentateuque,  nous  réser- 
vant d'examiner  l'application  de  ces  commandements,  à  la 
suite  de  la  prise  de  possession  de  la  terre  promise  par  le 
peuple  hébreu,  et,  plus  tard,  après  le  retour  partiel  des 
tribus  emmenées  captives  à  Ninive  et  Babylone. 


PREMIÈRE  PARTIE 
EXPOSÉ  DE  LA  LÉOISTION   MOSAÏQUE 


§  l»""  —  Des  mesures  destinées  à  entraver  le  développement 
de  La  misère. 

I 

LES  DIMES 

Les  membres  de  la  tribu  de  Lévi,  consacrés  à  l'exci 
du  sacerdoce  (1),  n'étant  pas  admis  au  partage  des  b 
reçoivent  en  échange,  outre  les  prémices  et  les  restes  des 
oblations,  la  dixième  partie  des  produits  de  la  culture  (2). 

Les  Israélites  doivent  de  plus  manger  en  la  présence  du 
Seigneur,  dans  le  lieu  où  son  nom  est  invoqué  (c'est-à-dire 
Jérusalem  à  partir  de  la  construction  du  Temple)  une  nou- 
velle dîme  prélevée  sur  le  froment,  le  vin,  l'huile,  les  pre- 
miers nés  des  troupeaux  ;  «  primogenita  de  armentis  et 
ovibus.  »  {Deut.  XIV,  22,  23.) 

(1)  c  Quamobrem  non  habuit  Levi  partem,  neque  posBeBBionem  cuni 
fratribuH  suis  :  quia  ipse  Dominns  posBessio  ejuB  est.   »  {^Deut.,  X,  9.) 

(2)  Lévit.y  XXVII,  30,  32.  a  Decimam  partem  separabie  de  cunctw 
fructibuB  tuia  qui  D&bouotur  in  terra  per  aoQOS  eingaloe...  >  {^DcMt.^ 
XIV.  22.) 
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Si  la  ville  où  repose  l'Arche  se  trouve  trop  éloignée  pour 
permettre  le  transport  de  ces  divers  objets,  ils  sont  vendus 
et  l'argent  utilisé  de  la  manière  prescrite.  {Deut.,  XII,  5,  6, 
17, 18 ;  XIV,  22;  29., F.  Joseph.,  ^n^.  Judaiq.  liv.  IV,  ch.  VIII.) 
ILes  pauvres  ne  se  trouvent  pas  oubliés,  car  le  produit  du 
îsecond  dixième  ne  pouvant  être  employé  uniquement  en 
îrepas,  il  est  facile  à  chacun  d'en  distribuer  une  forte  part 
jiux  malheureux  (1).  La  veuve,  l'orphelin,  doivent  d'ail- 
leurs être  conviés  aux  festins  de  réjouissance  des  grandes 
fêtes.  {Deut.,  XVI.) 

Enfin  une  autre  dîme  est  due  tous  les  trois  ans  (la  troi- 
sième et  la  sixième  année,  la  septième  ayant  une  destina- 
tion particulière)  (2)  et  au  lieu  de  la  porter  à  Jérusalem,  on 
la  met  en  réserve  dans  les  maisons  et  alors  le  lévite, 
'étranger,  l'orphelin,  la  veuve,  appartenant  à  la  Cité 
:<  qui  intra  portes  tuas  sunt  »,  peuvent  user  selon  leurs 
)esoins  de  ces  provisions  amassées  par  les  possesseurs  du 
îOl,  dont  le  labeur  est  béni  grâce  à  cet  acte  de  généro- 
ùté.  {Deut.,  XIX,  28,  29.)  (3). 

(1)  Munk,  trad.  du  Guide  des  égarés  de  Moïse,  dit  Maïmonide.  3  vol. 
n-8o,  1856-1866;  tome  III,  p.  298. 

(2)  Pastoret,  Histoire  de  la  législation,  tome  IV,  1817,  p.  89.) 

(3)  e  Ita  ut  in  tertio  anno  proselytis,  et  advenis  ministraret  omnem 
lecimationem.  (Lib.  Tobite,  I,  7.)  »  «  L'opinion  a  varié  au  sujet  de  cette 
lixme  ;  les  uns  ont  pensé  que,  chaque  troisième  année,  la  destination 
)rdinaire  de  la  seconde  dixme  était  suspendue,  et  qu'elle  recevait  cette 
application.,.  D'autres  ont  soutenu  que  la  dixme  des  pauvres  formait  une 
Toisième  dixme  distincte  des  deux  autres...  On  ne  peut  se  dissimuler 
i[ue  le  texte  sacré  parait  favorable  à  cette  dernière  opinion.  »  {Deut.,  XIV, 
Î8,  29,  XXVI,  12.)  (L.  Reynier,  De  VÉcon.  publ.  et  rurale  des  Arabes 
)t  des  Juifs,  in-8°,  543,  p.  4820.  2e  partie,  ch.  II,  p.  223).  Le  Dict.  de  la 
Bible,  publié  en  ce  moment  sous  la  direction  si  autorisée  de  M.  l'abbè 
/igouroux,  considère  la  première  opinion  comme  de  beaucoup  la  plus 
)robable.  (Fasc.  V,  p.  1893  et  XVI,  p.  1435.) 
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II 

l'abandon  de  certains  fbuits  de  la  terre 

Ces  dîmes  ne  sont  pas  jugées  suffisantes  ;  en  vertu  des  lois 
mosaïques,  l'indigent,  souffrant  de  la  faim,  a  le  droit  d'en- 
trer dans  le  champ  de  son  prochain  (in  segetem  amici  sui)  et 
d'y  cueillir  des  épis  avec  la  main  sans  employer  la  faucille 
(falce  autem  non  metes)  ;  il  peut  pénétrer  également  dans 
une  vigne  et  manger  des  raisins  sans  rien  emporter,  «  foras 
autem  ne  efferas  tecum  »  {Deut.,  XXIII,  24,  25). 

Chaque  année,  celui  qui  possède  doit  songer  aux  déshéri- 
tés et  est  astreint  à  dés  prescriptions  édictées  en  leur  faveur. 
Il  lui  est  commandé  de  ne  pas  enlever  toute  sa  récolte,  mais 
de  laisser  sur  pied  à  l'extrémité  de  ses  champs  (in  angulo, 
in  fine  agri),  une  certaine  quantité  des  productions  de  la 
terre  (I).  Il  lui  est  interdit  de  ramasser  les  épis,  les  grains 
tombés  ;  de  retourner  chercher  la  gerbe  oubliée,  les  grappes 
échappées  à  la  vigilance  des  vendangeurs  ;  les  fruits  de 
l'olivier  pendant  encore  aux  arbres  déjà  secoués.  Ces  me- 
nus profits  appartiennent  à  l'étranger,  à  l'orphelin,  à  la 
veuve.  Le  riche  n'est-il  pas  tenu  de  se  souvenir  que  ses  an- 
cêtres ont  été  esclaves  en  Egypte  et  qu'en  faisant  le  bien  il 
témoigne  sa  reconnaissance  au  Seigneur  qui  l'a  délivré  de 
l'oppression  (Leviï.,  XIX,  9, 10.  Deui.,  XXIV,  19,  22). 

De  plus,  au  cours  de  la  septième  année,  dite  sabbatique, 
et  do  la  cinquantième,  où  l'on  célèbre  le  Jubilé,  la  terre 
n'est  pas  cultivée,  on  ne  taille  ni  la  vigne,  ni  l'olivier  ;  les 
produits  spontanés  servent  à  nourrir  le  maître,  l'esclave,  la 
servante,  le  mercenaire,  le  voyageur,  les  animaux  dom.  s- 
tiques  et  les  troupeaux  ;  tout  est  livré  à  la  fois  aux  proprie- 

(l)  Menocbii,  Comm  :  tn  Lévit.,  XIX,  9.  c  Noo  toadebis.  Hibr.  :  net 
coDBunitiiubis  metcre  angulum,  vel  extrcmitatem  ^gri  tui.  f  Dans  h 
même  bods,  Pastoret,  Histoire  de  la  législation,  tome  IV,  1817,  p.  482. 
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xaires  et  aux  nécessiteux.  La  sixième  année  doit,  si  le 
peuple  reste  fidèle  à  la  loi  divine,  produire  l'équivalent  de 
trois  récoltes  ordinaires  afin  de  faciliter  cette  interruption 
des  travaux  agricoles  {Eœod.,  XXIII,  11.  Lévit.,  XXV,  6,  11, 
pi-22). 

III 

LE  DROIT  POUR  L' HÉBREU  PAUVRE  D'ALIENER  SA  LIBERTE 
ET  DE  VENDRE  SA  FILLE. 

La  loi  tend  à  prévenir  le  paupérispae,  mais  elle  ne  sau- 
rait empêcher  le  libre  exercice  des  facultés  individuelles, 
ît  même  étant  donné,  à  l'origine,  le  partage  égal  des 
erres,  les  uns  prospèrent,  tandis  que  les  autres  végètent, 
>e  ruinent,  et  sont  bientôt  forcés  de  vendre  leur  patrimoine, 
^j'activité,  le  travail,  la  bonne  conduite,  le  goût  de  l'épargne, 
lie  tardent  pas  en  effet  à  produire  des  résultats  différents 
ie  ceux  dus  4  la  négligence,  à  la  paresse,  au  désordre,  à  la 
lissipation  :  9  Egestatemoperataestmanusremissa  ;  manus 
lutem  fortium  divitias  parât.  »  {/Jb.  Prov.,  X,  4.) 

in  Hébreu  réduit  h  la  plus  extrême  misère  peut  engager 
a  liberté  en  vue  de  s'assurer  au  moins  le  logement,  la 
lourriture,  le  vêtement  et  de  toucher  d'avance  le  prix  de 
)Iusieurs  années  de  service,  ce  qui  lui  permet  de  payer  ses 
lettes  ou  de  venir,  s'il  y  a  lieu,  au  secours  de  sa  famille. 

«  Si  la  pauvreté,  dit  le  Seigneur,  force  ton  frère  à  se 
endre  à  toi,  tu  ne  l'opprimeras  point  en  le  traitant  comme 
es  esclaves  ;  ce  sera  un  mercenaire  travaillant  chez  toi, 
usqu'à  l'entrée  du  jubilé  de  la  septième  année  {Eœod., 
CXI,  3.  Lévit. y  XXV,  39-43).  Dans  le  cas  ou  ce  malheureux 
'est  vendu  à  un  étranger  domicilié  en  Judée,  il  peuttou- 
burs  être  racheté  par  un  de  ses  parents  ;  on  suppute  alors, 
our  fixer  la  somme  à  restituer  sur  le  prix  d'achat,  le 
emps  qu'il  a  servi  en  comptant  ses  journées  comme  celles 
"un  mercenaire  {Lévit. ^  XXV,  39-S5). 
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Ainsi  que  l'observe  M.  Zadoc-Kahn,  (1)  cette  aliénation  de 
lalibertédu  pauvre  n'est  justifiée  que  par  le  dénuement  le 
plus  complet;  il  doit  au  préalable  avoir  vendu  son  mobilier, 
ses  champs,  sa  maison,  c  La  loi  de  Moïse,  ajoute  cet  auteur, 
permet  en  définitive  à  l'Hébreu  de  se  placer,  comme  domes- 
tique, chez  un  plus  riche  que  lui  ;  il  ne  faut  pas  se  laisser 
induire  en  erreur  par  les  mots  vendre  et  acheter  qui  n'ont 
pas  évidemment,  dans  la  Bible,  le  sens  rigoureux  que  nous 
y  attachons  aujourd'hui.  » 

Nous  devons  aussi  nous  abstraire  des  conceptions  ac- 
tuelles de  notre  esprit,  nous  reporter  vers  les  coutumes  an- 
ciennes où  le  mari  achète  en  quelque  sorte  sa  femme,  pour 
comprendre  le  sens  exact  de  la  faculté  laissée  à  l'indigent 
de  vendre,  à  l'un  de  ses  frères  en  Israël,  sa  propre  fille  de 
douze  ans,  dont  il  ne  peut  plus  assurer  l'existence  faute  de 
ressources.  Il  ne  s'agit  point  d'une  vente  réelle,  c'est  une 
espèce  d'adoption  {Exod.^  XXI,  7  à  11).  <  Le  père  ne  vend  ja- 
mais sa  fille,  écrit  M.  Zadoc-Kahn  (Qp.  cit. y  p.  40),  pour  la  li- 
vrer à  l'esclavage,  mais  plutôt  pour  la  marier.  »  Si  le  maître 
refuse  de  prendre  pour  femme  celle  qu'il  a  achetée  comme 
servante,  ou  de  la  marier  avec  son  fils,  il  est  considéré 
comme  infidèle  à  sa  parole  et  dès  lors  perd  tout  droit  sur  sa 
personne.  Il  ne  peut  ni  la  revendre,  ni  la  faire  passer  par 
toute  autre  transaction  dans  une  maison  différente  (2). 


(i)  Vuclavage  selon  la  BibU  et  U  Talmudy  in-8o,  143  p.  Paris,  1867, 
pp.  9  à  11. 

(2)  Le  mariage,  Belon  les  talmadistee,  oe  doit  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement de  l'enfant.  Lég.  civ.  du  Talmud,  trad.  par  Rabbinçwicz,  traité 
Kéthouboth,  in-8°,  136  p.  1873,  note  de  la  page  124.  Voir  sur  lo  même 
sujet  :  Pastoret,  op.  cit,  tome  III,  p.  488.  Le  rabbin  E.  Weill,  La  femnu 
juive,  in-8*,  126  p.,  1874,  pp.  Il  et  12.  En  ce  qui  concerne  l'achat  de  U 
femme,  les  parents  recevaient  à  l'origine  un  certain  prix,  c  Môhar  »,  di 
mari  à  qui  ils  donnaient  leur  fille.  {Manuel  biblique,  par  M.  l'abbé  Vigou 
roux,  1897,  tome  I",  p.  784.) 
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IV 

le  partage  des  terres  et  le  jubilé  de  la 

cinquantième  année 

Le  législateur,  toujours  désireux  d'enrayer  le  développe- 
ment de  la  richesse  chez  les  uns  et  de  la  misère  chez  les 
autres,  voulant  de  plus  empêcher  la  fusion  des  tribus, 
prescrit  une  dernière  mesure,  d'une  extrême  gravité. 

Les  Israélites  doivent  considérer  que  la  terre  qui  leur 
est  donnée  appartient  au  Seigneur  et  qu'ils  sont  des  étran- 
gers auxquels  il  la  loue  :  «  Vos  advense  et  coloni  mei  estis.  » 
(Lévit.,  XXV,  23.)  Ils  ne  peuvent  la  vendre  d'une  manière 
définitive:  «  terra  quoque  non  vendetur  ni  perpetuum  ». 
Un  habitant  devenu  pauvre  aliène-t-il  le  petit  héritage 
rural  qu'il  possède,  son  plus  proche  parent  a  le  pouvoir  de 
le  racheter  (1).  Le  vendeur  lui-même  ayant  réuni  quelques 
I  ressources  a  la  faculté  de  rentrer  dans  son  bien  en  désinté- 
I  ressant  l'acheteur  (2). 

j  A  la  cinquantième  année,  tout  bien  vendu  retourne,  sans 
I  indemnité  à  payer,  au  propriétaire  qui  s'est  vu  obligé  de 
i  s'en  défaire.  «  Revertetur  homo  ad  possessionem  suam.  » 
j  Les  terres,  selon  le  texte  du  Peniateuque^  doivent  se  trou- 
'  ver  ainsi,  chaque  demi-siècle,  réparties  de  nouveau  entre 
i  les  tribus  et  les  familles,  conformément  à  la  division  établie 
ipar  Josué  [Lévit.,  XXV,  10.  Jos.  XIII). 

j  (1)  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  biens  ruraux  ;  dans  l'en- 
I  ceinte  d'une  ville,  le  délai  pour  racheter  la  maison  est  d'une  année  et 
I  l'immeuble  ainsi  aliéné  ne  subit  pas  la  loi  du  Jubilé.  {Lévit.,  XXV,  29, 

30.)  Exception  est  faite  pour  les  maisons  des  Lévites.  {Lévit. ,  XXV,  32, 
,  33.)  Le  prix  des  terres  doit  varier  selon  que  l'on  est  plus  ou  moins  éloi- 
igné  du  prochain  Jubilé.  {Lévit.,  XXV,  14,  16.)  Voir  aussi  Ruth,  IV, 

3,  9. 

(2)  Pour  calculer  le  prix  du  rachat,  on  évalue  le  temps  écoulé  et  les 
i  fruits  perçus  depuis  la  vente. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  UII.  40 
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%  2.  —  Les  dispositions  prolectrices  des  faibles. 

Il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  prescriptions  destinées  à 
écarter,  ou  au  moins  à  atténuer  le  fléau  du  paupérisme,  il 
faut  examiner  les  règles  établies  en  faveur  des  faibles  :  la 
veuve  et  l'orphelin,  l'esclave,  l'étranger. 

I 

LA  VEUVE  ET  L'ORPHELIN 

En  Israël,  •<  la  femme,  dit  M.  Franck  (1),  n'est  point  cotte 
esclave  avilie,  cette  âme  dégradée  qu'on  se  figure  à  l'ombre 
des  gynécées  et  des  harems.  Elle  joue  un  rôle  très  actif 
dans  l'histoire  de  son  peuple.  >  La  Genèse  (II,  27)  nous 
montre  l'homme  et  la  femme  également  créés  à  l'imîige  de 
Dieu.  Aussi  le  Seigneur  veut-il  que  la  femme,  au  point  de 
vue  de  la  dignité  personnelle,  ne  soit  jamais  l'inférieure  de 
l'homme  et,  comme  le  principe  du  respect  trouve  avant 
tout  sa  sanction  au  sein  de  la  famille,  il  ordonne  aux  en- 
fants de  vénérer  au  même  titre  leur  père  et  leur  mère 
€  honora  patrom  tuum  et  matrem  tuam  »  {Exod.,  XX,  12). 
«  Unusquisque  patrem  suum  et  matrem  suam  timeat.  » 
(Lém7.,  XIX,  3.) 

La  pudeur,  l'honneur  de  la  femme  sont  protégées  (/ 
XXII)  ;  l'homme  coupable  de  violences  est  frappé  de  cliau- 
ments   pouvant,  selon  les  cas,  aller  jusqu'à  la  peine  de 
mort. 

La  polygamie,  le  divorce,  sans  être  absolument  proh  i  > 
sont  vus  avec  défaveur  (2).  La  femme  juive  ne  possède  • 

(1)  ÉtHdeê  oriêntaUt,  p.  134.  Le  rabbin  Weill,  op.  cit,  pp.  121,  Iffi. 

(2)  Le  Léait,  (XXI,  7,  14)  défend  aux  prôtres  d'époaser  une  femmi 
répudiée  à  cause  de  la  painteté  de  leur  état.  (Voir  Drach.  du  divorce  dtm 
ta  tynagogtM,  in-S*,  Homo,  1840,  pp.  lia  29.)  Fleury,  Le»  memn  de» 
Israélite»,  n»  XIV.  —  Le  rabbin  E.  Weill,  op.  cit.,  pp.  70  à  81 . 
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il  est  certain,  des  droits  civils  égaux  à  ceux  de  l'homme  (1), 
sa  place  est  au  foyer  domestique  dont  elle  est  la  gardienne 
et  l'ornement;  elle  s'y  livre  au  travail,  alors  même  qu'elle 
possède  de  nombreux  serviteurs,  car  l'oisiveté  constitue  un 
danger  permanent.  «  Manum  suam  misit  ad  fortia  et  digiti 
ejus  apprehenderunt  fusum.  »  {Lib.  prov.,  XXXI,  10-19)  (2). 
Le  douaire  de  la  veuve  ne  tarde  pas  à  s'épuiser  (3)  ;  pri- 

(1)  Les  fiUeB  n'héritaient  qu'à  défaut  de  fils,    et  alors  elles  étaient 
tenues  de  n'épouser  qu'un  Israélitite  de  leur  tribu  (jNomh.,  XXXVI,  et 

mi-) 

,    (2)  Pour  la  construction  du  tabernacle,  les  femmes  les  plus  habiles 

ionnèrent  ce  qu'elles  avaient  filé  d'hyacinthe,  de  pourpre,  d'écarlate,  de 

%\  lin,  de  poil  de  chèvres.    (Exod.,    XXXV,    25.)  «  Voici,  d'après   le 

mischnah,  £•  59,  les  travaux  que  la  femme  doit  faire  pour  le  mari  :  Elle 

loit  moudre,  cuire  le  pain,  blanchir  le  linge,  faire  la  cuisine,  donner  le 

lein  à  son  enfant,  faire  le  lit  du  mari  et  travailler  à  la  laine.  Si  elle  a  une 

Servante,  elle  n'est  plus  obligée  de  moudre,  ni  de  cuire  le  pain,  ni  de 

îlanchir  le  linge.  Si  elle  a  deux  servantes,  elle  n'est  même  pas  obligée 

le  faire  la  cuisine,  ni  de  donner  le  sein  à  son  enfant.  Si  elle  en   a  trois, 

lie  n'a  plus  besoin  de  faire  le  lit  ni  de  travailler  à  la  laine.  Si  elle  en  a 

uatre,    elle    n'a    plus   besoin   de    rien    faire.    »     Kabbi  Eliezer   dit  : 

Quand  même  elle  aurait  cent   servantes,  le  mari  peut  exiger  qu'elle 

ra vaille    à   la   laine,   car   l'oisiveté   amène  de    mauvaises  pensées...  » 

Légis.  civ.  du  Talmud,  traduite  par  Rabbinowicz,   Traité  KetJiouboth, 

p.  39-40.) 

,  (3)  Le  minimum  de  la  dot  qu'un  père  devait  à  sa  fille,  ou  qu'à  défaut 
^u  père  la  charité  publique  lui  accordait,  était  de  50  zouzes  (45  fr.  en- 
iiron).  (Weill,  op.  cit.,  p.  37.)  En  se  mariant  vierge,  la  coutume  lui 
saurait,  en  cas  de  mort  de  son  mari  ou  de  répudiation,  un  douaire 
kethoubah)  d'au  moins  200  zouzes  (180  fr,  de  notre  monnaie,  dict.  de 
;.  Bible,  op.  cit.,  fasc.  XII,  p.  1498),  somme  jugée  suffisante  par  les 
iabbins  pour  ne  pas  avoir  droit  à  la  charité  publique.  Une  femme  raa- 
ée  en  secondes  noces  ne  recevait  que  100  zouzes,  car  elle  avait  déjà  la 
thoubah  de  son  premier  mari.(Rabbinowicz,  Traité  Kethouboth,  p.  1  et 
nvantes.  —  Franck,  Acad.  de»  sciencei  morales  et  polit.,  nouvelle  série, 
T,  1874,  p.  763.) 
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vée  de  son  appui  naturel,  elle  a  besoin  d'une  protection  par- 
ticulière, la  loi  la  recommande  donc  à  la  bienveillance,  à 
la  sollicitude  de  tous.  Les  quatre  derniers  livres  du 
Pentateuque  abondent  en  textes  précis,  défendant  d'oppri- 
mer la  veuve,  de  lui  faire  aucun  tort,  ordonnant  de  lui 
rendre  pleine  et  entière  justice  :  «  Sans  cela,  dit  le  Seigneur, 
ma  fureur  s'allumera  contre  vous,  je  vous  ferai  périr  et  par 
une  juste  punition  vos  femmes  deviendront  veuves  à  leur 
tour  »  {Exod.  XXII,  24). 

L'enfant,  l'orphelin,  sont  également  entourés  (1)  d'une 
protection  particulière  ;  l'avortement,  l'infanticide  se 
trouvent  par  voie  de  conséquence  assimilés  au  meurtre  (2). 
Dans  les  textes  sacrés  l'orphelin  est  placé  sur  le  même  rang 
que  la  veuve  et  confié  à  la  protection  de  tous,  c  Vous  ne  ferez 
aucun  tort  à  la  veuve  et  à  l'orphelin.  Si  vous  les  ofïensez  en 
quelque  chose,  ils  crieront  vers  moi,  le  Seigneur,  et  j'écou- 
terai leurs  cris  ».  «  Vociferabuntur  ad  me,  et  Ego  audiam 
clamorem  eorum  »  {Exod.,  XXII,  22-23). 

II 
l'esclave 

Nous  venons  de  voir  que  l'Hébreu  ayant  aliéné  volontai- 
rement sa  liberté  ne  s'est  soumis  en  réalité  qu'à  un  contrat 
de  travail,  à  la  fin  duquel  il  est  renvoyé  libre  avec  un  petit 
viatique  pour  la  route  (3).  Mais  il  peut  devenir  esclave  à  la 

(1)  Voir  notre  ffittoire  de$  Enf.   aband.   et  délaitté»,  in-8«,   800  p 
1885.  Ch.  II,  p.  20  4  30. 

(2)  Voir  k  ce  sujet,  dans  E.  Havet,  Le  Chriêtianisme  et  tes  origine», 
t.  III  ;  Le  Judaïsme,  in-8',  1878,  ch.  X,  p.  437  et  suivantes,  une  longiw 
déclamation  de  Philon  d'Alexandrie  contre  le  meurtre  et  l'exposition  des 
enfante. 

(3)  c  Et  ta  ne  laisseras  pas  aller  les  mains  vides  celui  à  qui   m 
neras  la  liberté.  Il  recevra  de  toi  pour  subsister  dans  le  chemin  qu"     ■ 
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suite  d'une  condamnation  judiciaire  ;  en  cas  de  vol,  les 
magistrats  ont  le  droit  de  vendre  le  coupable  (à  un  Israélite 
seulement)  (1)  et  d'indemniser  avec  l'argent  ainsi  perçu  la 
personne  lésée  (Eoood.,  XXII,  3). 

Le  maximum  de  la  durée  de  cet  esclavage  est  fixé  à  six 
années,  à  dater  de  la  vente,  car  l'année  sabbatique 
n'exerce  pas  ici  son  action  émancipatrice  (2). 

Il  peut  arriver  cependant  qu'un  Hébreu  devenu  esclave, 
contraint  d'épouser  une  femme  étrangère  qui  reste  en  ser- 
vitude ainsi  que  les  enfants  issus  de  leur  union,  dise  au 
moment  de  reconquérir  sa  liberté  :  «  J'aime  mes  enfants, 
je  ne  veux  pas  sortir  pour  être  libre  (3).  »  Dans  ce  cas,  le 
maître  le  fait  comparaître  devant  les  magistrats  qui 
recueillent  sa  déclaration,  puis  il  le  conduit  près  des 
poteaux  soutenant  la  porte  de  la  maison  (4)  et  là  il  lui 
perce  le  lobe  de  l'oreille  avec  une  alêne.  Cet  homme  devient 
ensuite  esclave  pour  toujours  (5)  :  «  et  erit  ei  servus  in 
sœculum  »  {Exod.,  XXI,  5,  6.  Deut.,  XV,  17). 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent,  eux  aussi,  être  réduits 
en   servitude  ;    les    Israélites    achètent     également     des 

chose  de  tes  troupeaux,  de  ta  grange  et  de  ton  prepBoir,  comme  étant 
tiré  du  bien  que  tu  as  reçu  par  la  bénédiction  du  Seigneur,  ton  Dieu.  » 
{Dmt.,  XV,  13,  14.) 

(1)  Pastoret,  op.  cit.^  t.  III,  p.  492. 

(2)  Zadoc-Kahn,  op.  cit.,  pp.  26,  27. 

(3)  Le  Deutéronome,  XV,  16,  traduit  ainsi  les  sentiments  de  l'es- 
clave :  «  Sin  autem  diierit  :  nolo  egredi,  eo  quod  diligat  te,  et  domum 
tuam  et  bene  sibi  apud  te  espe  sentiat.  » 

(4)  Certains  commentateurs  prétendent  qu'il  faut  lire  :  la  porte  de  la 
ville.  Voir  Tony  André,  L'esclavage  chez  les  anciens  Hébreux,  in-S»,  1892, 
p.  83. 

(5)  De  nombreux  auteurs  croient  que  cette  expression  veut  dire 
jusqu'au  jubilé  de  la  50*  année.  (Zadoc-Kahn,  op.  cit.,  p.  30.  —  Tony- 
André,  op.  cit.,  pp.  56  à  72.  —  Dict.  de  la  Bible,  fasc.  XIV,  pp.  1922, 
1923.) 
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esclaves  (1).  La  condition  de  ces  étrangers  est  inférieure  à 
celle  des  Hébreux,  ils  deviennent  la  véritable  propriété  du 
maître,  eux  et  leurs  descendants  {Lévit.,  XXV,  44,  46).  Tou- 
tefois la  loi  interdit  de  les  traiter  durement  (2).  Tout  acte 
de  cruauté  de  la  part  du  possesseur  entraîne  de  droit 
rémancipation  {Eœod.,  XXI,  26,  27).  «Cette  mesure  n'est pa.^ 
seulement  une  réparation  pour  l'esclave  blessé,  c'est  une 
garantie  pour  tous  ;  elle  fait  de  l'intérêt  du  maître  comme 
un  frein  à  ses  emportements  et  contient  l'abus  du  pouvoir 
par  l'amour  de  la  propriété  (3).  » 

Le  meurtre  intentionnel  de  l'esclave  est  puni  de  mort 
{Eocod.  XXI,  28),  car  l'esclave,  même  étranger,  ne  penl 
point  sa  qualité  d'homme  et  il  est  écrit:  «  Non  occides  »  ;  tu 
ne  tueras  pas. 

De  plus  la  terre  de  Judée  constitue  un  Heu  d'asile,  l'esclave 
païen  fuyant  les  sévices  qui  vient  à  s'y  réfugier  est  déclaré 
libre  ;  on  ne  peut  l'opprimer,  le  rendre  à  son  maître,  il  doit 
trouver  le  repos,  la  sûreté  dans  la  ville  de  son  choix  :  «  Et 
in  unâ  urbium  tuarum  requiescet,  ne  centristes  eum.  » 
{Dent.,  XXIII,  16-17.) 

III 

L'ETRANGER 

Le  peuple  de  Dieu  étant  placé  au  milieu  des  nations 
livrées  aux  plus  épouvantables  corruptions,  la  loi  fait  tou< 
ses  eflorts  pour  le  préserver  d'un  contact  aussi  danj^ereux. 

(1)  Lèoit.y  XXV,  44  à  46.  Le  rapt  d'un  Hébreu  pour  le  réduire  en 
esclavage  est  pnni  de  mort.  (£irod.,  XXI,  16.) 

(2)  Pour  tou8  les  détaild  concernant  la  uituatioa  relativement  douce 
dex  etclavca,  surtout  avant  la  captivité  de  Ninive  et  de  Bubjrlone,  con- 
autter  Zadoo-Kubn,  op.  cit. 

(3)  Wallon,  Uùtoire  dé  l'eiclavagt,  2*  édit.,  t.  I,  liv.  I,  ch.  I, 
p.  11. 
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Le  mariage  avec  les  Chananéennes  est  interdit  {ExocL, 
XXXIV,  15-16.  Deut.,  VII,  3-4),  de  peur  que  les  Israélites 
séduits  n'offrent  aux  fausses  divinités  un  encens  criminel, 
ne  se  livrent  aux  infâmes  profanations  dont  les  hauts  lieux 
et  les  bois  consacrés  sont  le  théâtre  habituel,  La  femme 
devient-elle  juive,  la  prohibition  tombe  {Pasioret,  op.  cit., 
tome  III,  pp.  392-397). 

Mais  lorsque  cette  question  si  grave  de  l'entraînement 
à  l'idolâtrie  n'est  plus  enjeu,  le  principe  de  la  fraternité 
humaine  reprend  son  empire,  la  loi  se  montre  bienveil- 
lante envers  l'étranger  résidant  sur  la  terre  d'Israël,  ou  de 
passage  à  travers  la  contrée.  Il  faut  l'aimer  comme  un  con- 
citoyen :  «  Et  diligetis  eum  quasi  vosmet  ipsos.»  (LevîY.,  XIX, 
32,  34.) 

Vous  n'attristerez  pas  l'étranger,  dit  le  Seigneur,  parce 
que  vous  avez  été  étrangers  vous-mêmes  en  Egypte  (Eonod., 
XXII,  21,  XXIIl,  9)  ;  aussi  dès  qu'il  s'agit  de  dispositions  fa- 
vorables aux  pauvres,  les  textes  du  Pentaieuque  ^placent  cet 
étranger  à  côté  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ;  loin  de  sa 
patrie,  il  se  trouve  souvent  en  eflet  sans  appui  et  sans  se- 
cours et  il  convient  d'être  miséricordieux  pour  lui. 

§  3.  —  Les  prescriptions  charitaUes. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  suffisent  pas  encore.  Dieu 
veut  faire  pénétrer  l'amour  du  prochain  dans  le  cœur  de 
son  peuple.  En  premier  lieu,  la  justice  doit  être  égale  pour 
tous,  sans  acception  de  la  richesse,  de  la  puissance  ou  de  la 
ipauvreté  {Exod.,  XXIII,  6.  Lévit.,  XIX,  15). 
I  Le  salaire  du  travailleur  est  sacré  ;  loin  de  le  retenir,  il 
jfaut  le  lui  verser  le  jour  même,  avant  le  coucher  du  soleil, 
Iparce  qu'il  l'attend  pour  se  procurer  le  nécessaire  {Deui., 
XXIV,  14-15).  Le  prêt  à  intérêt  est  interdit  entre  Israélites; 
iqu'il  s'agisse  d'argent,  de  grains  ou  de  quelque  autre  chose 
[que  ce  soit  {Dent.,  XXIII,  19). 
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La  loi  ordonne  d'ouvrir  la  main  au  frère  qui,  habi- 
tant l'enceinte  de  la  ville,  tombe  dans  le  malheur.  Il 
faut  lui  prêter  gratuitement  ce  dont  il  a  besoin.  Ce  prêt 
doit  être  fait  simplement,  sans  arrière-pensée,  et  surtout 
que  le  prêteur  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  cette  considé- 
ration impie  que  l'approche  de  la  septième  année  permettra 
de  reculer  le  remboursement,  car  l'année  sabbatique 
marque  aussi  l'ajournement  des  dettes  (1)  {Deut.,  XV,  9-10). 

Défense  de  conserver  en  gage  les  objets  indispensables  à 
l'emprunteur,  l'habit  qui  le  couvre,  la  meule  qui  broie  le 
grain  dont  il  se  nourrit  {Exod.,  XXII,  26-27.  Dcut., 
XXIV,  6-7). 

La  bienveillance  dans  les  relations  de  la  vie,  les  services 
réciproques,  sont  également  prescrits.  Malheur  à  celui  qui 
parle  mal  du  sourd,  tend  des  pièges  à  l'aveugle,  le  fait 
égarer  de  son  chemin  {LévU.,  XIX,  14.  Deut.,  XVII,  18). 

*  Lorsque,  ordonne  le  Seigneur,  tu  verras  le  bœuf,  l'âne 
ou  la  brebis  de  ton  frère  échappés  à  leur  conducteur,  tu  ne 
passeras  pas  outre,  tu  auras  soin  de  les  lui  ramener  ou  de 
les  conserver  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  les  réclamer.  Tu 
agiras  ainsi,  alors  même  que  le  propriétaire  te  serait  in 
connu,  bien  mieux  alors  môme  qu'il  serait  ton  ennemi.  Si 
tu  vois  la  bête  de  somme  de  celui  qui  te  hait  succomber 
sous  sa  charge,  tu  t'arrêteras  afin  de  l'aider  à  la  relever.  * 
{Exod.,  XXIII,  4-5.  DeuL,  XXII,  1-4.) 

Il  convient  de  faire  plus  encore,  ceux  qui  possèdent  sont 
chargés  de  venir  au  secours  des  pauvres,  d'une  manière 
si  efficace  qu'on  ne  rencontre  pas  en  Israël  de  mendiant- 
de  malheureux  réduits  à  la  dernière  extrémité  :  «  Et  om- 
nino  indigens  ei  mendicus  non  erit  inter  vos  »  {Deut, 
XV,  4-11). 

Que  l'Hébreu  qui  ne  peut  plus  travailler  ait  un  asile  chez 

(1)  Voir  pour  la  théorie  de  VajournemefU  et  non  de  Vexiinction  dw 
dettes  à  la  septième  année  :  (Pastoret,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  452-454.  ) 
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ses  compatriotes  au  même  titre  que  l'étraDger  et  le 
voyageur.  Tous  ces  actes  de  bienfaisance  sont  bénis  de 
Dieu. 

Voici  en  résumé  les  préceptes  de  la  loi  mosaïque  relatifs 
à  l'idée  de  fraternité  et  de  charité.  Comment  ces  prescrip- 
tions ont-elles  été  suivies  dans  la  pratique  ?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner  à  la  lumière  de  l'histoire  et  des  tra- 
ditions talmudiques. 

Un  fait  important  domine  toute  la  question  :  cette  loi 
n'est  pas  donnée  à  un  peuple  établi  régulièrement  dans  une 
contrée,  ayant  déjà  une  législation,  des  coutumes  anciennes 
que  le  législateur  se  propose  de  coordonner  et  d'améliorer. 
Lors  de  la  rédaction  du  Pentateuque,  les  Israélites  errent 
depuis  quarante  ans  à  travers  le  désert;  ils  ne  font  que 
toucher  au  seuil  de  la  terre  promise  :  «  Quando  ingressi 
fueritis  terram  quam  ego  dabo  vobis  »  {Lémt.,  XXV). 

Il  s'agit  d'un  Code  renfermant  des  dispositions  subor- 
données à  l'obéissance  de  la  nation  juive  aux  commande- 
ments divins.  Dieu  déclare  qu'il  livre  aux  Israélites  en  hé- 
ritage un  pays  plein  de  fontaines  d'eau  pure,  où  coulent 
des  ruisseaux  d'huile,  de  lait  et  de  miel  [Eœod.,  XXXIII,  3. 
I/éuîX,  XX,  24);  abondant  en  fruits  délicieux  :  «  In  quâ 
ficus  et  malogranata,  et  oliveta  nascuntur  >  {Num.y  XIII, 
24-28.  Deut.,  VIII,  8). 

Il  leur  accorde  cette  contrée  selon  la  promesse  faite  par 
lui  en  les  tirant  de  la  servitude  d'Egypte  (Deut.,  VII,  8). 
«  Si  vous  marchez  selon  mes  préceptes,  ajoute  le  Seigneur, 
le  sol  produira  des  grains  en  abondance  ;  vous  y  habi- 
terez sans  crainte,  vous  reposant  à  l'ombre  de  votre  figuier 
et  de  votre  vigne»  {LévU.,XXVl,  1-12.  Lib.,  lU.Reff.,  IV,  25). 

«  Si,  au  contraire,  vous  n'écoutez  pas  mes  cf^mmandements, 
j'arrêterai  sur  vous  l'œil  de  ma  colère  ;  vous  serez  assu- 
jettis à  ceux  qui  vous  haïssent.  Si  après  cela  vous  n'o- 
béissez point  encore,  je  vous  châtierai  sept  fois  davantage. 
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Tous  VOS  travaux  seront  inutiles  ;  j'enverrai  la  peste  au  mi- 
lieu de  vous,  vous  serez  livrés  entre  les  mains  des  ennemis; 
l'indigence  et  la  famine  vous  accableront  :  <  MittetDominus 
super  te  famem  et  esuriem  >,  à  un  tel  degré  «  que  dix 
femmes  cuiront  du  pain  pour  leurs  familles  dans  un  seul 
four,  qu'elles  le  distribueront  au  poids  et  en  si  petite  quan 
tité  que  vous  en  mangerez  sans  être  rassasiés.  »  {Lévil. 
XXVI,  13-38.  DeuL,  IV,  25-27;  VIII,  19,  XXVIII,  15  à  68 
XXXII,  21  à  26.) 

Or  le  peuple  hébreu  est  un  peuple  à  la  tête  dure  «  populu 
enim  duras  cervicis  »  {Kxod.,  XXXII,  9..  XXXIII.  3),  trè 
dure  même,  «  ego  enim  scio  cervicem  tuam  durissimam  > 
{Deui.,  XXXI.  27).  Son  penchant  naturel  à  l'adoration  des 
objets  sensibles  l'entraîne  constamment  vers  l'idolâtrie. 
Le  châtiment  ne  se  fait  pas  attendre  et  cet  état  de  tranquil- 
lité qui  doit  permettre  l'application  entière  de  la  loi  n'oïi 
jamais  de  longue  durée.  Faut- il  énumérer,  dès  le  temp> 
des  jug«8,  les  conquêtes  temporaires  dos  Moabites,  de- 
Chananéens,  des  Ammonites,  des  Philistins.  Ensuite  k 
schisme  sous  Roboam  (1).  Les  invasions  successives  de> 
Rois  d'Egypte  et  d'Assyrie  ;  les  gueiTes  entre  les  royaumes 
d'Israël  et  de  Juda.  La  destruction  de  Samarie  et  l'envoi  en 
exil  des  dix  tribus  sous  les  règnes  de  Theglathphalasar  il  et 
de  Sargon.  —  La  ruine  de  Jérusalem  par  Nabuchodonosor  II, 
après  dix-huit  mois  de  siège  ;Sédécias  emmené  captif  à  Baby- 
lone  avec  la  majeure  partie  de  ses  sujets. 

Tous  ces  événements  sont  connus  ;  ils  expliquent  les 
diûérences  que  l'on  constate  entre  le  texte  des  lois  mosaïques 
et  leur  application  depuis  l'entrée  des  Hébreux  dans  la 
terre  promise  jusqu'à  l'anéantissement  de  la  Ville  Sainte 
sous  les  coups  des  vétérans  de  Vespasien  et  de  Titus. 

(1)  La  race  de  David  ne  garde  plus  que  deux  tribus  :  Benjamin  et 
Juda.  (Lib.  III,  Reg.,  XII,  19,  S4.) 
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DEUXIÈME  PARTIE 

DE  l'application  DES  LOIS  MOSAÏQUES.  (1) 


§  1".  —  De  V abandon  des  fruits  de  la  terre. 

I 

L'anôlb  du  champ. 

I  Les  cultivateurs  sont  donc  tenus  d*aj9fecter  une  petite 
[partie  de  leur  récolte  au  profit  des  nécessiteux.  Il  s'agit 
des  céréales  et  autres  productions  du  sol,  du  moment  où 
elles  peuvent  être  recueillies  en  une  seule  fois.  Ainsi  se 
trouvent  exceptés  les  figues  et  fruits  de  ce  genre  qui 
mûrissent  peu  à  peu  ;  mais  les  cornouilles,  caroubes,  noix, 
amandes,  grenades,  olives,  dattes,  raisins  y  sont  com- 
pris (2). 

(1)  Les  détails  contenus  dans  cette  seconde  partie  sont  empruntés 
knx  deux  Talmuds;  ces  traditions  écrites,  il  est  vrai,  deux  ou  trois 
jents  ans  après  l'ère  chrétienne,  ont  pris  naissance  au  moins  deux  siècles 
ivant  le  christianisme.  Il  est  impossible,  toutefois,  d'assigner  aucune 
^ate  précise  à  chaque  usage,  sur  la  plupart  des  points  on  constate 
ji  the  incurable  uncertainiy  »,  dont  parle  le  dictionnaire  de  Smith,  au 
liujet  du  Jubilé.  (Voir  Franck,  Journ.  dea  tavants,  septembre  1872, 
p,  550.)  La  mischnâ  (ou  mischnah)  est  le  texte  des  discussions  talmu- 
liques  conservé  à  Tétat  de  tradition  orale  par  les  plus  anciens  docteurs. 

(2)  «  Crocus  et  rubia  et  his  similia  libéra  sunt,  quia  non  sunt  cibus  ; 
«t  sic  etiara  f  ungi  et  boleti  liberi  sunt  quia  eorum  nutritio  non  est  e 
erra  sicut  caeterorum  fructuum  terras.  »  (Moses  Maimonides  de  jure 
;)auperi8  et  peregrini  apud  Judaeos,  latine  vertit  et  notie  illustravit. 
I*rideaux,  in-4'*,  Oxonii,  1679,  ch.  II,  p.  13  Hseqq.).  Talmud  de  Jérusalem 
Iraduit  par  Schwab,  11  vol.  in-8»,  1871-1886.  T.  II,  p.  24,  Traité  Péa, 

i'-  r,  H. 
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La  part  des  malheureux  (La  Péa)  doit  autant  que  possible 
être  réservée  à  l'une  des  extrémités  des  cultures,  afin  d'en 
faciliter  l'accès.  Il  n'existe  pas  de  règle  absolue,  en  ce  qui 
concerne  l'étendue  de  cette  portion,  elle  dépend  de  l'im- 
portance des  terres,  du  nombre  des  arbres  et  des  sentiments 
de  compassion  dont  le  possesseur  est  animé.  Certains 
Rabbins  vont  jusqu'à  prétendre  qu'on  pourrait,  à  la  rigueur, 
observer  la  loi  en  ne  laissant  qu'un  seul  épi  debout  à 
l'angle  du  champ.  Selon  la  majorité  des  Docteurs,  il  ne  faut 
point  que  la  Péa  soit  inférieure  à  la  soixantième  partie  de 
la  récolte  (1).  Il  est  recommandé  de  laisser  davantage  dans 
les  régions  où  le  nombre  des  pauvres  est  considérable. 

Toute  obligation  cesse  en  cas  de  perte  de  plus  de  la 
moitié  des  récoltes  par  vols,  incursions  de  l'ennemi,  intem- 
péries des  saisons.  (Reynier,  op.  cit  p.  278.) 

Pour  faire  régner  l'ordre  dans  la  prise  de  possession 
par  les  nécessiteux  des  biens  de  la  terre  ainsi  abandonnés 
à  leur  profit,  il  est  prescrit  de  ne  les  admettre  à  exercer  ce 
droit  que  trois  fois  par  jour:  le  malin,  à  midi  et  à  l'heure 
du  sacrifice  du  soir,  c'est-à-dire  vers  trois  heures  et 
demie  (2).  Us  ne  doivent  pas  d'ailleurs  se  servir  de  faucille- 
ou  autres  instruments  tranchants,  afin  d'éviter  qu'ils  ne  se 
blessent  entre  eux. 

Lorsqu'il  s'agit  des  produits  de  l'olivier,  du  palmier  ou 
de  fruits  analogues  que  l'on  ne  peut  atteindre  à  la  main 
sans  grimper  aux  arbres,  le  propriétaire  est  tenu,  à  la 
demande  d'un  seul  des  pauvres  présents  (3),  de  faire  faire 
la  récolte  et  de  la  leur  partager  de  crainte  que  ces  iudi- 

(1)  Schwab.,  op.  cit.,  t.  II,  p.  23,  Traité  Péa,  I,  §  2  (raiechnâ).  - 
Maimonides,  op.  cit.,  cap.  I,  §  xv,  p.  7. 

(2)  Maimonides,  «p.  cit.,  cap.  II,  §  xvil,  p.  19  et  not.  p.  22. 

(3)  Mairaonides,  op.  cit.,  cap.  II,  §  xvi,  p.  19.  «  Licet  nonaçinU 
Dovem  dicant,  ad  raptionem,  et  anus  taotem  dicat,  ad  parti tionem,  ieti 
uni  auscultabunt,  quia  dicit  quod  est  secandum  constitationem...  » 
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igents  ne  viennent  à  tomber  s'ils  procédaient  eux-mêmes 
ià  la  cueillette  (1). 

I  Sont  seuls  admis  à  la  Péa  et  au  glanage  les  habitants 
ne  possédant  pas  plus  de  200  zouzes  (somme  jugée  suffisante 
pour  la  subsistance  d'une  année)  (2)  ;  celui  même  qui  n'a 
que  50  zouzes  est  exclus  s'il  a  engagé  son  petit  avoir  dans 
des  opérations  commerciales  susceptibles  habituellement  de 
donner  un  fort  intérêt  (3). 

II 

l'année  sabbatique 

La  septième  année  les  terres  n'étant  pas  cultivées,  ce 
qu'elles  produisent  spontanément  appartient  à  tous  ;  il  n'y 
•a  plus  lieu  de  prélever  les  dîmes,  car  ce  qui  est  mis  en  com- 
mun revient  aux  pauvres  aussi  bien  qu'aux  autres 
citoyens  (4). 

Si  l'on  a  des  fruits  de  cette  année,  dit  la  Mischnâ  {traité 
Schebuih^  ch.  IX,  g  8)  (5),  et  qu'arrive  le  moment  de  l'enlè- 

(4)  Si  un  pauvre  monte  sur  un  olivier  pour  faire  tomber  quelques 
olives,  ceux  qui  se  trouvent  en  bas  ne  peuvent  les  ramasser.  Kabbi  Jossé 
dit  que  cela  serait  un  véritable  brigandage.  (Rabbinowicz,  Légis.  civ.  du 
Talmud,  5  vol.  in-S",  t.  I,  p.  391.  Traité  Ghitin.)  «  Pour  la  même  raison 
'de  bonne  entente,  on  n'empêchera  pas  les  pauvres  païens  de  prendre 
part  au  glanage,  ou  de  ramasser  les  épis  oubliés  ou  de  cueillir  ceux  de 
îl'angle   du    champ.  »  (Schwab  T.   IX,  p.    31).    —    Traité  Guitin,  Y, 

§7. 

(2)  «  Cependant  si  ces  200  zouzee  (ou  denars)  sont  hypothéqués  à 
un  créancier  ou  à  la  kethoubath  de  sa  femme,  le  pauvre  peut  prendre  sa 
part.  »  (Rabbinowicz,  op.  cit.,  t.  I,  p.  13.  Traité  Péah)  Perekf  VIII.  — 
Schwab,  op.  cit.,  t.  II,  p.  114.  Traité  Péa,  ch.  VIII,  §  8, 

(3)  Rabbinowicz,  op.  cit.,  t.  I,  p.  391,  Traité  Ghitin. 

(4)  Maimonidee,  op.  cit.,  cap.  VI,  §  v,  p.  61. 

(5)  Schwab,  op.  cit.,  t.  II,  p.  420. 
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vement,  on  partage  entre  tous  ceux  qui    sont  présents,  dt 
quoi  faire  trois  repas,  puis  on  abandonne  le  reste.  i 

A  l'origine  cette  loi  est  appliquée  si  rigoureusement  que 
868  transgresseurs,  ceux  qui,  séduits  par  l'appât  du  gain, 
vendent  ces  récoltes  naturelles  de  leurs  champs,  ne  peuvent 
être  admis  en  justice  à  titre  de  témoins  ;  on  les  jug©' 
capables  de  prêter  un  faux  serment  (1). 

Plus  tard  ce  précepte  devient  fort  onéreux  lorsqu( 
Israélites,  tributaires  de  divers  Rois,  sont  tenus  de  nom... 
des  armées  étrangères  ;  aussi  le  Code  rabbinique  permet-il 
de  semer  autant  de  grains  qu'il  en  faut  pour  pourvoir  à  ces 
charges  nouvelles.  C'est  dans  l'espoir  d'accomplir  en  paix 
les  prescriptions  mosaïques  que  le  Grand  Prêtre,  si  l'on  on 
croit  le  récit  de  Josèphe,  demande  à  Alexandre,  vainqueur 
de  Darius,  et  enti'ant  en  conquérant  pacifique  à  Jérusalem, 
d'exempter  la  nation  de  tout  tribut  durant  cette  septième 
année  (2) 

Il  est  certain  aussi  que  les  Juifs  soullrent  parfois  d'un 
pareil  abandon  de  la  culture  au  milieu  des  guerres  qu'ils 
soutiennent  si  souvent  contre  les  puissances  voisines  ;  ces 
guerres  ne  peuvent-elles  point  être  considérées  comme  des 
châtiments  dus  aux  infidélités  du  peuple  toujours  prêt  à 
revenir  à  l'idolâtrie  et  trouvant  une  aggravation  à  ses 
peines  dans  les  mesures  prévues  pour  son  soulagement  en 
cas  d'obéissance  à  la  loi  divine  (Pastoret,  op.  cit.,  tome  III, 
p.  451). 

(1)  Pastoret,  op.  cil.,  t.  IV,  pp.  107-108. 

(S)  JoBèpb.,ttnt.  jud,,  liv.  XI,  ch.  Tiii.  Dos  auteurs  critiqaent  vive- 
nieut  cette  loi  de  l'année  sabbatique.  (Régnier,  op.  cit.,  2*  partie,  ch.  II, 
p.  263,)  —  Pastoret  y  voit  au  contraire  une  source  de  bienfaits  pour  les 
pauvres  et  de  sollicitude  à  l'égard  des  esclaveH,  et  en  général  de  tous 
ceux  astreints  aux  dura  labeurs  de  la  terre  ;  au  bout  de  sis  années  de 
travail,  un  repos  leur  est  Msuré.  (T.  IV,  p.  89.) 
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III 

l'année  jubilaire 

S'il  est  possible  d'admettre  l'exécution  plus  ou  moins 
complète  de  la  loi  relative  à  rannée  sabbatique  jusqu'au 
temps  des  Machabées  (1),  on  est  absolument  réduit  aux 
hypothèses  en  ce  qui  concerne  le  retour  périodique  des 
terres  à  leurs  anciens  possesseurs. 

Ici  aucun  fil  conducteur.  Il  semble  néanmoins  difficile  de 
faire  concorder  ce  précepte  avec  le  pouvoir  arbitraire  des 
Rois,  sachant,  comme  Jézabel,  livrer  â  la  mort  un  innocent 
pour  s'emparer  de  son  bien  (2).  Ne  lisons-nous  pas  aussi  les 
invectives  des  prophètes  contre  ces  riches  qui  cherchent  â 
étendre  sans  cesse  leurs  propriétés  (3),  situation  peu  con- 
ciliable  avec  les  prescriptions  de  l'année  jubilaire  ? 

M  Franck  (4),  et  il  n'est  pas  le  seul,  pense  que  cette  loi, 
bien  que  figurant  au  Peutateuque,  reste  lettre  morte. 
M.  Zadoc-Kahn  et  autres  commentateurs  soutiennent  une 


(1)  €  Et  rex  (Antiochue-Eupator)  fecit  pacem  cum  his,  qui  erant  in 
Bethsura  :  et  exierunt  de  civitate,  quia  non  erant  eis  alimenta  conclusîs, 
quia  sabbata  erant  terrîe.  Et  comprehendit  rex  Bethsuram...  »  (Lib.  I, 
MacJiab.,  VI,  49-50.)  Revenu  à  Jérusalem,  le  peuple  promet  en  effet 
d'exécuter  cette  loi  (Esdras,  lib.  II,  X,  31),  dont  la  violation  par- 
tielle est  indiquée  dans  le  Lévitique  comme  une  des  causes  de  la  captivité 
future.  {Lévit,  XXVI,  33-85.) 

(2)  c  Factum  est  autem,  cura  audisset  Jezabel  lapidatum  Naboth  et 
mortuum,  locuta  est  ad  Âchab  :  surge  et  posaide  vineam  Naboth 
Jezrahelitee,  qui  noluit  tibi  acquiescere  et  dare  eam  accepta  pecunia.  » 
(Lib.  III,  Reg.,  XXI,  15.) 

(3)  «  Vœ  qui  conjungitis  domum  ad  domura,  et  agrum  agro  copu- 
latis  usque  ad  terminum  loci  :  numquid  habitatis  vos  soli  in  medio 
terrsB?  »  (Imix,  V,  8.  Habaeuc,  II,  9-11.) 

(4)  Études  orientalet,  ch.  V.  Le  droit  che»  leajuift,  p.  129. 
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thèse  contraire,  tout  en  considérant  que  l'application  du 
partage  ne  dépasse  pas  l'époque  du  schisme  des  dix  tribus 
ou  au  plus  la  date  de  la  captivité  de  Babylone  (1). 

Nous  sommes  donc  autorisés  à  regarder  cette  loi  destinée 
à  entraver  la  misère,  en  s'opposant  à  l'accumulation  exa- 
gérée de  la  richesse  entre  quelques  mains,  comme  une  dis- 
position favorable  aux  malheureux,  rendue  bientôt  vaine 
et  impuissante  par  le  mauvais  vouloir  des  hommes. 

§  2.  —  L aumône  et  les  préceptes  talmudiques. 

Les  rédacteurs  et  les  commentateurs  de  la  Michnâ  s'ef- 
forcent de  développer,  en  les  précisant,  les  textes  de  la  loi 
mosaïque  relatifs  a  la  charité  (2).  Voici  quelques  sentences 
qui  résument  leurs  pensées  à  cet  égard  (3)  : 

€  Exercer  l'hospitalité  c'est  la  meilleure  manière  d'ho- 
norer Dieu  (n*379).  Celui  qui  refuse  de  secourir  les  pauvres 
commet  un  péché  aussi  grave  que  l'idolâtrie  (n**  767).  Le 
miséricordieux  envers  son  prochain  trouvera  miséricorde 

(1)  Les  auteurs  du  Talmud  considèrent,  en  outre,  que  l'abrogatioa 
forcée  de  ce  commandement  a  amené  par  voie  «te  conséquence  la  cessa- 
tion de  l'esclavage  des  Israélites,  c  ...  La  destruction  du  royaume  de 
Juda,  en  588,  a  définitivement  abrogé  les  lois  du  jubilé...  On  peut  affir- 
mer que  s'il  y  eût  encore  des  esclaves  Hébreux,  postérieurement  à 
l'exil,  ce  ne  pouvait  être  qu'en  violation  expresse  de  la  loi,  au  moins  au 
point  de  vue  talmudique.  »  (Zadoc-Eahn,  op.  cit.,  pp.  46-47.) 

(2)  «  Il  est  remarquable,  dit  le  d'  Rabbinowicz,  que  les  premiers 
commandements  que  le  Talmud  voulait  qu'on  enseignât  aux  proséljrtes, 
étaient  ceux  de  la  charité,  b  (Lig.  civ.  du  Talmud,  tome  V.  Note  de  la 
page  217.) 

(3)  Sentmeea  et  proverjbta  du  Talmud  et  de  la  Mesdrach,  par  Moïse 
Schul,  in-8"*,  XII,  546  p.  Imp.  nat.,  1878.  Dans  cet  ouvrage,  les  sen- 
tenoes  sont  numérotées  et  suivies  des  références  aax  sources.  Nous  ne 
donnons  ici  qae  les  numéros. 
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devant  Dieu;  pour  celui  qui  est  sans  pitié  Dieu  sera  impi- 
toyable (n°  777)  (1). 

<  L'aumône  doit  être  faite  avec  bienveillance  et  discrétion 
de  peur  d'humilier  l'indigent  ;  la  charité  n'est  récompensée 
que  selon  le  degré  de  bonté  qu'elle  contient  (n*»  152)  (2).  » 

Rabbi  Jannée  voyant  quelqu'un  accorder  l'aumône  publi- 
quement à  un  pauvre  lui  dit  :  «  Il  aurait  mieux  valu  ne 
rien  lui  donner  que  de  le  faire  rougir  devant  tout  le 
monde  »  (n- 1041)  (3). 

Par  contre  le  Talmud  condamne,  en  général,  celui  qui, 
valide,  recourt  à  l'assistance  :  c  Si  l'homme  veut  manger, 
il  faut  qu'il  travaille  »  (n*  58).  «  Celui  qui  accepte  l'aumône 
sans  être  dans  le  besoin  sera  un  jour  réduit  à  mendier,  tan- 
dis que  celui  qui  s'efforce  par  tous  les  moyens  de  se  suffire 
par  son  labeur  sera  bientôt  en  état  de  secourir  les 
autres  »  (n"  832). 

Il  faut  plutôt  faire  un  travail  vil  et  dégoûtant  que  de 

(1)  «  Rabbi  Assé  dit  :  La  charité  vaut  tous  les  commandements. 
Rabbi  Éléazar  dit  :  Celui  qui  engage  les  autres  à  donner  l'aumône  est 
plus  grand  encore  que  celui  qui  donne  lui-même.  (Car  le  premier  pro- 
duit un  résultat  plus  grand  pour  les  pauvres  et  montre  plus  de  dévoue- 
ment que  l'autre,  car  il  est  plus  commode  de  donner  que  d'aller  engager 
les  autres  à  le  faire.)  »  Rabbinowicz,  op.  cit.,  tome  IV,  p.  32.  {Traité 
Baba-Bathra.  Perek,  1.) 

(2)  Rabbi  Igaac  dit  :  Celui  qui  donne  nuB  peroutah  à  un  pauvre  rece- 
vra six  bénédictions,  mais  celui  qui  apaise  son  chagrin  et  le  console  aura 
onze  bénédictions.  (Rabbinowicz,  op.  cit.,  tome  IV,  p.  32.) 

(3)  «  Mar  Oukba  jetait  tous  les  jours  quatre  zouzes  derrière  la  porte  de 
son  voisin  qui  était  pauvre.  Un  jour  ce  pauvre  se  dit  :  Je  veux  voir  quel 
est  cet  homme  généreux  qui  me  fait  tant  de  bien.  Ayant  donc  remarqué 
quelque  mouvement  à  la  porte,  il  sortit  de  la  maison,  mais  Mar  Oukba 
s'est  sauvé  et  il  est  tombé  sur  le  feu  qui  lui  a  brûlé  les  jambes .  Il  a  fait 
tout  cela  parce  que,  comme  cela  a  été  dit  :  il  vaut  mieux  se  laisser  brûler 
par  le  feu  que  d'humilier  son  prochain.  »  Rabbinowicz,  Lég.  civ.  du 
Talmud,  V'  partie.  Traité  Kethouboth,  in-8»,  1873,  p.  47. 
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tendre  la  main  (n»  832)  (1).  Mais  l'excès  opposé  est  blâmé  : 
c  Celui  qui,  dans  l'extrême  besoin,  ne  veut  pas  avoir  re- 
cours à  la  charité,  commet  un  suicide  et  ne  mérite  pas  que 
l'on  s'apitoie  sur  son  sort  »  (n*  835). 

Il  est  recommandé  d'assister  en  premier  lieu  les  pauvres 
de  sa  ftimllle  ;  les  indigents  d'une  ville  doivent  profiter  des 
largesses  de  leurs  concitoyens  avant  ceux  appartenant  à 
une  autre  cité  »  (n»  1,172)  (2). 

Quelles  sont  les  limites  de  la  bienfaisance  individuelle? 
Des  Rabbins  prétendent  que  l'on  est  tenu  de  distribuer  un 
cinquième,  ou  au  moins  uft  dixième  de  son  revenu  en  bonnes 
œuvres.  D'autres  commentateurs  fixent  le  minimum  à  trois 
pour  cent.  Mais  tout  le  monde  reste  obligé  de  donner  selon 
ses  (acuités.  Le  pauvre  nourri  de  la  charité  publique  doit 
prélever  une  part  sur  ce  qu'il  reçoit  et  en  faire  profiter  un 
indigent  plus  malheureux  que  lui  (3). 

Ces  préceptes  sont-ils  suivis?  On  voit,  il  est  vrai,  des 
hommes  pieux  accomplir  largement  ces  devoirs,  mèni*^  '^' 
exil,  comme  Tobie;  tous  les  jours  il  distribue  à  ceux  lîi 
trcres  captifs  d'abondantes  aumônes;  nourrissant  ceux  qu 
ont  faim  ;  ensevelissant  les  morts  malgré  la  défense  du  m 
Sennacherib  (4).  Plus  tard  les  Esséniens  se  montrent  pleins 
de  compassion  pour  ceux  qui  souffrent  de  la  misère  et  d* 
l'abandon  (5). 

(1)  On  runcontre  pourtant  quelquefois  des  coraraentuteure  qui  dé- 
oUrent  que  l'on  est  tena  de  doonerméme  aux  faux  pauvres,  c  R.  Âbahon 
avait  dit  au  nom  de  R.  Biteser:  Nous  devons  faire  du  bien  même  à  ceax 
de*  pauvres  qui  nous  trompent,  sans  quoi,  nous  n'aurions  pas  de  mérite 
à  l'arocorder,  et  s'il  arrivait  un  jour  de  ne  pas  donner  de  suite  au  paune 
qui  mendie,  on  serait  punissable...  »  Schwab,  tome  II,  p.  117.  {Tnùti 
PAï,  ch.  VIII,  no  9)  (Qbemara.) 

(2)  Maimonides,  op.  ciLt  cap.  VII,  §  XIII,  p.  74. 

(3)  Maimonides,  VII,  §  V,  p.  71.  Schwab.,  op.  cU.,  tome  II,  p-  5. 
(TraiU  Pia,  ch.  I,  §  I). 

(4)  Lib.  Tobia,  I,  15-23. 

(5)  F.  Joeèphe,  QuoTê  da  Juift^  liv.  II,  ch.  xti. 
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Toutefois,  à  côté  de  ces  âmes  généreuses,  observatrices 
de  la  loi,  il  existe  aussi  en  Judée  des  avares,  des  êtres 
égoïstes  ne  pensant  qu'à  amasser  des  richesses.  Malheur  à 
tous,  s'écrie  Amos,  qui  réduisez  en  poudre  le  pauvre  et 
faites  périr  l'indigent  ;  vous  qui  vendez  fort  cher  et  à  fausse 
mesure  le  blé  et  même  les  criblures  de  vos  greniers  :  «  Qui 
conteritis  pauperem  et  defîcere  facitls  egenos  terrse.  » 

Au  retour  de  la  captivité,  Nehémias  accueille  les  plaintes 
du  peuple  réduit  à  la  plus  extrême  misère  par  les  exac- 
tions des  puissants,  forcé  pour  ainsi  dire  de  vendre  ses 
enfants,  d'abandonner  ses  vignes  et  ses  terres.  Il  obtient, 
il  est  vrai,  avec  des  promesses  pour  l'avenir,  la  remise  des 
propriétés  extorquées  aux  faibles  et  aux  petits  (1)  ;  néan- 
moins le  mal  persiste  d'autant  plus  que  le  joug  des  souve- 
rains étrangers,  les  guerres,  les  impôts,  diminuent  pour  les 
nécessiteux  les  moyens  de  se  sufBre  par  le  travail.  Des 
règles  nouvelles  sont  jugées  nécessaires;  une  taxe  des 
pauvres  est  établie  et  sous  menace  d'être  battu  de  verges  (2) 
chacun  se  voit  forcé  de  venir  en  aide  aux  infortunés  habi- 
tant la  cité.  Il  est  impossible  de  connaître  l'époque  précise 
à  laquelle  ce  système  commence  à  fonctionner  ;  on  peut 
toutefois  le  considérer  comme  existant  en  germe  durant 
la  captivité  puis  se  développant  lors  du  retour  des  Juifs 
à  Jérusalem  (3). 

§  3.  —  Les  quêtes  ohHgatoires  en  faveur  des  malheureux. 

Il  y  a  deux  quêtes  distinctes  :  la  première  journalière,  dite 
du  Plat  (Thamhouj),  a  pour  but  de  se  procurer  des  dons  en 

(1)  Lib.  II,  Esdm,  c.  V. 

(2)  «  Si  qnis  sit  qui  non  vult  dare  eleemosynas,  vel  minus  dat, 
quarn  eum  decet,  Synedrium  coget  eum,  cœdetque  Verberibus  rebellioûis 
donec  det,  quantum  ab  eo  dandum  judicant.  »  (Maimonides,  op.  cit. 
cap.  VII,  §  X,  p.  73.) 

(3)  Dict.  de  la  Bible,  op.  cit.,  fasc.  V,  p   1248,  aa  mot  àumôneé. 
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nature;  la  seconde,  dite  de  la  &oier5e(Koupah),  se  fait  chaque 
semaine  le  vendredi  ;  les  collecteurs  ne  reçoivent  alors  que 
des  pièces  de  monnaie  (1).  Si  les  provisions  alimentaires 
recueillies  dépassent  les  besoins  actuels,  on  les  vend  et 
l'argent  est  mis  de  côté  pour  être  distribué  ultérieure- 
ment (2). 

Selon  ce  principe  de  droit  rabbinique  que  toute  question 
d'intérêt  ne  peut  être  jugée  que  par  trois  personnes,  les 
receveurs  des  pauvres  doivent  atteindre  au  moins  ce 
nombre  pour  procéder  aux  collectes  (3). 

Ce  sont  des  Israélites  notable;»,  pieux,  citoyens  de  la  ville  : 
c  Israelitaî  in  unaquaque  civitate,  quam  incolunt,  tenen- 
tur  ex  se  constituere  collectores  eleemosinae,  vires  notes 
et  fidèles  »  (4).  Ils  ne  peuvent  être  frères  (5).  —  Ces  collec- 
teurs doivent  se  trouver  ensemble  à  la  recette,  aucun  d'eux 
ne  saurait  agir  isolément  ;  on  permet  toutefois  que  l'un  se 
présente  dans  la  boutique,  tandis  que  Tautre  entre  dans  la 
maison  (6). 

(1)  Rabbinowicz,  tome  I,  p.  li  {Traité Penh,  Perek,  VIII.  (Miechnab)- 
tome  IV,  pp.  28-29).  {Iraité  Baba-Bathra,  Perek,  I.)  —  Schwab., 
tome  II,  p.  H2.  Traité  Péa,  ch.  VIII,  §  7.  Maimonides,  cap.  IX.  —  Il 
y  avait  aussi  au  Temple  un  tronc  où  l'on  dépooait  les  offrandes  destines 
aux  pauvres  honteux.  Schwab.,  tome  V,  p.  310,  (Mischnâ,  Traité  Sche- 
qalim,  VII,  I.) 

(2;  Rabbinowicz,  tome  IV,  p.  31  (Traité  Baba-Bathra,  Perek,  I). 

(3)  On  tolère  cependant  qu'il  n'y  ait  que  deux  receveurs  pour  la 
quôte  du  plat,  mais  ils  doivent  être  trois  au  moment  de  la  distribution. 
(Rabbinowicz,  tome  IV,  p.  28.  Traité  Baba-Bathra.)  —  Maimonides, 
cap.  IX,  §  V,  p.  90. 

(4)  Maimonides,  cap.  IX,  §  1-2,  p.  89. 

(5)  Schwab,  tome  II,  p.  112.  TraiU  Pêa,  ch.  VIII,  §  7.  €  R.  Yossé, 
après  avoir  nommé  à  ces  fonctions  l'un  de  deux  frères,  dut  destituer 
l'antre  et  dit  en  public  :  il  n'y  a  rien  à  reprocher  à  cet  homme,  et  il  faut 
(pour  son  honneur),  lui  rappeler  la  règle  selon  laquelle  deux  frères  ne 
peuvent  pas  siéger  ensemble  comme  administrateurs,  » 

(6)  Rabbinowicx,  tome  IV,  p.  30.    Traité  Baba-Bathra,  Perek,  I. 
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Ils  ont  un  pouvoir  coercitif  en  ce  qui  concerne  la  quête 
de  la  bourse  ;  pour  les  aliments,  on  s'en  remet  à  la  généro- 
sité de  chacun  (1),  Ces  fonctions  sont  pénibles,  délicates, 
on  les  accepte  par  dévouement  et  il  faut  les  exercer  en 
conscience  (2).  Aussi  voyons-nous  le  Rabbin  Hagaï,  chaque 
fois  qu'il  institue  des  administrateurs,  leur  mettre  le  rouleau 
de  la  loi  entre  les  mains  pour  indiquer  que  toute  domination 
a  pour  base  et  point  de  départ  la  loi  divine  (3).  Belle 
pensée,  applicable  à  tous  les  temps  et  que  l'on  pourrait 
quelquefois  inviter  les  administrateurs  modernes  à  médi- 
ter. 

Maintenant  quelles  sont  les  personnes  tenues  à  donner 
aux  quêtes  ? 

En  principe,  d'après  la  Mischnâ,  un  séjour  d'une  année 
dans  une  ville  confère  seul  le  titre  de  citoyen,  mais  ici 
celui  qui  y  réside  depuis  trente  jours  seulement  doit  four- 
nir sa  part  des  aliments  destinés  aux  pau?res;  trois  mois 
sont  nécessaires  s'il  s'agit  des  contributions  forcées  à  la 
Caisse  communale  de  bienfaisance  et  c'est  au  bout  de 
six  mois  et  de  neuf  mois  que  l'on  prend  sa  part  des  frais 
relatiis  aux  distributions  de  vêtements  et  à  l'instruction  des 
indigents  (4).  Les  orphelins  sont  soumis,  en  règle  générale, 
aux  dépenses  d'intérêt  commun;  on  les  exonère  cependant 

(1)  Rabbinowicz.  Traité  Baba-Bathra,  PereJc,  I.  —  Maimonides,  cap. 
IX,  §  1-2. 

(2)  «  La  tâche  n'était  pas  facile,  à  en  juger  par  les  paroles  que  l'on 
prête  à  l'un  d'entre  eux,  au  célèbre  Akiba.  Comme  il  voulut,  avant 
d'entrer  en  charge,  avoir  l'avis  de  sa  femme,  celle-ci  lui  fit  remarquer 
qu'il  serait  en  butte  aux  outrages  et  aux  malédictions  des  pauvres  s'il  ne 
réussissait  pas  à  les  contenter  tous  :  <  C'est  précisément  pour  cela,  ré- 
pondit Akiba,  que  je  désire  être  leur  administrateur,  car  sans  cela  où 
serait  le  mérite  d'occuper  cette  fonction.  »  Franck,  Journ.  des  Savants, 
décembre  1878,  p.  719. 

(3)  Schwab,  tome  II,  p.  112.  Traité  Péa.  ch.  VIII,  §  7. 

(4)  Rabbinowicz,  tome  IV,  p.  28.  (TraiU  Baba-Bathra^  Perek,  I.) 
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des   quête»,  alors  même   qu'il  s'agirait  de  racheter  les 
prisonniers  (1). 

Le  Conseil  des  anciens  taxe  d'office  quiconque  a  le  temps 
de  séjour  requis  pour  verser  à  la  collecte  de  la  bourse. 
Dana  une  ville  habitée  par  des  Israélites  et  des  païens,  les 
percoptours  de  cet  impôt  s'adressent  également  aux  uns  et 
aux  autres  (2). 

Au  point  de  vue  de  la  distribution,  il  importe  de  distiu- 
Pfuer  :  la  collecte  du  plat  est  répartie  chaque  soir  entre  les 
malheuriux  qui  se  présentent,  de  quelque  partie  du  monde 
qu'ils  viennent.  «  Eleemosyna  Catini  est  pro  pauperibus 
quibuscumque  totius  mundi  »  (3).  Ces  allocations  com- 
prennent seulement  la  nourriture  nécessaire  à  la  journée 
du  lendemain.  Le  voyagour  passant  la  nuit  est  de  plus  as- 
suré du  gîte;  on  lui  donne  un  lit  et  un  oreiller (4).  Le  jour 
du  sabbat,  il  reçoit  en  outre  de  quoi  faire  les  trois  repas 
d'usage. 

Tout  nécessiteux  ayant  de  quoi  manger  deux  fuis,  ne 
saurait  prendre  part  à  cette  di^tribution  journalière  ;  le 
possesseur  de  provisions  alimentaires  suffisant  û  quatorze 
repas  est  également  exclu  des  secours  en  argent  (5)  ;  il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  de  celui  qui  est  nanti  des 
200  zouzes  dont  il  a  été  déjà  parlé. 

La  quête  de  la  bourse  se  trouve  au  contraire  afiectée  aux 
pauvres  de  la  cité  ;  la  répartition  a  lieu  chaque  vendredi  et 

(1)  Rabbioowict,  tome  IV,  p.  28.  (Traité  Baba-Bathra,  Perek.  l.) 

(?)  Babbinowica,  tome  I,  p.  392.  Traité  Ghitin  (Gheinara).  -^ 
Schwab,  tomo  II.  p.  178.  Traité  Dêinai,  ch.  IV,  §  4  (GhemaraV 

(3)  MaimoDJdes,  cap.  IX,  §  I. 

(♦)  Rabbiiiowic»!,  op.  cit.,  tomo  IV,  p.  30.  Traité  Baba  Bathra,  Pc  ek, 
I.  —  Schwab.,  tome  II,  p.  111.  Trait,  Péa,  oh.  VllI,  §  7.  c  A»  pauvre 
q«l  V0yi%g9  «i'un  endroit  à  un  autre,  on  ne  donne  pas  moins  de  pain  que 
ce  que  IVn  ^"«1»  (v,,;r  pour  un  pontlion,  lorsque  les  quatre  Ma  valent  un 
ri  if.  » 

(5)  Uabbinowiig,  tome  I,  p.  13    TVaiti  ?m\,  Perêk,  VIII. 
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assure  la  subsistance  pendant  la  semaine  suivante.  Ceux 
dont  les  besoins  sont  constatés  y  prennent  part  :  Israélites 
ou  Païens  (1). 

Il  est  inutile  de  suivre  les  Rabbins  dans  leurs  longues 
digressions  sur  l'ordre  à  établir,  lorsque  l'argent  manque, 
entre  les  divers  modes  de  charité  :  rachat  des  captifs,  nour- 
riture, vêtements,  assistance  de  l'homme  ou  de  la  femme  (^). 
Qu'il  suffise  de  dire  que  des  enquêtes  précèdent,  autant  que 
possible,  les  allocations,  surtout  celles  ayant  un  caractère 
périodique,  car  il  s'agit  alors  de  proportionner  les  subsides 
aux  besoins,  en  tenant  même  compte  (lu  rang  qiie  le  pauvre 
a  pu  occuper  daps  la  société  (3). 


(1)  «  La  Mischnâ  dit  :  il  faut  donner  la  nourriture  et  l'entretien 
aux  pauvres  païens  avec  les  pauvres  juifs.  L§  texte  dit  Mephar- 
nessim,  mot  qui  implique  nourriture,  habillement,  la  dot  des  pauvres 
filles  qui  doivent  se  marier  et  tous  les  besoins  de  la  vie.  Il  faut  donner 
tout  cela  aux  païens».  (Rabbinowicz,  tome  I,  p.  392;  en  note,  Trç^ité  Ghi- 
Un  (Ghemara).  —  Schwab.,  tome  II,  p.  173.  Traité  Z)emai,  ch.  IV,  §  4- 
(Ghemara.)  «  Les  Rabbins  de  Césarée  disent  au  nom  de  R.  Alia  :  Les 
Israélites  sont  tepus  de  nourrir  les  estropiés,  même  esclaves,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  se  suffire  ;  non,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  défectueux.  » 
Schwab,  tome  IX,  p,  74.  Traité  Kethouboth,  ch.  V,  §  4. 

(2)  Maimonides,  cap.  VIII,  §  10  à  17.  «  Rab  Houna  dit  :  Si  un 
pauvre  vient  dejnander  à  manger,  il  faut  s'informer  s'il  est  réellement 
pauvre,  mais  s'il  demande  un  vêtement,  \\  faut  le  lui  donner  sans  en- 
quête, car  il  est  honteux  de  rester  sans  v^.tements.  Rab  Jpudah  est  d'un 
avis  contraire,  etc..  »  —  Rabbinowicx,  tome  IV,  p.  31.  Traité  Baba- 
Bathra,  Perek,  I. 

(3)  «  On  donne  au  pauvre  le  strict  nécessaire  lorsqu'il  n'est  pas  conni;; 
mais  dès  qu'il  l'est,  on  le  pourvoit  mieux  et  ce,  d'après  son  rang.  » 
Schwab.,  tome  II,  p.  113.  {Traité  Péa,  ch.  VIII,  §  7.)  «  Une  société  dp 
bienfaisance  ou  la  ville  qui  marie  une  orpheline  lui  donnera  une  dot  d'au 
moins  50  zouzes  ;  s'il  y  a  dans  la  caisse  assez  d'argent,  on  lui  donne  qije 
dot  selon  sa  position  ou  sa  dignité.  »  (Mischnah),  Rabbinowicz,  Traité 
Kethouboth f  p.  45. 
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Les  mendiants  sont  écartés  ou   reçoivent  fort  peu  do 

chose  (1). 

Le  reliquat  des  aumônes  reste  acquis  habituellement  i\  la 
caisse  de  bienfaisance,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  col- 
lecte faite  dans  un  but  déterminé  ;  ainsi  ce  qui  reste  d'un» 
somme  recueillie  pour  enterrer  un  indigent  est  remis  h  ses 
héritiers  (2).  Toutefois,  en  cas  de  besoins  imprévus,  lacom- 
munauté  a  le  droit,  à  titre  exceptionnel,  de  puiser  dans  les 
deux  caisses  (3). 

<  Il  est  fait,  dit  une  baraitha,  des  visites  aux  malades 
païens  comme  aux  malades  juifs,  on  enterre  les  morts 
païens  comme  les  morts  juifs  ;  car  le  bien  public  ïexige  (4)». 
Selon  une  sentence  talmudique,  «  celui  qui  refuse  d'assister 
un  malade  est  considéré  comme  un  meurtrier  »  (5). 

(1)  Une  beraïtha  dit  :  ■  S'il  s'eBt  habitué  à  mendier,  on  n'est  pas 
obligé  de  lui  donner  de  l'argent  de  la  caisse  de  bienfaisance,  car  il  trou- 
vera suffisamment  dans  les  maisons.  >  (Rabbinowicz,  tome  IV. 
p.  34.  Traité  Baba-Bathra,  Pereky  I.)  Cependant,  ajoute  R.  Yona,  il  bc 
faut  pas  lui  donner  moins  de  la  valeur  d'une  petite  pièce  de  monnaie. 
(Schwab.,  tome  II,  p.  111.  TraiU  Péa,  ch.  VII,  §  7  (Ghemara). 

(2)  Schwab.,  tome  V,  p.  275.  Traité  Scheqalim,  ch.  II,  §  5.  (Mischuâ.) 

(3)  c  Lacommunauté  peut  prendre  de  la  caisse  pour  la  distribution  des 
alimente,  on  peut  prendre  des  aliments  (en  les  vendant)  pour  les  benoinR 
de  la  caisse,  ou  employer  l'un  ou  l'autre  pour  tous  les  besoins  de  la  com- 
munauté ».  (Rabbinowicz,  tome  IV,  p.  29.  Traité  Baha-Bathra^  Perek,  I.) 

(4)  Rabbinowicz,  tome  I,  p.  392.  Traité  (jAt<m  (Ghemara)  c  ...  on 
console  les  affligés  chez  les  païens  comme  chez  les  Israélites,  on  truuH- 
porte  pour  les  uns  aussi  bien  que  pour  les  autres  les  vases  égarés  en 
route,  dan»  Vintèrèt  dé  l'ordre  public.  »  Schwab.,  tome  II,  p.  173.  TraiU 
Demai,  ch.  IV,  §  4.  (Ghemara). 

(5)  Molbe  Schuhl,  op.  cit.,  n»  930.  Certains  docteurs,  esclaves  de  la 
lettre  de  loi,  prétendaient  que  l'on  ne  devait  pas  soigner  un  malade  le 
jour  du  Sabbat  ;  cependant  la  MÎHchnâ  {Traité Schahbath,  ch.  XVII,  §  3) 
déclare  t  qu'on  peut  faire  accoucher  une  femme  le  samedi,  lui  appeler  une 
•age-femmede  n'importe  quelle  place  ;  même  profaner  pour  elle  au  l)e8oiD 
la  solenaitédb  ce  jour  par  tous  travaux.  >  (Schwab.,  tome  IV,  p.  175.) 
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Ces  textes  nous  paraissent  s'appliquer  aux  aumônes,  aux 
consolations  morales  données  aux  personnes  atteintes  par 
la  maladie  et  non  à  une  assistance  médicale  proprement 
dite.  En  efiet,  nous  ne  voyons  aucun  passage  de  la  Bible  et 
des  Talmuds  mentionner  l'institution  de  médecins  publics 
chargés  de  soigner  les  pauvres.  Il  y  a  seulement  un  médecin 
attaché  au  Temple,  payé  sur  les  fonds  du  Trésor,  donnant 
ses  soins  aux  prêtres  qui  desservent  cet  édifice  sacré  et 
sont  exposés  par  leur  genre  de  vie  à  divers  accidents  (1). 

Les  lépreux  eux-mêmes  séparés  du  reste  du  peuple, 
comme  mesure  d'hygiène,  ne  semblent  point  soumis  à  un 
traitement  particulier  ;  ce  sont  les  prêtres  qui  doivent 
juger  des  atteintes  de  cette  cruelle  maladie  et  constater  les 
guérisons.  Les  médecins  n'interviennent  pas  (2). 

En  résumé  : 

La  loi  mosaïque,  destinée  à  un  peuple  voué  à  l'agriculture, 
édicté  des  mesures  propres  à  entraver  le  paupérisme  et 
pour  mieux  le  combattre  fait  appel  aux  sentiments  élevés  du 
cœur  humain.  Ces  dispositions,  nous  venons  de  le  voir, 
restent  en  partie  inutiles  par  suite  des  guerres,  des  inva- 
sions qu'amènent  les  infidélités  répétées  du  peuple  hébreu. 
Lors  de  l'envoi  des  deux  dernières  tribus  sur  les  rives  de 
l'Euphrate,  le  vainqueur  ne  laisse  en  Judée  que  les  plus 
pauvres  des  habitants  :  «  Nihilque  relictum  est  exceptis 
pauperibus  populi  terrae  »  (IV.  Reg.,  XXXIV,  14). 

Après  la  captivité  de  nouvelles  mesures  sont  prises  ;  par 

(1)  Traité  Schkalim,  Perek,  II.  (Mischnah).  «  Le  traité  Thaanith  cite 
un  ventouseur  qui  avait  un  endroit  caché   où  ses  clients  mettaient  ses 

,  honoraires,  de  sorte  que  si  le  client  n'avait  pas  le  sou,  il  pouvait  sans 
honte  partir  sans  payer.  *  (Rabbinowicz,  La  médecine  du  Talmud,  in-8°, 
1880,  pp.  137-442.)  La  Mischnah  recommande  aux  Israélites  de  ne  pas  se 

1  faire  soigner  par  des  médecins  païens   qui  pourraient  les  empoisonner. 

;  (Rabbinowicz,  tome  V,  p.  416.  Traité  Abodah-Zarah.) 

I     (2)  Lévit.,  XIII  et  XIV.  Num,,  V,  2.  Évnng.  tecund.  Lucam,  XVII, 

iu. 
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suite  de  la  diminution  des  aumônes  spontanées,  la  bienfai- 
sance légale  est  créée.  Les  Juifs,  dispersés  déjà  chez  toutes 
les  nations  et  s'y  adonnant  au  commerce,  envoient  de  nom» 
breux  subsides  à  leurs  frère».  C'e»t  cet  or  dont  parle  CiQé» 
ron  (1). 

Malgré  tout  cela  la  misère  croît  au  milieu  des  luttes,  de9 
discordes  intestines  amenant  les  interventions  étrangères, 
De  cruelles  famines  désolent  le  pays  ;  un  moment  Hérod9 
lui-même  devient  populaire  en  raison  des  soins  qu'il  prend 
pour  faire  arriver  les  blés  d'Egypte  (Josèphe,  liv.  XI., 
ch.  XII).  La  morale  publique  (léchit  ;  les  divorces  se  multi» 
plient  ;  sous  l'influence  du  droit  romain,  la  situation  de  l'es*- 
olave  s'aggrave. 

Cependant,  en  laissant  de  côté  des  théories  aussi  bizarres 
que  puériles,  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister  —  sans 
approuver  cette  conception  de  l'assistance  forcée  et  obliga- 
toire —  nous  nous  plaisons  à  constater  que  la  plupart  des 
Rabbins,  dont  les  décisions  forment  les  Talmuds,  se  rnoo" 
ti'ent  profondément  soucieux  de  soulager  les  pauvres  ot 
d'écarter  ce»  mendiants,  ces  paresseux  toujours  disposoK 
à  exploiter  la  bourse  de  leurs  conoilo3'en8  pour  vivre  Uane 
l'oisiveté. 

Mais  il  manque  quelque  chose  à  ces  lois  mosaïques  et 
rabbiniques,  leur  bienfaisance  procède  avant  tout  du  prin- 
cipe de  justice  et  des  nécessités  de  l'ordre  social,  on  n'y 
trouve  pas  l'idée  d'abnégation  personnelle,  le  sacrilice  de 
soi-même,  l'immolation  de  toute  une  vie  au  profit  de  ceux 
qui  souffrent.  Ce  couronnement  de  l'esprit  de  charité  sera 
apporté  au  monde  par  le  christianisme. 

Léon  Lallemand. 

(1)  c  Quam  auram,  JiidaBonim  nomine,  qiiotannis  ex  Italia  et  ex 
omnibuB  provinciia  Hierosolyma  exportari  noleret,  Placcn»  sanxit  edicto 
ne  ex  Asia  exportari  Ilceret, . .   >  (Oratio  pro  Fiacco,  XXVIII.) 


LE  DROIT  DE  REPRÉSENTATION 

EN  FRANCE  ET  EN  ITALIE 


La  théorie  des  déformations  est  bien  connue.  Qu'il  s'agisse 
d'un  langage,  d'une  institution,  d'un  ensemble  de  lois,  si  — 
à  un  moment  —  ce  langage,  cette  institution,  ce  code  sont 
communs  à  deux  peuples  et  -^  chez  ces  deux  peuples  — 
absolument  identiques,  l'identité  s'atténue  bientôt,  ce  qui 
équivaut  à  disparaître.  Elle  fait  place  à  une  similitude,  à  une 
ressemblance,  puis  à  des  analogies  de  forme,  qu'écrasent 
les  différences  de  fond. 

11  n'y  a  là,  en  somme,  qu'un  phénomène  d'adaptation  au 
piilieu.  Je  ï\e  veux  pas  rechercher  si  ce  n'est  pas  aussi  une 
vériûciition  expérimeutale  du  principe  d'Auguste  Comte, 
qui  soumet  les  faite  soçiauî^  aux  IqU  qui  régissent  les  faits 
naturels. 


Ce  serait  une  étude  bien  curieuse,  celle  qui  montrerait 
les  modifications  progressives  qu'a  reçues  notre  Code  civil 
dans  les  pays  qui  l'ont  adopté.  La  plupart  —  je  ne  dis  pas 
toutes  —  proviennent  d'autre  chose  que  du  désir  de  ne  pas 
nous  copier  trop  littéralement.  Elles  ont  été  amenées  par 
les  nécessités  nationales  ou,  du  moins,  par  l'ambition  d'y 
satisfaire.  Il  est  plus  intéressant  encore  de  prendre  sur  le 
fait  ce  travail  de  déformation  que  j'indiquais,  de  comparer 
les  sens  divers  que  prend,  dans  deux  pays,  un  article  de 
Code  dont  le  texte  leur  reste  commun.  L'intérêt  devient 
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double  :  d'un  côté,  on  surprend  la  disparate,  sans  cesse 
croissante,  entre  un  texte  conservé  et  l'interprétation  de 
plus  en  plus  subtile  qu'il  reçoit,  jusqu'au  jour  où  cette 
disparate  trop  évidente  entraîne  la  modification  de  ce  texte, 
comme  la  maturité  d'un  fruit  en  amène  la  chute.  D'un  autre, 
on  obtient  un  jour  précis  sur  les  tendances  sociales  du 
peuple  chez  lequel  on  l'observe. 

Cette  étude,  naturellement,  doit  porter  sur  les  disposi- 
tions légales  qui  visent  les  grands  et  permanents  intérêts 
sociaux  et  cette  considération  devait  guider  le  choix  de 
mon  sujet.  Des  circonstances  particulières  l'ont  déterminé 
avec  plus  de  précision  et  c'est  l'interprétation  que  reçoit  en 
France  et  en  Italie  l'art.  848  de  notre  Code  —  devenu  au 
delà  des  Alpes  l'art.  1005  —  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'examiner. 


I 


Il  est  ainsi  conçu  :  «  Pareillement,  le  fils  venant  de  son 
chef  à  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de  rappor- 
ter le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la 
succession  de  celui-ci...  » 

La  traduction  italienne  —  devenue  l'art.  1005  —  est  litté- 
rale, avec  l'exception  insignifiante  qu'au  lieu  de  dire  <  de 
son  chef»,  elle  dit  «  par  droit  propre  ». 

Cet  article  n'est,  d'ailleurs,  pas  mis  au  milieu  de  la  sec- 
tion II  du  livre  III  comme  une  exception,  en  contradiction 
avec  ce  qui  le  précède  et  ce  qui  le  suit.  Lg  rapport  a  liié 
voulu  par  la  loi  afin  d'assurer  cette  égalité  de  partage, 
à  laquelle  le  législateur  moderne  attachait  un  intérêt  qui 
n'était  pas  seulement  celui  de  l'équité,  et  aucunement  pour 
conserver  au  testateur  une  liberté  de  disposer  à  laquelle  le 
législateur  n'a  songé  que  pour  la  réduire.  Notre  article  843 
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j  dit  nettement  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier 

'  aux  cohéritiers.  Dans  le  cas  prévu  par  cet  art.  848  que 
j'examine,  les  petits-fils  ne  pouvant  venir  à  la  succession 

!  de  leur  aïeul  de  leur  chef,  sans  le  secours  de  la  représen- 
tation, que  si  leur  père  était  fils  unique,  les  cohéritiers 
manquent  qui  pourraient  exiger  le  rapport.  La  loi  italienne 

j  estplus  explicite  encore  :  à  l'art.  1001  qui  reproduit  notre  843 
que  je  viens  de  citer,  elle  ajoute  un  art.  1014,  qui  prescrit  : 

!  «  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  descendant  cohéritier  à  son 
cohéritier.  Il  n'est  dû  ni  aux  autres  héritiers,  ni  aux  léga- 
taires, ni  aux  créanciers.  » 

Dès  lors,  aussi  bien  le  but  de  l'institution  —  qui  est  notoi- 
j  rement  l'égalité  entre  les  souches  —  que  la  prescription  de 
Jla  loi  —  exigeant  l'existence  de  cohéritiers  —  trouvent  leur 
expression  dans  l'article  qui  dispense  du  rapport  les  descen- 
jdants  succédant  par  droit  propre.  Ils  proviennent,  forcé- 
ment, d'un  fils  unique.  Ils  ont  profilé  également  de  la  dona- 
tion faite  à  leur  père  et  il  n'est  pas  besoin  de  l'obligation 
du  rapport  pour  assurer  une  égalité  qui  est  inévitable.  Il 
I n'existe  aucun  autre  cohéritier.  On  pourrait  presque  dire 
que  la  prescription  contenue  dans  l'art.  848  est  une  redon- 
dance. Elle  est,  en  tous  cas,  une  synthèse  des  articles  qui 
il'encadrent. 

Son  importance  pratique  est  considérable  :  Un  grand-père 
laisse  à  des  étrangers  toute  la  quotité  disponible.  La  situa- 
tion de  son  petit-fils  sera  toute  différente,  selon  qu'il  devra, 
ou  non,  rapporter  et  imputer  les  libéralités  que  son  père 
a  reçues  et  dont  il  aura  peut-être  dissipé  le  montant.  Si  ce 
petit-fils  doit  rapporter,  il  peut  ne  rien  recevoir  de  la  suc- 
cession de  son  aïeul  qui  ira,  en  totalité,  à  des  tiers.  Est-il 
dispensé  du  rapport  ?  Il  recevra  intégralement  la  réserve, 
jCe  que  nos  prédécesseurs  nommaient  et  que  les  Italiens 
nomment  encore  la  légitime. 


646       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

L'article  considéré  est  très  clair.  Il  semble  offrir  peu  de 
prise  aux  divergences  et  aux  controverses.  Le  petit-fils 
vietil-il,  par  droit  propre,  de  son  chef?  Il  est  dispensé  du 
Mipport.  Les  libéralités  faites  à  son  tour  sont  réputées  fait 
à  un  étranger.  Vient-il  par  représentation  ?  Il  doit  rappo. 
ter  le  montant  de  ces  donations,  comme  s'il  en  eût  été  If 
bénéficiaire  direct. 

Oui  !  mais  quand  vient-il  de  son  chm  f  i  quand  par  npre- 
sentation  ? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  française  répondent  qu'or 
succède  par  droit  propre,  toutes  les  fois  que  l'on  viendrait^ 
la  succession  si   la  représentation,    cette    fiction    légale 
n'avait  pas  été  inventée.  La  doctrine  et  lajurisprudence  ita 
Hennés  sont  d'accord  pour  affirmer  qu'on  succède  toujnui'i 
par  représentation,  dès  qu'on  peut  invoquer  cette  institulio" 
On  estime,  en  France,  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  de  fai 
succéder  les   descendants  les  plus  éloignés  et  d'assurei 
l'égalité  entre  les  souches,  qu'elle  perd  toute  raison  d'exi 
ter  —  et  toute  existence  —  lorsqu'il  ne  se  présente  auci 
de  ces  deux  motift.  En  Italie,  l'on  juge  que  ce  droit  di 
représentation  a  une  existence  propre,  indépendante   " 
son  utilité,  qu'il  peut  être  invoqué  aussi  bien  contre  qt, 
pour  les  descendants.  Afin  d'expliquer  cette  création  d'ui 
droit  impérieux  et  abstrait,  alors  qu'il  ne  peut  avoir  aucut 
des  effets  que  lui  a  assignés  l'auteur  des  Novelles,  on  lui  er 
donne  un  autre  :  «  La  représentation,  dit-on,  garantit  l'intan 
gibilité  de  la  quotité  disponible  et  peut,  par  suite,  ôtr( 
Invoquée  par  les  légataires  non  descendants  au  détriraen 
des  héritiers  du  sang.  » 

Cette  opinion  peut  être  juste.  Elle  est,  certainement.  Un» 
innovation.  Le  Code  —  aussi  bien  en  France  qu'en  Italie  '- 
n'indique  pas,  explicitement,  les  cas  où  l'on  succède  pai 
i*eprésentation.  Il  dit  bien  ceux  où  l'on  peut  profiter 
cette  fiction  légale  (art.  740  français,  730  italien).  Restei^ 
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deux  problèmes  :  L'énumération  qu'il  en  fait  est-elle 
limitative  ?  Vient-on  par  représentation,  même  si  l'on  est 
appelé  directement  par  l'art.  731,  qui  attribue  la  succession 
aux  descendants  les  plus  proches  ? 

Notre  loi  dit  qu'elle  est  admise  dans  tous  les  cas.  La 
loi  italienne,  qu'elle  a  lieu  dans  tous  les  cas.  Cette  diffé- 
rence de  locution  amène  à  donner  à  l'article  italien  un 
caractère  plus  impérieux,  mais  ce  n*est  qu'une  différence 
de  locution.  Les  deux  problèmes  ne  sont  pas  résolus  et 
c*est  à  l'histoire  de  la  représentation  qu'il  faut  recourir. 


Jusqu'au  Digeste,  nous  voyons  les  frères  du  fils  prédécédé 
profiter  de  sa  part,  au  détHmeiit  des  enfatils  qu'il  laisse  : 
Légitima  hefeditas  tantumproximo  defertU7\  Dans  le  Digeste 
(L.  I,  S  4),  dans  Ulpien  (Titre  XVI,  g  1),  dans  la  loi  2  de 
Dioclétieli  et  Maxîmin,  iious  ti*ouvons  le  partage  par 
souches,  dès  qu'il  y  a  Une  dlfféreUGe  dans  les  degrés  des 
héritiers  appelés.  Il  s'agissait  encore,  bien  entendu,  des 
héritiers  restés  en  puissance,  qui  in  potestate  sunt.  Justi- 
nieu  inaugura  une  ère  nouvelle  dans  le  droit  successoral. 
D'un  côté,  il  accroît  la  quotité  de  la  réserve  et  la  rend 
variable  avec  le  nombre  des  enfants.  Et  — je  cite  cette  dispo- 
sition parce  qu'elle  nous  régit  encore  et  a  cessé  de  régir 
nos  Voisins  —  il  ajoute  que  les  parts  doivent  être  égales  en 
qualité  aussi  bien  qu'en  quantité.  De  l'autre,  dans  la 
Célèbre  Novelle  118,  il  permet  la  représentation  du  défunt 
à  ses  fils,  dans  les  successions  collatérales  aussi  bien  que 
directes  et  appelle  cette  institution  un  privilège  :  «  Hujus- 
modi  vero privilegium...  > 

A  peine  le  Moyen  Age  était-il  fini  et  la  science  juri- 
dique commençait-elle  à  renaître  que  celle-ci  étudie  la 
représentation.  Les  juristes  considéraient  trois  cas  : 

Le  premier,  celui  de  fils  concourant  avec  des  petits-fils. 
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Le  second,  celui  où  les  héritiers  étaient  tous  au  seconc 
degré  mais  de  diverses,  souches. 

Le  troisième,  lorsque  les  petits-fils,  seuls  héritiers,  prove 
naient  tous  d'un  fils  unique  prédécédé. 

Dans  le  premier  cas,  les  fils  venaient,  évidemment,  pai 
droit  propre  et  partageaient  per  capita,  les  petits-fils  pai 
représentation  et  prenaient  per  stirpes  :  «  Pro  una  pei'sonc 
capiuntur, pairis  imaginem  subsiinentes  ». 

Le  second  cas,  celui  de  petits-fils  cousins  entre  eux,  donnj 
lieu  à  une  controverse  encore  célèbre  entre  Accurse  el 
Azzone,  dont  Cujas  nous  transmet  l'écho.  Lorsqu'il  y  aval 
disparité  de  degrés  et  de  nombre,  on  était  d'accord  poui 
reconnaître  qu'il  y  avait  lieu  à  la  représentation.  Y  avait-il 
au  contraire  égalité  des  souches  sous  ces  deux  aspects. 
la  majorité  des  auteurs  penchait  pour  la  succession  pei 
capita. 

Le  troisième  cas,  celui  de  descendants  d'un  fils  unique 
prédécédé,  ne  soulevait  pas  de  discussion.  A  la  vérité.  Voët 
dans  son  Cojnmentaire  des  PandecteSy  concluait  pour  l'accèi 
par  représentation,  mais  nous  trouvons  dans  un  arrêt  d( 
la  Cassation  de  Rome  :  «  L'opinion  contraire  a  eu  le  su  T 
•  de  la  jurisprudence  rotale  qui  est  devenue  jusrect  i 

<  basée  sur  ce  que,  dans  la  succession  intestate  comme  dan;' 

<  la  succession  légitime,  le  droit  de  représentation  ne  peu 
t  pas  se  manifester  en  l'absence  de  pluralité  des  soucho^ 
«  car  le  jus  represeniationis  cesse  absolument,   lorsqu 

«  n'a  plus  à  régler  la  consuccession  sur  les  bases  • 
«  l'égalité  de  degrés  et  la  coUocation  sur  les  bases  de  l 
c  distinction  des  souches.  » 

Cet  arrêt,  de  la  Cassation  de  Rome,  est  de  1883.  En  1» 
citant,  je  parais  enlever  la  raison  d'être  de  la  communica 
tion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  et  qui  tend  à  montn 
les  divergences  des  deux  grandes  jurisprudences  néo-latine 
Aussi,  me  h&té-je  d'ajouter  que  les  magistrats  de  Rom 


il 
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avaient  devant  eux  une  espèce  soumise  au  Droit  romain  et 
non  pas  au  Code  civil  italien. 


Les  auteurs  du  Code  Napoléon  adoptèrent,  à  peu  près 
dans  leur  intégralité,  les  dispositions  de  la  Novelle  118. 
D'ailleurs,  comme  Justinien,  ils  firent  varier  la  quotité 
disponible  avec  le  nombre  d'enfants.  Une  question  naquit 
aussitôt:  Les  enfants  du  fils  unique  prédécédé  comptaient- 
ils  pour  un,  ou  pour  leur  nombre  réel  ?  Le  droit  romain  et 
le  droit  commun  disaient  :  Pour  leur  nombre  réel  ;  et  les 
pays  de  droit  écrit  appliquaient  cette  règle.  Au  contraire, 
les  provinces  de  droit  coutumier  ne  comptaient  les  petits- 
fils  que  pour  une  personne,  celle  de  leur  auteur  défunt, 
créant  ainsi  ce  que  Pothier  appelle  «  une  représentation 
spéciale  à  fins  de  partage  ».  C'est  ce  mot  ou,  plutôt,  cette 
phrase  qui  a  amené  dans  notre  article  914  l'insertion  de 
ceux-ci  :  «  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  repré- 
sentent »,  mots  qui  sont  inexacts,  tant  pour  les  fils  du  renon- 
çant que  la  loi  ne  permet  pas  de  représenter  que  pour  ceux 
du  fils  unique,  qui  n'ont  que  faire  de  la  représentation,  étant 
les  premiers,  les  uniques  appelés. 


Les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  italien  ont  été 

multiples  puisqu'il  provient   de  divers  Codes,  Napolitain, 

de  Parme,  Albertin,  des  Deux-Siciles,  tous,  d'ailleurs,  ins- 

I  pires,  dictés,  dirai-je,  par  le  Code  Napoléon.  Dans  l'amas  de 

'  documents  que  nous  fournissent  ces  débats  répétés,  nous 

I  ne  trouvons  rien  qui  laisse  apercevoir  la  volonté  de  donner 

;  un  but  nouveau  à  la  représentation.  Le   législateur  sarde 

I  précise,  même,  qu'il  prend  pour  guide  la  Novelle  118.  Les 

auteurs   du   Code  italien,    les  magistrats  dont  l'avis  fut 

.recueilli,  l'illustre  rapporteur   qui  vient  de   disparaître, 

iM.  Vigliani,  ne  parlent  pas  d'autre  sorte. 

NOUVELLE  SÉEIB.  —  LUI.  42 
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Cependant,  il  convient  de  noter  quelques  innovations  sur 
notre  Code,  pour  montrer  qu'elles  ne  touchent  pas  au 
concept  originaire  du  droit  de  représentation.  Notre 
article  739  dit  »  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi 
dont  reflet. . .  >  L'article  italien  729  :  «  La  représentation  a 
pourefl'et...  ».  On  n'a  pas  voulu  définir.  Omnis  definitio 
pericvXosa. 

On  a  étendu  le  bénéfice  de  la  représentation  aux  succes- 
sions testamentaires  et,  enfin,  on  a  profité  de  l'occasion 
pour  trancher  la  controverse  d'Accurse  et  d'Azzone.  Le 
nouvel  article  730  dit  explicitement  «  qu'il  y  a  lieu  à  repré- 
sentation même  au  cas  d'égalité  de  nombre  et  de  degrés  dans 
les  souches  appelées  >.  On  a  rétabli,  en  un  mot,  la  synony- 
mie ancienne  entre  la  représentation  et  la  division  par 
souches  :  «  divisio  qiuim  successionetn  in  stirpes  vocacit 
antiquUas  ». 


En  résumé,  dans  le  Droit  romain  comme  dans  le  Droit 
commun,  la  représentation  avait  pour  origine  le  désir  du 
législateur  d'empêcher  que  la  perte  prématurée  de  leur 
auteur  privât  les  enfants  de  leur  part  d'héritage  et  pour 
but,  de  réaliser  ce  désir.  Dans  la  pensée  du  législateur 
moderne,  aussi  bien  en  Italie  qu'en  France,  la  même 
conviction,  la  même  préoccupation  de  protéger  non  pas 
la  liberté  du  testateur  —  que  celui-ci  a  tant  de  moyens 
pratiques  de  sauvegarder  —  mais,  dans  la  mesure  du 
possible,  d'assurer  le  droit  qu'il  reconnaissait  aux  descen- 
dants. 

C'est  ce  moment,  que  je  signalais  au  début,  où  sont  iden- 
tiques non  seulement  les  textes  mais  leur  portée,  l'inter- 
prétation qu'ils  reçoivent  et  d'où  partent  les  déformations 
que  leur  impriment  les  besoins  ou  les  tendances  des  pays 
qui  les  appliquent.  Les  déformations,  nous  allons  les  cons-> 
tater  bientôt. 
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II 

L'espèce,  comme  on  dit  au  Palais,  s'est  présentée  assez 
rarement.  Elle  implique  un  fils  unique,  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie,  prédécédé,  laissant  des  enfants  que  le 
grand-père  déshérite,  plus  ou  moins  largement.  Si  une  seule 
de  ces  conditions  n'est  pas  remplie,  le  problème  ne  se  pose 
pas,  soit  que  le  petit-fils  ait  intérêt  à  invoquer  la  représen- 
tation, soit  que  les  légataires  n'en  aient  aucun  à  la  lui 
imposer. 

Un  hasard  assez  singulier  veut  que  les  rares  litiges  rou- 
lant sur  le  droit  de  représentation  opposé  au  droit  propre 
soient  venus  tour  à  tour  en  France  et  en  Italie — je  ne  parle 
que  de  ceux  postérieurs  à  la  mise  en  vigueur  du  Code 
Napoléon. 


Le  premier  en  date  fut  plaidé,  en  1839,  devant  le  Sénat 
du  Piémont  qui  fut,  jusqu'au  Statut  de  1848,  la  juridiction 
suprême  de  ce  royaume.  Le  Code  Albertin  avait  conservé 
notre  variabilité  de  la  partie  disponible  selon  le  nombre  des 
enfants.  Trois  neveux  du  comte  de  Cavour,  venant  à  la 
succcession  de  leur  aïeul  maternel,  Augustin  Lascaris, 
après  le  décès  de  leur  mère  fille  unique,  demandaient  que 
la  quotité  disponible  fût  réduite,  car  ils  étaient  trois  héri- 
tiers. Ils  soutenaient  qu'ils  ne  venaient  pas  par  représenta- 
tion, puisqu'ils  étaient  les  descendants  les  plus  proches, 
sans  concurrence  d'autres  lignes.  «  Sublata  causa,  tollitur 
eftecius.  > 

Le  Sénat  piémontais  prit  à  la  lettre  cet  article  que  je 
signalais  à  propos  du  mot  de  Pothier  et  qui  prescrit  que, 
dans  l'évaluation  du  disponible,  les  descendants  ne 
comptent  que  pour  le  fils  qu'ils  représentent.  Il  ne  fit 
aucune   distinction  entre  la  représentation  légale  et  la 
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représentation  spéciale,  <  à  fins  de  partage  ».  Selon  la 
Haute  Assemblée,  l'accession  des  descendants  plus  éloignés  et 
l'égalité  des  souches  n'étaient  pas  les  uniques  buts  de  la 
représentation,  qui  devait  cesser  s'ils  disparaissaient.  Ce 
n'en  était  que  les  conséquences  qui  peuvent  se  produire  ou 
non,  indiflféremraent  pour  l'institution  elle-même. 

Un  jurisconsulte,  devenu  célèbre,  en  commentant  cet 
arrêt,  écrivait  :  «  Il  faut  remarquer  que  la  représentation 
provient  de  la  nature  de  la  famille,  subsiste  par  elle-même, 
a  lieu  en  dehors  de  la  concurrence  des  degrés.  Le  partage 
de  la  souche  est  une  — (il  soulignait)  —  des  conséquences  de 
la  représentation.  » 

Cette  vérité,  ajoute-t-il,  a  été  contestée.  «  On  a  prétendu 
que  la  nécessité  du  partage  per  stirpes  était  la  cause  et  que 
la  représentation  était  uneflet,  c'est-à-dire  une  fiction,  une 
invention.  Il  en  résulterait  que  la  représentation  cessant 
avec  le  besoin  qui  en  serait  l'origine,  les  fils  de  fils  unique 
prédécédé  succéderaient  de  leur  chef,  puisqu'on  effet  dans 
ce  cas,  la  représentation  ne  peut  influer  sur  le  mode  de 
partage  qui,  par  têtes  ou  par  souches,  aboutira  à  un  résul- 
tat identique.  > 

Pescatore  ne  se  trompait  pas.  C'est  bien  ce  que  soutenaient 
les  commentateurs  de  notre  Code,  k  l'argument  du  Sénat 
de  Turin,  on  répondit  ea  montrant  que  le  Code,  involontai- 
rement ou  non,  avait  employé  les  mots  t  qu'ils  repré- 
sentent »  dans  un  sens  manifestement  divers  de  la  repré- 
sentation légale.  On  le  pi-ouvait,  non  pas  par  l'exemple  des 
descendants  de  fils  unique  prédécédé  —  puisqu'il  était 
contesté  —mais  par  celui  des  fils  du  renonçant  unique,  qui, 
eux  aussi,  ne  comptaient  que  pour  un  dans  le  calcul  du 
disponible,  alors  qu'on  ne  représente  pas  un  renonçant. 


En  France,  deux  arrêts  de  Cassation  et  un  arrêt  de  Rouen 
fixent   notre  jurisprudence.   En  1860,  deux  petites-filles 
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demandaient,  en  vertu  de  l'article  848,  à  ne  pas  imputer  les 
libéralités  reçues  par  leur  mère,  fille  unique  décédée.  La 
Coiir  suprême  reconnaissait  que,  venant  de  leur  chef  — 
comme  les  plus  proches  descendantes  ne  concourant  avec 
aucune  autre  ligne  —  elles  ne  réunissaient  pas  les  qualités 
d'héritières  et  de  donataires,  comme  il  l'eût  fallu  pour 
qu'elles  dussent  le  rapport.  La  Cour  de  Monipellier  avait 
pris  en  considération  que  les  descendants  venant  à  la  suc- 
cession cumuleraient  la  réserve  et  la  donation  faite  à  leur 
mère.  La  Cassation  répondait,  avant  tout,  que  cette  consi- 
dération ne  pouvait  faire  obstacle  à  l'application  d'une  loi 
précise.  «  D'ailleurs  —  ajoutait  le  rédacteur  de  l'arrêt  — 
si  la  Cour  pouvait  s'arrêter  à  un  argument  de  fait,  elle  le 
détruirait  par  un  autre  pareil.  Si  l'on  obligeait  les  petits- 
enfants  à  imputer  sur  leur  réserve  les  biens  donnés  à  leur 
mère,  il  pourrait  arriver  que,  ne  trouvant  plus  ces  biens 
dans  la  succession  maternelle,  leur  réserve  fût  réduite  à 
rien,  si  les  biens  donnés  comprenaient  la  moitié  du  patri- 
moine de  l'aïeul.  » 


J'ai  choisi  —  pour  en  citer  un  passage  —  le  premier 
des  trois  arrêts  français,  parce  qu'il  laisse  voir  la  pensée 
dominante  du  juge.  Selon  lui,  la  représentation  a  pour  but 
la  sauvegarde  des  descendants  éloignés,  l'égalité  des 
souches,  en  un  mot,  la  protection  de  la  famille.  Il  ne 
songe  pas  à  lui  en  donner  un  troisième,  l'extension  du  dis- 
ponible. 

Cette  jurisprudence  est  venue  confirmer  l'unanimité  de  la 
doctrine.  Toutefois,  il  y  avait  eu  une  sorte  d'hésitation, 
de  flottement.  Au  débat  du  siècle,  entre  Levasseur,  Delvin- 
court,  Grenier  et  TouUier,  une  vive  controverse  fut 
engagée,  sur  le  point  que  décida  plus  tard  le  Sénat  piémon- 
tais.  Le  nombre  des  petits-fils  venant  directement  modifiait- 
il  la  quotité  disponible  ? 
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Levasseur,  devant  l'évidence  du  droit  propre  de  ces 
petits-enfants,  réclamait  pour  eux  le  droit  de  compter 
comme  autant  de  fils  du  premier  degré.  Tout  au  contraire, 
Grenier  et  Toullier,  frappés  de  la  rigoureuse  précision  de 
l'art.  314,  en  déduisaient  que,  puisque  les  fils  de  fils  unique 
ne  comptaient  jamais  que  pour  un  dans  la  fixation  de  la 
réserve,  c'est  qu'ils  venaient  par  représentation.  Delvin- 
court  et,  après  lui,  Duranton  prirent  le  milieu  de  ces  deux 
arguments  extrêmes,  d'une  logique  trop  rigoureuse.  Ils 
rappelèrent  que  le  Code  emploie  ces  mots  :  «  qu'ils  repré- 
sentent» pour  ceux-ci  :  <  dont  ils  tiennent  la  place»  ;  que, 
dès  lors,  ce  texte  ne  peut  servir  d'argument  ni  pour  élargir 
la  part  de  réserve  des  petits-fils  venant  par  droit  propre,  ni 
pour  faire  venir  par  représentation  ceux  dont  la  réserve 
n'est  pas  augmentée  par  la  mort  de  leur  père.  Nul  ne  le 
contesta  plus.  Mourlon,  Demolombe,  Marcadé,  Zachariœ, 
Laurent,  par  exemple.  Le  principe  qu'il  n'y  a  pas  repré- 
sentation sans  pluralité  des  souches  devint,  en  France,  jus 
receptum. 

III 

De  môme  en  Italie.  N'oublions  pas  que  les  interprétations 
du  Code,  comme  le  Code  même,  naquirent  en  France,  qu'un 
certain  délai  fut  nécessaire  pour  qu'elles  parvinssent  outre- 
monts. La  controverse  que  suscita  en  18Hy  le  procès  Cavour 
correspond    à   celle    qui    divisa,    en  1805,   Levasseur  et 
Grenier.  Si  le  Sénat  adopta  l'avis  de  Grenier,  la  généralité 
des  juristes  adopta  l'opinion  moyenne  de  Delvincourt.  Le 
Tribunal  de  la  Rote  en  fit  diverses  applications  jusqu'à  la 
veille  de  1870.  Les  jurisconsultes  italiens  ne  la  discutaier 
même  plus.  Non  seulement  l'histoire  de  lareprésenta*-^ 
mais  la  simple  lecture  du  texte,  démontraient   le 
propre  du  fils  de  l'enfant  unique  prédécédé. 

Notre  art.  848,  leur  art.  1005,    en  parlant  d'héritier 
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venant  de  leur  chef,  prouvent  qu'on  peut  venir  de  son  chef 
sans  être  au  premier  degré.  Dans  quel  cas  ?  Est-ce  si  le  père 
donataire  est  renonçant?  Non,  certainement,  puisque  le 
texte  dit  :  <  Le  fils...  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don 
fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  successiou 
de  celui-ci.  >  Le  père  doit  donc  être  mort,  lors  du  décès 
de  l'aïeul  donateur,  puisqu'on  parle  de  sa  propre  succes- 
sion, et  il  ne  peut  renoncer  à  l'héritage  de  son  père  qui 
meurt  après  lui.  Est-ce  lorsque  le  père  donataire  est 
indigne?  Pas  davantage.  L'art.  730  —  je  prends  les 
numéros  français,  les  articles  italiens  étant  une  traduction 
littérale  —  dit  :  «  Les  enfants  de  l'indigne  venant  à  la 
succession  de  leur  chef...  »  Le  fait  de  venir  par  droit 
propre  est  donc  indépendant  de  l'indignité.  D'ailleurs, 
ici  encore,  il  ne  peut  s'agir  du  fils  du  renonçant,  un 
indigne  ne  pouvant  pas  renoncer. 

La  question  était  rarement  soulevée,  mais  n'était  jamais 
discutée.  Elle  n'a  pas  été  soumise  aux  tribunaux  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  précisément  parce  qu'elle  ne  semblait  pas 
douteuse.  J'ai  eu  sous  les  yeux  plusieurs  contrats  où  il 
était  dit  que  l'unicité  de  souches  dispensant  les  petits-fils 
de  rapporter  ce  qui  fut  donné  à  leur  auteur,  les  biens  étaient 
partagés  de  telle  ou  telle  façon. 

Tout  récemment,  j'entends  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
l'article  que  je  considère  a  brusquement  reçu  une  interpré- 
tation opposée.  Trois  facteurs  y  ont  concouru  :  d'abord,  le 
désir,  assez  naturel  dans  une  jeune  école  de  jurisconsultes, 
de  ne  pas  recevoir  une  opinion  toute  faite  d'un  pays  qu'ils 
n'admiraient  plus.  Le  temps  est  passé  où  les  doctes  italiens 
disaient  des  nôtres,  comme  Antoine  de  Roisellis  d'Azone  : 
«  Ego  sequor  opinionem  Azonis  et  dico  eam  veram  sicui 
Evangelium.  »  Puis,  l'effet  naturel  de  l'évolution  de  l'opi- 
nion. Enfin,  surtout,  le  besoin  de  concilier  les  dispositions 
de  la  loi  avec  les  coutumes  et  les  mœurs  du  pays,  de  pro- 
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flter  de  la  possibilité  d'interprétation  pour  remédier,  en 
partie,  aux  antinomies  d'un  Code  qui  résume  nos  vieilles 
coutumes  et  des  traditions  du  pays  où  on  l'a  importé.  Ce 
qui  me  convainc  que  je  ne  me  trompe  pas  sur  l'origine  de 
la  doctrine  aujourd'hui  triomphante,  c'est  qu'elle  a  été 
créée  et  propagée  par  de  jeunes  professeurs,  encore 
éloignés  des  sommets  de  la  hiérarchie  scientiflque,  par  des 
avocats  qui  n'avaient  pas  encore  ce  titre  d'avocats-princes, 
dont  est  pourtant  si  large  la  courtoisie  italienne. 

Avant  de  la  suivre  dans  son  essor,  je  veux  résumer  cette 
doctrine  : 

<  La  loi,  dit-on,  dans  son  article  730  italien,  740  français, 
admet  la  représentation  même  dans  le  cas  où,  tous  les 
enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  leurs  descendants 
sont  tous  à  un  degré  égal  et  en  égal  nombre  dans  chaque 
souche.  Or,  dans  cette  hypothèse,  la  représentation  perdant 
ses  deux  buts  traditionnels  devrait  cesser  d'avoir  lieu. 
L'art.  730  (740)  l'impose  cependant.  Elle  a  donc  un  autre 
but,  car  la  loi  ne  dispose  jamais  en  vain.  Quel  est-il,  sinon 
de  contraindre  ces  descendants  à  cette  imputation  sur 
la  réserve  à  laquelle  eût  été  obligé  le  donataire  s'il  eût 
survécu  ? 

<  Et  ce  qui  est  vrai,  dans  l'hypothèse  de  plusieurs  souches 
égales  en  nombre  et  degré,  l'est  juste  autant  pour  une 
souche  unique.  > 

Le  raisonnement  pèche  par  la  base.  En  imposant  la 
représentation  aux  descendants  de  deux  ou  plusieurs 
souches,  malgré  l'égalité  de  degré  et  de  nombre,  en  les 
obligeant  à  l'imputation,  la  loi  ne  dispose  pas  en  vain,  c'est 
très  vrai,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  poursuive  un  autre 
but  que  ceux  habituels  de  la  représentation.  L'auteur  pré- 
décédé d'une  de  ces  souches  pouvait  avoir  reçu  des  libéra- 
lités que  n'avaient  pas  partagées  ses  frères  et  c'est  assurer 
l'égalité  de  partage,  c'est-à-dire  poursuivre  un  des  deux 
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objectifs  classiques  et  logiques  de  la  représentation, 
qu'obliger  cette  souche  à  en  tenir  compte  à  l'autre,  ou  aux 
autres.  Les  cohéritiers  auxquels  l'art.  843  de  notre  Code, 
les  art.  1001  et  1014  du  Code  italien,  donnent  le  droit  abso- 
lument exclusif  d'exiger  la  collation  existent  alors  qu'onles 
chercherait  en  vain  dans  l'unicité  de  souche. 

Malgré  cette  erreur  évidente,  quoiqu'elle  entrainât  la 
ruine  de  l'extension  par  analogie  que  tentait  l'auteur,  son 
opinion  fut  adoptée  avec  une  faveur  sans  cesse  croissante, — 
je  voudrais  pouvoir  dire,  et  ce  serait  la  vérité,  fut  adoptée 
avec  ardeur.  Les  œuvres  de  Droit  qui  ont  suivi  ont  toutes 
répété  celle-là.  Dans  le  monument  scientifique  qu'a  élevé 
au  professeur  Schupfer  la  gratitude  de  ses  disciples,  un 
d'entre  eux,  et  non  le  moindre,  commença  ainsi  son  tra- 
vail :  «  C'est  une  opinion  à  peu  près  générale  chez  nos 
cimlistes  qu'il  y  a  lieu  au  droit  de  représentation  dans  la 
succession  légitime,  non  seulement  lorsqu'il  existe  plusieurs 
souches,  mais  aussi  lorsque  les  appelés,  tous  égaux  en 
degrés,  appartiennent  à  une  souche  unique.  >  Et  cela 
lorsque  les  éditions  des  maîtres  du  Droit  ne  sont  pas  épui- 
sées, qui  enseignent  en  conformité  avec  notre  Faculté. 


Un  procès  récent  vient  de  mettre  aux  prises  les  deux 
Ecoles.  Il  a  fait  grand  bruit  par  l'importance  du  litige,  la 
notoriété  des  parties  et  surtout  par  la  renommée  des  avo- 
cats qui  l'ont  soutenu.  On  peut  admettre  qu'il  a  fixé  la 
jurisprudence,  consacré  et  confirmé  la  déformation  qui 
m'occupe. 

Un  père  de  famille  avait  donné  à  sa  fille  unique  en  avan- 
cement d'hoirie  quatre  millions.  Celle-ci  mourut  avant  lui, 
laissant  deux  enfants.  Lorsque  lui-même  mourut,  il  institua 
pour  son  légataire  universel  un  de  ses  petits- enfants,  décla- 
rant que  l'autre  devrait  imputer  sur  sa  réserve  les  deux 
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millions  hérités  de  sa  mère.  Je  note  que  la  loi  italienne 
permet  de  disposer  de  la  moitié  du  patrimoine.  Celui  da  de  , 
cujus  était  de  huit  millions.  Le  fils  déshérité  se  trouvait  j 
n'avoir  rien  à  prétendre  de  la  succession  de  son  grand- 
père.  C'est   exactement   l'hypothèse   de    notre   Cassation 
en  1860. 

Absolument  comme  les  plaideuses  qui  triomphèrent  alors 
devant  notre  cour  suprême,  il  invoqua  l'art.  848,  c'est-à- 
dire  1005.  Venant  de  son  chef,  indépendamment  de  la 
représentation,  il  n'était  pas  tenu  d'imputer.  Les  quatre 
millions  avaient  été  donnés  à  sa  mère  comme  ils  l'eussent 
été  à  un  étranger.  Entre  cette  mère  donataire  et  lui-même, 
héritier,  il  n'y  avait  pas  de  lien  de  droit. 

L'article  est  très  clair.  Il  l'est  peut-être  trop.  On  raisonna 
comme  suit  :  <  Evidemment,  si  vous  veniez  de  votre  chef, 
vous  ne  seriez  pas  tenu  à  imputer.  Or,  nous  estimons  impos- 
sible, inadmissible,  immorale  cette  diminution  de  la  liberté 
du  testateur.  La  loi  n'a  donc  pas  pu  la  rendre  ^possible  et  ce 
serait  l'outrager  que  de  vous  reconnaître  un  droit  propre 
qui  aurait  ces  scandaleuses  et  inévitables  conséquences. 
Donc,  vous  venez  par  représentation.  > 

L'arrêt,  rendu  après,  les  plaidoiries  des  maîtres  du  bar- 
reau italien  et  en  opposition  avec  l'avis  de  M.  Zanardelli, 
alors  président  de  la  Chambre  et  depuis  longtemps  un  des 
orgueils  de  la  science  italienne,  s'exprime  ainsi  : 

€  Le  fondement  rationnel  et  juridique  de  la  représentation 
ne  consiste  plus  à  régler  la  succession  sur  la  base  de  l'éga- 
lité de  degrés,  en  faisant  remonter  les  plus  lointains  à  un 
plus  proche  ;  non  pas  davantage  à  égaliser  les  conditions 
des  diverses  souches,  mais  à  protéger  et  à  garantir  l'inté- 
grité de  la  quote  disponible,  à  faire  rester  immuable  celle 
de  réserve,  à  empêcher  que  les  descendants  des  flis  prédé- 
cédés  puissent  invoquer  un  droit  ex  novo  à  la  légitime,  à 
obvier  à  ce  qu'un  prédécès  altère  les  bases  de  la  succession 
de  l'aïeul.  La  fraction  disponible  de  celui-ci  ne  peut  pu 
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varier,  du  fait  que  son  fils  unique  est  mort,  laissant  posté- 
rité. » 


Il  y  avait,  cependant,  quelques  difficultés  à  vaincre,  celles 
qui  proviennent  du  texte  italien  identique  avec  le  nôtre  que 
nous  interprétons  inversement.  Aussi,  la  Cour  ajouta-t-elle  : 
»  On  soutient  à  tort  que  la  première  partie  de  l'article 
implique  le  prédécès  du  donataire  et,  par  là,  l'impossibilité 
que  celui-ci  fiit  renonçant.  On  peut  supposer  que  ce  fils 
donataire  meure  aussitôt  après  le  donataire  et  renonce 
dans  l'intervalle.  Alors,  mais  alors  seulement,  le  petit-fils 
viendra  par  droit  propre.  » 

Le  magistrat  avait  certes  une  grande  idée  de  l'importance 
de  l'intérêt  social  qu'il  croyait  servir,  pour  méconnaître 
ainsi  que,  dans  son  hypothèse,  le  fils  vient  à  lasuccession  de 
son  aïeul  dès  la  renonciation  du  père,  sans  attendre  le  décès 
de  celui-ci  et  que  ce  ne  peut  être  le  cas  envisagé  par  la  base 
qui  dit  :  «  ...  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de 
celui-ci.  » 

Nous  voilà  loin  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  fran- 
çaises. Laurent,  à  propos  de  l'arrêt  de  Cassation  de  1860, 
écrivait  :  «  Il  résulte  de  tout  cela  une  conséquence  fâcheuse 
pour  le  donateur.  Voilà  un  père  qui,  en  faisant  une  avance 
d'hoirie  à  son  fils,  entendait  se  réserver  la  faculté  de  dispo- 
ser de  la  portion  libre  de  son  patrimoine.  Il  ne  le  pourra 
plus,  si  les  biens  donnés  au  fils  défunt  absorbent  le  patri- 
moine. Le  résultat  est  même  contraire  à  l'intérêt  social,  car 
c'est  dans  un  but  d'intérêt  social  que  la  loi  a  établi  la  quo- 
tité dispensable.  Tout  cela  est  vrai,  mais  les  principes  ne 
permettent  pas  d'avoir  égard  à  ces  inconvénients.  > 

En  Italie,  les  inconvénients  n'ont  pas  permis  d'avoir  égard 
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slmj.  principes.  Même,  ce  désir  de  plier  la  loi  à  ce  qu'on 
répute  un  intérêt  social  a  été  assez  fort  pour  entraîner 
une  singulière  répercussion. 

Dans  le  procès  auquel  je  fais  allusion,  aussi  bien  que  dans 
les  controverses  d'école,  on  a  objecté  que  si,  en  effet,  la 
portion  disponible  est  à  la  merci  du  prédécès  du  fils  unique 
donataire,  cela  est  moins  choquant  que  de  la  voir  dépendre 
d'un  acte  volontaire,  tel  que  la  renonciation.  Il  suffit,  en 
effet,  que  le  fils  unique  renonce  pour  qu'il  conserve  sa  dona- 
tion et  que  ses  enfants  viennent,  par  droit  propre,  exiger  la 
légitime  entière  —  Personne  n'avait  douté  de  cet  effet  de  la 
renonciation.  A  peine  l'avait-on  invoqué  comme  argument 
qu'on  l'a  nié. 

Ici  encore,  nous  trouvons  Laurent  —  qui  reconnaît  com- 
bien est  rigoureux  cet  art.  845  qui,  dit-il,  permet  au  fils  qui 
a  accepté  une  donation  en  avance  d'hoirie  de  la  transformer 
en  une  libéralité  sur  le  disponible  (et  qui  met  son  père  dans 
l'impossibilité  de  jouir  du  droit  légal  de  disposer  d'une 
partie  de  ses  biens)  —  et  la  doctrine  nouvelle  italienne  — 
qui  déclare  qu'une  disposition  qui  a  de  telles  conséquences 
ne  peut  garder  sa  vigueur,  doit  être  modifiée  par  voie 
d'interprétation.  L'arrêt  dont  je  parle  a  réalisé  ce  vœu,  bien 
que  l'article  qui  règle  la  position  du  renonçant  ne  fût  pas  en 
jeu.  Il  déclare  qu'on  objecterait  vainement,  pour  éviter  les 
conà^quences  de  l'héritage  par  représentation,  les  suites 
identiques  qu'ont,  pour  le  disponible,  la  renonciation  et  le 
prédécès  du  donataire.  <  Si,  dit  le  rédacteur,  le  renonçant 
est  donataire  du  decujus  en  avance  d'hoirie,  il  devra  aban- 
donnera la  masse  héréditaire  tout  ce  qu'il  a  reçu,  afin  d'en 
faire  jouir  ses  enfants  qui  viennent  recueillir  la  succession 
de  leur  chef.  » 

Il  est  inutile  d'observer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
portion  légitime  des  enfants  se  réduirait  à  une  créance 
illusoire  sur  leur  père. 
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IV 


Ce  souci,  cette  préoccupation  de  maintenir  la  liberté  du 
disponible  au-dessus  de  toute  atteinte,  fût-ce  en  obligeant 
les  petits  enfants  à  n'avoir  comme  légitime  que  le  souvenir 
de  ce  qu'a  gaspillé  leur  père  pendant  que  le  décès  de  leur 
aïeul  enrichit  des  étrangers,  viennent-ils  d'un  sentiment 
d'hostilité  envers  la  famille  ?  L'Italie  est-elle  arrivée  à  ce 
moment  de  l'évolution  des  esprits,  où  l'hérédité  apparaît 
comme  une  survivance  au  moins  inutile  et  l'héritage  comme 
une  erreur  économique? 

Son  Code  a  déjà  élargi  la  portion  de  ses  biens  que  le  père 
de  famille  peut  léguer  à  des  étrangers.  Sa  jurisprudence 
affirme  que  c'est  l'intégrité  de  cette  portion  et  non  celle  de 
la  réserve  qu'elle  doit  sauvegarder.  L'erreur  serait  facile 
qui  verrait  là  le  désir  de  soustraire  les  biens  à  la  transmis- 
sion familiale.  Ce  serait  une  erreur.  Le  Code  Napoléon  a 
établi  à  peu  près  l'égalité  de  partage  dans  cette  fraction  de 
l'Italie  où  florissait  le  droit  de  primogéniture,  non  seule- 
ment par  tradition,  mais  parce  qu'il  répondait  à  un  besoin 
économique,  dans  ces  régions  où  l'agriculture  est  seule 
nourricière  et  où  elle  exige  la  culture  extensive,  la  grande 
propriété,  ?e  ^a^î/onc^mm  (et  je  dois,  à  ce  sujet,  mention- 
ner une  magistrale  étude  de  M.  di  Rudini).  La  résistance  du 
milieu  a  commencé  presque  aussitôt.  La  quotité  disponible 
est  devenue  la  moitié,  dès  que  l'unification  des  lois  de  la  Pé- 
Ininsule  en  a  fourni  l'opportunité.  Cette  même  occasion  fut 
mise  à  profit  pour  accroître  le  droit  que  donne  à  l'ascen- 
dant notre  article  1075.  Celui-ci  prescrit  :  «  Les  père  et 
mère  et  autres  ascendants  pourront  faire,  entre  leurs 
jenfants  et  descendants  le  partage  de  leurs  biens.  »  Le  Code 
jitalien,  en  en  faisant  son  article  1044,  y  ajoute:  «en  compre- 
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nant  dans  le  partage  même  la  partie  non  disponible  >.  La 
pensée  du  législateur  était  manifeste.  Le  magistrat  ne 
s'y  est  pas  mépris.  Alors  qu'en  France  —  et  l'on  s'en 
plaint  fréquemment  —  les  parts  de  légitime  doivent 
être  non  seulement  équivalentes  mais  pareilles  —  au  vœu 
de  Justinien  —  les  Cours  italiennes  valident  chaque  jour 
des  partages  d'ascendants  où  l'un  ou  plusieurs  des  héri- 
tiers sont  remplis  de  leurs  droits  par  un  fonds  évalué 
arbitrairement,  une  somme  d'argent,  ou  même  une  de  ces 
rentes  perpétuelles  spéciales  à  ce  refuge  de  l'amodiation 
par  cens. 

On  cherche,  en  effet,  à  permettre  à  l'ascendant,  non  seu- 
lement de  laisser  au  fils  qu'il  choisit  la  plus  grosse  part  de 
ses  biens,  mais  aussi  de  ne  pas  démembrer  le  domaine, 
l'ex-flef,  au  risque  d'amoindrir  sa  productivité  économique 
ou  le  rôle  social  qu'il  donne  à  son  possesseur. 

Nos  articles  845  et  848  (1003  et  1005)  avaient  échappé  aux 
modifications.  Ils  sont  restés  comme  des  obstacles  à  l'iné- 
galité de  partage,  à  ce  que  les  conservateurs  italiens 
appelleraient  l'inégalité  nécessaire.  J'ai  pris  la  liberté 
de  vous  exposer  comment  on  les  réduit  à  néant,  en 
exigeant,  pour  leur  application,  des  conditions  que  n'ollre 
pas  la  réalité. 

Ce  qui  me  confirme  dans  mon  appréciation  du  but 
poursuivi,  c'est  que  les  arrêts  que  j'ai  signalés,  le> 
œuvres  dont  j'ai  parlé,  proviennent  de  l'Italie  méridio- 
nale, de  cette  région  où  l'inégalité  de  partage  ne  dispa- 
raît pas  des  mœurs  parce  qu'elle  s'y  harmonise  avec  If 
mode  de  production  et,  plus  encore,  avec  une  organisation 
sociale  que  la  nouvelle  constitution  politique  a  troublée 
sans  l'ébranler. 

Je  laisse  aux  juristes  le  soin  d'apprécier  ces  déformation^ 
de  notre  droit  au  point  de  vue  des  principes  dont  il  dérive. 
J'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  voir  une  des  insti- 
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tutions  sociales  les  plus  importantes  —  je  ne  dis  pas  les  plus 
bienfaisantes  —  dépérir  peu  à  peu,  succomber  à  des  résis- 
tances trop  fortes  pour  elle  et  la  grande  nation  qui  est  notre 
voisine  remonter  le  courant  et  revenir  à  la  primogéniture, 
en  passant  par  la  liberté  de  tester. 

V*  Combes  de  Lestrade. 


L'HABITATION  OUVRIÈRE  A  PARIS 


LE  LOGEMENT  EN  GA.RNI 


Il  y  a  des  questions  que  l'Académie  a  placées  depuis  long- 
temps à  son  ordre  du  jour,  qu'elle  a  en  quelque  sorte  adop- 
tées. Les  études  sur  les  habitations  ouvrières,  sur  les 
logements  insalubres  auxquelles  les  membres  les  plus  res- 
pectés de  notre  compagnie,  MM.  Villermé  et  Auguste  Blan- 
qui,  ont  à  jamais  attaché  leurs  noms,  remontent  à  un  demi- 
siècle.  Depuis  cinquante  années,  il  ne  s'est  pas  écoulé  une 
période  de  cinq  ou  six  années  sans  que  des  rapports, 
des  comptes  rendus  d'ouvrage,  des  observations  orales 
ne  vinssent  rappeler  à  nos  confrères  que  l'amélioration 
du  logement  était  le  signe  de  l'amélioration  [morale  et 
que,  dans  un  logis  repoussant,  la  famille  était  condamnée 
à  périr. 

Vous  n'entendiez  pas  seulement  les  descriptions  et  les 
plaintes  des  rapporteurs  auxquels  vous  aviez  confié  la  mis- 
sion d'étudier  la  condition  des  ouvriers  dans  les  grands 
centres  industriels  ;  à  leur  voix,  se  joignait  celle  de  M.  Jules 
Simon.  Vous  savez  avec  quelle  autorité  l'auteur  de  VOuv?'ière 
attirait  votre  attention  sur  un  problème  qu'il  mettait  au 
premier  rang.  Il  avait  vu  de  près  le  mal,  il  en  avait  sondé 
la  profondeur  ;  ses  enquêtes  sont  de  1859  et  elles  avaient 
laissé  une  telle  empreinte  sur  son  esprit  qu'il  n'a  cessé  de 
s'y  attacher  ;  ni  les  événements  politiques,  ni  les  vicissitudes 
de  sa  vie  ne  l'en  avaient  distrait.  L'Exposition  de  1878,  celle 
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de  1889  le  retrouvèrent  sur  la  brèche,  montrant  le  but 
à  atteindre  et  son  dernier  discours,  quelques  semaines 
avant  sa  mort,  était  une  sorte  de  cri  suprême,  réclamant 
comme  le  salut  de  la  famille  ouvrière  l'amélioration  des 
habitations  à  bon  marché. 

C'est  sous  de  tels  auspices  que  je  demande  à  l'Académie 
la  permission  de  lui  soumettre  un  chapitre  détaché  qui 
envisage  un  aspect  particulier  de  la  question  :  le  logement 
en  garni  de  l'ouvrier  de  Paris. 

A  Paris,  la  partie  de  la  population  ouvrière  la  plus  stable 
habite  des  logements  payés  par  trimestre  ;  même  lorsqu'il 
ne  possède  qu'un  lit,  une  commode  et  quelque  chaises,  l'ou- 
vrier a  le  droit  de  dire,  non  sans  fierté,  qu'il  est  «  dans  ses 
meubles  >.  Cette  expression  a  une  portée  considérable. 
Vivre  dans  ses  meubles,  c'est  avoir  un  domicile  personnel, 
c'est  posséder  une  propriété. 

Tout  autre  est  la  situation  de  l'ouvrier  qui  loge  en  garni. 
Il  ne  possède  rien.  On  a  dit  avec  raison  que  l'outil  était  le 
premier  capital  ;  souvent  celui-là  même  lui  manque.  Il  n'a 
alors  en  sa  possession  que  ses  vêtements,  ce  qui  est  assuré- 
ment le  minimum  de  propriété. 

En  parcourant  les  garnis,  nous  allons  donc  nous  trouver 
en  présence  de  la  population.'la  plus  dénuée  de  ressources, 
et  de  l'habitation  réduite  à  ses  éléments  sommaires. 

Si  le  visiteur  est  habitué  au  logement  des  plus  pauvres  des 
familles  nombreuses  dans  les  quartiers  encombrés,  je  me 
hâte  de  dire  qu'il  éprouvera  au  premier  abord  une  surprise. 

Pour  qui  a  contemplé  la  chambre  unique  avec  ses  six 
ou  sept  habitants,  quelquefois  dix  (j'en  ai  vu  quatorze);  pour 
ceux  qui  ont  trouvé  des  enfants  au  lit,  la  mère  malade,  au 
milieu  d'une  atmosphère  irrespirable,  les  matelas  couvrant 
le  sol  et  tout  ce  monde  vivant  au  milieu  d'un  désordre  maté- 
riel auquel  le  défaut  d'espace  ne  permet  pas  de  porter 
remède  ;  pour  qui  a  mesuré  le  cube  d'air  insuffisant,  gravi 
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les  escaliers  sombres,  constaté  les  infections  et  les  insalubri- 
tés dont  l'odeur  dispense  de  rechercher  les  causes,  l'entrée 
dans  un  garni  de  Paris,  dans  les  quartiers  ouvriers,  provoque 
en  effet  un  certain  élonnement.  L'escalier  est  convenable, 
rarement  sombre;  une  odeur  moins  acre  «e  dégage  des 
plombs  ;  aux  conditions  matérielles  des  cabinets,  on  s'aper- 
çoit qu'ils  sont  l'objet  d'une  inspection  spéciale.  C'est  le  plus 
sourent  un  vieil  immeuble  ;  mais  il  est  aisé  de  constater  que 
telle  (enétre  a  été  agrandie,  telle  cloison  abattue,  telle  dis- 
tribution d'eau  récemment  posée.  Aux  questions  qu'on 
adresse  au  logeur,  il  vous  répond  par  des  lamentations  sur 
les  dépenses  excessives  causées  par  ces  travaux,  sur  les 
exigences  du  service  des  garnis.  Plus  il  se  plaint  en  vous 
montrant  ce  que  la  préfecture  de  Police  l'a  obligé  à  faire 
et  plus  vous  mesurez  l'action  bienfaisante  d'un  contrôle 
qui  date  de  1878. 

Jusque-là,  le  service  des  garnis  n'avait  qu'un  but  :  sur- 
veiller le  mouvement  des  voyageurs,  afin  de  saisir  au  pas- 
sage les  nomades,  de  guetter  les  suspects  et  de  parve- 
nir à  mettre  la  main  sur  ceux  que  signalait  la  police 
judiciaire. 

<  La  première  ordonnance  de  police  concernant  la 
salubrité  des  hôtels  meublés  et  des  logements  loués  en  garni 
porte  la  date  du  7  mai  1878(1).  >  Elle  fait  le  plus  grand 
honneur  an  préfet  de  Police  qui  y  a  attaché  son  nom, 
M.  Albert  Gigot. 

Au  commencement  de  1878,  le  Préfet  de  police  avait  pris 
l'initiative  de  la  réforme,  en  demandant  au  Conseil  d'hygiène 
publique  du  départementdelaSeined'examiner  les  mesures 
de  salubrité  qu'il  conviendrait  d'imposer  aux  logeurs.  On 
était  à  la  veille  de  l'Exposition  :  un  grand  nombre  d'hôtels 

(I)  Tel  est  le  début  du  Recueil  publié  par  ordre  de  M.  Lépine,  préfet 
de  poKce,  et  ayant  pour  titre,  c  Salubrité  des  hôtels  meublés  et  des 
logemeata  kraée  en  garni.  >  Paris,  1895. 
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meublés  étaient  installés  dans  les  conditions  les  plus  déplo- 
rables ;  les  locataires  s'y  entassaient  et  ne  pouvaient  trouver, 
dans  ces  réduits  sordides,  mal  éclairés,  mal  ventilés,  la 
quantité  d'air  respirable  nécessaire  à  la  vie  (l). 

La  loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres  s'ap- 
pliquait exclusivement  à  la  maison  elle-même  et  ne  per- 
mettait d'atteindre  que  le  propriétaire.  Elle  ne  pouvait 
remédier  aux  conséquences  de  l'habitation  qui  sont  le  fait 
du  logeur  ;  elle  était  donc  impuissante  à  faire  cesser  l'en- 
combrement qui  est  de  toutes  les  causes  d'insalubrité  la 
plus  fréquente,  à  assurer  l'entretien  des  latrines  et  des 
plombs,  la  propreté  des  chambrées,  des  couloirs,  des 
escaliers  dçnt  les  marches  étaient  imprégnées  d'immon- 
dices. 

Ajoutez  à  cette  insuffisance  des  dispositions  de  la  loi  la 
lenteur  d'une  procédure  qui  facilitait  les  recours  et  ajour- 
nait les  solutions.  S'il  avait  attendu  l'intervention  de  la 
Commission  des  logements  insalubres,  le  Préfet  de  police 
eût  donc  été  désarmé;  il  fallait  recourir  aux  principes 
généraux  que  la  Cour  de  cassation  avait  maintes  fois  pro- 
clamés (2)  et  que  connaissait  bien  le  jurisconsulte  qui 
était  à  la  tête  de  la  Préfecture  de  police. 

Le  règlement  édicta  un  certain  nombre  de  prescriptions 
C'.ncernant  l'aération  et  la  ventilation  des  chambrées,  le 
nombre  des  personnes  qui  pourraient  y  être  reçues,  l'en- 
tretien en. bon  état  du  sol,  des  murs,  cloisons  et  plafonds, 
des  cabinets  d'aisances,  paliers  et  escaliers,  et  interdit  de 
laisser  coucher  dans  les  caves. 

Les  architectes  de  la  Préfecture  et  les  membres  des  Com- 
missions d'hygiène  firent  de  grands  efforts  pour  inspecter 
tous  les  hôtels  meublés  ;  mais  ils  y  suffisaient  difficilement. 

(1)  Ibid.,  page  6. 

(2)  C.  de  Cass.  Arrêt  du  3  août  1866  (Dali.  Per.  66.  1.  451-452). 
CoB8.  d'État,  29  juin  1870. 
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En  1883,  un  corps  d'inspecteurs  des  garnis  fut  créé  et 
l'ordonnance  de  1878,  qui  formait  la  base  de  la  législation, 
fut  complétée  dans  le  même  sens  par  celle  du  25  oc- 
tobre 1883. 

Ces  ordonnances  de  police  s'inspirent  toutes  de  la  même 
pensée  :  assainir  l'immeuble  et  faire  en  sorte  que  le  loca- 
taire vive  dans'des  conditions  non  équivoques  de  salubrité. 
Pour  y  parvenir,  il  est  stipulé  que  le  nombre  de  locataires 
qui  pourront  être  reçus  dans  une  piëce  sera  proportionnel 
au  volume  d'air  qu'elle  contiendra  ;  14  mètres  cubes  d'air 
par  personne  est  déclaré  le  minimum,  tandis  qu'à  Berlin  le 
minimum  est  de  10  mètres  et  qu'à. Londres  on  se  contente 
de  8. 

La  tenue  des  cabinets,  leur  désinfection,  le  service  d'eau, 
la  peinture  fréquente  sont  énumérés  avec  précision,  les 
escaliers,  paliers,  corridors  doivent  être  régulièrement 
lavés  et  peints  fréquemment,  toujours  en  couleur  claire. 

Le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  coucher   dan 
une  chambrée  doit  être  indiqué  d'une  manière  apparente. 

Ces  prescriptions  formelles  ont  eu  leur  effet.  Des  amélio- 
rations très  notables  ont  été  obtenues.  Comme  nous  Tavon- 
dit  plus  haut,  dès  l'escalier,  on  reconnaît  entre  une  maison 
de  pauvres  et  un  hôtel  meublé  de  bas  étage  une  difïéiv 
au  profit  du  garni.  L'intervention  de  l'État  exerce  d'or  i 
naire  l'action  la  plus  fâchense  en  ralentissant  l'activité  des 
citoyens.   En   cette  matière,   l'inspection   les   protègo    ■! 
supprimant  des  causes  d'insalubrité.  Les  observations  l;uu 
en   1832  ne  laissent  aucun  doute.  Tandis  que  les  garnie 
avaient  été  lors  de  nos  anciennes  épidémies  des  foyers 
d'infection,  il  a  été  reconnu  qu'en  1892,   pendant  la  der- 
nière épidémie  cholérique,  les  cas  de  maladie  et  de  mort 
dans  les  garnis  ont  été  relativement  moins  nombreux. 

Nous  avons  visité  plus  de  110  garnis  ;  nous  avons  relevé 
les  noms  et  professions  de  plus  de  5,000  locataires,  hôtes 
éphémères  de  chambres,  de  cabinets  ou  chambres,  habitants 


l'habitation  ouvrière  a  paris,  le  logement  en  garni.     669 

stables  ou  de  passage  de  ces  hôtels  meublés  dont  nul  ne 
peut  contester  la  médiocre  réputation. 

En  Angleterre,  la  visite  des  garnis  se  fait  de  nuit;  c'est 
entre  11  heures  du  soir  et  2  heures  du  matin  que  nous 
avons  accompagné  à  Londres  les  inspecteurs.  A  Paris,  les 
inspecteurs  de  police  qui  nous  guidaient  ne  visitent  jamais 
les  garnis  que  de  jour.  Les  observations  sont  moins  pitto- 
resques, mais  plus  précises. 

A  quel  prix  l'ouvrier  est-il  logé  dans  les  garnis  ? 

S'il  habite  une  chambre  pour  lui  seul,  il  paye  au  mini- 
mum 40  centimes,  généralement  de  50  à  70,  rarement 
80  centimes  et  1  franc. 

S'il  couche  dans  une  chambrée,  le  prix  varie  de  40  à 
30  centimes. 

Le  quartier,  la  tenue  du  garni  influent  naturellement  sur 
le  tarif  de  l'hôtel.  Les  prix  les  plus  élevés  se  rencontrent 
dans  les  centres  ouvriers,  à  Clignancourt,  à  Plaisance,  près 
des  anciens  boulevards  extérieurs,  puis  aux  environs  des 
Halles.  Une  chambre  atteint  dans  ces  quartiers  1  franc  et 
même  1  fr.  15,  soit  35  francs  par  mois,  ce  qui  est  le  maxi- 
mum payé  par  un  simple  ouvrier. 

Les  familles  nombreuses  habitent  rarement  en  garni  ;  les 
logeurs,  comme  les  propriétaires,  redoutent  les  enfants. 
Nous  avons  constaté  souvent,  sur  le  livre  de  police  qui 
mentionne  toutes  les  entrées,  qui  est  très  bien  tenu  et  dont 
la  lecture  est  fort  instructive,  le  nom  d'enfants  de  8  ans, 
de  4  ans  et  même  de  2  ans  qui  semblent  des  locataires  arri- 
vés tout  seuls.  «  D'où  viennent-ils  ?  »  demandions-nous  au 
logeur.  —  «  Ah  !  ce  sont  des  parents  qui  m'ont  trompé  ! 
Le  père  et  la  mère  m'ont  demandé  une  chambre  Je  les  ai 
cru  sans  enfants;  je  les  ai  reçus  et  inscrits,  voyez  la  page 
précédente.  Je  ne  me  défiais  pas  !  J'ai  été  refait.  La 
femme  m'en  a  amené  trois.  Je  ne  l'ai  pas  vue  passer.  Quand 
je  m'en  suis  aperçu,  j'ai  dû  les  inscrire.  Je  ne  peux  pas  les 
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renvoyer;  mais  c'est  vexant.  »  Voilà  le  langage  du  bon 
logeur,  brave  homme  au  fond,  mais  incapable  de  cruauté. 
Mais  n'est-il  pas  évident  que  son  voisin  moins  doux,  en 
pi^ence  d'une  semblable  surprise,  aurait  expulsé  parents 
et  enfants  ? 

Le  plus  souvent,  quand  on  montre  sur  le  livre  de  police 
la  mention  des  enfants,  le  logeur  s'excuse  :  €  Ah  I  voyez- 
vous,  Monsieur,  ils  m'ont  promis  de  rester  peu  de  temps. 
Ils  arrivent  à  Paris  ;  ils  cherchent  un  logement.  »  On  sent 
que  l'exception  est  rare  et  qu'il  faut  l'expliquer.  Ce  qui 
résume  l'opinion  courante  à  cet  égard,  c'est  la  proportion 
suivante  :  Plusieurs  logeurs  m'ont  dit  tout  net  qu'ils 
refusaient  les  enfants.  Un  seul  s'est  vanté  de  les  admettre. 

Ce  que  le  iogaur  cherche  naturellement,  c'est  le  locataire 
stable.  Un  ménage  sans  enfants  répond  à  ce  qu'il  préf<  i  >. 
On  m'en  a  montré  qui  habitent  depuis  de  longues  ami'  '^ 
l'hôtel;  mais  ce  sont  de  véritables  anomalies.  Le  logeur 
cherche  en  vain  à  les  retenir,  t  Ah!  nous  ne  nous  trompons 
pas,  dit-il,  quand  un  ménage  travaille  régulièrement,  que 
le  mari  rentre  et  ne  s'amuse  pas,  nous  disons  :  ce  ne  sera 
pas  pour  longtemps.  Ils  amassent  de  quoi  payer  un  terme 
d'avance;  ils  achètent  la  literie  ;  ils  souscrivent  un  ab  r- 
nement  chez  Dufayel  et  ils  nous  quittent  pour  se  m» 
dans  leurs  meubles.  Autrefois  on  en  gardait,  c'étaient 
nos  meilleurs  locataires  ;  maintenant  les  paresseux 
seuls  demeurent  avec  nous  ;  nous  no  conservons  que  les 
restes.  » 

Les  logeurs  ont  raison  :  les  familles  qui  habitent  en  garni 
sont  les  moins  intéres^au les  ;  celles  qui  s'y  résignent  sont 
pour  la  plupart  des  ménages  suspects  ou  bien  des  malheu- 
reux vivant  au  jour  le  jour,  sans  avoir  eu  le  courage  de 
faire  un  efllort  suivi. 

O  qui  domine  en  réalité  dans  ce  genre  d'habitations,  ce 
sont  les  célibataires  de  tout  âge.  Les  logeurs  se  plaisent  à 
montrer  des  habitants,   hommes    ou   femme»,    d'un   àga 
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avancé,  qui  vivent  dans  la  même  chambre  pendant  vingt, 
trente  ou  même  quarante  ans  ;  ils  les  font  comparaître,  les 
excitent  à  raconter  les  histoires  du  passé,  parmi  lesquelles 
revient,  à  leur  grande  joie,  l'énumération  des  prédéces- 
seurs du  logeur  actuel,  qui  se  sont  retirés  après  fortune 
faite. 

La  plupart  des  maîtres  d'hôtel  font  de  très  larges 
bénéfices  et  nul  ne  peut  dire  que  ce  genre  de  commerce 
traverse  une  crise. 

L'aspect  des  maisons  varie  entièrement,  suivant  la  clien- 
tèle et  le  nombre  de  chambres.  Aux  environs  de  la  gare 
d'Orléans  et  de  la  gare  de  Montparnasse,  nous  avons  visité 
des  garnis  entièrement  occupés  par  des  employés  de  che- 
min de  fer.  Pas  un  locataire  n'est  étranger  à  la  Compagnie  • 
ils  payent  de  10  à  18  francs  par  mois.  Autour  de  la  gare  de 
Lyon,  les  prix  sont  plus  élevés  :  les  agents  et  employés  du 
P.-L.-M.  payent  de  14  à  25  francs;  la  nourriture  seule  est 
de  60  à  80  francs  par  mois.  D'une  manière  générale,  au- 
dessous  de  12  francs,  c'est-à-dire  de  40  centimes,  le  loca- 
taire couche  en  chambrées  :  il  y  a  des  chambrées  de  3  lits, 
souvent  de  6  lits,  plus  rarement  de  10  ou  12. 

Les  hôtels  de  25  ou  30  lits,  dans  les  quartiers  ouvriers, 
sont  généralement  les  plus  calmes.  Dès  qu'on  dépasse  50  ou 
60  lits,  le  mouvement  s'accroît,  et  si  la  tenue  n'est  pas  très 
sévère,  on  devine  le  désordre.  Nous  avons  vu  cependant  des 
garnis  très  nombreux  (nous  entendons  par  là  des  hôtels 
ayant  80  numéros)  dans  lesquels,  à  10  heures  du  matin,  le 
silence  était  complet,  tous  les  locataires  étant  partis  dès  la 
première  heure  pour  se  rendre  à  leur  travail  ;  on  sent  que 
dans  la  maison  ne  sont  venus  loger  que  les  ouvriers  régu- 
liers et  actifs  ;  il  s'y  est  formé  de  bonnes  mœurs  ;  un  pares- 
seux comprend  dès  l'abord  qu'il  n'y  est  pas  à  sa  place.  Dans 
un  autre  garni  aussi  considérable,  un  balcon  règne  le  long 
des  chambres  et  leur  sert  de  dégagement  ;  quelques  loca- 
taires se  présentent  à  leur  porte,  achevant  de  s'habiller  et 
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fumant  ;  d'autres  sont  encore  au  lit  ;  le  logeur,  pour  les 
excuser,  assure  qu'ils  sont  rentrés  au  milieu  de  la  nuit  :  on 
devine  l'inconduite  ou  tout  au  moins  la  paresse  ;  consultez 
le  livre  de  police  ;  les  professions  sont  indéterminées  ;  c'est 
là  où  sont  venus  se  réfugier  et  s'agglomérer  par  une  attrac- 
tion naturelle  les  mauvais  sujets.  La  police  ne  s'en  plaint 
pas.  Tandis  qu'elle  s'arrête  à  peine  dans  les  bons  garnis, 
elle  porte  toute  son  attention  sur  les  plus  mal  famés.  Chaque 
jour,  les  inspecteurs  y  passent,  relèvent  les  noms  des  nou- 
veaux venus,  qui  seront  reportés  sur  des  fiches  tenues  à  la 
Préfecture,  vérifient  ainsi  les  identités  et  retrouvent  plus 
d'un  de  ceux  que  la  police  recherche  dans  les  bas-fonds  de 
la  grande  ville. 

Dès  les  premiers  mots,  il  est  facile  de  distinguer  ces  deux 
<îspèces  de  garnis,  en  demandant  au  logeur  s'il  est  ouvert 
toute  la  nuit.  Les  maisons  honnêtes  ferment  vers  minuit  ou 
une  heure  ;  les  autres  se  plaignent  de  ne  pouvoir  fermer. 
Nous  avons  trouvé  un  garni  du  dernier  ordre  tenu  par  une 
femme  qui  consent  à  ouvrir  à  toute  heure  si  une  corbeille 
descendue  du  premier  étage  lui  a  rapporté  une  pièce  de 
50  centimes. 

Entre  ces  deux  genres  d'hôtels  très  différents,  mais  réu- 
nissant les  uns  et  les  autres  de  nombreux  locataires,  il 
existe  une  foule  de  garnis  modestes,  n'ayant  qu'une  ving- 
taine de  chambres,  ayant  pris  assez  souvent  le  nom  d'un 
département,  et  recevant  des  ouvriers  réguliers,  maçons 
de  la  Creuse,  portefaix  de  l'Aveyron;  le  logeur  est  du  même 
pays,  il  héberge  ses  compatriotes  ;  il  est  marchand  de  vin 
et  leur  donne  à  manger.  Ce  sont  des  maisons  paisibles,  où 
sur  vingt  chambres  il  y  en  a  dix-huit  louées  au  mois.  De 
tous  les  types  de  garnis,  c'est  le  moins  suspect,  il  n'y  a 
aucun  doute  sur  l'honnêteté  des  logis. 

On  nous  avait  dit  que  le  logeur  spéculait  sur  le  lociuaire, 
en  lui  faisant  crédit  et  en  l'endettant,  et  qu'ainsi  l'ouvrier 
devenait  esclave  du  garni.  Le  fait  assurément  peut  se  pro- 
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duire  ;  mais  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  qu'il  est  rare. 
Le  marchand,  c'est  une  loi  universelle,  est  disposé  à  se 
plaindre  de  son  client.  Questionnez  un  maître  d'hôtel  sur 
ses  locataires  :  il  vous  contera  ses  déboires,  l'énormité  des 
frais,  le  lourd  loyer  qu'il  doit  à  chaque  terme  au  proprié- 
taire, le  peu  qu'il  gagne,  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  faire 
rentrer  le  prix  des  chambres  ;  rien  ne  serait  plus  naturel 
que  d'ajouter  :  «  Les  locataires  sont  en  retard,  l'un  me  doit 
une  semaine,  l'autre  trois  ;  additionnez  les  fournitures.  » 
Or,  pas  un  des  logeurs  successivement  interrogés  ne  nous 
a  parlé  d'une  dette  quelconque.  Tout  au  contraire.  Leur 
langage  a  été  formel.  «  Dans  notre  profession,  disent-ils, 
impossible  de  faire  de  crédit.  Donnez  un  délai  pour  la 
chambre,  une  consommation  à  crédit,  et  le  locataire  ne 
reparaît  plus.  Faites  confiance,  et  vous  vous  retrouvez  pour 
garantie  en  face  d'une  vieille  malle  vide.  Nos  locataires, 
disent-ils,  ce  sont  des  escargots  ;  ils  emportent  avec  eux 
[  tout  ce  qu'ils  possèdent.  »  Cette  affirmation  très  nette  et 
!  très  générale  ne  permet  pas  de  croire  que  les  dettes  soient 
fréquentes. 

Au  rez-de-chaussée,  le  logeur  tient  quelquefois  un  petit 
restaurant,  où  ses  locataires  prennent  leur  nourriture.  Le 
prix  du  repas  varie  entre  35  et  75  centimes  et  il  atteint 
assez  rarement  un  franc.  Mais  ce  qui  se  rencontre  malheu- 
reusement dans  neuf  garnis  sur  dix,  c'est  un  débit  de  vins 
tenu  par  le  logeur,  ou  plutôt,  ce  qui  est  bien  plus  grave 
encore,  un  débit  de  liqueurs.  Pour  tous  ceux  qui  ne  re- 
gagnent pas  directement  leur  lit  au  retour  du  travail,  le 
I  cabaret  est  là  qui  les  attend  et  les  retient  ;  c'est  le  salon  de 
l'hôtel,  c'est  le  lieu  de  rencontre  où  ils  peuvent  voir  un 
camarade,  et,  plus  d'un  l'avouerait,  le  seul  moyen  de  se 
i  faire  bien  voir  du  logeur,  en  prenant  quelque  consomma- 
tion. Le  locataire  en  garni  est  donc  guetté  par  l'alcoolisme 
!  et  ses  périls  croissants.  Ce  n'est  pas  le  seul  danger.  A  part 
!  un  petit  nombre  de  logeurs,  les  maîtres  de  ces  hôtels  ne 
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résistent  pas  à  un  genre  de  gain  tout  spécial.  Sous  le  nom 
de  chambre  régervée  aux  voyageurs,  il  y  a  au  premier  étage 
une  pièce  mieux  meublée,  dont  le  tarif  est  arbitraire  et 
l'usage  très  suspect.  Nul  voyageur  ny  séjourne,  et  le  livre 
de  police,  qui  indique  si  exactement  les  locataires,  est  muet 
sur  ces  hôtes  de  passage.  On  peut  deviner,  sans  que  nous 
ayons  besoin  d'insister  davantage,  ce  que  sont  pendant  la 
soirée  les  escaliers  et  les  corridors  de  garnis  ainsi  tré- 
quentés. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  l'aspect  de  la  maison,  aux 
escaliers  et  aux  couloirs,  franchissons  le  seuil  de  la  chambre 
et  entrons,  s'il  est  possible,  en  contact  avec  le  locataire. 
Aussi  bien  est-ce  lui  seul  qui  nous  Intéresse  et  c'est  pour 
lui  qu'est  faite  l'enquête. 

A  l'heure  oii  nous  nous  présentons,  nous  ne  trouvons  au 
logis  que  les  ménages,  et  dans  le  ménage  guère  que  la 
femme.  Tous  les  hommes  .sont  au  travail,  sauf  les  malades 
et  ceux  qu'atteint  la  plus  fréquente  des  maladies  de  l'ou- 
vrier :  le  chômage.  La  porte  s'ouvre  sur  un  intérieur  d'as- 
pect très  inégal.  Si  la  femme  est  soign(;use  et  qu'elle  n'ait 
pas  d'enfants,  la  chambre  est  parfois  bien  rangée  ;  mais 
que  les  enfants  soient  nombreux,  que  le  père  soit  sans  tra- 
vail, et  la  chambre  offre  l'aspect  de  la  misère  la  plus  lamen- 
table. Ecoutez  les  récits  :  c'est  toujours  le  même  drame 
banal  et  lugubre  :  On  habitait  autrefois  un  logement; 
impuissant  à  payer  le  loyer,  après  plusieurs  termes  arriérés 
on  a  été  expulsé,  les  meubles  ont  été  vendus;  que  devenir? 
Avec  la  literie,  des  épaves  que  la  loi  déclare  insaisissables, 
on  a  fait  quelqu'argent  et  on  est  venu  échouer  dans  le 
garni  ;  on  s'en  excuse  ;  on  sent  que  c'est  le  dernier  échelon 
qui  précède  la  chute  définitive  ;  si  le  logeur  n'est  pas  payé, 
c'est  demain  l'asile  de  nuit,  et  aprè.s  trois  Jours  de  lutU 
c'est  l'inconnu.  La  chambre  nue  où  tout  cela  vous  est 
raconté  est  froide  et  sinistre  ;  l'œil  y  cherche  en  vain  sur 
les  murs  une  des  traces  de  l'habitation  où  se  révèlent  le 
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souvenir  et  l'émotion  du  passé.  C'est  une  salle  d'attente  où 
aucune  famille  ne  désire  séjourner.  J'ai  vu  des  célibataires 
attachés  à  leur  garni,  y  vivant,  dans  la  même  chambre, 
depuis  15,  20  ou  30  ans.  Je  n'ai  pas  entendu  une  mère  qui 
ne  gémît  de  s'y  voir. 

A  ce  tableau  lamentable  il  y  a  des  exceptions.  Tout  à  côté 
de  ces  scènes  de  misère,  il  m'est  arrivé  de  trouver  une 
chambre  meublée  avec  soin  :  une  literie  neuve,  une  com- 
mode, des  fauteuils,  une  ganiture  de  cheminée  frappaient 
les  yeux.  Rien  de  pareil  ne  s'était  rencontré  dans  un  garni. 
Le  logeur  nous  les  montrait  avec  complaisance  :  c'était  un 
mari  et  une  femme  qui,  avant  de  louer  un  logement, 
avaient  peu  à  peu  acheté  leur  mobilier  et  qui  s'apprêtaient 
à  se  mettre  dans  leurs  meubles,  ou  bien  un  jeune  ménage 
récemment  débarqué  de  province  et  qui,  avant  de  s'ins- 
taller, avait  pris  une  chambre  dans  un  garni  comme  un 
voyageur  descend  dans  un  hôtel. 

Ces  faits  sont  tout  à  fait  exceptionnels.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  plus  de  5  p.  100  des  chambres  occupées  par  des 
familles.  Le  reste  est  rempli  très  difl3cilement  :  ce  sont  des 
ménages  de  rencontre  dans  la  proportion  de  10  à  15  p.  100. 
Le  reste  80  à  85  p.  100  est  composé  de  célibataires. 

Le  logeur  qui  nous  conduit  de  porte  en  porte  nous  dit 

que  tous  ses  locataires  sont  partis  dès  l'aube.  Nous  lui 

demandons  s'il  consent  à  ouvrir  les  portes.  Le  plus  souvent, 

I  la  chambre  n'a  rien  gardé  qui  caractérise  celui  qui  l'occupe. 

I     Cependant,  en  regardant  bien,  l'œil  s'arrête  sur  certains 

!  détails.  Au  delà  du  lit,  de  la  table  et  de  la  chaise,  sur  la 

[Cheminée,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  locataire  de  passage,  on 

aperçoit  des  dessins,  des  photographies  piqués  aux  murs  : 

quelques  portraits  politiques,  notamment  de  présidents  de 

jla  République   et  du  Tsar,  des  images   patriotiques,    des 

souvenirs  de  services  militaires  ou  de  concours  de  tir,  les 

insignes  de  Sociétés  de  gymnastique  et  très  souvent,  des 

, figures  de  femmes  publiées  chaque  année  vers  Noël  par  le^ 
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journaux  illustrés.  Etrange  besoin  de  contraste  qui  pousse 
les  gens  aux  prises  avec  le  plus  dur  travail  de  la  vie  à 
s'entourer  d'idéal,  à  l'heure  du  repos  !  Dès  que  l'homme  a 
une  retraite  qui  lui  appartient  en  propre,  il  a  besoin  de 
l'orner,  d'y  évoquer  le  beau,  de  le  mettre  à  sa  portée,  d'y 
fixer  les  yeux  pour  y  trouver  la  paix  de  ses  regards  et  de 
sa  pensée.  Quand  nous  avons  découvert,  à  quelques  pas  des 
plus  hideux  bouges,  dans  des  chambres  à  douze  sous  par 
nuit,  ces  grandes  feuilles  coloriées  représentant  une  tête  de 
jeune  fille,  nous  avons  éprouvé  un  sentiment  de  respect 
pour  celui  qui,  maçon,  terrassier  ou  manœuvre,  avait  fait 
ce  choix  pour  sa  chambre  où,  seul,  loin  des  moqueries  des 
camarades,  loin  du  cabaret  où  se  développent  sans  frein  ni 
vergogne  ses  passions  vicieuses,  il  contemplerait,  le  soir, 
cette  image  idéale.  Quelle  n'a  pas  été  notre  surprise  quand, 
dans  d'autres  chambres,  puis  le  lendemain,  à  l'extrémité 
opposée  de  Paris,  puis  les  jours  suivants,  nous  avons  vu  se 
multiplier  des  choix  du  même  ordre,  représentant  un  sem- 
blable besoin  !  Et  ce  qui  est  bien  plus  curieux,  nous  avons 
vu  des  centaines  de  chambres,  habitées  par  des  ouvriers  de 
tout  âge,  sur  la  conduite  desquels  nous  ne  nous  faisons 
aucune  illusion,  et  nous  n'avons  pas  relevé  sur  les  murs 
une  photographie  obscène,  une  image  indécente  ! 

Quel  démenti  donné  à  ceux  qui,  dédaigneux  des  éternels 
besoins  de  l'esprit,  osent  dire  que  l'ouvrier  est  insensible 
aux  impressions  du  beau  ! 
Classons  les  garnis  suivant  leurs  caractères  : 
Deux  sortes  de  garnis  :  ceux  des  boulevards  extérieurs, 
sortes  d'hôtels  de  passage,  où  se  rencontrent  les  bas-fonds 
de  la  grande  ville,  puis  un  peu  plus  loin  dans  les  faubourgs 
le  garni  d'ouvrier,  plus  calme,  où  logent  les  travailleurs. 
Dans  les  vieux  quartiers,  tels  que  les  environs  de  la  place 
Maubert,  la  rue  Moufletard,  la  rue  Saint-Médard,  nous 
trouvons  des  garnis  où  s'entassent  les  porteurs  qui  tra- 
vaillent aux  halles  ou  sur  les  ports,   les   camelots,    les 
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marchands  qui  crient  les  journaux,  ceux  que,  dans  ces 
bouges,  le  logeur  appelle  volontiers  :  mes  «  locataires  les 
journalistes  >.  Ces  professions  indéterminées  occupent  une 
série  d'hôtels  ;  ils  y  vivent  en  groupes  très  intimement 
unis  ;  le  logeur  s'intéresse  à  leur  travail,  à  leurs  bénéfices  ; 
il  assure  que  la  corporation  est  liée  de  telle  sorte  que  si  un 
vendeur  de  journaux  éprouve  quelque  accident,  s'il  perd  sa 
journée,  ses  camarades  payent  son  repas  et  son  lit.  La 
plupart  vivent  en  chambrées  et  payent  40  centimes,  35, 
quelquefois  30  centimes  seulement. 

Au-dessous  de  ce  prix,  il  est  difficile  de  trouver  un  Ut  à 
Paris.  On  nous  avait  parlé  de  malheureux  qui  couchaient 
pour  10  centimes  la  tête  appuyée  sur  une  corde  :  le  matin, 
il  suffisait  de  défaire  un  nœud  pour  réveiller  la  rangée  des 
dormeurs.  Si  le  fait  a  existé,  il  remonte  très  loin. 

Nous  avons  visité  le  Château-Rouge  près  de  la  place 
Maubert,  où,  disait-on,  on  dormait  pour  deux  sous.  L'im- 
meuble allait  être  détruit  pour  la  prolongation  d'une  rue 
nouvelle.  On  nous  a  montré  les  grandes  pièces  où  les 
hommes  étaient  couchés  sur  le  sol.  Des  planches  à  hauteurs 
difîérentes  permettaient  de  multiplier  les  dormeurs.  Les 
salles  étaient  vides.  Ceux  qui,  avant  nous,  les  avaient  visi- 
tées pleines  n'en  avaient  contemplé  que  l'horreur.  Sous  la 
couche  de  poussière,  ils  n'avaient  vu  ni  les  parquets,  ni 
les  cheminées,  ni  les  boiseries  du  commencement  du 
xvii*  siècle.  Ils  n'avaient  pas  deviné  que  sous  cette  vulgaire 
apparence  se  cachait  un  des  romans  populaires  de  l'histoire. 
Ce  qui  pendant  plusieurs  générations  de  ce  siècle  avait 
servi  d'asile  à  la  lie  de  la  population  parisienne  était  la 
maison  de  plaisance  où  jadis  Grabrielle  d'Estrées  recevait 
Henri  IV,  et  plus  d'un  vestige,  échappant  à  la  hache  du 
démolisseur,  allait  être  précieusement  transporté  au  Musée 
Carnavalet. 

Les  cabarets  où  s'est  réfugiée  cette  industrie  n'offrent 
aucun  souvenir  historique.  Nous  en  avons  visité  plusieurs  : 
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rue  Saint-Denis,  35,  chez  Fradin,  il  y  a  de  grandes  tables 
autour  desquelles  s'assied  une  population  de  quelques 
centaines  de  malhe'ireux:  pour  quatre  sous,  ils  ont  une 
soupe  et  du  café  et  ce  qu'ils  viennent  surtout  chercher,  la 
permission  de  s'accouder  sur  la  table.  C'est  là  qu'après 
minuit,  tous  dorment  jusqu'à  5  ou  6  heures  du  matin. 
On  en  compte  chaque  nuit  près  de  3  ou  400  dans  ce  refuge. 

Aux  environs  de  la  rue  Mouffetard,  même  population  et 
mêmes  scènes  ;  seulement  le  café  et  le  sommeil  s'achètent  à 
moins  de  frais.  Dix  centimes  est  le  tarif  uniforme.  A 
9  heures,  toutes  les  places  sont  occupées  ;  on  voit  de 
longues  lignes  de  dormeurs  affaissés  que  le  patron  laisse  là 
jusqu'au  moment  où,  vers  trois  heures  du  matin,  il  sonne  le 
réveil  :  c'est  l'heure  où  cette  population  se  dirige  vers  les 
Halles  avec  l'espérance  de  faire  quelque  corvée. 

Avec  le  cabaret  à  deux  sous,  avec  le  banc  de  repos,  nous 
sommes  descendus  au  fond  de  la  misère  parisienne.  Il  n'y 
a  pas  de  spectacle  plus  triste  et  plus  contraire  à  la  nature  : 
ces  corps  contournés,  ces  poses  forcées,  les  têtes  qui 
tombent  sur  la  table,  les  dos  voûtés,  tout  représente  l'image 
de  la  torture  physique  :  on  se  sent  au  milieu  d'un  enfer  et 
rien  ne  rappelle  le  calme  du  sommeil  qui  est,  pour  tous  les 
hommes,  l'oubli  des  maux.  On  répète  que  la  nature  humaine 
s'accoutume  à  tout;  aussi  avons- nous  demandé  si,  après 
quelques  années  de  ce  régime,  le  dormeur  préférait 
s'accouder  sur  une  table.  «  Jamais  il  ne  s'y  habitue,  me 
dit-on.  Dès  qu'il  a  en  poche  six  sous,  il  demande  un  lit  dans 
la  chambrée.  » 

Nous  avons  donc  atteint  le  dernier  degré  de  la  détresse. 
Au-dessous,  nous  ne  trouvons  que  le  client  de  l'hospitalité 
de  nuit  ou  le  vagabond  ramassé  sous  les  ponts  et  mené  au 
poste  de  police,  c'est-à-dire  la  crise  snprème  qui  met  aux 
prises  le  misérable  avec  la  répression.  La  prison  est  désor- 
mais son  gite.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce  moment 
du  problème  pénitentiaire.  Revenons  au  problème  social. 
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Nous  avons  parlé  des  rares  familles  avec  enfants  qui 
habitaient  en  garni,  des  ménages  sans  enfants  un  peu  plus 
nombreux,  et  des  ouvriers  célibataires  qui  en  formaient 
le  fond  (1). 

Nous  n'avons  pas  dit  un  mot  des  femmes,  des  ouvrières. 
Le  sujet  mérite  d'être  traité  à  part.  Nulle  question  n'est 
plus  grave. 

Nous  nous  attendions  à  rencontrer  dans  les  garnis  toutes 
les  catégories  de  femmes,  mauvaises  et  bonnes,  de  même 
que  nous  y  avions  relevé  la  présence  des  ouvriers  de  toute 
condition  et  de  toute  conduite. 

La  lecture  du  livre  de  police  nous  apprit  bien  vite  que  la 
femme  n'était  presque  jamais  venue  seule  :  son  entrée  figu- 
rait toujours  à  côté   d'un  homme,  soit  qu'il  s'agit   d'un 
ménage  établi  ou  d'une  rencontre  plus  ou  moins  durable. 
Dans  les  garnis  de  bas  étage,  dans  les  hôtels  des  anciens 
boulevards   extérieurs,   le  fait   ne    devait  pas   nous  sur- 
prendre ;  c'était  la  constatation  d'un  état  moral  et  social 
tout  particulier,  dans  lequel  se  mêlent  à  des  degrés  divers  le 
relâchement  des  mœurs,  la  prostitution  et  l'habitude  dans 
:  les  quartiers  ouvriers  des  grandes  villes  de  se  dispenser  des 
i  liens  du  mariage  pour  n'en  pas  subir  les  charges. 
I     Nous  avions   demandé  aux  logeurs  s'ils  recevaient  des 
'  femmes  seules  et  ils  nous  avaient  tous  fait  une  réponse 
.identique  :  «  Des  femmes  seules,  jamais.  Monsieur.  Nous 
j  ne  recevons  que  des  ménages  ».  Cette  déclaration  plus  que 
suspecte  n'était  pas  faite  pour  nous  convaincre  et  nous  y 
aurions  ajouté   foi  un   seul  instant  que  l'inspecteur  des 
'garnis  qui  nous  accompagnait  nous  aurait  appris,  avec  un 
'clignement  d'yeux,  ce  qu'il  fallait  en  penser. 

Mais  plus  s'avançaient  nos  visites,  et  plus  nous  étions 

(1)  Les  évaluations  approximatives  d'ouvriers  célibataires  à  Paris 
atteignent  170,000.  La  Préfecture  de  police  estime  q|Ue  60,000  ouvtiftrs 
liabitent  en  garni. 
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surpris  de  ne  pas  rencontrer,  tout  au  moins  dans  les  garnis 
mieux  tenus,  l'ouvrière  vivant  seule  et  allant  régulièrement 
au  travail. 

A  la  fin  de  notre  première  journée  d'enquête,  ayant  avisé 
un  garni  dont  l'apparence  "extérieure  ne  laissait  rien  à 
désirer,  je  questionnai  la  femme  du  logeur.  Je  l'avais  vue  en 
entrant  dans  une  petite  salle  du  rez-de-chaussée,  sorte  de 
parloir  où  ne  se  vendaient  pas  de  liqueurs,  avec  ses  deux 
filles  travaillant  à  l'aiguille.  J'étais  donc  en  présence  d'une 
famille  respectable  et  d'un  garni  modèle.  Dès  mes  premiers 
mots,  même  réponse  :  «  Nous  ne  recevons  pas  de  femmes 
seules.  •  —  e  Et  pourquoi?  »  lui  dis-je.  —  «  Parce  que 
nous  tenons  au  calme  dans  la  maison.  >  —  «  J'entends  bien, 
lui  répliquai-je.  Vous  ne  voulez  pas  chez  vous  de  filles  de 
désordre;  mais  je  veux  parler  d'une  ouvrière  régulière, 
arrivant  de  province,  allant  le  matin  à  son  travail.  Si 
elle  venait  ici,  vous  ne  la  refuseriez  pas  ».  —  «Assurément, 
Monsieur,  nous  la  refuserions.  Si  elle  était  seule,  on  le 
saurait  bien  vite;  on  la  poursuivrait  ;  nous  n'aurions  plus 
de  repos.  Nous  voulons  que  notre  maison  soit  tranquille. 
Si  elle  veut  être  seule,  qu'elle  vive  chez  sa  mère  ou  chez 
une  parente,  mais  qu'elle  n'aille  pas  dans  un  hôtel  sans 
être  accompagnée.  Une  femme  à  Paris  doit  avoir  quelqu'un 
pour  la  défendre.  » 

Stupéfait  de  ces  déclarations,  je  posai  de  nouveau  la 
question  le  lendemain  et  les  jours  suivants  ;  avec  des  va- 
riantes, je  recueillis  partout  le  même  commentaire  de  ce 
mot  inflexible  :  c  Nous  ne  recevons  pas  d'ouvrières 
seules.  » 

Et  de  fait,  le  livre  de  police  avec  ses  terribles  indications 

•  venait  attester  la  vérité.  Il  était  avéré   qu'à  Paris,  dans 

les  cent  et  quelques  garnis  que  j'avais  visités,   image  des 

10,000  garnis  de  la  capitale,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour 

celle  qui  n'était  pas  décidée  à  l'inconduite. 

Sur  l'exactitude  de  ces  douloureuses  constatations,  le 
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service  des  garnis  n'a  pas  de  doutes.  L'inspecteur  de  police 
qui  m'accompagnait  savait  à  merveille  la  situation  des 
jeunes  filles.  Le  plus  éclairé  des  hauts  fonctionnaires  de  la 
Préfecture  de  police,  un  esprit  réfléchi  qui  se  sert  de  son 
expérience  pour  penser  et  juger,  me  disait  :  «Sur  cent  filles 
«  qui  tombent  dans  la  prostitution,  il  y  en  a  quatre-vingt- 
€  quinze  qui  le  doivent  au  logement.  » 

Quand  un  mal  social  est  arrivé  à  ce  point,  il  ne  suffit  pas 
de  le  décrire.  Qui  se  bornerait  à  des  tableaux  manquerait 
à  son  devoir.  Toute  étude  doit  préparer  l'action. 

Il  est  urgent  de  répondre  à  deux  questions  :  Qu'a-t-on 
fait?  Que  faut-il  faire? 

Des  Sociétés  se  sont  constituées  pour  construire  des  lo- 
gements salubres  et  économiques  pour  les  familles  ou- 
vrières ;  deux  Sociétés  ont  élevé  14  immeubles  qui  con- 
tiennent près  de  600  familles.  Le  revenu  net  approchant 
de  3,50  p.  100,  l'industrie  privée  les  a  imitées,  et  il  est 
permis  de  calculer  que  le  nombre  des  habitations  assainies 
a  été  décuplé,  ce  qui  porte  à  6,000  familles  parisiennes  le 
bienfait  de  l'amélioration. 

Pour  les  célibataires,  rien  n'a  été  fait.  Or,  il  est  évident 
que,  dans  la  plupart  des  garnis,  les  hommes  vivent  côte  à 
côte  avec  deux  maux  qui  sont  leurs  pires  ennemis  :  la 
prostitution  et  l'alcoolisme. 

Pour  les  ouvrières,  un  certain  nombre  de  lits  se  sont 
ouverts  dans  les  maisons  ténues  par  les  Sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul.  Ce  sont  les  jeunes  filles  qu'elles  ont  éle- 
vées, qui  n'ont  pas  de  parents  ;  elles  travaillent  en  ville  et 
elles  ont  demandé  comme  une  faveur  de  revenir  le  soir 
dans  la  maison  qui  a  été  le  refuge  de  leur  jeunesse.  Seize 
maisons  ont  chacune  une  trentaine  de  lits;  il  y  a  donc 
500  lits  dans  les  écoles  de  Sœurs.  D'autres  maisons  de  fa- 
mille ont  été  fondées  par  le  Syndicat  de  l'Aiguille,  par 
r  Union  chrétienne  des  ateliers  de  femmes,  par  les  Sœurs  de 
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Marie  Auxiliatrice,  par  T  Union  internationale  des  Amim 
de  la  jeune  fille,  par  VŒuvre  familiale  des  ouvrières  et  par 
V Union  parisienne  des  Œuvres  féminines  chrétiennes.  Si  oi 
additionne  le  nombre  de*lits  que  ces  maisons  respectables 
peuvent  offrir,  on  arrive  à  peine  à  un  total  de  mille. 

L'insuttisance  de  ce  chiâre  éclate  quand  on  le  rapproche 
du  nombre  d'ouvrières  de  Paria.  Qu'on  retranche  tout  ce 
que  pourront  enlever  les  défalcations  dues  au  mariage  ou  à 
l'inconduite,  il  est  certain  que  plusieurs  milliers  de  femmes 
célibataires  cherchent  un  logement  respectable  (1).  Une 
supérieure  d'une  maison  de  Sœurs  me  parlait  de  la  rareté 
des  chambres  vacantes.  «  Quand  nous  avons  une  chambre 
à  donner,  nous  avons,  disait-elle,  quinze  demandes;  elleë 
sont  appuyées  par  les  personnes  les  plus  recommandables  ; 
aussi  quelles  hésitations  avant  de  choisir!  Lorsque  nous 
acceptons  une  des  postulantes,  nous  nous  disons  que  leg 
quatorze  autres  seront  perdues  avant  peu  I  » 

Ce  mot  terrible  répond  à  la  réflexion  du  fonctionnaire  de 
la  Pi'éfecture  de  police  et  la  complète.  Ceux  qui  voient  de 
près  la  jeune  tille  isolée  à  Paris  n'ont  pas  de  doute  :  dant 
l'état  du  logement,  la  chute  ne  se  peut  éviter.  Que  faut-il 
iairet 

Il   est   urgeat  de    multiplier    lee  maisons  de  famille. 

(1)  Le  recensement  de  1891  a  donaé  : 

OaTiières  de  moins  de  20  au 4ô .  725 

—  de  aO  à  39  ans 165.774 

—  de40à59aB8 99.063 

—  de  60  et  plus Î8.78I 

339.343 
Comme  ob  évalue  approxinatirement  les  ou- 
vriera  mariés  à  230,000,  il  faut  retrancher  du 
chiffre  total Î30.000 

Ce  %«i  noiM  le  ngooibra  «pproaUnatil  d«  c«U- 

hatMTM  Ufioam  à 109.343 
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Dans  chaque  quartier  et  surtout  à  proximité  des  lieux  de 
travail,  des  logements  doivent  être  aménagés,  sains  et 
simples,  dans  des  maisons  où  chaque  ouvrière  aurait  sa 
chambre.  Les  habitations  contiendraient  40  à  50  chambres 
an  plus.  Au  rez-de-chaussée,  à  côté  d'une  salle  de  lecture, 
nne  salle  à  manger  permettra  de  prendre  les  repas.  En 
ouvrant  ces  asiles  respectables,  on  porterait  quelque 
remède  à  une  situation  véritablement  indigne  de  la  civili- 
sation. 

Les  garnis  d'ouvriers  sont  moins  urgents,  mais  eux  aussi 
seront  très  utiles.  A  Londres,  où  les  logements  salubres 
et  à  bon  marché  ont  donné  lieu  en  notre  temps  à  un  si  re- 
marquable efifort,  un  membre  de  la  Chambre  des  lords, 
lord  Rowton,  a  imaginé  de  construire  une  maison  considé- 
rable pour  les  ouvriers  célibataires.  Elle  ne  contient  pas 
moins  de  800  chambres  réparties  en  longs  couloirs; 
chaque  chambre,  petite  comme  une  cellule,  peinte  en 
blanc,  ouverte  par  le  haut,  ne  contient  qu'un  lit  et  une 
ehaise.  Le  matin,  les  800  locataires  doivent  évacuer  leur 
chambre  au  plus  tard  à  sept  heures,  puis  l'accès  des  cou- 
loirs leur  est  interdit  jusqu'à  sept  heures  du  soir.  Aurez- 
de-chaussée,  le  locataire  trouve  des  salles  de  lecture,  bi- 
bliothèque, salles  de  jeux,  tables  de  réfectoire  où  peuvent 
être  mangés  les  repas  achetés  à  la  cantine,  salles  de  bain, 
buanderie  et  séchoir  où  le  linge  peut  être  rapidement  lavé, 
enfin  toutes  les  facilités  de  la  vie.  Le  prix  uniforme  est 
60  centimes,  et  les  bénéfices  de  la  Société  fondée  par 
lord  Rowton  ont  été  tels  qu'elle  a  fait  construire  deux 
Kitres  maisons  aujourd'hui  en  pleine  exploitation. 

Des  agglomérations  aussi  nombreuses  ne  pourraient 
réussir  à  Paris.  Le  caractère  français  s'accommoderait 
mal  de  telles  casernes.  Nos  ouvriers  sont  accoutumés  à  des 
hôtels  de  100  à  120  numéros.  Il  ne  faudrait  pas  que  les 
garnis  modèles  changeassent  leurs  habitudes.  Il  est  impor- 
tant, en  toute  amélioration,  de  respecter  ce  qui,  dan»  les 
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mœurs,  n'est  pas  nécessaire  à  réformer.  C'est  ainsi  que  les 
progrès  s'accomplissent  sans  troubles. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  quelques  années  pour  les  loge- 
ments de  familles  est  décisif.  Le  succès  a  été  complet.  Il 
suffit  de  montrer  la  même  volonté  et  la  même  persévérance, 
et  une  fois  de  plus  l'initiative  privée  aura  prouvé  qu'elle  est 
capable  de  réaliser  avec  succès  les  réformes  pratiques. 

Georges  Picot. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  obiervationa  euivantet  : 

M.  Bérenger  :  —  Il  me  semble  impossible  que  cette  si 
intéressante  lecture  ne  soit  pas  suivie  de  remerciements 
autres  que  l'approbation  d'ailleurs  si  manifeste  qui  vient  de 
se  produire.  Je  voudrais  adresser  à  M.  Georges  Picot,  en 
mon  nom  personnel  et,  j'en  suis  sûr,  au  nom  de  tous  nos 
confrères,  des  félicitations  sincères  pour  le  considérable  et 
beau  travail  qu'il  vient  de  nous  communiquer  et  qui  n'aboutit 
pas  seulement  à  des  constatations  matérielles,  mais  qui 
servira  de  point  de  départ  pour  la  fondation  d'institutions 
de  la  plus  haute  utilité. 

Il  lui  sera  plus  facile  qu'à  tout  autre  d'atteindre  le  but 
qu'il  se  propose  ;  il  y  est  en  effet  préparé  par  le  rôle  pré- 
pondérant qu'il  remplit  dans  des  institutions  analogues,  je 
veux  parler  des  habitations  à  bon  marché. 

Cette  question  de  la  vie  matérielle  et  morale  de  la  jeune 
flUe  est  une  des  plus  graves  qui  se  posent  à  l'heure 
actuelle. 

Nous  savions  quelles  difficultés  elle  éprouve  à  se  procurei 
du  travail,  et  combien  son  salaire  est  insuffisant.  Nous 
voyons  aujourd'hui  que  le  mal  dont  elle  souffre  est  plus 
grand  encore  que  nous  ne  l'imaginions  ;  c'est  le  logis 
même  qui  lui  manque.  Si  elle  n'a  pas  les  ressources  net  •  - 
saires  pour  louer  une  chambre  à  elle,  elle  ne  peut  [ki> 
trouver  asile  dans  les  garnis  ;  cela  est  navrant,  et  la  cause 
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pour  laquelle  ceux  qui  pourraient  la  recueillir  moyennant 
argent  la  rejettent  n'est  pas  moins  désolante  ;  c'est  parce 
qu'elle  sera  poursuivie.  La  débauche  ira  la  chercher  jusque 
dans  son  logis  et  risquerait  de  troubler  la  maison. 

Le  mal  dont  souffre  l'ouvrière  abandonnée  à  elle-même 
ne  provient  pas  seulement  de  l'état  de  nos  mœurs  ;  il  a  éga- 
lement sa  cause  dans  l'insuffisance  du  salaire  de  la  femme. 
Ce  salaire  est  tel  qu'il  est  impossible  à  l'ouvrière  de  faire 
des  économies  ;  elle  ne  peut  pas  avoir  sa  chambre  au  mois 
ou  au  trimestre  ;  elle  ne  peut  pas  s'acheter  les  meubles 
nécessaires. 

Voilà  des  questions  soulevées  par  le'rapport  de  M.  Picot. 
La  publicité  qui  lui  sera  donnée  aidera  à  réaliser  les  idées 
qui  y  sont  contenues.  La  Société  philanthropique,  d'accord 
avec  M.  Picot,  s'occupe,  je  l'ai  entendu  dire,  de  réunir  des 
capitaux  importants  pour  créer  des  garnis  déjeunes  filles. 
Je  suis  certain  que,  dans  le  public,  M.  Picot  trouvera  les 
appuis  et  l'argent  nécessaires. 

Il  n'y  a  pas  de  cause  qui  intéresse  plus  tout  le  monde  et 
particulièrement  les  femmes.  Un  mouvement  d'opinion  se 
crée  ;  nous  l'avons  constaté  par  le  grand  nombre  de  maisons 
de  famille  qui  se  fondent  à  Paris  et  en  province  ;  des 
comités  de  dames  se  constituent  pour  en  fonder  de  nou- 
velles ;  cette  mode  —  la  charité  a  aussi  ses  modes  —  de 
s'occuper  de  la  jeune  fille  sous  cette  forme  se  répand. 

Nous  en  avons  la  preuve  à  l'occasion  de  l'Exposition.  On 
s'est  préoccupé  de  savoir  ce  qu'allaient  devenir,  dans  ce 
caravansérail  corrupteur,  les  jeunes  filles  qui  y  seraient 
envoyées  pour  des  emplois  divers.  Les  puissances  étran- 
gères se  sont  posé  la  même  question. 

Vous  connaissez  tous  le  village  suisse  ;  il  y  a  là  environ 
50 jeunes  filles;  le  plus  grand  nombre  sont  originaires  de 
la  Suisse. 

On  a  organisé  pour  ces  jeunes  filles  une  maison  de  famille 
qui  les  reçoit  après  la  fermeture  de  l'Exposition  ou  aux 
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heures  de  repos  qui  leur  sont  accordées;  pour  les  repas, 
on  a  traité  avec  un  restaurateur  du  village,  qui  leur  con- 
sacre une  salle  spéciale. 

D'autres  nations  font  les  mêmes  eflorts.  Que  va-t-on  faire 
en  France  ?  On  y  est  pris  un  peu  au  dépourvu.  Il  s'est 
cependant  créé  un  certain  nombre  de  maisons  provisoires 
autour  de  l'Exposition  pour  y  recevoir  les  jeunes  filles. 
Une  Société  protestante  a  même  fondé  un  cercle,  où  elles 
peuvent  aller  passer  la  soirée  et  leurs  moments  de  repos  ; 
une  bibliothèque  est  mise  à  leur  disposition  ;  on  leur  fait 
des  conférences.  Nous  avons  essayé  avec  M.  Georges  Picot 
de  (aire  quelque  chose  d'analogue;  mais  nous  avons  eu 
tontes  les  peines  du  monde  à  trouver  un  terrain  ;  et  quand 
nous  l'avons  eu,  il  n'était  plus  possible  d'avoir  ni  ouvriers, 
ni  bois,  ni  fer.  Notre  idée  a  été  heureusement  reprise  par 
un  Ck)mité  de  dames  à  la  tête  duquel  se  trouve  le  Père 
Du  Lac;  il  a  trouvé  une  vieille  maison,  dont,  avec  quelques 
réparations,  il  a  fait  quelque  chose  de  sortable.  C'est  un 
secours  apporté  aux  filles  honnêtes  qui  voudront  être  pro- 
tégées. 

Si  tout  cela  peut  se  faire  pour  un  cas  déterminé,  celt 
prouve  que  les  idées  de  protection  de  la  jeune  fille  sont 
dans  l'air.  La  publicité  qui  sera  donnée  au  rapport  de 
M.  Picot  permettra,  nous  n'en  doutons  pas,  de  trouver  les 
ressources  nécessaires  pour  réaliser  ses  généreuses  idéeii 
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Le  Livre  de  dépenses  de  Dupré  de  Saiat-Maur, 
Par  M.  RoesiôNôL. 

M.  Luctiaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  k  l'Académie,  de 
la  part  de  l'éditeur,  M.  Rossignol,  profeseeur  d'hiatoire  au  lycée  de  Bor- 
deaux, le  Livre  de  dépenses  de  Dupré  de  Saint-Maur,  intendant  de 
Guyenne.  Noua  y  trouvons  le  journal  détaillé  des  dépenses  privées  de  l*în- 
teadant  pour  une  période  de  sept  années,  de  1777  à  1783  ;  mais  la  publi'- 
cation  ne  comprend  que  la  partie  initiale  du  registre,  celle  qui  concêroê 
l'année  1777.  Dupré  de  Saint-Maur  était  un  teneur  de  livres  incompâ''- 
rable  ;  il  n'omet  aucune  dépense,  si  petite  soit-elle.  Pour  donner  ua 
exemple  de  la  minute  de  ces  comptes,  je  transcris  partiellement  les 
pages  22  et  23  consacrées  à  certaines  dépenses  de  M"^  Dupré  de  Saiât- 
liaur. 

Du  29,  pour  un  millier  d'épingles,  4  livres. 

Pour  3  mille  d'épingles,  à  1  livre  10,  4  1.  lOé 

3  cent  d'épingles  noires,  3  1.  8. 

Fil  de  laiton,  10  s. 

14  poignées  de  fil,  à  11  s.  la  poignée,  7  1.  14. 

2  poigaées  de  fil  blanc,  1  1.  4. 

5  pièces  de  ruban  de  fil,  7  1.  7. 

Pour  avoir  changé  la  seringue,  2  1.  15. 

Pour  1  éponge,  2  1. 

Pour  1  cafetière,  4  s. 

Du  1er  février  ;  pour  1  flacon,  1  1.  10. 

2  boîtes  à  poudre,  2  1.  8. 

8  aunes  de  gaze  à  2  1.,  16  1. 
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2  aanes  1/3  de  ruban  blanc,  1  I.  1. 

3  pelotes  de  coton  à  marquer,  1  1.  15. 

Du  12,  pour  on  folet  couleur  de  rose,  4  1.  10. 

1  plume  de  héros  noir,  2  1. 

I  plume  blanche,  5  1. 

De  la  ouate  de  soie,  1  1.  10. 

Du  25,  pour  an  peigne,  3 1. 15. 

Pour  du  ruban  noir,  1 1.  12  s.  6  d. 

Du  28,  pour  des  soies  de  toutes  couleurs,  31.  15. 

Blanchissage  et  raccommodage  de  bas  de  soie,  4  1. 15. 

1  pot  de  rouge,  3  1. 

4  places  aux  danseurs  de  corde,  6  I. 
1  peigne  à  chignon,  2  I.,  etc. 

Tout  est  à  l'avenant  ;  il  y  a  là  pour  l'histoire  tout  court  et  pour  l'his- 
toire économique  une  mine  de  détails  précieux.  Dupré  de  Saint-Maur 
enregistre  jusqu'à  la  menue  monnaie  qu'il  donne  à  ses  enfants,  ju^ 
qu'aux  pourboires  des  fournisseurs  et  ouvriers.  Il  mentionne  exactement 
ses  pertes  de  jeu,  et  aussi  ses  achats  de  livres,  par  exemple  (p.  60)  : 

Le  Paradii  perdu,  in-12,  1  vol.  relié,  2  1. 10. 

La  JènuaUm  délivrée,  2  I.  10. 

Le  Diable  boiteux,  21.  10. 

Les  Rèoeê  d'un  homme  de  bien,  3  1. 

Le*  Géorgiquet  de  Virgile^  2  1.  10. 

Le  Compère  Mathieu,  3  vol.,  71.  10. 

Les  Lettres  de  Madame  de  la  Rivière,  3  vol.,  7  I.  10. 

Le  Roman  comique,  2  vol.,  4  1. 

TUémaque,  2  vol.,  4  1.  10. 

VArt  d'aimer,  de  Bernard,  broché,  18  s. 

Singulier  mélange  do  lectures  !  mais  passons.  C'est  l'existence  d'un  haat 
fonctionnaire,  i  demi  grand  seigneur,  prise  par  le  détail  et  sur  le  vif. 
Je  regrette  que  M.  Rossignol  n'ait  pas  transcrit  tout  le  registre,  et  je 
crois  que  les  historiens  et  les  économistes,  nos  confrères,  le  regretteront 
aasëi. 
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L'évolution  économique  de  l'Europe, 

Par  M.  KovALEVSKi. 

M.  Dareste  :  —  J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  quelques  mois,  de  pré- 
senter à  l'Académie  le  premier  volume  d'un  grand  ouvrage  de  M.  Kovalev- 
ski  sur  l'évolution  économique  de  l'Europe.  Je  dépose  aujourd'hui  sur  le 
bureau  le  second  volume  qui  contient  un  tableau  de  la  seconde  moitié  du 
moyen  âge,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Aragon  et  en  Cata- 
logne. Vient  ensuite  un  exposé  de  la  condition  des  serfs  au  moment  où  com- 
mencent leur  affranchissement  et  la  décadence  du  régime  seigneural.  Ici 
l'auteur  parcourt  encore  tous  les  pays  de  l'Europe  occidentale,  et  notam- 
ment la  France  et  la  Belgique,  un  troisième  volume  est  déjà  sous  presse. 
J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  à  l'Académie  le  mérite  de  cet 
immense  travail.  Je  n'y  reviens  pas.  Il  me  suffit  de  dire  que  ce  second 
volume  est  digne  du  premier. 


Coutumes  de  Beauvaisis, 

Par  M.  Salmon. 
M.  JDareste  :  —  J'offre  encore  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Salmon,  une  nouvelle  édition  des  Coutumes  de  Beauvaisis,  par  Philippe 
de  Beaumanoir.  Ce  monument  de  notre  ancien  droit  français  a  été  publié 
une  première  fois  en  1690  parla  Thaumassière,  un©  seconde  fois  en  1842 
par  M.  le  comte  Beugnot.  Ces  éditions  laissaient  beaucoup  à  désirer. 
Celle  de  M.  Salmon  paraît,  au  contraire,  devoir  être  définitive.  Le  nouvel 
éditeur  a  eu  sous  les  yeux  treize  manuscrits  dont  onze  sont  antérieurs 
au  XV'  siècle.  Quelques-uns  même  remontent  aux  dernières  années  du 
XlIIe  siècle  et  par  conséquent  sont  presque  contemporains  de  l'auteur 
qui  est  mort  le  7  janvier  1296.  Il  existe  en  outre  deux  manuscrits  con- 
tenant une  rédaction  abrégée.  L'étude  et  la  comparaison  de  tous  ces 
manuscrits  a  permis  non  seulement  de  reviser  complètement  le  texte  au 
point  de  vue  de  la  langue,  mais  encore  de  corriger  des  leçons  fautives  et 
souvent  même  dépourvues  de  sens.  Je  ne  ferai,  à  cet  égard,  que  deux 
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'  oitationB  qai  feront  juger  du  reste.  Au  §  27  Bengnot  Ht  :  c  Le  bailli  n'a 
point  le  pouvoir  de  faire  bornage  ni  de  vendre  VhénUig*  «m  teiçnew  et 
Vautrui  >  ;  il  faut  lire  c  de  faire  bornage  ni  devise  entre  l'héritage  aon  ««»- 
gneur  et  l'autrui*  —  Au  §  499  Beaumanoir  parle  des  héritiers  qui  sont 
demeurés  en  celle,  c'est-à-dire  avec  leur  père  et  mèfe,  in  eella.  Beogûot 
a  pria  celle  pour  l*adjectif  démonstratif,  ce  qn!  rend  la  phrase  inintelli- 
gible. On  pourrait  citer  cent  antres  exemples  d'erreurs  semblables.  Désot- 
mais  on  peut  8tre  eftr  de  lire  ôe  qu'a  écrit  Beaumanoir,  ou  du  moins  ce 
qu'il  a  dicté,  car  on  peut  conjecturer,  sur  certains  indices,  que  le  Mvte  a 
été  écrit  par  un  clerc  sous  la  dictée. 

La  biographie  de  Beaumanoir  a  été  longtemps  fort  négligée.  C'est  sea- 
lement  depuis  un  demi-siècle  qu'on  a  commencé  à  faire  des  recherches, 
grâce  auxquelles  la  figure  de  Beaumanoir  nous  est  aujourd'hui  assez  bien 
connue.  M.  Salmon  a  encore  trouvé  quelques  chartes  inédites  qui  per- 
mettent d'éclairer  certains  points  obscurs.  On  sait  que  Beaumanoir  avait 
été  successivement  bailli  de  Clermont  en  Beauvaisis,  puis  sénéchal  de 
Poitou  et  de  Saintonge,  enfin  qu'âpre  avoir  rempli  une  mission  à  Rome 
en  1289,  il  avait  encore  été  bailli  de  Vermandois,  de  Touraine  et  de 
Senlis.  Ce  qu'on  ne  savait  pas,  du  moins  jnsqa'Aee»  derniers  temps,  c'est 
que  Beaumanoir  avait  été  poète  avant  d'être  magistrat.  Outre  quelques 
chansons  il  avait  écrit  deux  longs  poèmes,  à  savoir  la  Man«kin«  et  Jean 
et  Blonde,  dont  la  scèae  se  pasM  en  Ëuosse  et  on  Angleterre.  C'est  eafia 
^o'il  avait  dans  ea  jeunesse  voyagé  en  Angleterre  et  connaissait  parfaite* 
■entle  pays.  On  n'est  pas  surpris  après  uela  de  trouver,  dans  son  livre 
sur  la  Coutume  de  BêauvainSf  la  marque  d'un  esprit  vigoureux  et  ferme, 
capable  non  seulement  de  démêler  et  de  juger  ane  afEaire,  mais  encore, 
chose  rare  à  cette  époque,  de  s'élever,  dans  l'exposition  du  droit,  à  dos 
idées  générales,  de  voir  les  uhoses  de  haut  et  de  rattacher  les  solutioBS  i 
leurs  principes.  Beaumanoir  est  sans  contredit  le  plus  grand  de  nos  juris» 
consultas  français  du  moyen  fige.  Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  con- 
nattre  sa  personne  et  ses  ouvrages,  mérite  l'approbation  et  l'encourage- 
ment de  l'Académio.  Plus  le  travail  de  l'éditeur  est  difficile  et  ingrat, 
plue  oa  lui  doit  de  reconnaissanoe. 
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SÉANCE  on  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Buivantes  :  —  Statisiica  industriale  Lomhardia^  publication  du  Ministère 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  royaume  d'Italie  (in-4o,  Rome,  G. 
Bertero,  1900)  ;  —  Estudioa  ioeial«ê,  par  M.  Victor  Arreguine  (in-12, 
Buenos-Aires,  1899)  ;  —  Publications  of  the  University  of  Pennsylvania. 
Séries  in  Political  Economy  and  Public  Law.  N°  14.  The  Philadelphia 
negro,  15  Railway  co-operation  (2  volumes  in-S»,  Philadelphie,  Ginn 
et  C",  1899)  ;  —  Anales  de  la  Universidad  de  Buenos  Aires  (tome  XIII, 
in-8o,  Buenos- Aires,  Biedma  et  fils,  1899). 

M.  Monod  achève  la  lecture  de  la  Notice  sur  son  prédécesseur, 
M.  Paul  de  Rémusat. 

M.  le  prince  Georges  Bibesco,  associé  étranger,  lit  un  mémoire  sur 
Le  Duel. 

M.  Desjardins  présente  des  observations  sur  la  jurisprudence  actuelle 
au  sujet  du  duel. 

M.  Levasseur  donne  lecture  d'un  savant  mémoire  sur  Le  travail  à  la 
main  et  le  travail  à  la  machine.. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  l'expédition  du  testament  olographe  de  la  dame  Marthe-Marie 
Pérou,  veuve  Jules-Marie  Gasne,  en  date  du  24  janvier  1899  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice  ; 

Vu  les  consentements  donnés  à  la  délivrascd  du  legs  par  Ids  léga- 
taires universels  ; 

Vtt  }«s  pièces  constatant  l'aocomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  décret  dn  1"  février  1896,  à  l'égard  des  héritiers. 

Vu  les  renseignements  fournis  par  le  Maire  du  VI«  arrondissement  de 
Paris  sur  la  situation  de  chacun  des  héritiers  ; 
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Va  la  délibération  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de 
l'Institut  de  France,  en  date  du  25  mars  4899  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beanz-Ârts,  du  Conseil  d'État,  entendue  ; 

DâCBÈTK  : 

Article  premier. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques est  autorisé  à  accepter  au  nom  de  cette  Académie,  aux  charges  et 
conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  vin^t-cinq  mille  francs 
(25,000  fr.),  faite  par  M"»  Marthe-Marie  Pérou,  veuve  Gasne,  en  vertu 
de  son  testament  olographe  du  24  janvier  1899,  au  profit  de  cette  Aca- 
démie, à  titre  de  complément  de  la  fondation  Camot. 

La  somme  léguée  sera  placée  en  rentes  trois  pour  cent  (3  9é)  sur 
l'État  français,  pour  les  arrérages  être  afEectés,  chaque  année,  confor- 
mément aux  intentions  de  la  testatrice,  à  des  veuves  sans  ressources  et 
chargées  d'enfants.  Mention  'sera  faite  sur  le  titre  de  la  destination  dei 
arrérages. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  28  mars  1900. 

Signé  :  Émilk  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  rinttruction  publique 
et  de*  Beaux-Arts, 
Signé  :  O.  Lbtqdb& 

Pour  ampliatiom  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet^ 
Signé  :  Lebot. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  par  un  vote 
unanime,  accepte  définitivement  le  legs  qui  lai  est  fait  par  M*»*  Marthe- 


BULLETIN  DES   SEANCES  DU  MOIS  D'aVRIL  1900.  693 

Marie  Péron,  veuve  Gasne  ;  et  à  l'effet  de  notifier  la  présente  accep- 
tation et  signer  les  actes  nécessaires,  elle  délègue  spécialement  son 
Secrétaire  perpétuel,  M.  Georges-Marie-René  Picot,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Pigalle,  n»  54,  auquel  elle 
donne  pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en  son  nom  tous  actes  réguliers 
pour  la  disponibilité,  conservation  et  emploi  dudit  legs  ;  à  cet  efEet,  de 
déléguer  M.  Julia  Pingard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agent 
spécial  et  chef  du  Secrétariat  de  l'Institut  de  France,  demeurant  au 
Palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à  prendre  relativement  à  la  ré- 
ception et  au  dépôt  des  sommes  afEérantes  par  suite  dudit  legs  ;  de  tous 
titres  et  sommes  reçues  donner  toutes  décharges  et  quittances  valables, 
approuver  tous  paiements  et  remises  ;  de  telle  sorte  que  M.  Julia 
Pingard  puisse  agir  comme  substitué  dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et 
autorisations  conférés  par  l'Académie  à  son  Secrétaire  perpétuel  et  gé- 
néralement pour  tous  actes  nécessaires. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  : 

lo  D'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  en  date 
du  6  avril,  invitant  l'Académie  à  procéder  dans  l'une  de  ses  plus  pro- 
chaines séances  à  la  désignation  de  deux  candidats  à  la  chaire  de  philo- 
sophie grecque  et  latine  du  Collège  de  France,  vacante  par  la  mort  de 
M.  Charles  Lévêque. 

2°  D'une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Villeneuve-Saint-Georges  annonçant 
que  l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  M.  Victor  Duruy 
est  remise  au  dimanche  27  mai. 

3*  D'une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Société  des  artistes  français 
annonçant  que  MM.  les  membres  de  l'Institut  seront  reçus  au  Salon  de 
cette  année  sur  la  présentation  de  leurs  médailles  ou  insignes. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  que  l'inauguration  de  l'Expo- 
sition aura  lieu  le  samedi  14.  Les  membres  de  l'Institut  seront  tous 
invités  personnellement  à  cette  cérémonie  à  laquelle  ils  devront  se  rendre 
en  uniforme. 

Suivant  l'usage,  l'Académie  ne  tiendra  pas  séance  le  Samedi-Saint. 

Le  samedi  14  avril,  jour  du  Samedi-Saint,  l'Académie  n'a  pas  tenu  de 
séance. 
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S±UKX  ov  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAeadémie  dés  pnblicatMM 
saivantes  :  — L»ê  Boen  et  le  Trangvaai,  par  M.  J  Corcolle  (brochure  in-S* 
Bourg,  Prancieque  Alîambert,  1900)  ;  —  Le  pigton-eowrrier  à  traven  ks 
âges,  par  M.  Ch.  Sibilbt  (brochure  in-4",  tooM  III,  Léandre  Labaye,  Chap> 
teroi,  i899)  ;  —  Mouvement  de  la  population  de  1m  S&mÊÊtmm  m  /$M, 
publicatioB  du  eervice  de  la  statistique  générale  de  Roamaiu»  (brsckan 
in-8»,  Bucarest,  1900). 

M.  Doniol  fait  hommage  i  l'Académie  d'un  volume  qu'il  vient  ém 
publier  sous  ce  titre  :  Serfê  et  vilains  au  moyen  âçe  (in-8*,  Parie,  k)fh. 
Picard  et  fils,  1900). 

M.  Dareste  présente  les  deux  ourrages  strirants  : 

io  PhiUppe  de  Beaumanoir,  Coutumes  de  Seauivaisis,  par  M.  Am.  Salmoo, 
ancien  élève  de  l'Ecole  des  Hautes-Etndes  (2  vol.  in-8».  Parie,  AlphoM* 
Picard  et  fil»,  1899). 

2»  Evolution  économique  de  r Europe,  tome  II,  tmYnge  en  langM 
russe,  par  M.  Kovalevski  (in-8»,  Moscoo,  1900). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  les  deux  oavnges  suivants  de  M.  Rodo- 
caoachi,  intitulés,  l'un  :  Les  derniers  tempe  dt»  siège  de  La  Rochelle,  1628, 
Relation  du  Nonce  apostolique  {inS*,  Paris,  Alphonse  Picard  et  file,  4899); 
l'autre  :  Bonaparte  et  les  Ues  Ioniennes,  1797-1316  (in-d»,  Paris,  Félix 
Alcan,  1899). 

M.  Lnchaire  continue  la  leetare  (Fan  mémeire  sor  l'Etat  moraè  du 
royaume  sous  Philippe- Avffvste. 

Il  est  procédé  à  la  désignation  d'un  membre  à  proposer  aox  M»flrag«i 
de  l'Institut  comnte  délégué  de  l'Académie  a»  Conseil  supérieur  de 
rinstmction  pabHqne 

U  est  procédé  au  vote  : 

Votants,  2S.  —  Majorité  aheotne,  13. 

Aa  (Mvmier  tom*  de  scrutin  : 

M.  Ravanwoo,  obtient     15  snffragee 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,      —  8        — 

M.  Aocoo,  —  X        — 

BttIUlio  bUoc,  1        — 

25  suffrages 
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M.  Bavaisson  ayant  obtesu  la  majorité  absolue  des  sufErages  est 
désigné  pour  être  proposé  au  choix  de  l'Institut. 

Le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  de  l'examen  des  comptes  de  la 
fondation  Barthélemy-Saint-Hilaire  auquel  s'est  livrée  la  commission 
administrative  de  t'Âeadémie.  Il  en  résulte  que,  sur  le  reliquat  liquide  dans 
la  caims  de  l'Académie,  une  somme  de  13,500  francs  revient  à  la  succes- 
sion et  doit  être  remise  au  légataire  universel.  Le  surplus,  soit  3,600  francs, 
provieat  de  la  vacaBce  de  la  bourse  qui  devait  être  attribuée  parla8ecti(m 
de  législation.  Les  conditions  prescrites  par  le  fondateur  n'ont  pas  permis, 
en  1897,  en  1898,  en  1899,  de  trouver  des  candidats  pour  cette  bourse. 
Par  analogie  avec  la  disposition  testanaentaire  qui  affecte  à  la  biblio- 
thèque de  l'Institut  le  montant  des  bourses  vacantes  par  démission  on 
décès,  la  commission  adnainistrative,  d'accord  avec  le  mandataire  du 
légataire  universel,  propose  de  verser  à  la  Bibliothèque  la  somme  de 
3i,60O  francs  demeurée  vacante  pour  les  troi»  dersiers  exercices. 

La  proposition  est  adoptée. 

M.  Dareete,  au  nom  de  la  section  d«  législation,  présente  le  rapport  sur 
le  concours  du  prix  Odilon  Barrofc  ayant  pour  sujet  :  Histoire  ct&  Vorgan^- 
tokiion  judiciaire  ehez  les  Romains  depuis  l'introduction  de  la  procédure 
formulaire  jtisqu'à  la  fin  de  l'Empire  d'Occident.  La  section  conclut  i 
l'attribution  du  prix  da  ta  valeur  de  5,000  francs  au  mémoire  n*  1,  dont 
!  l^pigraphe  e«t  : 

Ne  la  storia  romana  ?  E  Naturale  ? 
Ne  la  storia  piu  gremne  e  piu  magnifica 
Che  sarebhe  en  gran  Uhro  unioersate. 

{Ceeare  PaacareUa,  L»  Scoperta  de  VAmeriea,  tSQé.) 

c  Le   trait   caractéristique    du   xix«   siècle   est  d'avoir   substrtué   I* 
I  •  méthode  historique  à  la  méthode  dogmatique  dans  toutes  les  études 
»  lelatives  à  l'esprit  humain.  » 

(E.  Renan,  Averroes  et  raverroïsme,  1852.) 
Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  pli  eet  ouvert  par  M.  le  Président  qui  lit  le  Hom  de  M.  Paul-Fré- 
:  déric  Girard,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris. 
H     Le  nom  du  lauréat  sera  proclamé  en  séance  publique. 
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SÉAMCl  DO  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  Joumo/  des  Économistes,  publié  à  Stockholm  par  M.  David  David- 
son, n"  3  et  4,  1900. 

L'Académie  reçoit  de  Berlin  une  Histoire  de  VAcadémie  royale  des 
Sciences  de  Prusse,  en  quatre  volumes  (in-4",  Berlin,  1900). 

Des  remerciements  seront  adressés  à  l'Académie  royale  de  Prusse. 

Le  Secrétaire  perpétuel  annonce  que  le  Secrétariat  a  reçu  de  M.  le 
Commissaire  général  de  l'Exposition  l'avis  que  les  membres  de  l'Institut 
seront  admis  à  l'Exposition  universelle  sur  la  présentation  de  leurs 
médailles. 

M.  Glasson  o£Ere  an  aom  de  M.  Th.  Docrocq,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, une  brochure  ayant  pour  titre  :  Les  nouveaux  types  monétaires  de 
la  France  rapprochés,  pour  l'un  d'eux,  des  momuùes  gauloises  (in-8»,  Poi- 
tiers, Biais  et  Roy,  1900). 

A  cette  occasion,  MM.  Doniol  et  Gebhart  présentent  quelques  observa- 
tions. 

M.  OlassoB  présente  ensuite  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Paysans  et  la 
question  paysanne  en  France  dans  le  dernier  quart  du  XVIII^  siècle,  par 
N.  Karéiew,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg, 
traduit  du  russe  par  MU*  C.  W.  Woynarowska,  licenciée  es  lettres 
sociales  (in-8',  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1899). 

M.  Levasseur  présente  le  tome  I"''  du  Dictionnaire  du  Commerce^  dé 
rindustrie  et  de  la  Banque,  publié  sous  la  direction  de  MM.  Yves  Guyot, 
ancien  ministre  des  travaux  publics,  et  A.  RafEalovich,  correspondant  de 
l'Académie  (in-8*,  Paris,  Guillaumin  et  G»*). 

M.  Georges  Picot  donne  lecture  d'un  chapitre  d'un  travail  sur  VHah 
tation  ouvrière.  Ce  fragment  est  consacré  aux  Qamis  d'ouvriers  à  Pari.- 

M.  Bérenger  présente  quelques  observations  &  la  suite  de  cetti 
lecture,  il  insiste  sur  ce  qmi  a  été  fait  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hknrt  VEBGÉ. 
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Académie  des  sciences  de  Prusse.  —  V.  Pranqueville,  p.  599 

et  601  ;  et  Picot,  p.  695. 
Accidents  du  travail.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  156  et  248. 
Adam  (Ch.)  C.  —  V.  Liard,  p.  159. 
Albertini.  —  V.  Bourses  triennales,  p.  264. 
Angleterre.  —  V.  Glasson,  p.  143. 

Association  internationale  des  Académies.  —  V.  Picot,  p.  592. 
Assurances  sur  la  vie.  —  V.  Glasson,  p.  486  et  563  ;  et  Lyon-Caen 

p.  577  et  591 . 
Aucoc  (Léon),  M.  T.   —    Rapp.    sur   un    ouvr.    de   M.  Tranchant  : 

Association  des  anciens   élèves   de  Vécole  d'administration,   p.    139 

et  158. 
Augustin  (Saint).  —  V.  Fouillée,  p.  368. 
Auvergne.  —  V.  Arth.  Desjardins,  p.  490  et  675. 


fiaof .  —  V.  Lyon-CacH,  p.  560  et  593. 

Banque  de  Belgique.  —  V.  Paul  Leroy-Beaulieu,  p.  590  et  598. 
Beauchamp  (de).  —  V.  Bourses  triennales,  p.  264. 
Bérenger  (R.),  M.  T.  —  Obs.  sur  l'habitation  ouvrière,  p.  684. 
Bertolini.  —  V.  Glasson,  p.  143. 
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Bertrand  (Alexis),  C.  —  Une   enquête  parlementaire  rétrospective, 

p.  267  et  455. 
Bibesco  (prince  G.),  A.  £.  —  Le  dael,  p.  601. 
Bienfcusance  chez  les  Eébreax.  —  V.  Lallemand,  p.  611. 
Block,  M.  T.  —  Rapport  sur  un  ouvr.  de  M.  Turquan  :  Essai  de  recetfi 
sèment  des  employés  et  fonctionnaires  de  VEtat,  p.  363. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Hecht  :  Le  Crédit  foncier  européen,  p.  488 
et  573. 
Boissonnade.  —  V.  prix  du  budget  (économie  politique),  p.  112. 
Boutroux,  M.  T.  —  Rapp.    sur  un  ouvr.   de  M.   Giraud  :   Pascai, 
p.  487  et  566. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Durand  (de  Gros)  :  Nouvelles  recherches  sur 
l'esthétique  et  la  morale,  p.  587  et  596. 
Brochard,  M.  T.  —  Son  élection,  p.  489. 
liapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Huit  :    Les  origines  grecques  du  stoïcisme, 
p.  586  et  593. 
Broglie  (ducde),  M.  T.  —   Obs.  sur  Voltaire  et  le   Canada,    p.  266 

et  412. 
Butnoir.  —  V.  Glasson,  p.  252  et  263. 
Bulletin  des  séances  : 

Des  mois  de  novembre  et  décembre  1899,  p.  156  et  263. 
Des  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  1900,  p.  369,  486,  591 
et  601. 


Caix  (vicomte  de).  —  V.  Lefèvre-Poutalis,  p.  375  et  562. 

Galmon.  —  V.  Picot,  p.  246. 

Gampredon.  —  V.  Foville,  p.  261  et  266. 

Canada.  —  V.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Levasseur,  Gourcel,    Doniol  et 

Broglie,  p.  266  et  412. 
Caractère.  —  V.  Arth.  Desjardins,  p.  153  et  156. 
Casati  de  Casatis.  —  V.  Arth.  Desjardins,  p.  490  et  575. 
Cazeneuve  (de).  —V.  Foville,  p.  137. 
Changes  otrangerB.  —  V.  Levasseur,  p.  260. 
Charité.  -  V.  Picot,  p.  160  et  251  ;  et  LaUemand,  p.  596. 
CoUard.  —  V.  prix  Rossi,  p.  112. 
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Combes  de  Leatrade  (vicomte).  —  Le  droit   de   représentation  en 

France  et  en  Italie,  p.  591  et  643. 
Commission  administrative.  —  P.  267. 

—  des  comptes  de  1899.  —  P.  267. 

—  des  ordonnances  des  rois  de  France  pour  1900.  —  P.  267. 

—  mixtes  pour  1900.  —  P.  267. 
Compayré.  —  V.  Liard,  p.  488. 

CONCOURS 

SUJETS  DE  PRIX.  —  PROGRAMMES 

Prix  Audéoud.  —  P.  130. 
Prix  Audiffred  (ouvrages).  —  P.  129. 
Prix  Audiffred  (dévouement).  — P.  131. 

Prix  Beaujour.  —  De  l'indigence  et  de  Tassietance  dans  les  grandes 
villes  et  particulièrement  en  France,  p.  127. 
Des  inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  prévoyance  collec- 
tive obligatoire,  et  des  systèmes  de  prévoyance,  soit   individuelle, 
soit  associée,  libre  et  spontanée,  p.  128. 
Prix  Berger.  —  P.  127. 
Prix  Biaise  des  Vosges.  —  La  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse, 

p.  128. 
Prix  Bordin.  —  De  la  personnalité  humaine,  p.  118. 
Des  méthodes  applicables  à  l'étude  des  faits  sociaux,  p.  118. 
Etude  sur  la  responsabilité  des  accidents  de  travail,  p.  118. 
Le  commerce  des  céréales,  graines  et  farines  à  Paris,  p.  119. 
Étudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  l'influence  de  l'égalité 
ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur  le  développement 
de  la  prospérité  d'un  pays,  p.  119. 
Histoire  des  idées  politiques  de  Louis  XIV,  telles  qu'elles  résultent  de 

ses  mémoires,  de  ses  lettres  et  de  ses  actes  publics,  p.  120. 
Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique   européenne    de   la 
France  depuis  le  traité  d'Utrecht  jusqu'en  1789,  p.  120. 
Bourses  triennales.  —  P.  133. 

Prix  du  Budget  (philosophie).    —  Rapports  généraux  de  la  philo- 
sophie et  des  sciences,  p.  116. 
La  philosophie  de  Schelling,  p.  116. 
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Prix  du  Budget  (morale).  —  La  recherche  de  la  paternité,  p.  116. 

Prix  du  Budget  (législation).  —  Exposer  le  développement  du  régime 
dotal  en  France  depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours,  p.  116. 

Prix  du  Budget  (économie  politique).  —  Etude  des  relations  com- 
merciales de  la  France  et  de  l'Angleterre  depuis  Henri  IV  jusqu'à 
la  Révolution  française,  et  appréciation|de  leurs  conséquences  écono- 
miques, p.  117. 

Prix  du  Budget  (histoire).  —  Histoire,  de  1808  à  1810,  d'un  des 
départements  faisant  partie  des  anciennes  provinces  d'Alsace,  de 
Lorraine,  Champagne,  Picardie  et  Flandre,  p.  117. 

Prix  CarUer.  -  P.  130. 

Fondation  Gamot.  —  P.  132. 

Prix  GhevaUier.  —  P.  130. 

Prix  Grouzet.  —  L'idée  de  l'évolution  dans  la  nature  et  dans  l'his- 
toire, p.  123. 

Prix  Estrade  Deleros.  —  Prix  quinquennal  de  8,000  francs  f 
par  M.  Estrade  Deleros.  Testament  de  8  février  1896.  Il  est  dcsUi., 
à  récompenser  un  ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédant  l 
concours  et  rentrant  dans  l'ordre  des  études  de  l'Académie.  —  P.  127. 

Prix  Gegner.  —  P.  123. 

Prix  Halphen.  -  P.  128. 

Prix  Jean  Reynaud.  — -  P.  126, 

Prix  Kœnigswarter.  —  P.  124. 

Prix  Le  Dissez  de  Penanrun.  —  P.  129. 

Prix  Lefèvre  Deumier.  —  P.  131. 

Prix  Léon  Faucher.  —  De  la  situation  présente  et  de  l'avenir  de  la 
grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  en  France,  p.  124. 

Prix  Odilon  Barrot.  —  Histoire  de  l'organisation  judiciaire  chez 
les  Romains  depuis  l'introduction  de  la  procédure  formulaire  jusqu'à 
la  fin  de  l'empire  d'occident,  p.  123. 
Étude  critique  sur  l'instruction  préparatoire  en  matière  d'infractioa  i 
la  loi  pénale,  jusqu'à  l'audience  exclusivement,  p.  124. 

Prix  Rossi.  —  Des  changements  survenus,  au  xix«   siècle,  dans  les 
conditions  de  la  navigation   et   de  l'industrie   des    transports  mari- 
times, p.  125. 
Étude  comparative  des  budgets  detla  France  au  zix*  siècle,  p.  125. 
De  l'intervention  des  municipalités  dans  le  domaine  de  l'industrie  en 
matière  économique  et  commerciale,  p.  125. 
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Prix  Saintour,  —  La  philosophie  de  Fichte,  p.  120. 
Rechercher  quels  obstacles  a  pu  rencontrer  en  France,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  le  développement  de  l'esprit  d'initiative   et  de 
l'effort  personnel  dans  les  habitudes  sociales,  le  système  d'éducation 
et  de  législation,  p.  121. 
Étude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles  ou 
commerciales,  et  des  Associations  qui  n'ont  pas  pour  but  de  partager 
des  bénéfices,  p.  121. 
Étudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes   mœurs  et   à  la  morale 

publique,  p.  121. 
Étudier,  sur  une  industrie  déterminée,  les  effets  économiques  des  droits 
de  douanes  à  l'égard  de  cette  industrie  même,    à   l'égard  du   com- 
merce et  de  l'industrie  en  général  et  de  la  consommation,  p,  122. 
Prix  Stassart.  —  Etude  critique  sur  Saint-Simon   et   sa   doctrine, 

p.  123. 
Prix  Thorel.  —  P.  129. 

Prix  Victor  Cousin.  —  Etude  sur  Alexandre  d'Aphrodisiade,  p.  122. 
Prix  Wolowski.  —  P.  126. 


Conférence  de  la  Haye.  — V.  Arthur  Desjardins,  p.  169  et  265. 

Conrad.  —  V.  Levasseur,  p.  158. 

Coppolani.  —  V.  Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  p.  114. 

Courcel  (Baron  de)  M.  L.  —  Obs.  sur  Voltaire  et  le  Canada,  p.  266 

et  412. 
Coutumes  de  Beauvaisis.  —  V.  Dareste,  p.  689  et  694. 
Crédit  foncier.  —  V.  Block,  p.  488  et  573. 
—    populaire.  —  V.  Rostand,  p.  486  et  564. 
Croix-Rouge.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  149  et  156. 

D 

Dareste,  M.  T.  —  Obs.  sur  le  mariage  civil,  p.  104  à  110. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Toutain  :  Nouvelles  observations  sur  l'inscrip- 
tion d'Henchir  Mettich,  p.  156. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Koyalevski  :  Véoolution  économique  de 
l'Europe,  p.  689  et  694. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Salmoa  :  Coutumes  de  Beauvaisis,  p.  689 
et  694. 

y.  Rapports  sur  les  concours,  p.  696. 
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Darwin.  —  V.  Fouillée,  p.  135. 

Daudin.  —  V.  Bourees  trieDnales,  p.  266. 

Debidour.  —  V.  prix  AudifEred  (ouvngee),  p.  il3. 

Deloume.  —  V.  Glasson.  p.  140. 

Denise.  —  V.  prix  Rossi,  p.  112. 

Dépenses  publiques.  —  V.  Levasseur,  p.  380. 

Depont.  —  V.  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  p.  114. 

Descamps   (chevalier),   C.    —   V.    Paul    Leroy-Beaulieu,    p.     590 

et  598. 
Descartes.  —  V.  Liard,  p.  159. 

Desdevises  du  Dézert.  —  V.  G.  Monod,  p.  486  et  565. 
Desjardins  (Arthur),  M.  T.  —  Rapp.   sur  un   ouvr.  de   M.    Peyre  : 
Réperloire  chronologique    de  Vhiètoire  univer$elle   de*    BeauX'Art$, 
p.  145. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  le  docteur  Ferrand  :  Physiologie  du  caractère, 

p.  153  et  156. 
Rapp.  8ur  un  ouvr,  de  M.  Serre  :  Lei  accidenté  du   travail^   p.   156 

et  248. 
Nouvelles  observations  sur  la  conférence  de  La  Haye.   L'Italie  et  le 

principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  p.  169  et  265. 
Parlements  et  dictateurs.  Angleterre  1647-1653,  p.  263  et  344. 
Obs.  sur  l'immigration  à  Madagascar,  p.  355. 
ûbH.  sur  le  nombre  des  fonctionnaires,  p.  366. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Robert  :  L'œuvre  de  la  jurùprueUncf  dans 

U  domaine  des  questions  sociales,  p.  374  et  483. 
Les  origines  du  droit  roumain,  p.  471  et  594. 
Rapp.   sur  un  ouvr.   de    M.  Casati  de    Casât is  :    Duché  d'Auvergne^ 

p.  490  et  575. 
Obs.  sur  le  duel,  p.  691. 
Dictionnaire  du  Commerce.  —  V.  Levasseur,  p.  606. 
—     financier.  —  V.  Foville,  p,  135. 
Discours  aux  séances  publiques  de  l'ItiRtitut  : 

pur  M.  Himiy,  p.  5. 
Discours  aux  féances  hebdomadaires  de  l'Académie  : 

par  MM.  Hinjjy  et  le  comte  de  Franqueville,  p.  369  et  370. 
Discours  aux  funérailles  : 
de  M.  I.ovêque  par  MM.  Hiiuly,  Gaston  Paris  et  Girard,  p.   420,  425 
et  431. 
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Dissesco.  —  V.  Glasson,  p.  256  et  264. 
Doniol,  M.  L.  —  Obs.  sur  Voltaire  et  le  Canada,  p.  266. 
Obs.  sur  le  nombre  des  fonctionnaires,  p.  366. 

Dépôt  d'un  fascicule  complétant  le  tome  V  de  son  ouvr.  :   Histoire  de 
la  participation  de  la  France  à  rétablissement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, p.  374. 
Rapp.  sur  un  oivr.  de  M.  Mège  :  Les  cahiers   des  paroisses   d'Au- 
vergne en  1789,  p.  375  et  478. 
Obs.  sur  le  projet  de  tableau  des  progrès  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, p.  596. 
Dépôt  de  son  ouvr.  :  Serfs  et  vilains  au  moyen  âge,  p.  694. 
Obs.  sur  les  monnaies  françaises,  p.  696. 
Droit  civil.  —  V.  Glasson,  p.  252,  263,  489,  493;   Combes  de  Lesr 
trade,  p.  591  et  613. 

—  civil  anglais.  —  V.  Glasson,  p.  159  et  250. 

—  commercial.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  264. 

—  Diplomatique.  —  V.  Glasson,  p.  255  et  264. 

—  international.  —  V.  Glasson,  p,  379. 

—  privé  positif.  —  V.  Glasson,  p.  379  et  562. 

—  roumain.  —  V.  Glasson,  p.  256  et  264  ;  Arthur  Desjardins,  p.  471 
et  594. 

Duel.  —  V.  Bibesco  et  Arthur  Desjardins,  p.  691. 

Dumas.  —  V.  Glasson,  p.  250. 

Dupré  de  Saint-Maur.  —  V.  Luchaire,  p.  598  et  687. 

Dupuich.  —  V.  Glasson,  p.  486  et  593. 

Dupuis.  —  V.  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  p.  114. 

Durand  (de  Gros).  —  "V.  Boutroux,  p.  587  et  596. 


Ecole  d'administration.  —  V.  Aucoc,  p.  139  et  158. 
—    d'Athènes.  —  V.  Picot,  p.  591. 
Economie  politique.  —  V.  Levasseur,  p.  158. 
Economie  sociale.  —  V.  Dareste,  p.  689  et  694. 
Eichthal  (Eug.  d').  —  V.  Picot,  p.  486  et  584. 
Elections  belges.  —  V.  Lefèvre-Pontalis,  p.  263  et  335. 
Enquête  parlementaire.  —  V.  Bertrand,  p.  267  et  455. 
Enquêtes.  —  V.  Levasseur,  p.  487  et  568. 
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Enseignement  primaire.  —  V.  Levasseur,  p.  381,  486  et  487. 

—     secondaire.  —  V.  Picot,  p.  378  et  581. 

Epigraphie.  —  V.  Dareste,  p.  166. 

Epinay.  —  V.  prix  Odilon  Barrot,  p.  111. 

Espagne.  —  V.  G.  Monod,  p.  486  et  565. 

Esthétique.  —  V.  Boatroux,  p.  587  et  596. 


Péli-Brugière.  —  V.  prix  Audiffred  (ouvrages),  p.  113. 
Ferrand,  C.  —  V.  Picot,  p.  246. 

Ferrand  (docteur).  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  153  et  156. 
Fichet.  —  V.  Bourses  triennales,  p.  265. 
Finances.  —  V.  Picot,  246. 
Fiore.  —  V.  Glasson,  p.  379. 
Flandin.  —  V.  prix  Odilon  Barrot,  p.  111. 
Flour  de- Saint- Oenis.  —  V.  prix  Rossi,  p.  112. 
Forbonnais.  —  V.  Picot,  p.  488  et  569. 

Fouillée,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Sciascia  :  La  ptychologie 
de  Vinstinct  et  de  la  morale  selon  Darwin,  p.  135. 
Rapp.  sur  un  ouvr.   de    M.   Billia  :   Vetiglio   di    Santo   Augustino, 

p.  368. 
V.  Picot,  p.  591. 
Foumier  de  Flaix,  C.  —   L'Hospital,   son  temps   et  sa  politique, 

p.  433  et  486. 
Fo ville  (de),  M.  T.  —  Rapp.  sur  ua  ouvr.  de  M.  et  M"»»  Méliot  :  Dic- 
tionnaire financier  international,  p.  135. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  de  Cazeneuve  :  La  garantie  française  et  $e* 

poinçona,  p.  137. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  :  Rapport  du  directeur  de  la  Monnaie,  4»  année, 
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LA  DERNIÈRE  CONVERSION  DE  PASCAL 


A  l'heure  même  où  Pascal  se  reposait  dans  l'amour  du 
monde  et  de  la  science,  dans  la  contemplation  de  cette  na- 
ture humaine  dont  la  vie  de  société  et  la  philosophie  lui 
avaient  révélé  la  grandeur;  à  l'heure  où  son  génie,  par- 
tout admiré,  où  son  esprit,  fêté  des  honnêtes  gens,  lui 
assuraient  la  gloire  et  le  bonheur  que  poursuivait  son  âme 
ardente  ;  vers  la  iSn  de  l'année  1653,  comme  il  venait  d'avoir 
trente  ans,  il  fut  frappé  d'une  lumière  extraordinaire,  qui 
lui  fît  considérer  les  choses  et  lui-même  d'une  façon  entiè- 
rement nouvelle.  Il  lui  sembla  que  tous  les  biens,  même  les 
plus  grands,  dont  il  s'était  enchanté,  flottaient  maintenant, 
comme  des  atomes  imperceptibles,  dans  la  capacité  infinie 
de  son  cœur.  Il  se  demanda  si  les  occupations  auxquelles  il 
se  livrait,  les  joies  où  il  se  complaisait,  étaient  réellement 
dignes  de  lui,  dignes  de  l'âme  humaine.  Il  eut  le  sentiment 
d'une  disproportion  immense  entre  sa  condition  et  sa  des- 
tinée. 

Pareillement,  les  livres  qu'il  avait  jugés  les  plus  solides, 
ceux  qui  lui  avaient  donné  la  plus  haute  idée  de  la  raison 
et  de  la  volonté  humaines,  faisaient  maintenant  sur  lui  une 
impression  toute  difîérente.  Il  trouvait  qu'avec  toute  leur 
science  et  toute  leur  habileté,  les  plus  grands  philosophes 
n'arrivaient  pas  à  fournir,  sur  les  choses  qui  nous  touchent 
le  plus,  une  seule  démonstration  qui  fût  véritable.  Bien 
plus,  ils  se  combattaient  entre  eux,  sans  qu'il  y  eût  de 
bonne  raison  pour  donner  l'avantage  à  l'un  plutôt  qu'à 
l'autre.  De  ce  côté  encore,  Pascal  voyait  éclater  une  dis- 
proportion singulière  entre  le  besoin  de  notre  âme  et  les 
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satisfaclion  sque  le  monde  nous  offre.  Il  voulait  la  certitude» 
et  les  philosophes  ne  lui  apportaient  que  jeux  d'esprit  et 
disputes  sans  fin. 

En  vain  travaillait-il  à  se  mieux  pénétrer  des  raisons 
qui  prouvent  la  grandeur  des  choses  humaines.  Plus  il 
considérait  ces  objets,  plus,  sous  son  regard,  ils  s'avi- 
lissaient. Qu'étaient  nos  plaisirs,  nos  travaux,  notre 
science,  notre  gloire?  Tout  cela  ne  deraeurait-il  pas  invin- 
ciblement borné,  mélangé  d'ombres  et  de  misères;  et,  pour 
qui  conçoit  la  perfection  véritable,  y  a-t-il  une  difiêrence 
effective  entre  le  plus  et  le  moins  imparfait  ?  D'ailleurs,  si 
éminente  que  l'on  suppose  une  condition  humaine,  la  mort 
n'en  est-elle  pas  le  terme  fatal;  et  ce  qui  doit  finir  peut- 
il  être  grand?  Quelle  ironie  que  cette  doctrine  stoïque, 
qui  veut  que  nous  nous  tassions  saints  et  compagnons  de 
Dieu  !  Comme  si  un  être  changeant,  incertain,  périssable, 
pouvait  approcher  de  l'éternité  divine  I  Combien  Montaigne 
n'a-t-il  pas  mieux  connu  l'homme,  lui  qui  nous  le  représente 
ondoyant  et  divers,  toujours  flottant  et  chancelant,  sans 
point  d'appui  pour  ses  croyances  et  pour  sa  conduite,  réduit 
à  se  régler  sur  la  coutume,  ou  sur  sa  nature,  qui  n'est 
elle-même  qu'une  plus  vieille  coutume? 

Quelle  chose  misérable  que  l'homme,  et  se  peut-il  qu'il 
mette  en  soi  sa  complaisance  1 

En  même  temps  que  naissent  dans  l'esprit  de  Pascal 
ces  pensées  nouvelles,  un  changement  analogue  se  pro- 
duit dans  les  mouvements  de  son  cœur.  Il  ne  trouve 
plus  que  des  sujets  de  trouble  et  d'inquiétude  dans  les 
choses  qui  faisaient  ses  délices.  Le  contentement,  la  pai^ 
désertent  son  âme;  un  scrupule  continuel  combat  la  jouis- 
sance que  lui  apportent  les  plus  solides  biens  de  ce  monde. 
De  tout  ce  qu'il  aimait,  la  douceur  n'est  plus  qu'amertume. 
le  charme  s'est  changé  en  crainte  et  en  remords.  Un  mal 
inconnu  travaille  cette  âme,  qui  naguère  s'épanouissait  en 
s'ouvrant  avec  confiance  à  toutes  les  joies  humaines. 
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D'oii  vient  cette  lumière  étrange,  qui,  obscurcissant  tout 
d'un  coup,  aux  yeux  de  Pascal,  les  plus  brillants  objets,  a 
changé  en  dégoût  l'amour  qu'ils  lui  inspiraient  ? 

Cette  lumière  ne  vient  pas  de  l'homme.  Comment  un 
même  être  pourrait-il,  dans  le  même  temps,  se  poser  et  se 
détruire,  réunir  deux  manières  d'être  contradictoires? 
Donc,  elle  vient  d'un  monde  autre  que  le  nôtre;  elle  vient 
de  ce  Dieu,  devant  qui,  selon  la  religion,  tout  notre  être 
n'est  que  vanité,  misère  et  corruption. 

Mais  que  vaut  la  croyance  à  la  réalité  de  ce  monde  sur- 
naturel ? 

Pascal,  en  face  de  cette  question,  n'est  plus  dans  la  dis- 
position où  il  était  lors  de  sa  conversion  première.  Alors  il 
vivait  surtout  par  l'intelligence,  et  son  âme  même  était  en 
quelque  sorte  indifférente.  Il  pouvait  accueillir  également 
les  principes  de  la  religion  et  ceux  de  la  science,  si  les  uns 
et  les  autres  lui  apparaissaient  comme  justifiés  par  des 
raisonnements  exacts.  Mais,  maintenant,  il  a  pris  conscience 
des  tendances  et  des  besoins  intimes  qui  constituent  propre- 
ment la  nature  humaine.  Son  cœur  est  attaché  aux  biens 
qui  répondent  directement  à  ces  tendances.  Malgré  qu'il  en 
ait,  un  parallèle  s'établit  dans  son  esprit  entre  ces  réa- 
lités, imparfaites,  sans  doute,  mais  palpables,  et  des  objets 
dont  toute  la  sublimité  rachète  mal  le  caractère  d'abstrac- 
tion et  d'incertitude.  Comment,  par  nos  raisonnements  sur 
Dieu,  pourrions-nous  espérer  de  saisir  en  effet  son  exis- 
tence? Ne  suit-il  pas  de  sa  définition  même  qu'il  n'y  a  nul 
rapport  entre  lui  et  nous  ? 

Pascal,  en  cette  année  1654,  était  tout  occupé  de  la  règle 
des  partis,  sur  laquelle  il  correspondait  avec  Fermât.  11 
appliqua  à  la  question  de  l'existence  de  Dieu  les  considéra- 
tions qu'il  employait  dans  cette  branche  des  mathéma- 
tiques. 

Dieu  est,  ou  Dieu  n'est  pas.  La  raison  n'y  peut  rien  déter- 
miner. Il  ne  me  reste  qu'à  évaluer  les  chances  pour  et  les 
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chances  contre.  C'est  un  jeu  où  il  arrivera  croix  ou  pile. 
Que  parierai-je? 

Mais  faut-il  parier?  Quelle  nécessité  y  a-t-il  de  courir 
cette  étrange  aventure?  Ne  puis-je  écarter  de  moi  ce  pro- 
blème, dont  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  me  laissera 
mécontent  et  troublé? 

Je  ne  le  puis.  Chacune  de  mes  actions,  chaque  mouve- 
ment de  mon  cœur  et  de  ma  volonté  implique  une  certaine 
solution  de  ce  problème  unique.  Il  n'en  est  pas  de  l'exis- 
tence de  Dieu  comme  des  questions  scientifiques,  qui  ne  me 
touchent  point.  Il  est  trop  clair  que  je  dois  agir  autrement, 
si  Dieu  est  ou  si  Dieu  n'est  pas. 

Donc  il  faut  parier.  Cela  n'est  pas  volontaire.  Nous 
sommes  embarqués. 

Examinons  les  conditions  du  pari. 

En  ce  jeu,  comme  en  tout  jeu,  il  y  a  deux  choses  à  consi- 
dérer :  le  degré  de  probabilité  et  la  grandeur  du  risque. 

La  question  de  l'existence  de  Dieu  dépassant  infiniment 
la  raison,  la  probabilité  est  la  même  dans  le  sens  affirmatif 
et  dans  le  sens  négatif.  Cette  considération  s'élimine  donc. 

Reste  le  risque.  D'un  côté,  c'est  le  fini  à  hasarder;  de 
l'autre,  c'est  l'infini  à  gagner.  Or,  si  grand  que  soit  le  fini,  il 
s'évanouit  devant  l'infini.  Donc,  en  réalité,  il  s'agit  de  ha- 
sarder un  infiniment  petit  pour  gagner  un  infiniment 
grand. 

Dès  lors,  c'est  évidemment  pour  l'existence  de  Dieu  qu'il 
faut  parier.  Le  raisonnement  est  démonstratif.  Si  je  suis 
capable  de  quelque  vérité,  c'en  est  une. 

C'est  ainsi  que  Pascal  arrive,  par  le  mouvement  même  de 
son  esprit,  par  le  travail  de  sa  raison,  à  se  convaincre  qu'il 
doit  tenir  pour  réelle  cette  lumière  surnaturelle  qui  lui  est 
apparue.  Sans  doute  la  preuve  qu'il  a  découverte  est  tout 
indirecte  et  négative.  Mais  en  quoi  se  trouvo-t-elle  infirmét 
par  là?  Le  mathématicien  peut-il  prouver  directement  qu'il 
y  a  un  infini  î  Pourtant  il  raisonne  sur  l'infini  avec  assu- 
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rance.  Il  sait  qu'il  est  faux  que  la  série  des  nombres  soit 
finie.  De  la  fausseté  de  cette  proposition,  il  conclut  avec 
certitude  à  la  vérité  de  la  contradictoire.  En  mainte  occa- 
sion, nous  sommes  sûrs  sans  comprendre.  C'est  de  cette 
manière  que  je  sais  que  Dieu  est. 

Et  Pascal  serait  déjà  reconquis  à  la  foi,  si  la  raison  et  la 
volonté  y  suffisaient.  Car  il  voit  clairement  qu'il  doit 
croire,  et  sa  volonté  se  porte  vers  ce  que  son  entendement 
lui  représente  comme  vrai. 

C'est  à  ce  moment  pourtant  qu'il  sent  dans  toute  sa  force 
la  difficulté  qu'il  y  a  pour  lui  à  croire.  Sa  raison  le  porte  à 
croire,  et  néanmoins  il  ne  le  peut.  Il  sent  en  lui  une  résis- 
tance invincible.  Il  sait  sa  maladie,  et  il  refuse  la  guérison  ; 
il  comprend  qu'il  est  perdu,  et  il  tend  les  mains  à 
l'abîme. 

Il  ne  se  doutait  pas  de  la  puissance  du  lien  qui  l'attachait 
au  monde  :  il  la  connaît  maintenant.  Il  avait  cru  ne  faire 
que  se  prêter,  sur  la  foi  des  beaux  esprits  et  des  philo- 
sophes, qui  lui  représentaient  l'homme  comme  maître  de 
soi  ;  il  s'aperçoit  qu'en  réalité  il  s'est  donné  tout  entier, 
il  s'est  aliéné.  L'obstacle  n'était  donc  pas  dans  sa  raison, 
comme  il  l'avait  supposé,  mais  dans  son  cœur,  dans  son 
moi,  dans  sa  nature  la  plus  intime.  Or,  comment  descendre 
en  ces  profondeurs?  Comment  agir  sur  ce  qui  produit  l'ac- 
tion? Comment  être  ce  qu'on  n'est  pas,  et  ne  pas  être  ce 
qu'on  est? 

Pour  produire  un  tel  effet,  c'est  peu  que  le  Dieu  des 
philosophes,  auquel  la  raison,  sans  doute,  pourrait  nous 
conduire.  Que  vaut  une  idée,  une  abstraction,  un  signe 
algébrique,  pour  lutter  contre  des  forces  vivantes  et  indo- 
ciles, pour  créer  l'être,  la  volonté  et  l'action?  Quelle  diffé- 
rence entre  ce  terme  logique  et  le  Dieu  d'Abraham,  de 
Jacob  et  de  Jésus-Christ,  créateur,  père  et  juge,  dont  les 
saints  ont  joui,  et  en  qui  les  justes  veulent  et  agissent  I 
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Mais  comment  aller  à  lui  ?  Comment,  dans  un  cœur  ré- 
volté, un  mouvement  d'amour  pourrait  il  naître?  De  quelle 
foi  sincère  et  efficace  est  capable  un  être  qui  prétend  se 
suffire  ? 

Pascal  comprend  maintenant  d'où  venait  cotte  lumière 
qui  a  porté  le  trouble  dans  son  âme.  C'était  l'appel  du  Dieu 
vivant.  Il  a  fallu  que  Dieu  le  cherchât  pour  qu'en  son  âme 
jaillît  le  désir  de  Dieu.  De  lui-même,  il  n'eût  pu  le  former. 
Ce  que  Dieu  a  commencé,  lui  seul  peut  l'accomplir.  Le 
fera-t-il?  Tout  le  pouvoir  de  l'homme  ne  va  qu'à  dire: 
Seigneur,  cherchez  votre  serviteur!  Nos  plus  grands 
efforts  pour  aller  à  Dieu  sont  vains,  si  Dieu  ne  s'en 
mêle. 

Et  Pascal,  observant  avec  anxiété  ce  qui  se  passait  en 
lui,  se  sentait  dans  un  tel  abandonnemenl  du  côté  de  Dieu, 
qu'il  n'osait  espérer  sa  conversion.  Plus  il  la  désirait,  plus 
elle  fuyait  devant  lui.  Il  n'éprouvait  aucun  attrait.  D'autre 
part,  il  était  maintenant  dégoûté  du  monde  ;  les  joies 
qu'il  y  avait  ressenties  n'étaient  plus  que  le  sujet  d'un  re- 
proche continuel  que  lui  faisait  sa  conscience.  Il  était  sus- 
pendu dans  le  vide,  entre  le  monde  que  son  pied  repous- 
sait, et  Dieu  qui  ne  le  prenait  pas.  Il  ne  savait  quelle  voie 
tenter,  et  il  cherchait  en  gémissant. 

Longtemps  il  souffrit  en  secret.  Cependant  il  rendait  de 
temps  en  temps  visite  à  sa  sœur  Jacqueline  de  Sainte- 
Euphémie,  pour  laquelle  il  avait  toujours  une  tendre  affec- 
tion. Celle-ci  s'affligeait  de  voir  de  plus  en  plus  enfoncé 
dans  le  monde  celui  qui  l'en  avait  tirée  elle-même  ;  et  elle 
lui  parlait  avec  autant  de  douceur  quo  de  force  de  la  néces- 
sité de  changer  de  vie.  Or,  Pascal  l'étant  allé  voir  vers  la  fin 
de  septembre  1654,  il  prit  le  parti  de  s'ouvrir  à  elle  de  son 
état.  Il  lui  avoua  qu'au  milieu  de  ses  occupations,  qui 
étaient  nombreuses,  et  parmi  toutes  les  choses  qui  pou- 
vaient contribuer  à  lui  faire  aimer  le  monde,  il  sentait  une 
telle  aversion  pour  tous  ces  objets  auxquels  sod  cœur  était 
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attaché,  il  éprouvait  de  tels  tourments  de  conscience,  qu'il 
souhaitait  fortement  de  quitter  tout  cela.  Et,  certes,  il  eût 
depuis  longtemps  déjà  rais  son  dessein  à  exécution,  tant  il 
s'y  portait  avec  ardeur,  si  Dieu  lui  avait  fait  les  mêmes 
grâces  qu'autrefois  et  donné  les  mêmes  mouvements  vers 
lui.  Mais  Dieu  l'abandonnait  à  sa  faiblesse. 

Jacqueline  fut  aussi  surprise  que  joyeuse  de  cette  con- 
fession, et  elle  en  conçut  des  espérances  qu'elle  n'osait 
plus  former.  Elle  fit  part  de  cet  événement  à  M™*  Périér. 
Elle  en  informa  aussi  quelques  personnes  de  Port-Royal, 
qui,  comme  elle,  avaient  les  yeux  sur  l'enfant  prodigue. 
Port-Royal  avait,  particulièrement  alors,  de  graves  raisons 
de  s'intéresser  à  cette  affaire.  Les  idées  de  Jansénius,  aux- 
quelles il  était  attaché,  étaient  violemment  combattues.  En 
janvier  1653,  les  Jésuites  avaient  publié  VAlmanach  de  la 
déroute  et  de  la  confusion  des  Jansénistes.  Et,  le  31  mai  de 
la  même  année,  le  pape  Innocent  X  avait  condamné  les 
cinq  propositions  dans  lesquelles  on  résumait  l'œuvre  de 
Jansénius.  Quelle  manifestation  éclatante  de  la  vérité,  que 
la  conversion  d'un  esprit  aussi  élevé  que  celui  de  Pascal, 
d'un  philosophe  dont  la  réputation  était  si  répandue  ! 

Encouragée  et  conseillée  par  les  pieux  chrétiens  de 
Port-Royal,  Jacqueline  fit  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  se- 
conder son  frère  dans  ses  efforts.  Celui-ci  la  visita  de  plus 
en  plus  fréquemment  ;  et  bientôt  elle  fut  frappée  de  voir 
qu'elle  n'avait  qu'aie  suivre,  sans  user  d'aucune  sorte  de 
persuasion.  L'œuvre  de  la  grâce  se  faisait  en  lui. 

Pascal  s'était  rendu  compte,  et  de  son  état^  et  du  chemin 
qu'il  devait  suivre  pour  parvenir  à  son  but. 

La  raison  le  portait  à  croire,  et  néanmoins  il  ne  le  pou- 
vait. L'obstacle  était  dans  son  cœur,  qui  refusait  d'obéir  à 
sa  raison.  Donc  c'était  ce  cœur  qu'il  fallait  changer.  Où  ré- 
side la  foi  véritable,  sinon  dans  le  cœur?  Les  idées  de  l'en- 
tendement ne  sont  pas  la  foi:  elles  n'ont,  par  elles-mêmes, 
ni  force,  ni  lumière.  L'entendement  se  porte,  indifierent, 
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sur  tel  objet  qui  s'oflre  à  lui,  ou  qu'il  nous  plaît  de  consi- 
dérer. La  foi,  au  contraire,  est  l'impression  profonde  et 
eôicace  de  la  lumière  sur  le  principe  même  de  notre  intel- 
ligence et  de  notre  volonté. 

Or  en  quoi  consiste  proprement  ce  cœur  rebelle,  cette 
nature,  qui  me  sépare  de  Dieu  ?  Ma  nature  n'est,  au 
fond,  qu'une  coutume.  Les  pyrrhoniens  le  savent,  eux 
qui,  d'un  œil  sincère,  consentent  à  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  ma  nature  est  modi- 
fiable. La  même  cause  qui  lui  donne  naissance  peut  en 
changer  la  manière  d'être.  Et  ainsi,  le  moyen  de  faire  des- 
cendre la  foi  de  la  raison  dans  le  cœur,  c'est  de  faire 
comme  si  l'on  croyait,  de  prendre  de  l'eau  bénite,  d'en- 
tendre des  messes,  de  dire  des  prières  ;  en  un  mot,  c'est  de 
ployer  la  machine.  Naturellement  même;  ces  actions  pro- 
voqueront dans  mon  cœur  la  foi  dont  elles  sont  le  signe. 
A  mesure  que  s'affaibliront  mes  passions,  les  vains  sophismes 
qu'elles  engendrent  dans  mon  intelligence  se  dissipe- 
ront, et  la  lumière  brillera  à  mes  yeux.  —  Mais  croire 
ainsi  n'est-il  pas  s'abêtir  ?  —  Que  m'importe  ?  Notre 
sagesse  est-elle  si  précieuse  ?  Est-ce  perdre  quelque 
chose,  que  de  rejeter  la  fausse  science  des  philosophes? 
Un  cœur  d'enfant  voit  plus  loin  qu'eux.  Ce  n'est  pas  renon- 
cer à  la  vraie  sagesse  que  de  mépriser  celle  du  monde. 
Plus  forte,  au  contraire,  plus  droite  et  plus  haute  est  l'in- 
telligence, qui,  dédaignant  de  recevoir  ses  principes  des 
passions,  les  demande  à  Dieu. 

Mais  peut-être  tous  les  efforts  que  je  pourrai  faire 
seront-ils  vains  ?  Ne  m'a-t-on  pas  appris,  n'éprouvé-je  pas 
en  moi-même  que  je  ne  peux  rien  pour  ma  conversion,  si 
Dieu  ne  l'opère  ? 

Certes  ;  et  je  ne  puis  songer  à  forcer,  par  mes  actes  pro- 
pres, moi  créature  finie  et  déchue,  l'intervention  du  Dieu 
infini  et  très  saint.  Mais  il  ne  m'appartient  pas  de  raisonner 
sur  les  intentions  de  Dieu.  J'ignore  ses  voies.  Je  ne  sais 
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qu'une  chose,  c'est  que  c'est  à  moi  de  commencer,  et  que  le 
commencement  consiste  à  quitter  les  plaisirs  et  à  prier. 

Telle  fut  la  méthode  que  se  traça  Pascal.  Il  la  suivit  avec 
un  zèle  croissant.  Il  combattit  en  lui-même,  en  cette  façon, 
les  impulsions  de  la  nature  rebelle,  particulièreement  la 
confiance  en  soi,  le  désir  d'être  dans  l'estime  et  la  mémoire 
des  hommes,  en  un  mot  l'orgueil,  cette  concupiscence,  la 
plus  trompeuse  et  la  plus  redoutable  de  toutes,  parce  qu'elle 
se  nourrit  des  victoires  que  nous  remportons  sur  toutes  les 
autres,  et  qu'elle  vit  encore,  au  moment  où  nous  triom- 
phons de  l'avoir  surmontée. 

Lutte  riche  en  soufîrances,  mais  en  souffrances  actives 
et  fécondes.  Ce  n'était  plus  l'angoisse  de  l'abandon  et  de 
l'impuissance,  c'étaient  l'impression  de  la  nature  qui  résis- 
tait. Or,  si  elle  résiste,  c'est  qu'elle  était  attaquée  par  la 
grâce  ;  si  elle  saigne,  c'est  que  la  grâce  était  la  plus  forte. 
Pascal  mesurait  désormais  ses  progrès  à  ses  souffrances.  Et 
celles-ci,  peu  à  peu,  étaient  à  ce  point  mêlées  de  consola- 
tions, qu'elles  devenaient  presque  des  joies. 

Ainsi  l'espoir  de  Pascal  n'avait  pas  été  trompé.  L'effort 
qu'il  avait  fait  pour  créer  en  lui,  par  l'action  et  les  œuvres, 
une  coutume  nouvelle,  et  réduire  en  quelque  sorte  du 
dehors  ce  cœur  qui  se  refusait  à  obéir  de  lui-même,  s'était 
révélé  comme  l'image  visible  du  travail  que  la  grâce  opérait 
dans  son  intérieur.  Il  avait  cru  commencer,  mais  c'est 
Dieu  même  qui,  en  réalité,  était  venu  le  chercher,  et  qui,  de 
plus  en  plus  sensiblement,  l'attirait  à  lui. 

Et  il  découvrait  que  la  pire  conséquence  du  péché,  c'est 
de  nous  aveugler  sur  notre  état.  A  la  différence  du  prison- 
nier, qui  sait  qu'il  est  en  prison,  nous  n'apercevons  nos 
liens  que  dans  l'instant  oîi  ils  se  brisent.  C'est  le  pardon  qui 
nous  révèle  nos  péchés  ;  c'est  la  vraie  lumière  et  la  vraie  joie 
qui  font  éclater  le  néant  de  notre  science  et  de  nos  plai- 
sirs. Plus  grand  est  notre  dénûment,  moins  nous  avons  le 
sentiment  de  ce  qui  nous  manque.  Nous  aimons  notre  ser- 
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vitude,  et  nous  employons  toutes  nos  forces  à  y  persévérer. 
Mais,  à  peine  sommes-nous  délivrés,  que  nous  ne  pouvons 
plus  comprendre  notre  insouciance  passée.  Que  l'iiommo 
donc  ne  s'attarde  point  avec  complaisance  au  point  de  per- 
fection où,  d'aventure,  il  lui  a  été  donné  d'arriver.  Combien 
ce  degré  serait  bas,  à  ses  propres  yeux,  s'il  pouvait  le  con- 
sidérer du  terme  suprême  où  il  doit  prétendre  1 

Jusqu'ici  Pascal  a  employé  successivement,  pour  parve- 
nir à  la  foi,  la  raison  et  la  coutume.  Certes,  il  avait  senti 
qu'un  changement  s'opérait  en  lui.  Non  content  de  mépri- 
ser le  monde,  il  commence  à  aimer  Dieu.  Pourtant,  en  fait, 
il  ne  se  décide  pas  à  quitter  le  monde.  11  allègue  maint 
prétexte;  il  invoque,  entre  autres  raisons,  sa  santé,  très 
mauvaise  en  effet  à  cette  époque,  et  qui,  dit-il,  lui  interdit 
les  austérités  de  la  vie  dévote.  De  plus,  quoiqu'il  sente  bien 
qu'il  lui  faut  un  directeur,  il  élève  des  difficultés,  quand  il 
s'agit  de  le  choisir  :  un  reste  d'esprit  d'indépendance  pro- 
teste en  lui.  11  n'est  pas  encore  entièrement  conquis  à  Dieu, 
et  il  semble  que  quelque  mouvement  intérieur,  d'une  autre 
nature  que  ceux  qu'il  a  éprouvés  jusqu'ici,  soit  nécessaire 
pour  accomplir  véritablement  sa  conversion. 

Tandis  qu'il  était  encore  dans  cet  état  d'incertitude,  il 
arriva  que,  pendant  une  visite  qu'il  faisait  à  sa  sœur,  à 
Port-Royal  des  Champs,  le  sermon  vint  à  sonner.  C'était 
vraisemblablement,  non  pas  le  jour  de  la  Conception,  ainsi 
que  le  dit  Marguerite  Périer,  mais  le  jour  de  la  Présentation 
de  Notre-Dame,  21  novembre,  comme  le  démontre  ingénieu- 
sement M.  Délègue  dans  une  Etude  sur  la  dernière  conver- 
sion de  Pascal.  La  sœur  Jacqueline  de  Sainie-Euphémie 
quitta  son  frère  ;  et  lui,  de  son  côté,  entra  dans  l'église  pour 
entendre  le  sermon.  Il  trouva  le  prédicateur  en  chaire  ; 
c'était  M.  Singlin.  Le  sermon,  analogue  à  ceux  qui  étaient 
prêches  d'ordinaire  au  jour  de  la  Présentation,  où  l'on  fête 
la  Consécration  de  la  Vierge  au  Seigneur,  roula  sur  le  corn- 
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mencement  de  la  vie  des  chrétiens,  et  sur  l'importance  qu'il 
y  avait  à  ne  point  s'engager  au  hasard,  comme  font  les  gens 
du  monde,  par  l'habitude,  par  la  coutume,  et  par  des  rai- 
sons de  bienséance  tout  humaines,  dans  des  charges  et  dans 
des  mariages.  Le  prédicateur  exposa  comment  il  fallait  con- 
sulter Dieu  avant  d'entrer  dans  ces  conditions,  et  bien 
examiner  si  l'on  y  pourrait  faire  son  salut  sans  empêche- 
ments. 

En  entendant  ces  paroles,  Pascal  fut  surpris  du  rapport 
qu'elles  avaient  à  sa  situation.  Il  lui  sembla  que,  par  une 
conduite  spéciale  de  la  Providence,  tout  cela  avait  été  dit 
exprès  pour  lui,  et  il  en  fut  touché  d'autant  plus  vivement, 
que  le  prédicateur  parla  avec  beaucoup  de  véhémence  et  de 
solidité. 

Désormais  la  question  était  précise.  Pouvait-il,  en  conser- 
vant quelque  attache  au  monde,  remplir  l'idée  de  la  vie 
chrétienne  ?  Une  renonciation  partielle  suffisait-elle  ? 
N'était-ce  pas,  littéralement,  toutes  ses  forces,  toutes  ses  pen- 
sées, tout  son  être,  que  Dieu  lui  demandait  ?  Un  tel  sacrifice 
était-il  possible  ?  Se  renoncer  entièrement  soi-même,  être  et 
n'être  pas,  n'était-ce  pas  une  chose  inconcevable  et  contra- 
dictoire ?  Et  il  répétait  :  Mon  Dieu,  cherchez  votre  servi- 
teur. 11  désirait  avec  une  ardeur  si  vive,  qu'il  ne  pouvait 
croire  que  Dieu  ne  fût  pas  proche.  Un  tel  effort  ne  pouvait 
venir  que  de  Dieu  même. 

Or,  deux  jours  après  qu'il  avait  entendu  le  sermon  de 
M.  Singlin,  le  lundi  23  novembre  1654,  il  eut  une  sorte  de 
ravissement,  dans  lequel  il  vit  et  sentit  la  présence  de 
Dieu. 

Depuis  environ  dix  heures  et  demie  du  soir  jusque  vers 
minuit  et  demie,  il  fut  comme  illuminé  par  un  feu  surnatu- 
rel. Ce  que  cette  révélation  lui  communiqua,  ce  fut  avant 
tout  une  connaissance.  Il  vit,  par  une  clarté  nouvelle,  que 
le  Dieu  qui  instruit  et  qui  sauve,  le  Dieu  qui  cherche  l'âme 
humaine,  ce  n'est  pas  le  symbole  des  philosophes  et  des 
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savants  :  c'est  le  Dieu  vivant,  réel,  communicable,  le  Dieu 
d'A.braham,  d'Isaac  et  de  Jacob. 

Ce  Dieu  est  trop  grand  et  trop  saint  pour  que  nous  puis- 
sions nous  unir  à  lui.  Sommes-nous  donc  condamnés  à  le 
désirer  éternellement? 

La  clef  de  notre  destinée  est  près  de  nous,  et  nous  ne 
savons  pas  le  saisir.  Toute  notre  impuissance  ne  vient  que 
d'un  point  :  nous  n'acceptons  pas  le  secours  qui  nous  est 
oflert.  Celui  par  qui  nous  pouvons  arriver  à  Dieu,  nous  qui 
en  sommes  séparés  par  l'infini,  c'est  Jésus-Christ.  Il  est  la 
voie,  et  la  voie  unique.  Ceci  est  la  révélation  par  excel- 
lence, celle  qui  donne  à  toutes  les  autres  leur  sens  et  leur 
efl'et.  Dieu  de  Jésus-Christ  :  mon  Seigneur  et  mon  Dieu. 

Devant  cette  vérité,  plus  de  place  pour  le  doute,  plus  de 
preuve  à  demander.  Certitude,  certitude  !  La  certitude  du 
sentiment  et  du  cœur,  celle  qui  est  immédiate  et  absolue, 
celle  qui  vient  de  la  vue  et  non  du  raisonnement.  Joie,  paix. 
L'âme,  enfin  on  possession  de  cet  objet  vraiment  digne 
d'elle,  qu'elle  cherchait  à  travers  tous  ses  attachements  ! 
Grandeur  de  l'âme  humaine.  Ce  n'est  plus  une  chimère. 
Dieu,  en  y  rentrant,  restaure  l'harmonie.  Joie,  joie,  joie, 
pleurs  de  joie  1 

C'est  maintenant  seulement,  mon  Dieu,  qu'éclairé  par 
vous,  je  mesure  l'abîme  qui  me  séparait  de  vous.  Je  me  suis 
séparé  de  Jésus-Christ.  Je  l'ai  fui,  renoncé,  crucifié.  Quelle 
assurance  puis-je  avoir  que  Dieu,  désormais,  reste  avec 
moi  ?  Mon  Dieu,  me  quitterez-vous?  Que  je  n'en  sois  pas 
séparé  éternellement! 

Et,  dans  des  alternatives  de  délices  et  de  terreur,  Pascal 
sentait  ses  résistances  s'atténuer  de  plus  en  plus,  l'amour  de 
Dieu  refouler  et  remplacer  dans  son  cœur  l'amour  de  la 
créature,  l'œuvre  de  régénération  s'accomplir  au  plus  pro- 
fond de  son  être.  Chaque  retour  de  la  souflrance  était  le 
signal  d'une  victoire  nouvelle,  et  chaque  progrès  de  l'action 
réparatrice,  en  travaillant  un  mal  ignoré,  provoquait  une 
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nouvelle  soufirance.  La  joie,  cependant,  l'emportait  de  plus 
en  plus,  et  la  douleur  même  se  faisait  joyeuse;  jusqu'à  ce 
qu'enfin,  la  dernière  résistance  étant  tombée,  l'âme  s'étant 
définitivement  donnée  toute,  sans  nul  esprit  de  retour, 
Pascal,  en  un  moment  indivisible  qui  n'appartenait  plus 
au  temps  mais  à  l'éternité,  sentit  du  même  coup,  dans  une 
unité  vivante  que  n'eût  pu  concevoir  son  intelligence,  son 
propre  anéantissement,  la  présence  en  lui  du  Dieu  d'amour 
et  de  miséricorde,  et  cette  inondation  infinie  de  passion, 
seule  capable  de  remplir  la  capacité  d'une  âme  humaine, 
que  naguère  il  avait  rêvée.  Renonciation  totale  et  douce  ! 
Eternellement  en  joie  pour  un  jour  d'exercice  sur  la  terre  1 

Pascal  comprit  alors  quel  était,  au-dessus  de  la  raison  et 
de  la  coutume,  ce  troisième  moyen  de  croire,  dont  il  avait 
confusément  senti  le  besoin.  Ce  moyen  suprême  est  l'inspi- 
ration. La  raison  et  la  coutume,  qui  mettent  en  jeu  l'acti- 
vité naturelle,  exposent  l'homme  à  s'imaginer  qu'il  se  donne 
lui-même  la  foi  qu'il  reçoit  en  effet.  Mais  l'homme  ne  croit 
véritablement  que  quand  il  rapporte  entièrement  sa  foi  à  la 
seule  source  d'où  elle  puisse  venir,  au  libre  don  de  la  misé- 
ricorde et  de  la  bonté  divine.  L'inspiration  est  cette  action 
propre  de  Dieu,  que  l'homme  ne  peut  en  aucune  façon  con- 
fondre avec  la  sienne.  Non  qu'il  doive  l'attendre  dans  une 
attitude  passive  et  nonchalante,  comme  la  faveur  d'un 
maître  capricieux.  Mais  toute  son  action  doit  consister  à 
s'ofirir  par  les  humiliations  aux  inspirations,  qui  seules 
peuvent  faire  le  vrai  et  salutaire  eftet. 

Ayant  ainsi  gravi  les  trois  degrés  qui  nous  élèvent  à  Dieu, 
Pascal  n'a  garde  de  s'imaginer  qu'il  n'ait  plus  désormais 
qu'à  jouir  de  lui,  et  à  goûter  la  récompense  en  se  dispen- 
sant du  labeur.  La  grâce  n'opère  que  chez  celui  qui  tra- 
vaille et  agit  de  toutes  ses  forces.  Ce  sont  ces  efforts  mêmes, 
et  non  une  quiétude  paresseuse,  qui  en  sont  le  fruit  et  la 
manifestation.  Aussi  Pascal  donne-t-il  au  mystère  qui  vient 
de  s'accomplir  une  conclusion  pratique  :  Soumission  totale 
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à  Jésus-Christ  et  à  moa  directeur.  Non  oblimscar  sermones 
tuos.  Amen. 

Pour  conserver  un  monument  des  pensées  que  Dieu  lui 
avait  inspirées  dans  cette  nuit  décisive,  il  se  hâta  de  les 
jeter  sur  le  papier.  L'écriture  précipitée,  illisible,  dit  assez 
que  sa  main  et  son  esprit  même  ne  peuvent  suivre  les  mou- 
vements de  son  cœur.  Il  lui  suffit  d'ailleurs  de  brèves  indi- 
cations. Il  sait  maintenant  le  sens  profond  et  utile  des  mots 
qu'il  répétait  jadis  des  lèvres  sans  en  saisir  que  le  sens  pro- 
fane. Ainsi  le  seul  nom  de  Jésus-Christ,  qu'il  écrit  plusieurs 
fois  sans  commentaire,  représente,  à  ses  yeux,  la  méthode 
même  du  salut.  Jésus-Christ  est  le  véritable  Dieu  de 
l'homme. 

Quelque  temps  après,  Pascal  recopia  ces  lignes  sur  un 
parchemin  en  les  écrivant  avec  grand  soin  et  avec  des 
caractères  très  remarquables.  Ce  lui  fut  un  mémorial,  qu'il 
eut  toujours  avec  soi,  prenant  soin  de  le  coudre  et  découdre, 
à  mesure  qu'il  changeait  d'habit. 

Il  savait,  par  expérience,  qu'une  conversion,  pour  sin- 
cère qu'elle  soit,  n'est  pas  sûrement  définitive,  que  per- 
sévérer est  beaucoup  plus  difficile  que  de  commencer. 
C'est  dans  la  persévérance  que  se  manifeste  décidément 
la  vie  surnaturelle  ;  car,  de  se  surpasser  dans  un  effort 
momentané,  l'homme,  par  lui-même,  n'est  pas  incapable.  Il 
était  donc  bien  résolu  à  garder  avec  un  soin  jaloux  la  grâce 
que  Dieu  lui  avait  dispensée  dans  ces  instants  trop  courts  ; 
et,  pour  s'assurer  contre  la  négligence,  il  voulait  avoir  tou- 
jours présent  à  son  esprit  et  à  ses  yeux  le  témoignage  de  la 
miséricorde  divine. 

Pieuse  défiance  de  soi,  recours  prudent  à  l'influence 
naturelle  des  impressions  sensibles  sur  les  dispositions 
de  la  volonté.  Mais  certes,  c'est  l'état  d'humilité  où  est 
parvenu  Pascal  qui  lui  fait  craindre  que  la  foi  ne  lui 
échappe  une  seconde  fois,   s'il    néglige   le  moindre  de» 
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moyens  que  la  nature  met  en  son  pouvoir  pour  la  conserver. 
En  réalité,  il  n'en  est  pas  de  cette  seconde  conversion  comme 
de  la  première  ;  et  Pascal,  cette  fois,  est  bien  détinitivement 
gagné  à  Dieu. 

Sa  conversion  de  1646  n'avait  pas  pris  naissance  en  lui- 
même  :  elle  lui  avait  été  imprimée  du  dehors.  Aussi  l'avait- 
elle  laissé,  dans  son  fond,  tel  qu'il  était,  avec  sa  nature  pas- 
sionnée et  mobile,  avec  son  humeur  bouillante,  sujette  aux 
excès,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Il  s'était  porté  vers  la 
vie  chrétienne  avec  ardeur,  mais  pour  revenir,  presqu'en 
même  temps,  avec  non  moins  de  passion,  aux  spéculations 
de  la  science.  Il  était  mû  par  Tattrait  le  plus  fort,  plus  qu'il 
ne  se  portait  avec  liberté  et  de  lui-même  vers  l'objet  qu'il 
avait  jugé  le  meilleur.  C'est  pourquoi,  après  des  allées  et 
venues,  il  avait  fini  par  s'abandonner  au  monde,  qui  réclame 
tôt  ou  tard  les  cœurs  mal  purgés  de  l'amour  de  soi. 

Cette  fois  il  en  était  tout  autrement,  Dieu  l'avait  prévenu 
par  une  grâce  d'appel.  Dieu  l'avait  conduit.  Dieu  l'avait 
reçu  dans  son  sein  par  une  grâce  efficace.  En  d'autres 
termes,  le  mouvement  de  sa  volonté,  au  lieu  de  suivre  une 
influence  extérieure,  était  parti  de  lui-même,  de  la  source 
profonde  de  sa  vie  et  de  son  âme. 

Ce  besoin  d'exceller  en  tout,  qui  était  le  trait  dominant  de 
son  caractère,  le  portait  à  rechercher  toujours  ce  qui  lui 
paraissait  le  plus  élevé,  et  à  juger  de  la  valeur  des  choses 
par  leur  rapport  à  la  fin  suprême.  C'est  en  ce  sens  qu'il  avait 
vu  d'abord  dans  la  science  l'emploi  le  plus  digne  des 
facultés  de  l'homme.  Plus  tard  il  comprit  la  dignité 
supérieure  des  choses  humaines,  de  la  vie  de  société  et  de 
la  philosophie.  Il  s'y  donna  alors  tout  entier,  et  apprécia 
surtout  dans  les  sciences  l'instrument  par  excellence  de 
la  culture  de  notre  raison.  Il  se  fût  tenu  à  ces  occu- 
pations, s'il  les  avait  trouvées  égales  à  la  grandeur  de 
l'âme  humaine.  Mais  ni  l'amour  humain,  si  haut  et  fort 
qu'on  le  suppose,  ni  les  raisonnements  des  philosophes,  si 
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habiles  qu'ils  paraissent,  ne  sont  capables  de  la  contenter. 
Elle  ne  se  peut  reposer  que  dans  l'infini  et  le  parfait.  Dès 
lors,  seule,  l'union  avec  Dieu,  avec  le  Dieu  vivant,  infini- 
ment puissant  et  saint,  de  la  religion  chrétienne  peut  être 
la  fin  véritable  de  Tâme. 

Ayant  conçu  la  destination  de  l'homme,  Pascal  considéra 
toutes  choses  et  lui-même  à  la  lumière  de  cette  idée,  et  le 
règne  des  esprits  lui  parut  un  néant  à  l'égard  du  règne 
supérieur  de  la  charité  ou  de  l'amour  de  Dieu,  comme  jadis 
le  règne  des  corps  s'était  évanoui  à  ses  yeux  devant  le  règne 
des  esprits. 

C'est  alors  qu'il  ne  vit  plus  que  misère  dans  nos  plaisirs, 
incertitude  dans  nos  raisonnements.  La  lumière  rendit 
visible  les  ténèbres,  la  veille  dénonça  le  rêve.  Ayant  pris 
ainsi  conscience  du  fonds  mystérieux  de  son  être,  et  de  la 
contradiction  qu'il  y  avait  entre  ce  qu'il  était  et  ce  qu'il 
devait  être,  il  se  donna  pour  tâche  de  rétablir  l'harmonie  en 
lui-même,  de  dépouiller  sa  nature,  pour  revenir  à  son  natu- 
rel, de  rendre  vivante  et  active  dans  son  cœur  la  vérité  qui 
désormais  illuminait  sa  raison. 

De  là,  les  pratiques  auxquelles  il  se  livra,  de  1^  le  côté 
extérieur  de  sa  conversion.  En  réalité,  les  phénomènes 
visibles  ne  furent  pas  ici  des  causes,  mais  des  elïets  et  des 
manifestations.  Il  n'en  est  pas  d'un  Pascal  comme  du  com- 
mun des  hommes  chez  qui  ce  qu'on  appelle  âme  n'est  que 
le  sentiment  passif  des  habitudes  du  corps.  L'initiative,  dans 
une  âme  comme  la  sienne,  appartient  à  l'esprit.  L'action  de 
la  grâce  fut  la  libre  détermination  que  prit  Pascal,  au  plus 
profond  de  son  être,  dans  cette  région,  plus  reculée  que 
celle  de  la  conscience  temporelle,  où  l'homme  tient  au  prin- 
cipe même  du  vouloir  et  du  pouvoir.  Et  cette  action  tout 
intérieure  communiquaune  vertu  apparente  aux  actes  exté- 
rieurs par  lesquels  elle  se  traduisait. 

Cependant,  le  travail  de  réformation  totale  qui  désormais 
s'imposait  à  Pascal  n'était,  pensait-il,  que  commencé.  La 
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source  était  purifiée.  Mais  l'homme  naturel  demeurait,  avec 
son  endurcissement  et  son  impénétrabilité.  Il  s'agissait  de 
faire  couler  dans  toutes  les  parties  de  son  être  les  eaux  régé- 
nératrices. Il  s'agissait,  non  plus  seulement  de  concevoir  et 
d'embrasser,  mais  de  réaliser  pleinement,  dans  ses  actes, 
ses  désirs  et  ses  habitudes,  l'idée  de  la  vie  chrétienne. 

Pascal  s'y  appliqua  sans  tarder.  La  direction  spirituelle, 
qu'un  reste  d'orgueil  lui  avait  quelque  temps  fait  juger  inu- 
tile, il  la  réclama  ;  et  il  demanda,  pour  cet  objets  la  per- 
sonne à  qui  visiblement  la  Providence  l'adressait,  M.  Singlin. 
Celui-ci,  retenu  alors  à  la  campagne  pas  ses  infirmités,  mit 
d'abord  Pascal  sous  la  conduite  de  sa  sœur.  Mais  quelque 
temps  après,  il  déchargea  celle-ci  de  cette  dignité,  et  prit 
lui-même  en  main  la  direction  du  pénitent.  Il  jugea  qu'à 
Paris  Pascal  était  trop  distrait  parses  relations,  notamment 
par  l'intimité  de  son  bon  ami  le  duc  de  Roannez,  et  il  l'en- 
gagea à  se  retirer  dans  un  endroit  désert.  Pascal  partit,  le 
7  janvier  1655,  avec  le  duc  de  Luynes,  pour  aller  dans  une 
de  ses  maisons.  Puis  n'étant  pas  assez  seul  à  son  gré,  il 
demanda  une  cellule  à  Port-Royal-des-Champs.  En  janvier 
1655,  à  l'âge  de  trente-deux  ans,  il  prenait  place  auprès  des 
solitaires. 

Emile  BouTROUx. 


LE    DUEL 


Messieurs, 

J'aurai  l'honneur  de  déposer  incessamment,  sur  le 
bureau  do  l'Académie,  un  petit  livre  ayant  pour  titre: 
Conseils  pour  les  duelSy  et  signé:  t  Féry  d'Esclands, 
Georges  Bibesco  ». 

On  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  croyait  trouver  dans 
ces  «  Conseils  >  des  encouragements  au  duel.  A  la  vérité, 
nous  pensons  que  notre  honneur  est  un  bien  que  nous  de- 
vons défendre,  avant  les  autres,  au  prix  même  de  ce  mal  : 
le  duel  ;  mais  notre  avis  est  que  ce  mal  doit  être  endigué, 
en  attendant  qu'il  disparaisse. 

Rechercher  les  moyens  de  lui  opposer  une  digue  et  les 
soumettre  à  qui  de  droit,  telle  a  été  la  tâche  que  nous  nous 
sommes  imposée. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  sur  le  duel  d'excellents  ou- 
vrages; pourtant  le  plus  consulté  est  encore  celui  du  comte 
de  Chatauvillard. 

Son  autorité  sans  égale,  l'œuvre  de  Chatauvillard  la  doit 
—  malgré  son  âge  —  à  sa  valeur  incontestée,  au  passé  de 
son  auteur,  et  surtout  aux  adhérents  illustres  qui  l'ont 
consacrée  en  la  signant. 

Toutefois,  bien  qu'excellente  pour  l'époque  à  laquelle 
elle  a  été  faite,  cette  œuvre  répond  moins  aux  besoins  de 
notre  temps. 

Elle  demande  à  être  complétée,  rajeunie  :  à  être  com- 
plétée par  la  réglementation  de  tous  les  cas  non  prévus  ;  à 
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être  rajeunie  par  la  consécration  nouvelle  que  donneraient 
au  code  de  1836,  remanié  et  mis  au  point,  les  personnages 
de  notre  temps  devant  l'honorabilité,  la  compétence  et  le 
passé  desquels  il  n'y  aurait  qu'à  s'incliner. 

C'est  sous  leur  égide  que  nous  plaçons  notre  travail. 

En  France,  toutes  les  tentatives  faites  jusqu'à  nos  jours 
pour  supprimer  le  duel  ont  échoué  —  question  de  tempé- 
rament. La  jurisprudence  de  1837,  en  déclarant  qu'il  y  a 
une  loi  contre  le  duel,  à  savoir  le  Code  pénal,  dont  les  ar- 
ticles sévissent  contre  les  coups  portés,  les  blessures  faites, 
l'homicide  commis  avec  circonstances  aggravantes  de  la 
préméditation  et  du  guet-apens,  et  en  assimilant  les  duel- 
listes à  de  vulgaires  assassins,  n'a  eu  aucune  action  sur  les 
duels,  en  dépit  ou,  peut-être,  à  cause  même  de  son  extrême 
rigueur. 

L'incident  qui  lui  a  donné  naissance  est  assez  curieux  : 
un  éminent  orateur  fort  redouté  pour  sa  causticité,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés,  fît  un  jour,  du  haut  de  la 
tribune,  des  allusions  blessantes  pour  un  de  ses  collègues, 
soldat  des  plus  vaillants,  le  maréchal  Glauzel. 

Le  lendemain,  le  maréchal  parut  à  la  tribune  et,  d'un 
ton  résolu,  froid  et  ferme,  il  annonça  qu'il  avait  su  rem- 
plir son  devoir  en  ne  laissant  pas  outrager  l'armée  en  sa 
personne.  M.  Dupin,  en  effet,  avait  reçu,  la  veille,  la  visite 
des  témoins  du  maréchal. 

Mais  M.  Dupin  ne  l'entendait  pas  ainsi;  il  se  retrancha 
dans  les  droits  de  l'histoire,  il  n'admit  pas  le  préjugé  bar- 
bare du  duel.  Il  dut  néanmoins  s'exécuter  et,  faute  de 
mieux,  il  fit  des  excuses. 

A  très  peu  de  temps  de  là,  il  trouva  l'occasion  de  se  sous- 
traire à  ces  dangereuses  responsabilités.  li  était  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  et  il  y  jouissait  d'un 
grand  crédit. 

Une  affaire  de  duel  vint  se  présenter  en  cassation  ; 
M.  Dupin  s'en  empara,  et,  par  de  vrais  prodiges  de  dialec- 
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tique  et  d'éloquence,  il  obtint  de  la  Cour  le  fameux  arrêt 
du  22  juin  1837. 

Pour  combattre  le  duel,  pour  arriver  à  réduire  plus  sû- 
rement et  d'une  manière  sensible  le  nombre  des  rencontres, 
il  nous  a  paru  indispensable  de  rechercher  des  moyens 
que  tous  les  gens  de  bien  pussent  accepter  sans  réserve. 
Tels  sont  les  suivants  : 

1°  Toute  personne  offensée  dans  une  publication  pério- 
dique ou  autre  pourra  demander  réparation  soit  à  Vau- 
leur  de  Varticle,  soit  au  rédacteur  en  chef  de  la  feuille,  à 
son  choix. 

La  liberté  de  choisir  entre  le  signataire  d'un  article 
offensant  et  le  directeur  de  la  feuille  où  l'écrit  a  paru  se 
trouve  justifiée  par  ce  fait  que  le  directeur  —  à  supposer 
qu'il  n'ait  pas  inspiré  ledit  article  —  est  coupable  de  l'avoir 
approuvé,  puisqu'il  en  a  autorisé  la  publication. 

C'est  bien  ainsi  qu'un  de  nos  amis,  notre  très  regretté 
Edouard  Hervé, —  nature  essentiellement  chevaleresque, — 
avait  compris  cette  question  délicate,  alors  qu'il  était  ré- 
dacteur en  chef  du  Journal  de  Paris.  Cet  organe  avait, 
contre  son  habitude,  laissé  paraître  quelques  lignes  dont 
Edmond  About  avait  demandé  réparation  au  rédacteur  en 
chef.  Hervé,  absent  de  Paris,  n'en  avait  pas  eu  connais- 
sance ;  il  revint,  demanda  à  notre  ami  Féry  d'Esclands 
d'être  son  témoin,  se  battit  avec  le  plus  grand  courage  et 
blessa  son  adversaire,  sans  songer  un  moment  à  se  couvrir 
de  la  signature  de  l'auteur  de  l'article. 

Voici  un  exemple  d'un  autre  genre  : 

Le  général  baron  Gourgaud,  dans  un  duel  contre  l'au- 
teur d'un  article  outrageant,  eut  la  surprise,  les  fers 
croisés,  de  retrouver  en  son  adversaire  son  ancien  ordon- 
nance. 

Celui-ci,  pris  de  remords  et  de  honte,  laisse  tomber  son 
épée,  demande  pardon  au  général,  et  lui  avoue  qu'il  ne  sait 
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point  écrire,  mais  qu'il  s'est  engagé  à  laisser  mettre  son 
nom  au  bas  d'articles  provocateurs,  puis  à  en  revendiquer 
et  à  en  soutenir  la  responsabilité  sur  le  terrain. 

Le  jour  où  l'on  aura  admis  que  le  directeur  d'un  journal 
est  responsable  de  tout  ce  que  l'on  y  imprime,  les  direc- 
teurs, intéressés  à  ne  pas  voir  leur  personne  sans  cesse 
exposée  à  quelque  méchante  affaire  par  la  faute  d'autrui, 
contrôleront  avec  plus  de  soin  ce  qui  s'imprimera  dans  les 
organes  qu'ils  dirigent. 

Quelles  seront  les  conséquences  ?  Moins  de  provocations, 
moins  de  duels. 

2°  Vagresseur,  dont  le  refus  de  se  battre  ou  de  faire  des 
excuses  aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  des  témoins, 
sera  considéré,  par  ce  fait,  hors  du  droit  commun. 

En  cas  de  représailles  de  la  part  de  celui  qu'il  aura 
offensé,  les  témoins  qu'il  constituerait  ne  pourront  pas  in- 
voquer en  sa  faveur  les  articles  2,  3,  4,  6,  7  ou  8. 

La  personne  qui  a  été,  la  première,  gravement  offensée 
conservera  tous  les  droits  que  lui  confèrent  les  articles 
précités. 

En  effet,  dans  le  but  d'empêcher  une  querelle  de  dégé- 
nôrer  en  pugilat,  nous  reconnaissons  à  la  personne  frappée 
le  droit  au  choix  des  armes,  et,  si  l'arme  désignée  est 
le  pistolet,  le  droit  de  fixer  les  distances  et  de  tirer  la 
première. 

Ce  principe  est  admis  par  tous  les  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  duel. 

Mais  nous  supprimons  ce  bénéfice  à  l'agresseur  qui,  ayant 
refusé  de  se  battre  et  de  faire  des  excuses,  deviendrait 
l'objet  de  représailles. 

En  voici  la  raison  : 

Une  personne  peut  se  rendre  coupable  envers  une  autre 
d'une  injure  grave  et  refuser  de  se  battre,  en  faisant  le 
calcul  que,  si  elle  est  l'objet  de  représailles,  elle  aura  le 
choix  des  armes  et  les  avantages  reconnus  à  toute  personne 
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frappée.  La  règle  dont  nous  conseillons  l'adoption  prévoit 
et  déjoue  ce  calcul. 

5°  Un  arbitre,  avec  pleins  pouvoirs  de  décider,  sera 
choisi,  à  toute  demande  de  deux  quelconques  des  témoins. 

L'arbitrage  nous  apparaît  comme  un  des  moyens  les  plus 
sûrs  pour  empêcher  un  différend  de  dégénérer  en  une  ren- 
contre, chaque  fois  que  l'honneur  de  l'une  des  parties  n'esta 
pas  atteint  d'une  façon  irrémédiable. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  tenu  à  ce  que  l'arbitrage  fût 
admis  à  la  seule  demande  de  deux  témoins. 

■^'  Aucun  duel  ne  prendra  fin  sans  effusion  de  sang. 

Ce  principe,  qui  semble  au  premier  abord  barbare,  est 
non  seulement  logique,  mais  tout  à  fait  de  nature  à  faire 
avorter  beaucoup  de  duels,  entre  autres  les  duels  sansi 
cause  sérieuse,  les  duels  réclame  et  autres. 

Si  nous  considérons  l'effusion  du  sang  comme  nécessaire, 
c'est  parce  que  l'on  ne  va  point  sur  le  terrain  pour  faire 
preuve  de  courage,  mais  pour  punir  une  offense,  pour 
venger  son  honneur. 

Deux,  quatre  balles  échangées  sans  résultat  lavent-elles 
un  afïront?  Non! 

Les  adversaires  ont  montré  leur  sang-froid,  leur  bra- 
voure ,  l'honneur  reste  à  venger. 

Toutefois,  loin  de  vouloir,  quand  même,  l'effusion  du 
sang  par  le  pistolet,  nous  conseillons  de  recourir  à  l'arme 
blanche  après  que  les  adversaires  auront  tiré  chacun  une 
balle  —  deux  au  plus  —  sans  résultat. 

5'  Aucun  procès-verhal  ne  sera  publié  si  V offense  n'a  pas 
été  publique. 

Cette  proposition  s'explique  par  elle-même. 

6"  Dès  le  début  des  pourparlers,  les  témoins  s'engaget^ont 
sur  Vhonneur  à  ne  faire  connaître  aucune  des  circons- 
tances qui  devront  précéder  ou  accompagner  le  combat^ 
notamment  le  Jour,  Vheure,  le  lieu  de  la  rencontre.  Ques- 
tion de  dignité  :  le  duel  ne  doit  pas  être  un  spectacle. 


LE  DUEL.  27 

Il  nous  paraît  certain  que  ces  mesures,  si  elles  étaient 
adoptées,  réduiraient  de  beaucoup  le  nombre  des  rencon- 
tres. Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  seule,  une 
loi  concourrait  d'une  manière  efficace  à  ce  but,  qui  frappe- 
rait le  calomniateur  (comme  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre) d'une  peine  matérielle  et  morale  assez  lourde  pour 
que  toute  personne  prête  à  insulter  hésitât  à  l'encourir. 

Ce  serait  la  loi  de  défense  des  honnêtes  gens,  qui  devrait 
être  basée  sur  une  idée  assez  élevée,  pour  toujours  per- 
mettre à  l'offensé  de  l'invoquer,  en  dehors  de  certain»  cas 
rendant  nécessaire  le  recours  aux  armes. 

On  s'étonne  qu'en  Angleterre  la  loi  interdisant  le  duel 
soit  rigoureusement  observée,  à  ce  point  même  qu'on  n'en- 
tend jamais  parler  d'une  rencontre.  Ce  respect  de  la  loi 
s'explique  parce  fait  que  la  loi  anglaise  est  protectrice  de 
l'honneur  des  honnêtes  gens,  et  draconienne  contre  tout 
insulteur  et  tout  calomniatenr. 

En  voici  un  exemple  que  nous  prenons  dans  une  feuille 
parisienne  : 

«  En  mai  1882,  lord  Cavendish,  secrétaire  en  chef  pour 
l'Irlande,  et  son  sous-secrétaire  d'État,  Thomas  Burke, 
furent  assassinés  à  Phœnix  Park,  à  Dublin.  Cet  attentat 
souleva  en  Angleterre  une  très  profonde  émotion.  Cinq  ans 
après,  le  Timés  accusait  M.  Parnell,  le  grand  agitateur  ir- 
landais, de  complicité  dans  cet  attentat.  Il  publiait  des  let- 
tres attribuées  à  M.  Parnell  et  devant  lesquelles  ce  dernier 
s'écriait  :  «  C'est  bien  mon  écriture,  mais  ce  n'est  pas  ma 
«  pensée.  Car  en  apprenant  le  crime  de  Phœnix  Park,  je 
«  me  suis  écrié  :  c  L'avenir  de  l'Irlande  est  reculé  de  cin- 
«  quante  ans.  > 

<  On  découvrit  le  faussaire,  un  nommé  Pigott,  qui  s'en- 
fuit et  se  suicida  en  Espagne. 

«  La  bonne  foi  du  Times  était  établie  par  ce  fait  que 
M.  Parnell  lui-même  confessait  l'identité  du  faux  avec  son 
écriture.  Le  journal  fut  néanmoins  condamné  à  50,000  livres 
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sterling  de  dommages-intérêts,  1,250,000  francs  qu'il  paya 
à  M.  Parnell.  >  —  Et  l'organe  en  question  d'ajouter  : 

«  Le  jour  où  la  justice  française  se  décidera  à  imiter, 
même  de  loin,  la  justice  anglaise,  on  entendra  d'abord  de 
grandes  plaintes  dans  Rama.  Et  puis,  quelques  voyous  sor- 
tiront des  journaux.  Et  enfin,  à  force  de  s'abstenir  des  ou- 
trages personnels  devenus  malsains,  on  finira  par  perdre 
l'habitude  des  outrages  collectifs.  »  {Figaro  du  21  novembre 
1898.) 

C'est  la  même  pensée  qui  faisait  écrire  à  M.  Paul  de 
Cassagnac  : 

€  Dans  les  pays  où  la  loi  protège  l'honneur  de  l'homme 
et  de  la  femme,  on  n'a  pas  recours  au  duel,  ou  l'on  n'y  are- 
cours  que  dans  les  cas  exceptionnels.  Mais  en  France  où  il  est 
loisible  pour  moins  de  cent  sous,  en  simple  police,  de  man- 
quer de  respect  à  une  femme  ou  d'insulter  quelqu'un,  eh 
bien  !  on  en  est  réduit  à  se  protéger  soi-même. 

«  Ce  n'est  pas  l'apologie  du  duel,  c'est  son  excuse.  • 

Et  dans  le  même  ordre  d'idées,  Jules  Janin  déclarait 
c  qu'il  ne  voulait  pas  vivre  vingt-quatre  heures  dans  la 
société,  telle  qu'elle  est  établie  et  gouvernée,  sans  le 
duel  >. 

€  Le  duel  »,  selon  lui,  €  fait  de  chacun  de  nous  un  pou- 
voir indépendant  et  fort  ;  il  fait  de  chaque  vie  à  part  la  vie 
de  tout  le  monde  ;  il  prend  la  justice  à  l'instant  où  la  loi 
l'abandonne  ;  seul  il  punit  ce  que  les  lois  ne  peuvent  pas 
punir  ;  le  mépris  et  l'insulte  ». 

La  loi  dont  nous  parlons  ne  restreindrait  en  rien  la 
liberté  de  la  presse  ;  elle  mettrait  simplement  un  frein 
à  la  licence.  Tout  le  monde  y  gagnerait  ;  et  quel  bénéfice 
pour  nos  mœurs  I 

Parmi  les  conseils,  il  en  est  un  que  nous  nous  permettons 
d'adresser  aux  mères  de  famille,  qui  hésitent  à  laisser  ini- 
tier leur  fils  à  la  science  de  l'escrime  et  du  pistolet. 

En  croyant  découvrir   pour   eux,  dans   l'exercice   des 
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armes,   une  source  de    querelles  et  de    duels,  elles    se 
trompent. 

L'escrime  et  la  fréquentation  des  hommes  donnent  au  ca- 
ractère plus  de  souplesse  et  d'énergie  ;  elles  développent  et 
affinent  la  courtoisie  ;  elles  inspirent  au  tireur  confiance 
en  sa  force  ;  il  y  puise  un  sentiment  de  générosité  chevale- 
resque qui  ne  fait  que  s'accruître  avec  sa  réputation.  Com- 
bien de  fois,  en  effet,  n"arrive-t  il  pas  à  l'homme  d'épée  de 
réprimer  un  geste,  un  mot  blessant  prêt  à  lui  échapper  !  Sa 
force  lui  commande  la  modération,  elle  la  lui  rend  facile. 
Que  les  mères  se  rassurent. 

Si  leurs  fils  se  livrent  à  l'attrait  passionnant  des  armes,  ce 
n'est  pas  pour  tuer  —  comme  au  temps  des  spadassins  ou 
de  la  ligue  fraternelle  formée  contre  eux  ;  —  c'est  pour 
mettre  plus  sûrement  leur  honneur,  celui  de  leur  maison, 
à  l'ombre  de  leurépée.  La  preuve?  je  la  trouve  dans  une 
scène  dont  j'ai  été  témoin  à  Saint-Cyr,  au  temps  où  j'étais 
élève  de  l'École  spéciale  militaire. 

En  1856,  au  cours  d'une  discussion  sans  importance  entre 
deux  élèves,  B...  et  R...,  ce  dernier,  un  peu  nerveux  ce 
jour-là,  laissa  échapper  une  expression  blessante  pour  son 
camarade,  qui  était  un  de  ses  meilleurs  amis.  A  cette  époque, 
il  régnait  à  Saint-Cyr  une  véritable  épidémie  de  duels. 
Aussi  une  rencontre  entre  les  deux  amis  fut-elle  considérée, 
d'un  commun  accord,  comme  inévitable. 

Or,  R...,  l'offenseur,  ne  savait  pas  tirer  l'épée,  tandis  que 
son  adversaire  avait  déjà  une  certaine  expérience  et  la 
conscience  de  sa  force.  De  cette  inégalité  même,  il  résultait 
que  R...,  homme  de  courage,  qui,  sans  la  condition  d'infério- 
rité où  le  plaçait  son  inexpérience  des  armes,  n'eût  manqué 
de  regretter  hautement  sa  vivacité,  laissa  passer  la  semaine 
sans  desserrer  les  dents. 

Le  hasard  qui,  parfois,  fait  bien  les  choses,  vint  en  aide  au 
dénouement.  Le  jour  de  sortie,  qui  devait  être  celui  de  la 
rencontre,  B...  ctR...  se  trouvent  tout  à  coup  faceàface  dana 
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un  escalier  que  l'un  montait,  l'autre  descendait  en  courant. 
R...  va  poursuivre  son  chemin,  quand  son  camarade,  mû 
par  un  élan  du  cœur,  lui  barre  le  passage  et,  le  regardant 
dans  les  yeux,  lui  adresse  ces  simples  mots  d'un  ton  d'affec- 
tueux reproche  :  «  Tu  m'en  veux  donc  bien  >  ? 

Ces  mots  portèrent  coup  ;  ils  étaient  à  peine  prononcés  i 
que  R...  était  dans  les  bras  de  son  ami  et  l'étreiguait.  Ehl 
bien  !  si  B...  avait  été  aussi  ignorant  des  armes  que  R... 
aurail-il  pu  agir  ainsi  ?  L'eùt-il  osé  ?  Jamais. 

C'est  pourquoi  il  faut  bien  nous  garder  de   négliger  ce 
côté  de  l'éducation  de  nos  fils,  afin  qu'un  jour  leur  honneur 
trouve  un  solide  rempart  dans  leur  force,   qu'ils   puissentl 
être  tolérants  sans  regrets  et  généreux  sans  faiblesse. 

Nos  Conseils  pour  les  duels  nous  ont  valu  la  bonne  for- 
tune d'une  précieuse  collaboration  :  celle  de  M.  Legouvé, 
vénérable  doyen  de  l'Institut,  un  grand  maître  dans  l'art  de 
l'escrime. 

Après  la  lecture  de  notre  petit  livre,  notre  illustre 
confrère  ne  s'est  pas  contenté  de  nous  adresser  t:on 
adhésion,  il  l'a  fait  accompagner  d'une  page  exquise  sur  la 
philosophie  de  l'escrime. 

Nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  vous  en  faire  connaître 
quelques  passages  : 

Mes  chers  amis  (1), 

Permettez-moi  d'ajouter  à  votre  livre,  si  plein  de  faits  et 
d'idées, 'un  court post-scripluw,  où  je  tâcherai  de  monti-er 
dans  l'escrime  un  côté  assez  nouveau  peut-être,  un  côté 
philosophique. 

(l)  Lettre  adressée,  le  23  avril  1899,  aa  prince  Bibesco  et  au  duc 
Féry  d'EsclandB,  par  M.  Ernest  Legouvé,  de  l'Académie  française. 
(Voir  la  lettre  in  extenso  dans  Comeilt  pour  les  dutU,  Lemerre,  Paris, 
1900.) 


Il 
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J'ai  eu  pour  maître  un  homme  de  génie  dans  son  art, 
Bertrand.  Il  unissait  la  nature  la  plus  violente,  le  tempéra- 
ment le  plus  fougueux,  les  élans  le  plus  prime-sautiers  à 
la  science  la  plus  sévère,  à  l'élégance  la  plus  exquise. 

Eh  bien  1  Bertrand,  en  m'initiant  aux  secrets  de  l'escrime, 
m'a  fait  faire  un  pas  de  plus  dans  la  science  de  la  vie.  Tel 
de  ses  conseils...  le  fleuret  à  la  main,  est  devenu  pour  moi 
une  règle  de  conduite. 

En  voici  un  frappant  exemple  : 

Que  de  fois  il  m'a  dit  de  sa  voix  brève  et  impérative  : 
Pourquoi  serrez-vous  les  lèvres  ?  vous  êtes  contracté,  vous 
êtes  nerveux.  Rappelez- vous  qu'il  faut  toujours  tirer  avec 
nerfs,  j  amais  avec  ses  nerfs . 

Quel  mot  profond  I 

Les  nerfs  sont  &ans  doute  une  force,  mais  une  force  dé- 
sordonnée. Le  nerf  est  une  force  maîtresse  des  autres, 
parce  qu'elle  est  maîtresse  d'elle-même.  N'y  a-t-il  pas  là  un 
précepte  philosophique  ?  A  qui  le  dois-je?  A  Bertrand. 

Voici  un  second  exemple  spécial  à  l'escrime,  mais  qui  va 
aussi  plus  loin  que  l'escrime. 

Une  des  maximes  favorites  de  Bertrand  était  celle-ci  : 
<  Ne  regardez  jamais  l'arme  de  votre  adversaire.  Regar- 
dez ses  yeux.  Si  vous  regardez  son  arme,  vous  ralentissez 
votre  main.  Le  tact  seul,  le  tact  qui  vous  met  en  cojnmuni- 
cation  directe  avec  le  fer,  nous  avortit  à  temps  de  ses  mour- 
vements  et  nous  permet  de  le  suivre.  Notre  regard  a  autre 
chose  à  faire. 

—  Quoi  donc  9 

—  Une  double  besogne  :  deviner  les  intentions  de  l'adver- 
saire et  cacher  les  nôtres.  » 

Ce  mot  n'est-il  pas  de  mise  dans  la  vie  comme  dans  l'es- 
crime ?  Employer  ses  yeux  à  deviner  ce  qui  se  passe  dans 
l'âme  des  autres,  et  à  cacher  ce  qui  se  passe  dans  la  nôtre, 
n'est-ce  pas  le  secret  du  diplomate,  de  Ihomme  d'aflaires, 
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du  négociateur  et  du  négociant,  c'est-à-dire  de  tout 
homme  qui  a  devant  lui  un  autre  homme  qu'il  veut  con«« 
vaincre  ou  vaincre  ? 

Allons  plus  loin,  et  osons  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  tel  qu'un 
assaut  pour  juger  un  homme.  Après  cinq  minutes  de  com- 
bat, le  faux  vernis  de  l'hypocrisie  mondaine  tombe  et  couU 
avec  la  sueur  comme  le  fard,  et  au  lieu  du  gentleman  polij 
correct,  au  parler  de  convention,  vous  avez  devant  voiiè 
l'homme  véritable,  réfléchi  ou  étourdi,  faible  ou  ferme, 
rusé  ou  naïf,  sincère  ou  de  mauvaise  foi.  J'en  ai  fait  ui 
jour  une  curieuse  expérience.  Je  tirais  chez  lord  Seymour 
mon  adversaire  m'était  fort  recommandé  par  le  maître  de 
la  maison,  d'abord  comme  amateur  distingué,  puis  comae 
commissionnaire  en  vin  de  Bordeaux  très  expert.  L'assaut 
fini,-  je  dis  à  lord  Seymour  :  «  Je  n'achèterai  rien  à 
ce  marchand-là  !  •  —  <  Pourquoi  ?»  —  «  II  me  veiidrait  du 
vin  frelaté...  il  nie  tous  les  coups.  »  Lord  Seymour  se  mit 
à  rire,  et  médit  :  c  Vous  pourriez  bien  avoir  raison.  » 

pjnfin  voici  un  dernier  fait  plus  personnel  encore  et  tout 
pratique  : 

Il  y  a  deux  ans,  je  me  fracturai  l'épaule.  La  fracture 
guérie,  l'os  ressoudé,  il  s'agissait  de  reconquérir  la  liberté 
des  mouvements  de  mon  bras,  le  jeu  de  mes  articulations. 
On  me  mit  dans  les  mains  d'un  masseur.  Or,  savez-vous,  ce 
qui  arriva  ?  c'est  que  je  l'aidai  singulièrement  dans  sa  be- 
sogne. Comment  ?  En  me  servant  des  leçons  de  Bertrand. 

Vous  le  savez  mieux  que  personne^  mes  chers  amis,  une 
des  plus  grandes  difficultés  de  notre  art,  c'est  d'arriver  à 
isoler  les  mouvements  de  nos  diverses  articulations.  Un  ha- 
bile tireur  sait  faire  agir  ses  doigts  sans  remuer  le  poi- 
gnet ;  remuer  le  poignet  sans  remuer  l'avant- bras  ;  remuer 
l'avant- bras  sans  remuer  l'épaule  ;  c'est  à  cette  seule  condi- 
tion qu'il  obtiendra  la  souplesse,  la  vitesse  et  l'harmonie. 
Eh  bien  I  c'est  à  cette  condition  aussi,  c'est-à-dire  e.i  tenant 
l'épaule  immobile,  que  je  suis  parvenu,  par  une  suite  d'exer- 
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cices  gradués  et  méthodiques,  à  retrouver  toute  l'élasticité 
du  membre  démis,  à  l'élever  plus  haut  que  ma  tète.  Bertrand 
a  été  l'auxiliaire  de  mon  chirurgien  et  de  mon  masseur. 

Un  dernier  mot. 

J'ai  quatre-vingt-treize  ans  et  je  fais  encore  des  armes 
tous  les  matins. 

Entendons-nous  bien  :  je  ne  suis  plus  un  lutteur,  mais  je 
suis  encore  un  tireur.  Je  puis  encore,  pendant  un  quart 
d'heure,  manier  le  fleuret,  en  homme  qui  sait  son  métier. 
Pourquoi  ?  Parce  que  je  le  sais.  Parce  que  Bertrand  m'en 
a  appris  tous  les  principes  et  tous  les  secrets  1  Je  ne  suis 
pas  seulement  un  tireur  de  tempérament,  j'ai  une  mé- 
thode ! 

Donc,    pour  conclure,  à  la  façon  de  notre  cher  La  Fon- 
taine, par  une  affabulation  familière,  et  par  conséquent  plus 
compréhensive  encore  :    «  Ne  craignons  pas   de    dire   : 
«  Quand  on  sait  très  Men  quelque  chose,  cela  sert  à  tout.  » 
ERNEST  LEGOUVÉ,  de  l'Académie  française. 

En  écrivant  les  Conseils  pour  les  duels,  les  deux  auteurs 
se  sont  efforcés  de  faire  une  oeuvre  morale.  Elle  est,  à  coup 
sûr,  perfectible  ;  toute  œuvre  bénéficie  des  observations, 
des  conseils  et  des  critiques. 

Obtenir  l'approbation  aux  règles  établies  de  toutes  les 
personnes  convaincues  que  ces  xîonseils,  loin  de  tendre  à 
propager  les  duels,  visent  au  contraire  à  en  restreindre 
le  nombre,  en  les  limitant  à  des  cas  vraiment  sérieux, 
sera  pour  les  auteurs  la  meilleure  récompense  de  leurs 
efiorts. 

A  ceux  qui  se  déclarent  irrévocablement  hostiles  au 
duel,  cette  coutume  d'un  autre  âge  à  bannir  de  nos 
mœurs,  nous  répondrons  :  D'accord,  le  duel  est  un  mal, 
nous  l'avons  reconnu.  Mais  quand  vous  souffrez  d'un  mal, 
est-ce  seulement  en  "  le  maudissant  que  vous  prétendez  le 
supprimer  ?  Non  :  alors  qu'advient-il  ?  Le  chirurgien  pro- 
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cède  à  l'amputation,  il  combat  l'inflammation,  il  cicatrise  la 
blessure,  il  obtient  la  guérison. 

Nous  demandons  qu'on  procède  de  même  contre  le  duel. 
Les  principes  auxquels  nous  espérons  rallier  tous  les  gens 
de  bien  contribueront  à  supprimer  le  mal  ;  les  lois  qui 
s'imposent  à  l'attention  des  éminents  jurisconsultes  seront 
les  remèdes  qui  auront  pour  résultat,  non  seulement  d'en 
arrêter  la  contagion,  mais  encore  de  la  réduire  à  son 
expression  la  plus  simple  :  à  l'inévitable. 

Comment  les  ennemis  du  duel  n'adhèreraient-ils  pas  à 
nos  Conseils  ? 

Georges  Bibesco. 

La  lecture  de  ce  mémoire  dorme  lieiti,  aux  observations  suivantes  : 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  Les  lois  de  l'escrime  me  M.r.i, 
je  l'avoue,  peu  familières  :  je  peux,  au  coatraire,  vous  parler  de  k  législa- 
tion pénale  que  la  France  moderne  applique  au  duel.  Mes  observations  se 
rattachent  par  un  lien  très  direct  à  plusieurs  des  idées  que  le  prince 
Bibesco  vous  a  soumises. 

II  constate,  en  efEet,  que  noe  lois  sont  impuissantes,  dans  la  phip.irt 
des  cas,  à  protéger  l'honneur,  la  réputation,  la  bonne  renommée  contre'  de 
perfides  outrages  et  d'odieuses  calomnies.  Il  cherche  un  refuge  dan»  le  duel. 

Cependant  le  duel  est  un  usage  condamnable.  Ce  combat  singulier, 
quelle  qu'en  soit  l'issue,  ne  prouve  pas  grand'chose  et  ne  répare  pas  tou- 
jours, il  s'en  faut,  les  brèches  faites  à  l'honneur.  On  comprend  que  de 
grands  hommes  d'État,  par  exemple  Richelieu,  Napoléon,  aient  proscrit  lo 
duel.  Ce  n'est  pas  à  moi  de  les  désavouer.  Je  regarde  cet  usage  coiuiue 
très  regrettable  et  je  crois  avec  M.  Dupin  que  le  duel  doit  être  classé 
parmi  les  délits  punissables. 

Mais  le  procureur  général  Dupin,  à  force  de  vouloir  punir  le  duel,  a 
contribué  très  fortement  à  procurer  a«x  duellistes  le  bénéfice  de  riin)i'i- 
nité.  Tout  le  monde  sait  qu'il  déploya  son  éloquence,  en  1837,  pour  t  lii» 
apsioiiler  par  la  jurisprudence  l'homicide  surrenn  daM  le  cours  d'nn  diMl 
au  meurtre  avec  préméditation.  La  Cour  de  cassation  le  suivit  <1 
voit;.  D'après  la  jurisprudence  de  la  chambie  criminelle,  lo  ùi 
tue  sou  adversaire  devient  purement  et  sioplement  un  aasa^sin 
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Le  professeur  Valette,  que  notre  Académie  a  compté  parmi  ses 
membres,  voulut,  au  contraire,  que  le  duel  fût  envisagé  comme  un  délit 
sut  generis.  Le  législateur  belge  de  1841  l'avait  devancé  dans  cette  voie. 
De  même  le  duel  est  mis  à  part  et  prévu  par  des  lois  spéciales  ou  par 
des  dispositions  spéciales  introduites  dans  le  code  criminel  en  Danemark, 
en  Espagne,  en  Hollande,  en  Hongrie,  en  Italie,  en  Russie,  dans  presque 
tous  les  cantons  suisses,  etc.  En  1849  et  en  1850,  quatre  propositions  de 
loi  tendant  au  même  but  avaient  été  soumises  à  notre  assemblée  législa- 
tive qui  les  prit  en  considération  après  une  discussion  en  séance  publique 
et  les  renvoya  toutes  à  une  même  commission,  dont  le  rapporteur  fut 
M.  Valette.  Le  projet  de  loi  rédigé  par  cet  éminent  jurisconsulte  trans- 
formait le  duel  en  un  délit  spécial,  relevant  toujours  de  la  police  correc- 
tionnelle. En  cas  de  mort  d'un  des  combattants,  la  peine  pouvait  être 
élevée  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  et  cinq  mille  francs  d'amende. 

Je  regrette  que  le  législateur  contemporain  ait  si  peu  de  temps  à  lui  : 
il  pourrait  reprendre  utilement  la  thèse  qui  paraissait  réunir  les  suffrages 
de  l'assemblée  législative  et  qui  aurait  certainement  passé  dans  nos  lois 
si  le  coup  d'Etat  de  décembre  1851  n'avait  mis  un  terme  aux  travaux  de 
cette  assemblée. 

En  bonne  logique  (abstraction  faite  des  textes  sur  lesquels  je  ne  veux 
pas  ouvrir  une  discussion  dans  cette  Académie),  le  duel  ne  devrait  pas 
pouvoir  être  envisagé  soit  comme  un  assassinat,  soit  comme  uae  tentative 
d'assassinat. 

D'abord  il  avait  sa  racine  dans  les  moeurs  du  moyen  âge.  Je  me  borne 
à  rappeler  la  coutume  du  duel  judiciaire.  Les  habitudes  de  la  chevalerie, 
la  pratique  des  guerres  privées,  tout  contribuait  à  donner  au  duel  une 
apparence  de  légitimité.  C'était,  dans  certains  cas,  une  forme  de  la 
revendication  du  droit.  Grotesque  préjugé,  dira-t-on.  Je  l'admets.  Toute- 
fois l'universalité  même  du  préjugé  nous  semble  avoir  élevé,  pendant  une 
longue  série  de  siècles,  une  barrière  entre  le  duel  suivi  de  mort  et  le 
meurtre.  Même  aujourd'hui  cette  barrière  n'est  pas  renversée. 

Il  est  d'autant  plus  difficile  de  la  renverser  que  cette  coutume  a  pro- 
fondément imprégné  les  mœurs  militaires.  Je  n'ignore  pas  que  certaines 
législations  étrangères  prévoient  spécialement  et  punissent  avec  une  grande 
sévérité  le  duel  entre  militaires  (1).   Mais   je  ne  crois  pas  me  tromper  en 

(1)  V.  notamment  le  Code  militaire  autrichien  de  1855,  4«  partie, 
chap.  XIV. 
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rappelant  que  certains  duels  s'engagent  dans  notre  armée  non  seulement 
avec  la  connivence,  mais  à  Tinstigation  de  l'autorité  militaire  supérieure. 

Tout  cela,  le  jury  le  sait.  C'est  pourquoi  l'on  tenterait  vainement  d'in- 
culquer à  des  jurés  français  la  thèse  qui  prévalut  en  1837  devant  la  Cour 
de  cassation.  Le  contraste  entre  les  mœurs  et  les  lois,  telles  que  cette 
cour  les  interpréta,  est  trop  violent.  Le  jury  regimbe,  acquitte,  et,  pour 
avoir  voulu  trop  punir,  on  aboutit  à  l'impunité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  l'empire  de  cette  vieille  légiHlation  le  seul 
remède  à  l'abus  des  duels  serait  une  jurisprudence  des  tribunaux  civils 
qui  permettrait  à  la  personne  attaquée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  saint  et 
de  plus  cher  de  compter  sur  une  répression  sérieuse  de  l'outrage.  Cette 
répression  ne  pourrait  consister  que  dans  une  allocation  large  de  dom- 
mages-intérêts, proportionnés  réellement  à  la  gravité  de  TofiEense.  Le  juge 
anglais  n'hésite  pas.  Mais  le  juge  français  est,  dans  cette  matière,  d'une 
incroyable  timidité.  Il  ne  sait  pas,  il  n'ose  pas  écraser,  à  un  moment 
donné,  le  coupable  sous  le  poids  des  dommages-intérêts.  J*ai  moi-même 
entendu  des  délinquants,  au  sortir  de  l'audience  oii  ils  venaient  d'être 
condamnés  au  paiement  d'une  insignifiante  indemnité,  dire  à  leurs  com- 
pères :  en  vérité,  la  pénitence  est  douce  et  nous  n'avons  pas  à  nous  gênt^r. 
Il  ne  faut  pas,  disais-je,  que  l'énormité  de  la  répression  pénale  aboiitiuse 
à  l'impunité  du  duelliste  :  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'insignifiance  de 
la  répression  civile  aboutisse  à  l'impunité  des  diffamateurs  en  encoura- 
geant la  diffamation. 
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Michelet  avait  vingt-neuf  ans  quand  il  publia  son  pre- 
mier livre,  le  Précis  d'histoire  moderne.  Il  débutait  par  un 
coup  de  maître.  Parmi  ses  œuvres,  il  n'en  est  aucune  qui 
ait  eu  un  succès  aussi  immédiat,  joui  d'une  aussi  durable 
popularité  et  exercé  une  aussi  profonde  influence. 
Depuis  1827,  date  de  la  première  édition  du  Précis,  jusqu'à 
nos  jours,  il  n'est  pas  un  des  professeurs  d'histoire  de  nos 
collèges  qui  n'en  ait  fait  passer  la  substance  dans  ses  cours  ; 
pas  un  de  nos  manuels  historiques  qui  n'en  ait  reproduit 
les  vues  essentielles,  qui  ne  lui  ait  emprunté  des  citations 
frappantes,  où  une  époque,  un  personnage,  un  événement 
sont  caractérisés  en  quelques  mots  inoubliables.  Les 
erreurs  mêmes  qui  s'y  sont  glissées  sont  restées  si  fortement 
enracinées  dans  l'enseignement  qu'elles  reparaissent  sans 
cesse  en  dépit  des  efforts  de  la  critique. 

Ce  livre,  qui  a  joui  d'une  si  longue  et  si  extraordinaire 
fortune  et  dont  le  coloris  toujours  éclatant  semble  défier 
les  années,  est  loin  cependant  d'être  une  œuvre  parfaite- 
ment harmonieuse  et  bien  proportionnée  dans  toutes  ses 
parties.  On  s'étonne,  quand  on  a  sous  les  yeux  la  première 
édition,  de  voir  la  troisième  partie  de  l'ouvrage,  la  période 
qui  s'étend  de  1643  à  1789,  réduite  à  un  simple  programme 
de  trente-deux  pages  imprimé  en  petit  texte,  tandis  que  les 
cent-quatre-vingts  années  des  deux  premières  périodes 
occupent  deux  cent  treize  pages.  Le  xviii*  siècle  en  parti- 
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culier,  de  1715  à  1789,  n'est  qu'une  esquisse  rapide,  où  il 
semble  que  l'historien  ait  évité  à  dessein  d'approfondir  son 
sujet.  De  plus,  certains  chapitres  sont  de  simples  résumés 
chronologiques,  et  d'autres  des  listes  de  noms  accompagnés 
de  quelques  indications  explicatives,  insifçnifiantes  ou 
inexactes  à  force  de  brièveté.  C'est  surtout  le  cas  pour  les 
chapitres  consacrés  à  l'histoire  des  lettres  et  des  arts. 

Faut-il  voir  dans  ces  imperfections  la  preuve  que  Miche- 
let  aurait  manqué  de  temps  pour  donner  à  son  précis  toute 
l'ampleur  nécessaire  et  en  aurait  un  peu  sacrifié  la  deuxième 
partie  ?  On  serait  tenté  de  le  croire.  Quand  Michelet  a  com- 
posé son  Précis,  il  n'y  attachait  pas  l'importance  que  lui  :<. 
donnée  l'admiration  de  nombreuses  générations  de  profes- 
seurs et  d'élèves.  Ses  fonctions  de  professeur  d'histoire  à 
Sainte-Barbe,  où  il  enseignait  depuis  1822,  l'avaient  pou  <«• 
à  publier  pour  les  élèves  un  Tableau  chronologique  (l4ù;i- 
1789)  et  des  Tableaux  synchroniques  {\A^Z-\&AS)  d'histoire 
moderne,  mais  nous  voyons,  par  Xq  Journal  de  ses  idées,  (\\xq 
son  esprit  roulait  alors  les  projets  les  plus  grandioses. 
Sans  parler  de  sa  traduction  de  Vico,  il  rêvait  un  livre  -ur 
le  Caractère  des  peuples  étudié  dans  leur  vocabulaire,  un< 
Philosophie  de  l'Histoire,  un  grand  ouvrage  sur  h- 
xvi«  siècle  et  beaucoup  d'autres  travaux  d'une  aussi  hn"'" 
envolée.  Le  Précis  d'histoire  moderne  n'était  à  ses  \ 
qu'un  modeste  livre  scolaire,  destiné  à  faire  suite,  \ 
l'usage  des  classes,  au  Précis  de  V histoire  du  nioyen  da<  r 
M.  Desraichels,  paru  en  1825,  auquel  Michelet  avait  pr.  \  i- 
soiremeot  ajouté  son  Tableau  chronologique  de  1483  à  17S9, 
qui  se  reliait  et  se  vendait  avec  lui  en  un  seul  volume. 
Nommé,  le  3  février  1827,  professeur  d'histoire  et  philoso- 
phie à  l'Ecole  préparatoire  (on  appelait  ainsi  l'Ecole  n.  i- 
male  réorganisée  par  M»""  Frayssinous),  pressé  par  ses 
protecteurs  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique 
(l'abbé  Nicole,  MM.  Guéneau  de  Mussy,  Maussion,  Ma- 
zure,  etc.),  de    livrer  le  Précis  d^hUtoire  moderne,   qui 
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devait  répondre  au  récent  programme  prescrit  par 
Mé^""  Frayssinous  dans  ses  arrêtés  du  16  septembre  et  du 
24  octobre  1826,  Michelet  se  mit  d'arrache-pied  à  la  besogne 
en  mai  1827  et  il  l'exécuta  en  moins  d'un  an,  tout  en  pro- 
fessant ses  deux  cours  d'histoire  universelle  et  de  philoso- 
phie (1).  Peut-être  la  rédaction  de  la  dernière  partie,  de 
1648  à  1789,  qui  fut  faite  de  novembre  1827  à  avril  1828, 
en  pleine  période  d'enseignement,  se  ressentit-elle  un  peu 
de  cette  hâte. 

Je  ne  pense  pas  toutefois  qu'il  faille  voir  dans  la  rapidité 
avec  laquelle  Michelet  dut  composer  son  Précis  la  princi- 
pale cause  de  ce  qu'il  y  a  pour  nous  d'un  peu  surprenant 
dans  sa  forme  et  ses  proportions.  Nous  devons  eh  chercher 
la  principale  explication  dans  la  manière  dont  était  alors 
conçu  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  collèges.  L'his- 
toire était  une  science  suspecte,  et  on  craignait  toujours 
qu'elle  ne  fournît  un  aliment  aux  passions  révolutionnaires. 
Sous  Napoléon,  il  n'y  avait  pas  de  professeurs  d'histoire, 
et  le  décret  du  15  novembre  1811  recommandait  simplement 
aux  professeurs  des  deux  classes  d'humanités  de  diriger  les 
lectures  des  élèves  de  manière  à  leur  donner  les  notions 
principales  de  l'histoire.  La  Restauration,  par  l'arrêté  du 
15  mai  1818,  dû  à  l'initiative  de  Royer-CoUard,  créa  des 

(1)  Il  se  pose,  à  propos  du  Précis,  une  petite  difficulté  bibliographique 
assez  curieuse.  La  première  édition  porte  la  date  de  18l27  et  la  mention  : 
«  Approuvé  par  le  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique  »,  ce  qui 
prouve  bien  que  l'ouvrage  avait  été  fait  sur  là  demande  des  membres  da 
Conseil,  en  particulier  de  l'abbé  Nicole  qui  âVàit  appelé  Michelet  à  pro- 
fesser l'histoire  à  Sainte  Barbe  en  1822,  et  qu'il  avilit  été  approuve 
d'avance.  Michelet  dit  par  deux  fois,  dans  le  Journal  de  mes  idées,  et 
dans  le  Journal  de  mes  lectures,  que  la  première  partie  dti  Précis  (1453-^ 
1648)  était  seule  terminée  en  novembre  1827,  et  que  la  dernière  (1648- 
1789)  ne  le  fut  qu'en  1828.  Il  faut  donc  admettre  que,  contrairement 
aux  usages  actuels,  le  titre  avait  été  imprimé  dès  1827  avec  la  première 
partie,  mais  que  l'ouvrage  entier  ne  fut  mis  en  vente  qu'en  1828. 
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professeurs  d'histoire  et  géographie,  prescrivit  pour  chaque 
classe,  de  la  cinquième  à  la  rhétorique,  deux  leçons  d'une 
heure  d'histoire  et  de  géographie.  On  trouva  bientôt  qu'il 
était  dangereux  de  donner  aux  élèves  de  rhétorique  un  ali- 
ment aux  réflexions  et  aux  discussions  politiques  en  leur 
enseignant  l'histoire  moderne,  et,  en  1821,  on  transporta 
en  seconde  cet  enseignement.  Mr  Frayssinous  poussa  le 
scrupule  plus  loin  encore  et  confina  l'enseignement  histo- 
rique dans  les  classes  de  6',  5«,  4«  et  3*.  Il  ne  s'adressait 
donc  plus  qu'à  des  enfants  de  dix  à  quatorze  ans,  et  les 
programmes  recommandent  de  se  borner  «  à  la  simple 
exposition  des  faits  historiques  »,  en  évitant  c  tout  ce  qui 
pourrait  appeler  les  élèves  dans  le  champ  de  la  politique  ». 
Dans  l'enseignement  de  l'histoire  moderne,  le  professeur  ne 
peut  sans  dente  pas  «  dérober  à  la  jeunesse  la  connaissance 
de  certains  faits  qui  sont  dans  le  domaine  de  l'histoire, 
mais  il  doit  s'abstenir  de  tout  commentaire  ».  (Circulaire 
du  4  juillet  1820.)  Le  Conseil  royal  avait  promis  de  faire 
composer  des  manuels  qui  serviraient  de  base  à  l'enseigne- 
ment historique  ;  la  chronologie  y  tiendrait  une  très  grande 
place,  ainsi  que  la  simple  énumération  des  faits.  Le  texte 
de  ces  manuels  devait  être  appris  par  cœur  par  les  élèves. 
A  partir  de  Louis  XIV,  on  devait  se  borner  aux  notions  les 
plus  indispensables,  pour  éviter  que  les  élèves  fussent 
amenés  à  discuter  les  fautes  de  l'ancien  régime  et  les  causes 
de  sa  chute. 

C'est  pour  répondre  à  ce  plan  si  étroit  et  à  ces  préoccu- 
pations si  mesquines  que  Michelet  était  appelé  à  composer 
son  Précis  d'histoire  modet^ne.  On  comprend  alors  pourquoi 
les  abrégés  chronologiques,  les  listes  de  noms  et  de  dates 
y  tiennent  une  si  grande  place,  pourquoi  les  cent  quarante 
années  écoulées  entre  1648  et  1789  n'obtiennent  que  trente 
deux  pages.  Il  est  vrai  que  ces  trente-deux  pages,  imprimées 
en  tout  petit  texte,  contiennent  beaucoup  plus  de  matière 
qu'on  ne  le  croirait  d'abord  ;  dans  ce  petit  texte,  qui  semble 
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réservé  à  des  notes  arides  et  à  de  sèches  énumérations,  et 
où  Michelet  prétend,  dans  sa  préface,  n'avoir  donné  que 
l'indication  et  la  date  des  événements,  il  a  glissé  quelques- 
unes  de  ses  plus  grandes  hardiesses.  Il  y  montre  les  trois 
mots  fatidiques  de  la  Révolution  «  tracés  d'une  main  de 
feu  dans  le  Contrat  social  »,  et  le  roi  Louis  XV,  «  instru- 
ment docile  de  la  nécessité  »,  travaillant  pour  la  Révolution 
en  dépit  de  lui-même.  Michelet  avait  bien  réduit  à  quelques 
lignes  toute  l'histoire  du  xviii"  siècle.  Mais  ces  quelques 
lignes  éblouissantes  gravaient  à  jamais  dans  les  esprits 
l'image  de  cette  société  frivole  et  féconde  qui  préparait  si 
gaîment  la  Révolution  où  elle  devait  être  engloutie. 

C'est  merveille  de  voir  comment  le  génie   naissant  de 
Michelet,  malgré  les  gênantes  lisières  où  l'on  prétend  l'en- 
serrer, et  sans  heurter  de  front  les  programmes  qui  prescri- 
vaient comme  base  de  l'éducation  <  la  religion,  la  monarchie, 
la  légitimité  et  la  charte  »  (ordonnance  du  27  février  1821), 
domine  du  regard  le  plus  ferme  et  le  plus  libre  toute  cette 
vaste  période  des  trois   derniers   siècles,    en   marque  en 
traits  larges  et  simples  «  l'unité  dramatique,  en  représente 
\  toutes  les  idées  intermédiaires,  non  par  des  expressions 
I  abstraites,  mais  par  des  faits  caractéristiques,  que  peuvent 
'  saisir  de  jeunes  imaginations,  peu  nombreux,  mais  assez 
bien  choisis  pour  servir  de  symboles  à  tous  les  autres,  de 
sorte  que  les  mêmes  faits  présentent  à  l'enfant  une  suite 
d'images,  à  l'homme  une  chaîne  d'idées  (1)  ».  C'est  là  en 
;  eflet  ce  qui  donne  à  ce  livre  son  incomparable  valeur  :  un 
enfant  de  quatorze  ans  le  comprend  sans  peine  et  le  lit  avec 
;  délice  ;  le  philosophe  y  découvre  le  sens  profond  de  l'his- 
1  toire,  exprimé  par  des  faits  et  des  mots  révélateurs,  par 
des  formules  qui  ne  s'oublient  plus. 

Tandis  que  les  respectables  membres  du  Conseil  royal 
'  croyaient  avoir  confié  la  rédaction  du  Précis  à  un  sage  et 

(1)  Préface. 
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docile  affilié  de  la  Société  des  Bons  Livres,  ils  l'avaient  en 
réalité  confiée  à  un  des  esprits  les  plus  naturellement  éman- 
cipés de  notre  siècle,  qui  ne  s'enchaina  jamais  à  aucune 
religion,  à  aucune  philosophie,  à  aucune  politique,  qui 
avait  puisé  dans  Vico  l'intelligence  du  caractère  symbo- 
lique des  faits  historiques  et  de  l'enchaînement  des  phases 
du  développement  humain,  et  qui,  dès  son  premier  essai, 
enseignait  et  appliquait  la  méthode  à  laquelle  il  demeurera 
désormais  fidèle  :  chercher  dans  les  faits  et  les  personnages 
caractéristiques  les  symboles  des  idées  qui  dirigent  l'his- 
toire, des  «  hiéroglyphes  idéographiques  ».  La  vraie  philo- 
sophie de  l'histoire  consiste  pour  lui,  non  à  dégager  des  lois 
abstraites  et  inertes,  mais  à  ressusciter  le  passé,  à  en  iaire 
sentir  les  forces  directrices,  a  lui  rendre  sa  forme  et  ses 
couleurs. 

Artiste  et  philosophe  à  la  fois  dans  le  choix  et  l'arrange- 
ment des  faits,  par  la  discrétion  et  la  justesse  de  touche 
avec  lesquelles  il  dispose  les  lumières  et  les  ombres,  Miche- 
let  fait  parler  à  l'histoire  le  langage  le  plus  impartial,  le 
plus  libre  ;  il  sait  rendre  hommage  à  toutes  les  grandes 
manifestations  de  l'esprit  humain,  à  la  Réforme  comme  à  la 
philosophie  du  xviii*'  siècle,  sans  que  l'orthodoxie  timorée 
de  ses  protecteurs  et  de  ses  censeurs  puisse  trouver  une 
hérésie  à  reprendre  dans  son  livre.  Le  plan  qu'il  trace  de 
son  ouvrage  ferait  presque  croire  qu'il  va  écrire  une  his- 
toire purement  politique,  tracer  simplement  un  tableau  du 
développement  du  système  d*équilibre  européen  ;  il  s'excuse 
même  de  ne  pouvoir  faire  marcher  de  front  l'histoire  de 
la  civilisation  avec  l'histoire  politique.  En  fait,  il  nous 
donne  autre  chose  et  plus  qu'une  histoire  politique  ot 
qu'une  histoire  de  la  civilisation.  Il  fait  revivre  les  homiu  •> 
et  les  nations  ;  il  évoque  le  passé  encore  tout  palpitant 
devant  les  jeunes  esprits  qu'il  initie  à  l'hisloire.  Ce  n'est 
pas  une  des  manifestations  particulières  de  l'activité 
humaine  qu'il  retrace,  diplomatie,  mœurs  ou  institutions. 
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C'est  l'homme  même  des  diverses  époques,  dans  sa  riche 
complexité,  qu'il  met  sous  nos  yeux.  Cet  enseignement  pit- 
toresque de  l'histoire,  enseignement  pittoresque  dont  les 
traits  sont  choisis  par  un  philosophe,  non  à  cause  de  leur 
charme  ou  de  leur  singularité,  mais  à  cause  de  leur  sens, 
est  assurément  celui  qui  convient  le  mieux  aux  enfants  de 
nos  collèges.  Il  est  vrai  qu'il  faut  le  génie  d'un  Michelet 
pour  que  cet  enseignement  porte  ses  fruits. 

La  substance  même  du  Précis  d'hMoire  moderne  nous 
est  devenue  si  familière  et  a  tellement  pénétré  notre  litté- 
rature historique  depuis  soixante  ans,  que  nous  avons 
besoin  de  réflexion  et  d'étude  pour  en  reconnaître  toute 
l'originalité.  Il  faut  pour  cela  se  rappeler  ce  qu'étaient  les 
livres  d'histoire  à  l'usage  des  classes  au  moment  où  Michelet 
a  écrit  le  sien.  On  avait  le  Précis  chronologique  de  l'abbé 
Gaultier,  qui  est  une  espèce  de  catéchisme  historique 
d'école  primaire.  On  faisait  aussi  apprendre  par  cœur  aux 
élèves,  faute  de  manuels,  les  programmes  rédigés  par  les 
soins  du  ministère  ;  enfin  Ragon  venait  de  publier  le  pre- 
mier volume  de  son  énorme  Précis  d'histoire  7noderne, 
amas  indigeste  de  faits  accumulés  sans  critique,  racontés 
dans  le  style  le  plus  sec  et  le  plus  terne  et  d'où  toute  idée 
générale  était  soigneusement  bannie.  Le  Conseil  royal  avait 
déjà  eu  la  main  heureuse  en  chargeant  M.  Desmichels  de 
rédiger  le  Précis  d'histoire  du  moyen  âge;  mais  combien 
l'œuvre  de  Michelet  n'est-elle  pas  plus  vivante,  plus  émou- 
vante, plus  riche  en  idées  intéressantes  et  neuves  que  celle 
de  Desmichels  ! 

Le  Jowmal  de  mes  lectures,  que  Michelet  a  tenu  réguliè- 
rement de  1818  à  1829,  c'est-à-dire  depuis  son  agrégation 
jusqu'au  moment  où,  comme  il  le  dit  lui-même,  son  choix 
a  cessé  d'être  libre  et  lui  a  été  dicté  par  ses  travaux  et  son 
enseignement,  nous  permet  de  nous  rendre  un  compte  exact 
de  la  manière  dont  il  avait  acquis  sur  l'évolution  des  nations 
modernes  4es  vues  où  la  précision  colorée  du  détail  s'allie 
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à  la  puissance  et  à  la  belle  ordonnance  synthétique  de 
l'ensemble.  Michelet  est  un  peintre  philosophe,  mais  sa 
philosophie  n'est  jamais  abstraite  ;  son  œil  voit  dans  la 
réalisation  vivante  de  l'histoire  les  idées  que  son  esprit 
démêle  sous  la  multiplicité  des  événements.  Sa  première 
culture  avait  été  surtout  philosophique  et  classique  ;  il  avait 
profondément  pénétré  les  littératures  et  l'histoire  de  l'anti- 
quité, et  les  philosophes  écossais,  Condillac,  de  Gérando, 
avaient  fait  de  lui  un  psychologue  habitué  à  chercher  par- 
tout les  idées  sous  les  signes  et  les  signes  de  toutes  les 
idées. 

Nommé  en  1822  professeur  d'histoire  au  collège  de  Sainte- 
Barbe,  ses  lectures,  étendues  à  toutes  les  époques  et  à 
toutes  les  civilisations,  avaient  tout  à  coup  apporté  à  son 
imagination  et  à  sa  pensée  ainsi  préparées  toute  une  mois. 
son  d'images  et  d'idées  nouvelles,  et  en  même  temps  l'étude 
de  Vico  lui  apprenait  à  suivre,  de  l'histoire  ancienne  aui 
temps  plus  modernes,  l'évolution  toujours  nouvelle  et  pour- 
tant toujours  semblable  des  phases  de  l'humanité.  Autour  de 
lui,  quelques-uns  des  hommes  qui  devaient  marquer  avec 
le  plus  d'éclat  dans  la  littérature  historique  du  xix"  siècle 
commençaient  à  se  faire  un  nom  :  Augustin  Thierry  avec  ses 
Letb^es  sur  Vhistoire  de  France  et  sa  Conquête  de  l'Angle- 
terre, Guizotavec  ses  Essais  et  sa  Révolution  d'Angletei're, 
Barante  avec  ses  Ducs  de  Bourgogne.  Michelet  les  lit  et  les 
admire,  mais  ne  se  met  à  l'école  d'aucun  d'eux.  Il  ne  sera  ni 
un  historien  pittoresque  comme  Thierry  ni  un  narrateur 
comme  Barante,  ni  un  politique  comme  Guizot.  Il  sera  un 
symboliste  à  la  manière  de  Vico  et  de  Herder,  mais  un 
symboliste  qui  a  au  plus  haut  degré  le  sens  de  la  réalité 
et  de  la  vie.  Il  l'a  à  un  tel  point  qu'il  tire  des  visions 
extraordinaireraent  colorées  de  livres  qui,  presque  tous, 
sont  dépourvus  d'animation  et  de  couleur. 

Il  ne  s'enferme  pas  dans  l'étude  d'un  seul  peuple  et  d'une 
seule  époque,  il  se  pénétre  avant  tout  des   rapports  qui 
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unissent  entre  elles  les  histoires  des  divers  peuples  et  il  les 
étudie  de  front  pour  ainsi  dire. 

Il  cherche  l'histoire  de  France  dans  Sismondi,  Barante, 
Anquetil,  Lacretelle  ;  dans  Rapin  Thoyras,  Hume,  Lingard, 
Hallam,  Guizot  celle  d'Angleterre  ;  dans  Sismondi  encore, 
dans  Daru,  Roscoe,  Gianonne  celle  d'Italie  ;  dans  Mariana 
celle  d'Espagne  ;  dans  Karamsin  celle  de  Russie  ;  dans 
Robertson  celle  d'Amérique  ;  dans  Lacombe  celle  des  pays 
Scandinaves,  etc.,  etc. 

L'histoire  d'Allemagne  l'attire  tout  particulièrement, 
mais  il  commence  seulement  à  apprendre  l'allemand  ;  il  ne 
peut  lire  que  les  œuvres  traduites  en  français  :  V Histoire 
d'Autriche  de  Coxe,  l'Histoire  universelle  de  Jean  de  Mùller, 
le  Manuel  d'histoire  moderne  de  Heeren.  11  sait  discerner 
les  livres  où  la  sûreté  de  la  critique  s'allie  à  la  richesse  des 
idées,  et  a  fait  de  l'ouvrage  de  Koch  sur  les  Révolutions  de 
l'Europe  son  livre  de  chevet,  en  le  complétant  par  celui  de 
Heeren  sur  les  Théories  politiques  de  l'histoire  moderne. 
Puis  il  vivifie  toute  cette  science  de  seconde  main,  puisée 
dans  des  écrits  généralement  fort  arides  des  histoires 
modernes,  par  d'abondantes  lectures  dans  les  sources  con- 
temporaines, italiennes,  espagnoles,  françaises. 

C'est  à  Koch  qu'il  a  emprunté  ses  vues  sur  le  système 
d'équilibre  européen  oii  il  semble  au  premier  abord  cher- 
cher l'explication  de  tout  le  développement  de  l'histoire 
moderne  ;  mais,  quand  on  entre  dans  le  détail  du  Précis, 
on  s'aperçoit  qu'il  n'a  eu  garde  d'attribuer  une  importance 
exclusive  aux  mobiles  purement  politiques,  qu'il  ne  leur 
assigne  la  première  place  que  pendant  le  règne  de  Louis  XIV 
et  qu'il  a  très  bien  vu  au  xvi®  siècle  le  rôle  considérable  des 
intérêts  religieux,  au  xviii*  siècle  celui  des  intérêts  com- 
merciaux, économiques  et  coloniaux.  Les  idées  d'équilibre 
ne  se  présentent  pas  chez  lui  comme  des  conceptions  diplo- 
matiques imposées  par  des  théoriciens  politiques,  mais 
comme  le  résultat  naturel  de  l'évolution  histologique  et 
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sociale  qui  avait  substitué  de  grandes  monarchies  au  mor- 
cellement féodal,  et  qui,  en  créant  par  des  mariages  des 
liaisons  et  des  rivalités  de  famille  entre  ces  monarchies, 
avait  fait  surgir  ce  système  d'équilibre  comme  contrepoids 
naturel  à  l'extension  excessive  des  grands  États. 

Une  autre  orignalité  du  Précis  de  Michelet  consiste  à  ne 
point  donner  à  la  France  dans  ce  tableau  de  l'histoire 
moderne  une  place  à  part,  ni  une  place  plus  grande  que  son 
rôle  ne  l'exige.  C'est  tour  à  tour  l'Italie,  l'Allemagne, 
la  France,  l'Angleterre  qui  figurent  au  premier  rang.  L'his- 
toire de  France,  au  lieu  d'attirer  à  elle  toute  l'attention  et 
la  lumière  et  d'être  présentée  comme  le  centre  permanent 
d'un  tableau  oh  l'histoire  des  autres  pays  ne  serait  qu'un 
accessoire,  est  au  début  rattachée  à  l'exposé  général  de  la 
substitution  de  la  société  monarchique  à  la  société  féodale  ; 
elle  est  rattachée  ensuite  à  l'histoire  générale  de  la  Réforme 
et  elle  ne  devient  prépondérante  que  lorsqu'avec  Richelieii 
et  Louis  XIV  la  France  est  devenue  vraiment  le  centre  d- 
toute  la  politique  européenne.  Bien  que  Michelet  s'excuse  de 
n'avoir  point  donné  aux  peuples  du  Nord  et  de  l'Orient  de 
l'Europe  toute  la  place  qu'il  aurait  voulu  et  de  n'avoir  pas 
étudié  leur  histoire  dans  les  auteurs  originaux,  il  leur  i 
cependant  accordé  proportionnellement  plus  d'atteutioi 
que  n'ont  fait  après  lui  la  plupart  de  nos  auteurs  de  précis, 
et  il  a  indiqué  avec  infiniment  de  perspicacité  les  liens  qui 
rattachent  cette  histoire  ;\  celle  de  l'Europe  occidentale.  Il 
laisse  prévoir  dans  les  dernières  pages  le  rôle  grandissaui 
réservé  dans  l'avenir  à  la  Prusse  et  à  la  Uussie.  Le  sens  de 
la  vie,  si  puissant  chez  Michelet,  empêche  son  ouvrage  de 
devenir  soit  une  accumulation  de  faits,  soit  une  analyse  de 
combinaisons  politiques.  S'il  se  soumet  en  apparence,  con- 
formément aux  vues  du  gouvernement  de  la  Restaurai! "Il, 
à  un  programme  qui,  glissant  rapidement  sur  le  xvm*siLLi<'. 
s'attache  surtout  à  montrer  les  grandeurs  de  la  France 
monarchique  et  les  beautés  du  système  d'équilibre,  en  réa- 
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lité  c'est  la  vie  entière  du  passé  qu'il  ressuscite,  c'est  les 
hommes  mêmes  qu'il  nous  montre  avec  leurs  sentiments, 
leurs  idées,  leurs  passions  politiques  et  religieuses,  leurs 
intérêts  économiques,  leurs  goûts  littéraires  et  artis- 
tiques. 

Si  Michelet  a  apporté  une  haute  et  large  intelligence  dans 
sa  conception  générale  de  l'histoire  moderne,  c'est  néan- 
moins dans  ses  vues  particulières  sur  tel  ou  tel  point  de 
cette  histoire  qu'éclate  surtout  l'originalité  à  la  fois  hardie 
et  judicieuse  de  son  esprit,  le  talent  avec  lequel  il  sait  en 
même  temps  peindre  et  juger.  Si  l'on  voulait  extraire  du 
Précis  toutes  les  idées  neuves  qu'il  y  a  semées  et  qui  depuis 
lors  sont  devenues  familières  à  tous  les  historiens,  il  fau- 
drait le  transcrire  presque  en  entier.  En  deux  pages  il  trace 
un  tableau  de  la  splendeur  et  de  la  décadence  de  l'Italie  du 
xvi^  siècle.  En  quelques  lignes  il  donne  le  secret  du  rôle  à 
la  fois  démocratique  et  monarchique  de  l'Eglise  :  c  L'égalité 
civile  devait  s'établir  par  la  victoire  de  la  monarchie.  Les 
instruments  de  cetle  révolution  furent  des  hommes  d'Église 
et  des  légistes.  L'Église,  ne  se  recrutant  que  par  l'élection, 
au  milieu  du  système  universel  d'hérédité  qui  s'établit  peu  à 
peu  au  moyen  âge,  avait  élevé  les  vaincus  au-dessus  des 
vainqueurs,  les  fils  des  bourgeois  et  ceux  mêmes  des  serfs 
au-dessus  des  nobles.  C'est  à  elle  que  les  rois  deman-^ 
dèrent  des  ministres  dans  leur  dernière  lutte  contre  l'aris- 
tocratie.» Le  chapitre  consacré  à  l'Espagne  de  1454  à  1521  est 
tout  entier  fait  de  touches  lumineuses  et  colorées,  de  phrases 
saisissantes  qui  éclairent  d'un  coup  toute  une  situation. 
«  L'esprit  des  croisades  qui  a  agité  passagèrement  tous  les 
autres  peuples  de  l'Europe  a  formé  le  fond  même  du  carac- 
tère espagnol  avec  sa  farouche  intolérance  et  son  orguei  1  che- 
valeresque, exalté  par  la  violence  des  passions  africaines... 
Ce  qui  assure  le  triomphe  du  pouvoir  absolu  en  Espagne, 
c'est  qu'il  s'appuya  sur  le  zèle  de  la  foi,  qui  était  le  trait 
national  du  caractère  espagnol.  Les  rois  se  liguèrent  avee 
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l'Inquisition,  cette  vaste  et  puissante  hiérarchie,  d'autant 
plus  terrible  qu'elle  unissait  la  force  régulière  de  l'autoritr 
publique  et  la  violence  des  passions  religieuses.  »  Où  trou- 
ver une  synthèse  plus  expressive  de  l'état  politique  de 
l'Allemagne  impériale  que  dans  ces  quelques  lignes? 
«  L'Allemagne  n'est  pas  seulement  le  centre  du  système  ger- 
manique, c'est  une  petite  Europe  au  milieu  de  la  grande... 
On  y  trouvait  au  xv*  siècle  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment, depuis  les  principautés  héréditaires  ou  électives  do 
Saxe  et  de  Cologne  jusqu'aux  démocraties  d'Uri  et  d'Unter- 
walden,  depuis  l'oligarchie  commerçante  de  Lubeck  jusqu'à 
l'aristocratie  militaire  de  l'ordre  teutonique.  Ce  corps  sin- 
gulier de  l'Empire,  dont  les  membres  étaient  si  hétérogènes 
et  si  inégaux,  dont  le  chef  était  si  peu  puissant,  semblait 
toujours  prêt  à  se  dissoudre.  Les  villes,  la  noblesse,  la 
plupart  même  des  princes  étaient  presque  étrangers  à  un 
empereur  que  les  seuls  électeurs  avaient  choisi.  Cependant 
la  communauté  d'origine  et  de  langue  a  maintenu  pen- 
dant des  siècles  l'unité  du  corps  germanique  ;  joignez-y  les 
nécessités  de  la  défense,  la  crainte  des  Turcs,  de  Charles- 
Quint,  de  Louis  XIV.  >  Voici  en  quels  termes  Michelet  fait 
apparaître  le  rôle  de  la  France  entre  l'Italie,  l'Espagne  et 
l'Allemagne,  dans  le  xvi«  siècle  où  l'opinion  devient  la  reine 
du  monde:  «  Pendant  que  la  France  suit  l'Italie  dans  les 
plus  ingénieux  développements  de  l'intelligence,  deux 
peuples,  d'un  caractère  profondémément  sérieux,  leur 
laissent  les  lettres  et  les  arts  comme  de  vains  jouets  ou  de 
profanes  amusements.  Les  Espagnols,  peuple  conquérant  et 
politique,  occupé  de  vaincre  et  de  gouverner  l'Europe,  se 
reposaient  en  toutes  matières  spéculatives  sur  l'autorité  de 
l'Église.  Tandis  que  l'Espagne  tend  de  plus  en  plus  à  l'unité 
politique  et  religieuse,  l'Allemagne  avec  sa  constitution  anar- 
chique  se  livre  à  toute  l'audace  des  opinions  et  des  systèmes. 
La  France,  placée  entre  l'une  et  l'autre,  sera  au  xvi'  siècle 
le  principal  champ  de  bataille  où  lutteront  ces  deux  esprits 
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opposés.  La  lutte  y  sera  d'autant  plus  violente  et  plus 
longue  que  les  forces  seront  plus  égales.  »  De  quel  trait  net 
et  profond  Michelet  n'a-t-il  pas  marqué  le  rôle  de  la  ques- 
tion financière  à  l'époque  de  la  Réforme  :  «  L'Europe  pré- 
sentait alors  un  phénomène  remarquable,  la  disproportion 
des  besoins  et  des  ressources,  résultat  de  l'élévation  récente 
d'un  pouvoir  central  dans  chaque  État.  L'Église  paya  le 
déficit.  Plusieurs  souverains  catholiques  avaient  déjà  obtenu 
du  Saint-Siège  d'exercer  une  partie  de  ses  droits.  Les 
princes  (protestants)  trouvèrent  leurs  Indes  dans  la  sécula- 
risation des  biens  ecclésiastiques.  » 

N'est-ce  pas  une  vue  profonde  aussi  que  celle  qui  rattache 
les  entreprises  coloniales  des  temps  modernes  aux  croisades 
du  moyen  âge,  chez  les  Espagnols  et  les  Portugais  ?  «  Après 
cette  croisade  de  plusieurs  siècles^  les  idées  des  vainqueurs 
s'agrandirent:  ils  conçurent  le  projet  d'aller  chercher  de 
nouveaux  peuples  infidèles  pour  les  subjuguer  et  les  con- 
vertir. Mille  vieux  récits  enflammèrent  la  curiosité,  la 
valeur  et  l'avarice  :  on  voulait  voir  ces  mystérieuses  con- 
trées où  la  nature  avait  prodigué  les  monstres,  où  elle 
avait  semé  l'or  à  la  surface  de  la  terre.  »  Le  premier,  et 
presque  seul  avant  le  plus  récent  historien  de  Richelieu, 
Michelet  a  rendu  justice  à  la  politique.de  Concini;  le  premier 
aussi  il  a  défini  et  prévu  avec  justesse  dès  l?s27  le  rôle  de  la 
Prusse  et  du  Piémont,  «  ces  deux  États  secondaires,  désor- 
mais indispensables  à  l'équilibre  européen,  qu'on  peut 
définir  la  résistance  allemande  et  la  résistance  italienne. 
La  Prusse,  allemande  et  slave  à  la  fois,  agglomère  peu  à 
peu  l'Allemagne  du  Nord  et  contrebalance  l'Autriche.  Le 
royaume  de  Savoie-Piémont  gardera  les  Alpes  et  les  fermera, 
Italien  contre  la  France,  Français  contre  l'Italie.  »  Quelle 
finesse  et  quelle  acuité  de  vision  dans  tel  ou  tel  aperçu  de 
détail,  dans  ces  lignes  par  exemple  sur  l'évolution  de 
l'esprit  militaire  au  xvi«  siècle  1  «  Depuis  un  siècle  et  demi 
le  fantassin   espagnol  régnait  sur  le  champ  de  bataille, 
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brave  sous  le  feu,  se  respectant  lui-même,  tout  déguenillé 
qu'il  fût,  et  faitant  respecter  partout  le  «enor  ^oWodo  ;  du 
reste  sombre,  avare  et  avide,  mal  payé,  mais  sujet  à  patien- 
ter en  attendant  le  pillage  de  quelque  bonne  ville...  Le  sol- 
dat qui  prit  leur  place  fut  le  soldat  français,  l'idéal  du 
soldat,  la  fougue  disciplinée...  Depuis  Gustave-Adolphe,  la 
guerre  s'était  inspirée  d'un  plus  libre  génie.  On  croyait 
moins  à  la  force  matérielle,  davantage  à  la  force  morale. 
La  tactique  était,  si  je  puis  dire,  devenue  spiritualiste.  Dès 
qu'on  sentait  le  Dieu  en  soi,  on  marchait  sans  compter  l'en- 
nemi. Il  fallait  en  tête  un  homme  audacieux,  un  jeune 
homme  qui  crût  au  succès.  Coudé  à  Fribourg  jeta  son  bâton 
dans  les  rangs  des  ennemis  ;  tous  les  Français  coururent  le 
ramasser.  »  On  n'avait  pas  signalé,  je  crois,  avant  Michelet, 
le  caractère  essentiel  de  la  littérature  française  au  xvii*  siècle, 
littérature  de  société,  née  d'une  capitale  et  d'une  cour,  où 
la  perfection  du  goût  est  atteinte  aux  dépens  de  la  haute 
originalité  ;  il  a  deviné  également  la  profonde  révolution 
économique  causée  par  le  système  de  Law,  lorsque  «  la 
fortune,  qui  jusque-là  tenait  au  sol  et  s'immobilisait  dans 
les  familles,  s'est,  pour  la  première  fois,  volatilisée...  Les 
esprits  sont,  pour  ainsi  dire,  détachés  de  la  glèbe.  »  11  a  osé 
enfin  «  faire  remonter  à  la  royauté  française  elle-même  la 
responsabilité  de  la  Révolution  >,  qui  s'avançait  tellement 
irrésistible,  que  le  roi,  qui  l'entrevoyait  avec  épouvante, 
travaillait  pour  elle  en  dépit  de  lui-même,  et  lui  frayait  la 
voie,  e  En  1763,  il  lui  fonda  son  temple,  le  Panthéon,  qui  devait 
recevoir  Rousseau  et  Voltaire.  Eu  1764,  il  abolit  les  Jésuites  ; 
en  1771,  le  Parlement.  Instrument  docile  de  la  nécessité,  il 
abattait  d'une  main  indifférente  ce  qui  restait  encore  debout 
des  ruines  du  moyen  âge.  » 

Ce  qui  est  particulièrement  digne  d'admiration,  dans  cette 
première  œuvre  d'un  jeune  historien,  qui  n'est  pas  encore 
un  érudit  et  se  prépare  seulement  à  le  devenir,  c'est  le  par- 
fait équilibre  de  son  esprit  et  la  perspicacité  avec  laquelle  il 
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discerne  des  vérités  que  la  critique  historique  établira  plus 
tard  par  de  longues  recherches.  Dans  un  temps  où  César 
Borgia  était  aux  yeux  de  tous  un  simple  brigand  féroce  et 
dépravé,  il  lui  reconnaît  certains  mérites  ;  «  dans  les  États 
romains,  dit-il,  il  avait  gagné  la  petite  noblesse,  écrasé  la 
haute  ;  il  avait  exterminé  les  tyrans  de  la  Romagne,  il  s'était 
attaché  le  peuple  de  cette  province,  qui  respirait  sous  son. 
administration  ferme  et  habile.  »  Il  devine  les  doutes  que 
devait  élever  l'érudition  moderne  sur  la  complicité  de 
Marie  Stuart  dans  le  meurtre  de  Darnley.  c  Marie,  enlevée 
par  le  principal  auteur  du  crime,  l'épousa  de  gré  ou  de 
force.  ï  II  n'a  garde  de  faire  du  massacre  de  Vassy  un  crime 
prémédité  par  le  duc  de  Guise  pour  faire  éclater  la  guerre 
civile  ;  il  le  présente  comme  un  événement  accidentel  qui 
coïncida  avec  un  soulèvement  des  protestants  du  Midi.  Il 
démêle  avec  une  rare  pénétration  ce  qu'il  y  eut  également  de 
fortuit  dans  la  Saint-Barthélémy,  en  même  temps  que  la 
lente  préparation  du  crime  dans  les  passions  du  parti  catho- 
lique et  l'ambition  de  ses  chefs.  Aussi  sévère  pour  la  ré- 
vocation de  rÉdit  de  Nantes  que  pour  la  Saint-Barthélémy, 
il  n'en  analyse  pas  moins  avec  une  rare  impartialité  les 
causes  qui  l'ont  rendue  possible  et  populaire.  »  La  France, 
bornée  dans  ses  succès  parla  Hollande,  sentait  une  seconde 
Hollande  dans  son  sein,  qui  se  réjouissait  des  succès  de 
l'autre  (1).  » 

Des  phrases  révélatrices  et  frappantes  comme  celles-là 
abondent  dans  le  Précis.  Le  règne  de  Henri  VIII  est  défini 
en  une  seule  phrase  ainsi  que  le  caractère  du  roi  :  «  Il 
exerça  dans  sa  famille  un  despotisme  à  la  fois  sanguinaire 
et  tracassier,  et  traita  toute  la  nation  comme  sa  famille.  » 

(1)  Il  y  a  dans  le  texte  :  «  une  autre  Hollande  en  son  sein  qui  ee 
réjouissait  du  succès  de  Vautre.  »  Il  y  a  dans  le  Précis  un  at^Bez  grand 
nombre  de  petites  négligences  de  cette  nature,  preuve  de  la  rapidité 
avec  laquelle  il  fut  écrit. 
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Le  prestige  d'Elisabeth  est  expliqué  en   quelques  mots  : 
€  Elle  ennoblissait  le  despotisme  par  l'enthousiasme  qu'elle 
inspirait  à  la   nation.  »  Toute  la  carrière  de    Gustave- 
Adolphe  est  décrite  en    quelques   lignes:   «  Le  Suédois, 
pauvre  prince  qui  avait  plus  à  gagner  qu'à  perdre,  se  lança 
dans  l'Allemagne,  fit  la  guerre  à  coups  de  foudre,  déconcerta 
les  plus  fameux  tacticiens,  les  battit  à  son  aise  pendant 
qu'ils  étudiaient   ses  coups  ;   il  leur  enleva  d'un  revers 
tout  le  Rhin,  de  l'autre,  tout  l'Occident  de  l'Allemagne. 
Heureusement   Gustave    périt    à   Lutzen,    heureusement 
pour   ses    ennemis,    pour    ses   alliés,  pour  sa  gloire.  Il 
mourut  pur  et  invaincu.  »  Quel  admirable  tableau  enfin, 
inoubliable  dans  sa  concision  colorée,  de  la  décadence 
de  l'Espagne  et  de  la  formation  de  la  puissance  hollandaise  ! 
c  L'Espagne  était  encore  ce  prodigieux  vaisseau  dont  la 
proue  était  dans  la  mer  des  Indes  et  la  poupe  dans  V Océan 
Atlantique  \  m9L\%  le  vaisseau  avait  été  démâté,  désagréé, 
échoué  à  la  côte,  dans  la  tempête  du  protestantisme.  Un 
coup  de  vent  lui  avait  enlevé  sa  chalor.pe  de  Hollande,  un 
second  lui  avait  enlevé  le  Portugal  et  découvert  son  flanc, 
un  troisième  avait  détaché  les  Indes  orientales.  Ce  qui  res- 
tait, vaste  et  imposant,  mais  inerte,  immobile,  attendait  sa 
ruine  avec  dignité.  D'autre  part,  il  y  avait  la  Hollande,  ce 
petit  peuple  dur,  avare,  taciturne,  qui  fit  tant  de  grandes 
choses  sans  grandeur.  D'abord  ils  vécurent  malgré  l'Océan, 
ce  fut  le  premier  miracle  ;  puis  ils  salèrent  le  hareng  et  le 
fromage,  et  transmutèrent  leurs  tonnes  infectes  en  tonnes 
d'or;  puis  ils  rendirent  cet  or  fécond  par  la  banque,  leurs 
pièces  d'or  firent  des  petits.  » 

Celte  page  suffit  à  montrer  quel  peintre  était  Michelet, 
dès  ses  débuts.  Plus  tard  sans  doute  sa  palette  t^era  plus 
riche  cl  plus  variée  encore,  mais  les  tons  n'en  seront  pas 
toujours  aussi  justes.  Son  art  est  tout  spontané;  il  a  le  don 
naturel  du  relief  et  du  pittoresque,  sans  effort,  sans  sur- 
charge de  mots,  sans  aucune  recherche  des  effets.  Toute  sa 
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puissance  est  dans  la  sûreté  avec  laquelle  il  réunit  les 
traits  significatifs  qui  résument  un  caractère  ou  une  situa- 
tion. Dans  ce  Précis,  qui  condense  en  trois  cents  pages 
l'histoire  de  trois  siècles,  il  s'arrête  par  moments,  et  con- 
sacre deux  ou  trois  pages  à  un  récit  d'une  allure  presque 
épique,  qui  gravera  toute  une  époque  dans  l'esprit  de  ses 
jeunes  lecteurs.  Ici  c'est  les  dernières  guerres  de  Charles 
le  Téméraire,  là  les  exploits  et  la  mort  de  Gaston  de  Foix, 
plus  loin  la  prise  de  Rome  par  Charles  de  Bourbon  ou  la 
mort  de  Henri  IV.  C'est  encore  cette  description  de  Versailles 
qui  en  dit  plus  que  toutes  les  explications  sur  le  caractère 
et  la  grandeur  de  la  monarchie  de  Louis  XIV  et  qui  en  laisse 
une  image  ineffaçable  :  «  Ce  prodigieux  monument,  auquel 
aucun  pays  du  monde  n'a  rien  à  opposer,  exprime  digne- 
ment cette  grandeur  de  la  France,  unifiée  pour  la  première 
fois  au  xvii«  siècle.  Ces  merveilleux  entassements  de  ver- 
dure et  d'architecture,  terrasse  sur  terrasse,  et  bassins  sur 
bassins,  cette  hiérarchie  de  bronzes,  de  marbres,  de  jets  et 
de  cascades  échelonnés  sur  la  montagne  royale,  depuis  les 
monstres  et  les  tritons  qui  rugissent  au  bas  le  triomphe  du 
grand  roi,  jusqu'aux  belles  statues  antiques  qui  couronnent 
la  plate-forme  de  la  paisible  image  des  dieux,  il  y  a  dans 
tout  cela  une  image  grandiose  de  la  monarchie  elle-même. 
Ces  eaux  qui  montent  et  descendent  avec  tant  de  grâce  et 
de  majesté  expriment  la  vaste  circulation  sociale  qui  eut 
lieu  alors  pour  la  première  fois,  la  puissance  et  la  richesse 
montant  du  peuple  au  roi,  pour  retomber  du  roi  au  peuple, 
en  gloire,  en  bon  ordre,  en  sécurité.  La  charmante  Latone, 
en  laquelle  est  l'unité  du  jardin,  fait  taire  de  quelques 
gouttes  d'eau  les  insolentes  clameurs  du  groupe  qui  l'assiège  ; 
d'hommes  ils  deviennent  grenouilles  coassantes.  C'est  la 
royauté  triomphant  de  la  Fronde.  >  Jamais  le  symbolisme 
historique  ne  s'est  exprimé  en  images  plus  belles  et  plus 
saisissantes. 
Joignez  à  cela  un   talent  de  portraitiste    qui  rappelle 


54  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Vélasquez  par  la  justesse  souple  du  dessin,  par  la  richesse, 
la  vérité  et  la  chaleur  caressante  du  coloris.  Xiraénès, 
César  Borgia,  Luther,  Philippe  II,  Henri  III,  Wallenstein, 
Mole,  Retz,  Louis  XIV,  Guillaume  III,  FrédéricII,  autant  de 
portraits  de  maîtres,  qui  ne  sentent  en  rien  l'école,  qui  ne 
sont  point  des  morceaux  d'apparat,  isolés  et  détachés  au 
milieu  du  récit  comme  dans  les  compositions  académiques, 
mais  qui  reçoivent  toute  leur  valeur  de  la  place  même  qu'ils 
occupent  dans  un  tableau  plus  vaste  dont  ils  ne  sauraient 
être  détachés,  dont  ils  déterminent  l'ordonnance,  et  au- 
quel ils  donnent  la  vie.  C'est  l'Espagne  peut-être  qui  a 
inspiré  à  Michelet  ses  plus  brillantes  peintures.  C'est  là  que 
nous  voyons  c  les  Maures,  une  foule  de  marchands,  entassés 
dans  de  riches  cités,  amollis  par  les  bains  et  le  climat  ;  des 
agriculteurs  paisibles,  occupés  dans  leurs  délicieuses  vallées 
du  soin  des  mûriers  et  au  travail  de  la  soie  ;  une  nation 
vive  et  ingénieuse,  qui  ne  respirait  que  pour  la  musique  et 
la  danse,  qui  recherchait  les  vêlements  éclatants  et  parait 
jusqu'à  ses  tombeaux;  d'un  autre  côté,  un  peuple  silencieux, 
vêtu  de  brun  et  de  noir,  qui  n'aimait  que  la  guerre,  et 
l'aimait  sanglante,  qui  laissait  aux  Juifs  le  commerce  et  les 
sciences,  race  altière  dans  son  indépendance,  terrible  dans 
l'amour  et  la  religion  ».  Cest  là  aussi  que  nous  apparaît 
€  le  célèbre  Ximenès  de  Cisneros,  archevêque  de  Tolède, 
en  qui  la  Castille  admirait  à  la  fois  un  politique  et  un  saint, 
cet  homme  du  désert,  dont  la  pâleur  et  l'austérité  rappe- 
laient les  Paul  et  les  Hilarion.  Au  milieu  même  des  gran- 
deurs il  observait  rigoureusement  la  règle  de  Saint- 
François,  voyageant  à  pied  et  mendiant  sa  nourriture.  Il 
fallut  un  ordre  du  Pape  pour  l'obliger  d'accepter  l'arche- 
vêché de  Tolède,  et  pour  le  forcer  à  vivre  d'une  manière 
convenable  à  l'opulence  du  plus  riche  bénéfice  de  l'Espagne. 
Il  se  résigna  à  porter  des  fourrures  précieuses,  mais  par- 
dessus la  serge  ;  orna  ses  appartements  de  lits  magnifiques, 
et  continua  de  coucher  sur  le  plancher.  Cette  vie  simple  et 
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austère  lui  laissait  dans  les  affaires  la  grandeur  hautaine  du 
caractère  espagnol.  Les  nobles,  qu'il  écrasait,  ne  pouvaient 
s'empêcher  d'admirer  son  courage.  ï> 

Mettez  maintenant  en  regard  ce  portrait  de  Louis  XIV. 
Ce  ne  sera  plas  la  chaude  palette  des  peintres  espagnols, 
mais  la  calme  majesté  d'un  Philippe  de  Champagne.  «  Il  ne 
resta  debout  sur  la  France  qu'un  peuple  et  qu'un  roi.  Le 
premier  vécut  dans  le  second  ;  il  ne  pouvait  vivre  encore  de 
sa  propre  vie.  Quand  Louis  XIV  dit  :  «  L'État,  c'est  moi  », 
il  n'y  eut  dans  cette  parole  ni  enflure  ni  vanterie,  mais  la 
simple  énonciation  d'un  fait.  Le  jeune  Louis  était  tout  à 
fait  propre  à  jouer  ce  rôle  magnifique.  Sa  froide  et  solen- 
nelle figure  plana  cinquante  ans  sur  la  France  avec  la 
même  majesté.  Dans  les  toutes  premières  années,  il  siégeait 
huit  heures  par  jour  au  conseil,  conciliant  les  affaires  avec 
les  plaisirs,  écoutant,  consultant,  mais  jugeant  lui-même. 
Ses  ministres  changeaient,  mouraient  ;  lui,  toujours  le 
même,  il  accomplissait  les  devoirs,  les  cérémonies,  les 
fêtes  de  la  royauté,  avec  la  régularité  du  soleil,  qu'il  avait 
choisi  pour  emblème.  »  Comme  les  grands  artistes,  qui 
savent  rendre  l'âme  même  de  leur  modèle  par  ses  traits, 
Michelet  analyse  et  juge  les  grands  hommes  en  les  peignant. 
On  trouve  déjà  ici  ces  qualités  musicales  et  pittoresques  à  la 
fois  du  style,  cette  sensibilité  vibrante  qui  se  développeront 
bientôt  chez  Michelet  d'une  manière  si  surprenante,  et  qui 
feront  de  lui  celui  de  tous  nos  écrivains  qui  a  su  mettre  le 
plus  d'âme  dans  ses  paroles. 

Cette  œuvre  si  variée  et  si  profonde  n'est  pas  sans  défauts. 
Nous  avons  déjà  montré  ses  défauts  de  composition, 
qu'expliquent  les  conditions  mêmes  où  elle  prit  naissance; 
il  est  aussi  des  défauts  de  détail  qui  proviennent  de  la  jeu- 
nesse même  do  l'auteur,  de  la  rapidité  avec  laquelle  il  dut 
exécuter  son  travail,  et  de  l'impossibilité  où  il  était  de  maî- 
triser également  toutes  les  parties  de  son  sujet.  Il  a 
contribué  à  perpétuer  certaines  légendes  historiques,  celles 
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entre  autres  de  la  suppression  des  francs-archers  par 
Louis  XI,  de  l'amour  malheureux  de  Louise  de  Savoie  pour 
le  connétable  de  Bourbon,  du  mot:  c  Tout  est  perdu  fors 
l'honneur  >,  de  l'arianisme  des  Vaudois,  de  l'assassinat  de 
D.  Carlos,  du  grand  dessein  de  Henri  IV.  Le  portrait  de 
Maximilien,  partout  reproduit,  n'est  qu'une  caricature  qui 
ne  rend  nullement  justice  à  ce  souverain  si  richement 
dou^,  d'une  âme  si  noble,  d'un  esprit  si  fécond,  et  qui  excita 
l'admiration  de  tous  ses  contemporains.  L'éloge  que 
Michelet  fait  de  Léon  X  est  mêlé  de  beaucoup  d'injustice 
pour  ses  prédécesseurs  ;  ses  jugements  sur  les  lettres  et  les 
arts  en  Italie  sont  superficiels  ;  il  oublie  Holbein  parmi  les 
grands  peintres  allemands,  et  ne  paraît  pas  se  douter  du 
grand  rôle  littéraire  joué  par  Ronsard.  Il  a  mal  connu 
l'œuvre  de  Colbert.  La  philosophie  de  Spinosa,  <  ce  goufïre 
sans  fond  »,  est  mal  caractérisée  par  ces  mots  à  la  fois 
injustes  et  sans  portée,  et  ce  n'est  pas  définir  celle  de 
Kant  que  l'appeller  un  dogmatisme  apparent.  Rien  n'est 
plus  faux  que  de  représenter  l'Angleterre  «  endormie  » 
sous  Walpole.  Alors  qu'il  semblerait  que  Christophe  Co- 
lomb aurait  dii  inspirer  à  Michelet  quelques  unes  de  ses 
plus  belles  pages,  on  s'étonne  que  sa  plume,  lassée  sans 
doute  et  pressée  d'en  finir,  se  soit  bornée  à  transcrire  un 
passage,  excellent  d'ailleurs,  de  l'Essai  de  Voltaire  sur  les 
mœurs. 

On  ne  peut  être  surpris  qu'un  abrégé  aussi  rapide  d'une 
période  aussi  étendue,  composé  par  un  jeune  écrivain  de 
vingt-neuf  ans,  à  une  époque  où  les  études  précises  et 
approfondies  sur  l'histoire  moderne  commençaient  à  peine, 
renferme  des  parties  faibles  et  des  erreurs.  On  admire  au 
contraire  qu'il  s'en  trouve  un  si  petit  nombre  et  que  du 
premier  coup  Michelet  ait  créé  une  œuvre  si  supérieure  à 
tout  ce  qui  pouvait  lui  servir  de  modèle,  si  riche  en  vues 
nouvelles,  en  jugements  profonds,  si  éclatante  de  vérité  et 
de  vie.  Si  on  reprochait  à  ce  Précis  de  faire  trop  peu  de 
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place  à  l'histoire  des  institutions,  à  l'analyse  des  causes 
économiques  qui  ont  influé  sur  le  développement  de  l'his- 
toire, on  pourrait  répondre  que  ce  livre  a  été  écrit  pour 
servir  de  livre  d'enseignement,  qu'il  s'adresse  à  des  enfants 
encore  jeunes,  trop  peu  mûrs  pour  s'intéresser  au  méca- 
nisme des  institutions  et  au  jeu  des  forces  économiques, 
qu'il  faut  tout  d'abord  leur  faire  aimer  l'histoire,  la  leur 
faire  voir,  susciter  dans  leur  esprit  les  images  du  passé 
avec  leurs  vraies  couleurs  et  leur  vrai  caractère.  Plus  tard 
viendra  le  moment  de  l'analyse  et  de  la  recherche  des 
causes.  Ce  qui  reste  le  mérite  incontestable  de  Michelet, 
c'est  d'avoir  su  mettre  tant  d'idées  sous  ces  images,  d'avoir 
par  ses  récils  préparé  les  cerveaux  à  comprendre  la  philo- 
sophie des  événements,  d'en  avoir  si  bien  montré  la  liaison 
et  la  portée  durable. 

Michelet  avait  profondément  étudié  le  Discours  sur  Vhis^ 
toire  universelle  de  Bossu  et  et  l'Essai  sur  les  mœurs  de 
Voltaire.  Il  cite  souvent  Voltaire  et  il  a  certainement  eu 
l'idée  qu'il  écrivait,  lui  aussi,  son  Discours  sur  Vhistoire 
moderne  ;  il  est  plus  d'un  passage  où  il  rappelle  Bossuet  par 
la  grandeur,  la  force  et  l'autorité  de  son  langage  comme 
par  la  vigueur  concentrée  de  ses  jugements.  Son  œuvre  a 
exercé  à  son  tour  une  profonde  et  féconde  influence.  Cette 
influence  est  surtout  sensible  dans  un  des  livres  les  plus  remar- 
quables de  la  littérature  historique  contemporaine,  dans  le 
Coup  d' œil  sur  Vhistoire  de  V Europe,  de  M.  Lavisse.  Bien 
que  celui-ci  vise  davantage  à  donner  la  philosophie  et 
l'explication  de  l'évolution  historique,  bien  qu'il  fasse  une 
moins  grande  place  au  récit  des  événements  et  à  la  pein- 
ture des  personnages,  il  sait,  comme  Michelet,  rendre  les 
idées  vivantes  et  comme  visibles  en  les  montrant  agissantes 
dans  l'histoire,  en  les  caractérisant  par  les  faits  essentiels 
où  elles  se  révèlent.  Lui  aussi  décrit,  non  pour  décrire, 
mais  pour  faire  comprendre  et  penser.  Je  ne  crois  pas  faire 
tort  à  M.  Lavisse  en  disant  que,  sans  le  Précis  de  Michelet, 
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son  livre  ne  serait  pas  ce  qu'il  est,  et  je  crois  donner  à 
Michelet  la  meilleure  des  louanges,  en  rappelant  combien 
sa  première  œuvre  a  été,   pour  les  générations  qui  l'on 
suivi,   une  source  toujours  renaissante   d'instruction   et 
d'inspiration. 

G.  MOKOD. 


LE 

CODE  DE  PROCÉDURE  ROUMAIN  DE  1900 

(ÉTUDE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE) 


I 


Le  gouvernement  roumain  a  promulgué,  le  14  mars  1900, 
un  Code  de  procédure  civile. 

Le  Gode  qui  vient  d'être  remplacé  datait  de  1864.  Je  lis 
dans  l'avant-propos  qui  précède  la  traduction  française  du 
nouveau  Gode  et  qui  porte  la  signature  de  M.  C.-G.  Dissesco, 
ministre  de  la  justice  :  «  On  se  hâtait  beaucoup  en  1864.  On 
€  poursuivait  la  transformation  intégrale  de  la  législation 
«  coutumière  sous  l'influence  de  l'esprit  du  temps  qui  vou- 
€  lait  tout  changer,  tout  remplacer  par  des  lois  et  des  insti- 
c  tutions  françaises.  On  vivait  alors  au  sein  d'une  sorte  de 
c  révolution  pacifique  et,  par  conséquent,  on  manquait  de 
«  la  sérénité  d'esprit  qui  doit  présider  à  une  œuvre  législa- 
«  tive,  ce  qui  fut  la  cause  que  l'on  emprunta  tout  au  droit 
€  étranger.  Mais  on  n'invente  pas  les  institutions  d'un  pays; 
«  si  elles  ne  sont  pas  le  produit  de  la  conscience  sociale, 
«  elles  ne  répondent  plus  aux  intérêts,  aux  besoins  so- 
«  ciaux,  elles  ne  sont  même  pas  comprises  et  se  trouvent 
€  faussées  dans  leur  application.  Les  inconvénients  des 
<  lois  imitées  ne  tardent  pas  à  se  faire  sentir.  Plus  les  ré- 
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«  formes  sont  improvisées,  plus  la  réaction  qu'elles  pro- 
c  voquent  est  puissante.  »  Cette  théorie  me  semble  irré- 
prochable. Mais  il  faut  compter  sur  les  habitudes  contractées 
depuis  trente-cinq  ans,  par  suite  avec  les  nouvelles  néces- 
sités de  la  pratique  judiciaire.  M.  Dissesco  lui-même,  aux 
prises  avec  ces  nécessités,  s'est  accommodé,  en  véritable 
homme  d'État,  aux  mœurs  des  justiciables  roumains  envi- 
sagées à  l'ouverture  même  du  vingtième  siècle.  Je  reproduis 
un  deuxième  fragment  de  son  avant-propos. 

€  Par  la  réforme  que  je  propose,  dit-il,  je  n'ai  pas  abrogé 
«  tout  ce  qui  existait.  En  principe,  j'ai,  dès  l'abord,  écarté 
c  tout  système  de  pure  doctrine  conçue  à  priori  et  je  n'ai 
c  fait  que  les  améliorations  exigées  par  les  besoins  pra- 
•  tiques  judiciaires  en  conservant  le  squelette  du   Code 

<  actuel...  Conduit  par  cette  pensée,  j'ai  évité  l'imitation 

<  des  législations  étrangères,  sans  négliger  de  les  étudier, 
c  Je  les  ai  cependant  eues  en  vue,  non  point  avec  l'intention 
f  de  les  traduire  en  lois,  suivant  la  mauvaise  habitude 
«  introduite  en  Roumanie,  mais  bien  avec  l'espoir  de  trou- 
c  ver  les  solutions  les  meilleures  dans  des  cas  analogues. 
«  Je  me  suis  gardé  d'une  réforme  radicale  et  complète, 
f  pénétré  de  l'idée  émise  par  M.  Glasson,  le  très  distingué 
€  doyen  et  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  que 
«  les  institutions  et  les  lois  d'un  pays  doivent,  afin  de  pro- 
c  gresser,  être  avant  tout  conservées.  Une  réforme  géné- 
€  raie  d'un  Code  me  paraît  d'ailleurs  inutile.  Le  Code  de 
€  procédure  civile  actuel,  promulgué  en  1865,  bon  ou  mau- 
«  vais,  a  acquis  un  caractère  quasi  national;  il  est  entré 
«  dans  nos  mœurs.  Modifier  aujourd'hui  radicalement  tout 
«  ce  Code,  et  changer  par  conséquent  le  moteur  principal 
t  de  la  machine  judiciaire,  serait  produire  un  nouvel  état 
€  de  trouble  dans  les  afïaires  >. 

Je  ne  puis  me  défendre,  en  lisant  ce  passage  de  l'avant- 
propos,  d'un  certain  sentiment  d'orgueil  national.  Certes, 
nul  n'accusera  M.  Dissesco  de  s'attacher  aveuglément  auj 
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maximes  du  droit  français,  alors  qu'il  malmène  aussi  vigou- 
reusement les  serviles  copies  des  législations  étrangères. 
En  outre,  une  occasion  s'offrait,  sinon  d'opter  entre  deux 
types,  du  moins  d'opérer  une  sorte  de  fusion  entre  deux 
œuvres  législatives  absolument  distinctes,  qui  marquent 
deux  grandes  étapes:  notre  Code  de  1806,  en  vigueur  depuis 
le  l®' janvier  1807  et  le  Code  de  procédure  civile  de  l'Empire 
allemand,  du  30  janvier  1877.  J'ajoute  encore  que  la  grande 
valeur  scientifique  de  ce  dernier  Code  est  hors  de  toute 
contestation.  Ses  rédacteurs  l'ont  jeté  dans  un  nouveau 
moule,  avec  une  rare  vigueur  de  synthèse  et  une  véritable 
puissance  d'esprit  philosophique.  Cependant  c'est  le  type 
français  qui  prévaut  encore  !  On  n'avait  donc  pas  surfait, 
ainsi  que  trop  de  gens  l'ont  prétendu,  l'œuvre  de  nos  pre- 
miers  législateurs  modernes.  Il  m'est  très  doux  que  cet 
hommage  leur  soit  rendu  par  un  homme  aussi  distingué 
que  M.  Dissesco. 

L'éminent  ministre  roumain  nous  prévient  enfin  qu'il  a 
terminé  cette  œuvre  récente  à  lui  seul,  sans  l'aide  d'une 
commission  préparatoire.  D'abord  l'unité  de  vues  est  néces- 
saire, plus  que  partout  ailleurs,  dans  la  rédaction  d'un  Code 
de  procédure  ;  on  évite  les  tiraillements  en  ne  divisant  pas 
la  besogne.  Ensuite  la  réforme  éiait  réclamée  d'une  façon 
très  pressante  par  l'opinion  publique.  M.  Dissesco  avait 
sous  les  yeux  un  exemple  qu'il  a  voulu  probablement  éviter. 
Dès  1870,  un  projet  de  Code  de  procédure  civile  avait  été 
arrêté  par  une  commission  instituée  en  exécution  d'un  vote 
du  parlement  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Le  8  mai  1871,  le  Conseil  fédéral  chargea  une  nouvelle  com- 
mission, composée  de  dix  jurisconsultes,  de  l'élaboration 
définitive  d'un  projet  de  Code  de  procédure  civile.  Cette 
commission  se  réunit  à  Berlin  pour  la  première  fois  le 
7  septembre  1871  et  son  œuvre  fut  terminée  en  mars  18T-;>, 
à  peine  imprimée,  elle  fut  soumise  au  Conseil  fédéral.  La 
discussion  qu'elle  y  provoqua  détermina  les  commissaires  à 
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publier  en  1874  un  projet  revisé,  qui  fut  soumis  au  Reich- 
stag,  voté  par  lui  le  16  décembre  1876  et  finit  par  être  pro- 
mulgué comme  loi  de  l'Empire  le  30  janvier  1877.  On  est 
allé  plus  vite  en  Roumanie. 


II 


La  promulgation  du  14  mars  1900  ne  comprend  pas  le 
livre  premier  où  il  est  traité,  comme  dans  le  premier  livre 
du  Code  français,  de  l'organisation  des  justices  de  paix  et 
de  la  procédure  à  suivi'e  devant  ces  tribunaux.  L'œuvre 
législative  de  1864  avait  été  remaniée,  en  cette  partie,  par 
la  loi  roumaine  du  28  mars  1896.  Le  décret  du  roi  Charles  !«' 
n'embrasse  que  les  six  derniers  livres  du  Code. 

Le  plan  de  ce  Code  n'est  pas  absolument  calqué  sur  celui 
du  nôtre.  On  sait  que  le  Code  français  se  divise  d'abord  en 
deux  parties,  dont  la  première,  intitulée  «  Procédure  devant 
les  tribunaux  »,  se  subdivise  elle-même  en  cinq  livres,  la 
deuxième,  intitulée  «  Procédures  diverses  »,  se  subdivisant 
en  trois  livres.  Le  mécanisme  du  Code  roumain  est  moins 
compliqué.  Nous  donnons  ici  les  rubriques  des  six  derniers 
livres.  II.  Des  tHbunavÀJc  de  première  instance  (1).  III.  Des 
Cours  d'appel  (2).  IV.  Des  arbitres  (3).  V.  De  l'exécution 
forcée  (4).  VI.  Procédures  diverses.  Le  livre  VII  traite  des 
délais,  des  nullités  et  contient  des  dispositions  transi- 
toires. 


(1)  Comme  en  France.  Livre  II  (de  la  première  partie)  :  de»  trilunaux 
inférieur». 

(2)  Comme  en  France. 

(3)  Ici  l'on  cesse  de  suivre  le  plan  da  Code  français,  qui  traite  c  des 
arbitrages  t  au  livre  III  de  la  deuxième  partie. 

(4)  Comme  en  France.  Livre  V  (de  la  première  partie)  :  de  l'exécution 
dt»  Jugement». 
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III 
(Livre  II) 

Les  rédacteurs  du  nouveau  Code  roumain,  quoiqu'ils 
aient  maintenu  les  grandes  lignes  du  plan  français,  se  sont 
rencontrés  avec  les  auteurs  du  Code  allemand  quand  ils 
ont  traité  «  de  la  compétence  >  dans  le  premier  chapitre  du 
livre  II.  C'est,  en  effet,  par  trois  titres  sur  «  la  compétence 
«  des  tribunaux  à  raison  de  la  matière  »,  c  la  compétence 
c  à  raison  du  domicile  »,  «  l'accord  entre  les  parties  sur 
«  la  compétence  des  tribunaux  »  que  débute  le  Code 
impérial. 

Je  tiens  à  signaler  le  troisième  article  de  ce  chapitre 
(art.  56  du  Gode  roumain),  d'après  lequel  les  <  tribunaux  ne 
«  jugeront  en  première  instance  que  les  causes  ayant  une  va- 
f  leur  au-dessus  de  1,500  francs  en  capital,  sauf  les  cas  prévus 
€  par  la  loi,  les  causes  d'une  valeur  inférieure  à  1,500  francs 
€  ou  de  1,500  francs  inclusivement  restant  de  la  compé* 
c  tence  des  juges  de  paix  ».  C'est  exactement  le  mécanisme 
du  Code  italien  :  on  sait,  en  effet,  que  les  préteurs,  en 
Italie,  jugent  à  charge  d'appel  jusqu'à  concurrence  de 
1,500  livres.  Au  delà  de  1,500  livres,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  civils  ou  de  commerce,  deviennent  compé- 
tents, à  charge  d'appel  à  la  Cour. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  belge  du  25  mars  1876,  qui 
contient  le  titre  du  livre  préliminaire  du  Code  de  procédure 
civile,  ont  élargi  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment en  leur  conférant  le  droit  de  statuer  en  premier  et 
dernier  ressort  depuis  300  francs  jusqu'à  2,500  francs.  Le 
législateur  roumain  de  1900  a  fait  acte  de  circonspection  et 
de  sagesse  en  n'apportant  pas  cette  nouvelle  restriction  à  la 
faculté  d'appel. 

Le  Code  allemand,  après  avoir  énoncé,  comme  tous  les 
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Codes  européens,  que  c  le  statut  général  de  juridiction 
«  d'une  personne  est  déterminé  par  son  domicile  »,  ajoute  : 
c  Les  militaires  ont,  en  ce  qui  concerne  leur  statut  général 
<  de  juridiction,  leur  domicile  au  lieu  de  leur  garnison  > 
(art.  14).  Le  Code  roumain  s'approprie  cette  règle  de  bon 
sens  :  c  Les  demandes  personnelles  et  mobilières,  dit-il 
c  (art.  58,  §3),  contre  les  militaires  de  l'armée  permanente 
(  se  feront  au  tribunal  du  domicile  du  lieu  où  ils  sont  en 
c  garnison  pendant  leur  service  actif.  > 

Le  Code  allemand  disait  encore  :  «  Le  tribunal  dans  le 
«  ressort  duquel  un  fait  illicite  a  été  commis  est  compétent 
€  sur  les  actions  nées  de  ce  fait  »  (art.  32).  Le  Code  rou- 
main complète  et,  si  je  ne  me  trompe,  améliore  ce  texte  ; 
on  y  lit:  <  Les  actions  nées  d'un  fait  illicite  pourront  être 
c  jugées  soit  par  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  accompli  le 
c  fait  illicite,  soit  par  le  tribunal  du  domicile  du  défendeurs, 
le  demandeur  gardant,  bien  entendu,  le  droit  d'opter  entre 
plusieurs  tribunaux  compétents. 

£n  matière  successorale,  le  rédacteur  du  Code  avait  un 
choix  à  faire  entre  deux  systèmes.  Le  Code  français  (art.  59) 
se  borne  à  dire  que  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  sur  les 
demandes  entre  héritiers  jut>qu'au  partage  inclusivement  ; 
sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers 
du  défunt,  avant  le  partage  ;  sur  les  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  jusqu'au  juge- 
ment définitif.  Les  Codes  italien  et  belge  limitent  dans  un 
grand  nombre  de  cas  la  compétence  du  juge  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  à  un  délai  de  deux  ans  À 
partir  du  décès.  La  loi  roumaine  de  1900  ne  s'e&t  pas 
associée  à  cette  innovation,  et  je  l'approuve  :  cette  compé- 
tence est  si  clairement  établie  par  la  force  des  choses  qu'il 
peut  y  avoir  un  grave  inconvénient  à  l'effacer  d'un  trait  de 
plume,  même  pour  stimuler  le  zèle  d'un  demandeur  noncha- 
Unt  et  pour  empêcher  les  procès  de  s'éterniser. 
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Dans  le  Code  de  l'empire  allemand,  la  section  II  du  pre- 
mier livre  est  intitulée  «  des  parties  »,  et  débute  elle-même 
par  un  titre  placé  sous  cette  rubrique  :  de  la  capacité  (Tester 
en  justice.  Le  Code  roumain  est  construit  sur  un  plan  beau- 
coup moins  vaste  et  traite,  dans  le  second  chapitre  du 
livre  II,  «  des  demandes,  ordonnances  présidentielles  et 
c  citations  ».  Toutefois  le  rédacteur  du  nouveau  Code  rou- 
main avait  assurément  sous  les  yeux,  en  écrivant  ce  chapitre 
l'article  53  du  Gode  impérial,  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  est 
c  considéré  comme  capable  d'ester  en  justice  lorsque  cette 
f  capacité  lui  appartient  d'après  la  loi  du  tribunal  devant 
<  lequel  il  plaide,  alors  même  qu'il  serait  incapable 
€  d'après  la  loi  de  son  pays  ».  Le  législateur  roumain  a 
même  tiré  sur  le  champ  de  ce  principe  une  très  grave 
conséquence  :  «  Les  personnes  morales,  lit-on  dans 
«  l'article  66  du  nouveau  Code,  peuvent  ester  en  justice 
«  lorsqu'elles  ont  cette  capacité  d'après  la  loi  roumaine, 
f  même  si  la  loi  de  leur  pays  les  déclare  incapables.  » 

Cette  question  particulière  est  débattue  vivement  entre 
les  jurisconsultes  dans  la  plupart  des  pays  latins.  Pour  en 
saisir  toutes  les  difficultés  et  toutes  les  nuances,  il  faut  lire, 
dans  le  grand  traité  de  droit  commercial  de  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  les  numéros  1117  et  suivants  du  tome  II, 
intitulés  :  «  Conflits  de  lois  en  matière  de  Sociétés  ».  Le 
législateur  roumain  de  1900  a  tranché  le  nœud  gordien  et, 
par  là-même,  singulièrement  facilité  la  tâche  du  juge. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  inutile  de  le  faire  observer,  la 
règle  posée  par  l'article  66  du  nouveau  Code  est  applicable 
non  seulement  aux  Sociétés  do  commerce,,  mais  encore  à 
toutes  les  personnes  morales. 

L'article  67  §  2,  d'après  lequel,  «  lorsqu'une  demande  doit 
«  être  faite  de  la  part  ou  contre  l'une  des  parties  inca- 
«  pables  d'ester  en  justice,  si  cette  partie  n'a  pas  de  manda- 
«  taire  légal,  en  cas  de  crainte  de  retard,  le  président  du 
f  tribunal  constitue,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  un 
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c  mandataire  spécial  chargé  de  représenter  l'incapable 
t  jusqu'à  l'intervention  du  mandataire  légal  »,  est  calqué 
sur  l'article  56  §  1*'  du  Code  allemand. 

Divers  publicistes  ont  signalé  les  deux  principes  géné- 
raux qui  caractérisent  le  mode  de  procédure  adopté  par  le 
Code  impérial  de  1877.  I.  Il  vous  suffira  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  section  III  du  premier  livre  pour  reconnaître 
que  l'Allemagne  a  pleinement  adopté  le  système  du  débat 
oral.  L'exploit  introductif  d'instance  et  les  conclusion? 
écrites  (dont  ce  Code  autorise  la  slgniflcation  "sans  la  piv— 
crire)  peuvent  préparer  le  débat,  mais  ne  le  circonscrivent 
pas.  Les  partie»  ou  leurs  représentants  exposent  et  dis- 
cutent de  vive  voix  leurs  prétentions  devant  le  Juge  qui  est 
appelé  à  en  connaître  :  le  juge  ne  peut  statuer  que  sur  les 
conclusions  prises  à  l'audience  et  ce  n'est,  en  thèse,  quo 
dans  les  explications  fournies  devant  lui  dans  un  débat 
contradictoire  par  les  parties,  les  témoins,  les  experts  qu'il 
doit  puiser  les  éléments  de  sa  décision.  <  La  loi  allemande. 
«  écrivait  à  ce  propos,  il  y  a  quinze  ans,  M.  le  professeur 
€  Lederlin,  adopte  ainsi  le  système  du  Code  de  procédure 
«  civile  français.  >  Toutefois  les  deux  mécanisme^s  dillèrent 
sur  un  point  important,  puisqu'on  droit  français,  quand  les 
parties  ontposé  les  qualités  (que  l'Académie  excuse  la  bar- 
barie de  ce  langage  technique),  c'est-à-dire  pris  sur  le  fond 
des  conclusions  contradictoires,  la  cause  est  «  en  état  >  (1), 
ce  qui  signifie  que  l'afiaire  est  liée  et  ne  peut  plus  Hre 
jugée  par  défaut,  quand  même  les  avocats  ne  se  présente- 
raient pas  au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries.  II.  Entre  le^ 
deux  systèmes  de  procédure  qui  ont  prévalu  tour  à  tour 
dans  les  législations  européennes  :  l'un  qui  confie  au  juge 
U  direction  de  la  procédure,  la  mission  dé  rechercher  les 
preuves,  de  s'enquérir  de  la  vérité  des  faits;  l'autre  qn 
abandonne  aux  parties   elles-mêmes   le   soin    d'instiniiie 

(1)  V.  l'irt.  843  de  notre  Codé  de  procédnre. 
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l'aôaire  et  de  choisir  à  leur  guise  lurs  moyens  ou 
leurs  preuves  (Inquisitionsprincip ,  Verhandlungsprincip), 
l'Allemagne  a  choisi  le  second.  Il  appartient  aux  parties 
seules,  dans  le  Gode  de  1877  (1),  de  définir  leurs  réclama- 
tions, d'indiquer  leurs  moyens  et  les  preuves  à  l'appui, 
d'opposer  les  défenses  ou  les  exceptions  qu'elles  jugent 
utiles.  La  loi  de  procédure  allemande  ne  laisse  au  juge 
qu'un  pouvoir  de  direction,  permettant  au  président  de 
poser  des  questions  pour  amener  les  parties  à  s'expliquer 
complètement,  de  façon  que  le  tribunal  puisse  statuer  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

Cette  fois,  la  loi  roumaine  ne  procède  que  d'elle-même. 
Toute  demande  à  un  tribunal  est  faite  par  voie  de  pétition 
adressée  au  président  du  tribunal  (2).  Un  article  spécial  dé- 
termine la  série  des  énonciations  que  cette  pétition  doit 
contenir  (3).  Le  président  lui-même,  après  l'avoir  reçue, 
fait  assigner  les  parties  (4).  Celles-ci  «  pourront  être  obli- 
gées >,  après  clôture  des  débats,  à  déposer  des  conclusions 
écrites  (5).  Dans  tous  les  cas,  les  avocats  ou  les  parties,  s'ils 
n'ont  pas  été  obligés  de  déposer  des  conclusions  écrites, 
pourront  être  astreints  à  remettre  au  greffier  un  résumé, 
signé  par  eux,  de  leurs  conclusions  motivées,  et  que  le  gref- 
fier signera  lui-même  (6). 

Les  délais  d'appel  et  de  recours  sont  de  quinze  jours  après 
la  signification  des  sentences  (7).  C'est  le  plus  grand  efiort 
qu'on  ait  fait  jusqu'à  présent  pour  abréger  la  durée  des  pro- 

(1)  V.  notamment  les  art.  230  et  279. 

(2)  Art.  68  du  Code  roumain. 

(3)  Art.  69. 

(4)  Art.  71.  En  même  temps  «  il  ordonne  l'appel  des  parties  à  l'in- 
terrogatoire si  cette  demande  est  faite  dans  la  pétition  même  »  (même 
article). 

(6)  Art.  98. 

(6)  Art.  104. 

(7)  Art.  104. 
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cédiires.  Le  Code  de  Genève  (art.  308)  a  maintenu  l'ancien 
délai  de  trois  mois;  en  France,  le  délai  d'appel  est  toujours 
de  deux  mois,  n'ayant  été  réduit  à  trente  jours  que  pour  les 
sentences  rendues  par  les  juges  de  paix;  le  Gode  allemand, 
qui  donne  l'impulsion  nouvelle  en  1877,  laisse  encore  aux 
parties  un  délai  d'un  mois  (1). 

De  même  le  délai  d'opposition  aux  jugements  par  défaut 
est  de  huit  jours  francs  à  partir  de  la  notification  de  la  sen- 
tence à  personne  ou  à  domicile  (2).  A  Genève  et  dans  l'em- 
pire allemand,  l'opposition  est  admise  pendant  deux  se- 
maines à  dater  de  cette  notification  (3). 

Sous  cette  rubrique  :  des  procédures  préparatoires  et  pro- 
batoires en  général,  le  Code  de  procédure  roumain  traite 
successivement,  comme  le  nôtre,  de  la  vérification  d'écri- 
tures, de  l'enquête  par  témoins,  des  experts,  des  descentes 
sur  les  lieux,  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Il  traite 
en  outre,  dans  une  section  spéciale,  à  l'exemple  du  Code 
allemand,  du  serment  judiciaire  (4). 

Vous  savez  que  notre  Code  établit  deux  sortes  d'enquêtes: 
l'ordinaire  et  la  sommaire.  La  première  est  secrète  et  se  ^ 
déroule  devant  un  juge-commissaire  qui  en  dresse  procès- 
verbal  ;  la  seconde,  établie  pour  les  affaires  sommaires  (par 
conséquent  appliquée  dans  les  affaires  commerciales),  a  lieu 
devant  le  tribunal  siégeant  en  audience  publique  et  procès- 
verbal  n'en  est  dressé  que  si  la  sentence  est  suscept 
d'appel.  Le  mécanisme  du  Code  italien  n'est  pas  trop  dinu- 


(1)  Art.  477. 

(2)  Art  164. 

(3)  On  sait  que  le  délai  de  l'opposition  varie  en   France  suivaBt/ 
le  jugement  est  par  défaat  contre  avoué   ou  par  défaut  contre 
larl.  157  et  158  du  Code  français). 

(4)  Le  Code  allemand  contient  deux  titres  sur  le  serment.  Titre 
De  la  preuve  par  êemunt.  Titre  XI  :  De  la  procédure  relative  à 
prestation  de  êerment. 
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rent  :  si  l'enquête  est  sommaire  et,  par  suite,  faite  à  l'audience 
dans  les  affaires  sommaires,  le  tribunal  peut  encore  opter, 
dans  les  autres  procès,  entre  l'enquête  à  l'audience  et  le 
renvoi  devant  un  juge-commissaire.  Mais  la  plupart  des 
autres  Codes  étrangers  rompent  ouvertement  avec  le  sys- 
tème français,  par  exemple  le  Code  genevois  (art.  179  et  s.) 
aux  termes  duquel  l'enquête  se  fait  toujours  à  l'audience  et 
le  Code  allemand  qui  ne  laisse  subsister  qu'exceptionnelle- 
ment (art.  340)  l'enquête  par  un  juge-commissaire.  Le  Code 
roumain  ne  la  mentionne  pas  même  (art.  185  à  210)  et 
parle  uniquement  des  enquêtes  reçues  par  le  tribunal 
entier  (1). 

Les  rédacteurs  du  Code  allemand  se  sont  d'ailleurs  complu 
(les  travaux  préparatoires  l'attestent  encore  plus  formelle- 
ment que  le  texte  lui-même)  à  répudier  le  mécanisme  fran- 
çais de  la  preuve  testimoniale.  Ils  ont  voulu  que  celte  preuve 
fût  admissible  en  toute  matière,  quel  que  fût  le  chiffre  de  la 
contestation,  même  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
authentiques.  C'était  une  façon  de  revendiquer  pour  le  juge 
un  pouvoir  d'appréciation  illimité.  Par  le  même  motif,  le 
législateur  impérial  repoussait  la  distinction  établie  par 
le  droit  antérieur  entre  les  témoins  idoines  et  les  témoins 
suspects,  de  même  que  les  causes  d'exclusion  ou  de  reproche 
admises  par  la  loi  française  (2)  ;  par  suite,  toute  personne, 
même  parente  ou  alliée,  est  admise  à  déposer,  le  juge  étant 
maître  de  mesurer,  dans  la  plénitude  de  son  indépendance, 
la  foi  qu'il  convient  d'ajouter  à  son  témoignage.  Le  Code 
roumain  n'a  pas  glissé  sur  cette  pente  révolutionnaire.  Ne 
peuvent  être  entendus  comme  témoins,  en  Roumanie,  les 
ascendants  et  descendants  de  l'une  des  parties  ;  les  frères  et 
sœurs  ;  les  oncles  et  neveux  ;  les  alliés  au  même  degré  ; 

(1)  V.  l'art.  187. 

(2)  Toutefois  certaines  personnes  peuvent  refuser  leur  témoignage. 
iV.  les  art.  348  ut  349  du  Code  allemand.) 
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l'époux  même  divorcé;  les  personnes  que  la  loi  déclare  inca- 
pables de  témoigner  (1). 

Le  Code  de  procédure  roumain,  traitant  du  serment  judi- 
ciaire, parle  exclusivement  du  serment  décisoire,  c'est-à- 
dire  de  celui  qu'une  des  parties  défère  à  l'autre.  Le  Code 
impérial  de  1877  se  bornait  à  dire  (art.  443)  :  «  Le   serment 

<  débute  par  ces  mots  :  je  jure  devant  Dieu  tout-puissant  et 
«  omniscient  ».  Il  se  termine  en  ces  termes  :  «  Que  Dieu  me 
«  soit  t"n  aide!  »  La  formule  du  serment  roumain  est  moins 
générale  et  moins  vague.  Le  président  doit  prononcer  et  la 
partie  répéter  après  lui,  une  main  posée  sur  le  crucifix  : 
€  Je  jure  sur  la  sainte  croix  et  devant  Dieu,  qui  sait  tout, 

<  de  dire  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité,  sur  les  faits  enten- 
«  dus  au  sujet  desquels  la  partie  adverse  sollicite  moD 
€  aveu  ».  Après  quoi,  le  président  reprend  la  parole  en  ces 
termes  :  «  Que  Dieu,  qui  sait  tout,  témoin  du  serment  qqe 
€  vous  venez  de  prononcer,  vous  punisi^e  si  vous  ne  dite? 
«  pas  la  vérité.  Voua  saurez  que  la  loi  criminelle  punit  celu 

<  qui  prête  un  faux  serment  (2).  »  Mais  le  législateur, 
gnant  aussitôt  de  porter  une  atteinte  quelconque  à  lai 
de  conscience,  ajoute  :  «  Le  tribunal  pourra  modifier  l^ 
«  ment  suivant  la  religion  de  la  partie  ».  Le  Code  de  \ 
dure  de  Genève,  complété  par  une  loi  du  20  décembre  ir...4 
procède  à  peu  près  de  la  même  manière. 

La  péremption  de  l'instance  est  à  peu  près  réglée  en  dni 
roumain   comme  en  droit  français.  Toutefois,  tandis 
notre  Code  n'éteint  les  instances  que  par  discontinu 
de  poursuites  pendant  trois  ans,  ajoutant  que  ce  délai 
augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas  oti  il  y  aura  lieu 

(1)  Art.  194.  €  Néanmoins  (art.  192),  les  parties  pourront  faire  ei 
«  tendre  les  parents  et  len  alliéfi  raentionnén  dans  l'articlo  ci-l'-sn 
€  (sauf  leH  descendants^  dans  les  questions  d'état  ci»il  et  «le  di 
«  vorce.  » 

(«^  Art.  340. 


il 
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demande  en  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel 
avoué,  l'article  257  du  Code  roumain  déclare  purement  et 
simplement  toutes  les  instances  périmées  quand  la  partie  a 
laissé  passer  deux  ans  depuis  le  dernier  acte  de  procé- 
dure. 

De  même,  en  reproduisant,  au  chapitre  XVI  du  livre  I 
intitulé  :  «  de  la  revision  et  de  l'interprétation  des  sen- 
«  tences  »,  la  plupart  des  dispositions  insérées  au  Code  fran- 
çais dans  le  titre  «  de  la  requête  civile  »  (1),  le  législateur 
roumain  de  1900  substitue,  dans  cinq  cas  sur  huit,  au  délai 
de  deux  mois  que  notre  Code  de  procédure  impartit  au  de- 
mandeur, un  délai  d'un  mois. 

Le  législateur  de  1900  se  montre,  en  toute  circonstance, 
animé  d'un  double  désir  :  abréger  les  procès,  diminuer  les 
procès.  Le  prince  Bibesco,  hospodar  de  Valachie,  se  féli- 
citait, dans  son  message  à  l'assemblée  nationale  de  1848, 
d'avoir  pu  mettre  un  frein  à  l'esprit  de  chicane  et  réduire 
dans  une  très  forte  proportion  le  nombre  des  contestations 
judiciaires.  C'est  encore  le  but  que  poursuit  avec  un  zèle 
infatigable  le  roi  régnant,  on  ne  peut  mieux  secondé  par  son 
ministre  de  la  justice. 

IV 
(Livres  III  et  lY) 

I.  —  Le  livre  III  du  Gode  roumain  ne  contient  que  deux 
chapitres  :  I.  Du  droit  d'appel;  IL  Des  Formes  ci  des  délais  çle 
rappel.  Dans  l'un  et  dans  l'autre,  le  Coc^e  roymain  procède 
directement  et  presque  exclusivement  du  Code  frapçais.  Je 
me  borne  à  signaler  l'article  323  qui  s'en  écarte. 

Vous  savez  que,  selon  le  mécanisme   du  Code   français, 

(l)  Le  mot  «  révision  »  remplace,  dans  la  langue  du  droit  roumain, 
les  mots  (  requête  eivile  »,  employés  dans  la  langue  du  droit 
français . 
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l'appel  d'un  jugement  joreparatozr^  ne  peut  être  interjeté; 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement,  tandis  que  l'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire peut  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif.  Il 
faut  donc  soigneusement  distinguer  entre  ces  deux  classes 
de  jugements  d'avant  faire  droit.  On  n'avait  jamais  pu  tracer 
nettement  la  ligne  de  démarcation  sous  l'ancien  régime,  et 
cela  se  comprend  aisément,  puisque  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  terminent  le  procès,  n'épuisent  la  juridiction  du  tribu- 
nal ;  que  les  uns  et  les  autres  tendent  à  préparer,  à  faciliter 
la  solution  définitive  sans  la  contenir.  On  s'est  eflorcé  de 
démontrer,  pour  justifier  cette  distinction,  que  l'interlocu- 
toire (par  exemple  la  sentence  qui  prescrit  une  vérification 
d'écriture,  une  expertise,  une  enquête)  préjuge  le  fond  de 
la  cause,  tandis  que  le  préparatoire  (par  exemple  la  sen 
tence  qui  prescrit  la  comparution  d'une  partie,  qui  accorde 
un  sursis)  ne  le  préjuge  pas.  Mais  ce  préjugé  n'est  qu'hypo- 
thétique et  conditionnel,  puisque,  sur  aucun  point  de  lait, 
l'interlocutoire  ne  lie  le  juge.  On  a  donc  pu  se  demander, 
comme  l'a  fait  l'illustre  professeur  Boitard,  s'il  était  bien 
utile  de  se  lancer  dans  cette  voie  semée  d'écueils  et  si  notre 
loi  du  3  brumaire  an  II  n'avait  pas  été  plus  sage  en  prohi- 
bant l'appel  de  tous  les  jugements  d'avant  faire  droit  avant 
le  jugement  définitif  (1). 

Aux  yeux  du  législateur  roumain,  c'est  de  toute  évidence, 
l'appel  immédiat  d'un  jugement  qui  ne  termine  pas  la  cause 
et  ne  dessaisit  pas  le  tribunal  peut  devenir,  dans  les  mains 
d'un  plaideur  entêté,  un  moyen  d'entraver  le  cours  de  la 
justice  en  arrêtant  à  chaque  instant  la  marche  du  procès. 
C'est  pourquoi  la  loi  de  1900  pose  la  règle  suivante  :  «  On 
<  ne  pourra  interjeter  appel  contre  les  sentences  d'avant 

(1)  La  loi  de  l'an  II  emploie  les  mots  «  jugomentë  préparatoire»  >  ; 
mais  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  embrassait  dans  cette  expreBsion 
compréhensive  toutes  les  sentences  d'avant  faire  droit. 
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«  faire  droit  qu'après  que  le  tribunal  se  sera  prononcé  sur 
«  le  fond  du  procès.  » 

II.  —  Le  livre  IV  du  Code  roumain  traite  exclusivement 
de  l'arbitrage.  Bien  que  jeté  dans  le  moule  français,  il 
s'éloigne  sur  plusieurs  points  du  Code  français. 

Ce  dernier  Code  énonce  que  le  compromis  peut  être  fait 
par  un  acte  sous  signature  privée  (1).  Les  jurisconsultes 
français  ont  interprété  le  texte  d'une  façon  très  libérale  et 
la  plupart  enseignent  qu'il  suffît  d'un  acte  sous-seing  privé 
fait  en  une  forme  quelconque,  même  d'une  lettre  missive  don- 
nant à  un  mandataire  le  pouvoir  spécial  de  compromettre, 
daté  ou  non.  Le  Code  allemand  va  plus  loin  encore,  puis- 
qu'il admet  la  validité  d'un  compromis  verbal  (art.  853)  !  A.u 
contraire,  d'après  l'art.  341  du  Code  roumain,  les  arbitres 
seront  désignés  par  les  parties  dans  un  acte  écrit,  authen- 
tiqué par  le  tribunal.  Etait-il  bien  nécessaire  de  faire 
intervenir  le  tribunal  ? 

L'article  343  du  même  Code  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Le  droit  que  les  arbitres  ont  déjuger  cessera  à  l'époque 
c  indiquée  dans  le  compromis  ;  mais,  si  ce  dernier  ne  stipule 
«  aucun  terme  ou  bien  si  le  terme  n'a  pas  été  prolongé  par 
i  un  acte  signé  par  les  parties  et  notifié  au  tribunal,  la 
«  mission  des  arbitres  ne  durera  pas  au  delà  de  cinq  mois 
«  à  dater  de  la  constitution  du  tribunal  arbitral.  »  En  droit 
français,  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois 
quand  le  compromis  n'a  pas  fixé  de  délai.  C'est  un  des  cas 
très  rares  où  le  Code  de  1900,  au  lieu  d'abréger  un  délai  fixé 
par  nos  lois  de  procédure,  le  prolonge.  C'est  qu'il  y  a,  si  je 
ne  me  trompe,  un  inconvénient  à  faire  cesser  trop  brusque- 
ment la  mission  des  arbitres  et  qu'un  bon  législateur  désire 
généralement  la  voir  aboutir.  Le  Code  allemand  s'écarte 
bien  autrement  du  système  français  ;  la  mission  des  arbitres 
n'y  est  pas  limitée  par  un  délai  légal. 

(1)  Art.  1005. 
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En  cas  de  partage,  les  arbitres  sont  autorisé»  par  le  Code 
roumain  comme  par  le  Code  français  à  s'adjoindre  un  tiers 
arbitre.  En  droit  français,  ces  arbitres  divisés  doivent  être 
sommés  de  venir  conférer  avec  le  départiteur  ;  mais  ils 
peuvent  ne  pas  obtempérer  h  cette  sommation  ;  dans  ce  cas, 
le  tiers  arbitre  tranche  à  lui  seul  la  contestation,  mais  ne 
peut  que  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 
L'article  1018  de  notre  Code,  qui  le  décide  ainsi,  ne  force 
pas  mon  admiration  :  pourquoi  mettre  le  tiers  arbitre  dans 
un  pareil  étau,  quand  les  avis  rendus  par  les  premiers 
arbitres  (nommés  par  chacune  des  parties  à  sa  guise), 
sont  également  déraisonnables  î  L'article  853  du  Code  rou- 
main ne  se  heurte  pas  à  cet  écueil  :  t  Eu  cas  de  partage 
c  des  voix,  dit-il,  le  surarbitre  se  prononcera,  après  avoir 
f  éoouté  les  parties  ou  après  avoir  seulement  lu  leurs  actes 
«  s'il  n'y  a  pas  eu  de  plaidoiries.  Le  surarbitre  se  rangera  à 
«  l'opinion  de  l'un  des  arbitres  ou  pourra  faire  changer  en 
«  tout  ou  en  partie  l'opinion  à  laquelle  il  se  range  (1).  » 

En  France,  le  jugement  arbitral  est  rendu  exécutoire  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  ;  en  Rouma- 
nie, la  sentence  ne  devient  exécutoire  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  le  tribunal  lui-même  (art.  358  du 
Code  roumain). 

L'article  36J  du  Code  roumain  décide,  comme  l'art.  1010 
du  Gode  français,  que  les  sentences  arbitrales  ne  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  de  Topposition.  Ëst-oe  à  dire  que 
les  arbitres  aient  le  droit  déjuger  les  parties  sans  les  avoir 
mises  à  même  de  se  faire  entendre  9  Plusieurs  juriscon- 
sultes français  enseignent  que,  la   liberté  de  la   défense 

(1)  On  a  par  là-m^me  évité  la  controverse  qui  s'est  produite  rhez 
noue  Bar  la  question  suivante  :  l'art.  1018  ordonne-t-il  au  tiers  arbitre 
d'adopter  l'avis  d'un  des  arbitres  divisés,  même  s'il  y  a  ea  réunion 
•ntre  enz  ? 
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ayant  été  méconnue,  les  parties  ont  le  droit  de  se  pour- 
voir par  opposition  à  l'ordonnance  d'eœequatur  ou  même 
directement  par  requête  civile  (1).  Le  Code  allemand 
tranche  toute  controverse  en  énonçant  que  l'annulation 
de  la  sentence  arbitrale  peut  être  demandée  soit  quand 
la  partie  n'était  pas  légalement  représentée  dans  la  procé- 
dure, soit  quand  elle  n'a  pas  été  entendue  comme  elle  en 
avait  le  droit  (2).  L'article  365  du  Code  roumain  énonce  que 
«  la  sentence  des  arbitres  est  susceptible  du  droit  de  contes- 
c  tation  et  de  revision  (3)  dans  les  cas  et  les  formes  prévus 
«  par  la  loi  ». 

y 

(Livre  V). 

Le  cinquième  livre  du  Code  roumain  traite  de  «  l'exécu- 
tion forcée  ». 

J'en  détache  avant  tout  une  disposition  de  droit  interna- 
tional privé  qui  intéresse  non  seulement  les  Roumains, 
mais  encore  tous  les  plaideurs,  quelle  que  soit  leur  natio- 
nalité. A  quelles  conditions  les  sentences  rendues  par  des 
tribunaux  étrangers  peuvent-elles  être  exécutées  en  Rou- 
manie ? 

Le  Code  de  procédure  français,  ayant  à  décider  quand  et 
comment  les  jugements  étrangers  peuvent  devenir  suscep- 
tibles d'exécution  sur  notre  territoire,  a  tranché  cette  ques- 
tion de  la  façon  la  plus  elliptique  (4).  Aussi  d'interminables 
discussiops  se  sont-elles  élevées. 

Il  est  entendu  néanmoins,  en  France  comme  en  Rouma- 

(1)  Cette  dernière  solution  est  douteuse .  • 

(2)  Art.  867,  §  3  et  4. 

(3)  Donc  de  requête  civile,  si  Yon  emploie  la  terminologie  française, 

(4)  Art.  Ô4Ç  du  Gode  de  prooéd^iFe. 
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nie,  qu'il  faut  demander  d'abord  aux  juges  nationaux  une 
sentence  d'exeqitatur,  c'est-à-dire  une  décision  par  laquelle 
ils  revêtent  de  la  formule  exécutoire  la  sentence  étrangère 
et  prêtent  par  là-même  à  cette  sentence,  sur  le  territoire 
de  l'État  au  nom  duquel  ils  rendent  la  justice,  le  concours 
de  la  loi  et  l'appui  des  autorités  locales.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  française  s'accordent,  en  outre,  à  reconnaître 
que  le  jugement  étranger  ne  peut  être  déclaré  exécu- 
toire en  France  s'il  n'est  régulier  en  la  forme  ;  s'il  n'a  été 
rendu  par  un  tribunal  compétent;  s'il  n'a  déjà,  dans  le 
pays  où  il  a  été  rendu,  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  force 
exécutoire;  s'il  ne  méconnaît  aucun  des  principes  que  nous 
regardons  comme  étant  d'ordre  public  international.  Mais 
un  certain  nombre  de  jurisconsultes  français,  allant  plus 
loin,  attribuent  au  tribunal  fronçais  le  droit  de  reviser  au 
fond  la  sentence  étrangère,  et  notre  Cour  de  cassation  a 
plusieurs  fois  sanctionné  cette  doctrine  (1). 

Le  Code  roumain  est  plus  libéral.  Il  accorde  (art.  374) 
Yeœequatur  sans  revision,  mais  sous  condition  de  récipro- 
cité, pourvu  que  le  jugement  étranger  soit  régulier  en  la 
forme,  émane  de  la  juridiction  compétente  et  que  son  exé- 
cution soit  compatible  avec  l'ordre  public  roumain.  De 
même,  le  Code  de  l'Empire  allemand  énonce  (art.  661)  que 
c  le  jugement  û'exeqitatur  sera  rendu  sans  examen  du  bien 
c  fondé  de  la  décision  ».  Ce  système  l'emporte,  à  notre 
avis,  sur  celui  qui  prévaut  dans  la  jurisprudence  française. 
Est-il  équitable  et  raisonnable  de  remettre  en  question  le 


(1)  Arrêta  de  la  Chambre  des  requêtes  du  16  juin  1875  (S.  76,  1,213) 
et  du  28  mai  1881  (S.  82,  1,  33).  V.  le  rapport  de  M.  Féraud-Giraud 
qui  précède  ce  dernier  arrêt.  Contra  A.  WeiHs,  Manuel  de  droit  internat- 
privé,  2«  édit.,  p.  634  et  s. 

Toutefois  notre  Cour  de  cassation  ne  reconnaît  pas  aux  tribunaux 
français  le  droit  de  réviser,  au  fond,  la  sentence  étrangère  relative  à 
l'état  et  k  la  capacité  des  personnes  (arrêt  du  9  mai  1900). 
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litige  étudié  sous  toutes  ses  faces,  apprécié  mûrement  et 
tranché  par  le  tribunal  étranger?  Rien  n'est  moins  con- 
forme au  respect  que  chaque  État  doit  aux  autres  États, 
par  suite  aux  juridictions  qui  les  représentent.  On  s'expose 
même  à  provoquer  de  la  part  des  autorités  étrangères  cer- 
taines mesures  de  retorsion. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  cadre  de  commenter  ou 
même  d'analyser  les  six  chapitres  de  ce  deuxième  livre. 

Mais  il  importe  d'en  dégager  l'idée  fondamentale  de  la 
réforme.  M.  le  ministre  Dissesco  signale  à  plusieurs  reprises, 
dans  son  avant-propos,  les  inconvénients  d'une  justice  tar- 
dive et  les  signale  avec  une  force  particulière  dans  tout  ce 
qui  se  rattache  à  l'exécution  forcée.  «  Après  que  le  justi- 
«  ciable,  dit-il,  a  mis  plusieurs  années  pour  faire  recon- 
«  naître  son  droit  en  justice,  il  lui  faut,  dans  le  système 
«  actuel  de  la  procédure,  presqu'autant  de  temps  pour  finir 
«.  l'exécution  forcée.  L'imperfection  de  notre  Code  est  sur- 
«  tout  connue  par  rapport  aux  saisies  immobilières  ;  cela 
«  explique  justement  la  disproportion  entre  le  crédit  public 
€  et  le  crédit  privé.  J'ai  donc  cherché  à  faire  les  améliora- 
«  tions  nécessaires  en  abrégeant  les  délais  et  la  procédure, 
«  en  tenant  compte  des  intérêts  des  deux  parties  suivant  les 
«  circonstances  et  la  nature  des  droits  réclamés;  car,  si  le 
«  demandeur  a  tout  intérêt  à  vouloir  des  délais  aussi  courts 
c  que  possible,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  défendeur,  à  son 
«  tour,  a  son  intérêt  à  défendre  et  le  droit  de  le  défendre.  » 

Le  texte  définitif  tient  les  promesses  de  l'avant-propos. 
Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  exemples. 

Chapitre  IL  {De  r exécution  forcée  sur  les  biens  meubles.) 

Art.  427  (1).  Tout  agent  judiciaire  (par  le  ministère  du- 
quel la  saisie  mobilière  aura  été  opérée)  sera  tenu,  sous 
peine  d'encourir  une  répression  disciplinaire  et  ui»e  con- 

(1)  Compris  dans  la  section  II  {De  la  saisie  des  biens  meubles  qui  sont 
en  la  possession  du  débiteur). 
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damnation  à  des  dommages-intérêts,  de  déposer  au  greffe, 
dans  les  vUigt-quatre  heures  après  son  retour,  le  procès- 
verbal  dressé  par  lui  sur  les  lieux. 

Art.  431.  Dans  les  trente-siœ  heures  au  plus  après  le 
dépôt  du  procès-verbal  de  l'agent  au  grefle,  le  juge  dé- 
signera en  chambre  du  conseil  le  jour  et  l'heure  où  la  vente 
des  objets  saisis  doit  avoir  lieu. 

Art.  434.  La  vente  ne  pourra  se  faire  en  moins  de  deux 
semaines  ni  en  plus  d'un  mois,  à  partir  de  la  date  du 
procès-verbal. 

L'art.  613  du  Code  français  dit  :  €  Il  y  aura  au  moins 
huit  Jours  entre  la  signification  de  la  saisie  an  débiteur  et 
la  vente,  f  Notre  loi  fixe  un  minimum,  mais  non,  comme  la 
loi  roumaine,  un  tnaximum  de  délai. 

Section  IV  (art.  450  à  466).  De  la  distribuilon  par  contri- 
bution. 

Tandis  que  la  loi  française  met  au  premier  plan  un  jugo 
commis  et  ne  fait  intervenir  le  tribunal  lui-même  que  s'il 
8'élève  des  difficultés  detant  le  juge-commissaire,  la  loi 
roumaine  supprime,  pour  éviter  tout  retard,  celte  déléga- 
tion. «  S'il  y  a  contestation,  lit-on  dans  l'article  451,  soit  dr 
t  la  part  du  débitent*,  soit  de  celle  de  l'un  des  créanciers. 
t  les  sommes  réuhies  seront  déposées  au  tribunal  qui, 
«  cofiformément  aux  titres  présentés,  dressera  lo  la^•^ 
«  de  la  distribution  du  prix.  »  L'article  452  ajoute  :  ^  - 
«  tableau  sera  signifié  soit  à  personne,  soit  à  domicile*  au 
«  débiteur  saisi  et  aux  créanciers  opposants;  si,  dans  Vos- 
€  pace  de  huit  Jours  depuis  la  réception  de  cette  fdgni/ica- 
c  tion,  on  n'a  fait  aucune  opposition^  le  tribunal  distribuera 
t  le  prix.  S'il  y  a  opposition,  le  tribunal  statue^ft  à  bref 
«  délai,  sans  que  les  défaillants  puissent  attaquer  son  juge- 
c  ment  par  la  voie  de  l'opposition.  > 

Dans  le  mécanisme  du  Code  français,  le  saisi  et  les  créan- 
aiers  ont  un  délai  d'uB  mois  pour  eonvenir  de  la  distribu- 
tion  par  contribution  :  tous  les  iiitérdMés  sont,  dans  ce 
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même  délai,  sommés  de  produire  et  de  contredire.  On  leur 
laisse,  pour  produire  et  contredire  les  pièces  produites, 
un  second  mois,  puis  un  troisième  délai  de  quinzaine  pouf 
contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  qui  a  dressé 
l'état  de  distribution. 

Art.  453.  Le  délai  d'appel  contre  la  sentence  d'opposition 
à  la  distribution  du  prix  sera  de  quinze  jours  à  partir  de  là 
date  de  sa  réception  ou  de  sa  remise  à  domicile.  Le  délai  du 
recours  sera  d'un  mois  à  partir  du  prononcé  de  la  sentence 
d'appel. 

Le  Gode  français  réduit  à  dix  jours  le  délai  d'appel,  mais 
ne  limite  par  aucun  délai  spécial  la  durée  du  recours  contte 
la  sentence  rendue  sur  appel. 

Chapitre  IV  {exécution  forcée  suf"  les  biens  immeubles). 

Il  y  a  bien  longtemps  qu'on  cherche,  dans  tous  les  pays 
civilisés,  à  réduire  les  délais  de  cette  procédure.  L'Oratetif 
de  notre  Conseil  d'État  rappelait  avec  une  certaine  véhé- 
mence devant  le  corps  législatif  du  premier  Empire  «  ces 
«  poursuites  dont  le  premier  acte  pouvait  reinonter  à  plus 
«  d'un  siècle;  qui,  transmises  et  vendues  comme  un  héri^ 
«  tage,  enrichissaient  successivement  plusieurs  officiers 
«  ministériels  aux  dépens  des  héritiers  et  des  créanciers 
«  dont  les  droits  s'anéantissaient  par  l'extinction  ou  la  dis- 
i  persion  de  leur  postérité.  » 

En  Roumanie  comme  en  France,  la  saisie  immobîlièr'e 
débute  par  un  commandement.  Mais  lé  commandement  n'est 
périmé,  d'après  le  Code  roumain,  que  par  six  mois  d'inâd-^ 
tion.  Ce  délai  me  semble  bien  long  et  c'est  peut-être  lé  seul 
reproche  qu'on  puisse  adressera  là  loi  nouvelle.  En  France, 
il  suffit  que  le  procès-verbal  de  saisie  n'ait  pas  été  com- 
mencé dans  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  (1). 

Comme  en  France,  l'huissier  ne  peut  se  transporter  sur 

(1)  H  est  vrai  qtie,  dan6  le  toécahiBme  do  droit  frftflçftlé,  lé  cotohiân- 
denient  périmé,   s'il  ne  peut  plus  servir  de  base  à  la  «faislé  Itotnobiliètè, 
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les  lieux  où  se  trouve  l'immeuble  à  saisir  et  y  dresser  son 
procès-verbal  que  trente  jours  après  la  signification  du 
commandement.  Mais,  d'après  notre  Code  (art.  677),  la  saisie 
immobilière  est  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  clôture  du  procès-verbal  ;  en  outre,  un  second 
délai  de  quinze  jours  (art.  678)  est  accordé  pour  la  trans- 
cription de  la  saisie  sur  un  registre  spécial  au  bureau  des 
hypothèques;  un  troisième  délai  de  vingt  jours  (art.  690) 
est  imparti  au  poursuivant  pour  déposer  le  «  cahier  des 
charges  »  au  greffe  du  tribunal  ;  et  c'est  seulement  quarante 
jours  après  ce  dépôt  que  la  publication  et  la  lecture  de 
ce  cahier  doivent  être  faites  à  l'audience.  Le  délai  entre  la 
publication  et  l'adjudication  peuvent  être  encore  de  soixante 
jours  (art.  694  et  695).  Enfin  les  insertions  dans  les  journaux 
doivent  être  faites  par  l'avoué  du  poursuivant  quarante 
iours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard  avant  cette  adjudi- 
cation. Le  législateur  roumain  s'est  efforcé  de  simplifier  cette 
procédure.  Il  énumère  avec  une  extrême  précision  les 
énonciations  qui  doivent  être  insérées  dans  les  affiches  et 
publications  (art.  504  et  506),  enjoint  au  greffier  du  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  (art.  505)  d'examiner  d'office 
et  sous  la  surveillance  du  président  le  registre  des  hypo- 
thèques et  de  dresser  une  liste  spéciale  de  toutes  les 
inscriptions  qui  existent  sur  les  immeubles  saisis.  La 
publication  faite  par  affiches  doit  être  reproduite  dans 
le  Moniteur  officiel  (1).  Les  notifications  et  les  somma- 
tions organisées  par  notre  Code  de  procédure  sont  rem- 
placées par  la  signification  d'un  exemplaire  du  journal 
au  débiteur  saisi   et  à  tous  les  créanciers  hypothécaires 

conserve  ses  antres  effets  et,  par  exemple,  a  toujours  ioterronipu  U 
prescription,  tandis  que,  dans  le  mécanisme  du  droit  roumain,  il  est 
«  considéré  de  plein  droit  comme  inexistant  >. 

(1)  <  Ou  dans  un  autre  journal  de  publications  officielles  là  où  il  s'en 
trouve.  >  (Art.  508.) 
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connus  (art.  509).    La  vente  a  lieu  (art.  510)  trois  mois 
après  l'insertion. 

Oppositions  et  demandes  incidentes  à  la  saisie  immobi- 
lière. Procédure  d'ordre. 

En  France,  l'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication  dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa 
date  (1).  Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcrip- 
tion ou,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus 
diligent,  le  saisi  ou  l'adjudicataire  dépose  au  greffe  l'état  des 
inscriptions,  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge-commissaire.  Celui- 
ci,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination  (2),  convoque  les 
créanciers  inscrits  à  l'efiet  de  se  régler  amiablement  et, 
à  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois, 
déclare  l'ordre  ouvert. 

La  grande  innovation  du  nouveau  Code  roumain  consiste 
à  faire  dresser,  dès  la  première  phase  de  la  procédure  de 
saisie,  par  le  juge  que  le  président  a  commis,  l'état  de  l'ordre 
suivant  lequel  les  créanciers  doivent  être  payés  d'après 
leurs  titres  de  préférence.  Cet  état  d'ordre  (art.  506  bis)  se 
fera  «  quatre  semaines   après  la  première  publication   de 
la  saisie  ».  Tout  créancier,  toute  personne  intéressée  aura 
le  droit  d'en  prendre  communication  jusqu'au  jour  de  l'ad- 
judication. La  contestation  contre  cet  état  d'ordre  se  fera 
tout  d'abord  par  devant  le  juge  commissaire.  Celui-ci,  s'il 
i  ne  réussit  pas  à  concilier  les  parties,  les  renverra  devant  le 
tribunal  pour  se  faire  juger  conformément  aux  articles  525 
;  et  suivants,  placés  dans  la  section  «  des  oppositions  et  les 
I  demandes  incidentes    à   la  saisie».  Par  conséquent,  le  tri- 
I  bunal  sera  saisi  par  une  demande  écrite  dans   les  vingt 

(1)  En  cas  d'appel,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmatif, 
80U8  peiae  de  folle  enchère. 

(2)  Ou  le  juge  spécialement  chargé  du  règlement  des  ordres  dans  les 
trois  jours  de  la  réquisition. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    LIV.  6 
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jOurs  au  moins  avant  celui  de  l'adjudication  provisoire.  La 
demande  sera  motivée  ;  on  y  indiquera  les  actes  et  les  titres 
sur  lesquels  elle  se  fonde  et  qui  devront  être  déposés^»  co- 
piescerti  fiées  confoi^nes,  signées  parledemandeur  ou  parson 
fondé  de  pouvoir  spécial,  en  même  temps  que  la  demande  elle- 
même,  sous  peine  de  nullité.  Néanmoins,  par  dérogation  à 
l'article  529  (1),  l'état  de  répartition  ne  sera  dressé  qu'après 
que  l'ordonnance  d'adjudication  (2)  aura  force  exécutoire 
(art.  574);  cet  état  comprendra  :  1*  les  différents  frais  de 
saisie  ainsi  que  les  paiements  laits  aux  agents  par  le  ministère 
desquels  la  saisie  a  été  opérée;  2*  les  créances  de  chaque 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire  selon  son  rang. 

<  En  cas  de  contestation,  le  juge-commissaire  ne  réglera 
«  que  la  partie  des  créances  non  contestées  et  payables 
«  avant  les  créances  contestées.  Les  sommes  affectées  au 
«  paiement  des  autres  créances  seront  déposées.  On  en  fera 
«  la  distribution  après  que  la  contestation  sera  définitive- 
«  ment  jugée.  La  sentence  du  tribunal  sur  les  contestations 
«  se  prononce  sans  droit  d'opposition,  avec  droit  d'app«'l, 
«  recours  et  revision.  Le  délai  d'appel  sera  de  quinze  jours 
€  depuis  le  prononcé  de  la  sentence  ;  le  délai  du  recours 
«  sera  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  la  sentence  prononcée 
€  en  instance  d'appel  »  (art.  580).  En  France,  le  délai 
d'appel  est  de  dix  jours,  mais  à  partir  de  la  signilication  du 
jugement  à  avoué  (3);  or  ce  jugement  peut  n'être  signifié  que 
trente  jours  après  avoir  été  prononcé  (4). 

(1)  D'après  l'art  529,  c  le  tribunal  j^ge  les  oppositions  de  toute  na- 
c  tiire  avant  le  jour  de  Tadjudicatioa  >.  L'application  de  cette  dispo- 
sition serait,  ce  me  semble,  inconciliable  avec  l'art.  580. 

(2)  Aussitôt  après  que  l'adjudication  est  terminée  et  que  le  prix  n  été 
déposé  (art.  551  et  552),  le  tribunal  remet  à  l'adjudicataire  l'ordonnarne 
de  rtMljadicatio*  de  l'immeable,  «oatve  kquelle  «m  i^Hjtfai»  «st  oepmdiuit 
ouvert  dans  les  quarante  jours  de  sa  transcriptioa  wtK  ènNgistreB  poMio». 

(3)  A«4.  7«2  du  Ood«  fraapM. 

(4)  Même  article. 
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VI 

Livre  VI  (Procédures  diverses)  et  livw  Vfl  {Dispositions  générales). 

Nous  n'avons  pas  entrepris  de  commenter  devant  vous, 
même  d'une  façon  très  abrégée,  le  Code  roumain.  C'est 
pourquoi  nous  ne  nous  proposons  pas  de  vous  entraîner 
dans  un  examen,  même  superficiel,  des  matières  très  di- 
verses que  ce  Code  a  cru  devoir  régir  par  des  dispositions 
particulières  éparses  dans  onze  chapitres.  Ce  livre  se  rat- 
tache d'ailleurs  par  un  lien  très  direct  à  la  deuxièm.© 
partie  du  nôtre,  intitulée:  «  Procédures  diverses  >. 

Il  ne  s'en  écarte  guère  que  dans  son  chapitre  X,  intitulé  : 
«  Des  conventions  matrimoniales  ».  Aux  termes  des  ar- 
ticles 708 et  suivants,  toutes  les  conventions  matrimoniales, 
les  contrats  de  mariage,  les  «  feuilles  dotales  »  sont  trans- 
crits mot  à  mot  sur  un  registre  spécial,  tenu  au  greffe  du 
tribunal  départemental.  Les  futurs  époux,  accompagnés 
de  ceux  qui  constituent  la  dot,  se  présentent  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  mari,  afin  d'obtenir  que  leur  contrat 
soit  authentiqué  et  transcrit.  Le  président  garde  l'original 
du  contrat  et,  si  la  dot  n'est  constituée  qu'en  meubles,  or- 
donne au  greffier,  le  contrat  une  fois  authentiqué,  d'en 
faire  la  transcription  ;  si  la  dot  comprend  des  immeubles, 
l'acte  est  également  transcrit  au  tribunal  du  lieu  de  leur 
situation.  Le  président,  sur  demande,  remet  au  mari  un 
extrait  légalisé  de  son  contrat,  «  qui  servira  de  preuve 
«  pour  l'établissement  définitif  des  conventions  matrimo- 
«  niales  ».  Le  mari  reprend  ensuite  le  contrat  authentiqué 
en  présence  de  celui  qui  constitue  la  dot,  s'il  en  est  un  ; 
tous  deux  en  donneront  un  récépissé  sur  le  registre  du 
tribunal.  Lorsque  la  dot  est  restituée  (art.  J271  C.  civ.),  il 
sera  fait  sur  le  même  registre  une  mention  marginale  de 
la  restitution  à  1a  requête  de  la  partie  intéressée. 
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Cette  intervention  du  tribunal  ofire  un  remarquable 
contraste  avec  les  dispositions  de  la  loi  française. 

Mentionnons,  en  terminant,  que  le  législateur  de  1900 
abroge  l'article  743  du  Code  de  1864,  où  il  était  encore 
traité  des  procès  à  juger  par  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques. 

VII 

L'étude  approfondie  du  nouveau  Code  roumain  me  sug- 
gère deux  réflexions  que  je  soumets  à  l'Académie  en  ter- 
minant cette  lecture. 

Sans  contester  la  grande  part  de  l'élément  slave  dans  la 
formation  et  le  développement  de  la  civilisation  et  de  la 
législation  roumaines,  je  vous  disais,  il  y  a  deux  mois,  que 
nous  devions  nous  garder,  nous  autres  Français,  d'eflacer 
ou  d'atténuer  la  trace  que  nous  trouvons,  à  chaque  pas, 
chez  ces  Latins  du  Danube,  de  leur  origine  latine.  Notre 
confrère,  M.  Rambaud,  m'a  donné  cet  exemple  dans  la 
belle  préface  qu'il  a  placée  au  frontispice  de  l'histoire  des 
Roumains,  par  le  professeur  Xénopol,  retrouvant  les  ana- 
logies naturelles  entre  divers  rameaux  sortis  de  la  même 
souche,  non  seulement  dans  la  parenté  des  idiomes,  mais 
jusque  dans  la  difficulté  qu'éprouve  le  Roumain,  comme  le 
Romain  des  grands  siècles,  comme  le  Français  de  tous  les 
temps,  à  s'assimiler  les  langues  étrangères.  Or  ce  qui  ca- 
ractérise, chez  les  Latins  de  l'Europe  occidentale  comme 
chez  les  Latins  de  l'Europe  orientale,  la  conception  du 
droit,  c'est  l'aptitude  à  la  codification.  A  part  une  excep- 
tion tout  à  fait  isolée  (1),  on  peut  dire  que  les  Français 
ont,  à  deux  reprises,  frayé  la  voie  :  au  xvii"  siècle,  de  1667 
à  1681,  parles  grandes  ordonnances  de  Louis XIV  ;  au  xix«, 

(1)  Je  veux  parler  du  Code  maritime  snédois  de  1667. 
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par  les  Codes  de  Napoléon  ;  les  Germains  et  les  Slaves 
ont  suivi  l'impulsion  plutôt  qu'ils  ne  l'ont  donnée.  A  ce 
point  de  vue,  les  habitants  de  la  Dacie  trajane  ne  démen- 
tent pas  leur  première  origine  ;  ils  ont  le  même  instinct,  le 
même  goût  des  grandes  synthèses  juridiques  logiquement 
et  pratiquement  coordonnées.  Ils  n'agissent  pas  ainsi  par 
esprit  d'imitation  ;  c'est  une  manifestation  spontanée  de 
leur  génie  national. 

Enfin  il  m'a  paru  particulièrement  opportun  d'ébau- 
cher, à  l'heure  présente,  cette  étude  de  législation  com- 
parée. Sans  nier  les  grands  inconvénients  et  les  grands 
périls  des  Expositions  universelles,  je  reconnais  qu'elles 
tendent  à  réunir  les  tronçons  épars  de  la  grande  famille 
humaine  dans  une  même  pensée  de  concorde  et  de  progrès 
pacifique.  L'utilité  des  travaux  de  droit  comparé  nous 
apparaît  sous  un  aspect  nouveau.  C'est  peut-être  le  mo- 
ment de  rapprocher  les  législations  pour  contribuer  au 
rapprochement  des  peuples. 

Arthur  Des  jardins. 


DES  BASES  DU  DROIT  SOCIALISTE  ''' 


«Travail  et  produit  du  travail, écrit  un  historien  dfl socia- 
lisme doTit  nons  nous  occuperons  plus  loin  un  peu  longue- 
ment, sont  en  fait  les  deux  séries  de  causes  dans  lesquelles 
se  réalise  la  vie  de  l'humanité.  Au  point  de  vue  économique, 
ridéal  du  droit  serait  atteint  si  l'organisation  juridique  pou- 
vait faire  que  chaque  ouvrier  obtînt  le  produit  intégral  de 
son  travail,  chaque  besoin  son  entière  satisfaction,  dans  la 
mesure  oti  le  permettent  les  moyens  existants.  » 

Cest  ïà  évidemment  un  idéal  très  désirable  pour  l'huma- 
nité. Le  socialisme  contemporain,  sous  la  forme  nouvelle 
qu'il  a  prise  dans  certains  milieux  intellectuels,  â  savoir  celfe 
de  doctrine  d'É'at  juridique,  prétend  pouvoir  réaliser  cet 
idéal  par  une  réforme  législative,  et  c'est  sa  confiance  sous 
ce  rapport  qui  attire  vers  lui  aujourd'hui  tant  ^'esprits 
mécontents  ou  d'âmes  généreuses.  Une  question  sociale, 
a-t-on  dit,  est  la  transformation  d'un  idéal  moral  en  un  idéal 
juridique.  On  tient  alors  pour  exigible,  même  par  con- 
trainte, ce  qui  est  juste.  Les  nouveaux  socialistes-juristes 
constituent  aux  hommes,  par  un  raisonnement  logique,  ce 
qu'ils  appellent  «  des  droits  économiques  fondamentaux  » 
qu'ils  voudraient  adjoindre  aux  droits  politiques  fonda- 
mentaux, qui  ont  été  comme  le  résumé  des  grands  mouve- 
ments politiques  du  xvii«  et  du  xvin*  siècles,  et  dont  les 
Déclarations  des  droits  de  Vhomme  oui  été  en  quelque  sorte 
l'Évangile.  On  voudrait  que  le  socialisme  s'appuyât  sur  une 
Déclaration  des  droits  économiques  de  l'homme,  qui  fait 

(1)  A  propos  d'un  livre  récent. 
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défaut  dans  nos  déclarations  politiques,  ou  qui  même  vient 
s'y  heurter  à  une  consécration  de  la  propriété  individuelle 
qu'on  doit,  disent  les  socialistes,  considérer  comme  un  obs- 
tacle infranchissable  à  toute  justice  sociale  réelle.  Réfor- 
mant ou  complétant  cette  base  de  notre  organisation  civique 
et  politique,  on  voudrait  que  le  nouveau  système  à  la  fois 
social  et  économique  eût  pour  fondement  un  principe  juri- 
dique qui  joignît,  pour  chaque  être  humain^  à  la  capacité 
d'acquérir  telle  qu'elle  résulte  de  notre  législation  actuelle 
et  qui,  prétendent-ils,  reste  un  droit  abstrait  pour  la  plus 
grande  portion  de  l'humanité,  «  un  droit  concret  à  la  jouis- 
sance de  la  nature  extérieure  »>.  «  Les  doctrines  socialistes, 
écrit  M.  Ch.  Andler  dans  son  ouvrage  sur  Les  origines  du 
socialisme  d'État  en  Allemagne,  sont  celles  qui  estiment 
pouvoir  abolir  la  misère  par  une  réforme  du  droit  (1).  » 

Ces  idées  actuellement  se  répandent  beaucoup. 

«  La  socialisation  des  moyens  de  production  et  d  échange, 
ainsi  s'exprime  l'auteur  d'un  récent  article  de  la  Revue 
socialiste  (2),  ne  vaut  que  par  le  principe  juridique  qui  lui 
sert  de  base...  La  matière  économique  est  neutre  :  elle 
n'est  ni  socialiste,  ni  aristocratique,  ni  autocratique.  Tout 
dépend  du  principe  juridique  qui  sera  à  la  base.  »  Sans  ce 
principe  juridique,  dit-on,  le  socialisme  resterait  ce  qu'il  a 
été  longtemps  :  un  résumé  des  protestations  plus  ou  moins 
émouvantes  d'un  grand  nombre  d'êtres  humains  contre 
l'état  social  existant,  un  tableau  séduisant  pour  l'imagina- 
tion et  le  cœur,  d'améliorations  philanthropiques  désirables, 
ou  l'indication  d'un  certain  nombre  de  souffrances  écono- 
miques devant  résulter  fatalement  des  relations  actuelles  du 
travail  et  du  capital  sous  le  régime  de  la  concentration 
industrielle  et  de  la  concurrence  indéfinie.  On  n'y  trouve- 
rait pas  un  principe  d'organisation  légale,  justement  armée 

(1)  P.  6. 

(2)  M.  J.  Sarraute,  Remte  aocialigte  de  mars  '1900, 
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par  la  loi,  de  puissance  coërcitive  :  la  conquête  des  pouvoirs 
publics,  tant  prônée  par  les  collectivistes,  n'aboutirait  pas 
légitimement  à  la  réforme  d'État  qu'ils  envisagent  comme 
le  but  principal  de  leurs  efforts.  Les  nations  ne  se  décide- 
ront jamais  à  une  expérience  sociale  profonde,  ainsi  s'ex- 
prime un  historien  récent  du  socialisme,  si  on  n'a  pas  cons- 
truit d'abord  une  théorie  de  droit  public  socialiste. 

Mais  peut-on  édifier  cette  théorie  de  droit  public  socia- 
liste sur  un  système  juridique  bien  lié,  et  quels  seront  les 
fondements  philosophiques  du  nouveau  droit? 

Il  y  a  déjà  quelques  années  qu'un  juriste  étranger  bien 
connu  s'est  attaché  à  approfondir  cette  question,  et  à  ce 
point  de  vue  il  a  été  un  précurseur.  Sous  forme  d'une  étude 
historique  sommaire  (1),  M.  Antoine  Menger,  professeur  de 
droit  à  l'université  de  Vienne,  a  entrepris  de  passer  en 
revue  les  systèmes  socialistes  les  plus  importants  en  les 
groupant  en  quelque  sorte  suivant  leurs  racines  juridiques, 
voulant  faire  parla  pour  ainsi  dire  la  genèse  du  droit  public 
et  privé  nouveau. 

Il  est  résulté  de  cette  étude  un  volume  que  l'auteur  annon- 
çait devoir  être  suivi  d'un  second,  et  qui,  après  avoir  eu 
plusieurs  éditions  allemandes,  vient  d'être  traduit  par  M.  A. 
Bonnet  et  présenté  au  public  français  par  M.  Ch.  Andler, 
maître  de  conférences  à  l'École  normale,  sous  le  titre  de  : 
Le  droit  au  produit  intégral  du  travail  (2).  L'auteur  du 
livre  et  celui  de  l'introduction  sont  tous  deux  favorables 
au  socialisme,  mais  ce  sont  des  esprits  juridiques  et  philo- 

(1)  La  première  édition  est  de  1886.  Le  titre  allemand  :  Dos  Recht 
aufden  vollen  ArbeiUertmg.  M.  A.  Menger  est  également  l'auteur  d'un 
ouvrage  sur  :  c  Le  Droit  civil  et  les  classes  laborieases  »  (Das  biir- 
gerliche  Recht  und  dis  Uiitzloaen  Volkê-Kloasm,  1896),  écrit  &  propos  du 
projet  du  nouveau  Code  civil  allemand. 

(S)  M.  Andler  a  souvent  recours  dans  sa  préface  au  second  ouvrtige 
de  M.  Ant.  Menger  sor  L«  Droit  civil  et  le»  cloue»  laborituaes. 
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sophiques  :  tous  deux  apportent  à  l'examen  des  thèses 
socialistes  leurs  habitudes  d'analyse  logique,  et  par  là 
ils  aident  ceux  qui  veulent  voir  clair  à  faire  pour  eux- 
mêmes  un  peu  de  lumière  dans  des  matières  parfois  bien 
embrouillées  par  le  sentimentalisme  des  uns  et  les  sophismes 
des  autres.  Tous  deux  d'ailleurs  ne  sont  pas  toujours  d'ac- 
cord sur  la  valeur  respective  des  formules  rivales  entre 
lesquelles  ont  hésité  les  auteurs  socialistes  à  la  recherche 
d'une  base  pour  y  appuyer  le  socialisme  juridique.  Les 
divergences  ou  les  compromissions  des  deux  commenta- 
teurs dans  l'analyse  de  ces  formules  sont  intéressantes  à 
suivre  :  elles  marquent  les  difficultés  profondes  auxquelles 
viennent  se  heurter  sur  ce  terrain  séduisant  et  délicat  de  la 
justice  sociale  le  logicien  et  le  jurisconsulte,  comme  s'y  sont 
d'ailleurs  heurtés  les  inventeurs  de  systèmes  socialistes, 
qui  n'ont  pas  voulu  seulement  déposséder  une  classe  au 
profit  d'une  autre,  mais  qui  ont  essayé  d'organiser,  au  moins 
sur  le  papier,  un  nouvel  ordre  de  société  incarnant  une 
justice  définitive  au  point  de  vue  économique.  Désirer  une 
pareille  justice  est  facile,  et  tous  les  cœurs  généreux  en  ont 
fait  le  rêve  :  mais  la  définir  dans  des  termes  qui  la  rendent 
praticable  parmi  les  hommes,  est  plus  malaisé. 


Tout  d'abord,  est-il  besoin  de  le  dire,  cette  justice  défini- 
tive n'a  aucun  rapport,  pour  un  socialiste,  avec  le  droit 
social  actuel  :  car  celui-ci  repose  uniquement  sur  la  force. 
Dès  que  des  hommes  se  rencontrent,  dit  M.  Andler,  résu- 
mant les  idées  de  M.  Menger  qui  se  rencontrent  avec  les 
siennes  propres  —  et  on  croirait  entendre  Hobbes  ou 
Rousseau,  mais  s'acharnant  au  détail  des  institutions,  au 
lieu  de  les  condamner  en  bloc  —  l'injustice  est  entre  eux. 
Les  plus  forts  ou  les  plus  rusés  s'emparent  des  terres  et, 
au  lieu  de  travailler,  contraignent  autrui  à  travailler.  Les 
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poissants  s'organisent  et  se  coalisent  pour  durer.  L'accou- 
tumance est  venue  aux  opprimés  avec  rimpossibilité  de 
révolte.  Cette  coM^MWt?,  faite  de  la  domination  accapareii- 
des  uns  et  de  Tasservissement  résigné  des  autres,  est  la  forint 
spontanée  de  ce  que  nous  appelons  le  droit.  Ce  que  noj 
codes  expriment  sous  le  nom  de  justice  n'est  pour  um 
grande  part  que  la  formule  savante  de  la  primitive  oppres- 
sion des  faibles  par  leurs  conquérants,  t  11  y  a  des  classe: 
opprimées  et  des  classes  qui  oppriment...  On  oublie  cel; 
dans  le  calme  apparent  des  relations  juridiques  d'aujour- 
d'hui... Mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  cliquetis  de  chaîneb 
qui  sort  de  tout  l'appareil  de  notre  justice..  » 

La  chaîne  politique  a  été  rompue  sur  certains  points  pai 
les  révolutions,  parce  que  là  l'intopêt  des  classes   possé 
dantes  les  plus   nombreuses    exigeait  l'alliance  avec   1 
non-propriétaires  pour  briser  le  joug  de  l'aristocratie:  mu. 
la  chaîne  du  droit  pnvé  reste  entière.  <  Le  droit  privé  qu 
a  sttrvécu  à  la  tourmente  révolutionnaire,  c'est  M.  Meng«) 
et  M.  Andier  qui  le   disent,  n'est  au  fond   que  celu'    ' 
classes  qui  possèdent:  il  exclut  pour  toute  leur  vie di< 
être  et  de  la  liberté   que  permettrait  la  civilisation   iii' 
derne  les  neuf  dixièmes  des  citoyens.  » 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici,  après  d'autres  qui  l'ont  fai 
avec  profondeur,  si  ce  n'est  pas  là  un  portrait  sinorulièi 
rement  déformé  de  notre  état  social,  s'il   n'y  a  pas 
l'évolution  de   la  civilisation,  s'il  n'y  a  pas  au   m.i 
de  plusieurs  de  ses  institutions  fondamentales,  des  r 
plus  satisfaisantes  pour  l'humanité,  se  conciliant  m  mu 
avec  l'amélioration  progressive  du  sort  des  plus  uombreu: 
que  la  simple  force  brutale  des  uns  et  la  faiblesse  physiqo" 
des  autres. 

Ckjnstatons  seulement  à  la  décharge  de  nos  auteu 
qu'à  la  lumière  des  faits  on  pourrait  aisément  couva.;: 
d'erreur  ou  d'étroitesse  de  point  de  vue  —  qoa  leur  ju^ 
ment  sur  l'état  passé  et  l'état  actuel  de  l'humanité  est,  à  toi 
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joB  à  Fai?on,  le  point  de  départ  et  comme  le  postulat  des 
[principaux  écrivains  socialistes,  passés  ou  présents,  aussi 
bien  des  Saint-Simoniens  que  de  K.  Marx  ou  d'Henry 
George.  Seulement  les  premiers  apercevaient  nettement,  et 
ils  l'enregistraient  comme  une  espérance  et  une  indication 
d'avenir,  un  progrès  historique  continu  dans  les  rapports 
àes oisifs  et  des  travailleurs:  ils  pensaient  que  les  réformes 
nouvelles  devaient  poursuivre,  comme  guidées  par  une 
teoorbe  écrite  d'avance  dans  ses  premières  données,  une 
évolution  dont,  à  chaque  période  de  l'histoire,  ils  mar- 
quaient les  phases  successives.  Pour  leurs  successeurs  col- 
lectivistes, au  contraire,  les  progrès  réalisés  dans  le  passé 
^ont  si  peu  de  chose  auprès  de  l'énormité  du  mal  qui 
subsiste,  ou  même  l'ancien  état  économique  a  été  aggravé 
[lans  des  proportions  si  considérables  par  les  transforma- 
tions industrielles  récentes,  qu'il  faudra  nécessairement 
une  révolution,  une  crise  catastrophique,  contenue  d'ail- 
Seurs  implicitement  dans  les  éléments  mêmes  du  régime 
bapitalistique  actuel,  pour  remettre  les  choses  dans  un 
ordre  conforme  à  la  véritable  justice  sociale. 
!  Mais  celle-ci  reçoit  dans  les  écrits  des  socialistes  plu- 
sieurs définitions  qui  ne  s'accordent  pas  entre  elles  aussi 
DJen  que  Ids  condamnations  prononcées  par  le  socialisme 
îontre  l'injustice  capitaliste.  On  peut,  avec  M.  Menger  et 
NI.  Andler,  ranger  ces  définitions  sous  les  trois  rubriques 
Suivantes  qui  reposent  sur  trois  postulats  du  socialisme  : 
'  l*Puisquetoutes:chosessoutappropriéespardes  droits  dès 
longtemps  acquis  et  par  la  force  publique,  le  droit  actuel 
'i6  garantit  à  personne  la  possibilité  de  travailler  pour 
Wvre  ; 

2«  L'organisation  du  travail  étant  aux  mains  des  proprié- 
taires est  dirigée  manifestement  de  façon  à  assurer  le  maxi- 
nom  de  jouissance  à  ces  propriétaires,  tandis  que  les  inva- 
lides ou  les  infirmes,  ou  même  les  travailleurs,  vivent  dans 
|a  privation  de  ce  qu'exigent  les  besoins  les  plus  urgents  ; 
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3°  Quand  même  l'ouvrier  trouve  du  travail  et  que  son  tra 
vail  le  fait  vivre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  fore» 
de  la  situation  acquise  permet  au   patron   de  le   frustrer , 
par  un  salaire  trop  bas,  d'une  part  de  son  propre  produH' 
De  cette  triple  injustice  se  déduisent  trois  systèmes  de  se 
cialisme  qui  en  effet  ont  été  formulés  historiquement,  1 
plupart  du  temps  en  se  combinant  ou  se  contredisant  dao 
certaines  de  leurs  parties  avec  les  systèmes  voisins.  Toc 
les  trois  prétendent  rétablir  la  justice  par  la  revendic  i 
d'un  droit,  —  et  pour  cela  le  premier  réclame  le 
au  travail  ;  le  second  réclame  le  droit  à  Vexistence  ;  et  l 
troisième  réclame  le  droit  au  produit  intégral  du  travail 

II 

M.  Menger  n'a  consacré  aux  deux  premières  formules  d 
socialisme  juridique  que   quelques  pages  de  son  livre,  - 
réservant  d'y  revenir  plus  longuement  dans  un  volun 
subséquent  qui  n'a  pas  encore  paru.  Ce  sera  à  propremeii 
parler  une  analyse  des  écrits  communistes. 

Mais  il  ne  dissimule  pas,  dès  à  présent,  les  difûculti 
auxquelles  il  est  trop  aisé  de  voir  que  vient  se  heurter  tou 
d'abord  la  formule  du  «  droit  au  travail  »,  qui  a  cependant 
tout  le  monde  le  sait,  joué  un  rôle  capital  dans  les  reven 
dications  sociales. 

Plusieurs  constitutions  ou  législations  —  notamment  1 
Landsrecht  prussien  de  1794  que  Bismarck  citait  un  jour  à  1 
tribune  du  Reichstag  —  ont  proclamé  que  «  la  Société  doi 
la  subsistance  aux  citoyens  malheureux  en  leur  assurant  d 
travail  ». 

L'Angleterre,  sous  la  forme  des  lois  pour  les  pauvres, 
des  workhouses;  la  France,  pendant  la  première  Révolu 
tion  et  pendant  celle  de  1848,  ont  essayé  d'appliquer  le  prii 
cipe  du  droit  au  travail. 

Les  lois  demandées  par  les  socialistes  pour  réglementt 
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la  journée  de  travail  ont  visé,  comme  l'un  de  leurs  objets 
')riDcipaux,  la  faculté  de  fournir  du  travail  à  ceux  que  le 
labeur  trop  intense  des  ouvriers  occupés  en  privait.  Encore 
lujourd'hui  ce  principe  est  l'une  des  premières  revendica- 
ions  des  partis  socialistes  fidèles  à  la  tradition  de  Fourier, 
le  Louis  Blanc  et  de  Proudhon.  Il  est  évident  cependant 
liu'il  ne  fournit  pas  à  lui  seul  une  solution  de  justice  :  car 
en  dehors  des  difficultés  pratiques  qu'il  soulève  et  en  sup- 
posant l'Etat  ayant  toujours  à  sa  disposition  du  travail  à  pro- 
;urer  aux  bras  oisifs,  comment  exiger  de  ceux-ci,  sans  te- 
[\r  compte  des  inégalités  naturelles  de  forces  et  d'aptitudes, 
les  infirmités  ou  incapacités  physiques,  l'égalité  de  labeur 
[ui  devrait  procurer  l'égalité  de  subsistance  nécessaire  ? 
Si  la  rémunération  est  proportionnée  au  produit  réel  du 
ravail,  elle  sera  souvent  insuffisante  à  assurer  l'existence 
[es  travailleurs  dont  un  grand  nombre  seront  dans  un  état 
ihysique  inférieur  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  pro- 
luction,  quoique  égal  au  point  de  vue  des  besoins  de  con- 
Jommation  —  et  si  on  la  hausse  au  niveau  des  moyens  de 
ubsistance,  elle  sera  une  pure  générosité  de  l'Etat,  qui,  en 
javorisant  les  uns,  nuira,  par  la  concurrence  des  ouvriers 
J'ateliers  nationaux,  aux  travailleurs  libres  munis  de  leurs 
forces  naturelles.  On  aura  donc  réalisé  non  la  justice,  mais 
me  œuvre  d'assistance  nécessaire,  indispensable  dans  cer- 
ains  cas,  grosse  cependant  de  conséquences  dangereuses 
jU  point  de  vue  social,  et  qui  aboutit  fatalement  à  quelques- 
[ns  des  résultats  qu'on  déduit  du  principe  plus  général  du 
,  Droit  à  l'existence  » . 

1  La  formule  du  droit  à  l'existence  soulève  par  sa  généra- 
nte vague  des  objections  encore  plus  graves  que  tout  le 
;ionde  aperçoit  et  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister  lon- 

uement  pour  le  moment. 

Cette  formule  implique,  dit  justement  M.  Menger,  que 
jhaque  bien  doit  appartenir  à  celui  qui  en  a  le  besoin  le 
jlus  pressant.  «  11  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  les  be- 
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soins  de  l'individu  sont  beaucoup  trop  indéterminés,  subjec- 
tifs et  changeants  pour  qu'on  puisse  y  rattacher  la  plu 
importante  de  toutes  les  conséquences  juridiques,  la  ré  par 
tition  des  biens.  Ce  n'est  que  dans  de  petites  conimunau 
tés,  unies  par  les  liens  de  la  plus  étroite  affection  (pr 
exemple  dans  la  famille)  que  ce  principe  de  répartit!' 
peut  être  véritablement  établi.  > 

Comment,  en  effet,  hors  de  ces  conditions  exception  i 
supposer  une  entente  teiie,  ou  une  autorité  si  jadicit 
respectée  que  soit  possible,  pratiquement,  le  système 
propre  à  assurer  «  à  chaque  membre  de  ia  Société  le^  uieD 
et  les  services  nécessaires  à  la  conservation  de  sonexi^'-  >' 
avant  qu'il  ne  soit  donné  satisfaction  à  des  be:soins 
urgents  des  autres  membres  de  ia  Société  >  ? 

Comment,  en  tout  cas,  si  on  lui  confère  la  responsabilii 
des  moyens  d'existence,  refuser  à  l'Etat  un  droit  de  coi 
ti'ôle  sur  le  nombre  des  bouches  qu'il  aura  à  nourri) 
autrement  dit  le  droit  de  limiter  la  population  en  réglemei 
tant  les  mariages  et  les  naissances?  Comment  ne  tirerait- 
encore  de  cette  responsabilité  le  droit  d'imposer  à  chaqi 
co-partageant  une  somme  de  travail  déterminée  d 

nature  et  sa  quantité  comme  moyen  pour  chaque  iu 

d'acquérir  les  vivres  et  le  couvert  et  les  autres  satijslai  ii^ 
des  besoins  de  la  vie  journalière  ?  Elst-ce.là  le  régime 
que  le  socialisme  pourrait  envisager  comme  désirable  pui 
l'humanité?  Il  aboutit   fatalement  au   communisme    pu 
destracteur  de  toute  liberté  individuelle  (l). 

Au  premier  abord,  la  troisième  formule,  celle  «  du  di'o 
de  l'ouvrier  au  produit  intégral  de  son  travail  »,  (|ni 
fburni  à  M.  Menger  le  titre  de  son  ouvrage,  et  qui  «st 
proprement  parler  le  principe  générateur  du  soci  i 
dit  scientifique,  paraît  conduire  à  des  conséquen«<- 

(1)  Ces  conséquences  du  droit  à  l'existenco  en  ce  qui  coocerno  u- 
de  l'État  sont  bien  indiquécH  dans  l'article  d^jA  cité  de  M.  Sarraute 
la  Revue  $»ciaUHe,  mars  1900. 
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jgraves  au  point  de  vue  social,  et  s'accorder  mieux  avec  les 
données  essentielles  de  la  justice. 

M.  Menger  l'a  tout  d'abord  envisage  au  point  de  vue  his- 
torique, et  cette  partie  historique  de  son  livre  est  d'un 
intérêt  tout  particulier.  L'auteur  y  établit  en  effet  entre  les 
idées  et  les  doctrines  des  socialistes  scientifiques  une  nlia- 
tion  qui  dément  plusieurs  des  résultats  que  beaucoup 
considéraient  comme  acquis  dans  l'histoire  du  socialisme. 
iPar  là,  iors  de  sa  publication,  son  ouvrage  souleva  des 
jpolémiques  aiguës.  Sous  la  plume  de  l'auteur  la  part  de 
K.  Marx  et  en  général  des  précurseurs  allemands  dans 
I l'élaboration  du  collectivisme  scientifique  se  rétrécit  singu- 
lièrement. Les  Anglais  d'abord,  dit-il,  Hall,  William 
jThompson,  Owen  ;  puis  les  Saint-Simoniens,  surtout  Enfan- 
Itin  dans  le  Producteur  et  Bazard  dans  YEœposition  de  la 
doctrine  (6*  et  7*  séances),  avaient,  en  condamnant  le 
revenu  sans  tr-avail,  qui  comprend  l'intérêt  du  capital  et 
la  rente  de  la  terre,  posé  les  principes  fondamentaux 
de  la  doctrine,  avant  Lassalle,  Rodbertus  et  Marx:  «  Ceux-ci, 
I continue -t-il,  se  sont  accusés  mutuellement  de  plagiat, 
jsans  dire  qu'ils  avaient  puisé  eux-mêmes  à  une  source 
I commune:  Thompson  et  les  Saint-Simoniens.  Toute  cette 
Idispute  sur  la  priorité,  qui  n'est  pas  exempte  d'un  certain 
.comique,  n'aurait  jamais  pu  naître  si  Rodbertus  et  Marx 
[n'avaient  pris  l'un  et  l'autre  tant  de  soins  de  ne  pas  faire 
jconnaître  au  public  les  sources  de  leurs  opinions.  * 

Ici  M.  Andler  intervient  pour  faire  de  Sismondi  le  véri- 
table initiateur  auquel  tout  le  monde  aurait  fait  des 
emprunts  :  mai«  il  ne  parvient  pas,  à  mon  avis,  à  relier  nette- 
[ineat  l'auteur  des  Nouveaux  principes  au  socialisme,  dont, 
^malgré  ses  vives  critiques  de  l'école  classique,  Sismondi  a 
iété  toujours  fort  éloigné  (l). 

(1)  Lui-même  le  déclare  à  plusieurs  reprises  dans  ses  ouvrages. 
M.  Aftalion,  dans  sa  récente  thcKe  sur  V  Œuvre  économique  île  Simon  de  de 
Sismondi,  me  paraît  avoir  donné  la  note  à  peu  près  j«ete. 
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M.  Andler  ajoute  d'ailleurs,  et  ceci  est  plus  grave,  que 
d'après  lui,  ni  Marx  ni  Rodbertus  n'admettaient  réellement 
le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  <  mais  que  chacun 
des  adversaires  s'est  mutuellement  attribué  cette  doctrine, 
ce  qui  une  fois  de  plus  prouve  l'erreur  où  ils  vivaient  l'un 
sur  le  compte  de  l'autre  >. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  les  questions  de 
priorité  soient  difficiles  à  résoudre  d'une  façon  un  peu 
certaine.  Je  ne  voudrais  pas  y  insister  pour  le  moment, 
malgré  l'intérêt  qu'elles  ont  pour  l'évolution  du  socialisme, 
et  je  voudrais  revenir  brièvement  au  principe  lui-même. 
Depuis  la  fameuse  phrase  d'Adam  Smith  sur  <  le  produit 
entier  du  travail  qui,  dans  l'état  primitif  qui  précéda 
l'appropriation  des  terres  et  l'accumulation  des  capitaux, 
appartenait  à  l'ouvrier,  sans  qu'il  eût  ni  propriétaire  ni 
maître  avec  qui  partager  »,  Dieu  sait  ce  qu'on  a  fondé  de 
réclamations  sociales  et  bâti  de  théories  plus  ou  moins 
collectivistes  sur  ce  droit  naturel  du  travailleur  à  recueillir 
le  soi-disant  produit  intégral  de  son  travail. 

Que  resle-t-il  de  cette  formule  simpliste  tant  qu'on  ne  la 
corrige  pas  par  une  série  de  considérations  additionnelles? 
Un  assemblage  de  mots  vides.  Ce  qui  pouvait  avoir  quelque 
signification  dans  un  état  primitif  du  travail  où  l'agricul- 
teur par  exemple  devait  tirer  de  son  champ  la  totalité  de  sa 
subsistance  n'en  conserve  plus  aucune  pour  peu  que  la 
division,  même  rudimentaire,  des  opérations  agricoles  et 
industrielles,  mette  le  travailleur  en  face  d'un  produit  qui, 
tel  qu'il  est  sorti  de  ses  mains,  est  impropre  à  être  con- 
sommé par  lui.  En  pareil  cas,  l'intégralité  du  produit,  tout  le 
monde  l'a  reconnu,  est  une  pure  fiction,  puisque,  s'il  n'est 
pas  complété  par  des  opérations  supplémentaires  ou  par 
l'adjonction  d'autres  produits  partiels,  il  ne  sera  d'aucun 
secours  pour  celui  qui  l'aura  créé.  Dans  un  état  quelconque 
de  civilisation  historique,  décrétez  tout  à  coup  que  chaque 
travailleur  restera  seul  possesseur  de  la  totalité  des  objets 
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qu'il  aura  créés  dans  le  cours  de  l'année  :  chacun  avec  son 
atelier  plein  d'objets  inconsommables,  mourra  de  froid,  de 
faim,  de  soif  et  de  misère,  et  cependant  il  aura  eu  l'inté- 
gralité du  produit  de  son  travail.  Que  faudra-t-il  pour  que 
chacun  de  ces  organes  partiels  reprenne  une  valeur  réello 
pour  celui  qui  le  possède?  Il  faudra  un  échange  entre  les 
possédants.  Ceux  qui  détiendront  les  objets  les  plus  voisins 
de  l'état  de  consommation  les  vendront  à  ceux  qui  n'ont 
que  des  produits  moins  voisins  de  leur  achèvement,  et  de 
cette  façon  tout  le  marché  actuel  de  la  main-d'œuvre  et  des 
avances  du  capital  sera  reconstitué  avec  ses  péripéties. 
Dans  cet  échange  incessant  de  services  où  fixer  un  état  de 
justice?  En  tout  cas,  le  droit  à  la  soi-disant  intégralité  du 
produit  n'en  fournit  pas  les  données  :  car,  encore  une  fois, 
cette  intégralité  ne  se  définit  pas  elle-même.  Marx,  on  le 
sait,  et  d'autres,  avant  ou  après  lui,  exploitant  une  analyse 
incomplète  de  la  production,  due  à  des  économistes  ré- 
putés (et  notamment  à  Ricardo),  ont  essayé  de  régler  la 
question  par  la  notion  de  la  quantité  de  travail  sociale- 
ment utile  qui  a  été  employée  à  constituer  le  produit 
échangeable. 

M.  Menger  résume  ainsi  l'ensemble  du  système  de  droit 
qu'on  pourrait,  dans  ces  conditions,  déduire  du  droit  au 
produit  intégral  du  travail,  sans  tenir  compte  d'ailleurs 
d'aucune  question  d'organisation  pratique  de  la  produc- 
tion. Nous  sommes  ici  sur  le  terrain  du  droit  pur  et  nulle- 
ment sur  celui  des  faits  :  «  Un  bien  est-il  produit  par  le 
travail  d'une  seule  personne,  il  doit  appartenir  à  celle-ci 
seule.  IjO  bien  est-il  produit  par  la  collaboration  contem- 
poraine ou  successive  de  plusieurs  personnes  —  ce  qui  est 
la  règle  de  beaucoup  la  plus  générale  sous  un  régime  de 
division  du  travail  —  chacun  de  ces  ouvriers  ne  doit  rece- 
voir, sur  la  valeur  d'échange  du  bien,  que  ce  qu'il  y  a 
:  ajouté  par  son  travail.  Comme  d'après  ce  principe  de  répar- 
tition le  produit  du  travail  est  tout  entier  réparti  entre 
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les  ouvriers,  le  revenu  sans  travail  (rente  foncière  et  profit 
du  capital)  et  sa  cause  juridique,  la  propriété,  sont  impos- 
sibles. >  Quant  à  la  répartition  entre  les  ouvTiers,  elle  se 
fera  en  proportion  des  heures  de  travail  socialement  utile 
de  chacun,  évaluées  suivant  divers  systèmes  sur  lesquels 
il  est  inutile  d'insister  pour  le  moment. 

A  cette  formule  de  droit  simpliste,  M.  Andler  adresse 
avec  raison  le  reproche  d'être  «  viciée  par  une  économie 
politique  fausse  ».  Mais  sa  démonstration  de  la  fausseté 
économique  du  système  reste  incomplète  et  fragmentaire  et 
ne  touche  pas  à  quelques-uns  des  points  essentiels  du  sujet: 
car  s'il  s'aperçoit  avec  raison  qu'il  est  contraire  à  la  réalité 
que  la  valeur  d'échange,  même  si  on  l'admet  par  postulat 
exclusivement  liée  aux  frais  de  production,  ce  qui  est 
inexact  dans  un  nombre  immense  de  cas,  dépende  unique- 
ment de  la  quantité  de  travail  socialement  utile  incorporée 
dans  le  produit,  s'il  établit  qu'elle  dépend  en  tout  cas,  pour 
une  partie,  des  matières  premières  que  renferme  ce  pro- 
duit, il  laisse  de  côté,  parmi  les  éléments  constituants  des 
frais  de  production,  bien  des  faits  indépendants  du  travail 
manuel,  et  que  l'économie  politique,  sagace  observatrice 
des  phénomènes  réels,  a,  dans  de  longues  discussions  sur 
la  valeur,  successivement  mis  en  relief  (1). 

(1)  Des  BOcialÎBtes  récents,  moins  simplistes  que  leurs  prédécesseurs 
ont  dû  admettre  d'importantes  modifications  à  la  théorie  marxiste  de  lu 
valeur.  Engels  a  été  obligé  de  reconnaître  que  «  la  loi  de  la  valeur 
marxienne  a  régné  durant  cinq  à  sept  mille  ans  en  Babylonie,  en 
Egypte, etc.,  mais  n'est  plus  exacte  depuis  l'avènement  de  la  production 
capitaliste  ».  Bemstein,  qui  cite  ces  paroles  d'Engels,  déclare  que  la 
<  valeur  de  travail  de  Marx  n'est  autre  chose  qu'une  image  idéologique, 
que  la  démonstration  de  l'auteur  du  Capital  (sur  la  plus-value)  faiblit  à 
UB  moment  donné,  et  que  cette  défaillance  est  devenue  fatale  k  presque 
tous  ses  disciples  ;  enfin,  que  la  théOTÎe  de  la  pins  value  de  travail 
{m«kr-%Derth)  n'établit  pas  plus  de  norme  pour  la  jastioe  ou  rinjustice  de 
la  répartition  du  produit  du  travail  que  la  théorie  des  atome»  n'en  éta- 
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Même  si,  dans  une  société  hypothétique,  le  capital 
(avances  de  fonds  et  de  matières,  machines,  ateliers,  etc.) 
ne  devait  pas  être  rétribué  et  si  on  supposait  la  production 
industrielle  possible  dans  ces  conditions,  la  rétribution  due 
à  l'inventeur,  au  directeur,  à  l'organisateur  des  moyens  de 
travail  et  des  débouchés  commerciaux,  en  un  mot  de  l'en- 
trepreneur, n'en  serait  pas  moins  un  droit,  et  un  droit  de 
première  importance,  si  on  considère  leur  rôle  réel  dans 
la  production,  rôle  qui  est  fondamental,  bien  que  les  écri- 
vains socialistes  n'eu  tiennent  généralement  pas  compte, 
ce  qui  est  le  vice  capital  et  mortel  de  leurs  raisonne- 
ments (1).  Or  ce  droit  doit  être  prélevé  sur  l'ensemble  du 
prix  du  produit  ;  ceux  qui  ne  font  pas  état  de  ce  droit  dans 
l'attribution  des  fruits  de  la  production  aboutissent  à  une 
première  spoliation  juridique  qui  n'est  guère  d'accord  avec 
l'idéal  de  justice  sociale  qu'ils  ont  posé. 

Ils  s'exposent  à  un  second  danger  de  spoliation  dans  la 
répartition  même  entre  les  ouvriers  des  fruits  du  travail, 
en  prenant  pour  base  le  travail  fourni,  par  chacun.  Soit 
qu'avec  les  uns  on  considère  simplement  la  quantité  de  tra- 
vail individuel,  même  corrigée  par  la  formule  marxienne 
(socialement  utile),  soit  qu'avec  d'autres  (M.  Andler  est  de 
ceux-là)  on  admette  un  privilège  pour  la  qualité  du  tra- 
tail,  il  est  facile  d'apercevoir  que  lé  principe  qui  a  fourni 
à  M.  Menger  le  titre  de  son  ouvrage  n'est  pas  apte  à  réaliser 
la  justice  parmi  les  producteurs  de  la  main-d'œuvre,  mên  e 
si  ceux-ci  devaient  recueillir  l'intégralité  du  produit.  Com- 
j  ment,  en  effet,  répartir  ce  produit  entre  eux  ?  Suivant  son 
i  sexe,  son  âge,  ses  forces  physiques,  son  adresse,  son  intel- 

I 

) 

[  blit  pour  la  beauté  d'une  œuvre  de  sculpteur.  Kautsky,  le  défenseur  le 
I  plus  récent  du  marxisme,  admet  lui-même  que  la  théorie  de  la  valeur  de 
Maix  est  incomplète  sur  certains  points. 
(1)  Voir  lexceilent  article  de  M.  Fouillée  sur  «le  Travail  mental  et  le 
llectivisme  matérialiste  a,  Revue  des  Deux-Mondes,  io'"  mai  1900. 
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lig.  nce  et  bien  d'autres  circonstances  indépendantes  de 
son  zèle  et  de  sa  bonne  volonté,  chaque  travailleur,  dans 
la  confection  du  produit,  se  rapprochera  plus  ou  moins  de 
la  moyenne  de  la  quantité  de  travail  «  socialement  utile  » 
et  il  sera  avantagé  ou  lésé  dans  sa  rémunération  pour  des 
motifs  qui  sont  hors  de  la  sphère  de  son  activité  et  de  son 
effort  personnels.  La  quantité  et  la  qualité  du  travail  indi- 
viduel pourraient  donc,  si  on  les  supposait  pratiquement 
déterminables,  fournir  une  base  de  fait  pour  l'appréciation 
des  rémunérations  dans  l'atelier  social.  Mais  on  ne  peut  y 
apercevoir  une  base  de  répartition  juste. 

Celle-ci  ne  serait  vraiment  juste  qu'à  deux  conditions 
irréalisables  :  1<»  Toutes  les  sources  naturelles  de  richesses 
seront,  dans  des  conditions  égales,  mises  à  la  portée  de 
tous  les  travailleurs,  non  seulement  d'une  commune  ni 
d'un  pays,  mais  du  monde  entier,  car  sans  cela  l'inégalité 
renaîtra  de  groupe  à  groupe,  les  uns  étant,  dans  l'échange 
des  produits,  plus  favorisés  que  les  autres  par  le  climat,  le 
sol,  la  proximité  des  mines,  des  chutes  d'eau,  des  ports, 
des  lieux  de  consommation  ou  des  moyens  de  transport,  — 
et  le  revenu  sans  travail  ou  avec  moins  de  travail  se  repro- 
duira, accompagné  de  ses  privilèges  et  de  ses  inégalités. 
2°  Tous  les  producteurs  du  monde  entier  seront  également 
bien  doués  par  la  nature  en  force,  intelligence,  adresse, 
esprit  de  combinaison,  etc.,  de  façon  à  ce  que  V effort  de 
chacun  soit  comparable  au  point  de  vue  de  la  rémunéra- 
tion. Si  cette  double  égalité  n'est  pas  réalisée,  égalité  de 
ressources  matérielles  extérieures  à  l'individu,  égalité  de 
puissance  productrice  inhérente  à  l'individu,  il  faut,  pour 
réaliser  la  justice,  corriger  par  un  coefficient  détermin- 
chaque  infériorité  des  individus  qui  ne  dépendra  pas  de 
leur  volonté,  comme  dans  un  handicap  on  attache  des 
poids  supplémentaires  aux  coureurs,  suivant  des  r» 
fixées  d'avance.  Quelle  est  la  puissance  centrale  souve- 
raine, congrès  ou  jury,  concile  ou   syndicat,  prête  à 
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complir  dans  les  conditions  d'équité  souhaitables  cette 
besogne  de  redressement  de  la  nature  elle-même? 

Et  si  cette  puissance  n'intervient  pas,  comment  répondre 
à  cette  objection  exacte  d'un  économiste  moraliste:  «La 
supériorité  intellectuelle  ou  physique  constitue  par  elle- 
même  un  privilège  suffisant  et  n'a  pas  besoin  d'être 
aggravée  par  un  nouveau  privilège  :  à  savoir  le  droit  de 
revendiquer  une  plus  forte  part  des  biens  matériels  (1)  ». 

Dans  ces  conditions,  il  est  difficile  de  nier  l'efficacité  de 
la  propagande  de  la  théorie  du  droit  au  produit  intégral 
du  travail,  dans  ce  que  M.  Menger  appelle  justement  «  le 
sens  négatif  »  de  cette  formule,  c'est-à-dire  «  dans  ses 
attaques  contre  la  légitimité  de  la  rente  foncière  et  du 
profit  du  capital  »  ;  mais  il  est  également  difficile  de  voir 
en  elle  le  fondement  d'un  système  positif  d'organisation 
sociale  vraiment  juste. 

M.  Menger  cherche  à  établir  comment  la  formule 
pourrait  se  réaliser  approximativement  dans  les  faits  en 
supprimant  toute  rétribution  en  dehors  du  travail  au 
moyen  de  l'institution  de  la  propriété  commune  à  certains 
groupes  de  producteurs,  avec  jouissance  privée  des  pro- 
duits laissés  aux  membres  de  l'Association  ;  mais  il  ne  ré- 
sout pas  les  deux  objections  que  nous  avons  résumées  en 
ce  qui  concerne  la  répartition  entre  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ;  la  première,  celle  de  l'injustice  de  la  répartition 
entre  les  co-producteurs,  sans  tenir  compte  de  leur  supé- 
riorité ou  de  leur  infériorité  naturelles,  est  passée  par  lui 
sous  silence.  L'autre,  qui  touche  aux  rapports  des  groupes 
producteurs  entre  eux,  est  définie  avec  netteté  :  «  Le  re- 
venu sans  travail,  écrit  l'auteur,  ne  disparaîtrait  que  dans 
les  rapports  intérieurs  des  Associations  ouvrières  et  des 
communes  (dans  le  genre  des  mirs),  mais  non  pas  entre 
ces  collectivités  elles-mêmes  ;  dans  cet  état  social,  les  Asso- 

(1)  Ch.  Gide,  Principes  d'' économie  politique,  p.  456. 
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ciations  ou  les  communes  puissantes  extorqueraient  peut- 
être  un  revenu  sans  travail  aussi  élevé  que  le  fait  la  pro- 
priété foncière  et  capitaliste  actuelle  >  (p.  218).  C'est  dire 
que  la  soi-disant  injustice  sociale  serait  simplement  dé- 
placée, et  d'individuelle  deviendrait  corporative. 

ni 

En  terminant  son  analyse  du  livre  de  M.  A.  Menger, 
M.  Andler  cherche  à  réconcilier,  dans  une  synthèse  trini- 
taire,  les  trois  systèmes  aux(iuels  se  sont  attachés  les  écri- 
vains socialistes,  les  uns  en  les  confondant,  les  autres  en 
s'inspirant  de  préférence  de  l'une  des  trois  formules. 
M.  Andler  déclare  que,  prise  isolément,  aucune  de  ces  for- 
mules ne  conduit  au  but  d'obligation  poursuivi  parles  par- 
tisans du  socialisme  juridique.  Suivant  lui,  la  justice  so- 
ciale future  donnera  raison  pour  une  part  —  qu'il  ne 
détermine  pas  d'ailleurs  —  à  chacun  des  trois  systèmes  du 
socialisme  traditionnel,  t  Le  droit  au  travail,  introduit  par 
la  Convention,  repris  par  Fourier  et  Louis  Blanc,  aura  sa 
part;  mais  il  faudra  faire  sa  part  aussi  au  droit  de  vivre 
préconisé  par  les  communistes  depuis  les  Quakers  jus- 
qu'aux disciples  de  Cabet.  La  culture  intellectuelle  supé- 
rieure et  le  luxe  permis  de  la  vie  sociale  future  dépen- 
dront du  labeur  de  chacun,  et  la  vieille  pensée  saint- 
simonienue,  qui  donnait  a  chacun  suivant  ses  œuvres,  à 
son  tour  revivra.  » 

Mais  à  cet  essai  de  synthèse  conciliatrice,  M.  Menger  a 
répondu  d'avance  : 

«  Il  est  évident,  dit-il,  qu'aucun  droit  patrimonial  socia- 
liste, quelque  utopistes  que  puissent  être  ses  postulats, 
ne  peut  att  indre  en  même  temps  ces  deux  buts  :  le  droit 
à  l'intégralité  du  produit  du  travail,  et  le  droite  l'existence, 
parce  que  dans  aucune  société  le  travail  et  le  besoin  ne 
peuvent  coïncider  exactement.  Ces  deux  idées  fondameu- 
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taies  conduisent  dans  leurs  conséquences  à  des  résultats 
divergents  (1)...  Tout  système  socialiste  qui  proclame  le 
droit  au  produit  intégral  du  travail  repose  sur  l'égoïsme 
humain,  et  à  un  degré  plus  prononcé  que  ne  le  fait  l'orga- 
nisation juridique  actuelle;  car,  dans  le  premier  système, 
chacun  ne  travaille  que  pour  soi,  et  dans  le  second  en 
partie  pour  soi,  en  partie  pour  le  revenu  sans  travail.  Au 
contraire,  tout  système  social  dont  le  but  dernier  est  la  re- 
connaissance du  droit  à  l'existence  repose  sur  le  sentiment 
de  l'amour  du  prochain  et  de  la  fraternité.  » 

C'est  dire,  et  c'est  ce  que  ne  veulent  pas  voir  les  parti- 
sans «  des  droits  économiques  fondamentaux  »,  c'est  dire 
qu'il  transporte  l'homme  sur  un  terrain  tout  autre  que  le 
terrain  juridique,  qu'il  le  fait  passer  du  domaine  des  obli- 
gations à  proprement  parler  positives  dans  la  sphère  des 
obligations  morales,  où,  sous  le  nom  plus  légitime  de  soli- 
darité, quelques-uns  des  sentiments  que  le  socialisme  pré- 
tend incarner  reprennent  des  droits  dans  l'ensemble  de  la 
sociabilité  humaine,  en  imposant  à  celle-ci  des  devoirs  de 
dévouement  et  d'abnégation  des  plus  favorisés  envers  les 
moins  bien  partagés  ;  ou  dans  le  domaine  de  l'utilité  sociale, 
de  Vexpediency  suivant  le  mot  anglais,  où  la  recherche  de 
la  meilleure  répartition  des  richesses,  jointe  à  celle  des 

(1)  Le  fameux  programme  de  Gotha  (Congrès  du  23  mai  1875)  a  ce- 
pendant tenté  de  les  concilier  sans  y  réussir.  Ce  programme  pose  comme 
principe  fondamental  que  «  le  travail  est  la  source  de  toute  richesse,  et 
que  le  produit  total  du  travail  —  le  travail  utile  en  général  n'étant  pos- 
sible que  par  la  société  —  appartient  à  la  pociété,  c'est-à-dire  à  tous  ses 
membres,  étant  donnée  l'obligation  pour  tous  de  travailler,  par  droit 
égal,  et  doit  revenir  à  chacun  suivant  ses  besoins  raisonnables  ». 
(Menger,  p.  145.)  Celui-ci  fait  observer  que  «  les  partis  socialistes  ac- 
tuels ne  sont  pas  encore  arrivés  à  se  mettre  d'accord  d'une  façon  nette 
sur  le  principe  fondamental  du  socialisme,  à  savoir  si  )a  base  de  l'orga- 
niaation  sociale  future  doit  être  le  droit  au  produit  intégral  du  travail  ou 
le  droit  à  l'existence  » . 
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stimulants  profitables  à  la  production  des  richesses,  pousse 
les  esprits  libres  vers  l'élude  constante  des  réformes  propres 
à  produire  ce  double  résultat,  intimement  lié  l'un  à  l'autre, 
duquel  dépend  en  somme  le  bien  ou  le  moins  mal  de  l'orga- 
nisation sociale. 

Or  jusqu'ici  l'expérience  des  faits,  des  faits  sans  cesse  et 
partout  renouvelés  sous  nos  yeux,  a  prouvé  qu'aucune  de  ces 
réformes  ne  serait  féconde  qui  d'une  façon  un  peu  générale 
supprimerait,  paralyserait,  ou  même  ralentirait  l'initiative 
individuelle.  Le  devoir  de  ne  toucher  qu'avec  précaution  aux 
moyens  sanction  nés  par  la  pratique  des  siècles  comme  propres 
à  susciter  celle-ci  est  une  des  premières  préoccupations  du 
sociologue  réfléchi  (1).  C'est  là  une  considération  capitale  qui 
doit  toujours  être  présente  à  l'esprit  en  matière  de  réforme 
sociale,  sous  peine,  en  la  négligeant,  de  voir  s'aggraver  des 
maux  qu'on  voudrait  de  tout  cœur  guérir  ou  adoucir.  Elle 
nous  revenait  à  la  mémoire  en  lisant  à  la  fin  de  la  préface 
mise  en  tète  du  livre  de  M.  Menger  les  trois  ou  qu;Ure 
petites  phrases  suivantes  par  lesquelles  l'auteur  de  ces 
pages  confie  à  l'Etat  de  redoutables  fonctions  :  «Une justice, 
dit-il,  qui  ne  se  préoccupe  que  de  l'échange  des  quantités 

(4)  c  L'hérédité  directe  ou  par  testament  est  nécessaire  à  l'excitation 
au  travail,  premier  moteur  social,  lit-on  dans  un  projet  de  socialisme 
belge,  présenté  par  M.  Van  der  Velde  dans  la  Revue  socieUiate  du  mois 
d'avril  1900».  L'auteur,  il  est  vrai,  demande  un  impôt  de  26  p.  100  sur  les 
successions  même  directes.  D'autre  part,  M.  Menger  fait  remarquer  avec 
raison  (p.  237)  «  qu'il  faut  que  la  législation  s'inspire  de  ce  principe 
fondamental  qu'on  doit  éviter  toutes  les  mesures  qui  créent  artiticielle- 
ment  le  revenu  sans  travail  ou  qui  augmentent  celui  qui  existe  déjà... 
Les  cas  dans  lesquels  l'Etat  crée  facticement  des  revenus  sans  travail 
sont  très  nombreux...  Ainsi  les  droits  protecteurs  pour  les  produits  in- 
dustriels et  agricoles,  en  tant  qu'ils  ont  pour  but  d'augmenter  la  rente 
foncière  et  le  profit  du  capital  ;  la  création  de  sinécures  el  de  fonction- 
naires à  traitements  exagérés...  .  L'héritage  collatéral,  ab  inteêtat,  sou- 
lève également  des  objections  qui  peuvent  être  discutées. 
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égales  de  travail  est  boiteuse.  Il  faut  que  l'échange  des  quan- 
tités égales  de  travail  se  complète  par  une  tarification  des 
matières  premières  qu'ensuite  on  répartira  proportionnel- 
lement au  travail  fourni  par  chacun.  Toute  espèce  de  rente 
attachée  au  sol  et  à  la  propriété  des  matières  premières 
aura  ainsi  disparu.  Une  quantité  définie  des  produits  du  sol 
consommables  sera  attribuée  à  tout  homme  en  échange  d'un 
travail  dont  il  faudra  convenir.  Mais  il  y  aura  une  rente 
attachée  à  la  qualité  du  travail...  » 

Que  de  choses,  graves  dans  ces  quelques  propositions  ! 
L'Etat  y  apparaît  sous  forme  d'un  petit  mot  redoutable  :  on, 
non  comme  une  réalité  vivante  et  tangible,  incorporée  dans 
des  hommes  en  chair  et  en  os,  mais  à  l'état  d'entité  méta- 
physique, telle  qu'une  sorte  de  Providence  équitable,  omni- 
voyante,  omnisciente,  infaillible,  qui  va  tout  à  coup  jaillir 
du  sein  des  sociétés  pour  réglementer  l'atelier  social.   Et 
[  quand  je  songe  que  c'est  par  le  suffrage  universel   que   la 
I  collectivité  nouvelle  qu'on  veut  constituer  est,  de  par  ses 
principes  démocratiques,  réduite  à  recruter  la  troupe  d'an- 
ges ou  de  demi-dieux  qui  sera  le  grand  Conseil,  au  besoin  le 
j  Syndicat,  doué  de  toute  science  et  de  toute  justice,  chargé 
■■  de  régler  des  questions  aussi  simples  que  la  c  tarification  » 
de  toutes  les  matières  premières  (y  compris  le  sol)  du 
globe,  ou  la  détermination  de  la  rente  attachée  à  la  qualité 
du  travail  dans  l'atelier  cosmopolite,  je  ne  puis  pas  ne  pas 
;  m'étonner  de  la  confiance  que  certains  écrivains  socialistes, 
;  d'ailleurs  quelques-uns  doués  d'une  grande  puissance  d'es- 
prit, conservent  dans  l'efficacité  de  leurs  formules.  A  en  ju- 
i  ger  par  les   fruits  actuels  du  suffrage  universel .  dans  ses 
I  diverses  applications  et  dans  tous  les  pays  du  monde,  ils  de- 
!  vraient  bien  s'apercevoir  que  nous  sommes  loin  du  jour,  s'il 
arrive  jamais,  oii  des  urnes  populaires  pourra  sortir  le  tribu- 
nal apte  à  appliquer  ou  plutôt  à  créer  le  système  juridique 
socialiste   de    l'avenir.  Il  y  faudrait,  pour  trancher  des 
'  mérites,  des  œuvres  et  des  besoins,  un  clergé  comme  celui 
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qu'avaient  rêvé  les  Saint-Simoniens,  doué  de  qualités 
supérieures  à  celles  des  habitants  de  notre  planète  et  s'im- 
posant  au  reste  de  l'humanité  par  une  sorte  d'autorité 
incontestée  entraînant  l'adoration  des  fidèles,  ou  un  Pape 
infaillible  représentant  sur  la  terre  et  pour  y  arbitrer  des 
intérêts  temporels,  la  justice  divine  omnipotente.  Je  ne 
vois  pas  la  démocratie  sociale  croj'ant  d'abord,  se  résignant 
ensuite,  à  des  organes  de  justice  sociale  de  cette  origine  et 
de  ce  caractère. 

Or  sans  eux  la  justice  sociale,  telle  que  les  nouveaux 
juristes  du  socialisme  voudraient  la  déduire  de  formules 
contradictoires,  n'existe  pas:  car  seuls  ces  juges  infaillibles 
pourraient  et  devraient  à  chaque  moment  trancher  entre 
ces  principes  contradictoires  et  au  fur  et  à  mesure  créer  le 
droit.  Si  un  jour  la  terre  possédait  ces  distributeurs  de  Jusî- 
tice,  pourquoi  ne  pas  leur  confier  tout  simplement  le  soin 
de  régler  le  droit  entre  le*  divers  collaborateurs  de  l'œuvre 
industrielle,  sans  formule  ni  code  préalable,  comme  le  fiit 
le  bon  père  de  famille  entre  ses  enfants,  ou  le  bon  tyvnn 
hypothétique  entre  ses  sujets,  en  pesant  les  véritabl.  ^ 
mériles  de  chacun?  En  attendant  ces  organes  d'une  jusiue 
sociale  vraiment  juste,  tenant  compte  à  la  fois  des  eflortset 
des  besoins,  et  qui  restent  bien  chimériques,  le  terrain 
juridique  me  paraît  se  dérober  sous  les  pas  du  socia- 
lisme aussi  bien  que  le  terrain  économique  proprement  du. 
Pas  plus  sur  l'un  que  sur  l'autre  il  n'est  capable,  dans 
l'état  actuel  de  l'humanité,  d'atteindre  ses  visées,  ayant, 
ici  comme  là,  contre  lui,  to.ut  simplement  la  nature  réelle 
des  choses. 

Eugène  d'Eichthai-. 
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Nouveau  Gode  civil 

Aonoté  et  expliqué  d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Gaston  Gbiolet  et  Charles  Vergé  avec  le  concours  de 
MM.  Kœhlkr  et  de  Lanzac  de  Laboeie  (1). 

I    M.  GlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage   à  l'Académie 

Ida  la  part  de  ï  Administration  de  la  jurisprudence  générale,  d'un  Nouveau 

Code  civil  annoté.  On  sait  que  cette  administration,  création  de  M.  Dalloz, 

a  publié  deux  encyclopédies  successives  qui  sont  dans  les  mains  de  tous 

lies  praticiens   et  de  tous   les  jurisconsultes.    Elle  a  aussi  composé  une 

collection  des   différents  codes  tout  à  fait  complète  et  où  sous  chaque 

jirticle  de  loi  figurent  les  arrêts  de  la  jurisprudence  qui  s'y  réfèrent.   La 

première   édition  du  Code  civil  annoté  a  paru  il  y  a  plus  de  trente  ans. 

Pn  l'a,  pendant  quelque  temps,  tenue  au  courant  au  moyen  d'un  supplé- 

tnent,  mais  il  n'est  pas  possible  d'employer,  à  plusieurs  reprises,  ce 

procédé  pour  une  publication  déjà  ancienne.  Aussi  l'Administration  de  la 

iurisprudence  générale  s'est-elle   décidée  à  composer  une   œuvre   toute 

pouvelle  :   c'est   l'ouvrage   que   j'ai  l'honneur  de  déposer  en  ce  moment 

liur  le  bureau  de  l'Académie.  Il  va  sans  dire  qu'il  est  au  courant  de  tous 

les  arrêts,  même  les  plus  récents   de   la  Cour  de   Cassation,   des  cours 

p'appel  et  des  décisions    les    plus  importantes  des  tribunaux  inférieurs. 

Mais  ce  travail  demandait  à  être   entrepris  avec   un  sérieux  discerne- 

nent  ;     certaines     questions     autrefois     controversées    ont     cessé    de 

l'être    et    telles    solutions     sont    aujourd'hui    acceptées    de    tous,    de 

\oTte  que  si    un  avocat,  par  inexpérience,  se  permettait  de  plaider  sur 

m  de  ces  points,  il  causerait  aux  juges  un  véritable  étonnement  et  pourrait 

fi^'ne  parfois    provoquer    le    sourire.   En  sens    inverse,  des    questions 

(1)  Paria,   1900.   au  bur«au  de  la  Jurisprudence   Générale,  19,  rue  de 
.ille.  - 
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nouvelles  ODt  surgi  dans  la  plupart  des  branches  du  droit  civil  et  nombre 
d'entre  elles  ont  donné  Heu  à  des  controverses  qui  sont  loin  de  s'éteindre. 
Aussi  est-il  indispensable  qu'un  Code  civil  annoté  mette  celui  qui  le 
consulte  à  l'abri  des  dangers  provenant  de  l'ignorance  des  changements 
qui  se  sont  produits  dans  la  jurisprudence.  Il  ne  faut  pas  que  ce  Code 
contienne  l'énumération  de  toutes  les  décisions.  Il  importe  au  contraire 
qu'il  fasse  un  choix  sans  cesser  d'être  complet.  Ce  travail  a  été  entrepris 
avec  un  remarquable  succès  par  les  auteurs  du  nouveau  Code  civil.  Ils  ne 
s'en  sont  pas  tenus  là  et  ont  pensé  avec  raison  que  dans  un  temps  conuui- 
le  nôtre,  où  l'on  ag^te  les  questions  législatives  les  plus  diverses,  où  lei< 
livres  des  jurisconsultes  se  sont  de  plus  en  plus  multipliés  et  ont  renou- 
velé, on  peut  le  dire  sans  exagération,  la  science  du  droit  civil,  il  est 
indispensable  de  faire  connaître  à  tous  l'état  actuel  de  cette  science. 
Sans  entrer  dans  le  détail  des  controverses,  ce  qui  eût  été  tout  à  fait 
impossible,  le  Nouveau  Code  civil  indique  le  plus  exactement  possible  les 
opinions  actuelles  des  auteurs  contemporains  qui  ont  le  pins  d'autorité 
au  Palais  et  à  l'Ecole.  Ici  encore  un  choix  s'imposnit  et  il  a  été  fait  d'une 
manière  très  judicieuse.  Ainsi  composé,  le  Nouveau  Code  civil  annoté  est 
donc  bien,  comme  je  le  disais,  une  œuvre  tout  à  fait  neuve,  indispensable 
à  tous,  su  professeur  qui  vit  dans  le  domaine  de  la  théorie,  comme  au 
praticien  qui  donne  des  consultations  et  plaide,  comme  au  juge  qui  tranche 
les  procès. 


Les  nouveaux  types  monétaires  de  la  France 
rapprochés,  pour  l'un  d'eux,  des  monnaies  gauloises, 

Par  M.  Th.  DucBOCQ,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
Correspondant  de  l'Institut. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honnenr  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, du  la  part  de  M.  Ducrocq,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  correspondant  de  notre  Académie,  section  de  légis- 
lation, d'an  mémoire  sur  :  Les  nouveaux  typet  de  monnaie»  de  la 
France. 
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On  sait  toutes  les  controverses  et  même  les  querelles  auxquelles  ont 
donné  lieu  dans  ces  derniers  temps  nos  nouvelles  monnaies.  Savants 
historiens,  archéologues  distingués,  numismates  experts,  artistes  même, 
se  sont  divisés  en  deux  camps  :  les  uns  louent  sans  réserve,  les  autres 
critiquent  tout  amèrement  ou  même  avec  passion. 

M.  Ducrocq  n'appartient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  deux  camps  ;  il  est 
éclectique.  A  vrai  dire,  il  loue  même  presque  tous  les  emblèmes,  d'ail- 
leurs à  des  degrés  très  divers  ;  il  ne  réserve  ses  critiques  que  sur  un 
point,  mais  alors  il  attaque  et  frappe  sans  merci. 

M.  Ducrocq  approuve  sans  réserve,  et  certes  il  a  bien  raison,  cette 
charmante  semeuse  qui  décore  nos  pièces  d'argent.  Il  accepte  aussi  la 
tête  de  la  République  de  nos  pièces  de  bronze,  bien  qu'elle  soit  sur- 
montée d'un  bonnet  phrygien,  emblème  de  l'esclavage  qu'on  a  pris  par 
erreur  comme  un  signe  de  liberté.  Mais  il  est  toujours  bien  difficile  de 
coiffer  une  femme,  surtout  si  elle  doit  représenter  la  République.  Lui 
place-t-on  quelques  fleurs  dans  les  cheveux,  à  titre  de  simple  ornement, 
on  en  fera  une  gracieuse  jeune  fille  qui  manquera  de  gravité.  Veut-on 
lui  donner  plus  de  dignité  en  ajoutant  des  fruits  aux  fleurs,  on  obtiendra 
une  tête  de  Cérès,  mais  ce  ne  sera  pas  celle  de  la  République.  Acceptons 
donc  l'effigie  actuelle,  car  elle  ne  manque  pas  d'une  certaine  noblesse. 
M.  Ducrocq,  sans  se  permettre  encore  aucune  critique  sérieuse,  est  ce- 
pendant moins  bien  disposé  pour  la  tête  de  la  République  placée  sur  nos 
pièces  d'or.  Elle  lui  paraît  trop  sévère.  Mais  n'est-il  pas  permis  d'ob- 
server qu'elle  représente  la  France  qui  se  souvient  de  ses  désastres? 
Au  revers  de  ces  mêmes  pièces  d'or,  l'artiste  a  placé  un  coq,  un  grand 
coq  même,  un  coq  qui  recouvre  toute  la  surface  de  la  pièce.  C'est  contre 
ce  coq  que  M.  Ducrocq  dirige  tous  ses  coups.  D'où  vient-il  ?  Que 
signifie-t-il  ?  C'est  le  coq  gaulois,  dira-t-on  en  répétant  une  erreur  fort 
répandue.  Il  n'a  jamais  existé  de  coq  gaulois,  emblème  de  la  patrie  de 
nos  ancêtres.  La  Gaule  ne  formait  pas  un  Etat  unitaire  possédant  une 
seule  monnaie.  Elle  se  divisait  en  un  grand  nombre  de  petits  Etats  que 
les  Romains  appelaient  des  civitates.  Chaque  civitas  possédait  sa  mon- 
naie, et  on  peut  dire  qu'aucune  de  ces  monnaies  ne  porte  l'empreinte 
d'un  coq.  Il  est  vrai  que  nous  voyons  le  coq  perché  depuis  une  loBgue 
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série  de  eiècles  sur  les  clochers  de  nos  églises,  ou  même  placé  dcms  quel- 
ques horloges  astronomiques  de  nos  cathédrales,  où  tous  les  jours,  4 
l'heure  de  midi,  à  la  joie  des  badauds  ébahis,  il  lance  ses  trois  cri»  dans 
l'espace  de  la  nef  en  agitant  lourdement  ses  ailes  de  plomb.  Mais  ce  coq 
n'est  pas  celui  des  Gaulois  ;  il  n'est  même  pas  gallican,  car  il  existe 
aussi  sur  les  clochers  ou  dans  les  cathédrales  des  pays  étrangers.  C'est 
le  coq  de  l'Evangile,  le  coq  de  saint  Pierre,  et  il  est  permis  d'affirmor 
que  l'artiste  n'a  pas  songé  à  lui.  A  un  seul  moment,  dans  notre  hist'  ii< , 
le  coq  est  devenu  un  emblème  national  :  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  oii  il  ornait  les  cimiers  des  drapeaux  de  l'armée  et  mên' 
boutons  des  uniformes  de  la  garde  nationale,  mais  il  ne  figurait  pa  u: 
les  monnaies.  Ce  n'est  pas  non  plus  à  ce  coq  monarchique  que  l'artiste 
a  pu  songer.  On  a  répondu  à  M.  Ducrocq  que  le  coq  de  nos  pièces  d'or 
est  celui  de  la  vigilance,  déjà  placé  en  petit  sur  les  pièces  de  la  pre- 
mière République  à  côté  du  génie  de  la  France.  Mais  ce  coq  était  si 
minascule  qn'on  ne  le  voyait  presque  pas,  tandis  que  le  coq  actuel  a 
pris  des  dimensions  exagérées.  On  pourra  objecter  à  M.  Ducrocq  qu'en 
eflEet  la  vigilance  doit  être  plus  grande  en  notre  temps  qu'en  tout  antre, 
à  canse  des  dangers  venant  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur  auxquels  la 
France  est  exposée.  Notre  savant  correspondant,  qui  est  un  fin  dialer 
ticien,  ne  manquerait  pas  de  relever  qu'il  y  a  toujour»  quel(iuo 
inconvénient  éi  choisir  un  emblème  susceptible  de  plusieurs  inter- 
prétations. 

Pour  moi,  je  m'en  tiens  k  ce  rôle  de  rapporteur  et  je  reconnais  volon- 
tiers mon  entière  incompétence  en  ces  matières.  Je  suis  d'ailleurs  heu- 
reux que  mon  ignorance  me  dispense  de  prendre  parti  sur  une  question 
qui  divise  des  savants  pour  lesquels  féprouve  une  égale  sympathie. 

La  Ucture  de  ce  rapport  dorme  lieu  aux  observatiom  suivantes  : 

M.  Doniol  :  —  J'a»  1"  a^*c  intérêt  le  mémoire  de  M.  Ducrocq,  ot 
fai  été  frappé  de  son  aniroailversion  pour  le  coq  ganl'^ï-^  ••"  t mi  que 
figurant  sur  nos  monnaies  nouvelles. 

pourquoi  et  comment  le  coq  gaulois  est-H  détenu  un   emblème  n 
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tional?  Ce  serait  à  rechercher,  car  c'est  un  fait.  A  la  fin  du  dernier 
siècle,  après  la  guerre  d'Amérique,  quantité  de  gravures,  d'images, 
ont  été  répandues  portant  le  coq  gaulois  pour  symboliser  la  France.  Il 
a  eu  incontestablement  à  cette  époque  une  signification  nationale. 
C'est  en  vertu  de  ce  précédent  qu'après  1830,  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  le  coq  gaulois  a  pris  place  sur  nos  drapeaux.  Il  serait  donc 
intéressant  de  rechercher  pourquoi  le  coq  est  devenu  un  emblème  et 
prend  ainsi  place  sur  nos  monnaies. 

Au  sujet  de  la  semeuse,  il  n'est  pas  interdit  d'avoir  une  autre  opinion 
que  M.  Ducrocq.  On  peut  renaarquer  qu'il  y  a  là  une  rupture  avec  nos 
traditions  monétaires.  Figure  de  jeton,  non  de  monnaies. 

M.  G-et)liart  :  —  il  peut  y  avoir  une  raison  raisonnable  à 
l'apparition  du  coq  gaulois  à  la  hampe  du  drapeau  français  sous  Louis- 
Philippe.  Sous  l'Empire,  on  était  habitué  à  l'aigle  comme  emblème  ;  les 
drapeaux  ont  perdu  leur  oiseau  à  la  Restauration. 

Louis-Philippe,  qui  renouait  le  lien  avec  l'Empire,  en  ramenant  de 
Bainte-Hélène  les  cendres  de  l'Empereur,  a  pu  penser  à  uu  emblème 
*vec  des  ailes  ;  il  ne  pouvait  pas  reprendre  l'aigle  ;  il  a  pris  le  coq,  qui 
avait  d'ailleurs  déjà  été  proposé  sous  l'Empire  ;  c'est  l'aigle  bourgeois  et 
champêtre. 


Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France  dans  le 
dernier  quart  du  XVIIIe  siècle, 

Par    M.  Karéiew, 
Professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie d'un  ouvrage  de  M.  Karéiew,  professeur  d'histoire  à  l'Université 
de  Saint-Pétersbourg,  sur  «  Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France 
dans  le  dernier  quart  du  XVIII^  siècle  ».  La  première  édition  en  langue 
russe  a  paru  il  y  a  plus  de  vingt  ans.  Notre  éminent  et  regretté  con- 
frère Fustel  de    Coulanges   en    a   rendu    compte    à    notre    Académie 
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en  1879  (1)  et  en  a  fait  un  éloge  bien  mérité.  Depuis  cette  époque  le 
livre  s'est  répandu  et  a  été  de  plus  en  plas  apprécié.  Aussi  l'auteur 
s'est-  il  décidé  à  en  publier  une  traduction  française  dont  il  a  confié  le 
soia  à  Mlle  Woynarowska,  licenciée  es  sciences  sociales.  On  ne  s'est  pas 
occupé  sérieusement  dans  notre  siècle  de  l'étude  de  la  question  paysanne 
sous  le  règne  de  Louis  XVI,  avant  l'époque  où  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  fit  le  sujet  d'un  concours;  c'était  en  1851.  Le 
concours  fut  très  brillant  et  ne  produisit  pas  moins  de  cinq  ouvrages 
remarquables  parmi  lesquels  on  relève  celui  de  notre  confrère,  M.  Doniol, 
Hùtoire  des  classée  rurales  en  France  et  de  leurs  progrès  dans  Tigaliii 
civile  et  la  propriété.  Mais  les  ouvrages  parus  k  cette  occasion  et  ceux  qui 
furent  publiés  dans  la  suite  n'accordèrent  pas  toujours  au  xviiie  siècle 
la  place  considérable  qu'il  doit  occuper  dans  une  étude  sur  le  régime  de 
la  propriété  foncière.  C'est  ce  qui  a  décidé  M.  Karéiew  à  aborder  cette 
période  et  à  se  limiter  pour  le  xvili*  siècle  au  règne  de  Louis  XVI. 

Il  a  pris  connaissance  des  ouvrages  généraux  et  des  monographies 
d'ailleurs  peu  nombreuses  qui  ont  déj4  paru,  mais  il  s'est  surtout  livré  & 
des  recherches  personnelles  aux  Archives  nationales  et  à  la  Bibliothèque 
nationale,  et  grâce  à  l'intervention  de  M.  Gazier  il  a  reçu  communication 
de  certains  papiers  de  l'abbé  Grégoire.  L'œuvre  de  M.  Karéiew  n'est  pas 
remarquable  seulement  par  sa  très  riche  documentation,  elle  l'est  aussi 
par  les  résultats  de  ses  recherches.  Il  est  toutefois  certains  points  sur 
lesquels  on  peut  différer  d'opinion,  mais  en  général  ses  conclusions  son. 
bien  conformes  à  la  vérité  des  faits  et  jettent  souvent  un  jour  nouveau 
sur  certaines  parties  de  ce  grave  problème.  L'auteur  rapproche  les 
paysans  des  seigneurs,  des  bourgeois  et  de  l'État  pour  déterminer  leur 
véritable  condition  sociale.  Vis-à-vis  des  seigneurs  nous  voyons  les 
paysans  écrasés  par  les  charges  féodales;  mai»  comme  ce  point  est  géné- 
ralement connu,  l'auteur  y  insiste  peu.  Il  est  cependant  important  de 
constater  que  ces  charges  étaient  devenues  plus  écrasantes  depuis  que 
les  seigneurs  avaient  abandonné  les  campagnes  et  s'étaient  fait  remplacer 


(l)  Séances  et  travaux  de  t Académie  des  sciences  morale*  et  politiques. 
t.  CXII,  p.  356. 
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par  des  inteodants  de  leurs  domaines  ou  par  des  fermiers  de  leurs  droits. 
Ceux-ci  étaient  impitoyables  et  pressuraient  les  tenanciers  afin  de  faire 
rapidement  fortune.  Vis-à-vis  des  seigneurs,  leur  malhonnêteté  était 
proverbiale.  C'étaient  surtout  ces  intendants  et  ces  fermiers  qui  indispo- 
saient les  paysans  contre  leurs  seigneurs.  Lorsque  ceux-ci  faisaient  de 
courtes  apparitions  sur  leurs  terres,  c'était  moins  pour  s'occuper  de» 
progrès  de  l'agriculture  que  pour  se  livrer  à  leurs  plaisirs,  notamment  à 
celui  de  la  chasse,  si  désastreux  pour  les  paysans  que,  dans  certaines 
provinces,  la  Révolution  se  fit  aux  cris  de  :  A  bas  la  chasse  ! 

En  même  temps  que   la  noblesse  disparaissait  des  campagnes,  on  y 
voyait  naître  et  se  constituer  une  nouvelle  classe,  celle  de  la  bourgeoisie 
rurale.   C'est  ce  que  montre  excellemment  M.  Karéiew.  Elle  exploitait 
aussi  les  paysans  qui  devenaient  ses  petits  fermiers  ou  parfois  même  se» 
ouvriers  à  la  journée.  Mais  elle  veillait  soigneusement  à  ses  intérêts  et 
dépassait  souvent  la  mesure  de  ses  droits.  C'est  elle  qui  se  permit  do 
I  modifier    le    régime     des    terres   communales.    La    règle    nulle    terre 
[sans  seigneur  n'avait  plus  autant  de  force  que  le  croit  M.  Karéiew  et  elle 
lavait  perdu  du  terrain  dans  bien  des  provinces.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
Ique  le  gouvernement  ait  été  hostile  aux  réformes  sociales  qui  auraient 
'pu  profiter  aux  paysans,  ni  que  l'agriculture  ait  été  moins  favorisée  que 
je  commerce  et  la  grande  industrie.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  royauté, 
iayant  le  respect  des  droits  acquis,  comprit  qu'il  était  impossible  de 
supprimer  la  plupart  des  droits  féodaux  autrement   que  sous  forme  do 
rachat.  Or  la  pénurie  du  Trésor  rendait  impossible  toute  réforme  de  ce 
û;enre.  La  résistance  la  plus  énergique  venait  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
puant  aux  progrès  de  l'agriculture,  le  gouvernement  et  même  les  nobles, 
mais  dans  leur  intérêt  personnel,  comprenaient  la  nécessité  de  les  faciliter. 
P'est  au  xvilie  siècle  et  notamment  sous  le  règne  de  Louis  XVI  qu'appa- 
rurent plusieurs  institutions  destinées  à  encourager  les  agriculteurs .  On 
l'it  se  constituer  dans  les   provinces    des   Sociétés    d'agriculture,    des 
Oomices  agricoles  et  partout  les  intendants  favorisaient  ou  provoquaient 
nême  ces  tendances,  «  Notre  intendant,  écrivait  un  habitant  de  Perpignan, 
n  1785,  qui  voudrait  que  tous  les  travaux  de  la  campagne  se  fissent  par 
ne  louable  émulation,  après  avoir  eacouragé  l'agriculture  en  célébrant 
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l'année  dernière  nne  fête,  dont  M.  Arnand  a  grossi  son  Recueil  de» 
délassements  de  l'homme  sensible,  vient  d'en  donner  une  autre,  le  2  octobre 
dernier,  en  l'honneur  des  Vignerons  de  Rivesaltes,  canton  dont  le  vin 
est  renommé  ;  il  a  même  accordé  un  prix  et  des  gratifications  au  meilleur 
vendangeur.  Il  espère  que  le  vin  de  la  récolte  prochaine  en  sera  meil- 
leur »  (1). 

La  lecture  tout  à  fait  attachante  du  livre  de  M.  Karéiew  m'a  suggéré 
encore  d'autres  observations,  mais  j'espère  en  avoir  dit  assez  pour  mot 
trer  tout  l'intérêt  de  cet  ouvrage,  pour  faire  connaître  et  apprécier  le 
mérite  et  la  science  de  l'auteur.  Ce  livre  paraît  avoir  été  écrit  surtout 
pour  la  Russie  où  la  question  agraire  est  également  ouverte.  Mais  nous 
pouvons  aussi  en  tirer  profit,  parce  qu'il  éclaire  souvent  d'un  jour  nou- 
veau ou  plus  complet  le  régime  foncier  de  la  France  pendant  le  dernier 
quart  du  xviii"  siècle. 


Les  droits  et  les  devoirs  des  syndicats  agricoles, 
Par  M.  Joseph  Gaibal,  docteur  en  droit. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académi' 
de  la  part  de  M.  Gairal,  docteur  en  droit,  d'un  ouvrage  sur  Les  droits  tt 
les  devoirs  des  syrulicats  agricoles.  M.  Joseph  Gairal   a  déjà  présenté  ce 
travail  comme  sujet  de  thè^e  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  qui  lui  a 
décerné  un  éloge  spécial.  11  a  reçu  des  encouragements  très  flatteurs  d 
plusieurs  Sociétés  agricoles,  notamment  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  de  l'Union  centrale  des  syndicats  des  agriculteurs.  Dans  son 
travail  M.  Gairal  s'attache  à  faire  connaître  la  législation  propre  aaz 
syndicats  professionnels  de  l'agriculture.  Après  avoir  consacré  dar 
introduction  un  certain  nombre  de  pages  à  la  condition  des  Associ . 
agricoles  au  moyen  Âge,  à  l'époque  monarchique,  pendant  la  Révcli.w 
et  ao  xix«  siècle  jusqu'i  la  loi  du  21  mars  1884,  il  aborde  l'étude  ci 

(1)  Bachaumont,  t.  XXX,  p.  45. 
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I  cette  loi,  celle  des  modifications  qui  l'ont  suivie  et  des  nombreuses  déci- 
I  sions  de  jurisprudence  qui  sont  déjà  intervenues. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  constitution  des 

syndicats  agricoles.  Après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  théories 

relatives  au  droit  d'association  professionnelle,  l'auteur  étudie  les  condi- 
I  tions  de  fond  ou  de  forme  sous  lesquelles  les  syndicats  et  les  unions  de 

syndicats  agricoles  peuvent  se  former.  Il  s'occupe  successivement  des 
I  différentes  personnes  qui  prennent  part  à  des  titres  très  divers  à  la  vie 
I  syndicale,  fondateurs,  membres,  administrateurs,  directeurs,  employés, 
'  membres  honoraires. 

Une  fois  le  syndicat  constitué,  il  s'agit  de  rechercher  comment  il  va 

fonctionner;  c'est  l'objet  de  la  seconde  partie,  où  se  trouvent  notamment 
i  résolues  les  questions  suivantes  :  le  syndicat  agricole  a-t-il  la  peraonna- 
I  lité  civile  ?  Quels  sont  les  effets  de  cette  personnalité  ?  Dans  quels  cas  le 
j  syndicat  peut-il  ester  en  justice  et  notamment  se  joindre  ou  se  substituer 

à  l'action  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres  ?  Peut-il  acquérir  à  titre 
j  gratuit  sans  autorisation  administrative  ?  Quelles  sont  les  droits,  les 
I  devoirs  et  les  responsabilités  des  divers  fûembres  d'un  syndicat  ? 

L'ouvrage  se  termine  par  une  troi^ème  partie  oh  sont  examinées  les 

causes  d'extinction  des  syndicats  et  leurs  effets,  qui  sont  la  liquidation 

et  le  partage  de  la  société. 
L'ouvrage  est,  comme  on  le  voit,  conçu  sur  un  plan  très  méthodique. 

La  lecture  en  est  facile.  Si  j'ajoute  qu'il  est  tout  à  fait  au  courant  de  la 

jurisprudence,  on  reconnaîtra  que  ce  livre  est  de  nature   à  rendre  de 

sérieux  services  à  tous  ceux  qu'intéressent  les  syndicats  agricoles. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1900. 

SÉANCE  DU  5.  —  II   est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Baivantes:  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  avril  1900, 
publié  par  le  Ministère  des  FiDancea  ;  —   Code  de  procédure  civile  rou 
inain  promulgué  le  14  mars  1900,  offert  par  M.  C.-Q.    Disseeco,  ministre 
de  la  justice  en  Roumanie. 

M.  Maurice  Block  présente  une  brochure  sur  Karl  Marx  dont  il  est 
l'auteur  (in-8%  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1900). 

M.  GlassoQ  présente  un  livre  de  M.  Joseph  Gairal,  avocat  à  la  Cuur 
(l'appel  de  Lyon,  intitulé  :  Les  Droits  et  Us  Devoirs  des  Sj/ndicats 
agricoles  (in-8',  Paris,  A.  Pedone.  —  Lyon,  A.  Effantin,  4900). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

i"  Mémoires  et  documents  pour  servir  à  Vhistoire  des  pays  qui  forment 
aujourd'hui  le  département  de  VOise  {Picardie  méridionale,  Nord  de  VIU 
de  France)  (in-8«,  Paris,  H.  Champion,  1898),  par  le  vicomte  de  Caii 
de  Suint-Aymour. 

1»  L'Evolution  de  la  question  d'Orient  dans  les  Balkans,  par  le  baron 
Jehan  de  Witte  (brochure  in-8o,  Bruxelles,  Oicar  Schepens  et  C>*,  I 

M.    Arthur  Dei-jardins  lit   un  mémoire  sur  le  Code  de  procédure  civi 
roumain  et  les  Codes  de  procédure  civile  en  Europe. 

L'Académie  procède  à  la  désignation  de  deux  candidats  à  la  chair 
de  philosophie  grecque  et  latine  vacante  au  Collège  de  France,  par  suite 
du  décès  de  M.  Charles  Levêque. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  premier  rang  : 
Votants,  27.  —  Majorité  absolue,  14. 

Au  premier  tour  : 

M.  Bergson,  obtient    26  suffrages 

Bulletin  blanc,  1         — 


27  suffrage! 
Eo  conséquence,  M.  Bergson  sera  présenté  au  premier  rang. 
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Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  second  rang  : 

Votants,  21.  —  Majoritéabsolue,  11. 

Au  premier  tour  : 

M.  Gaston  Milhaud         obtient    17  suffrages 
M.  Thamin  _  1         _ 

Bulletins  blancs  —  3        — 

21  suffrages 

En  conséquence,  M.  Gaston  Milhaud  sera  présenté  au  second  rang. 

M.  Luchaire  donne  lecture  de  la  fin  de  son  mémoire  sur  La  société 
française  au  temps  de  Philippe- Auguste. 

M.  Hiraly  et  M.  Gebhart  présentent  des  observations  à  la  suite  de  cette 
lecture. 

Séakce  du  12.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché 
à  M.  le  Président  de  la  République^  publication  du  Ministère  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  (brochure  in-S",  1900)  ;  — 
La  Constitution  du  grand-duché  de  Finlande,  Diète  de  Finlande  en  1899, 
Réponse  des  États  aux  propositions  impériales  concernant  le  service  militaire 
personnel  (2  vol.  in-S",  Paris,  Georges  Bellais,  1900)  ;  —  Bulletin  de 
VUniversité  de  Kiew,  t.  XL,  n*»  1,  2,  3,  janvier,  février  et  mars  1900 
(Kiew,  1900,  3  volumes  in-S»). 

M.  Lyon-Caen  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Engelhardt,  Ministre 
plénipotentiaire.  Membre  de  l'Institut  de  droit  international,  un  ouvrage 
intitulé  :  De  V animalité  et  de  son  droit  (in-8o,  Paris,  A.  Chevalier- 
Marescq  et  C'e,  1900). 

A  propos  de  cet  ouvrage,  M.  Waddington  présente  des  observations 
sur  les  devoirs  de  l'homme  envers  les  animaux,  M.  Desjardias  soutient 
que  l'homme  n'a  de  devoirs  qu'envers  lui-même. 

M.  Glasson  présente  la  première  livraison  d'un   ouvrage  ayant  pour 
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titre  :  Jurisprudence  générale  de  M.  M.  Dalloz,  Le»  Code*  annotés.  Nou- 
veau Code  civil  annoté  et  expliqué  d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine^ 
publié  80U8  la  direction  de  MM.  Gaston  Griolet,  docteur  en  droit,  et 
Charles  Vergé,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État  (in-4", 
Paris,  bureau  de  la  Jurisprudence  générale,  1900). 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  son  étude  intitulée  :  Comparaison 
du  travail  à  la  main  et  du  travail  à  la  machine,  mémoire  extrait  des 
Bulletins  de  février  et  mars  1900,  publiés  par  la  Société  d'encoura- 
gement pour  l'industrie  nationale  (in-4%  Paris,  Chamerot  et  Kenouard, 
1900). 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  deux  lettres  adressées  par  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  de  Prusse  qui,  dans  la  première,  remercie 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  la  part  qu'elle  a  prise  à 
la  célébration  du  bi-centenaire  de  sa  fondation,  et,  dans  la  seconde, 
annonce  que  les  Académies  énumérées  dans  le  §  1^'  du  règlement  font 
définitivement  partie  de  l'Association  internationale  des  Académies  ;que, 
dèi  lors,  la  direction  de  l'Association  pour  la  période  mai-décembre  1900 
appartient  aux  Académies  de  Paris. 

M.  d'Eicbtbal  est  admis  à  lire  un  mémoire  8ur  les  Bases  du  droit 
socialiste. 

M.  Rocquain  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  de  la  fondation 
Caraot  et,  Bur  sa  proposition,  l'Académie  attribue  soixante-dix-sept  se- 
cours de  900  francs  à  soixante-dix -sept  veuves. 

Séance  dd  19.  —  Après  avoir  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Charles  Ravaidson-MoUien  annonce  la  mort  de  son  père,  M.  Ravaisson- 
Mollien,  décédé  le  18  mai,  M.  le  Président  prononce  les  paroles  sui- 
vantes : 

c  L'Académie,  déjà  si  éprouvée  cette  année,  vient  encore  de  faire  une 
perte  bien  douloureuse.  M.  Ravaisson-Mollien,  hier  encore  si  vaillant, 
malgré  son  grand  âge,  vient  d'être  emporté  après  une  courte  maladie,  sa 
mort  laisse  ici  d'unanimes  regrets.  En  signe  de  deuil,  je  propose  i 
l'Académie  de  lever  la  séance. 

Cette  proposition  est  adaptée. 


J 


BULLETIN  DES   SEANCES  DU  MOIS  DE  MAI   1900.  119 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandecies  françaises,  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXXIII,  publié  par  M.  A.  Chevalier- 
Marescq  et  C'e,  et  Pion,  Nourrit  et  O^  (in-4»,  Paris,  1900)  ;  —  La  Mon- 
naie de  Paris  à  V Exposition  universelle  de  1900  (brochure  in- 12,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1900)  ;  —  Le  principe  proportionnel  dans  les  élec- 
tions municipales  françaises,  par  M.  Se  vérin  de  la  Chapelle  (brochure 
in-So,  Guingamp,  veuve Eveillard  et  F.  Bréban,  Paris,  Pichon,  1900)  ;  — 
Essais  sur  l'organisation  rationnelle  de  la  comptabilité  à  parties  doubles, 
par  M.  P.  Moutier,  comptable  à  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  (bro- 
chure in-8',  Rouen,  1899)  ;  —  Statistique  agricole  des  pays  de  la  Cou- 
ronne de  Hongrie  (in-f  o,  Budapest,  1900)  ;  —  Documente privitore  la  Istoria 
Romànilor,  par  Ludoxio  de  Hurmuzaki,  t.  XI,  1517-1612  (in-4'',  Buca- 
rest, 1900). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Manuel  juridique 
des  maladies  contagieuses  des  animaux  domestiques,  par  M.  Félix  Mercier, 
avoué  honoraire,  professeur  de  législation  rurale,  avec  la  collaboration  de 
M.  Dubos,  vétérinaire  départemental  honoraire  (in-12,  Paris,  Marchai  et 
Billard,  1900). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Bankpolitik,  par  le 
docteur  William  Scharling,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague 
(in-8o,  léna,  Gustave  Fischer,  1900). 

M.  Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

i°  Le  coton,  par  M.  Henri  Lecomte,  professeur  au  lycée  Saint-Louis 
(in.8o,  Paris,  G.  Carré  et  C.  Naud,  1900). 

2o  Les  finances  de  la  ville  de  Paris  de  1 793  à  1900,  par  M.  Gaston 
Cadoux,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine  (in-S»,  Paris-Nancy, 
Berger- Le vrault  et  Ci",  1900). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Étude  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché  en  France  et  à  l'étranger,  par  M.  Ch.  Lucas,  architecte, 
membre  du  Conseil  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché 
(in-8*,  Paris,  Aubanier  et  Ci"). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  envoie  des  invitations  pour  la 
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séance  de  clôture  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  qui  aura  lieu  sous  f>a 
présidence  à  la  Sorbonne  le  9  juin  1900. 

Le  Secrétaire  perpétuel  demande  à  TAcadémie  de  designer  les  membres 
qu'elle  entend  déléguer  pour  rassister  dans  la  cérémonie  d'inauguration 
du  monument  érigé  à  la  mémoire  de  M.  Duruy,  qui  aura  lieu  le  di- 
manche 27  mai. 

L'Académie  délègue  MM.  Himly,  Sorel,  Rocquain,  Luchaire  et 
Rambaud,  membres  de  la  section  d'histoire,  ainsi  que  MM.  Gebhart  et 
Monod. 

M.  Levassenr  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Lei  Source*  dé  Thùtoirt 
de*  classes  ouvrières  au  TMyen  âge. 

M.  Luchaire,  rapporteur  de  la  Commission  du  prix  Estrade-Delcros, 
lit  son  rapport.  Les  conclusions  tendant  à  attribuer  le  prix,  de  la  valeur 
de  huit  mille  frcaics,  k  M.  Renouvier,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux 
philosophiques  (et  notamment  pour  les  trois  ouvrages  qu'il  a  publiés 
depuis  1895,  La  Nouvelle  Monadologie,  La  Philosophie  analytique  de 
l'histoire  et  Victor  Hugo  philosophe)  sont  approuvés  par  l'Académie. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  Section 
d'Économie  politique,  l'Académie  adopte  pour  le  prix  Rossi,  à  décerner 
en  1903,  le  sujet  de  concours  suivant: 

c  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces  contributives 
d'un  pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces  forces  ? 

•  Exemples  et  statistiques  à  diverses  époques  et  chez  divers 
peuples.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1902,  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable, 
HiNRT  VERGÉ. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.  PAUL  DE  RÉMUSAT 


Messieurs, 

Pour  parler  dignement  de  M.  Paul  de  Rémusa t,  il  faudrait 
avoir  eu  le  privilège  de  vivre  dans  son  intimité  ;  avoir  pu 
apprécier,  dans  la  liberté  de  longues  conversations  fami- 
lières, l'éclat  et  la  grâce  de  son  esprit,  l'aménité  souriante 
et  discrète  de  son  caractère,  la  richesse  de  ses  connaissances 
et  de  ses  souvenirs,  la  finesse  de  ses  jugements  sur  les 
choses  et  les  hommes  ;  avoir  pu  surtout  pénétrer  tout  ce 
qu'il  y  avait  en  lui  de  sensibilité,  de  fermeté  de  conviction  et 
même  de  passion  sous  une  réserve  où  la  timidité  prenait 
parfois  la  forme  de  l'ironie.  J'ai  assez  connu  M.  de  Rémusat 
pour  me  sentir  attiré  par  son  charme,  par  sa  distinction 
faite  d'un  rare  mélange  d'esprit,  de  modestie  et  de  bonté; 
mais  je  sens  tout  ce  qui  me  manque  pour  remplir  complè- 
tement envers  sa  mémoire  le  pieux  devoir  qui  m'est  échu  le 
jour  où  votre  compagnie  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler  à 
lui  succéder.  J'ai  consciencieusement  étudié  tout  ce  qui  est 
sorti  de  sa  plume,  j'ai  cherché  auprès  de  ceux  qui  l'ont 
connu  et  aimé  des  informations  plus  personnelles  ;  mais  j'ai 
compris  qu'une  grande  défiance  de  lui-même,  unie  à  une 
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certaine  indolence  naturelle,  l'avait  empêché  de  mettre 
en  pleine  valeur  comme  écrivain  et  comme  homme  public  son 
talent  et  sa  science,  et  qu'il  avait  jalousement  dérobé  aux 
regards  indifférents  et  laissé  seulement  entrevoir  à  un  petit 
nombre  d'intimes  le  meilleur  de  son  âme. 

J'ai  pu  néanmoins  trouver  dans  ses  écrits,  sur  son  carac- 
tère, sur  ses  inclinations  et  ses  goûts,  quelques  précieuses 
confidences,  confidences  indirectes  et  presque  involontaires, 
car  il  ne  se  serait  jamais  permis  de  parler  au  public  de  lui- 
même. 

Il  s'était,  dans  sa  jeunesse,  à  une  date  que  je  ne  suis  pas 
arrivé  à  fixer  exactement,  essayé  dans  la  littérature  d'ima- 
gination. Il  avait  composé  une  nouvelle.  Un  cas  de  jalousie, 
qu'il  n'a  fait  imprimer  que  peu  de  temps  avant  de  mourir,  en 
1896,  à  très  petit  nombre,  pour  quelques  amis.  On  a  dit  que 
tout  homme  capable  d'observer  et  d'écrire]  a  en  lui-même, 
s'il  n'est  point  né  pour  la  carrière  de  romancier,  la  matière 
d'un  roman  digne  d'être  écrit.  Il  y  a  même  des  romanciers 
illustres  qui  n'ont  été  vraiment  supérieurs  que  dans  les 
œuvres  où  ils  se  sont  analysés  eux-mêmes.  M.  de  Rémusal 
n'avait  point  l'imagination  romanesque;  il  en  faisait  même 
assez  peu  de  cas  et  trouvait  plus  de  charmes  à  l'astronomie 
qu'aux  contes  de  Perrault.  Il  avait,  d'autre  part,  trop  do 
deur  pour  tout  ce  qui  louchait  à  sa  vie  intime,  pour  y  i ... . 
cher  des  sujets  de  roman.  Un  cas  de  Jalousie  n'est  pas  un 
roman  vécu.  C'est  un  problème  de  casuistique  amoureuse, 
peu  vraisemblable  en  lui-même,  et  rendu  plus  invrais( m- 
blable  encore  par  la  solution  qui  lui  est  donnée.  Le  héros  de 
M.  de  Rémusal  est  un  homme  du  monde,  né  sentimental  et  dé- 
licat, mais  qui  a  mal  usé  de  la  vie  et  ne  se  croit  plus  capabl* 
ni  digne  d'aimer.  Une  aventure  en  particulier,  où,  dans  l'en 
trainement  d'un  bal  masqué,  il  a  abusé  de  la  défaillance 
presque  involontaire  d'une  inconnue,  lui  a  laissé  au  cœur  un 
remords  et  une  sorte  de  mépris  de  lui-même.  Il  rencontre  une 
jeune  veuve,  dont  le  charme  étrange  et  mystérieux  éveille  en 
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lui  l'intérêt,  puis  l'émotion,  et  enfin  l'amour.  La  timidité  fa- 
rouche avec  laquelle  M™«  de  Coursay  se  dérobe  aux  aveux 
d'Edouard,  sans  parvenir  à  cacher  sa  sympathie  et  son  trouble, 
ne  fait  qu'irriter  la  passion  qu'elle  a  involontairement  ins- 
pirée. Il  la  presse  et  elle  finit  par  lui  avouer  qu'une  surprise, 
presque  violente,  dont  elle  a  été  victime  la  rend  indigne,  à 
ses  propres  yeux,  du  bonheur.  Il  a  beau  reconnaître  qu'il 
est  lui-même  coupable  du  malheur  qu'on  a  l'héroïsme  de  lui 
confesser,  il  éprouve  une  jalousie  bizarre  pour  ce  séducteur 
qu'il  est  seul  à  connaître,  et  il  s'enfuit,  incapable  désormais 
de  comprendre  son  propre  cœur.  Les  romanciers  ont,  depuis 
trente  ans,  imaginé,  sous  prétexte  de  psychologie,  tant  de 
subtilités  sentimentales,  tant  de  cas  de  conscience  para- 
doxaux, que  peut-être  ce  cas  de  jalousie  paraîtrait  aujour- 
d'hui tout  naturel  à  beaucoup  de  lecteurs,  si  scabreux  qu'il 
soit.  Mais  Mérimée,  qui  n'aimait  pas  les  subtilités  et  à  qui 
M.  de  Rémusal  soumit  sa  nouvelle,  réclama,  au  nom  de  la 
probité  et  de  la  délicatesse  des  héros  de  cette  aventure,  un 
autre  dénoùment,  ne  pouvant  admettre  ni  l'aveu  trop  can- 
dide de  l'héroïne,  ni  l'abandon  trop  cruel  de  l'amant.  Son 
jugement  intimida  M.  de  Rémusat,  déjà  trop  porté  à  se 
défier  de  lui-même,  et  la  nouvelle  resta  inédite.  Mérimée 
avait  pourtant  mêlé  à  ses  critiques  de  justes  éloges,  avait 
loué  les  caractères,  l'analyse  du  cœur  humain,  le  charme  du 
dialogue,  et  avait  prédit  à  l'auteur  que  son  œuvre  le  ferait 
aimer  de  beaucoup  de  femmes.  On  y  trouvait,  en  effet,  cette 
curiosité  attendrie  de  tous  les  mystères  du  cœur  féminin  qui 
est  faite  pour  inspirer  la  confiance  et  attirer  les  confidences  ; 
les  sentiments  étaient  analysés,  non  avec  une  virtuosité  pré- 
cieuse et  froide,  mais  avec  une  délicatesse  caressante  et 
émue;  enfin,  l'auteur  n'avait  pu  s'empêcher  de  donner  à  son 

I  héros  beaucoup  de  traits  de  son  propre  caractère.  «  La  soli- 
tude ne  me  déplaît  pas,  disait-il,  et  je  n'ai  pas  pour  le  monde 
une  passion  démesurée  :  pourtant  je  n'ai  nulle  misanthropie, 

1  nulle  indifférence  pour  les  hommes.  Toutes  les  fois  que  je 
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suis  en  contact  avec  eux,  j'ai  un  besoin  véritable  de  leur 
bienveillance  ;  la  crainte  même  de  ne  pas  la  rencontrer  est  le 
plus  souvent  ce  qui  m'éloigne  d'eux.  J'aime  la  liberté  et  je 
suis  timide.  Pour  que  mon  esprit  se  sente  à  l'aise,  il  faut  qu'il 
y  soit  encouragé,  il  faut  qu'il  soit  entouré  de  sentiments 
aimables.  La  malveillance  ou  même  l'indifférence  me  froissent 
vite  et  me  blessent  facilement.  Dans  l'effort  pour  cacher 
mon  trouble,  je  puise  une  apparence  d'insouciance  et 
même  de  sécheresse  qui  est  bien  loin  de  mes  sentiments 
véritables.  » 

Bien  des  années  après,  quand  l'âge  eut  mûri  et  fixé  son 
caractère,  l'histoire  amena  M.  de  Rémusat  à  se  peindre  lui- 
même  avec  plus  de  précision  encore  que  n'avait  fait  le 
roman.  En  étudiant  son  grand-père,  il  se  reconnut  lui-même, 
et  ce  remarquable  phénomène  d'atavisme  lui  permit  de  com- 
prendre la  nature  de  M.  Augustin  de  Rémusat  et  aussi  de 
comprendre  sa  propre  nature  avec  une  singulière  clair- 
voyance. €  Il  avait  de  la  bonhomie  et  de  la  finesse,  de  l'es- 
prit de  conduite  et  de  l'égalité  d'humeur,  assez  du  moins 
pour  ne  point  se  faire  d'ennemis.  Il  n'en  aurait  jamais  eu,  si 
une  certaine  sauvagerie,  qui  parait  s'allier  mal  avec  l'agré- 
ment de  la  conversation  et  des  relations,  et  qui  ne  l'exclut 
pas  toujours,  le  goût  de  repos,  et  un  fonds  de  paresse  et  de 
timidité,  ne  l'eussent  de  plus  en  plus  porté  à  la  retraite  et  à 
l'isolement.  Il  avait  un  mélange  de  modestie  et  d'amour 
propre...  et  n'aimait  pas  à  poursuivre  péniblement  ce  qui 
ne  lui  venait  pas  de  soi-même.  11  prenait  peu  de  plaisir  à 
faire  usage  de  l'art,  qui  peut-être  ne  lui  eût  pas  été  refusé 
par  le  sort,  de  traiter  avec  les  hommes.  Il  n'aimait  pas  à  se 
mettre  en  avant,  et  le  laisser  aller  convenait  à  son  indolence. 
Après  avoir  eu  beaucoup  d'amitiés  et  de  relations,  il  laissa 
tomber  ses  amitiés,  ou  du  moins  ne  parut  rien  faire  pour  le 
retenir.  Si  l'on  n'en  prend  grand  soin,  les  liens  se  relùchtMjt, 
les  souvenirs  s'effacent,  les  rivalités  se  forment,  et  toutes  les 
chances  d'ambition  s'échappent.  Il  n'avait  aucun  goût  à  joue: 
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un  rôle,  à  former  des  liaisons,  à  ménager  des  rapproche- 
ments, à  faire  naître  les  occasions  de  fortune  ou  de  succès. 
Il  ne  paraît  pas  l'avoir  jamais  regretté.  Je  pourrais  aisément 
en  développer  les  causes,  et  peindre  en  détail  ce  caractère, 
ses  défauts,  ses  ennuis,  et  même  ses  souffrances.  C'était  mon 
grand-père.  » 

Celui  qui  a  su  si  délicatement  mêler  une  confession  per- 
sonnelle à  la  peinture  des  caractères  de  son  grand-père  et 
du  héros  de  son  unique  roman  aurait  pu  sans  doute,  s'il 
l'eût  voulu,  faire  avec  succès  œuvre  de  psychologue,  soit 
comme  critique  en  analysant  l'âme  de  ses  contemporains, 
soit  comme  romancier,  en  racontant,  sous  le  voile  transpa- 
rant de  la  fiction,  l'histoire  de  son  propre  cœur  ou  du  cœur 
de  ses  amis.  Mais  il  y  a  toujours  un  peu  d'indiscrétion  dans 
la  pénétration  des  romanciers  psychologues  et  l'on  éprouve, 
en  hsant  certaines  de  leurs  fictions,  une  sorte  de  gêne,  comme 
si  l'on  assistait  à  la  violation  d'un  secret.  La  discrétion  était 
le  fond  même  de  la  nature  de  M.  de  Rémusat.  Il  aimait  à 
sentir,  à  jouir  et  à  souffrir,  sans  en  rien  laisser  paraître,  et 
sa  vie,  telle  du  moins  que  nous  pouvons  la  connaître,  fut 
simple  et  unie,  troublée  seulement  par  des  deuils  de  famille, 
par  le  coup  d'État  de  décembre  et  par  le  deuil  national  de 
1870  qui  a  creusé,  pour  les  hommes  de  notre  génération,  un 
abîme  entre  les  espérances  de  notre  jeunesse  et  les  dures 
réalités  de  notre  âge  mûr. 

M.  Paul-Louis-Étienne  de  Rémusat  était  né  à  Paris  le 
17  novembre  1831.  Fils  de  Charles  de  Rémusat  et  de  Pauline 
de  Lasleyrie,  arrière-petit-fils,  par  sa  mère,  du  général  de 
La  Fayette,  par  son  père  arrière-petit-neveu  de  M.  de  Ver- 
gennes,  le  plus  brillant  des  ministres  de  Louis  XVI,  et  petit- 
fils  d'un  préfet  du  palais  de  Napoléon,  il  trouvait  dans  son 
berceau  l'héritage  des  traditions  les  plus  chevaleresques  de 
l'ancien  régime,  des  idées  les  plus  hardies  de  la  Révolution 
et  des  souvenirs  les  plus  glorieux  de  l'Empire.  Il  venait  au 
j  monde  à  l'aurore  d'une  monarchie  que  son  père  avait  con- 
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tribué  à  fonder  et  que  ses  partisans  croyaient  destinée  à  ré- 
concilier la  vieille  France,  l'Empire  et  la  Révolution  dans  une 
France  nouvelle,  à  la  fois  conservatrice,  militaire,  démocra- 
tique et  libérale.  Les  brillantes  éludes  qu'il  fil  au  collège 
RoUin,  le  rôle  important  joué  par  son  père  pendant  le  gou- 
vernement de  juillet  comme  conseiller  de  Casimir  Périer, 
comme  député  et  même  un  instant  comme  ministre,  sem- 
blaient destiner  M.  Paul  de  Rémusat  à  la  vie  politique.  C'était 
alors  un  titre  auprès  des  électeurs  d'avoir  été  préparé  au 
maniement  des  affaires  publiques  par  son  éducation  et  ses 
traditions  de  famille.  Le  coup  d'État  de  1851,  qui  jeta  Charles 
de  Rémusat  en  exil,  interdisait  à  son  tlls  toute  participation  à 
la  politique  active.  M.  Paul  de  Rémusat  avait  trop  d'admira- 
tion pour  son  père,  et  aussi  trop  de  modestie,  pour  oser  le 
suivre  dans  le  domaine  de  la  philosophie  et  de  l'histoire.  Il 
préféra  tenter  une  voie  toute  différente,  celle  des  sciences 
physiques  et  naturelles    Le  plus  humble  ouvrier  est  sûr  d'y 
rendre  des  services,  soit  qu'il  travaille  à  leur  progrès,  soit 
qu'il  se  contente  de  communiquer  leurs  résultats,  car  les 
faits  qui  les  constituent  ont  une  valeur  objective  indépen- 
dante  du  talent  de  ceux  qui  les  ont  découverts,   il  éliiit 
d'ailleurs  encouragé  par  son  père  à  entrer  dans  la  carrière 
scientifique,  et  sa  piété  filiale  trouvait  une  satisfaction  de 
cœur  à  réaliser  ce  que  Charles  de  Rémusat  avait  jadis  rêvé 
pour  lui-même,  à  compléter  son  père  au  lieu  de  le  continuer 
faiblement.  En  1817,  en  effet,  Charles  de  Rémusat  avait  fait, 
lui  aussi,  de  la  chimie  ;  il  écoutait  au  collège  Du  Plessis  son 
ami  Thénard  «  aux  cheveux  ébourriffés,  à  l'éloquence  simple 
et  savante  »  ;  il  suivait  au  Collège  de  France  les  cours  d'élec» 
tricilé  de  M.  Lefèvre-Gineau,  et  il  méditait  d'entreprendre 
des  études  de  mathématiques,  de  physique  et  de  médecine, 
t  Je  voudrais  être  un  savant  (1),  écrivait-il  à  sa  mère  ;  il  n'y  a 
de  libre  ici-bas  que  la  science  ou  le  génie,  et  les  révolutions 


(1)  Lettre  da  13  mare  1816. 
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n'empêcheront  pas   que  l'eau   soit  composée  d'oxygène  et 
d'hydrogène  (1).  » 

M.  Paul  de  Rémusat  fut  un  savant.  Il  fit  des  études  de  méde- 
cine et  devint  un  des  bons  élèves  de  J.-B.  Dumas  et  de  Bous- 
singaull.  Il  acquit  rapidement,  grâce  à  la  souplesse  de  son 
intelligence  et  aune  merveilleuse  facilité  de  travail,  cette  cul- 
ture scientifique  encyclopédique  que  son  père  avait  enviée. 
Astronomie,  physique,  géologie,  zoologie, physiologie,  toutes 
les  parties  du  domaine  scientifique  lui  devinrent  familières. 
Fils  d'un  philosophe  historien,  l'hérédité  paternelle  le  poussa 
tout  naturellement,  d'une  part,  à  scruter  avec  une  véritable 
érudition  l'histoire  de  toutes  les  sciences  qu'il  étudiait,  et, 
d'autre  part,  à  s'intéresser  à  tous  les  grands  problèmes  qui 
touchent  à  la  philosophie  des  sciences,  à  la  constitution  de  la 
matière,  aux  problèmes  de  la  vie,  de  l'origine  du  monde  et 
des  espèces.  Dès  l'âge  de  23  ans,  il  était  un  des  principaux 
collaborateurs  scientifiques  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  à 
laquelle  il  donna  presque  chaque  année  des  articles  d'une 
I  haute  portée  générale.  Il  réunit  en  volume,  en  1857,  les  pre- 
miers de  ces  essais  sous  le  titre  :  Les  Sciences  naturelles, 
I  études  sur  leur  histoire  et  leurs  plus  récents  progrès.  En  1859, 
I  il  devenait  aussi  un  des  collaborateurs  scientifiques  du  Jour- 
;  nal  des  Débals,  où  il  rédigea  de  1866  à  1869  le  compte  rendu 
I  mensuel  de  l'Académie  des  sciences,  confié  avant  lui  à  Aimé 
I  Girard.  Le  Journal  des  Débats  était  alors  un  des  foyers,  le  plus 
actif  peut-être,  de  la  vie  intellectuelle  en  France.  Toutes  les 
classes  de  l'Institut  s'y  trouvaient  associées  pour  le  service 
des  bonnes  lettres  et  des  idées  libérales.  On  y  voyait  Deles- 
cluze  et  Berlioz  à  côté  de  Littré  et  de  Foucault,  Charles  de 
Rémusat,  Bersot,  Laboulaye,  et  tout  ce  que  notre  Académie 
comptait  de  plus  illustre,  à  côté  de  Silvestre  de  Sacy,  d'Albert 
de  Broglie  et  de  Prévost  Paradol  ;  Renan  y  publiait  des  essais 
d'histoire  religieuse,  de  littérature  et  de   morale  ;  Taine  y 

(1)  Lettre  du  11  février  1816. 
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faisait  alterner  ses  études  sur  La  Fontaine  avec  des  chapitres 
de  YHisloire  de  la  littérature  anglaise.  Les  articles  de 
M.  Paul  de  Rémusal  y  tiennent  dignement  leur  place  à  côté 
de  ceux  de  Daremberg,  de  Littré,  de  Foucault,  de  Babinet, 
dans  la  partie  scientifique  du  journal,  aussi  brillante  alors 
que  sa  partie  littéraire.  Les  travaux  scientifiques  de  M.  de 
Rémusat  sont  la  partie  la  plus  originale  de  son  œuvre,  celle 
où  il  a  le  mieux  manifesté  les  rares  qualités  de  son  esprit. 
Ils  doivent  arrêter  tout  spécialement  notre  attention. 

Quand  on  relit  toute  la  série  des  articles  publiés  par 
M.  Paul  Rémusat  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  le  Jour- 
nal des  Débats,  quand  on  voit  la  curiosité  desonintelligenro, 
l'étendue  de  ses  connaissances,  la  rigueur  scientifique  de  >>> 
raisonnements,  on  se  prend  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  concen- 
tré tousses  efforts  sur  une  branche  unique  d'étude,  la  chimie 
agricole  par  exemple,  où  il  aurait  pu,  par  ses  observations  et 
ses  expériences,  enrichir  de  quelques  découvertes  le  trésor 
commun  de  la  science,  ou  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  donné  pou: 
but  d'être,  comme  il  le  pouvait,  l'historien  philosophe  des 
sciences  physiques  et  naturelles.  L'article  sur  Newton,  où  il  a 
défini  avec  une  équité  admirable,  sans  rien  dissimuler  des 
petits  côtés  de  son  caractère,  «  le  génie  le  plus  complet  qui 
ait  jamais  existé,  aussi  grand  physicien  que  grand  géomètre, 
aussi  habile  observateur  que  puissant  calculateur  »-,  ou  celui 
sur  Hippocrate,  nous  montrent  en  lui  le  digne  fils  de  l'histo- 
rien d'Abélard  et  de  Bacon. 

11  ne  jugea  pas  que  de  si  hautes  ambitions  lui  fussent  per- 
mises. Il  crut  devoir  se  borner  au  rôle  d'essayiste  ;  mais  il 
concevait  du  moins  d'une  façon  très  élevée  la  mission  du  vul- 
garisateur. 11  la  rattachait  au  mouvement  démocratique  qui 
entraine  la  société  moderne.  *  Ce  n'est  pas  aux  savants  seul> 
écrivait-il  en  1857,  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  une 
découverte,  c'est  au  public.  C'est  lui,  c'est  son  bon  sens,  qui 
assure  définitivement  les  titres  qu'ils  ont  accordés,  c'est  lui 
qui  donne  la  gloire.  C'est  le  public  qui  juge  les  accusés,  c'est 
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lui  qui  domine  dans  la  législation  et  le  gouvernement.  C'est 
lui  et  non  les  poètes  qui  opine  sur  la  poésie,  c'est  lui  et  non 
l'historien  qui  conclut  sur  l'histoire  ;  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut 
toujours  s'adresser.  Mais,  avant  toute  chose,  il  faut  l'éclairer, 
et  c'est  à  celte  tâche  que  se  dévouent  ceux  qui  n'espèrent  pas 
être  capables  de  découvrir  el  d'inventer,  mais  qui  savent 
comprendre  et  apprendre.  »  La  science  lui  inspire  une  sorte 
d'enthousiasme  ;  il  y  voit  une  maîtresse  de  la  vie,  ainsi  que  le 
guide  de  l'intelligence  et  même  de  l'imagination  :  «  Pourquoi, 
dit-il,  ne  pas  embellir  par  l'imagination  de  réelles  vérités 
plutôt  que  d'altérer  la  précision  de  l'esprit  par  des  images 
inexactes  ?  Il  y  a  de  nobles  chimères,  dit-on,  des  rêves  fantas- 
tiques et  charmants.  Non,  tout  ce  qui  est  grand,  charmant 
et  noble,  fût-il  rêvé,  est  vrai.  La  vérité  est  plus  enchanteresse 
que  les  fables.  Qui  pourrait  souhaiter  un  spectacle  plus  grand 
que  la  réalité  pour  élever  l'âme  ?  » 

Il  est  vrai  que  M.  Paul  de  Rémusat  s'était  mis  à  l'étude  des 
sciences  à  un  moment  oii  des  hommes  de  génie,   à  la  fois 
hardis  et  prudents,  ouvraient  de  tous  côtés   des  perspectives 
imprévues   à  l'esprit  de  découverte,    apportaient  par  leurs 
observations,   leurs    expériences  et   leurs  hypothèses   des 
théories  nouvelles  sur  la  constitution  de  la  matière,   sur  les 
origines  et  l'évolution  de  l'univers,  sur  les  conditions  et  l'es- 
sence de  la  vie  organique,  et  en  même   temps  soumettaient 
les  sciences  de  la  nature  à  des  méthodes    plus  rigoureuses. 
!  C'était  Darwin,  renouvelant,  par  ses  recherches  sur  l'origine 
des  espèces,  toutes  les  notions  reçues  sur  l'immutabilité  des 
types  dans  le  monde  organisé  ;  c'était  Pasteur,    découvrant 
I  des  organismes  vivants  là  où  l'on  ne  voyait  avant  lui  que  des 
I  combinaisons  et  des  décompositions,  et  précisant  les  condi- 
'  tions  dans  lesquelles  la  vie  se  produit  et  se  transmet  ;  c'étaient 
Laurent  et   Wurtz,   réduisant  à  néant  la  théorie  dualiste  de 
Lavoisier  et  de  Berzélius  ;  c'était  Berlhelot,  renversant  les 
1  barrières  entre  le  monde  organique  et  le  monde  inorganique 
l,et  faisant  sortir  de  ses  cornues  des  produits  organiques, 
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tandis  que  Claude  Bernard  montrait  les  organismes  vivants 
produisant  des  subtances  considérées  comme  végétales,  telles 
que  le  sucre,  poussait  bien  plus  loin  qu'on  avait  fait  aupara- 
vant l'analyse  du  système  nerveux,  et  formulait  les  principes 
de  la  méthode  expérimentale  ;  c'était  Helmholtz,  fixant  les 
lois  physiologiques  de  la  musique  ;  c'étaient  Dumas, 
Regnault  et  toute  une  glorieuse  phalange  de  physiciens,  de 
chimistes,  de  physiologistes,  démontrant  l'identité  des  phé- 
nomènes de  lumière,  de  chaleur,  d'électricité  et  de  mouve- 
ment, et  ramenant  les  phénomènes  de  la  vie  à  des  phéno- 
mènes physiques  et  chimiques;  c'étaient  Paye,  Foucault, 
Daubrée,  démontrant  l'identité  de  la  composition  des  astres 
et  des  lois  qui  régissent  tous  les  systèmes  solaires.  M.  de 
Rémusat  éprouvait  devant  cette  floraison  de  découvertes  et  de 
théories  nouvelles  une  curiosité  émerveillée,  un  enchante- 
ment qui  captivait  sa  raison  et  ébranlait  son  imagination.  Il 
vivait  dans  cet  étonnement  perpétuel  qui  est,  dit-il,  le  «  signe 
de  l'amour  de  la  science  ».  Il  avait  l'esprit  ouvert  à  toutes 
les  nouveautés  ;  il  prévoyait  avec  une  grande  justesse  de 
coup  d'oeil  celles  qui  devaient  être  fécondes,  et  en  même 
temps  il  signalait  avec  perspicacité  les  objections  qu'elles 
pouvaient  soulever. 

Son  premier  essai,  sur  les  Races  humaines,  qui  est  de  1853, 
et  qui  se  ressent  encore  de  la  jeunesse  de  l'auteur,  contient 
comme  un  pressentiment  du  Darwinisme,  bien  que  la  P/n7o50- 
phie  zoologique  de  Lamarck  paraisse  lui  être  inconnue.  Peu 
après,  il  annonce  avec  conviction  la  révolution  en  chimie 
accomplie  par  Laurent,  «  victime  de  la  hardiessse  de  ses  opi- 
nions, qui  vécut  pauvre  et  mourut  ignoré  »,  et  il  expose  avec 
une  clarté  lumineuse  les  raisons  qui  justifient  la  théorie  ato- 
mique. Dans  son  étude  sur  Hippocraie,  bien  qu'il  incline 
vers  l'École  du  Cnide  qui  ne  croit  pas  à  la  maladie,  mais  à  des 
organes  malades,  il  pressent  que  l'École  de  Cos  n'était  pas 
tout  à  fait  dans  le  faux  en  voyant  dans  la  maladie  une  réalité 
qui  attaque  l'individu.  Il  ne  pouvait  prévoir  encore,  en  1854, 
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que  les  théories  microbiennes  allaient  réconcilier  les  deux 
écoles  rivales.  En  annonçant  la  découverte  de  Y  aluminium  en 
1855,  il  devina  le  grand  avenir  industriel  de  ce  métal,  qui 
coûtait  pourlantalors  de  500  à  1,000  francs  le  kilo,  et  annonce 
que  la  distinction  entre  les  métaux  et  les  métalloïdes  est  des- 
tinée à  disparaître.  En  1856,  au  plus  fort  de  la  lutte  entre 
Claude  Bernard  et  Figuier,  il  discerne  que  la  victoire 
restera  à  Bernard  malgré  la  défectuosité  de  quelques- 
unes  de  ses  expériences,  et  que  sa  découverte  sur  le  rôle  du 
sucre  dans  la  nutrition  sera  des  plus  fécondes  pour  la  physio- 
logie et  la  médecine.  En  1858,  il  revient  à  Claude  Bernard  à 
propos  de  ses  travaux  sur  le  système  nerveux  et  sur  les  poi- 
sons. 11  rend  un  juste  hommage  à  la  précision  de  ses  expé- 
riences, mais  il  fait  remarquer  avec  une  rare  sagacité  que  les 
progrès  de  la  science  expérimentale  pourront  mettre  en  ques- 
tion, non  les  observations  de  Bernard  sur  la  distinction  des 
nerfs  sensibles  et  des  nerfs  moteurs,  mais  les  conclusions 
qu'on  était  tenté  d'en  tirer  sur  la  différence  de  nature  de  ces 
nerfs,  et  sur  la  fixité  des  phénomènes  auxquels  ils  donnent 
naissance.  L'avenir  a  prouvé  qu'il  ne  se  trompait  pas. 

La  controverse  entre  MM.  Pouchet  et  Pasteur  est  une  de 
celles  qui  ont  le  plus  attiré  l'attention  de  M.  de  Rémusat.  Il 
commença  par  incliner  vers  la  théorie  de  la  génération  spon- 
tanée ;  elle  lui  paraissait  d'accord  avec  la  conception  moderne 
qui  voit,  dans  la  vie,  le  résultat  de  la  combinaison  de  cer- 
taines substances  sous  certaines  conditions.  11  s'étonnait 
d'entendre  certains  critiques  répondre  à  M.  Pouchet  par  des 
objections  métaphysiques  ou  même  religieuses,  et  non  par 
des  arguments  scientifiques  et  des  faits.  Mais  lui-même,  avec 
sa  scrupuleuse  sincérité,  il  élevait  une  série  de  doutes  sur  les 
procédés  expérimentaux  de  Pouchet,  avant  que  Pasteur  fût 
entré  en  lice,  et  quand  celui-ci  parut,  il  reconnut  la  valeur 
probante  de  ses  expériences.  Pourtant,  il  a  fait  observer  que 
ces  expériences  mêmes  n'ont  pas  résolu  le  point  essentiel  de 
la  question  :  du  moment  où  l'on  peut  passer  spontanément 
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du  monde  inorganique  au  monde  organique,  pourquoi  ne 
pourrait  on  point  passer  du  même  monde  organique  au 
monde  organisé?  et  pourquoi  l'ovule  ne  pourrait-il  être  pro- 
duit par  la  seule  force  des  affinités  chimiques  ?  Le  14  dé- 
cembre 4860,  à  propos  du  Précis  de  chimie  physiologique  de 
Lehmann,  il  salue  en  M.  Berthelot  c  l'espoir  de  la  génération 
nouvelle  »,  qui  expliquera  la  vie  parla  chimie  et  la  physique; 
sept  ans  plus  tard,  le  26  février  1867,  à  l'occasion  d'un 
mémoire  de  M.  Berthelot  sur  l'origine  de  l'huile  de  pétrole,  il 
met  en  lumière  les  beaux  résultats  de  ses  travaux  de  syn- 
thèse chimique,  mais  il  tient  à  rendre  aussi  justice  à  ses 
précurseurs,  à  Bergmann,  à  Dobereiner,  à  Wœhler.  A  partir 
de  1864,  nous  constatons  queM.deUémusat  qui  avait,  dès  se> 
débuts,  émis  des  vues  où  l'on  découvre  un  pressentiment  des 
théories  évolutionnistes,  y  est  définitivement  acquis  (ai  i' 
sur  Figuier,  la  Terre  avant  le  Déluge.  Débats  du  7  septemi 
Le  26  juillet  1866,  il  rendait  compte  des  recherches  de  Darwin 
sur  la  génération  des  pucerons  et  dans  un  de  ses  dernier^ 
articles  des  Débats,  le  26  novembre  1868,  tout  en  reconnais- 
sant que  les  théories  darwiniennes  ne  sont  pas  encore 
appuyées  sur  un  nombre  suffisant  défaits  précis  etconstatés. 
il  en  fait  ressortir  la  vraisemblance,  y  voit  un  pas  décisif  ver- 
la  vraie  théorie  du  développement  des  animaux.  M.  de  Kému- 
sat  choisit  avec  une  rare  intelligence  et  avec  une  sorte  ûv 
prescience  des  progrès  ultérieurs  de  la  science,  les  su'  ' 
dont  il  entretient  ses  lecteurs.  Il  ne  s'arrête  à  rien  d'inu 
renl,  et  sur  des  questions  même  secondaires,  il  expose  des 
vues  ingénieuses  et  dont  l'avenir  a  prouvé  la  justesse.  Le 
25  juin  1867,  à  propos  des  couleurs  tirées  du  goudron,  il 
expose  toute  une  théorie  sur  la  coloration  des  fleurs,  des 
feuilles  et  des  fruits.  «  En  faisant  varier  légèrement  les  pro 
portions  d'oxygène,  d'hydrogène  et  d'azote,  c'est-à-dire  les 
éléments  mêmes  de  la  plante,  on  obtient  les  mêmes  effets 
qu'en  tirant  du  goudron  toutes  les  variétés  du  violet,  di 
jaune,  du  vert,  du  rouge  et  du  bleu.  »  Le  26  octobre,  a 
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propos  des  ballons  captifs,  il  insiste  sur  l'inutilité  des  ballons 
pour  la  navigation  aérienne.  «  Le  problème  est  tout  entier 
dans  la  découverte  d'un  moteur  d'une  grande  puissance  et 
d'une  grande  légèreté.  » 

Ce  qui  nous  intéresse  et  nous  frappe  d'ailleurs  le  plus  dans 
les  articles  scientifiques  de  M.  de  Rémusat,  ce  n'est  pas  tant 
les  conclusions  auxquelles  il  s'arrête,  que  ce  qu'ils  nous 
apprennent  sur  les  tendances  et  les  qualités  de  son  esprit. 
Nous  venons  de  voir  quelle  était  sa  curiosité,  sa  clairvoyance 
parfois  prophétique.  Nous  n'admirons  pas  moins  ses  scrupules 
à  généraliser  et  à  conclure,  la  prudente  rigueur  de  son 
esprit,  et  en  même  temps  le  noble  intérêt  qu'il  portait  aux 
problèmes  philosophiques  que  fait  naître  toute  grande  décou- 
verte scientifique.  Non  pas  qu'il  mêlât  les  deux  domaines, 
celui  de  la  philosophie  et  celui  de  la  science  ;  il  avait  grand 
soin,  au  contraire,  de  les  séparer  ;  il  savait  que  la  science  ne 
peut  prétendre  résoudre  les  problèmes  d'origines,  de  causes, 
de  finalité,  d'essence  ;  mais  il  voyait  avec  un  vif,  et  je  puis 
dire,  un  poignant  intérêt,  la  science  restreindre  et  préciser 
les  hmites  dans  lesquelles  ces  problèmes  se  posent. 

Il  avait  reçu  de  son  père  et  du  milieu  où  il  avait  été  élevé 

la  tradition  de  doctrines   spiritualistes  auxquelles  il  resta 

fidèle  jusqu'au  bout,  comme  nous  l'atteste  sa  notice   sur 

M.  Charton.  A  ses  débuts  même  on  le  voit,  non  sans  surprise, 

faire  intervenir  des  conceptions  théologiques  au  milieu  d'une 

argumentation  scientifique.  Il  croit  que  les  races  humaines 

ne  peuvent  pas  être  issues  d'un  couple  unique,  parce  que 

«  la  Providence  n'aurait  pas   abandonné  aux  hasards  qui 

I  pouvaient  menacer  un  seul  couple  la  vie  et  l'avenir  de  l'hu- 

I  manité.  »  Mais,  dès  4857,  il  distingue  résolument  le  domaine 

,  de  la  métaphysique  de  celui  delà  science,  et,  s'il  est  hostile  au 

;  positivisme  philosophique  comme  au  positivisme  pratique  et 

au  réalisme   en  politique  et  en  littérature,  il  est,  comme 

;  savant,  un  positiviste,  dans  le  meilleur  et  le  plus  rigoureux 

'sens  du  mot.  Il  commence  la  préface  de  son  volume  sur  les 
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Sciences  naturelles  par  ces  mots  :  c  Je  suis  de  mon  temps  et 
j'ai  l'esprit  positif  »,  et  pour  lui  c  l'esprit  positif  est  celui  qui 
a  besoin  de  voir  pour  croire  ».  «  Le  but  des  sciences,  écrit-il 
le  18  février  1865,  est  de  ramener  les  faits  à  un  petit  nombre 
de  causes  et  autant  que  possible  à  des  causes  déjà  connues.  > 
Aussi  lui  avons-nous  vu  accueillir  avec  une  véritable  joie 
intellectuelle  toutes  les  découvertes  qui  simplifient  les  pro- 
blèmes de  la  matière  et  de  la  vie,  qui  tendent  à  démontrer 
l'identité  de  l'attraction  et  de  l'affinité,  l'identité  delà  chaleur, 
de  la  lumière,  de  l'électricité  et  du  mouvement,  l'identité  des 
phénomènes  physiologiques  et  des  phénomènes  physiques  et 
chimiques,  qui  jéliminent  tous  les  agents  mystérieux  et  les 
classifications  en  règnes  et  espèces  invariables,  pour  nous 
rapprocher  d'une  conception  simple  et  unitaire  de  la  nature. 
Il  poursuit  avec  une  sévérité  impitoyable  l'intrusion  de  con- 
ceptions métaphysiques  dans  le  domaine  scientifique,  (' 
l'hypothèse  du  principe  vital  n'a  pas  eu  d'adversaire  ph, 
résolu  que  lui.  Il  reconnaît,  non  sans  souffrance,  il  est  vrai, 
que  le  domaine  de  l'observation  scientifique  touche  de  toi^ 
les  côtés  au  domaine  de  l'inconnaissable.  «  Il  n'est  pas  un. 
branche  des  connaissances  humaines,  dit-il,  dont  l'étude  ne 
s'ouvre  par  des  faits  qui  ne  peuvent  jamais  être  prouvés,  et 
qui  sont  à  la  science  ce  que  Tes  contes  de  fées  sont  à  la  reU- 
gion.  »  Mais  il  veut  qu'on  cherche  toujours  les  explications 
les  plus  proches  et  les  plus  simples,  au  lieu  de  compliquer 
inutilement  les  problèmes.  La  science  qui  a  le  plus  à  souffrir 
des  fantaisies  des  théoriciens  est  la  physiologie,  c  dont 
l'honneur  et  l'imperfection  est  que  tous  ses  phénomènes  se 
rapportent  à  une  cause  mystérieuse  et  inconnue  dans 
essence  qui  s'appelle  la  vie  ».  Les  autres  sciences  natur 
se  rattachent  à  une  force  que  l'on  a  pu  sinon  expliquer,  du 
moins  circonscrire  et  mesurer,  affinité,  chaleur  ou  pesanteur. 
«  La  physiologie  n'a  pas  encore  eu  son  Newton.  Mais,  du 
moins,  elle  doit  résolument  écarter  d'elle  tous  les  raisonne- 
ments métaphysiques  qui  embrouillent  les  questions  au  lieu 
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de  les  éclaircir.  »  Il  refuse  de  faire  intervenir  les  causes 
finales  et  le  système  des  harmonies  providentielles  .dans 
l'explication  des  phénomènes  naturels.  «  Le  monde  est  le 
théâtre  d'une  lutte  entre  les  forces  naturelles,  une  machine 
où  leurs  effets  sont  assez  heureusement  appliqués,  neutra- 
lisés, compensés  pour  qu'elle  réussisse  à  fonctionner.  » 
{Débats  du  16  décembre  1859.) 

La  chimie  physiologique  explique  clairement  la  plupart 
des  phénomènes  de  la  vie.  C'est  dans  un  article  du  18  fé- 
vrier 1866  sur  l'ouvrage  de  Bouchut,  intitulé  La  Vie,  que 
M.  de  Rémusat  a  combattu  le  plus  vigoureusement  la  théorie 
du  principe  vital.  Bouchut  lui  attribue  le  pouvoir  de  modifier 
les  propriétés  générales  de  la  matière,  grâce  à  des  facultés 
qui  lui  sont  propres.  M.  de  Rémusat  proteste  contre  toute 
cette  métaphysique  de  VautocinéHs  et  de  la  promorphose, 
facultés  imaginaires  de  la  vie,  qui,  d'après  Bouchut,  font 
grandir  les  êtres  animés  et  maintiennent  leur  forme.  Il  n'y  a 
point  de  faculté  d'une  force.  «  L'organisation,  dit-il,  est  le 
théâtre  de  forces  très  diverses.  Toutes  celles  du  monde  ina- 
nimé agissent  sur  la  matière  organisée.  Les  substances  orga- 
nisées et  vivantes  sont  composées  des  mêmes  éléments  que 
les  autres,  et  par  conséquent,  soumises  aux  mêmes  lois.  Le 
groupement  de  ces  éléments,  leur  manière  de  se  combiner 
ont  pour  résultats  des  propriétés  différentes,  mais  qui  sont 
cependant  des  propriétés  de  la  matière.  »  M.  Bouchut  aurait 
pu  attribuer  à  un  principe  vital  la  persistance  des  formes  des 
minéraux.  La  vérité  est  que  la  physiologie  est  une  partie  de 
la  physique  et  apprend  à  connaître  les  forces  de  la  matière 
dans  des  conditions  déterminées.  M.  de  Rémusat  était  en 
I  même  temps  effrayé  pour  les  doctrines  spiritualistes  de  cette 
confusion  de  la  métaphysique  et  de  la  science,  t  On  com- 
!  promet  l'âme,  dit-il,  par  l'hypothèse  d'un  principe  vital  qui 
lui  ressemble  trop  et  qui  en  même  temps  voit  son  domaine 
réduit  tous  les  jours  par  l'électricité,  l'affinité,  et  les  autres 
lois  physiques  et  chimiques.  Si  l'on  admet  comme  nécessaire 
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un  principe  immatériel  qui  serait  la  vie  et  qu'un  fait  irréfra- 
gable vînt  à  en  démontrer  l'absence,  l'autre  principe  imma- 
tériel, qui  est  l'âme,  en  serait  ébranlé  du  même  coup.  Il  faut 
garder  pour  l'âme  les  raisons  de  la  philosophie...  Le  vaisseau 
de  la  métaphysique  est  près  des  tempêtes,  et  il  n'est  pas 
indifférent  de  le  débarrasser  d'une  charge  inutile.  Le  lest 
perdu  sera  peu  de  chose  et  c'est  peut-être  le  seul  moyen  de 
sauver  l'âme.  »  L'hostilité  de  M.  de  Rémusat  contre  les  causes 
finales  allait  parfois  jusqu'à  lui  faire  méconnaître  les  effets 
utiles  de  certains  phénomènes  physiques.  Dans  un  article  sur 
les  montagnes,  il  les  appelle  de  gigantesques  objets  de  luxe, 
oubliant  leur  rôle  de  réservoirs  des  eaux. 

D'ailleurs,  il  avait  beau  railler  ou  chasser  la  métaphy- 
sique, il  la  retrouvait  à  toutes  les  avenues  de  la  science,  et 
un  attrait  invincible  le  forçait  à  revenir  sans  cesse  à  la 
question  de  la  composition  de  la  matière  ou  à  celle  de  l'ori- 
gine des  mondes.  Celte  préoccupation  le  faisait  s'arrêter  aux 
rêveries  cosmogoniques  de  M.  de  Jouvencel  où,  d'ailleurs, 
il  ne  trouvait  que  de  vaines  hypothèses,  et  son  dernier 
article  scientifique,  paru  le  15  août  1870,  au  milieu  du 
tumulte  de  la  guerre,  était  consacré  à  la  Création  d'Edgar 
Quinet.  Il  y  montrait  ce  qu'il  y  avait  de  vague  et  de  stérile 
dans  l'effort  de  Quinet  pour  trouver  dans  l'évolution  lente 
des  sociétés  l'explication  des  transformations  de  la  terre.  Il  y 
laisse  entrevoir  le  fonds  de  déterminisme  qui  avait  peu  à 
peu  pénétré  son  esprit,  car  il  y  parle  de  «  la  complexité 
des  phénomènes  historiques  qui  crée  l'illusion  de  la  liberté 
et  de  l'accident  »,  illusion  à  laquelle  échappent  heureuse- 
ment les  phénomènes  physiques. 

Cette  préoccupation  constante  des  questions  d'origine, 
d'essence  et  de  cause,  donne  une  portée  générale  et  philo- 
sophique aux  moindres  articles  de  M.  de  Rémusat  ;  mais  on 
ne  doit  point  croire  que  le  ton  en  soit  pour  cela  solennel  ou 
guindé.  On  y  retrouve  toujours  cette  aisance  et  cette  bonne 
grâce  spirituelle  qu'il  apportait  à  toute  chose  et,  à  côté  du 
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savant  et  du  philosophe,  on  rencontre  souvent  dans  ces 
articles,  un  moraliste,  un  psychologue,  voire  même  un 
homme  politique.  Dans  un  article  du  11  novembre  1865  sur 
le  Mesmer  de  Bersot,  M.  de  Rémusat  ne  touche  qu'acces- 
soirement au  côté  scientifique  de  la  question,  qu'il  résout 
d'ailleurs  d'un  seul  mot  :  «  tous  les  phénomènes  du  som- 
nambulisme ne  sont  que  des  phénomènes  physiologiques 
très  simples  »  ;  mais  il  analyse  très  finement  la  psychologie 
du  spiritisme.  Il  nous  montre  la  croyance  au  surnaturel 
renaissant  perpétuellement,  «  parce  que  l'homme,  trompé 
sans  cesse,  est  toujours  désireux  d'être  trompé  de  nou- 
veau »,  et  le  mouvement  scientifique  moderne  donnant 
naissance  à  une  forme  particulière  de  merveilleux,  comme 
l'ont  fait  le  christianisme,  le  protestantisme  et  le  jansé- 
nisme. L'étude  sur  La  Fontaine  naturaliste  {Rev.  des  Deux- 
Mondes,  l®""  mai  1869)  est  un  charmant  morceau  de  cri- 
tique littéraire  et  de  délicate  observation  morale.  Dans  un 
article  du  25  janvier  1867,  sur  les  anesthésiques,  M.  de  Ré- 
musat émet  l'hypothèse  originale  qu'ils  suppriment,  non  la 
sensibilité,  mais  seulement  la  mémoire  des  sensations  : 
t  Le  repos  d'esprit  avant  l'opération,  l'immobilité,  l'oubli 
des  souffrances  sont  des  biens  qu'il  ne  faut  pas  mécon- 
naître. L'imagination  augmente  les  peines  physiques  comme 
les  peines  morales,  et  si  l'on  retranche  de  la  douleur  l'ap- 
préhension et  le  ressentiment,  il  en  reste  en  vérité  peu  de 
chose.  »  A  la  fin  de  l'étude  sur  Edgar  Quinet,  M.  de  Ré- 
musat rend  un  hommage  ému  à  ce  proscrit  volontaire  chez 
\  qui  les  années  ne  parvenaient  pas  à  affaiblir  la  soif 
i  d'apprendre  et  d'inventer,  les  généreuses  ardeurs  et  l'amour 
,  passionné  des  deux  grandes  choses  auxquelles  il  avait 
!  donné  sa  vie  :  fa  science  et  la  liberté.  M.  de  Rémusat  avait 
pris  la  même  devise  :  science  et  liberté,  et  à  chaque  instant 
son  libéralisme  un  peu  intransigeant  fait  irruption  au  milieu 
1  des  plus  calmes  exposés  scientifiques,  soit  qu'il  juge  sévere- 
I  ment  un  astronome  connu  pour  sa  dureté  envers  ses  subor- 
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donnés  et  ses  complaisances  envers  le  pouvoir,  soit  qu'à 
propos  de  Gustave  Lambert  et  de  son  voyage  au  pôle  Nord  il 
envie  pour  la  France  la  gloire  des  grandes  découvertes, 
€  à  défaut  de  la  plus  chère  gloire,  la  liberté,  qui  suffit  à  les 
remplacer  toutes  »  ;  soit,  enfin,  qu'à  propos  de  pisciculture 
ou  de  conservation  des  céréales,  il  proteste  avec  une  véhé- 
mence presque  anarchique  contre  toute  intervention  admi- 
nistrative. Il  veut  la  liberté,  même  pour  les  poissons,  t  Vos 
mains  maladroites,  dit-il  aux  pisciculteurs  officiels,  ne 
sauraient  toucher  à  tout  ce  qui  est  naturel  et  indépendant 
sans  briser  et  détruire.  >  En  matière  de  commerce  des 
grains,  il  n'admet  même  pas  que  le  gouvernement  pré- 
vienne et  punisse  l'accaparement.  «  Tout  ce  qu'on  peut 
demander  à  l'administration,  c'est  de  ne  pas  nuire.  Elle  fait 
toujours  assez  de  bien  quand  elle  ne  fait  pas  de  mal.  Au 
commerce  seul  il  appartient  de  prévenir  et  de  diminuer  les 
disettes.  »  Je  suis  disposé  à  croire  que  si  M.  de  Hémusat 
aimait  tant  les  sciences,  c'est  qu'il  y  trouvait,  non  seulement 
la  certitude  dont  son  esprit  était  avide,  mais  aussi  un 
domaine  où  l'autorité  ne  peut  rien  contre  l'individu, 
où  le  seul  Galilée  peut  avoir  raison  de  la  catholicité  tout 
entière. 

D'autres  considérations,  plus  pratiques,  avaient  poussé 
Paul  de  Rémusat  vers  les  études  scientifiques.  Il  voulait,  par 
la  connaissance  approfondie  de  la  chimie  agricole,  acquérir 
la  compétence  nécessaire  pour  mettre  en  pleine  valeur  le 
beau  domaine  de  Lafitle  (Haute-Garonne),  qui  avait  appar- 
tenu au  xviii*  siècle  à  la  famille  maternelle  de  M"*  Augustin 
de  Rémusat,  et  qui  avait  été  racheté  en  1809  par  son  mari. 
C'est  comme  châtelain  de  Lafitte  que  M.  Charles  de  Rémusat 
était  devenu  sous  Louis-Philippe  député  de  la  Haute- 
Garonne,  et  si  la  carrière  politique  était,  après  le  coup 
d'État,  fermée  aux  Rémusat  pour  quelque  temps,  ils  rem- 
plissaient leurs  devoirs  de  propriétaires  en  même  temps 
qu'ils    conservaient    pour    l'avenir  leur    situation    et   leur 
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influence,  en  travaillant  dans  leur  canton    au  progrès  de 
l'agriculture  et  à  l'amélioration  de  la  condition  des  paysans. 
M.  Paul  de  Rémusat,  profondément  attaché   au   culte  des 
traditions  de  famille,  retrouvait  à  Lafitte  le  souvenir  de  sa 
délicieuse  grand'mère.  Il  ne  l'avait  pas  connue,  mais  il  avait 
appris  à  l'aimer  par  ses  Lettres  et  ses  Mémoires,  précieuse- 
ment conservés  ;  elle  revivait  à  ses  yeux  en  son  père,  ce  fils 
si  passionnément  adoré  et  élevé  par  elle  avec  une  tendresse 
si  vigilante  et  si  indulgente  tout  à  la  fois.  Nous  trouvons, 
dans  la  correspondance  de  M™'  de  Rémusat,  une  peinture 
charmante  de  Lafitte  et  de  la  vie  qu'on  y  menait  en  1815, 
alors  que  le   retour  de  l'ile  d'Elbe  avait  une  première  fois 
condamné  les  Rémusat   à  la  retraite  :  «  Figurez-vous  une 
plaine  à  perte  de  vue,  coupée  par  de  riches  cultures,  semée 
de  petits  villages,  dont  toutes  les  maisons  sont  éparses  et 
ont  de  petits  bouquets  d'arbres,  une  grande   route    assez 
animée,    la    Garonne,   au  delà  des   coteaux  boisés,    et,  à 
l'horizon,  c'est-à-dire  à  vingt   lieues,  la  ligne  des   Hautes- 
Pyrénées  dont  les  cimes  sont  couvertes  d'une  neige  écla- 
tante de  mille  feux,  quand  le  soleil  frappe  dessus.  Voilà  ma 
vue,  et  c'est  bien  ce  que  j'ai  de  mieux.  Mon  château,  si  châ- 
teau il  y  a,  est  un  bâtiment  irrégulier.  J'ai  une  assez  belle 
avenue  pour  arriver  à  la  maison,  il  y  a  une  façon  de  cour 
marquée  seulement  par  les  bâtiments,  fort  irréguliers  aussi, 
;  des  greniers  à  blé  et  à  vin.  Tout  cela  est  tout  à  fait  rustique, 
I  je  suis  au  milieu  de  mes  champs  et  du  mouvement  cham- 
!  pêtre,  et,  comme  nous  sommes  sohtaires,  j'aime   assez  ce 
i  tracas  qui  est  animé  et  amusant.  Mes  cochons,  mes  poules, 
i  tout  mon  petit  peuple  animé,  est  dans  ma   cour,  sur  mes 
j  toits,  presque  dans  ma  chambre,  et  je  me  fais  un  divertis- 
sement de  leur  donner  à  manger  et  de  les  famihariser  avec 
;  moi...  Le  grand  inconvénient    est  dans  la   privation   com- 
i  plète  d'un  jardin,  mais  je  m'en  passe  mieux  qu'un  autre, 
i  Je  lis,  j'écris,  je  rêve  en  regardant  ces  belles  montagnes  et 
respirant  un  air  si  doux  qu'il  me  semble  qu'il  me  fait  déjà 
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du  bien.  Les  habitants  de  Lafitle,  qui  sont  au  nombre  de 
trois  ou  quatre  cents,  vivent  presque  tous  aux  dépens  du 
château.  Ils  font  nos  foins,  nos  moissons,  nos  vendanges, 
achètent  et  filent  notre  lin  dont  ils  sont  vêtus...  On  peut  ici 
faire  vivre  beaucoup  de  inonde  et  à  peu  de  frais  ;  je  paie  en 
blé  et  en  vin  les  ouvriers,  et  je  pourrais  me  croire  très  riche, 
sans  pourtant  être  forcé  de  mettre  la  main  à  la  poche  une 
fois  dans  toute  la  semaine,  hors  pour  payer  ma  viande,  car 
tout  le  reste  se  fait  chez  moi...  Charles  est  gai...,  il  prend 
intérêt  aux  travaux  des  champs  qui  intéressent  tant  son 
père,  et  cela  avec  une  grâce  infinie.  Son  père  le  laisse  lever, 
rentrer,  courir,  aller,  venir  comme  il  lui  plait,  et  moi,  qui  ne 
peux  guère  les  suivre,  je  demeure  tranquille  à  les  attendre... 
A  trois  heures,  ils  reviennent  et  nous  lisons  jusqu'à  quatre 
heures...  A  quatre,  nous  dinons.  Après  le  dîner,  encore 
mille  tours  dans  les  environs  et  des  causeries  avec  les  ou- 
vriers. Charles  et  moi  nous  faisons  mille  coq-à-l'âne  qui 
nous  font  rire.  Mon  fils  prétend  qu'il  s'entend  mieux  avec  les 
filles.  A  la  vérité,  il  y  en  a  quelques-unes  de  jolies.  N'  n- 
revenons  à  ma  chambre,  ces  messieurs  causent  de  grec 
et  de  latin.  Charles  nous  lit  ses  traductions  et  s'échauffe  sur 
Homère  et  Virgile  ;  il  me  chante  des  chansons,  nous  avon> 
quelques  visites  des  environs.  Voilà  ma  journée...  Trois  per- 
sonnes qui  ne  s'aimeraient  guère  se  déplairaient  terrible 
ment  dans  une  pareille  vie,  mais  avec  beaucoup  d'affection, 
de  l'accord,  un  peu  de  raison  et  enfin  un  fonds  d'esprit 
nous  avons  assez  tous  trois,  on  trouve  moyen  de  n  .r 
aucune  envie  de  se  pendre.   » 

L'existence  qu'on  menait  à  Lafitle  après  1852  ressemblait 
assez  à  celle  qu'on  y  menait  en  1815.  La  maison  était  devenue 
plus  élégante,  la  vie  moins  solitaire  ;  mais  ce  qui  en  faisait  h 
charme.c'étaittoujoursl'associationdes  occupations  rustiques 

à  un  intérêt  passionné  pour  toutes  les  choses  de  l'esprit  et  a 
une  intime  harmonie  des  cœurs.  Les  causeries  y  étaient  tou- 
jours aussi  animées  et  aussi  spirituelles.  Vous  vous  rappelez 
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le  portrait  qu'a  tracé  Sainte-Beuve  de  M.  Charles  de  Rémusat: 
<  Il  est  le  libre  causeur  par  excellence  ;  il  a  de  l'ancienne 
société  le  ton,  le  goût,  les  façons  déliées,  avec  tous  les  prin- 
cipes (y  compris  les  conséquences)  de  la  nouvelle;  il  a  de 
bonne  heure  épousé  et  professé  les  doctrines  généreuses  de  son 
temps,  et  il  n'en  a  pris  aucun  lieu  commun  (1).  »  Sans  le  sa- 
voir, Sainte-Beuve  avait  fait  le  portrait  de  M  Paul  de  Rémusat 
en  même  temps  que  celui  de  son  père.  Les  hôtes  de  Lafitte 
se  rappellent  avec  enchantement  les  conversations  où  tant 
d'esprit  était  mis  au  service  des  idées  les  plus  généreuses,  et 
où  la  grâce  de  M"**  de  Rémusat,  la  gravité  douce  du  fils  aîné 
Pierre,  se  mêlaient  harmonieusement  à  la  vivacité  de  leurs 
interlocuteurs.  Le  bonheur  de  cette  famille  si  unie  fut  profon- 
dément troublé  en  1862  par  le  cruel   accident  qui   enleva 
M.  Pierre  de  Rémusat  peu  de  temps  après  qu'il  avait,  par  son 
mariage,  donné  à  ses  parents  une  fille  digne  d'eux.  Quelques 
mois  après,   en   décembre  de   la  même  année,  l'union   de 
IM.  Paul  de  Rémusat  avec  M"»  Berthe  Esnée  leur  permit  de  jeter 
de  nouveau  vers  l'avenir  des  regards  d'espérance.  Maintenant 
ce  n'était  plus  le  père,  comme  en  1815,  c'était  le  fils  qui  diri- 
Igeait  le  domaine  et  y  apportait  tous  les  perfectionnements 
'que  lui  suggérait  sa   science    agronomique.   M.   Hippolyte 
Laurens,  dans  une  excellente  notice  à  laquelle  nous  avons 
fait  plus  d'un  emprunt,   a   rendu   hommage,   au  nom  de  la 
Société  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne,  dont  M.  Paul  de 
Rémusat  fut  un  membre  actif,  aux  services  rendus  par  notre 
bonfrère  aux  agriculteurs  de  son  canton.  11  avait,  dès  1857, 
Sans  un  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  sur  la  Chimie 
agricole,  exposé  les  principes  d'une  science  qui  pendant  long- 
jemps  a  été  tenue  en  fâcheuse  suspicion  par  nos  agriculteurs. 
'^.  de  Rémusat  l'avait  étudiée  de  près  ;  il  s'en  fit  l'apôtre  avec 
me  conviction  raisonnée.  Les  exemples  qu'il  donna  à  Lafitte, 
m  appliquant  avec  succès  sur  ses  terres  les  procédés  de 

(1)  Derniers  portraits,  p.  302. 
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l'agriculture  scientifique,  dont  ses  connaissances  chimiques 
lui  permettaient  l'application  rationnelle,  furent  imités  tout 
autour  de  lui.  Dans  les  réunions  hebdomadaires  de  la  Société 
d'agriculture  il  faisait  une  incessante  propagande  pour  ses 
idées,  alors  regardées  par  beaucoup  d'agriculteurs  comme 
des  utopies  dangereuses.  Deux  mémoires  importants,  publiés 
par  lui  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique  pour  le  Midi 
de  la  France  en  1867  et  1870,  l'un  sur  la  Répartition  de  la 
potasse  et  de  la  soude  dans  les  végétaux,  l'autre  sur  la 
Comptabilité  agricole,  donnèrent  des  enseignements  qui  sont 
aujourd'hui  généralement  suivis  dans  toute  la  région. 

La  situation  de  la  famille  de  Rémusat  dans  la  Haute- 
Garonne,  l'autorité  personnelle  qu'avait  acquise  M.  Paul 
de  Rémusat  par  ses  capacités  spéciales  et  par  le  charme  de 
son  esprit  et  de  son  caractère,  devaient  le  ramener  forcément 
à  la  vie  politique.  Le  20  juillet  1865  il  était  élu,  en  télé  de  liste, 
conseiller  municipal  de  Toulouse  et  il  prenait  une  part  active 
aux  incidents  qui  amenèrent,  le  26  août  1866,  la  dissolution 
du  Conseil  municipal,  présidé  par  son  ami  Jules  Ameilhau.  Il 
raconta  dans  une  piquante  brochure  cet  épisode  de  la  lutte  qui 
éclatait  partout  alors  entre  le  despotisme  impérial  et  le  parti 
libéral  grandissant.  Le  24  mai  1869,  aux  élections  législatives, 
il  obtenait  12,000  voix  au  scrutin  d'arrondissement  et  prélu- 
dait par  ce  demi-succès  à  l'élection  du  8  février  1871,  qui  1 
plaiail  second  parmi  les  élus  de  la  Haute-Garonne  avec 
83,428  suffrages. 

Entre  ces  deux  élections,  des  événements  tragiques  avaient 
bouleversé  la  France  et  l'Europe.  L'Empire  avait  succombé 
sous  le  poids  de  ses  fautes,  et  il  avait  entraîné  la  France  dans 
sa  chute. 

M.Paul  de  Rémusat  était  au  nombre  des  plus  ardents 
adversaires  du  régime  napoléonien.  Il  condamnait  presque 
aussi  sévèrement  le  18  brumaire  que  le  2  décembre  ;  il  était 
parmi  les  membres  les  plus  irréconciliables  de  cette  Union 
libérale  où  les  légitimistes,  les  républicains,  les  orléanistes, 
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les  simples  libéraux  «  se  promettaient,  un  peu  téméraire- 
ment, de  rester  unis,  en  monarchie  ou  en  république, 
lorsque  l'empire  serait  renversé  par  ses  fautes,  aisées  à  pré- 
voir (1)  ».  L'empereur  Napoléon  III  était,  à  ses  yeux,  «  un 
sphinx  qui  n'avait  pas  d'énigme  »,  et  il  trouvait  que  «  sa  dupli- 
cité même  avait  été  surfaite  (2)  ».  Voici,  d'après  un  fragment 
inédit,  quels  étaient  ses  sentiments  au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre  :  «  Les  premiers  événements  de  la  guerre 
m'avaient  surpris  à  Biarritz.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  com- 
bien cette  nouvelle  aventure  impériale  m'irritait  et  m'inquié- 
tait. N'eùt-on  point  une  passion  sincère  et  vraie  pour  la  paix 
et  la  fraternité  humaine,  ne  fût-on  point  doué  de  l'esprit  clair- 
voyant de  M.  Thiers,  on  devait  la  maudire.  Le  motif  en  était 
frivole  et  peu  propre  à  nous  donner  un  allié  de  cœur  ou  de 
bras  ;  les  ministres  qui  en  soutenaient  la  légitimité  étaient 
légers  et  vains,  peu  faits  pour  comprendre  et  exécuter  un 
dessein  politique  ;  l'armée  comme  les  administrations  était 
en  proie  au  désordre  et  à  la  faveur  ;  nul  général  ne  pouvait 
inspirer  une  confiance  absolue  ;  l'Empereur,  enfin,  le  plus 
incapable  des  hommes,  paraissait  depuis  longtemps  prédes- 
tiné à  se  perdre  et  à  perdre  la  France  avec  lui.  Le  succès 
qu'il  cherchait  était  un  succès  purement  personnel  et  dynas- 
tique, même  le  but  qu'il  se  proposait  ne  semblait  enviable  à 
aucun  libéral.  Nous  ne  pouvions  prévoir  cependant  que  nos 
prévisions  seraient  à  ce  point  justifiées  et  dépassées,  que  la 
légèreté,  le  mensonge,  l'incapacité  fussent  tels,  et  les  pre- 
miers échecs  ont  surpris  les  plus  déterminés.  » 

M.  Paul  de  Rémusat  se  disposait  à  prendre  sa  place  parmi 
les  mobiHsés  de  la  Haute-Garonne  quand,  au  lendemain  de 
la  révolution  du  4  septembre,  il  eut  le  privilège  d'être  choisi 
par  M.  Thiers  pour  l'accompagner  dans  le  voyage  que  le 
courageux  et  clairvoyant  adversaire  de  la  guerre  entreprit  à 


(1)  M.  Thiers,  p.  124. 

(2)  lUd.,  p.  184. 
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travers  l'Europe,  sur  la  demande  de  M.  Jules  Favre,  c  pour 
tenter  d'obtenir  la  bienveillance  et  même  l'appui  des  puis- 
sances neutres  ».  M.  Thiers  savait  à  qui  il  s'adressait.  11  ne 
pouvait  trouver  un  compagnon  plus  discret,  plus  attentif  à 
lui  donner  les  soins  que  réclamaient  ses  soixante-treize  ans, 
plus  capable  aussi,  par  la  vivacité  et  le  charme  de  son  esprit, 
d'alléger  la  fatigue  et  l'accablement  de  cette  odyssée  éperdue 
et  décevante  de  Paris  à  Londres,  de  Londres  à  Tours,  de 
Tours  à  Vienne,  de  Vienne  à  Saint-Pétersbourg,  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Vienne,  de  Vienne  à  Florence,  de   Florence  à 
Tours,  de  Tours  à  Versailles  et  à  Paris,  odyssée  où  le  per- 
suasif et  habile  homme  d'Etat  ne  devait  recueillir  que  l'inutile 
expression  de  sympathies  qui  s'adressaient  plus  encore  à  la 
personne  du  négociateur  qu'à  son  malheureux  pays.  Dan> 
son  volume  sur  M.  Thiers,  M.  Paul  de  Hémusat  a  consacra 
dos  pages  émouvantes  à  cette  expédition  diplomatique  oi. 
son  tact  et  sa  finesse  furent  d'un  précieux  secours  au  repré- 
sentant de  la  France.  Avec  sa  modestie  habituelle  il  ne  dit 
pas  un  mot  qui  puisse  faire  soupçonner  la  part  qu'il  y  a  prise. 
C'est  seulement  à  la  précision  des  détails,  à  l'art  délicat  avec 
lequel  il  fait  ressortir  tous  les  dehors  de  cordialilé,  de  vanité, 
de  politesse  ou  de  bonhomie  dont  s'enveloppa  l'égoïsme  des 
hommes  d'Etal  étrangers,  à  l'émotion  contenue  qui  perce  dans 
tout  le  récit,  qu'on  reconnaît  M.  Paul  de  Rémusat.  Il  laisse 
deviner,  sans  le  nommer,  quel  était  le  compagnon  qui  tenait 
le  gouvernail  du  bateau  dans  lequel  M.  Thiers  passa  la  Seine, 
le  27  octobre,  pour  communiquer  au  Gouvernement  de  la 
Défense  Nationale  les  résultats  de  ses  démarches  auprès  des 
puissances  neutres. 

Le  voyage  de  M.  Thiers  ne  devait  avoir  aucune  influence 
ni  sur  la  durée,  ni  sur  l'issue  de  la  guerre  ;  mais  son 
dévouement  ne  devait  pas  être  inutile  au  pays.  Quand 
l'heure  fut  venue,  la  France  et  l'Europe  furent  unanimes 
à  voir  en  M.  Thiers  l'homme  nécessaire  qui  seul  pouvait, 
sinon  réparer,  du  moins  atténuer  les   conséquences   dé- 
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sastreuses  de  cette  guerre,  et  notre  impitoyable  vain- 
queur lui-même  ne  resta  pas  tout  à  fait  insensible  à  l'as- 
cendant que  donnait  à  ce  vieillard  son  indomptable  patrio- 
tisme et  son  expérience  consommée  de  la  politique  et  des 
hommes. 

La  confiance  que  M.  Thiers  avait  témoignée  à  M.  Paul  de 
Rémusat,  en  le  choisissant  pour  compagnon,  s'était  accrue 
par  les  épreuves  qu'ils  avaient  traversées  ensemble,  et  le 
jeune  lieutenant  qui  l'avait  si  bien  secondé  dans  sa  mission 
resta  jusqu'à  ses  derniers  jours  un  des  familiers  avec  qui  il 
aimait  à  s'entretenir  des  affaires  publiques,  des  souvenirs  de 
sa  vie,  d'histoire  ou  de  science.  Personne  n'a  mieux  connu 
M.  Thiers  que  le  jeune  ami  qui  avait  vécu  avec  lui  ces  deux 
mois  de  tragiques  angoisses,  et  qui  avait  pu,  en  roulant  avec 
lui  sur  toutes  les  routes  de  l'Europe,  pénétrer  à  fond  ses  pen- 
sées, recueillir  ses  jugements,  dans  des  heures  de  sincérité  et 
d'abandon.  Aussi  était-il  désigné  mieux  que  personne  pour 
apprécier,  dans  la  collection  des  Grands  Ecrivains  français, 
la  vie  et  l'œuvre  de  M.  Thiers.  Son  livre  parut  en  1889.  Les 
douze  années  écoulées  depuis  la  mort  de  M.  Thiers  permet- 
taient de  parler  de  lui  avec  toutes  les  nuances  qu'exige 
l'histoire.  M.  Paul  de  Rémusat  sut  indiquer  ces  nuances  tout 
en  marquant  son  admiration  affectueuse  et  sa  sympathie 
profonde  pour  ce  petit  homme  si  vivant,  si  spirituel,  si 
Français,  qui  était  si  constant  dans  ses  idées  et  ses  passions, 
malgré  la  mobilité  de  ses  actes  et  de  ses  discours,  dont  la 
supériorité  était  faite  du  rare  et  harmonieux  accord  d'une 
foule  de  qualités  moyennes,  qui  composa  un  admirable 
ouvrage  historique  sans  être  ni  un  grand  écrivain  ni  un  pro- 
fond penseur,  et  qui  accomplit  une  grande  œuvre  politique 
sans  être  un  grand  homme  d'Etat.  On  a  dit  que  l'esprit  sert 
à  tout  et  ne  suffit  à  rien  ;  on  serait  tenté  parfois  de  croire  que 
l'esprit  suffisait  à  M.  Thiers  pour  faire  de  grandes  choses,  et 
l'on  ne  devait  pas  ajouter  qu'il  mettait  son  esprit  au  service 
d'un  merveilleux  bon  sens  et  d'un  amour  passionné  pour 
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son  pays.  M.  Paul  de  Rémusal  a  su  rendre  pleine  justice  à 
M.  Thiers  sans  lui  prêter  des  mérites  qu'il  n'avait  pas,  el 
signaler  chez  lui  comme  une  originalité  l'intensité  de  cer- 
taines qualités  et  de  certaines  idées  qui  n'ont  rien  d'original 
en  elles-mêmes. 

Ce  petit  volume  sur  M.  Thiers  ne  me  paraît  pas  avoir 
trouvé  auprès  du  public  tout  le  succès  qu'il  méritait.  Il  parut 
à  un  moment  où  les  esprits  étaient  encore  surexcités  et  absor- 
bés par  la  crise  incohérente  et  humiliante  qui  porte  le  nom  de 
boulangisme.  Le  souvenir  des  catastrophes  où  l'habileté  de 
M.  Thiers  nous  avait  été  d'un  si  grand  secours  s'effaçait  peu 
à  peu  dans  l'esprit  mobile  d'une  nation  qui  ressent  avec 
excès  toutes  les  émotions  du  présent  et  qui  ne  sait  ni  garder 
la  mémoire  du  passé,  ni  calculer  les  chances  de  l'avenir.  La 
politique  sensée  et  modérée  qu'avait  représentée  M.  Thiers 
n'avait  plus  qu'un  petit  nombre  de  fidèles.  On  prêta  une 
attention  distraite  à  un  livre  qui  était  à  la  fois  un  portrait 
fidèle  et  vivant  du  chef  de  la  politique  de  centre  gauclie  et  un 
plaidoyer  chaleureux  en  faveur  de  cette  politique.  Il  abondait 
cependant  en  aperçus  historiques  intéressants,  en  jugements 
pénétrants,  exprimés  sous  une  forme  frappante  et  ingénieuse, 
M.  de  Uémusat  avait  très  bien  compris  que,  pour  rendre  pleine 
justice  à  M.  Thiers,  pour  permettre  de  se  rattacher  comme  il 
l'a  fait  à  la  hgnée  des  grands  Français,  Sully,  Henry  IV,  Mon- 
tesquieu, Voltaire,  Turgot,  il  fallait  ne  jamais  séparer  l'acti- 
vité de  l'homme  poUtique  de  l'œuvre  de  l'écrivain  et  de  l'ora- 
teur, considérer  ses  discours  et  ses  ouvrages  comme  des 
actes  qui  tirent  leur  valeur  de  la  personne  même,  du  moment 
où  ils  ont  été  prononcés  ou  écrits,  et  de  la  cause  qu'ils  ont 
pour  objet  de  défendre.  Le  cadre  strictement  biographique 
qu'il  a  adopté  lui  a  permis  de  signaler  les  défauts  de  l'œuvre 
de  M.  Thiers  sans  la  rabaisser,  et  de  caractériser  avec  jus- 
tesse les  qualités  de  son  éloquence  et  de  son  style  comme 
ses  mérites  d'historien,  c  Son  discours,  dit-il  à  propos  d'une 
discussion  d'août  1831,  présente  assurément  quelques-uns 


NOTICE  SUR  M.  PAUL  DE  RÉMUSAT.         147 

des  défauts,  mais  aussi  toutes  les  qualités  de  sa  manière  : 
l'ordre,  la  clarté,  la  netteté,  cet  art  de  rendre  tout  accessible, 
saisissable,  décisif,  et,  à  travers  une  élocution  peu  correcte, 
une  chaleur  et  une  passion  qui  animent  tout  et  relèvent  des 
choses  même  communes  par  l'originalité  de  la  personne  qui 
les  prononce.  »  —  «Il  était  à  l'aise  dans  la  spécialité  comme 
dans  la  généralité,  compris  par  les  simples  comme  par  les 
habiles...  Jamais  on  n'a  donné  plus  d'accent  à  la  raison  posi- 
tive, plus  de  pointe  au  lieu  commun.  »  M.  de  Rémusat  a  jugé 
et  expliqué,  avec  une  équité  non  moins  ingénieuse,  ce  qu'on 
a  appelé  le  fatalisme  de  M.  Thiers  :  »  M.  Thiers  est  un  partisan 
passionné  de  la  Révolution  française.  Il  est  comme  un  géné- 
ral d'armée  qui  ne  peut  s'attendrir  devant  chaque  blessure, 
parce  qu'il  a  les  yeux  fixés  sur  ce  but  :  la  victoire...  Comment 
résister  au  désir,  en  écrivant  l'histoire,  de  faire  découler  les 
faits  les  uns  des  autres,  de  donner  aux  événements  et  aux 
hommes  un  caractère  plus  logique  qu'il  ne  leur  appartient? 
Mieux  est  fait  le  récit,  plus  cette  idée  subjugue,  et  moins  on 
entrevoit  que  les  événements  aient  pu  tourner  d'une  autre 
façon,  ou  qu'il  soit  possible  de  leur  imaginer  un  cours  plus 
vraisemblable...  Dans  sa  manière  purement  narrative, 
M.  Thiers  ne  dégage  pas  souvent  les  conséquences  ;  il  ne  con- 
clut pas,  à  proprement  parler,  au  fatalisme,  mais  le  lecteur 
raisonne  pour  lui,  et  construit,  chemin  faisant,  la  philosophie 
de  son  histoire.  L'auteur  est  victime  de  son  extrême  clarté, 
qui  montre  les  faits  dans  une  lumière  éclatante  et  donne  à 
tout  un  caractère  d'évidence  et  de  rigoureuse  logique.  Mais 
jamais  cette  logique  ne  vient  en  aide  à  l'apologie  des  excès.  » 
M.  de  Rémusat  insiste  sur  la  clarté  de  ce  style  «  original  à 
force  d'être  simple  »,  qui  laisse  transparaître  les  faits  et  les 
hommes,  tous  les  détails  de  l'administration  et  de  la  guerre, 
comme  à  travers  une  glace  sans  tain.  C'était  la  première  fois 
que  l'histoire  était  écrite  ainsi,  par  un  stratégiste,  un  finan- 
cier, un  homme  d'État.  Jusque-là  «  les  historiens  écrivaient 
d'en  bas  pour  ainsi  dire,  ou  quelquefois,  pour  des  esprits 
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supérieurs,  d'en  haut,  de  trop  haut.  C'est  de  plain  pied  qu'é- 
crit M.  Thiers.  > 

En  racontant  la  vie  et  en  analysant  l'œuvre  de  M.  Thiers, 
M.  de  Rémusat  s'est  trouvé  retracer  l'histoire  du  parti  libéral 
en  France  depuis  la  Restauration  jusqu'à  l'établissement  défi- 
nitif de  la  troisième  République.  Il  l'a  fait  avec  un  accent 
d'autant  plus  vif  et  plus  juste  qu'il  en  caractérisait  toutes  les 
étapes  d'après  les  conversations  mêmes  de  M.  Thiers,  si  riches 
en  saillies  lumineuses,  et  qu'il  défendait  ses  propres  convie- 
lions  en  rappelant  le  rôle  de  M.  Thiers.  Il  salue  avec  émotion 
€  cette  pure  révolution  de  1830,  où  une  nation  sûre  d'elle- 
même,  se  révoltant  contre  l'arbitraire,  réveilla,  selon  le  mot 
du  duc  de  Broglie,  ce  droit  délicatet  terrible  qui  sommeille  au 
pied  de  toutes  les  institutions  humaines,  comme  leur  triste 
et  dernière  garantie.  »  Il  s'associe  de  cœur  à  la  politique  du 
Globe,  cette  politique  qui  demandait  à  la  France  «  de  passer 
la  Manche  et  non  l'Atlantique  »,  et  qui  exigeait,  pour  réussir, 
«  des  révolutionnaires  modérés,  des  conservateurs  hardis,  des 
libéraux  sans  crainte,  un  peuple  brave  et  sage,  un  prince  pru- 
dent et  sans  préjugés,  des  hommes  d'État  venus  de  côtés 
divers  et  s'associant  dans  une  œuvre  commune  ».  Il  défend 
avec  éloquence  le  parti  Ubéral  dont  M.  Thiers  a  été  le  chef, 
«  qui  a  souffert  plus  que  tout  autre  des  excès  de  la  Révolu- 
tion, parce  que  les  factions  politiques  ont  tour  à  tour  invoqué 
contre  lui  ces  attentats,  commis  au  nom  de  la  liberté,  alors 
que  lui  seul  a  le  droit  de  les  répudier  »,  et  il  définit  bien  joli- 
ment le  gouvernement  né  de  la  révolution  de  4830  «  qui 
n'avait  de  la  monarchie  que  le  nom,  dans  lequel  la  souve- 
raineté nationale  était  reconnue,  le  roi  soumis  aux  lois,  où  le 
dernier  mot  appartenait  au  pays  ».  «  C'était,  en  politique, 
dit-il,  ce  que  le  protestantisme  est  en  religion  »,  un  fonds  de 
croyances  fondamentales  qui  laisse  tous  ses  droits  au  libre 
examen.  C'est  ce  fonds  de  croyances  fondamentales  que 
M.  Thiers  chercha  à  faire  triompher  après  1870,  sous  la  forme 
républicaine,  comme  il  avait  cherché  à  le  faire  triompher 


NOTICE  SUR  M.   PAUL  DE  RÉMUSAT.  149 

après  1830  sous  la  forme  monarchique.  M.  de  liémusat  y  était 
attaché  autant  que  M.  Thiers,  avec  une  conviction  plus  pas- 
sionnée peut-être  et  avec  une  nuance  d'hostilité  plus  vive 
contre  les  partis  qui  sont  disposés  à  sacrifier  la  liberté  que 
pour  combattre  plus  à  l'aise  les  idées  libérales.  M.  de  Rémusat 
résiste  à  la  séduction  du  génie  de  Napoléon  I^""  qui  a  entraîné 
parfois  M.  Thiers  à  des  indulgences  dangereuses  ou  à  des 
jugements  contradictoires  ;  il  parle  sans  sympathie  de  la  loi 
de  1850  à  laquelle  M.  Thiers  apporta  l'appui  de  sa  haute  auto- 
rité. Il  lui  reproche  «  d'avoir  livré  la  jeunesse  et  la  société  de 
l'avenir  à  deux  courants  opposés  l'un  à  l'autre,  d'où  devait 
sortir  un  conflit,  comme  la  foudre  résulte  de  deux  nuages 
d'électricité  différente.  Ces  deux  courants  depuis  longtemps 
en  lutte,  la  loi  de  1850  en  a  hâté  et  aggravé  la  rencontre.  Si 
les  partis  sont  devenus  des  sectes,  le  succès  des  principes  de 
M.  de  Falloux  n'y  a  pas  été  étranger.  »  Ces  lignes  de  M.  de 
Rémusat  nous  font  comprendre  comment  il  a  pu  se  ranger,  le 
10  mars  1880,  parmi  les  129  membres  de  la  minorité  du  Sénat 
qui  votèrent  en  faveur  de  l'article  7  de  la  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur.  Comme  son  père,  il  était,  à  un 
beaucoup  plus  haut  degré  que  M.  Thiers,  préoccupé  des  périls 
que  l'esprit  d'intolérance  religieuse  peut  faire  courir  à  la  li- 
berté de  penser  et  à  la  liberté  de  conscience,  plus  précieuse 
encore  à  ses  yeux  que  la  liberté  politique,  et  quand  il  publia 
le  drame  à'Abélard,  il  ne  cacha  pas  que  cette  publication 
était  «  une  revendication  des  droits  de  la  raison,  une  protes- 
tation contre  l'intolérance,  une  glorification  de  l'indépendance 
de  l'esprit  ».  Son  attachement  aux  principes  de  la  Révolution 
française,  à  la  liberté  philosophique  de  la  raison,  à  la  liberté 
pohtique,  à  la  transformation  de  la  société  de  l'ancien  régime 
par  le  principe  d'égalité,  lui  faisait  envisager  l'état  actuel  de 
nos  institutions  et  de  nos  mœurs  avec  un  optimisme  que  nous 
voudrions  pouvoir  partager.  Il  regardait  la  société  actuelle 
comme  «  le  plus  grand  foyer  d'amélioration  qu'on  puisse 
rêver  »,  et  il  jugeait  avec  sévérité  ceux  qui  voient  dans  la 
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liberté  un  moyen  souvent  inefficace  et  non  un  but  essentiel, 
qui  ne  sont  pas  certains  qu'elle  suffise  à  guérir  tous  les  maux 
qu'elle  peut  causer,  et  qui  la  subordonnent  à  des  préoccupa- 
tions de  grandeur  nationale  et  de  progrès  moral,  intellectuel 
ou  social. 

Cet  optimisme,  cet  attachement  à  une  conception  politique 
nettement  déterminée,  auraient  pu  faire  de  M.  de  Uémusat 
un  homme  d'action  dans  des  temps  plus  calmes  et  sous  un 
régime  où  tous  les  rouages  de  la  vie  publique  auraient  eu 
un  jeu  plus  régulier  et  mieux  équilibré  ;  mais  ni  son  carac- 
tère ni  les  circonstances  ne  devaient  le  pousser  à  jouer  un  rôle 
actif,  dans  les  assemblées  où  le  gouvernement,  sous  la  Troi- 
sième République. 

Aux  mallieurs  publics  qui,  en  1870  et  1871,  avaient  accablé 
tous  les  bons  Français,  s'étaient  joints  pour  M.  Paul  de 
Uémusat  des  malheurs  privés.  Ils  contribuaient  sans  doute  à 
détourner  de  l'action  un  homme  trop  perspicace  pour  ne  pas 
voir  les  défauts  et  les  erreurs  auxquels  sont  condamnés  tous 
les  partis  dans  un  pays  aussi  divisé  que  le  nôtre,  et  qui 
n'était  ni  assez  ambitieux  ni  assez  oublieux  de  lui-même  pour  se 
jeter  coûte  que  coûte  dans  la  mêlée.  Il  fut  à  l'Assemblée 
Nationale  et  à  la  Chambre  des  députés,  où  il  siégea  de  1871 
à  1878,  puis  au  Sénat  où  il  fut  envoyé  par  la  Haute-Garonne 
en  janvier  1870,  un  législateur  assidu  et  consciencieux,  fidèle 
à  ses  idées  et  à  son  parti,  dévoué  aux  intérêts  du  pays, 
influent  même  aux  moments  de  crise  par  la  fermeté  de  ses 
convictions  et  de  son  jugement  ;  mais  il  ne  pouvait  se 
résoudre  à  affronter  la  tribune  et  se  sentait  encore  moins 
incliné  à  ambitionner  un  portefeuille  ministériel.  11  avait  eu 
la  douleur  de  perdre  sa  femme  en  décembre  1871  ;  il  avait 
connu,  par  la  mort  de  son  père  en  1875,  suivie  de  celle  de  sa 
mère  en  1882,  «  le  terrible  et  inexhorable  malheur  de  perdre 
ses  parents,  mallieur  qui  à  lui  seul  empêcherait  à  jamais  de 
dire  que  la  vie  est  bonne  ».  Sa  vie  avait  perdu  les  appuis 
dont  elle  avait  besoin  ;  les  affaires  publiques  n'exerçaient  pas 
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sur  lui  un  attrait  assez  impérieux  pour  qu'il  y  cherchât  la 
consolation  de  sa  solitude  et  l'occupation  exclusive  de  son 
activité. 

A  côté  des  diversions  que  lui  offraient  le  monde  et  l'amitié, 
il  trouva  dans  les  affections  mêmes  qui  avaient  rempli  sa  vie 
l'occupation  la  plus  propre  à  satisfaire  son  esprit  et  son  cœur. 
Charles  de  Rémusat  avait  laissé  inédits  deux  drames,  l'un 
philosophique,  Abélard,  l'autre  historique  et  pohtique,  la 
Saint- Barthélémy,  composés,  celui-ci  en  1827  ou  1828,  l'autre 
entre  1836  et  1838,  et  qu'il  avait  hésité  à  publier,  par 
crainte  de  paraître  prétendre  à  l'universalité  des  talents. 
Mais  il  avait  permis  à  son  fils  de  faire  connaître  ses  œuvres 
dramatiques,  s'il  les  jugeait  dignes  d'être  livrées  au 
public.  Le  succès  qui  accueillit  Abélard  en  1876  et  la  Saint- 
Barthélémy  en  1878  fut  pour  M.  Paul  de  Rémusat  une  joie 
plus  grande  que  s'il  avait  remporté  un  triomphe  personnel. 
Deux  ans  plus  tard,  en  1881  et  1883,  il  se  faisait  encore  1" exé- 
cuteur testamentaire  de  son  père  en  publiant  les  trois 
volumes  des  Mémoires  de  Madame  de  Rémusat.  Charles  de 
Rémusat  avait  éprouvé  pour  l'œuvre  de  sa  mère  des  inquié- 
tudes plus  vives  encore  que  son  fils  pour  les  œuvres  de  son 
père.  Il  aurait  pu  dire  ce  que  disait  M.  Paul  de  Rémusat  à 
propos  à.' Abélard  :  v-  Il  s'agit  ici  des  deux  êtres  qui  se  sont  le 
mieux  connus,  le  plus  aimés,  et  l'on  comprendra  le  trouble  de 
celui  qui  survit,  et  qui,  tout  soucieux  de  la  gloire  qu'il  vou- 
drait défendre,  livre  à  la  publicité  une  œuvre  inédite,  com- 
posée dans  des  circonstances  très  différentes,  pour  une  société 
qui  n'est  plus  (2).  »  Il  redoutait  les  jugements  qu'on  pour- 
rait porter  sur  sa  mère,  admise  dans  l'intimité  de  Napoléon 
et  de  Joséphine,  mariée  au  préfet  même  du  palais  de  l'empe- 
reur, et  qui,  après  la  chute  de  l'Empire,  peignait  et  jugeait 
lavec  hberté  le   souverain  et  sa  cour.  Pendant  le  Second 

'1     (1)  Notice  sur  M.  Charton. 
i    (2)  Préface  à'Ahëard,  p.  IX. 
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Empire,  il  pouvait  même  craindre  que  la  publication  de  ces 
Mémoires  pût  paraiire  un  acte  d'opposition  et  fut  l'objet  des 
rigueurs  du  pouvoir  ou  de  la  malveillance  de  la  presse  offi- 
cieuse. Mais  il  savait  trop  bien  la  valeur  de  ces  Mémoires 
pour  se  croire  le  droit  d'en  priver  la  postérité.  Il  léguait  à 
son  fils  la  tâche  de  les  faire  connaître.  Celui-ci  s'en  acquitta 
avec  un  soin  pieux,  et  avec  une  scrupuleuse  franchise, 
racontant,  dans  une  préface  qui  est  un  chef-d'œuvre,  les 
origines  de  sa  famille,  les  circonstances  qui  firent  de  ses 
grands-parenls  les  serviteurs  de  Bonaparte,  et  comment 
M™»  de  Kémusat,  après  avoir  écrit  ses  Mémoires  pendant 
l'Empire,  au  cours  des  mêmes  événements,  les  détruisit 
en  1815,  puis  les  récrivit  de  1818  à  1821,  et  les  laissa  inache- 
vés à  l'année  1808. 11  ajouta  aux  Mémoires  les  notes  néces- 
saires à  en  éclairer  ou  corriger  certains  passages.  Les 
critiques  que  Charles  et  Paul  de  Kémusat  avaient  prévues  ne 
manquèrent  pas  à  l'œuvre  spirituelle  et  pénétrante  de 
l'ancienne  dame  du  palais,  et  ces  critiques,  qui  allaient 
jusqu'à  incriminer  le  caractère  de  M""  de  Kémusat,  à  en 
faire  une  coquette  irritée  des  dédains  d'un  grand  homme 
quelle  a  cru  séduire,  furent  douloureuses  au  cœur  de  son 
petit-fils.  Mais  il  vécut  assez  pour  voir  l'autorité  de  ces 
Mémoires  reconnue  parles  meilleurs  juges,  leurs  apprécia- 
lions  confirmées  par  une  foule  de  témoignages  nouveaux, 
quelques-uns  de  ceux  qui  les  avaient  le  plus  critiqués  s'en 
servir  comme  d'une  source  inattaquable.  Il  s'était  empressé, 
d'ailleurs,  de  les  compléter,  en  publiant  en  1881  les  deux 
volumes  de  la  correspondance  de  M.  et  M"*  Augustin  de 
Kémusal  de  1804  à  1814,  qui  prouvaient  que  l'auteur  des 
mémoires  n'avait  pas  attendu  la  Kestauration  pour  être 
éclairé  sur  le  caractère  et  le  despotisme  de  Napoléon,  et 
montraient  que  la  tendresse  dévouée  qui  unissait  ses  grands- 
parents  n'avait  jamais  été  ébranlée  ni  par  les  séparations,  ni 
par  les  enivrements  de  la  vie  de  cour.  Enfin,  de  1883  à  1886, 
il  publia  les  six  volumes  de  la  correspondance  de  Charles  de 
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Rémusat  avec  sa  mère,  pendant  les  années  1814  à  1821.  Ces 
lettres,  merveilles  de  sentiment  et  d'esprit,  illustrées  par  des 
notes  prises  dans  les  Mémoires  inédits  de  Charles  de  Rémusat 
et  par  les  chansons  politiques  où  s'amusait  sa  verve  juvénile, 
sont  un  document  du  plus  vif  intérêt  pour  l'histoire  du  parti 
libéral  pendant  les  premières  années  de  la  Restauration. 
M.  Paul  de  Rémusat  trouvait,  à  les  imprimer,  une  autre 
satisfaction  que  celle  de  l'historien.  Il  était  heureux  de 
montrer  tout  ce  qu'il  y  avait  en  son  père,  dès  ses  années 
d'adolescence,  de  talents  variés,  d'esprit,  de  raison,  et 
quelle  admiration  charmée  avait  M""*  de  Rémusat  pour  ce 
fils,  «  la  joie  de  son  cœur  »,  qui  la  ravit,  l'amuse,  la  fait 
pleurer  de  tendresse.  Une  réserve  invincible  empêchait 
M.  Paul  do  Rémusat  de  dire  ce  qui  remplissait  son  cœur 
quand  il  pensait  à  son  père,  mais  sa  grand'mère  le  disait 
pour  lui.  Il  lui  était  doux,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  «  de 
réunir  par  une  admiration,  par  une  passion  communes,  la 
i  première  et  la  dernière  affection  de  son  père,  celle  qui  avait 
joui  de  son  premier  sourire,  celui  qui  avait  reçu  son  dernier 
regard  »  (1). 

I  En  travaillant,  pendant  les  années  qui  suivirent,  à  son 
ouvrage  sur  M.  Thiers,  paru  en  1889,  M.  Paul  de  Rémusat  ne 
désertait  pas  la  tâche  filiale  qu'il  s'était  donnée.  Toute  la  vie 
pohtique  de  son  père  avait  été  associée  à  celle  de  M.  Thiers, 
sauf  pendant  une  courte  période,  de  1848  à  1850,  où  Charles 
de  Rémusat,  moins  impressionnable  et  plus  attaché  aux  prin- 
cipes que  M.  Thiers,  sut  mieux  résister  que  lui  au  courant  de 
réaction  qui  entraîna  la  France  après  les  journées  de  juin, 
pharles  de  Rémusat  avait  fait  partie  du  ministère  Thiers  en  1840. 
En  1871,  quand  M.  Thiers  eut  besoin  d'avoir  à  côté  de  lui  un 
.ninistre  des  Affaires  étrangères  sur  qui  il  pût  se  reposer  en 
oute  confiance,  c'est  à  Charles  de  Rémusat  qu'il  s'adressa, 
în  rendant  hommage  à  l'œuvre  du  libérateur  du  territoire, 

(1)  Préface  de  la  Correspondance  de  Mn»e  de  Rémusat,  p.  XV. 
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M.  Paul  de  Rémusat  n'oubliait  pas  que  celui  qui  avait  été  de 
moitié  dans  ses  travaux,  ses  négociations,  ses  succès  diplo- 
matiques et  financiers,  aurait  une  part  dans  la  reconnaissance 
nationale. 

Peu  de  mois  après  la  publication  de  son  livre  sur  M.  Thiers, 
le  17  mai  1890,  M.  Paul  de  Rémusat  était  élu  membre  libre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en  remplace- 
ment de  M.  Edouard  Charton.  11  reporta  aussitôt  l'honneur 
qui  lui  était  fait  à  celui  dont  la  réputation  lui  était  beaucoup 
plus  chère  que  la  sienne  propre.  Avec  sa  modestie  habituelle, 
il  jugeait  que  vous  aviez  voulu,  en  l'appelant  à  siéger  dans 
une  compagnie  où  Charles  de  Résumât  avait  tenu  une  si 
grande  place,  le  récompenser  de  vous  avoir  donné  de  nou- 
veaux motifs  d'admirer  son  père.   Il  est  certain  que  vous 
comptiez  et  que  la  postérité  comptera  comme  vous,  parir- 
les  meilleurs  litres  de  gloire  de  M.  Paul  de  Résumât,  les  sei 
vices  qu'il  a  rendus   à  la  mémoire  de  son  père  comme  sob 
aïeule  ;   mais  vous  n'oubliiez  pas   ce  qu'il  avait  ajouté  d 
personnel  et  d'original  à  l'héritage  familial,  par  ses  travm; 
scientifiques,  et  sa  récente  biographie  de  M.  Thiers  pi 
vous  faire  espérer  en  lui  un  écrivain  politique  qui  prendiii 
une  part  active  à  vos  travaux.  Malheureusement  sa  sm 
commençait   à  être  ébranlée,  et  la  notice  qu'il    cou 
en  1892  à  Edouard  Charton  est  le  dernier  travail  litl' 
auquel  il  se  soit  livré.  Une  nuance  de  mélancolie  très  <  1 
mais  très  profonde,  perce  à  toutes  les  pages  de  cette  «' 
délicate,  spirituelle  et  émue.  Il  avait  à  parler  d'un  hommi 
qui  avait  savouré  pendant  de  longues  années  toutes  les 
que  peuvent  donner  les  vertus  domestiques  et  la  v.l 
famille  la  plus  riche  et  la  plus  heureuse  ;  qui  avait,  dans 
fervent  apostolat  d'une   vie  tout  entière  dévouée  au 
public,  rendu  au  pays  d'incessants  services,  par  les  entrepi  i.-- 
littéraires  auxquelles  il  a  attaché  son  nom  :  Dictionnaire  d. 
professions^  Magasin  pittoresque,  Tour  du  Monde,  BUfIfÊ 
thèque  des  Mt  rveilles,  Voyageurs  anciens  et  modernes,  tW^ 
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que  par  l'action  politique  exercée  au  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  au  Conseil  d'État,  à  la  municipalité  de  Versailles, 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  Sénat  ;  qui  enfin,  après  avoir 
cherché  avec  passion  sur  les  pas  du  Philosophe  Inconnu,  des 
Saint-Simoniens  et  de  Jean  Reynaud,  les  principes  d'une  foi 
nouvelle,  avait  trouvé  la  paix  du  cœur  et  de  l'esprit  dans  un 
spiritualisme  religieux  tout  pénétré  de  charité  chrétienne. 
M.  de  Résumât  retraçait,  avec  une  admiration  et  une  sympa- 
thie mêlées  d'envie,  les  étapes  de  cette  existence  à  la  fois  si 
paisible  et  si  laborieuse,  où  M.  Charton  avait  réalisé  ce  rêve 
d'une  ascension  graduelle  vers  les  sommets  qu'il  avait  conçue 
dès  sa  jeunesse  comme  la  loi  de  la  vie.    Arrivé  à  l'âge 
d'homme,   au   moment   où    sombraient   toutes  les  libertés 
publiques,  où  les  doctrines  spiritualistes  étaient  ébranlées 
par  les  conceptions  scientifiques  et  positives  de  la  seconde 
j  moitié  du  xix'  siècle,  où  les  systèmes   de  réforme  sociale 
I  avaient  abouti  à  de  ridicules  ou  à  de  sanglants  avortements, 
I  M.  de  Résumât  avait  quelque  peine  à  comprendre  les  élans 
1  ingénus  d'enthousiasme  et  d'espérance  qui  avaient  soulevé, 
au  lendemain  de  la  Révolution  de  1830,  les  hommes  de  désir 
j  et  de  foi  tels  qu'Edouard  Charton,  et  la  confiance  qu'ils 
I  avaient  conservée,  même  après  la  perte  de  beaucoup  d'illu- 
sions, dans  le  progrès  indéfini  de  l'humanité.  Son  réalisme 
scientifique  un  peu  sceptique  raillait  doucement  la  candeur 
avec  laquelle  Charton  demandait  à  la  philosophie  l'explication 
j  de  l'origine  et  des  lois  de  l'Univers,   ou  au  Sainl-Simonisme 
j  la  guérison  des  maux  de  la  société  ;  il  condamnait  même 
j  avec  une  sévérité  outrée  une  doctrine  qui  a  suscité  des  acti- 
1  vités  bienfaisantes  et  répandu  des  idées  fécondes  sur  l'évolu- 
'  lion  humaine,  et  où  il  ne  voyait  qu'une  tentative  pour  ♦  prêter 
le  vêtement  décent  delà  spéculation  à  l'instinct  utilitaire  et 
sensualiste  ».  Mais  il  admirait,  sans  pouvoir  les  partager,  ces 
enthousiasmes  pour  les  idées  qui  ont  été,  pour  M.  Charton  et 
j  beaucoup  de  ses  contemporains,  une  source  de  joie,  de  force 
1  et  de  santé  morales. 
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Les  dernières  années  de  noire  confrère  ont  été  attristées 
par  des  troubles  nerveux  qui,  sans  altérer  du  reste  la  luci- 
dité et  la  fermeté  de  son   esprit,    lui   interdirent  quelque 
temps  tout  travail.  Il  semblait  remis  de  cette  crise,  et  il  voyait 
avec  joie  son  fils  Pierre  associé,  depuis  1892,  comme  député 
de  la  Haute-Garonne,  à  son  activité  politique,  quand  la  fatigue 
et  les  émotions  de  l'élection  sénatoriale  de  janvier  1897  pro- 
voquèrent une  mortelle  rechute.  Il  avait  été  élu  malgré  lui, 
par  ses  adversaires  politiques,  contre  un  candidat  de  son 
propre  parti.  L'énergie  éloquente  avec  laquelle  il  avait  pro- 
testé contre  la  manœuvre  des  électeurs   radicaux   qui   se 
reportaient  en  masse  sur  son  nom,  n'empêcha  pas  son  concur- 
rent de  contester  la  régularité  des  opérations   électorales. 
Sa  loyauté  et  sa  délicatesse  ne  purent  supporter  les  injustes 
soupçons  qu'on  voulait  faire  peser  sur  lui  et  sur  ses  amis.  Il 
ne  rentra  à  Paris  que  pour  y  languir  et  y  mourir  le  22  jan- 
vier 1897.  Ne  le  plaignons  pas.  Il  est  mort  à  temps  pour 
échapper  à  des  émotions  et  à  des  douleurs  bien  pires  que 
toutes  celles  dont  il  avait  souffert  lors  de  la  crise  du  Panama  ou 
lors  du  complot  boulangiste.  Aussi  bien  pouvait-il,  en  mou- 
rant, considérer  qu'il  avait  achevé  son  œuvre  et  que  cette 
œuvre  n'avait  pas  été  sans  utilité  et  sans  noblesse.  Il  avait 
travaillé  pendant  sa  jeunesse  à  révéler  au  grand  public  les 
plus  récentes  découvertes  de  la  science,  prédit  la  fortune  di 
quelques   grandes  idées  scientifiques,  encouragé  les  '    ■ 
diesses  des  novateurs,  tout  en  leur  rappelant  quelle  prud' 
on  doit  apporter  à  toute  affirmation  qui  dépasse  les  stricte 
données  de  l'expérience  ;  il  avait  rendu  des  services  inipnr 
tants   par  ses  talents  pratiques  et  par  ses   connaissant  es 
scientifiques  à  la  province  qui  l'avait  choisi  pour  le  r»'. 
senter  dans  nos  Assemblées,  il  avait,  dans  ces  Asseml» 
servi  avec  dévouement,  dans  des  moments  difficiles,  les  i 
politiques  qui  lui  étaient  chères;  il  avait,  sous  une  ïr 
concise  mais  expressive,  rendu  un  hommage  très  complet 
à  la  mémoire  de  M.  Thiers,  son  chef  politique  et  son  amj; 
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enfin,  et  c'est  à  cela  seul  que  sa  modestie  regardait  avec  com- 
plaisance, il  nous  avait  appris  à  aimer  son  admirable  et 
charmante  aïeule  et  avait  ajouté  des  titres  nouveaux  à  la 
gloire  de  son  père  dont  il  était  le  disciple  autant  que  le  fils, 
qu'il  pensait  avoir  connu  et  aimé  comme  peu  de  pères  ont  été 
connus  et  aimés  par  leurs  fils,  et  dont  le  souvenir  le  remplis- 
sait de  fierté  et  de  douleur.  La  seule  chose  qu'il  eût  pu  encore 
demander  à  la  destinée  eût  été  de  lui  permettre  de  publier 
les  Mémoires  de  Charles  de  Rémusat  ;  mais  l'heure  n'était  pas 
encore  venue  peut-être,  et  d'ailleurs  ces  Mémoires,  dont  il 
nous  a  laissé  entrevoir  par  quelques  citations  l'incomparable 
valeur,  ont  été  amenés  à  perfection  par  leur  auteur  et  n'exi- 
geaient pas  ces  soins  d'éditeur  que  M.  Paul  de  Rémusat 
à  donnés,  avec  un  tact  si  exquis,  aux  Mémoires  de  sa  grand'- 
mère,  à  la  correspondance  de  ses  grands-parents  et  aux 
œuvres  dramatiques  de  son  père.  Il  ne  se  trompait  pas  en 
attachant  un  prix  tout  particulier  à  son  pieux  travail  d'éditeur. 
Les  œuvres  qu'il  a  publiées  et  annotées  sont  de  celles  qui  ne 
périront  pas,  et  les  trois  noms  de  M""^  Antonin  de  Rémusat, 
de  Charles  de  Rémusat  et  de  Paul  de  Rémusat  resteront  indis- 
solublement unis  dans  la  reconnaissance  de  la  postérité. 

G.  MONOD. 


HISTOIRE  DE  LA  ROUMANIE  CONTEMPORAINE 

A  PROPOS  D'UN  OUVRAGE  DE  M.  FRÉDÉRIC  DAMÉ 


J'ai  l'honneur  d'oflrir  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
un  remarquable  ouvrage,  édité  cette  année  même  par  la 
maison  F.  Alcan  :  l'Histoire  de  la  Roumanie  contemporame, 
par  Frédéric  Damé. 

La  Roumanie  fut  longtemps  divisée  en  deux  États  dis- 
tincts :  la  Moldavie  et  la  Valachie.  Le  comte  Kisselef,  en 
prenant,  de  1829  à  1832,  le  gouvernement  des  principautés 
pendant  l'occupation  russe,  avait  essayé  de  débrouiller  le 
chaos  dans  lequel  elles  étaient  plongées  après  un  siècle  de 
despotisme  turc.  Le  prince  Bibesco  en  Valachie  et  le  prince 
Michel  Stourdza  en  Moldavie  continuèrent  avec  énergie 
cette  œuvre  de  régénération  que  vint  interrompre  la  révo- 
lution de  1848.  Les  princes  Stirbeï  et  Gr.  Ghica  suivirent  la 
route  tracée  par  leurs  prédécesseurs.  L'ère  nouvelle  fut 
inaugurée  en  1856  par  le  traité  de  Paris. 

M.  Damé  divise  très  exactement  cette  période  strictement 
contemporaine  en  quatre  phases  :  Vunion  (de  1856  à  1866)  : 
le  prince  étranger  (de  1866  à  1876)  ;  V indépendance  (de  1876 
à  1881)  ;  le  royaume  de  Roumanie  (de  1881  à  1900).  Telle> 
sont,  en  effet,  les  quatre  étapes  de  l'évolution,  et  ce  plan 
correspond  à  la  réalité  des  faits. 

Le  premier  pas,  le  pas  décisif  fut  fait  après  la  guerre  de 
Crimée.  Les  deux  principautés  formeraient-elles  désormais 
un  État  unique  ?  C'était  la  question  fondamentale,  qui  domi- 
nait toutes  les  autres.  Au  Congrès  de  Paris,  Aali-Pacha,  l'un 
des  deux  plénipotentiaires  turcs,  soutenait  que  ni  les  Va- 
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laques  ni  les  Moldaves  ne  désiraient  être  unis  :  c'était,  à 
l'entendre,  une  conception  utopique  et  révolutionnaire, 
contraire  â  l'intérêt  général.  Cette  opinion  était  partagée 
par  l'Autriche,  mais  combattue  par  la  Russie,  par  la  Prusse, 
par  l'Italie,  par  la  France.  Notre  plénipotentiaire,  le  comte 
Waleski,  introduisit  officiellement  la  question  dans  le  Con- 
grès. Celui-ci,  après  avoir  tergiversé,  n'adopta  qu'une  demi- 
mesure  :  l'envoi  à  Bucarest  d'une  commission  européenne 
chargée  de  convoquer  en  Valachie  et  en  Moldavie  des 
assemblées  (divans  ad  hoc)  qui  exprimeraient  les  vœux  des 
populations.  Après  quoi,  l'Europe  statuerait  sur  l'organi- 
sation définitive. 

L'idée  de  réunir  en  un  seul  Etat  tous  les  pays  roumains, 
ainsi  que  l'ont  expliqué  tour  à  tour  M.  Xénopol  et  M.  Damé, 
n'est  pas  très  ancienne.  Entrevue  parles  chroniqueurs  mol- 
daves au  XVII»  siècle,  elle  fut  reprise  au  début  du  xix^  par 
les  publicistes  transylvains  Michou,  Shinkaï,  Maior  et  dé- 
veloppée en  1855  avec  un  certain  luxe  d'imagination  par 
Jean  Bratiano,  dans  son  Mémoire  sur  Vempire  d'Autriche 
dans  la  question  d'Orient.  C'était  déjà  beaucoup  que  d'obte- 
nir l'union  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  Tel  fut  le  but 
pratique  auquel  tendit  l'administration  russe  de  1830,  tel 
fut  le  vœu  consigné  dans  le  règlement  organique  dont  elle 
dota  la  principauté  (1).  En  1841,  quelques  boïars  offrirent 
au  prince  de  Moldavie,  Michel  Stourdza,  de  l'élire  au  gou- 
vernement de  la  Valachie.  La  question  fut  reprise  en  1853 
par  Ion  Ghica,  en  1855,  par  les  princes  Barbe  Stirbeï  et 
Gr.  Ghica,  G.  D.  Bibesco.  La  Porte  ottomane,  ouvertement 
soutenue  par  l'Autriche,  adressa,  le  31  juillet,  une  circulaire 
aux  puissances  pour  les  convaincre  que  les  principautés, 

(1)  Promulgué  dans  la  Valachie  en  juillet  1831,  dans  la  Moldavie  en 
janvier  1832.  V,  les  art.  425  et  426.  c  Le  règlement,  dit  M.  Damé,  po- 
«  sait  en  outre  les  bases  de  la  fusion  des  Valaques  et  des  Moldaves  en 
<  leur  donnant  la  même  législation.  > 
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ayant  formé  depuis  dix  siècles  des  corps  séparés,  avaient 
une  nationalité  distincte  et  que  l'union  n'était  réclamée  que 
par  une  minorité. 

Cependant  les  électeurs  avaient  été  convoqués  conformé- 
ment à  la  décision  du  Congrès  pour  nommer  les  divans  ad 
hoc  chargés  de  faire  connaître  le  vœu  du  pays.  Les  pre- 
mières élections  furent  viciées  par  la  fraude  et  la  violence; 
les  ambassadeurs  de  France,  de  Russie,  de  Prusse  et  de 
Sardaigne  signifièrent  à  la  Porte  qu'ils  demanderaient  leurs 
passeports  si  ce  simulacre  de  vote  était  maintenu.  Le  sul- 
tan cassa  donc,  à  son  grand  regret,  ces  élections  (août  1857). 
De  nouveaux  divans,  librement  élus,  réclamèrent  la  recon- 
naissance de  l'autonomie  et  la  réunion  des  principautés 
en  un  seul  État  sous  le  nom  de  Roumanie. 

Mais  l'Angleterre  n'admettait  que  l'unification  de  certaines 
parties  de  l'administration  et  rallia  la  France  à  ses  propres 
vues.  Les  conférences  des  ambassadeurs  ouvertes  à  Paris  le 
22  mai  1858  aboutirent  à  la  convention  du  19  août  qui  n'ac- 
cordait qu'une  demi-satisfaction  aux  divans.  La  Valachie  et 
la  Moldavie  durent  porter  désormais  la  dénomination  offi- 
cielle de  «  principautés  unies  »  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte  et  la  garantie  officielle  des  puissances,  mais  continuer 
à  former  deux  Etats.  On  laissait  subsister  une  assemblée 
moldave  et  une  assemblée  valaque.  Deux  hospodars,  élus  à 
vie,  exerceraient  le  pouvoir  séparément,  quoiqu'on  instituât 
une  commission  centrale  commune  aux  deux  pays  et  qu'on 
leur  donnât  une  cour  de  cassation  commune.  Les  milices 
valaque  et  moldave  pouvaient  être  réunies  pour  la 
défense  intérieure  et  extérieure  sous  un  commandement 
unique. 

La  force  des  choses  emporta  promptement  cet  écha- 
faudage de  combinaisons.  Le  5  janvier  1859,  l'assemblée 
moldave  choisit  à  l'unanimité  pour  hospodar  Alexandre 
Coaza.  En  Valachie,  les  élections  avaient  donné  la  majorité 
aux  partisans  du  prince  Bibesco.  Mais  il  fallait  saisir  cette 
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unique  occasion  :  voter  à  Bucarest  comme  à  Jassy  pour 
Couza,  c'était  voter  pour  l'union.  Les  dissidences  s'effacè- 
rent etCouza  fut  élu  à  l'unanimité,  le  24  janvier,  prince  de 
Valachie.  Il  devenait  chef  des  deux  principautés  sous  le  nom 
d'Alexandre-Jean  I".  L'union  était  faite. 

Les  divans  ad  hoc  élus  en  1857,  en  même  temps  qu'ils  ré- 
clamaient l'autonomie  et  l'union,  avaient   exprimé  le  vœu 
que  les  principautés  fussent  gouvernées  par  un  prince  étran- 
ger héréditaire,  élu  parmiles  dynasties  régnantesde  l'Europe. 
Pour  comprendre  ce  vote,  il  faut  remonter  aux  premières 
années  du  siècle  et  contempler  un  moment  le  spectacle  des 
luttes  intestines  engagées  entre  les  grands  boïars  qui,  seuls, 
avaient  l'accès  des  hautes  fonctions.  Au  nombre  de  soixante- 
quinze  en  Valachie,  de  trois  cents  en  Moldavie,  se  jugeant 
tous  égaux,  aspirant  tous  au  trône,  ils  passaient  leur  temps 
à  faire  et  à  défaire  les  hospodars,  tramant  des  complots 
jcontre  leurs  propres  élus  pour  prendre  leur  place.  C'était 
juDe  cause  permanente  de  désordre  et  de  ruine. 
'    Couza,  l'élu  de  1859,  n'échappa  point  à  la  loi  commune.  Il 
jfut  acculé,  dès  l'année  1864,  à  un  coup  d'Etat  que  le  corps 
{électoral  ratifia  par  682,621  voix  contre  1,307  et  qui  fut  ap- 
prouvé par  les  puissances  réunies  en  conférence  à  Constan- 
cinople  (28  juin  1864).  Mais  la  réaction  fut  prompte.  Une 
première  émeute  éclata  en  août   1865  et  fut  difficilement 
'comprimée.  Une  seconde  révolte  aboutit  le  10  février  1866. 
i^lexandre-Jean  P''  fut  contraint  d'abdiquer.  Les  auteurs  de 
îette  révolution  avisèrent  le  peuple  qu'il  s'était  trompé  sept 
ins  plus  tôt  et  qu'un  prince  étranger  devait  être,  conformé- 
jnent  aux  vœux  des  divans,  placé  par  les  deux  Chambres  à 
a  tête  de  la  nation  roumaine. 

On  élut  d'abord  le  comte  de  Flandre  et  ce  vote  du  Parle- 
nent  fut  aussitôt  ratifié  par  le  peuple,  au  grand  déplaisir 
le  la  Russie.  Mais  le  comte  de  Flandre  refusa. 
C'est  alors  que  fut  posée  la  candidature  du  prince  Charles 
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de  Hohenzollern,  né  en  1839,  deuxième  fils  du  prince 
Charles-Antoine  de  HohenzoUern-Sigmaringen,  lieutenant 
au  vingt-troisième  régiment  de  dragons  dans  l'armée  prus- 
sienne. Celui-ci  ne  refusa  pas.  11  fut  sacré  par  un  second 
plébiscite  (685,969  voix  contre  224).  «  Partez  directement 
pour  Bucarest,  lui  dit  M.  de  Bismark,  même  sans  consulter 
le  roi  ;  la  conférence  sera  liée  par  le  fait  accompli  ;  les 
puissances  commenceront  par  protester,  mais  finiront  par 
reconnaître  ce  qu'elles  ne  pourront  plus  empêcher.  »  Tout 
se  passa  comme  l'avait  prévu  cet  homme  d'État.  La  confé- 
rence de  Paris  se  prononça,  le  26  avril  1866,  contre  cette 
élection  par  quatre  voix  contre  trois  (France,  Italie,  Prusse). 
Mais  les  choses  s'arrangèrent.  La  Porte  reconnut,  d'ailleurs, 
Charles  de  Hohenzollern  comme  prince  héréditaire  des  deux 
principautés,  consentant  à  ce  qu'elles  entretinssent  une 
armée  de  30,000  hommes  et  frappassent  une  monnaie  spé- 
ciale à  la  condition  qu'elle  porterait  le  signe  particulier  du 
gouvernement  impérial.  Charles  se  soumit,  non  sans  peine, 
à  la  formalité  de  l'investiture  (1). 

Onze  ans  après,  le  lien  de  vassalité  fut  enfin  rompu. 

La  Serbie  et  le  Monténégro  avaient  déclaré  la  guerre  à  la 
Turquie  dès  le  l"  juillet  1876.  La  Russie  intervint  et,  le 
31  janvier  1877,  le  prince  Gortchacoff  adressait  une  circu- 
laire à  toutes  les  puissances  pour  les  inviter  à  lui  faire  con- 
naître quelles  mesures  elles  comptaient  adopter  pour 
mettre  à  la  raison  le  gouvernement  ottoman,  donnant  clai- 
rement à  entendre  que  le  tsar  marcherait  seul,  si  l'Europe 
ne  voulait  pas  le  suivre.  Mais  le  prince  Charles  avait  déjà 
résolu  de  coopérer  à  une  action  de  la  Russie  dans  les  Bal- 
kans. Au  moment  même  où  les  puissances  lui  conseillaient 
de  garder  une  neutralité  stricte,  il  achetait  des  armes,  ap- 

(1)  V.  sur  les  détails  de  sa  visite  aa  palais  de  Dolnaa-Bagtché  l'oo- 
vrage  même  de  M.  Damé,  p.  174. 


HISTOIRE  DE  LA  ROUMANIE  CONTEMPORAINE.  163 

pelait  les  réserves,  concentrait  des  forces  en  Moldavie  et  en 
Olténie.  La  Porte  elle-même  entra  dans  ses  combinaisons  en 
assimilant  la  Roumanie  aux  autres  provinces  turques  dans 
la  nouvelle  Constitution  (1).  Une  convention  russo-roumaine 
fut  signée  le  4  avril  1877  ;  le  gouvernement  roumain  garan- 
tissait à  l'armée  russe  d'invasion  le  libre  passage  et  le  trai- 
tement d'une  nation  amie  ;  le  tsar  s'engageait  à  maintenir 
et  à  protéger  les  droits  politiques  de  la  Roumanie  et  l'inté- 
grité de  son  territoire.  Cette  convention  fut  votée  par  la 
Chambre  des  députés  à  la  majorité  de  69  voix  contre  25,  par 
le  Sénat  à  la  majorité  de  41  voix  contre  10. 

Les  événements  se  précipitèrent  et  le  prince  Gortchacofï, 
ayant  prié  le  gouvernement,  par  une  note  du  3  mai,  de  dé- 
finir ses  intentions  d'une  façon  précise,  la  Chambre,  sur  une 
interpellation  de  M.  N.  Fleva,  adopta,  dès  le  9  mai  1677, 
une  déclaration  qui  rompait  tout  lien  avec  la  puissance  su- 
zeraine et  proclamait  l'indépendance  absolue. 

La  Roumanie  put  alors  masser  sur  le  Danube 50,000  hommes  ; 
non  plus  cette  armée  de  carton,  «  troupe  de  bohémiens  dé- 
guenillés »,  dont  parlait  quinze  ans  plus  tôt  le  prince  Emile 
Wittgenstein  dans  une  lettre  au  grand-duc  de  Saxe-Wei- 
imar  (2),  mais  des  soldats  bien  armés,  solidement  encadrés, 
ayant  à  leur  tête  des  officiers  instruits.  Pendant  que  les 
partis  se  déchiraient  et  que  les  Chambres  perdaient  leur 
itemps   dans    des   luttes  stériles,  le  prince  Charles  avait 
poursuivi  son  œuvre,  créé  de  nouveaux  régiments,  acheté 
180  canons,  construit  des  casernes,  dirigé  des  manœuvres  (3). 
{Il  avait  donné,  en  parvenant  à  soustraire  les  choses  de  la 
guerre  aux  fluctuations  delà  politique,  une  leçon  à  plus 
d'une  grande  puissance. 

Cette  armée  coopéra  vigoureusement  à  la  prise  de  Nico- 

(1)  Promulguée  à  Gonstantinople  le  24  décembre  1876. 

(2)  F.   Damé,  ib.,  p.  289. 

(3)  Ib.,  p.  290. 
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poli,  occupa  cette  place  à  la  demande  réitérée  du  tsar.  Le 
prince  prit  le  commandement  suprême  des  troupes  devant 
Plevna,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  russes  Totleben. 
Gourko,  Skobeleff.  L'illustre  défenseur  de  Sébastopol  avait 
pleinement  approuvé  ses  plans  d'investissement.  Plevna 
succomba  sous  l'effort  combiné  des  Roumains  et  des  Russes. 
Le  1""  décembre,  Charles  put  dire  à  ses  soldats  dans  un 
ordre  du  jour  :  t  Vous  avez  été  un  brillant  modèle  de  bra- 
voure et  des  plus  hautes  vertus  guerrières  pour  la  jonn 
armée  roumaine.  La  glorieuse  armée  impériale  s'est  li«  <  i 
mes  troupes  par  les  liens  dune  amitié  indestructible.  » 

Après  la  victoire,  le  peuple  roumain  éprouva  une  grande 
déception.  Sans  doute,  d'après  l'article  5  du  traité  de  San 
Stefano,  l'indépendance  de  la  Roumanie  fut  reconnue  parla 
Sublime  Porte.  Mais  la  Russie  revendiqua  trois  districts  si- 
tués sur  la  rive  gauche  du  Pruth  et  qui  forment  la  province 
de  Bessarabie,  regardée  par  les  hommes  d'État  roumain^ 
«  comme  la  clé  du  progrès  et  de  la  puissance  de  la  Rouma- 
nie ».  Nul  ne  pensait,  écrivit  à  ce  sujet,  M.  Kogalnitchanou. 
ministre  des  aflaires  étrangères,  au  prince  Gortchacotl,  que 
la  Roumanie,  pour  prix  de  ses  services,  de  ses  eflorts  et  de 
ses  peines,  perdrait  une  portion  de  son  territoire  et  qu<^ 
l'agrandissement  espéré  dût  se  convertir  en  un  morcelle- 
ment. Mais  le  prince  de  Bismarck  seconda,  sur  ce  point,  le^ 
desseins  de  la  Russie  avec  une  ardeur  particulière,  et  le 
Congrès  de  Berlin,  en  sanctionnant  l'article  5  du  traité  de 
San-Stefano,  détacha  ces  trois  districts  de  la  Moldavie. 

Il  est  vrai  qu'une  compensation  était  accordée  à  la  nation 
roumaine  :  la  Dobrodja  lui  fut  donnée  en  échange  de  la  i;  • 
sarabie. Quoique  laSili&trie  restât  auxBulgaresetqu'il  de\  iiji 
par  là  même  on  ne  peut  plus  difficile  de  défendre  la  nouvelle 
province,  cette  annexion  offrait  de  sérieux  avantages  et  le 
prince  Charles-Antoine  de  Hohenzollern  les  signalait  lui- 
même  à  son  Qls  dans  une  lettre  du  8  février  1878  :  <  Le  mor 
ceau  offert  de  l'improductive  Dobrodja  n'est  pas  certes  une 
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compensation  à  la  rétrocession  de  la  Bessarabie,  mais  il  est 
cependant  acceptable  si  Constantsa  tombe  dans  l'échange, 
car  l'acquisition  de  ce  port  sur  la  mer  Noire  serait  peut- 
être  d'une  grande  signification  pour  l'avenir  et  l'épanouis- 
sement du  commerce  roumain.  »  Or  la  Roumanie  obtint  sur 
la  mer  Noire,  par  le  traité  du  13  juillet  1878,  non  seulement 
Constantsa,  mais  encore  Mangalia. 

Enfin,  le  14  mars  1881,  la  Chambre  des  députés,  adoptant 
une  proposition  de  loi  qui  lui  était  soumise  par  le  général 
'  Lecca,  transforma  par  un  vote  unanime  la  principauté  de 
,  Roumanie  en  monarchie  héréditaire.  Cette  proposition  fut 
i  adoptée  le  même  jour  par  le  Sénat.  «  J'accepte  avec  fierté 
j  cette  couronne,  répondit  le  souverain,  comme  un  symbole 
j  de  la  force  et  de  l'indépendance  de  la  Roumanie.  » 

La  nouvelle  Roumanie  était  bien  son  œuvre,  dit  à  ce  sujet 

M.  Damé.  Sans  lui,   le  pays  eût  continué   à  vivre  dans  les 

I  agitations  stériles  qui  avaient  marqué  le  règne  de  Couza.  Il 

j  avait  un  nom  illustre  qu'il  sut  faire  respecter,  de  grandes 

alliances  qui  découragèrent  les  intrigues,  une  fermeté  de 

i  caractère  que  rien  ne  put  faire  dévier.  11  rétablit  l'équilibre 

j  en  dépit  des  obstacles  que  suscitait  la  Constitution  et  put 

I  accomplir,  avec  une  réelle  hauteur  de  vues,  sans  le  moindre 

1  coup  d'Etat,   les  réformes  qu'il  jugeait   nécessaires.    Les 

;  grandes  choses  faites  depuis  1866  procèdent  de  cette  pensée 

;  et  de  cette  volonté,  sans  lesquelles  l'armée  n'aurait  pas  été 

I  organisée,  l'indépendance  n'aurait  pas  été  proclamée  sur  le 

.  champ  de  bataille,  la  Roumanie  ne  serait  pas  devenue  en 

un  quart  de  siècle  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

Je  suis  heureux  de  présenter  à  l'Académie  l'ouvrage  de 
M.  Damé.  C'est  un  livre  excellent,  très  attachant  et  très 
instructif,  qui  fait  honneur  à  la  Roumanie.  Il  était  difficile 
d'unir  un  plus  grand  talent  à  un  plus  grand  patriotisme. 

Arthur  Desjardins. 
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A    DÉCERNER    EN    1900 


Histoire  de  l'organisatioD  jodiciaire  chez  les  Romains. 


La  section  de  législation  avait  mis  au  concours  pour  un 
des  prix  Odilon-Barrot  la  question  suivante  :  «  Histoire  de 
l'organisation  judiciaire  chez  les  Romains  ».  En  choisissaii 
ce  sujet,  elle  s'était  souvenue  des  indications  données  par 
le  généreux  fondateur  qui  appelait  surtout  votre  attention 
sur  l'organisation  judiciaire  en  général  et  notamment  su: 
l'institution  du  jury. 

A  l'expiration  du  terme  fixé,  aucun  mémoire  n'avait  été 
déposé.  Vous  avez  pensé  qu'une  question  aussi  intéressante 
devait  être  retenue  et  mise  de  nouveau  au  concours.  Cette 
fois,  votre  attente  n'a  pas  été  déçue  et  nous  avons  reçu  deux 
mémoires,  dont  nous  devons  vous  entretenir. 

Le  mémoire  n'  2,  qui  porte  pour  devise  «  Ament  memi- 
nisse  perili  »,  a  traité  la  question  tout  entière,  depuis  l'ori- 
gine des  magistratures  romaines  jusqu'à  la  chute  de  l'empire 
d'Occident.  Il  contient  165  pages  in-4*'.  L'auteur  expose  suc- 
cessivement, dans  une  forme  dogmatique,  les  trois  système» 
généraux  qui  ont  régné  à  Rome  l'un  après  l'autre,  à  savoir  : 
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les  actions  de  la  loi,  la  procédure  formulaire  et  enfin  la 
procédure  extraordinaire.  Les  deux  premiers  systèmes  ont 
cela  de  particulier  que  le  pouvoir  judiciaire  s'y  trouve 
partagé  entre  le  magistrat  qui  reçoit  l'action  et  le  juge  qui 
rend  la  sentence.  Le  troisième  système  réunit  les  deux 
fonctions  entre  les  mains  d'un  magistrat.  L'auteur  trace 
ainsi  trois  tableaux  qui  donnent  une  idée  assez  juste  de  la 
façon  dont  se  passaient  les  choses.  Il  connaît  les  textes.  Il  a 
lu  tout  ce  qui  a  été  publié  en  France  sur  le  sujet.  De  tout 
cela  il  a  composé  un  sommaire  écrit  simplement,  clair  et 
bien  distribué,  mais  qui  est  une  statistique  plutôt  qu'une 
histoire.  Il  constate  des  faits,  mais  sans  en  montrer  la  liai- 
son ni  l'enchaînement,  sans  expliquer  comment  et  pourquoi 
l'institution  judiciaire  s'est  transformée.  Enfin  il  se  contente 
de  formules  abstraites  et  ne  montre  pas  comment  elles 
étaient  appliquées.  Pourtant  les  institutions  ne  peuvent 
être  appréciées  et  jugées  que  par  leurs  efi'ets.  Aussi  l'auteur 
ne  paraît  pas  avoir  d'opinion  sur  les  systèmes  qu'il  expose. 
L'exposition  même  laisse  à  désirer  en  ce  qu'elle  écarte,  de 
parti  pris,  toutes  controverses  et  se  conforme  à  la  doctrine 
généralement  reçue  sans  la  discuter  ni  la  critiquer.  Ce 
pourrait  être  un  mériie  dans  un  manuel  élémentaire,  mais 
les  ouvrages  que  vous  couronnez  sont  ceux  qui  font  avan- 
cer la  science  et  non  ceux  qui  se  proposent  de  la  vulga- 
riser. 

Le  mémoire  n*  1,  auquel  nous  arrivons  maintenant,  est 
conçu  sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste.  L'auteur  ne  s'est 
pas  borné  à  exposer  dans  un  ordre  méthodique  les  faits 
connus.  Il  a  voulu  traiter  la  question  à  fond  et  de  première 
main,  en  tirant  des  textes  ou  des  débris  de  textes  parvenus 
jusqu'à  nous  tout  ce  qu'ils  contiennent,  en  soumettant  ces 
données  à  une  ciitique  sévère,  enfin  en  les  combinant  de 
manière  à  présenter  une  histoire  aussi  complète  que  pos- 
sible et  à  mettre  en  pleine  lumière  les  idées  générales  qui 
s'en  dégagent.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  négligé  les  travaux  de 


168        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ses  devanciers.  Il  suffit  de  parcourir  ce  mémoire  pour  voir 
que  l'auteur  est  parfaitement  au  courant  de  tout  ce  qui  a 
été  publié  sur  la  matière  non  seulement  en  France,  mais  en 
Allemagne,  en  Italie  et  ailleurs.  Rien  d'important  ne  lui  a 
échappé  et  s'il  relève  avec  soin  toutes  les  idées  justes,  il 
n'est  pas  moins  attentif  à  combattre  tout  ce  qui  lui  paraît 
une  erreur  ou  même  simplement  une  hypothèse  sans  fonde- 
ment. Le  danger  de  ce  procédé  était  d'alourdir  ou  même 
d'encombrer  l'exposition,  mais  l'auteur  a  su  l'éviter  en 
reléguant  dans  les  notes  tout  ce  qui  est  éclaircissement  ou 
discussion.  Les  notes  forment  ainsi  la  moitié,  au  moins,  de 
l'ouvrage,  mais  on  ne  s'en  plaindra  pas  si  l'on  veut  bien  les 
lire  à  part. 

L'idée  générale  qui  domine  tout  le  mémoire  et  en  forme 
la  conclusion  est  celle-ci  :  Au  début,  la  justice  est  concen- 
trée entre  les  mains  du  roi  ;  après  la  chute  de  la  royauté, 
e  le  se  décompose  peu  à  peu  en  trois  éléments  distincts  :  la 
justice  administrative,  la  justice  criminelle  et  enfin  la  jus- 
tice civile.  La  première  reste  confiée  aux  magistrats  et  en 
particulier  aux  censeurs,  la  seconde  passe  à  l'assemblée  du 
peuple,  la  troisième  se  subdivise  entre  le  magistrat  qui 
prononce  injure  et  le  juge  qui  statue  in  judicio.  Au  der- 
nier siècle  de  la  République,  l'organisation  se  perfectionne 
par  l'introduction  de  la  procédure  formulaire  en  matière 
civile  et  par  la  création  des  quœstiones  perpeluœ  pour  les 
affaires  criminelles.  C'est  le  triomphe  de  l'institution  du 
jury.  Avec  l'Empire  reparaît  peu  à  peu  la  justice  monar- 
chique rendue  par  des  magistrats  de  carrière,  puis  enfin  la 
bureaucratie  règne  partout.  A  Rome  comme  dans  les  pro- 
vinces, on  ne  trouve  plus  que  des  tribunaux  hiérarchique- 
ment organisés.  L'ancien  jury  a  disparu  sans  laisser  de 
trace. 

On  comprend  que,  pour  remplir  convenablement  un  pareil 
cadre,  il  ne  suffit  pas  de  recueillir  et  de  mettre  bout  à  bout 
des  documents  législatifs.  Les  lois  ne  sont  que  des  formules 
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abstraites,  elles  ne  donnent  qu'un  côté  de  la  vérité,  et  ne 
reproduisent  pas  la  vie.  Pour  savoir  comment  la  règle  était 
pratiquée,  pour  en  comprendre  les  effets,  il  faut  la  voir  en 
action  et  composer  un  véritable  tableau  d'histoire  dont  les 
éléments  se  trouvent  ailleurs  que  dans  les  textes  de  lois. 
Il  faut  les  demander  aux  écrivains  du  temps,  historiens, 
orateurs,  poètes  même.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  monuments 
figurés  qui  ne  puissent  fournir  d'utiles  données.  La  philo- 
logie, l'archéologie,  en  un  mot  toutes  les  sciences  qui  s'oc- 
cupent de  l'antiquité  viennent  ici  au  secours  de  la  jurispru- 
idence.   Il  faut  entendre  Cicéron  plaidant  au  forum  pour 
Roscius  et  pour  Cécina,  pour  Muréna  et  contre  Verres,  Il 
faut  demander   aux    professeurs    de    rhétorique,   comme 
jSénèque  et  Quintilien,  quelles  étaient  les  luttes  auxquelles 
devaient  se  préparer  les  orateurs.   Il   faut    accompagner 
iPline  le  jeune  au  tribunal  des  Centumvirs  ou  au  Sénat  cons- 
titué en  cour  de  justice,  suivre  l'indigène  égyptien  devant 
lie  tribunal  du  préfet,  et  saint  Paul  devant  le  gouverneur 
Festus,  siégeant  en  présence  du  tétrarque  Agrippa  et  de  la 
reine  Bérénice.  Cette  évocation  du  passé  exige  sans  doute 
{un  travail  énorme  en  même  temps  qu'une  main  habile,  mais 
ic'est  à  ce  prix  seulement  qu'on  peut  satisfaire  l'intelligence 
du  lecteur  en  mettant  sous  ses  yeux  la  réalité  vivante,  au 
jlieu  de  froides  abstractions. 

j  Est-il  étonnant,  après  cela,  que  l'auteur  du  mémoire  n»  1 
jn'ait  pas  rempli  toute  sa  tâche  ?  La  section  de  législation 
^e  l'a  pas  pensé  et  ne  saurait  lui  en  vouloir.  Elle  devrait 
plutôt  regretter  de  n'avoir  pas  donné  aux  concurrents 
jin  délai  plus  long,  mais,  après  tout,  le  but  essentiel  des 
concours  généreusement  fondés  par  M.  Odilon-Barrot  est 
moins  de  provoquer  des  ouvrages  achevés  que  de  mon- 
trer aux  jeunes  savants  le  chemin  à  suivre  et  de  les 
y  engager.  Une  fois  entrés,  ils  iront  jusqu'au  bout.  Il 
lie  s'agit  pas  pour  eux  d'écrire  des  livres  élémentaires, 
empruntés,    pour  le  fond,  à    des    livres    antérieurs.  Ce 
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qu'on  leur  demande,  c'est  une  œuvre  originale  destinée  non 
à  divulguer  la  science,  mais  à  la  faire  avancer.  C'est  en 
se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  section  a  apprécié  le 
mémoire  n°  1.  L'auteur  aurait  pu  faire  dans  les  délais  un 
ouvrage  médiocre,  il  a  préféré  entreprendre  un  livre  excel- 
lent, au  risque  de  ne  pas  arriver  en  temps  utile,  au  moins 
provisoirement.  C'est  bien  là,  somble-t-il,  ce  que  l'Académie 
doit  encourager. 

D'ailleurs,  si  l'auteur  n'a  pas  traité  la  dernière  partie  du 
sujet,  il  a  du  moins  préparé  les  éléments  de  son  travail  en 
dressant,  comme  on  le  fait  assez  généralement  aujourd'hui 
dans  les  livres  de  ce  genre,  une  liste  aussi  exacte  que  pos- 
sible des  magistrats,  des  juges  et  des  jurés  dont  les  noms 
sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Il  y  en  a  un  très  grand  nombre. 
La  confection  de  cette  li?te  a  exigé  une  grande  dose  d'éru- 
dition et  de  patience.  Le  mérite  d'un  pareil  travail  pré- 
paratoire est  un  sûr  garant  de  ce  que  sera  l'œuvre  défini- 
tive. 

L'énoncé  de  la  question  mise  au  concours  invitait  les 
concurrents  à  ne  pas  s'attarder  dans  la  recherche   des 
origines,  mais   il    eût    été  difficile  d'interdire    cette  re 
cherche,  car  l'histoire  des   institutions  est  comme    ur 
chaîne  dont  on  ne  peut  arbitrairement  retrancher  quolqu 
anneaux.   C'est  ce  que  les  concurrents  ont  parfaitement 
compris.  En  traitant  de  l'époque  royale,  le  Mémoire  n»  1. 
sans  attaquer  ni   défendre   la  tradition   officielle  qui  lu 
paraît  n'être  qu'un  amas  de  légendes,  s'attache  à  quelques 
points     essentiels,     qu'une    induction    rétrospective    f;' 
remonter,  avec  vraisemblance,  jusqu'à  l'époque  royale,  l 
notamment  au  caractère  de  la  juridiction  du  roi,  au  civi 
comme  au  criminel.  Comme  représentant  de  l'Etat,  le  ro 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  constater  Ir 
délits,  soit  contre  l'Etat,  soit  contre  les  particuliers,  po; 
infliger  toutes  les  peines,   même  la  mort,  et  enfin  poui 
se    substituer    des  délégués    tels  que    les    duoviri  per 
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duellionis,  les  quœstores  parricidii,  et  surtout  le  préfet  de 
la  ville.  Il  n'est  pas  un  arbitre  entre  les  gentes  ou  les 
familles.  Il  impose  sa  volonté  comme  juge  et  aussi  comme 
prêtre  pour  mettre  le  coupable  hors  la  loi  divine  ou 
humaine.  Il  n'y  a  pas  trace  de  transition  entre  la  vengeance 
du  sang  qui  a  régné  primitivement,  à  Rome  comme 
ailleurs,  et  la  peine  infligée  au  nom  de  l'Etat.  Au  contraire, 
la  transition  est  marquée  en  matière  civile,  entre  certaines 
procédures,  certains  actes  qui  étaient  originairement  et 
sont  restés  le  fait  des  parties  et  que  l'intervention  du  roi 
a  complétés  et  sanctionnés,  en  les  conservant.  Dans  ce 
système  où  l'arbitrage  n'est  plus  qu'un  fait  accidentel, 
d'une  importance  secondaire,  l'exécution  des  jugements 
est  assurée.  Les  parties  sont  liées  par  la  prestation  réci- 
proque du  sacramentum,  qui  les  oblige  au  point  de  vue 
religieux  comme  au  point  de  vue  purement  civil.  C'est  ainsi 
que  s'est  formé  le  système  des  legis  actiones. 

La  suppression  du  régime  monarchique  à  Rome  a  eu 
pour  conséquence  la  dislocation  de  tous  les  pouvoirs 
jusque-là  concentrés  entre  les  mains  du  roi.  Le  pouvoir 
religieux  est  attribué  au  grand  pontife,  la  juridiction  cri- 
minelle est  remise,  au  moins  pour  les  cas  les  plus 
graves,  à  l'assemblée  du  peuple.  Les  consuls  gardent  la 
juridiction  civile,  mais  le  pouvoir  de  l'un  est  tempéré  par 
Icelui  de  l'autre,  et  d'ailleurs,  leurs  fonctions  ne  durent 
qu'un  an,  ce  qui  entraîne  pour  eux  la  responsabilité  de 
leurs  actes.  Enfin,  la  juridiction  administrative  leur  est 
[bientôt  enlevée  et  passe  aux  censeurs.  Plus  tard  encore, 
la  création  de  la  préture  permet  de  confier  à  une  ma- 
gistrature spéciale  la  plus  grande  partie  de  la  juridiction 
civile. 

Ce  pouvoir  de  juridiction  était  très  différent  de  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  chez  les  peuples  modernes.  Sous  le  régime 
des  actions  de  la  loi,  la  procédure  appartenait  aux  parties. 
C'était  elles  qui  jouaient  le  principal  rôle.  Le  magistrat 
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devait,  sans  doute,  y  concourir,  mais  dans  des  formes  et 
des  limites  déterminées.  Son  rôle,  il  est  vrai,  n'était  pas 
purement  passif,  mais  il  avait  constamment  les  mains  liées. 
C'est  ce  que  l'auteur  du  Mémoire  n°  1  a  parfaitement  mis 
en  lumière  et  nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  reproduire 
ici  ses  brillantes  explications.  Une  limitation  plus  consi- 
dérable encore  des  pouvoirs  du  magistrat  résulte  de  la 
distinction  qui  s'opère,  dès  cette  époque,  entre  deux  pro- 
cédures, l'une  in  jure,  l'autre  vi  judîcio.  Dans  ce  système, 
qui  est  le  fondement  de  toute  la  procédure  romaine,  le  ma- 
gistrat reçoit  l'action  et  donne  acte  aux  parties  de  l'accom- 
plissement des  formalités  légales,  mais  il  ne  juge  pas  le 
fond  de  l'afllaire-  Son  rôle  se  borae  à  renvoyer  les  parties 
devant  un  juge  qui  décide  après  avoir  prêté  serment,  et 
en  certains  cas  devant  des  arbitres,  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  des  experts  jugeurs  chargés  de  procéder  à  la 
visite  des  lieux,  ou  bien  encore  devant  des  récupérateurs, 
qui  statuent  entre  Romains  et  étrangers.  Déjà,  en  Grèce, 
ce  dernier  ordre  de  contestations  appartenait  à  un  tri- 
bunal    spécial     appelé     tribunal     des     étrangers,    Çtvtxô» 

Stxaarriptov. 

Le  formalisme  qui  dominait  toute  la  procédure  in  jure 
était  au  contraire  banni  de  la  procédure  injudicio.  C'était 
au  demandeur  à  faire  la  preuve  de  son  affirmation,  et  il  la 
faisait  par  des  moyens  rationnels,  en  produisant  des 
témoins,  en  fournissant  des  présomptions.  En  avait-il 
toujours  été  ainsi,  et  la  procédure  usitée  en  Italie  avait-elle 
toujours  repoussé  l'emploi  des  preuves  légales  ?  On  peut  en 
douter,  et  on  trouve  dans  la  légende  héroïque  au  moins  un 
exemple  du  serment  purgatoire  prêté  par  le  défendeur, 
comme  aussi  du  recours  au  jugement  des  dieux  dans  les 
cas  embarrassants  (V.  Aurelius  Victor,  Origo  gentU 
romancé).  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ces  > 
tûmes  primitives,  si  elles  ont  existé  en  Italie,  avaiem 
bonne  heure  complètement  disparu.  Ni  dans  l'histoire,  n 
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même  dans  la  légende,  on  ne  trouve  aucune  trace  du  ser- 
ment par  cojureurs. 

En  même  temps  que  la  juridiction  civile  se  dédoublait 
par  l'institution  du  yurfe^r,  la  juridiction  criminelle,  origi- 
nairement concentrée  entre  les  mains  du  roi,  subissait  une 
transformation  analogue  par  l'introduction  de  \sLprovocatio 
ad  populum.  Désormais,  il  y  a  deux  instances  en  matière 
criminelle  :  au  premier  degré,  les  quœstores  parricidii  et 
les  duoviri  perduellionis  font  l'instruction  et  prononcent 
la  peine,  mais  au-dessus  d'eux,  les  comices,  par  tribus, 
statuent  en  dernier  ressort  et,  comme  étant  pouvoir  sou- 
verain en  même  temps  que  pouvoir  judiciaire,  ils  peuvent 
faire  usage  du  droit  de  grâce  en  prononçant  l'acquittement 
de  l'accusé  même  reconnu  coupable.  A  la  vérité,  la 
provocaiio  n'était  ouverte  qu'aux  citoyens,  et  n'atteignait 
pas  les  jugements  prononcés  par  les  magistrats  proprement 
dits,  investis  de  Vimperium,  mais  pour  n'être  pas  sans 
exception,  la  règle  n'en  constituait  pas  moins  une  garantie 
efficace  de  la  liberté  des  citoyens,  garantie  nécessaire,  car 
les  poursuites  criminelles  n'étaient  pas  soumises  aux  for- 
malités tutélaires  des  actions  de  la  loi. 

En  matière  administrative,  au  contraire,  la  liberté 
d'action  du  magistrat  resta  entière.  Cette  partie  du  droit 
jromain  a  été  longtemps  mal  connue.  On  sait  aujourd'hui 
que  les  règles  générales  du  droit  commun  s'appliquaient 
luniquement  aux  rapports  des  particuliers  entre  eux.  L'Etat 
[romain  était  sans  doute  une  personne,  mais  s'il  avait,  au 
[fond,  les  mêmes  droits  que  toute  autre  personne,  il  les 
exerçait  dans  des  formes  et  des  conditions  différentes.  Les 
actes  du  droit  civil,  la  mancipaiio,  le  nexum,  tous  ceux 
qui  s'accomplissaient  per  aes  et  libram  ne  pouvaient  être 
faits  ni  par  l'Etat,  ni  contre  lui  ;  à  plus  forte  raison  les 
formalités  des  actions  de  la  loi.  Il  y  avait  donc  à  Rome  un 
liroit  administratif  non  seulement  distinct,  mais  absolu- 
ment différent  du  droit  civil,  et  par  une  conséquence  né- 
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cessaire,  la  juridiction  ne  pouvait  être  la  même.  Elle  était 
exercée  par  les  questeurs  et  surtout  par  les  censeurs,  dont 
lacréaiion  est  contemporaine  de  la  loi  des  XII  tables.  C'est 
à  eux  qu'appartenait  l'interprétation  et  l'application  des 
marchés  relatifs  soit  à  la  perception  des  revenus  publics, 
soit  à  l'exécution  des  travaux  publics,  la  délimitation  du 
domaine  public,  la  répression  des  usurpations.  Le 
Mémoire  n»  1  explique  très  bien  le  fonctionnement  de  ce 
système  et  c'est  une  des  parties  les  plus  neuves  de  son 
travail. 

A  cette  énumération  des  magistrats  ayant  une  juridiction 
il  convient  d'ajouter  celle  des  magistrats  plébéiens,  tels 
que  les  tribuns  et  les  édiles.  Les  premiers,  investis  du  droit 
d'intercession  et  de  veto,  sanctionnés  par  un  droit  de 
coercition  illimité,  exercent  par  là  un  contrôle  permanent 
sur  tous  les  actes  d'une  autorit»^  judiciaire  quelconque. 

Tel  est  l'état  des  choses  en  365,  au  moment  où  les  lois 
liciniennes  fondent,  par  le  partage  du  Consulat,  l'égalité 
entre  plébéiens  et  patriciens.  L'institution  judiciaire  est 
désormais  pourvue  de  tous  ses  organes.  Elle  va  se  déve- 
lopper constamment  jusqu'à  la  fin  de  la  République.  Et 
d'abord,  la  magistrature  qui  doit  personnifier  à  Rome  le 
pouvoir  judiciaire  et  qui  en  est  la  plus  complète  expression, 
nous  voulons  parler  de  la  préture,  fait  à  ce  moment  son 
apparition  dans  l'histoire.  Le  préteur  urbain  hérite  de  la 
juridiction  qui  appartenait  avant  lui  aux  consuls.  Il  a  cette 
fonction  tout  entière  et  il  n'en  a  pas  d'autre.  Il  peut  donc 
s'y  vouer  exclusivement  et  introduire  des  amélioratioui 
dans  la  pratique,  autant,  du  moins,  que  le  lui  permet  le  sys- 
tème de  procédure  des  actions  de  la  loi.  C'est  ainsi  qu'à 
côté  de  ces  actions,  il  introduit  par  une  combinaison  ingé- 
nieuse la  procédure  nouvelle  des  interdits  possesson' ^ 
tiUintbi  et  uti  possidetis.  A  la  même  époque,  des  lois  nou- 
velles créent  de  nouvelles  actions  de  la  loi,  et  notammon. 
l'actiou  per  condictionem. 
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La  charge  du  préteur,  déjà  très  lourde  par  elle-même,  le 
devint  bientôt  davantage  à  raison  de  l'augmentation  de  la 
population  et  de  la  richesse  ainsi  que  du  nombre  toujours 
croissant  des  afiaires.  C'est  alors  (vers  240)  que  fut 
créé  un  préteur  spécial  pour  les  litiges  entre  pérégrins, 
ou  entre  Romains  et  pérégrins.  C'est  le  prœto?^  pere- 
grinus,  ainsi  nommé  quod  plej^umque  inter  peregrinos 
jus  dicit.  Devant  lui,  comme  devant  le  préteur  urbain,  c'est 
!  toujours  par  la  legis  actio  que  les  parties  procèdent.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  décision  finale  de  l'affaire 
est  toujours  renvoyée  soit  à  un  juge,  soit  à  des  récupé- 
rateurs. 

A  côté  de  la  juridiction  des  préteurs,  il  convient  de  si- 
gnaler aussi  celle  des  édiles  curules,  dont  la  compétence 
originaire  est  mal  connue.  On  croit  que  les  actions  portées 
j  devant  eux  étaient  des  actions  pénales,  relatives  à  la  police 
des  marchés  ou  peut-être  à  celle  de  la  voirie. 

A  la  diftérencc  de  la  juridiction  civile,  la  juridiction  cri- 
jminelle  n'a  pas  subi,  pendant  toute  cette  période,  de  chan- 
gements essentiels.  Ni  le  droit  de  coercitio,  c'est-à-dire  de 
'  contrainte  directe  exercée  sans  appel,  ni  le  droit  de  provo- 
catio  qui  permet  de  déférer  au  peuple  les  condamnations  à 
l'amende  prononcées  par  les  magistrats,  n'ont  été  l'objet 
d'une  réforme  législative.  Tout  au  plus  peut-on  signaler  la 
création  d'une  nouvelle  magistrature,  celle  des  très  viri 
capitales.  La  juridiction  administrative  reste  aussi  à  peu 
près  ce  qu'elle  était. 

Mais  le  grand  fait  de  cette  période,  celui  que  le  Mémoire 
jno  1  s'efiorce,  à  bon  droit,  de  mettre  en  lumière,  c'est  la 
[diffusion  de  l'autorité  judiciaire  romaine  dans  l'Italie  et 
'les  provinces.  En  principe,  la  juridiction  des  magistrats 
romains  s'étend  à  tous  les  citoyens  romains,  même  à  ceux 
qui  habitent  hors  de  Rome.  Quant  aux  populations  qui 
;n'ont  pas  encore  obtenu  le  droit  de  cité,  elles  restent  régies 
ipar  leur  ancien  droit  municipal.  Leurs  magistrats  locaux 
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s'appellent  prytanes  dans  la  grande  Grèce,  meddiœ  ou 
meddix  tuticus  dans  les  cités  osques.  Certaines  villes  latines 
ont  un  dictateur.  Des  prœfecti  juri  dicundo  sont  envo}  es 
par  le  préteur  romain  comme  délégués,  soit  dans  les  villes 
qui  ont  le  droit  de  cité,  soit  même  dans  les  villes  auto- 
nomes, qui  perdent  ainsi  leur  juridiction.  Au  reste  la  pro- 
cédure est  partout  la  même.  Partout  on  retrouve  la  sépara- 
tion du  Jus  et  du  judicium  et  l'emploi  obligatoire  des 
actions  de  la  loi.  Ce  travail  de  statistique  et  de  géographie 
se  fonde  sur  le  dépouillement  de  toutes  les  inscriptions 
connues.  Si  les  résultats  en  sont  encore  incomplets,  ils  per- 
mettent cependant  de  se  rendre  compte  du  fonctionnement 
de  la  justice  dans  toute  1  Italie  romaine  et  de  résoudre 
ainsi  avec  certitude  de  nombreuses  questions  de  détail. 

Dans  les  provinces,  les  choses  se  passèrent  comme  en 
Italie.  Le  gouverneur  romain  eut  la  juridiction  sur  tous  les 
citoyens  romains,  Quant  aux  villes  fédérées  ou  sujettes, 
elles  gardèrent  leurs  magistrats,  leur  organisation  judi- 
ciaire, leurs  lois  civiles  et  leur  procédure.  Si  le  droit  ro- 
main s'imposa  quelquefois,  le  droit  pérégrin  ne  fut  pas 
sans  influence  sur  le  développement  de  la  législation  ro- 
maine. Les  villes  grecques  de  Sicile  paraissent  avoir  servi 
d'intermédiaire  entre  la  Grèce  et  Rome. 

Cette  analyse,  un  peu  longue  peut-être,  montre  assez 
combien  sont  sûres  la  science  et  l'érudition  de  l'auteur, 
combien  ample  sa  conception  du  sujet.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à  signaler  quelques  imperfections  de  style  qui 
disparaîtront  dans  une  revision  finale.  En  somme,  ce  sera 
un  ouvrage  remarquable,  et  l'Académie  n'aura  pas  à  se 
repentir  de  l'avoir  provoqué. 

En  conséquence,  la  section  vous  propose  de  décerner  au 
Mémoire  n"  1  le  prix  entier  de  cinq  mille  francs. 

R.  Darestb. 


LE  TRAVAIL  A  LA  MAIN 


ET 


LE  TRAVAIL  A  LA  MACHINE 


Le  Commissaire  du  travail  aux  États-Unis,  M.  Carroll 
D.  Wright,  correspondant  de  l'Institut,  publie  tous  les  ans 
jun  rapport  sur  une  des  enquêtes  entreprises  par  son  dépar- 
jtement.  Plusieurs  de  ces  enquêtes,  dont  j'ai  quelquefois 
I  entretenu  l'Académie  et  qui  m'ont  fourni  d'utiles  matériaux 
Ipour  mon  travail  sur  L'Ouvrier  américain,  sont  des  docu- 
|ments  importants  qui  éclairent  des  questions  économiques. 
^De  ce  nombre  est  la  dernière  enquête  publiée  en  deux 
volumes  sous  le  litre  de  Hand  and  machine  lahor,  le  travail 
^  la  main  et  le  travail  à  la  machine. 

Il  y  a  longtemps  que  des  publicistes,  et  particulièrement 
les  économistes,  ont  comparé  les  résultats  du  travail  fait  à 
lia  main  et  du  travail  fait  à  la  machine.  Sans  sortir  de 
notre  Académie,  je  puis  citer  MM.  Block  et  Paul  Leroy- 
Beaulieu  qui  ont  exposé  amplement  la  question  dans  leur 
r.raité  d'économie  politique,  et  M.  Frédéric  Passy  qui  faisait 
'paraître  en  1866  ses  conférences  sur  Les  machines  et  leur 
mfluence  sur  le  développement  de  l'humanité.  Dans  mon 
précis  d'économie  politique,  dont  les  premières  éditions 
•emontent  à  une  trentaine  d'années,  j'ai,  sous  le  titre  de 
^aradoœe  économique,  démontré  les  avantages  de  la  ma- 
;hine.  Voici  les  termes  de  ma  proposition  :  «  Étant  donné 
jiue  le  prix  de  vente  d'un  produit  se  compose  du  salaire  des 
fuvriers,  du  prix  des  matières  premières,  de  l'intérêt  des 
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capiiaiuic  et  du  -protil  de  l'entrepreneur,  il  est  possible, 
grâce  à  la  Science,  de  créer  un  produit  a  meilleur  marché 
avec  des  matières  plus  chères,  des  salaires  plus  élevés,  plus 
d'intérêt  pour  le  capital  et,  en  définitive,  avec  un  profit  plus 
considérable  pour  l'entrepreneur. 

«  C'est  bien  un  paradoxe  qui  semble,  au  premier  abord, 
signifier  que  plus,  ajouté  à  plus,  égale  moins  :  Ce  qui  serait 
un  contresens  en  arithmétique  (l).  > 

Mais  la  machine  lui  donne  un  sens  pratique  et  facile  à 
comprendre.  En  efiet  si,  par  exemple,  le  tisserand  produit 
10  pièces  par  trimestre  sur  un  métier  à  bras  et  50  pièces  en 
conduisant  des  métiers  mécaniques,  la  main>-d'œuvre,  le 
prix  en  fiit-il  doublé,  pèserait  d'un  poids  moindre  sur 
chaque  pièce  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier  ; 
il  en  est  de  môme  relativement  à  l'intérêt  du  capital  et 
au  profit  de  l'entrepreneur. 

L'enquête  américaine  vient  de  donner  à  la  démonstration 
de  certains  résultats  de  l'emploi  des  machines  une  précision 
et  par  suite  une  force  qu'elle  n'avait  pas  jusqu'ici  au  même 
degré.  Elle  comprend  deux  volumes,  dont  le  premier  est 
consacré  à  l'introduction  et  le  second  aux  tableaux.  Elle 
porte  sur  672  espèces  de  produits  ou  de  travail  (et  même 
sur  678,  en  comptant  celles  qui  sont  relatives  aux  trans- 
ports) ;  chaque  espèce  comprenant  au  moins  deux  exemples, 
souvent  plus,  l'un  à  la  main,  l'autre  à  la  machine,  et 
chaque  exemple  étant  minutieusement  analysé  opéra- 
tion par  opération  sous  le  quadruple  rapport  du  nombre  de^ 
opérations,  du  nombre  des  ouvriers  employés,  du  nombre 
d'heures  de  travail  et  du  coût  de  la  main-d'œuvre.  Ce  n<"'t 
donc  pas  la  question  de  la  machine  qui  est  envisagée  >: 
l'ensemble,  c'est  la  main-d'œuvre  qui  est  visée.  Le  Commis- 
saire du  travail  a  restreint  le  champ  de  son  investigation; 
il  a  eu  raison  ;  c'était  le  moyen  de  dégager  certain  terme 

(1)  Voir  le  tableau  à  la  page  suivante. 
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d'une  question  complexe  et  d'en  tirer  des  conclusions  mo- 
tivées sur  des  faits  certains. 

Je  cite  quelques  exemples. 

En  premier  lieu,  la  fabrication  de  10  charrues.  A  la  main, 
2  ouvriers,  faisant  11  opérations  distinctes,  employaient 
],180  heures  payées  en  tout  $54.46;  à  la  machine,  il  a  fallu 
52  ouvriers  faisant  97  opérations  ;  mais  le  temps  dépensé 
a  été  seulement  de  37  h.  28'  et  le  coût  de  la  main-d'œuvre, 
de  $7.90. 

Second  exemple  :  La  culture  d'un  acre  de  blé  produisant 
20  boisseaux,  faite  avec  la  charrue  ordinaire  et  des  outils 
à  la  main,  a  employé  8  ouvriers  pendant  61  h.  5*;  prix  de  la 
main-d'œuvre,  $3.55.  Avec  des  machines  perfectionnées,  il 
n'a  fallu  que  3  h.  19,  et  une  dépense  de  $0.66  pour  la  main- 
d'œuvre. 

Troisième  exemple  :  Fabrication  de  500  livres  de  beurre. 
A  la  main,  3  ouvriers,  125  heures  et  $  10.60  de  salaire  ;  à  la 
machine,  7  ouvriers,  12  h,  30'  et  $  1.78. 

Quatrième  exemple  :  Fabrication  de  1,000  mouvements  de 
montre.  A  la  main,  14  ouvriers,  453  opérations,  241.866  h. 
et  $80,822  de  salaires.  A  la  machine,  le  nombre  d'ouvriers 
n'a  pas  pu  être  calculé  ;  mais,  d'une  part,  le  nombre  des  opé- 
rations est  beaucoup  plus  grand:  1,088;  d'autre  part,  le 
temps  et  l'argent  dépensés  ont  considérablement  diminué, 
8,343  heures  et  $  1,799. 

Cinquième  exemple  :  Fabrication  de  500  yards  de  coton- 
nade croisée.  A  la  main,  2  ouvriers,  19  opérations  distinctes, 
7,534  heures  et  $135.61.  A  la  machine,  252  ouvriers,  43  opé- 
rations, 84  heures,  coût  $6.81. 

Sixième  exemple  :  Fabrication  de  100  paires  de  bottes  à 
bon  marché.  A  la  main,  2  ouvriers,  83  opérations, 
1,436  heures  et  $  408.50.  A  la  machine,  113  ouvriers,  122  opé- 
rations, 154  heures  et  $35.40. 

Il  est  superflu  de  prolonger  cette  énumération.  De* 
672  espèces  de  l'enquête,  j'en  ai  détaché  une  soixantaine, 
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sans  parti  pris  relativement  aux  conclusions  qu'on  en  peut 
tirer.  (Voir  le  tableau  ci-joint.)  Cependant  les  conclusions 
sont  partout  les  mêmes.  Les  voici  : 

1"  Le  nombre  des  ouvriers  et  le  nombre  des  opérations 
est  plus  grand  et  presque  toujours  beaucoup  plus  grand 
dans  le  travail  à  la  machine  que  dans  le  travail  à  la  main. 
C'est  une  conséquence  de  la  division  du  travail  qui  est  une 
des  conditions  essentielles  de  l'emploi  des  machines.  Dans 
le  travail  à  la  main,  le  même  ouvrier  fabrique  quelquefois 
tout  l'objet  en  passant  successivement  d'une  opération  à 
l'autre,  ce  qui  occasionne  des  pertes  de  temps.  Le  tisseur 
à  la  main  perdait  moitié  de  son  temps  ;  il  ne  perd  que  1/10  à 
la  mécanique,  et  ce  qui  ne  permet  pas  d'ordinaire  à  l'ouvrier 
d'être  aussi  habile  que  s'il  exécutait  toujours  le  même  tra- 
vail. Dans  le  travail  à  la  machine,  au  contraire,  l'ouvrier 
fait  constamment  la  même  chose  et  la  fait  avec  l'outillage 
le  mieux  adapté  à  cette  chose  ;  il  la  fait  donc  beaucoup  plus 
vite.  Exemple:  un  cordonnier  fabriquait  autrefois  de  toutes 
pièces  un  soulier  ;  aujourd'hui,  dans  un  atelier  de  Lynn 
(Massachussetts),  j'ai  constaté  que  cinquante-deux  ouvriers 
ou  ouvrières  avaient  donné  chacun  une  façon  pour  la  fabri- 
cation d'une  bottine  de  femme  ;  mais  chacune  de  ces  façons  : 
percer  les  boutonnières,  ourler  les  boutonnières,  poser  les 
boutons,  etc.,  durait  à  peine  quelques  secondes,  grâce  à  la 
rapidité  de  la  machine,  et  l'ouvrière  en  faisait  plus  d'un 
millier  par  jour. 

2°  Le  nombre  total  d'heures  nécessaires  pour  exécuter  un 

travail  est  beaucoup  moindre  à  la  machine  qu'à  la  main, 

parce  que  les  ouvriers  sont  armés  d'un  outillage  qui  est 

infiniment  plus  puissant,  animé  d'un  mouvement  infiniment 

plus  rapide  que  la  main  humaine,  en  même  temps  qu'il  est 

I  beaucoup  plus  puissant  là  où  la  puissance  est  nécessaire, 

'  beaucoup  plus  délicat  là  où  la  délicatesse  est  requise,  et 

!  qu'il  donne  dans  beaucoup  de  cas  des  résultats  meilleurs, 

ou  plus  précis,  ou  plus  semblables  les  uns  aux  autres. 
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L'économie  de  temps  est  le  résultat  le  plus  saillant  de  la 
machine.  Les  672  espèces  (il  y  a,  ea  outre,  6  autres  cas 
relatifs  aux  transports)  de  l'enquête  sont  trop  différentes 
par  le  genre  des  industries,  par  la  quantité  et  la  valeur 
des  produits,  pour  qu'on  puisse  additionner  les  nombres 
qui  s'y  rapportent  et  en  tirer  une  moyenne  acceptable  en 
statistique:  on  ne  doit  additionner  que  des  quantités  de 
même  nature.  Toutefois,  si  l'on  fait  le  total  des  heures, 
on  en  trouve  environ  730,000  pour  le  travail  à  la  main 
et  56,000  pour  le  travail  à  la  machine  ;  soit,  en  nombre 
rond,  13  fois  moins  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier  : 
indice  approximatif  de  l'économie  de  temps  ; 

5®  Par  suite  de  la  réduction  du  nombre  total  d'heures, 
la  dépense  totale  en  main-d'œuvre  se  trouve  très  réduite. 
Véconornie  d'argent  est  considérable,  cependant  la  diminu- 
tion du  coût  de  la  main-d'œuvre  est,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  proportionnellement  moindre  que  la  diminution  du 
temps  employé  :  d'où  il  résulte,  dans  ces  cas,  qu'en  moyenne 
l'heure  est  payée  plus  cher. 

Cette  augmentation  ne  se  manifeste  pas  dans  tous  16!^  cas. 
Car,  si  l'on  fait  l'addition  de  tous  les  salaires  payés  dans 
les  672  cas  de  l'enquête  de  M.  Caroll  D.  Wright,  comme 
nous  venons  de  faire  l'addition  des  heures,  on  trouve 
190,838  dollars  pour  le  travail  à  la  main  et  12,185  dollars 
pour  le  travail  à  la  machine,  soit  environ  15  fois  et  demie 
moins.  La  diminution  de  la  somme  payée  en  salaires  est 
doue  plus  forte  que  la  diminution  du  temps,  et  le  salaire 
moyen  paraît  par  conséquent  avoir  baissé.  M.  CarroU 
D.  Wright  déclare  que,  vu  l'état  des  renseignements  obtenus, 
la  comparaison  des  deux  méthodes  de  travail  offre  plus  de 
garanties  d'exactitude  relativement  au  temps,  que  relative- 
ment au  salaire. 

Sur  ce  dernier  résultat  il  importe  de  faire  une  réserve. 
Les  prix  à  la  machine  sont  des  prix  actuels,  comptés  en 
monnaie  dont  l'or  est  l'étalon.  Les  prix  à  la  main  sont  ea 
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général  des  prix  anciens  dont  une  vingtaine  au  moins  pro- 
viennent delà  période  1861-1877,  pendant  laquelle  les  États- 
Unis  étant  au  régime  du  papier-monnaie,  le  prix  nominal 
des  salaires  était,  comme  celui  des  marchandises,  très  exa- 
géré :  d'où  il  résulterait  que  la  diminution  d'une  partie  des 
prix  de  main-d'œuvre  consignés  dans  l'enquête  ne  serait 
qu'une  apparence  trompeuse.  J'ai  soumis  ce  doute  à  l'auteur 
de  l'enquête,  M.  Carroll  D.  Wright,  qui  m'a  répondu  que, 
suivant  lui,  le  papier-monnaie  était  bien  une  des  deux 
causes  principales  de  cette  diminution  et  que  la  seconde 
était  l'emploi  des  femmes  et  des  manœuvres  que  la  machine 
a  facilité. 

J'ai  cherché,  d'autre  part,  à  contrôler  les  résultats  de  l'en- 
quête américaine  par  des  témoignages  français  et  j'ai  posé 
le  problème  à  des  ingénieurs  et  à  des  manufacturiers.  Je 
cite  quelques  réponses.  L'extraction,  le  transport  et  le 
déchargement  d'un  mètre  cube  de  fumier,  vases  et  détritus 
extraits  des  eaux  d'égout  à  l'usine  de  Colombes  exige,  nous 
apprend  M.  Bechman,  chef  du  service  des  eaux  et  de 
l'assainissement  de  la  ville  de  Paris,  8  ouvriers,  6  opé- 
rations, 2  heures  6'  et  coûte  1  fr.  33  quand  il  est  fait  à  la 
main  et  20  ouvriers,  7  opérations,  1  heure  3  minutes  au 
prix  de  0  fr.  70  quand  on  emploie  des  machines.  Pour  le 
dégrossissage  et  le  polissage  des  glaces,  dit  M.  Biver,  il 
fallait  par  mètre  carré  112  heures  à  la  main  ;  il  faut 
3  heures  40  minutes  à  la  machine;  aussi  le  prix  de  la  glace 
est-il  tombé  de  200  à  20  fr.  M.  Hayem  estime  que  la  façon 
de  100  douzaines  de  chemises,  qui  prend  200  heures  à  la 
i  machine,  prenait  environ  1,200  heures  avant  1848,  lorsque 
1  tout  le  travail  était  exécuté  à  la  main. 

Le  commissaire  du  travail  des  Etats-Unis  n'a  pas  abordé 

la  question  du  prix  de  revient  total  du  produit  selon  qu'il 

i  est  obtenu  par  le  travail  à  la  main  ou  par  le  travail   à  la 

j  machine.  Sans  l'examiner  en  détail,  on  peut  affirmer  qu'en 

I  général  la  machine  produit  avec  un  moindre  effort  humain 
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que  la  main  ;  moindre  effort,  en  effet,  quand  elle  donne  à 
meilleur  marché  le  même  produit  que  la  main  fournissait 
auparavant  ;  moindre  effort  quand  elle  exécute  un  travail 
que  l'ouvrier  désespérait  d'exécuter  avec  ses  doigts  tant  il 
est  délicat,  comme  la  division  d'un  millimëtreen  dix  parties 
égales  et  plus  ;  moindre  effort  quand  elle  accomplit  des 
travaux  de  force  qu'une  équipe  d'hommes,  quelque  nom- 
breuse qu'elle  fût,  serait  impuissante  à  entreprendre. 
Directeur  d'une  machine,  l'ouvrier  acquiert  une  producti- 
vité supérieure  à  celle  de  l'ouvrier  opérant  avec  un  outil 
à  la  main  ;  là  est  la  raison  du  bon  marché. 

Dans  les  travaux  de  terrassement  et  de  transport  de 
matériaux  et  en  général  dans  les  travaux  de  force,  la 
machine  a  été  à  la  fois  un  instrument  de  puissance  indé- 
finie et  de  bon  marché  et  une  délivrance  pour  le  manou- 
vrier.  Songez  à  l'énorme  labeur  que  coûtait  dans  l'antiquité 
la  mouture  du  blé  à  la  main  et  au  nombre  d'esclaves  et  de 
femmes  qui  peinaient  pour  fabriquer  journellement  la 
farine.  Voyez  comment  on  amenait  au  temps  des  anciens 
Assyriens  une  statue  colossale  à  force  de  bras  (nous  revien- 
drons sur  cet  exemple)  et  comment  aujourd'hui  un  chariot 
roulant  promène  à  travers  l'atelier  une  masse  de  60  tonnes 
sans  que  les  ouvriers  aient  à  faire  le  moindre  efllort  muscu- 
laire ;  ce  qu'était  dans  les  mines,  il  y  a  un  demi-siècle 
encore,  l'abatage  à  la  main  et  avec  quel  avantage  la  traciion 
électrique  et  la  perforatrice  à  air  comprimé  ont  remplacé 
la  main  de  l'homme;  comment,  dans  les  mines  do  la  Bolivie, 
les  Indiens  montaient  des  échelles  de  plusieurs  centaines 
de  pieds  avec  la  charge  sur  les  épaules  ;  comment  avec  des 
machines  au  mo>en  âge  on  extrayait  le  minerai  du  fond 
d'un  puits  et  comment  on  l'extrait  de  nos  jours  ;  voyez,  par 
les  spécimens  de  machines  diverses,  aussi  ingénieuses  que 
puissantes  :  convoyeurs,  câbles  transporteurs  et  déchar- 
geurs, comment  des  masses  de  matières  sont  déplacées  sans 
le  moindre  eflort  musculaire  de  l'ouvrier. 
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Je  n'ai  parlé  que  de  l'économie  dans  la  production  de  la 
force.  Il  est  bon  d'ajouter  que  cette  force  indéfiniment 
croissante  a  rendu  possibles  des  travaux  colossaux  et  la 
fabrication  d'objets  de  grande  dimension  avec  des  outils  à 
la  main.  Elle  a  rendu  possible,  dautre  part,  une  délicatesse 
et  une  précision  auxquelles  il  était  incapable  d'atteindre 
avec  la  main  de  l'homme.  Quand  Watt  voulut  construire 
ses  machines,  il  fut  d'abord  arrêté  parce  qu'on  ne  pouvait 
pas  calibrer  un  cylindre  assez  exactement  pour  que  le 
piston  dans  sa  course  ne  laissât  pas  échapper  de  vapeur. 
Aujourd'hui  on  ajuste  très  aisément  des  pièces  à  un  dizième 
de  millimètre  et  moins. 

A  propos  des  ingénieuses  petites  machines  dont  la  déli- 
catesse n'est  pas  moins  surprenante  que  la  puissance  des 
grandes  machines,  permettez-moi  de  vous  citer  aussi  un  ou 
deux  exemples.  Je  les  emprunte  encore  aux  États-Unis;  ils 
y  abondent.  J'ai  vu  fonctionner  à  l'Exposition  universelle 
i  de  Chicago  plusieurs  machines  de  la  manufacture  de  Wal- 
tham,  dont  chacune  était  un  chef-d'œuvre  d'horlogerie. 
Voyez  le  travail  de  celle  qui,  dans  un  fil  d'acier,  tourne  et 
idécoupe  des  pivots  de  balancier  dont  le  diamètre  n'est 
Iguère  plus  grand  que  celui  d'une  fine  aiguille  à  coudre  et 
qui  en  débite  dans  sa  journée  des  centaines,  d'une  simili- 
tude absolue.  Admirez  la  petite  machine  Gould  qui  fore 
id'une  vingtaine  de  trous  et  fraise  les  platines  de  montre, 
Itransportant  automatiquement  de  foret  en  foret  le  disque 
'de  cuivre,  et  le  retournant  et  livrant  incessamment  les 
pièces  toutes  finies  et  parfaitement  calibrées  sans  que  l'ou- 
krière  tranquillement  assise  ait  autre  chose  à  faire  qu'à 
surveiller  l'ingénieux  automate. 

:  La  filature  et  le  tissage  fournissent  deux  exemples  dé- 
monstratifs de  la  productivité  de  la  machine.  J'ai  cité 
dans  V Ouvrier  américain  l'exemple  de  la  fileuse  au  rouet, 
laquelle,  se  servant  déjà  d'une  machine  relativement  per- 
fectionnée, pouvait  faire  dans  une  semaine,  en  travaillant 
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56  heures,  5  poignées  (de  9  échevaux  chacune),  de  fil  de 
trame,  et  je  l'ai  opposé  à  l'ouvrier  qui  aujourd'hui  conduit, 
avec  l'aide  de  deux  gamins,  deux  métiers  rcnvideurs,  soit 
2,124  broches  et  produit  dans  une  semaine  55,098  poignées. 

J'ai  pu,  grâce  aux  renseignements  que  mon  collègue 
M.  Imbs,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiera, 
m*a  fournis,  établir  qu'un  tisserand  à  la  main  passe  en 
moyenne  60  duites  à  la  minute,  mais  perd  pour  rattacher 
les  fils,  changer  do  navette,  etc.,  la  moitié  de  son  temps,  et 
qu'un  tisseur  conduisant  un  métier  mécanique  peut  passer 
200  duites  à  la  minute  et  ne  perd  qu'un  dixième  de  son 
temps,  et  qu'en  conséquence  dans  une  journée  de  10  heures 
le  premier  fait  6  mètres  de  toile,  et  que  le  second,  condui- 
sant trois  métiers,  fait  108  mètres.  S'il  conduisait  8  métiers, 
comme  je  l'ai  vu  pratiquer  en  Amérique,  il  ferait  288  mètres. 
La  diflérence  est  énorme.  Elle  serait  bien  plus  grande  en- 
core avec  le  métier  Northrop,  dont  l'usage  se  répand  aux 
États-Unis,  et  qu'on  commence  à  étudier  en  Europe  ;  un  ou- 
vrier, pouvant  en  surveiller  16  à  la  fois,  pourrait  fabriquer 
676  mètres  par  jour.  Notez,  en  outre,  qu'autrefois  le  tissage 
des  draps  de  grande  largeur  nécessitait  deux  ouvrier*  qui 
se  renvoyaient  la  navette,  et,  quelle  que  soit  la  largeur,  il 
suffît  aujourd'hui  d'un  ouvrier. 

Abondance,  puissance,  économie  :  voilà  trois  eflets  d6 
l'emploi  des  machines  qui  sont  évidents.  Je  n'insiste  pas 
parce  que  je  traite,  à  la  suite  de  l'enquête  américaine,  non 
la  question  entière  des  machines,  mais  la  question  de  l'in- 
fluence de  la  machine  sur  la  main-d'œuvre. 

Premier  point.  Quelle  influence  exerce-t-elle  sur  le  taux 
du  salaire?  L'a-t-elle  élevé?  Des  publicistes  qui  ont  l'oreille 
de  la  classe  ouvrière  nient  qu'il  y  ait  accroissement,  et  il  y 
a  des  ouvriers  et  des  ouvrières  qui  s'inscrivent  en  faux  au 
nom  de  leur  expérience  personnelle.  Cet  accroissement 
n'est  pas,  en  efïet,  une  conséquence  nécessaire  et  univer- 
selle. 
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On  observe  des  cas  dans  lesquels  ce  qu'on  voit  d'abord, 
c'est  une  diminution  de  salaire.  Par  exemple,  le  cas  de 
l'ouvrier  qui  continue  à  travailler  à  la  main  en  concur- 
rence avec  la  machine  ou  celui  d'un  ouvrier  ordinaire 
remplaçant,  à  l'aide  d'une  machine  perfectionnée,  un  ou- 
vrier très  habile  qui  était  indispensable  auparavant  pour 
exécuter  le  même  travail  à  la  main. 

Ces  cas  de  diminution  ne  sont  pas  les  plus  fréquents. 
Somme  toute,  l'avantage  finit  par  rester  au  salaire  consi- 
déré en  général  quand  la  transformation  est  accomplie  et 
même  souvent  pendant  la  période  de  transformation.  Il  est 
logique  qu'il  en  soit  ainsi  :  le  travail  étant  plus  productif, 
l'ouvrier  recueille  une  part  de  cette  productivité,  c'est  ce 
que  fait  voir  le  Paradoxe  économique. 

Nous  avons  comparé  les  5  paquets  de  la  fileuse  au  rouet 
et  les  55,000  paquets  de  l'ouvrier  conduisant  le  métier  ren- 
videur.  Supposez  que  la  fileuse  eût  demandé  une  augmen- 
Itation  de  50  centimes  par  jour;  le  patron  eût  été  dans  l'im- 
possibilité de  la  lui  accorder,  parce  qu'il  aurait  grevé  de 
10  centimes  le  prix  de  revient  du  paquet.  Supposez  que  le 
conducteur  du  métier  renvideur  demande  la  même  aug- 
pentation  :  le  prix  de  revient,  qui  ne  se  trouverait  sur- 
chargé que  d'une  quantité  infinitésimale  par  paquet,  ne 
serait  pas  un  obstacle.  Toutefois  le  salaire  n'augmente  pas 
dans  la  même  proportion  que  la  quantité  de  richesse  créée, 
t)arce  que,  si  cette  richesse  est  produite  plus  économique- 
inent  et  plus  abondamment,  la  concurrence  fait  baisser  le 
prix  de  vente.  C'est,  en  définitive,  le  consommateur  qui 
fagne  le  plus;  mais  l'ouvrier  gagne  vraisemblablement 
jiussi  quelque  chose. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  son  salaire  augmente  de 
oute  la  différence.  Il  n'est  pas  la  cause  de  sa  productivité 
.ccrue  :  c'est  la  machine  qui  en  est  la  cause  et  il  n'est  pas 
,'inventeur  de  la  machine.  Il  ne  dépense  pas  plus  d'heures 
à  de  force  physique,  ni  même,  dans  beaucoup  de  cas,  plus 
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d'habileté  que  pour  le  travail  à  la  main.  Le  changement  a 
été  pour  lui  un  allégement  de  peine.  Son  patron  n'a  pas 
plus  raison  que  lui  de  revendiquer  à  son  profit  l'accroisse- 
ment de  productivité,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'inventeur  de 
la  machine,  auquel  cas  il  aura  légitimement  un  privilège  de 
monopole  jusqu'à  ce  que  son  idée  soit  tombée  dans  le 
domaine  public.  C'est  la  concurrence  qui  se  charge  d'ap- 
prendre au  patron  que  ce  n'est  pas  à  lui  que  doit  revenir  le 
bénéfice  principal  de  la  plus-value,  mais  à  la  consomma- 
tion. C'est  un  côté  de  la  question  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue. 

D'un  examen  impartial  de  la  matière,  il  ne  résulte  p 
que  la  machine  ait  nécessairement  dans  tous  les  cas  pou. 
efïet  une  augmentation  de  salaire.  Mais  il  résulte  que  les 
salaires  depuis  soixante  ans  ont  beaucoup  augmenté,  à  peu 
près  doublé  dans  les  contrées  industrielles  et  que,  si  cet* 
augmentation  a  des  causes  diverses,  les  machines  qui  ù> 
accru  la  pi'oductivité  de  V ouvrier  sont  une  des  causes  et 
une  des  plus  énergiques  de  l'augmentation  générale  des  m- 
laires;  il  résulte  que  les  industries  que  commande  la  ma- 
chine sont  (avec  la  domesticité  et  le  bâtiment)  au  nombre 
de  celles  où  l'augmentation  du  salaire  moyen  s'est  fait  for- 
tement sentir  et  aussi  au  nombre  de  celles  où  le  salaire  est 
aujourd'hui  le  plus  élevé. 

Il  résulte  enfin,  d'autre  paît,  que,  si  l'ouvrier  a  profité  de 
la  machine  par  l'élévation  de  son  salaire  normal,  il  en    i 
fito,  en  outre,  comme  consommateur  par  la  plus-vali'    , 
le  bon  marché  a  donnée  à  son  salaire  réel. 

Second  point.  On  entend  souvent  dire  que  la  machir 
asservit  ou  abêtit  l'ouvrier  qui  n'a  plus  d'initiative  et  qi.- 
n'est  pour  ainsi  dire  que  le  rouage  auquel  il  obéit,  répé- 
tant indéfiniment  le  même  mouvement;  on  a  demandé' 
que  devenait  l'intelligence  d'un  homme  qui  passe  sa  vie 
poser  la  tête  d'une  épingle.  Dans  ces  récriminations,  comme 
dans  celle  de  l'avilissement  du   salaire,  il  y  a  beaucoup 
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I  d'exagération  et  la  confusion  de  certains  cas  particuliers 
1  avec  l'état  général. 

'     II  faut  distinguer  la  dépense  de  force  musculaire  et  la 
:  dépense  de  force  intellectuelle. 

I     Or,  la  première  a  diminué  :  tant  mieux.  Il  n'est  pas  vrai 
i  que  tel  ouvrier  passe  sa  vie  à  poser  des  têtes  d'épingle.  Les 
I  têtes  se  posent  automatiquement;  l'ouvrier  n'a  qu'à  com- 
!  mander  ou  à  arrêter  le  mouvement.  Il  est  moins  monotone, 
j  en  même  temps  qu'il  est  beaucoup  moins  fatigant,  de  sur- 
veiller une  machine  d'où  sort  une  pluie  de  clousque.de 
marteler  soi-même  sur  l'enclume  un  fil  de  fer  pour  faire 
des  clous.  Il  fallait  beaucoup  de  force  et  assurément  une 
certaine  adresse  aux  quatre  ou  cinq  forgerons  qui  battaient 
en  cadence  sur  l'enclume  une  pièce  de  fer  incandescente. 
Il  faut  moins  de  force,  mais  plus  de  vigilance  au  maître 
ouvrier  qui  règle  la  tombée  d'un  marteau-pilon  sur  une 
pièce  du  même  genre.  La  machine  est  une  servante,  mais 
une  servante  qui  a  ses  exigences.  En  général,  elle  va  très 
vite  et  il  faut  la  suivre  dans  ses  mouvements  :  ce  qui  exige 
beaucoup  d'attention. 

Là,  en  eflet,  est  la  distinction  à  faire  :  moins  d'eflort  du 
icorps,  plus  d'efïort  de  l'esprit.  Mais  comment  ose-t-on  dire 
'qu'il  en  résulte  un  abêtissement?  Est-ce  parce  que  le  tra- 
vail se  renouvelle  incessamment  le  même?  Mais  quel  est  le 
travail  manuel  qui  ne  consiste  pas  dans  un  retour  mono- 
(tone  de  certaines  opérations?  Si  la  division  du  travail 
Concentre  l'efïort  de  chaque  ouvrier  sur  une  seule  opéra- 
tion, elle  exige  de  lui  des  qualités  supérieures  d'attention 
et  souvent  des  connaissances  scientifiques.  Il  y  a  beaucoup 
de  machines  dont  la  manœuvre  suppose  une  certaine  ins- 
truction, et  presque  toutes  supposent  de  la  vigilance,  par 
conséquent,  une  éducation  préalable  de  l'ouvrier  et  même 
de  la  race.  L'ouvrier  anglais  et  l'ouvrier  américain  sont  en 
général  plus  aptes  à  conduire  une  machine  rapide  ou  com- 
pliquée que  les  ouvriers  du  continent. 
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Troisième  point.  Karl  Marx  a  accusé  la  machine  d'avoir 
plus  péniblement  rivé  l'ouvrier  à  l'atelier  en  poussant  les 
patrons  à  allonger  la  journée  de  travail.  C'est  uue  assertion 
gratuite  qui  pouvait  peut-ê're  s'autoriser  de  quelq-ies 
exemples  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  mais  qui  est 
démentie  par  l'expérience  dans  la  seconde  moitié.  On  en  a  la 
preuve  en  France,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  on  peut 
affirmer  que  la  machine,  en  augmentant  la  productivité  du 
travail  a  permis  la  réduction  du  nombre  des  heures  de  travail. 

Quatrième  point.  On  reproche  à  la  machine  de  chasser 
l'ouvrier.  Et,  en  efiet,  ce  qu'on  voit  tout  d'abord,  non  pas  tou- 
jours mais  souvent,  c'est  qu'une  machine  nouvelle  remplace 
les  ouvriers   dont  elle  fait   le  travail  :    c'est  même   par 
raison  d'économie  et  pour  épargner  la  main-d'œuvre  que 
le  fabricant  d'ordinaire  se  décide  à  faire  la  dépense  d'une 
machine.  Mais  quand  on  ne  borne  pas  son  horizon  aux  quatre 
murs  d'un  atelier  et  à  l'instant  immédiatement  présent,  on 
constate  que  nulle  part  le  nombre  des  ouvriers  n'a  au^nir  s 
autant  que  dans  les  pays  qui  emploient  le  plus  de  maclu 
et  qui  sont  les  plus  prompts  et  les  plus  ingénieux  à  perfec- 
tionner leur  machinerie  et  que  dans  un  même  pays,  c'»?8t 
sur  les  lieux  où  la  puissance  mécanique  a  le  plus  d'intensité 
que  les  ouvriers  sont  attirés  et  que  la  population  ouvrier' 
s'accroît  le  plus.  On  comprend   alors  que  le  bon  march' 
résultant  de  l'emploi  des  machines  a  stimulé  la  consomma 
tion,  laquelle,  malgré  des  préjugés  contraires,  est  indéfini 
mênl  extensible  et  qu'en   résumé  la  machine  et  les  autres 
procédés  scientifiques  Qui,  augmentant  la  product  hi 

travail,  procurent  abondance  et  bon  marché,  accro  n 

général  la  demande  du  travail. 

Cinquième  point.  Si  la  machine,  dit-on,  ne  supi)rinie  pas 
l'ouvrier,  tout  au  moins  elle  remplace  l'homme  par  la  femme 
ou  par  l'enfant,  parce  que  le  besoin  de  force  ou  d'habileté 
est  beaucoup  moindre  que  pour  le  travail  à  la  main  et  que 
l'entrepreneur  trouve  de  l'économie  à  ce  changement.  La 
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statistique  industrielle  montre  que  ce  grief  n'est  pas  tout  â 
fait  dénué  de  fondement,  mais  il  faut  regarder  de  près  les 
chiflres  qu'elle  fournit  dans  divers  pays,    particulièrement 
par  le  census  décennal  des  Etats-Unis,  par  la  grande   en- 
quête allemande  sur  les  professions,  du  14  juin  1895,  et  par 
l'enquête  française  de  l'Office  du  travail  sur  les  salaires  et 
la  durée  du  travail.    Le   nombre   des  femmes  a  augmenté 
dans  les  manufactures,  mais  celui  des  hommes  augmentait 
en  même  temps  à  peu  près  dans  la  même  proportion.  C'est 
donc  au  développement  de  l'industrie  et  non  à  la  substitution 
d'un  sexe  à  l'autre  qu'il  faut  imputer  surtout  l'augmentation 
du   nombre  des  femmes  dans  les   ateliers.    La    propor- 
tion générale  des  femmes  dans  le  total   des  ouvriers  et 
j  ouvrières  de  toutes  les  industries  organisées  en  manufac- 
tures ou  usines  en  France  ne  paraît  pas  dépasser  le  tiers, 
I  proportion  qui  n'est  pas  excessive.    Car  la  femme  a  droit, 
!  comme  l'homme,  de  vivre  quand  elle  le  peut,  de  son  salaire  : 
c'est  une  condition  de  son  indépendance  si  elle  n'est  pas 
;  mariée,  et  si  elle  l'est,  c'e^t  souvent  une  nécessité  pour  équi- 
librer le  budget  de  sa  famille  et  apporter  un  peu  plus  de 
bien-être  au  foyer.  Le  philanthrope  éclairé  voit  les  dan- 
igers,  mais  il  comprend  que  celui  de  la  misère  est  plus 
redoutable  que  celui  de  l'atelier. 

Sixième  point.  On  accuse  la  machine  d'avoir  aggravé  le 

j  chômage.  C'est  encore  une  assertion  sans  preuve.  Lastatis- 

j  tique  ne  montre  nullement  que  le  chômage  soit  une  fonction 

I  de  la  machine  ;  il  semble  même  que  les  faits  relevés  par  elle 

marquent  le  contraire. 

Le  raisonnement  vient  à  l'appui  de  la  statistique  ;  car  il 
est  évident  que  le  petit  patron  dont  presque  tous  les  frais 
consistent  en  matières  premières  et  en  salaires  arrêtera, 
j  quand  les  commandes  lui  feront  défaut,  sa  production  plus  tôt 
que  le  grand  manufacturier  qui  craint  de  perdre  l'intérêt 
d'un  très  coûteux  outillage  et  eu  outre  de  le  voir  se  détério- 
rer dans  l'inaction. 
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Je  VOUS  demande,  en  terminant,  la  permission  de  vous 
soumettre  quelques  réflexions  que  m'inspire  le  sujet  que  je 
viens  d'exposer.  Ce  sujet,  comme  je  vous  l'ai  dit,  n'embras- 
sait pas  la  question  économique  des  machines  tout  entière, 
laquelle  est  complexe  et  beaucoup  plus  vaste.  J'ai  voulu  me 
maintenir  dans  le  cadre  qu'avait  adopté  le  commissaire  du 
travail  des  États-Unis,  c'est-à-dire  dans  la  question  de, l'in- 
fluence de  la  machine  sur  la  main-d'œuvre  et  spécialement 
sur  le  nombre  des  collaborateurs,  sur  la  durée  du  temps  et 
sur  la  somme  d'argent  dépensés  en  main-d'oeuvre.  Les 
quelques  exemples  français  que  j'ai  ajoutés  à  l'enquête  amé- 
ricaine ont  confirmé  les  trois  conclusions  suivantes  : 
lo  avec  la  machine  il  faut  plus  d'ouvriers  collaborant  à  la 
même  œuvre  parce  que  la  division  du  travail  est  plus 
grande  ;  2°  mais  il  faut  en  général  beaucoup  moins  do  temps 
parce  que  la  machine  accroît  considérablement  la  puis- 
sance productive  de  l'homme  ;  3»  et  il  y  a  moins  d'argent  à 
payer  en  salaires.  Abondance,  rapidité,  économie  :  voil:\  le 
triple  résultat  que  nous  avons  constaté. 

Poussant  un  peu  plus  avant  dans  les  rapports  du  salaire 
et  de  la  machine,  nous  avons  constaté  :  1"  que  le  taux  géné- 
ral des  salaires  a  augmenté,  malgré  certaines  exceptions, 
simultanément  avec  la  force  mécanique,  et  que  c'est  parti- 
culièrement dans  les  industries  transformées  par  la  machine 
que  l'augmentation  s'est  fait  sentir;  2'  que  la  machine 
a  diminué  la  fatigue  physique  du  travailleur  et,  quoique 
moins  variée  que  le  travail  à  la  main,  elle  exige  souvent  plus 
d'intelligence;  3»  si  la  machine  remplace  l'ouvrier,  elle 
sollicite  la  consommation  par  l'abondance  ou  la  nouveauté 
des  produits,  et  amène  par  suite  une  demande  plus  grande 
de  bras;  ce  qui  est  rendu  évident  par  le  nombre  des 
ouvriers,  lequel,  sous  le  régime  actuel  de  la  machine, 
est  beaucoup  plus  considérable  qu'il  n'était  dans  le 
passé  ;  4«  que  la  machine,  en  procurant  un  salaire  aux 
femmes    et  aux   enfants,  est   loin    d'être    l'ennemie   du 
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bien-être  de  la  famille,  mais  qu'en  cette  matière  il  y  a  eu 
des  abus  contre  lesquels  la  loi  et  plus  encore  le  progrès  des 
mœurs  doivent  protéger  les  mineurs  ;  5*  que  la  machine, 
qui  a  pour  corollaire  la  grande  industrie,  a  rendu  parfois  le 
chômage  plus  apparent,  mais  ne  l'a  pas  aggravé  et  semble, 
au  contraire,  dans  beaucoup  de  cas,  en  avoir  réduit  la 
durée. 

Des  perfectionnements  de  la  machine  et  de  la  distribution 
de  la  force  motrice  pourront  peut-être  quelque  jour  facili- 
ter le  travail  mécanique  à  domicile  et  contribuer  à  maintenir 
certaines  industries  domestiques.  Il  y  a  des  philanthropes 
qui  l'espèrent.  J'ai  peine  à  croire  que  ces  facilités  contre- 
balancent les  avantages  de  discipline  et  d'économie  des 
grands  ateliers  et,  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  dans  cette 
[direction  que  s'accomplit  aujourd'hui  la  transformation 
!  industrielle. 

I  Peut-être  des  groupes  d'ouvriers,  devenus  capables  non 
j seulement  d'exécuter  la  fabrication,  mais  aussi  de  conduire 
[l'opération  commerciale,  ce  qui  est  plus  difficile,  parvien- 
dront-ils à  supprimer  le  conflit  entre  l'outillage  et  lamain- 
id'œuvre,  en  devenant  eux-mêmes  propriétaires  collectifs 

Ide  leurs  instruments  de  travail.  On  en  voit  dès  maintenant 

I 

des  exemples  ;  toutefois,  la  Société  coopérative  de  produc- 
tion est  une  rare  exception  et  semble,  pour  notre  généra- 
tion tout  au  moins,  destinée  à  rester  l'exception. 

C'est  le  salariat  qui  est  et  qui  demeurera  longtemps, 
probablement  même  toujours,  la  règle  générale.  Ce  sala- 
jriat  est  un  contrat  d'échange  de  travail  contre  de  l'argent 
iqui  est  aussi  légitime  et  qui  n'est  pas  plus  asservissant  que 
jle  contrat  de  vente  d'une  marchandise  contre  la  monnaie. 
Que  le  salarié  soit  obligé  d'obéir  aux  ordres  de  travail  que 
le  salariant  lui  donne,  cela  dérive  du  contrat  même  et  n'a 
rien  de  plus  humiliant  que  l'obligation  pour  l'industriel  de 
livrer  à  époque  fixe  le  produit  qu'il  s'est  engagé  à  fournir. 
Si  les  ouvriers  ont  été  tenus,  durant  les  temps  passés,  dans 
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une  situation  inférieure  qui  les  empêchait   de  défendi 
librement  leurs  intérêts  et  qui  affectait  letauxdessalaireî 
la  faute  était  imputable  non  au  contrat  de  salaire,  mai 
à  l'état  social.  La  situation  est  tout  à  fait  changée  et  e\\\ 
changera   encore,    dans    la  grande    industrie  surtout, 
mesure  que  les  syndicats  seront  plus  solidement  organisés 
et  particulièrement  en   France,    lorsqu'ils  auront  apprij 
à  s'occuper  des    questions   économiques  de  leur  méti( 
plutôt  que  de  questions  de  politique  générale.  La  politique 
qui  est  nécessaire  pour  la  vie  des  nations  et  qui  sert  excel- 
lemment   le   progrès    économique    et  moral,   quand  elle 
est  bien  faite,  est  hors  de  son  rôle  dans  les  questions  de 
salaire  et  elle  devient  d'ordinaire  corruptrice  quand  elle 
envahit  des   domaines  qui  ne  sont  pas   le   sien.     Il    faut 
laisser  la  fixation  des  conditions  du  salariat  aux  salaria  ut- 
et  aux  salariés.  Les  économistes  peuvent,  suivant  les 
dances  de  chacun,   recommander  le  travail  aux  pi^Ho, 
l'échelle  mobile  des  salaires  graduée  d'après  le  prix  d( 
vente  du  produit,  diverses  formes  de  sursalaire  et  de  prime, 
la  participation  aux  bénéfices,  le    patronage,  la  formation 
de  syndicats  patronaux  et  de  syndicats  ouvriers  ou  même 
de  syndicats  mixtes;  aucune  de  ces  formes  n'est  incompa- 
tible avec  la  liberté  et  ne  doit  être  proscrite.   La  liberté 
fera  à  chacune,  selon  l'espèce,  le  temps  et  le  lieu,  la  i 
qui  lui  convient. 

Mais,  quel  que  soit  le  mode  prédominant  dans  les  rela- 
tions de  salarié  à  salariant,  il  importe  que  l'un  et  l'autre 
sache  que  la  partie  dépend  du  tout,  c'est-à-dire  qu'une 
industrie  languissante  ne  peut  donner  que  de  faibles  salaires 
et  de  minces  profits,  que  c'est  la  productivité  qu'il  faut 
augmenter  pour  accroître  d'une  manière  permanente  les 
premiers  et  les  seconds  et  que  le  développement  incessant 
de  la  machine  est  une  des  conditions  indispensables  de 
l'accroissement  de  la  productivité  et  de  la  résistance  à  la 
concurrence. 
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La  machine,  ou,  en  prenant  un  terme  plus  compréhensif, 
l'outillage  scientifique,  qu'il  appartienne  à  la  mécanique, 
à  la  physique  ou  à  la  chimie,  est  une  conquête  de  l'intelli- 
gence humaine  qui  utilise  les  forces  de  la  nature  pour  une 
production  de  richesse  meilleure,  plus  abondante  en  géné- 
ral et  plus  économique.  Comme  je  le  dis  dans  mon  Précis 
d'économie  politique,  elle  se  propose  d'abord  ;  elle  s'impose 
ensuite,  parce  que,  silespremiers  ont  eu  intérêt  à  employer 
l'outil  perfectionné  en  vue  d'attirer  la  clientèle,  bientôt 
\  tous,  poussés  par  la  concurrence,  sont  obligés  de  l'adopter 
I  pour  ne  pas  perdre  toute  clientèle.  La  machine  est  une  des 
i  conditions  du  progrès  industriel.  Récriminer  contre  elle 
I  à  la  fin  du  xix«  siècle  serait  un  anachronisme.  Vouloir  lui 
i  fixer  une  limite  en  lui  disant  :  «  Tu  n'iras  pas  au  delà  », 
I  serait  une  puérilité  ;  car,  si  on  peut  affirmer  qu'elle  a  com- 
'  mencé  avec  le  premier  instrument  dont  l'homme  primitif 
,  a  armé  sa  main,  on  ne  saurait,  sachant  quelles  découvertes 
notre  siècle  a  faites,  s'imaginer  que  la  puissance  d'inven- 
tion soit  près  de  s'épuiser. 

Il  faut  non  pas  se  résigner  à  la  machine,  mais  rechercher 
la  machine  et  incessamment  la  machine  la  plus  perfec- 
tionnée. Il  faut  le  faire  résolument:  ce  qui  ne  signifie  pas 
aveuglément.  L'adoption  d'une  machine  nouvelle  dépend  en 
effet  de  plusieurs  considérations  dont  j'ai  déjà  dit  quelques 
mots  :  le  capital  à  employer,  le  sacrifice  de  l'ancien  outil- 
lage, le  capital  à  dépenser  pour  installer  le  nouveau,  le 
taux  du  salaire  qui  influe  beaucoup  sur  le  résultat  du 
calcul  d'économie,  le  débouché  de  l'excédent  de  production. 
C'est  en  pesant  ces  motifs,  et  dans  la  mesure  du  possible, 
que  les  fabricants  doivent  chercher  la  machine  la  plus 
perfectionnée,  sous  peine  de  voir  le  pays  déchoir  de  son 
rang  dans  l'échelle  économique  des  nations  industrielles  et 
commerçantes. 

Les  États-Unis,  dont  l'enquête  a  été  la  raison  de  cette  com- 
munication, sont  sous  ce  rapport  un  grand  exemple.  Nulle 
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part,  la  machine  n'est  plus  universellement  employée  ni 
plus  rapidement  renouvelée  par  d'incessants  perfectionne- 
ments ;  or  ce  pays,  dont  la  production  est  grevée  de  salaires 
plus  élevés  que  partout  ailleurs  el  qui  avait  cru  nécessaire 
de  se  couvrir  contre  la  concurrence  étrangère  par  des  droits 
de  douane  exorbitants,  sort  maintenant  de  chez  elle,  sans 
que  les  protégés,  il  est  vrai,  renoncent  pour  cela  aux  béné- 
fices de  la  protection  —  et  va  faire  concurrence  aux  étran- 
gers sur  leur  propre  marché.  Il  y  a  quelques  années, 
j'annonçais  que  l'Amérique  ne  tarderait  pas  à  devenir  une 
des  grandes  nations  exportatrices  du  monde  (1).  Vous  savez 
avec  quel  succès  elle  a  commencé  depuis  deux  ans  :  nous 
ne  sommes  qu'aux  débuts  d'une  ère  nouvelle  du  commerce, 
comme  de  la  politique  extérieure  des  États-Unis. 

11  importe  de  méditer  la  leçon  qu'ils  nous  donnent  et  de 
nous  ettorcer  d'accommoder  notre  organisation  du  travail 
au  régime  de  la  machine.  Je  ne  suis  pas  venu,  assurément, 
vous  apporter  une  révélation.  Ici  on  n'ignore  pas  quel  est 
le  rôle  de  la  machine  dans  l'industrie.  Mais  ailleurs,  en 
France,  on  n'est  pas  encore  assez  pénétré  de  son  impor- 
tance pour  marcher  résolument  en  avant  et  dissiper  les 
préjugés  qui  hantent  encore  les  ouvriers,  secouer  la  timi- 
dité des  fabricants  et  des  capitalistes  et  écarter  les  obs- 
tacles. 

Pour  atteindre  le  but,  ou  du  moins  pour  s'en  rapprocher, 
car  le  but  se  déplace  sans  cesse,  une  des  conditions  indis- 
pensables est  le  capital.  Il  en  faut  beaucoup  pour  créer  des 
établissements  nouveaux  munis  du  meilleur  outillage 
ou  pour  améliorer  l'outillage  d'établissements  anciens. 
Il  faut  savoir  faire  à  temps  le  sacrifice  d'une  machine 
dépassée  par  d'autres  machines,  ce  qui  implique  un 
abandon  de  capital  et  l'entrée  en  jeu  d'un  autre  capital  plus 
fort.  Ces  capitaux,  qu'ils  appartiennent  à  l'industriel  ou 

(1)  L'Ouvrùr  américain,  t.  II,  p.  469. 
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qu'ils  lui  soient  prêtés  par  un  capitaliste  en  quête  d'un 
placement,  ne  viendront  que  si  l'opération  inspire  une 
certaine  confiance,  c'est-à-dire  si  on  croit  tout  d'abord 
à  la  machine,  et,  ensuite,  à  l'avenir  de  l'industrie  et  aux 
débouchés  qu'elle  s'ouvrira. 

Là  où  manque  l'esprit  d'entreprise  chez  les  particuliers, 
on  n'a  pas  cette  confiance  et  l'essor  est  faible  ;  là  où  la  sécu- 
rité générale  est  insuffisante  par  défaut  de  stabilité  gouver- 
nementale ou  par  crainte  d'atteintes  à  la  propriété  et  à  la 
liberté  du  travail,  l'essor  est  comprimé  et  les  capitaux 
inquiets  cherchent  d'autres  voies. 

La  concentration  des  entreprises  industrielles,  autrement 
dit  la  grande  industrie,  est  une  conséquence  du  progrès  de 
la  machine,  comme  la  concentration  du  commerce  est 
une  conséquence  du  progrès  des  moyens  de  communication. 
Les  esprits  timorés  et  les  intérêts  lésés  s'unissent  pour  pro- 
tester contre  cette  concentration  ;  les  socialistes  ne  la  con- 
damment  pas  radicalement,  comme  ils  font  des  capitalistes 
parce  qu'ils  s'imaginent  y  voir  le  prélude  de  l'absorption  des 
entreprises  par  l'État  ;  les  esprits  absolus  pronostiquent  la 
disparition  de  la  petite  industrie.  La  petite  industrie  recu- 
lera et  perdra  certaines  positions  ;  mais  elle  ne  disparaî- 
tra pas.  A  cet  égard  comme  à  bien  d'autres,  il  faut  laisser  à 
l'intérêt  privé  le  soin  d'adopter  peu  à  peu,  en  chaque  lieu 
et  pour  chaque  profession,  les  combinaisons  les  plus  propres 
à  plaire  à  la  consommation  en  la  servant  bien.  Mais  il 
faut  se  garder  d'effrayer  le  capital,  l'entreprise  et  l'asso- 
ciation, de  menacer  le  premier  d'expropriation  avec  ou  sans 
indemnité,  de  dénoncer  les  gros  profits  que  les  autres  pro- 
curent parfois  comme  une  spoliation  de  la  classe  sala- 
riée. 

L'extension  du  marché  est  aussi  une  condition  vitale  pour 
I  la  fabrication  mécanique  qui,  étant  abondante,  a  besoin  de 
j  larges  débouchés  pour  écouler  ses  produits.  Le  marché  inté- 
I  rieur  n'est  pas  suffisant;  s'il  l'est  aujourd'hui,  il  cessera  de 
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l'être  demain  quand  la  machine  aura  fait  de  nouveaux  pro- 
grès, et  les  barrières  de  douanes,  si  elles  sont  trop  hautes 
et  trop  rigides,  deviendront  pour  l'industrie  nationale  un 
lit  de  Procuste,  Les  tarifs  de  douane,  objectera-t-on,  ne 
gênent  pas  l'exportation.  Assurément;  mais,  d'une  part,  ils 
renchérissent  les  matières  importées  et  le  coût  de  la  vie  et, 
d'autre  part,  ils  provoquent  les  représailles  dans  les  tarifs 
d'importation  étrangers.  La  plupart  des  États  ont  surhaussé 
les  barrières  depuis  vingt  ans  ;  mais  la  France  doit  avouer 
qu'elle  est  de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  le  tarif  le  plus  res- 
trictif. Elle  songe  à  élargir  ses  débouchés  coloniaux  et  elle 
a  raison  ;  elle  ne  doit  pas  pour  cela  oublier  que  si  c'est 
par  centaines  de  raillions  que  se  chifire  son  commerce  avec 
ses  possessions  d'outre-mer,  c'est  par  milliards  que  se 
compte  son  commerce  avec  les  puissances  étrangères. 

En  matière  économique,  chacun  poursuit  son  intérêt  per- 
sonnel, et  il  le  fait  légitimement  tant  que  dans  cette  pour- 
suite il  ne  froisse  pas  le  droit  d'autrui.  L'entrepreneur 
cherche  le  plus  grand  proflt  ;  l'ouvrier  cherche  le  plus  fort 
salaire.  Ils  ont  raison  tous  les  deux  ;  mais  il  arrive  souvent 
qu'ils  ne  se  comprennent  ni  l'un  ni  l'autre.  Les  gros  profits 
n'empêchent  pas  les  gros  salaires;  ils  les  facilitent  même 
souvent  ;  car,  quand  la  production  devient  plus  abondante 
pour  un  même  effort,  le  partage  entre  les  coopérateurs 
peut  plus  aisément  être  avantageux  à  tous  deux.  Dans  la 
répartition  de  la  valeur  du  produit  entre  le  capital  rému- 
néré par  l'intérêt,  l'ouvrier  par  le  salaire,  l'entrepreneur 
par  le  profit,  la  quote-part  de  chacun  peut  varier  :  c'e.st 
une  question  à  débattre  entre  les  trois  facteurs  de  la  pro- 
duction. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  profit  de  chaciin  no 
peut  être  qu'une  fraction  du  tout  et  est  dans  une  certaine 
proportion  avec  ce  tout,  et  qu'il  y  a  une  étroite  solidariti 
entre  la  production  du  travail,  le  profit  de  l'entrepreiitiii 
et  le  salaire  de  l'ouvrier.  Les  patrons  se  montrent  en  géné- 
ral hostiles  à  la  coalition  et  aux  syndicats.  La  coalition  est 
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pourtant  une  forme  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'associa- 
tion, et  l'usage  en  est  légitime;  elle  n'a  pas  fait,  comme  on 
le  prétend  dans  le  parti  ouvrier,  les  hauts  salaires,  mais 
elle  a  contribué  dans  bien  des  cas  à  décider  la  hausse. 
Patrons  et  ouvriers  devraient  apprendre  à  distinguer  la 
coalition  professionnelle,  celle  qui  est  motivée  uniquement 
par  les  conditions  de  productivité  du  métier,  et  la  coalition 
politique,  celle  qui  fait  lever  le  ferment  révolutionnaire  et 
qui  vise  moins  le  gain  du  salarié  que  la  défaite  du  capital 
et  la  chimère  d'une  préparation  à  un  nouvel  ordre  social. 
Nos  syndicats  gagneraient  à  étudier  la  conduite  à  cet  égard 
des  ouvriers  anglais  et  américains  qui,  en  hommes  pra- 
tiques, songent  d'ordinaire  plus  à  la  première  qu'à  la 
iseconde.  Celle-ci  en  France  est  une  des  plaies  de  notre 
jindustrie.  Elle  menace  surtout  les  établissements  floris- 
Isants  ;  elle  est  une  cause  d'insécurité  et,  comme  toutes  les 
jcauses  d'insécurité,  elle  paralyse  l'essor  des  affaires.  Les 
ouvriers  risquent  d'en  porter  la  peine  :  le  chômage  et  la 
réduction  du  salaire  sont  plus  à  craindre  de  la  langueur  de 
l'industrie  que  du  progrès  des  machines. 

J'ai  cité  souvent  l'Amérique  dans  cette  communication.  Je 
la  cite  une  dernière  fois  en  appelant  en  témoignage  un  éco- 
nomiste qui,  il  y  a  trois  ans,  au  moment  où  son  pays  souffrait 
d'une  crise,  cherchait  à  ranimer  la  confiance  en  exposant 
les  conditions  industrielles  de  la  production  aux  États-Unis. 
Le  marché  intérieur  dont  la  population  augmente  rapide- 
ment se  compose   de  75  millions  de  consommateurs,  dont 
chacun  consomme  en  moyenne  plus  qu'un  Français;  diffé- 
•ence  énorme  qui  explique  pourquoi  le  système  protecteur 
l'a  pas  engourdi  la  concurrence.  Cependant  ce  marché  inté- 
•ieur,  disais-je  il  y  a  un  instant,  ne  suffît  plus;  la  produc- 
ion  déborde.  M.  Outerbridge,   qui  vient  de  rééditer  cette 
mnée  sa  conférence,  triomphe  de  la  prospérité  présente  et 
surtout  de  l'accroissement  de  l'exportation  :  «  Le  secret  du 
iuccès  de  ces  tentatives,  dit-il  en  parlant  des  exportations 
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de  produits  manufacturés,  rails  d'acier,  montres,  chaus- 
sures, locomotives,  il  iaut  le  chercher  dans  la  merveilleuse 
avance  que  l'Amérique  a  prise  par  la  machine  qui  écono- 
mise le  travail,  la  machine  surveillée  par  des  ouvriers  intel- 
ligents et  largement  payés,  la  machine  qui  accroît  dans  une 
proportion  énorme  la  puissance  productive  de  chaque  tra- 
vailleur et  qui  diminue  dans  une  proportion  correspondante 
le  prix  de  chaque  unité  de  produit  (1).  » 

Ce  secret,  je  le  livre  aux  entrepreneurs  et  aux  ouvriers 
qui  ont  les  uns  et  les  autres  besoin  de  se  pénétrer  de  son 
importance  dans  l'intérêt  particulier  des  doux  catégories  de 
producteurs  et  pour  le  maintien  de  la  France  à  son  rang 
parmi  les  grandes  nations  industrielles.  La  phrase  de  l'Amé- 
ricain explique  la  raison  de  cette  communication  et  en  ren- 
ferme la  morale. 

E.  Levasseur. 

(4)  The  future  of  American  induetries,  by  A.  E.  Outerbridge  J'.  p.  14. 


RAPPORT 


SUR   LA 


FONDATION    GARNOT 


Messieurs, 

Interprète  des  sentiments  de  votre  commission,  je  ne 

saurais  commencer  la  lecture  de  ce  rapport,  sans  rendre 

d'abord  hommage  à  la  mémoire  de  M™«  Carnot.  Ainsi  que 

vous  vous  le  rappelez,  il  n'a  pas  suffi  à  feu  M™*  Carnot  de 

constituer,    en    faveur    des  veuves    d'ouvriers    chargées 

|d'enfants,   une  rente  de  11,000  francs  à  répartir,  chaque 

année,  à  titre  de  secours,  par  sommes  de  200  francs  ;  afin 

id'honorer  davantage  un  nom  qui  lui  fut  cher,  elle  a  voulu, 

tpar  son  testament  du  5  août  1898,  qu'aux  revenus  de  cette 

première  fondation,  on  ajoutât  le  produit  de  la  vente  de 

ses  diamants,  de  ceux-là  mêmes  qui  lui  servaient  de  parure 

dans  les  fêtes  présidentielles,  ce  qui,  à  partir  d'aujourd'hui, 

|)orte   à  soixante-treize   le    nombre    de  secours    annuels 

émanés  de  sa  libéralité.  Après  cet  hommage  dû  à  l'illustre 

bienfaitrice,  permettez-moi  d'exprimer,  en  mon  nom,  un 

[•egret  que,  sans  doute,  vous  partagerez  :  c'est  de  ne  pas 

/oir  ici,  à  ma  place,  notre  honoré   confrère,  M.  Guillot, 

{ue,  depuis  trois  ans,  vous  étiez  accoutumés  à  entendre, 

|ui,  en  vous  entretenant  des  infortunes  à  soulager,  mon- 

rait  son  âme  compatissante,  et  que,  cette  année  encore, 

jous  eussiez  entendu,  s'il  n'en  eût  été  empêché  par  sa  santé 

in  moment  ébranlée. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —   LIV.  14 


202        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

C'est  pour  la  sixième  fois  que,  le  24  juin  1900,  seront  dis- 
tribués, en  souvenir  du  président  Carnot,  les  secours  dont 
il  s'agit.  Les  demandes  de  participation  à  ces  secours,  qui 
ont  été  soumises  à  l'examen  de  votre  commission,  sont  au 
nombre  de  neuf  cent  deux.  Ce  n'est  pas  là,  tant  s'en  faut,  le 
vrai  chifiredes  misères  du  genre  de  celles  que  vous  avez  à 
secourir.  Seize  départements  n'ont  fait  parvenir,  les  uns, 
que  deux  demandes,  et  les  autres  trois  ;  treize  départe- 
ments n'ont  adressé  chacun  qu'une  seule  demande  ;  endn, 
quatorze  départements  n'en  ont  envoyé  aucune.  En 
revanche  le  département  de  la  Haute-Savoie  en  a  transmis 
soixante-six,  et  celui  de  la  Seine  —  Paris  compris  —  trois 
cent  soixante-huit  ;  en  sorte  que  de  ces  deux  départements, 
nous  avons  reçu  un  nombre  de  demandes  qui  équivaut  à  la 
moitié  du  chiffre  total.  De  là  on  peut  conclure  que  la  fon- 
dation Carnot  n'est  pas  encore  partout  suffisamment 
connue,  d'autant  que  plusieurs  des  départements  qui 
n'ont  rien  sollicité  se  trouvent  parmi  les  plus  pauvres. 

Pour  répondre  à  ces  neuf  cent  deux  demandes,  nous  ne 
pouvions  malheureusement  disposer  que  de  soixante-dix-sept 
secours,  dont  soixante-treize  constitués  par  feu  M""  Carnot, 
et  quatre  provenant  tant  de  reliquats  de  l'année  précé- 
dente que  d'un  don  de  500  francs  fait  en  janvier  der- 
nier par  le  grand  Cercle.  Il  nous  a  donc  fallu  opérer  uu 
triage  et,  entre  les  misères  qui  s'adressaient  tout  ensemble 
à  votre  pitié  et  à  votre  appréciation,  choisir  celles  qu'à 
divers  titres  nous  jugions  les  plus  recommandables.  C'est 
là,  vous  le  savez,  la  partie  délicate  et  souvent  pénible  de 
notre  mission.  Nous  avons  commencé  par  éliminer  un 
certain  nombre  de  demandes  qui  nous  sont  parvenues  sans 
signatures  légalisées,  sans  références,  sans  même  les  indi- 
cations nécessaires  sur  la  situation  personnelle  d<^  la 
veuve,  sur  la  profession  du  mari  et  sur  l'âge  des  enfants. 
Bien  que  nous  ayons  fait  des  enquêtes  particulières  sur 
celles  de  ces  demandes  qui  nous  ont  le  plus  frappés,  il  a  po 


RAPPORT  SUR  LA  FONDATION  CARNOT.        203 

nous  arriver  d'en  exclure  qui  sont  dignes  d'intérêt.  Il  est 
vrai  qu'elles  peuvent  être  renouvelées.  Toutefois,  pour 
éviter  à  l'avenir  des  éliminations  regrettables,  il  y  aurait, 
au  sujet  de  ces  demandes  incomplètes  qui  se  présentent 
fréquemment,  une  mesure  à  prendre,  et  il  en  est  une  que, 
dès  maintenant,  je  me  permets  d'indiquer.  Ce  serait 
d'adresser  ces  demandes,  celles  du  moins  qui  parais- 
sent mériter  l'attention,  à  l'Office  central  des  œuvres  de 
bienfaisance,  institution  bien  connue  de  l'Académie  et  par 
laquelle  nous  aurions  des  informations  plus  amples  et  plus 

i  sûres  que  celles  mêmes  qu'on  pourrait  obtenir  par  voie 

I  administrative. 

,      Après  avoir  réuni,  à  la  suite  de  ce  premier  triage,    les 

!  demandes  accompagnées  des  renseignements  désirables, 
nous  les   avons  examinées  en  tenant  compte,  comme  l'a 

;  voulu  la  fondatrice,  de  la  moralité  de  la  veuve,  de  la  pro- 
fession du  mari  et  du  nombre  des  enfants.  Pour  ce  qui  est 
de  la  moralité  de  la  veuve,   nous  avons  cru  pouvoir  nous 

j  contenter  des  références,  qui  d'ordinaire  sont  très  expli- 
cites sur  ce  point.  Les  autorités  locales  ou  les  personnes 
notables  de  qui  émanent  ces  références  jugent,  avec 
raison,  qu'une  veuve  qui,  jetée  tout  d'un  coup  dans  la 
détresse  par  le  décès  du  mari,  lutte  néanmoins  avec  cou- 
rage pour  élever  ses  enfants,  qui  ne  se  préoccupe  pas 
seulement  de  les  nourrir,  mais  de  les  garder  honnêtes,  a 
un  droit  particulier  à  votre  sollicitude.  Et,  à  ce  propos,  je 
signalerai  une  demande  que  nous  avons  écartée  et  qui 
■  aurait  du  plus  opportunément  être  présentée  a  un  prix 
IMontyon  qu'à  la  fondation  Carnot.  C'est  celle  d'une  veuve 
[domiciliée  à  Saint-Quentin  et  qui,  déjà  âgée  et  mère  de 
quatorze  enfants,  entoure  encore  de  ses  soins  un  père  plus 
que  centenaire.  Mais  de  ces  quatorze  enfants,  dont  six  sont 
décédés  peu  après  leur  naissance,  le  plus  jeune  a  aujour- 
d'hui vingt-cinq  ans.  Près  de  trente  habitants  ont  appuyé 
cette  demande,  non  parce  que  la  signataire  est  actuelle- 
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ment  dans  le  besoin,  mais  parce  qu'ils  ont  voulu  honorer 
en  elle,  écrivent-ils,  «  l'une  des  ouvrières  les  plus  labo- 
rieuses et  les  plus  estimées  de  Saint-Quentin  et  la  fille  qui 
fat  la  providence  d'un  centenaire  >. 

En  ce  qui  regarde  la  profession  du  mari,  si  large  qu'ait 
été  notre  interprétation  à  ce  sujet,  nous  avons  dû  rejeter 
plusieurs  demandes  auxquelles  nous  n'aurions  pu  satisfaire 
sans  nous  écarter  tout  ensemble  des  termes  et  de  l'esprit 
de  la  fondation.  Dans  le  nombre  sont  les  demandes  de  ciii  ' 
veuves,  qui  avaient  eu  pour  maris  ;  l'une  un  facteur  d( 
postes,  l'autre  un  employé  de  commerce,  une  autre  un 
clerc  d'huissier,  la  quatrième  un  surveillant  militaire  à 
Nouméa,  et  la  dernière  un  agent  comptable  dans  le  service 
des  ponts  et  chaussées.  Par  les  mêmes  motifs,  nous  avons, 
non  sans  regret,  repoussé  la  demande  d'une  pauvre  veuve 
de  la  Haute-Savoie,  dont  le  mari  était  receveur  des  douanes, 
bien  qu'il  l'ait  laissée  avec  douze  enfants  dont  l'aîné  n'a 
que  seize  ans.  C'est  avec  non  moins  de  regret  que  nous 
avons  dû  également  refuser  nos  secours  à  une  veuve  habi- 
tant une  commune  du  département  de  la  Somme,  mère  de 
huit  enfants,  dont  sept  encore  à  sa  charge,  et  qui,  en  outre, 
est  infirme  ;  mais  le  mari  était  un  petit  débitant  de  liquoui's. 
La  détresse  extrême  où  elle  se  trouve,  détresse  attestée 
par  la  municipalité,  est  d'autant  plus  lamentable  que  l'ad- 
ministraiion  des  contributions  indirectes,  en  raison  de 
quelques  droits  non  acquittés  par  le  mari,  a  fait  saisir  et 
vendre  le  chétif  mobilier.  Ce  sont  des  infortunes  de  ce 
genre,  ou  du  moins  quelques-unes,  qu'à  partir  de  l'année 
prochaine  vous  pourrez  secourir,  grâce  à  une  autre  bien- 
faitrice, M""  Gasne,  qui,  par  son  testament,  vous  a  légué  un 
capital  de  25,000  francs,  dont  les  revenus  devront  servir  h 
donner  plus  d'extension  à  l'œuvre  de  M°«  Cirnot. 

Kn  ce  qui  concerne  le  nombre  des  enfants,  nous  avons 
procédé  de  même  par  élimination  et  nous  avons  exclu  tout 
d'abord  les  demandes  où  ce  nombre  ne  s'élève  pas  au- 
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dessus  de  quatre,  tellement  affluent  celles  où  ce  chiffre  est 
dépassé.  Ce  n'est  pas  que  parmi  ces  demandes  il  n'y  en  ait 
d'intéressantes.  Telle  est  celle  d'une  veuve  qui  est  actuelle- 
ment ambulancière  de  l'armée  et  qui  a  fait,  en  cette  qua- 
lité, la  campagne  de  Madagascar,  où  elle  a  contracté  des 
fièvres  dont  elle  se  ressent  fréquemment.  Indépendamment 
de  la  décoration  de  Madagascar  que  lui  ont  value  les  ser- 
vices rendus  par  elle  dans  cette  campagne,  elle  avait  déjà 
reçu  du  gouvernement  une  médaille  d'or  en  témoignage  du 
dévouement  qu'elle  avait  montré,  quelques  années  aupara- 
vant, durant  des  épidémies  à  Toulon  et  à  Rouen.  Ce  sont 
là  sans  doute  des  titres  sérieux  à  votre  attention.  Mais 
cette  veuve,  dont  le  mari,  ouvrier  ferblantier,  est  décédé 
en  1889,  et  qui  n'est  elle-même  âgée  que  de  trente-trois  ans, 
in'avait  à  élever  que  irois  enfants,  dont  l'aîné,  une  fille,  est 
jdans  sa  quinzième  année.  J'ajoute  qu'à  cette  heure  elle  est 
len  instance  auprès  du  ministère  de  la  guerre  pour  participer 
'aux  secours  que  ce  ministère  accorde  annuellement  aux 
ambulancières  militaires  dans  le  besoin. 

Parmi  les  veuves  chargées,  non  pas  de  trois,  mais  de 

quatre  enfants,  combien  j'en  pourrais  nommer,  dignes  aussi 

et  à  d'autres  titres    de    votre    sollicitude!   L'une  d'elles, 

domiciliée  dans  une  commune  des  Pyrénées-Orientales  où 

:ous  les  habitants  sont  pauvres,  où  la  municipalité  elle- 

■nême  est  sans  ressources,  sollicite  pour  la  seconde  fois  un 

;ecours  de  l'Académie.  Citée  dans  le  pays  pour  son  amour 

naternel  et  sa  vaillance,  elle  ne  vit,  elle  et  les  siens,  depuis 

ja  mort  de  son  mari,  que  de  vingt  sous  par  jour  qu'elle 

tagne,  selon  la  saison,  en  allant  chercher  du  bois  dans  la 

nontagne.  Une  autre  veuve,  qui  habite  un  petit  village  du 

lépartement  de  l'Aveyron,  a   perdu  son  mari  à   la  suite 

l'une  maladie  contractée  dans  les  mines  de  plomb.   Des 

luatre  enfants  qu'il  lui  a  laissés,  le  plus  jeune  ne  faisait 

.lors  que  de  naître,  et  un  autre,  une  fille,  est  entièrement 

stropiée.  J'ajoute  que  l'aîné,  un  garçon,  n'a  encore  que 
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neuf  ans,  et  c'est  grâce  à  quelques  voisins  qu'au  lendemain 
de  la  mort  du  mari  la  mère  et  les  enfants  ont  été  sauvés  de 
la  faim. 

Je  ne  finirais  pas  si,  étendant  ces  exemples,  je  voulais 
vous  entretenir  des  misères  auxquelles  nous  avons  été 
obligés  ainsi  de  refuser  nos  secours.  Quant  aux  veuves  qui 
ont  au-dessus  de  quatre  enfants,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  nous  avons  donné  la  préférence  à  celles  qui,  chargées 
d'un  même  nombre  d'enfants,  n'en  ont  aucun  en  âge  de 
gagner  sa  vie.  Encore  avons-nous  cru  devoir  ne  pas  nous 
montrer  trop  stricts  sur  ce  point.  Ainsi  il  y  a  telle  veuve 
qui  a  élevé  dix-sept  enfants,  dont  quinze  sont  vivants.  Bien 
que  plusieurs  soient  en  âge  de  travailler  et  travaillent  en 
effet,  il  nous  a  paru  que  nous  ne  devions  pas  oublier  lei 
peines,  les  privations,  les  lourdes  charges  qui,  pendant  des 
années,  ont  pesé  sur  le  pauvre  ménage.  Nous  avons  d'ail- 
leurs été  très  réservés  dans  ces  désignations  ;  car  nom- 
breuses sont  les  veuves  qui,  après  avoir  élevé  dix,  douze  et 
jusqu'à  dix-sept  enfants,  en  ont  encore  six,  sept  ou  huit  à 
leur  charge. 

A  côté  de  ces  considérations  générales  qui  nous  ont  gui- 
dés dans  nos  choix,  il  en  est  de  particulières  dont  nous  nous 
sommes  également  inspirés.  C'est  ainsi  que  nous  avons  tenu 
compte,  pour  certaines  veuves,  des  circonstances  où  a  eu 
lieu  le  décès  du  mari.  Il  y  a  d'abord  les  accidents  du  travail 
qui  ne  sont  que  trop  fréquents.  Dans  le  nombre,  je  citerai 
le  cas  d'un  ouvrier,  père  de  neuf  enfants,  qui,  en  tirant  du 
sable,  s'est  noyé  dans  la  Marne,  et  qui,  par  une  coïncidence 
touchante,  avait,  quelques  heures  auparavant,  sauvé  l'en 
faut   d'un   autre    près   d'y    périr    lui-même.    Parfois,    I 
décès    du   mari   a  suivi  des  années    de    maladie  qui  or 
épuisé   les  ressources  du  ménage   et  l'ont  endetté.   Par 
fois  aussi  le  décès  est  dû  à  des  causes  toutes  moral»"-  '' 
qui  ne  sont  pas  moins  dignes  de  pitié,  comme  il  est  advenu 
de  cet  ouvrier  d'un  village  d'Algérie  qui  a  laissé  huit  enfaatlt 
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dont  cinq  à  la  charge  de  sa  veuve,  et  qui  est  mort  du  cha- 
grin d'en  avoir  perdu  deux  autres,  un  de  treize  ans  et  un  de 
dix-huit  mois,  assassinés  par  des  Arabes.  Nous  avons  même 
tenu  compte,  dans  un  seul  cas  il  est  vrai,  non  des  circons- 
tances où  le  mari  est  décédé,  mais  de  louables  exemples 
qu'il  avait   donnés   de  son   vivant.   Je  veux  parler    d'un 
ouvrier  de  Paris  du   quartier  de  la  Villette,  qui  a  laissé 
une  veuve  avec  six  enfants,  âgés  le  plus  jeune  de  seize 
mois    et  l'aîné    de  quatorze  ans,  —  parmi  lesquels  quatre 
filles,  dont  l'une  est  faible  d'esprit   —  et  sans  autre  res- 
source  que  neuf  francs   par   semaine    que    gagnent   en- 
semble un   fils    et    une  fille    en  qualité   d'apprentis.   Cet 
ouvrier  avait  l'âme  charitable.  Dès  qu'il  avait  vu  l'exis- 
tence des  siens  assurée  par  son  propre  travail,  il  avait  voulu 
venir  en  aide  aux  nombreux  indigents   du  quartier  qu'il 
habitait,  et  il  s'était  associé,   dans  ce  but,  à  l'Œuvre  des 
conférences  de  saint  Vincent  de  Paul.  «  Il  n'a  cessé,  lisons- 
nous  dans  une  lettre  jointe  à  la  requête  de  sa  veuve,  il  n'a 
cessé  de  donner  son  temps  et  son  cœur  à  ceux   qui  souf- 
fraient autour  de  lui,  et  ses  confrères  sont  prêts  à  attester 
le  dévouement  avec  lequel  il  visitait  les  malheureux  comme 
l'affection  qu'il  avait  su  leur  inspirer.  is>  Or,  lorsqu'un  homme 
a  eu  ainsi  pitié  des  pauvres  et  laisse,  après  lui,  une  famille 
qui  est  malheureuse  à  son  tour,  n'est-il  pas  juste  qu'on  ait 
aussi  pitié  d'elle  ? 

En  dehors  des  faits  particuliers  que  je  viens  de  signaler, 
il  en  est  d'autres  qui  ont  également  attiré  notre  attention. 
Plus  d'une  fois,  outre  les  enfants  qu'il  faut  nourrir,  il  y  a  de 
vieux  parents  dont  la  veuve  est  le  soutien,  ce  qui,  en  aug- 
mentant ses  charges,  augmente  aussi  sa  misère.  ïhicore, 
s'ils  n'ont  pas  d'infirmités,  ils  peuvent  rendre  de  petits  ser- 
vices dans  l'humble  ménage  ;  mais  le  plus  souvent  les  infir- 
mités se  sont  ajoutées  aux  années.  Qui  de  nous  n'a  rencontré, 
dans  les  campagnes,  de  ces  vieillards  cheminant  avec  peine 
«t  comme  plies  en  deux  par  le  dur  travail  de  la  terre  ?  Mais 
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il  y  a  de  plus  grands  maux.  C'est  tantôt  un  père  paraly- 
tique, tantôt  une  mère  aveugle  que  la  veuve  garde  auprès 
d'elle  et  qu'elle  doit  nourrir  indépendamment  de  ses 
enfants.  Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  soient  uniquement 
ses  propres  parents  qu'elle  garde  ainsi  à  sa  charge.  C'est 
parfois  une  tante  infirme,  parfois  un  beau-père  atteint  de 
cécité  et  qui  est  là  avec  une  vieille  mère,  parfois  enfin  une 
belle-mère  immobilisée  de  même  par  l'âge  et  par  la  maladie  et 
soignée  par  la  veuve  avec  un  dévouement  que  les  autorités 
locales  qualifient  d'admirable.  N'est-ce  pas  admirable  en 
eflet  que  les  vertus  du  dévouement,  au  lieu  de  disparaître 
étouflées  sous  le  fardeau  de  l'infortune,  se  dégagent  et  fleu- 
rissent au  milieu  de  la  misère?  Mais  il  arrive  aussi  que  la 
veuve,  sur  qui  repose  l'existence  d'une  famille,  devient 
elle-même  infirme.  Telle  qui,  après  avoir  élevé  neuf  enfants, 
en  a  encore  six,  dont  deux  seulement  commencent  à  tra- 
vailler, a  été  frappée  d'hémiplégie.  Une  autre,  qui  a  quatre 
enfants  à  sa  charge  avec  un  père  infirme,  se  trouve,  par 
une  maladie  chronique,  incapable  de  tout  travail,  et  c'est  la 
grand'uière,  gagnant  comme  laveuse  75  centimes  par  jour, 
qui  est  la  seule  ressource  du  ménage.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
douloureux  encore,  c'est  de  voir  les  enfants  frappés  égale- 
ment d'infirmités.  Sans  parler  de  ceux  qui  trop  souvent,  dans 
une  même  famille,  sont  tous  plus  ou  moins  atteints  du  ter- 
rible mal  de  la  tuberculose,  il  y  a  tel  ménage  de  veuve  où 
l'on  compte  onze  enfants  de  trois  à  seize  ans,  dont  deux 
sont  infirmes.  Ailleurs,  sur  cinq  enfants,  l'aîné,  une  fille, 
est  sourde  et  paralysée  de  la  langue.  Telle  veuve  avait  neuf 
enfants  à  la  mort  de  son  mari  ;  il  lui  en  reste  sept;  sur  ces 
sept,  les  deux  aînés  sont  idiots.  Voici  une  infortune 
plus  grande  et  par  laquelle  je  terminerai  cette  triste  énu- 
mération.  Dans  une  commune  du  département  de  la  Corse 
habite  la  veuve  d'un  ouvrier  maçon,  laquelle,  infirme  et 
devenue  aveugle,  a  quatre  filles  qui  sembleraient,  par  leur 
âge,  en  état  de  la  soutenir  ;  mais  l'une  de  ces  filles  est  depuis 
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longtemps  privée  aussi  de  la  vue,  et  les  trois  autres,  qui 
sont  également  presque  aveugles  et  qu'on  dit  même  en 
partie  paralysées,  ne  peuvent  suffire  à  leur  propre 
subsistance.  Comment  vivent  ces  malheureuses?  Le  dossier 
ne  nous  le  dit  pas.  Mais  le  Conseil  municipal  tout  entier 
implore  un  secours  pour  elles  au  nom  du  mari  mort  à  la 
peine,  au  nom  de  tous  les  habitants,  au  nom  de  l'humanité. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  infortunes,  telles  sont  les 
charges  qui,  à  des  degrés  divers,  pèsent  sur  les  soixante- 
dix-sept  veuves  dont  nous  vous  proposons  les  noms.  Ai-je 
besoin  de  dire  notre  regret  de  ne  pouvoir  à  ces  noms  en 
ajouter  d'autre-s  ?  Assurément,  une  somme  de  200  francs, 
une  fois  donnée,  semble  bien  peu  pour  subvenir  à  de 
pareilles  misères.  Mais,  avec  cette  somme,  on  peut  payer 
une  dette,  chercher  le  travail  qui  manque,  attendre  le 
[retour  des  forces  abattues  par  la  maladie,  attendre  aussi 
■des  secours  d'une  autre  sorte  sollicités  ailleurs  et  parfois 
'longs  à  obtenir,  tout  mérités  qu'ils  soient.  M"'  Carnot 
Ile  savait  bien  en  fixant  ce  chiffre  qui  paraît  modeste.  J'ajoute 
;que,  lorsque  cette  somme  est  donnée  pour  soulager  une  mi- 
isère  honnête  et  résignée,  c'est,  en  même  temps  qu'un  secours, 
iun  encouragement  à  l'effort,  à  la  patience.  C'est  encore 
lautre  chose.  Une  des  grandes  tristesses  du  pauvre,  c'est  de 
se  sentir  isolé,  de  croire  le  monde  indifférent  à  sa  souf- 
;france.  En  lui  adressant,  au  nom  de  votre  Compagnie,  et  si 
jéloigné  que  puisse  être  le  lieu  où  il  abrite  sa  misère,  le 
secours  qu'il  a  sollicité,  on  lui  apprend  que  sa  voix  a  été 
lentendue,  qu'en  dépit  de  la  distance  on  compatit  à  son 
linfortune,  en  un  mot  qu'il  n'est  pas  seul,  et  ce  n'est  pas  là 
un  des  moindres  bienfaits  attachés  à  la  mission  que 
M"*  Carnot  a  voulu  vous  confier. 

Le  Rapporteur, 

Félix  ROCQUAIN. 


RAPPORT 


SUB  L£ 


CONCOUnS  POUR  LE  PRIX  ESTRADE-DELCROS 

A   DÉCERNER   EN   1900. 


L'Académie  avait  à  décerner  cette  année,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  prix  Estrade-Delcros,  de  8,0u0  francs.  Il 
s'adresse  à  l'auteur  d'un  ouvrage  rentrant  dans  l'ordre  de 
nos  études,  et  publié  dans  les  cinq  dernières  années.  Aux 
termes  de  la  fondation,  il  ne  peut  être  partagé.  C'est  donc 
un  prix  très  important,  et  l'Académie  s'est  (ormellemenf 
réservé  le  droit  de  le  décerner  à  un  auteur  qui  ne  se  seraii 
pas  lui  même  porté  candidat. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  les  sept  ouvrairos 
présentés  au  concours  et  dont  plusieurs  ont  une  vali'ur 
réelle,  a  jugé  qu'un  prix  de  cette  nature  devait  récompensai 
avant  tout  un  auteur  d'une  grande  notoriété  et  une  œuvre 
considérable.  Elle  a  donc  usé  du  droit  que  la  volonté  de 
l'Académie  lui  avait  donné,  et  pesé  les  litres  d'un  certain 
nombre  d'écrivains  connus,  qui  n'avaient  pas  fait  acte  de 
candidature,  mais  qui  se  trouvaient  néanmoins  dans  les 
conditions  exigées  pour  le  prix.  Elle  a  fixé  sou  choix  sur 
M.  Charles  Renouvier,  un  philosophe,  connu  de  tous  le 
philosophes  des  deux  mondes,  et  dont  on  ne  pourra  pis 
dire  qu'il  obtient  un  succès  prématuré,  puisqu'il  est  Aj^o'  <\e 
85  ans. 

11  sera  difficile  aussi  de  contester  que  cetauteur  remplisse 
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les  conditions  du  prix,  car,  dans  les  cinq  dernières  années, 
il  n'a  publié  rien  moins  que  sept  volumes,  en  trois  ouvrages, 
dont  voici  l'indication.  De  1896  à  1897,  La  Philosophie  ana- 
lytique de  l'histoire,  les  idées,  les  religions,  les  systèmes^ 
5  volumes  in-4°,  de  6  à  700  pages  chacun.  En  1899,  en  col- 
laboration avec  M.  Prat,  son  disciple,  la  Nouvelle  Monado- 
logie,  un  volume  de  550  pages  in-S".  En  1900,  Victor  Hugo, 
le  philosophe,  livre  qui  fait  suite  à  Victor  Hugo,  le  poète^ 
publié  en  1893.  Bientôt  même  paraîtra  un  nouveau  livre, 
Les  Dilemmes  de  la  métaphysique  pure.  On  voit  que  le 
grand  âge  de  M.  Renouvier  n'a  pas  refroidi  son  ardeur,  ni 
diminué  sa  fécondité. 

Chacun  de  ces  trois  ouvrages  a  sa  valeur  propre,  et  la 
pensée  du  philosophe  y  conserve  toute  sa  précision  vigou- 
reuse. Dans  le  nouveau  livre  sur  Victor  Hugo,  M.  Renou- 
vier démêle,  avec  profondeur,  les  idées  directrices  du  poète, 
les  doctrines  où  son  génie  le  mène,  à  son  insu,  peut-être, 
comme  il  arrive  lorsque  l'homme  parle  sous  l'empire  de 
l'enthousiasme.  Il  nous  montre  Victor  Hugo  tendant  de  plus 
en  plus  clairement  à  enseigner  aux  hommes,  d'une  part,  la 
chute  antique  de  la  créature,  d'autre  part,  la  réintégration 
finale  des  êtres  après  l'expiation.  Non  que  le  poète  ait 
précisé  didactiquement  ces  solutions,  mais  il  en  suggère  le 
sentiment  et  l'idée. 

Dans  la  Nouvelle  Monadologie,  M.  Renouvier,  marchant 
sur  la  trace  de  Leibnitz,  étudie  les  progrès  de  la  substance 
élémentaire,  depuis  la  molécule  jusqu'à  l'esprit  et  à  l'orga- 
nisation sociale.  C'est  un  ouvrage  précieux,  modèle  d'ana- 
lyse puissante.  Il  s'ouvre  sur  les  questions  de  la  métaphy- 
sique la  plus  abstraite,  puis,  passant  peu  à  peu  delà  théorie 
à  la  pratique,  traite  des  sociétés  et  la  justice.  L'auteur  y 
déduit,  avec  sa  netteté  et  sa  rigueur  ordinaires,  l'impossi- 
bilité de  l'infini  quantitatif  actuel,  la  fausseté  du  panthéisme 
et  du  déterminisme,  la  dépendance  de  la  logique  concrète  à 
l'égard  de  la  morale,  et  de  l'ordre  mécanique  à  l'égard  des 
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volontés.  Ces  dogmes  de  la  raison,  appliqués  aux  questions 
pratiques  et  actuelles,  en  donnent  des  solutions  très  pré- 
cises et  bien  appropriées.  Ainsi,  la  personnalité  ayant  été 
établie  comme  cause  première,  il  s'ensuit  que  la  société 
humaine  ne  saurait  être  un  organisme  où  chaque  membre 
n'aurait  d'existence  que  pour  le  tout.  Chaque  personne  est 
une  fin  en  soi,  et  demeure  telle  dans  le  milieu  social.  En 
revanche,  l'individu  n'est  pas,  dans  la  société,  une  unité 
juxtaposée  à  d'autres  unités.  Il  remplit  une  fonction  :  la 
société  elle-même  est,  pour  lui,  une  lin.  Et  la  société, 
comme  l'individu,  arrive  à  la  connaissance  d'elle-même  • 
seulement  cette  connaissance  ne  se  réalise  que  dans  l'indi- 
vidu, parce  que  la  conscience  est  toujours  donnée  dans 
l'un,  non  dans  le  multiple. 

Les  antinomies  que  présente  la  société  proviennent,  en 
dernière  analyse,  des  passions  humaines.  Les  hommes  se 
disputent  les  biens  matériels  qui  les  entourent.  Pour 
résoudre  ces  difficultés,  il  est  vain  de  compter  sur  un  méca- 
nisme ou  sur  une  loi  d'évolution  fatale.  Le  mécanisme,  ou 
l'organisation,  a  son  rôle  utile,  mais  à  condition  qu'il  soit 
un  instrument  entre  les  mains  de  l'homme  libre  et  voulant 
le  bien,  et  non  un  milieu  sur  l'action  duquel  on  se  repose 
pour  rendre  l'homme  bon  et  heureux.  Quant  aux  lois  d'évo- 
lution fatale,  y  croire,  c'est  s'annihiler  soi-même,  et  rendre 
impossible  le  progrès  même  sur  lequel  on  compte. 

Il  fautrejeter  les  conceptions  morales  qui  sont,  au  fond, 
la  raison  des  fausses  conceptions  philosophiques  et  poli- 
tiques. On  s'en  remet  aux  choses  du  soin  de  modeler 
l'homme,  parce  qu'on  n'assigne  d'autre  fin  à  l'homme  que  la 
jouissance  matérielle,  laquelle,  en  efïet,  dépend  des  choses. 
Mais  l'homme  a  des  destinées  idéales,  suprasensibles.  reli- 
gieuses. Le  monde  moral  est  le  règne  des  fins,  le  règne  de 
la  justice,  et  la  conception  d'un  pareil  règne  nous  amène 
nécessairement  à  la  croyance  en  Dieu,  c  II  n'y  a  qu'une 
conscience,  dit  M.  Renouvier,  une  personne  que  nous  puis- 
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sions  intelligiblement  regarder  comme  une  Providence,  et 
à  qui  nous  puissions  attribuer  une  œuvre  de  justice.  » 
Notre  fin  ne  peut  être  que  de  nier  le  mal  qui  est  dans  le 
monde,  pour  affirmer  le  bien,  justice  et  bonté,  qui  est  l'es- 
sence de  Dieu.  Nous  enfermer  dans  le  monde,  tout  en  con- 
servant la  foi  au  bien,  c'est  nous  condamner,  ou  à  célébrer, 
sous  le  nom  de  progrès,  les  pires  déchéances,  ou  à  nous 
abîmer,  en  présence  de  la  nature  fatale  et  aveugle,  dans  un 
pessimisme  désespéré.  La  vertu  de  l'humanité  est  dans  la 
croyance  active  aux  grands  dogmes  du  christianisme, 
entendus  dans  leur  sens  spirituel  et  philosophique  :  person- 
nalité de  Dieu,  création  du  monde,  liberté  de  l'homme,  sa 
chute,  corruption  de  la  nature  par  le  péché,  résurrection, 
jugement,  salut. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  philosophie  de 
M.  Renouvier.  11  nous  reste  à  parler  de  l'immense  ouvrage 
où  cette  doctrine  nous  apparaît  plus  ou  moins  éparse,  la 
Philosophie  analytique  de  V Histoire,  fondée  sur  une  large 
base  historique  et  positive.  L'auteur  y  traite  de  toutes  les 
grandes  questions,  religieuses,  philosophiques  et  morales, 
qui  ont  été  agitées  chez  les  difïérents  peuples,  depuis  les 
origines  de  la  civilisation  jusqu'à  nos  jours.  La  méthode  de 
cette  sorte  d'encyclopédie  est  scientifique,  car  M.  Renou- 
vier consulte  en  toutes  matières  les  hommes  spéciaux  et 
prend  soin  de  puiser  aux  meilleures  sources.  Chaque  sys- 
tème est  l'objet  d'une  étude  analytique  spéciale,  précise,  où 
la  critique  ibénéficie  de  la  largeur  et  de  la  sérénité  d'un 
esprit  libre,  de  la  vigueur  et  de  la  lucidité  d'un  esprit  en 
possession  de  principes  éprouvés.  M.  Renouvier  s'attache  à 
[dégager  les  grands  faits  qui  peuvent  être  dès  maintenant 
considérés  comme  établis.  Des  doctrines  et  des  croyances 
qu'il  considère,  il  étudie  les  liaisons  et  les  suites  dans  ce 
qu'elles  ont  d'essentiel,  pour  les  discuter,  les  mettre  à  leur 
place  dans  la  vie  de  l'humanité,  et  en  faire  sortir  les  induc- 
tions les  plus  légitimes  sur  nos  origines  et  nos  destinées.  Il 
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ne  donne  pas  un  essai  de  philosophie  de  THistoire  où  de 
l'ordre  chronologique  on  s'ingénie  à  faire  sortir  un  ordre 
logique:  il  étudie  l'homme  en  philosophe,  dans  les  mani- 
festations historiques  de  ses  facultés. 

Les  conclusions  se  rapportent  principalement  à  la  ques- 
tion du  progrès.  L'auteur  repousse,  au  nom  de  l'histoire 
comme  au  nom  de  la  théorie,  la  doctrine  du  progrès  néces- 
saire de  l'humanité.  L'homme,  en  tant  qu'homme,  est  une 
personne,  véritablement  active  et  libre  ;  par  suite,  la  série 
des  phénomènes  qui  expriment  la  vie  de  son  intelligence  ne 
peut  être  soumise  à  des  lois  de  nécessité  analogues  à  celles 
des  choses  inertes  et  passives.  Le  progrès  est  toujours  pos- 
sible, parce  que  l'homme  est  intelligent  et  libre;  il  n'est 
jamais  fatal  et  définitif,  parce  qu'il  est  une  action,  un  etïort, 
et  non  une  résultante  de  forces  brutes  :  <  Notre  analyse  lii^- 
torique  des  idées,  écrit  M.  Renouvier,  nous  amène  à  cons- 
tater des  suites  de  progrès  et  de  reculs,  des  progrès  qui, 
sigrands  qu'on  les  estime,  ne  portaient  pas  avec  eux  la  preuve 
qu'ils  soient  définitivement  acquis  et  à  l'abri  de  toute  réac- 
tion. » 

S'il  y  a  incertitude,  et  incertitude  nécessaire  sur  l'avenii 
de  l'humanité,  il  n'y  en  a  pas  sur  les  fins  que  nous  devon^ 
nous  proposer  pour  obéir  à  notre  raison  et  réaliser  notre 
qualité  d'hommes.  Deux  voies  sont  possibles  :  absoudre  le 
fait  et  s'y  soumettre,  ou  le  juger  et  le  modifier  d'après  l'idée 
de  la  perfection  morale.  Si  la  science,  en  face  de  cette  alter^ 
native,  reste  sans  répondre,  la  conscience,  comme  la  rai- 
son, qui  ne  sont  au  fond  que  la  volonté  aspirant  à  la  liberté, 
répondent  que  le  devoir  est  de  chercher  le  royaume  de  Dieu, 
en  espérant  que  le  reste,  dans  la  mesure  où  il  nous  est 
utile,  nous  sera  donné  par  surcroît. 

En  somme,  et  même  si  l'on  ne  considérait,  pour  rester 
fidèle  à  la  volonté  du  fondateur  du  prix  Estrade-Delcros, 
que  les  trois  ouvrages  précédemment  analysés,  et  publiés 
de    1895   à    1900,   il    faudrait   convenir    que    l'œuvre  de 
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M.  Renouvier  est  l'une  des  expériences  les  plus  méthodiques 
et  les  plus  complètes  qui  aient  été  tentées  par  un  philosophe 
pour  s'orienter  à  travers  la  nature  et  à  travers  l'histoire.  Il 
faudrait  reconnaître  qu'il  est  d'un  haut  intérêt,  pour  qui- 
conque fait  cas  de  la  pensée  humaine,  de  voir  à  quelles 
conclusions  aboutit,  sur  les  questions  métaphysiques, 
morales,  politiques,  sociales  et  religieuses,  une  homme 
d'une  intelligence  élevée,  impartiale,  et  absolument  indé- 
pendante. Mais  notre  choix  n'en  paraîtraque  mieux  justifié, 
si  nous  ajoutons  que  cet  homme  a  consacré  toute  sa  vie, 
encore  plus  laborieuse  que  longue,  à  l'étude  de  ces  mêmes 
questions  ;  que  cet  ancien  élève  de  TEcole  polytechnique  a 
renoncé,  dès  sa  sortie  de  l'Ecole,  en  1836,  aux  avantages 
d'une  brillante  carrière  pour  se  vouer  tout  entier  à  la  phi- 
losophie, sans  autre  mobile  que  l'amour  de  la  vérité  et  le 
souci  des  destinées  morales  de  la  société  ;  et  que  depuis 
l'apparition,  en  1842,  de  son  Manuel  de  philosophie  moderne, 
il  n'a  cessé  de  donner  au  public,  par  une  production  infati- 
gable, les  résultats  de  ses  méditations  et  de  ses  recherches. 

Les  Essais  de  critique  générale  (4  vol.,  1854-64),  la  Science 
et  la  morale  (1869),  dinnombrables  articles  dans  \3i  Critique 
philosophique  (1868  et  années  suivantes)  et  dans  V Année  phi- 
losophique (1872  et  années  suivantes)  ont  fait  connaître 
depuis  longtemps  le  système  philosophique  de  M.  Renou- 
vier.  Ce  système  est  le  Kantisme,  mais  réformé  de  manière 
à  ne  plus  laisser  aucune  prise  au  panthéisme  et  au  déter- 
minisme. Tout  ce  que  l'auteur  a  écrit  depuis  n'a  servi  qu'à 
éprouver,  préciser,  démontrer  et  développer  la  même  doc- 
trine. 

Ces  études  austères,  de  forme  scientifique  plus  que  litté- 
raire, n'étaient  pas  faites,  sans  doute,  pour  populariser  le 
\  nomdeM.Renouvier  dans  la  masse  de  ce  que  nous  appelons 
!  le  grand  public  ;  mais  leur  haute  importance  n'échappa  pas 
]  aux  esprits  ouverts  et  amis  des  recherches  indépendantes. 
!  Dans  son  célèbre  Rapport  sur  la  philosophie  en  France  au 
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XI X^  Siècle,  M.  Ravaisson  attribuait  déjà  à  M.  Renouvier 
une  place  relativement  considérable.  Il  expliquait,  avec  sa 
pénétration  et  sa  profondeur,  comment  ce  système,  qui  pré- 
sentait des  ressemblances  extérieures  avec  l'empirisme, 
avait  ses  traits  propres,  son  originalité  et  était  orienté,  en 
définitive,  vers  la  doctrine  qui  pose  un  absolu  en  possession 
delà  perfection  morale  comme  raison  dernière  de  la  nature 
et  de  la  pensée  La  suite  des  travaux  de  M.  Renouvier  mon- 
tra combien  M.  Ravaisson  avait  vu  juste. 

Mais  antérieurement,  dans  un  remarquable  article  des 
Débats  du  27  juin  1867,  Taine  avait  signalé  l'effort  de 
M.  Renouvier  pour  établir  un  accord  entre  la  métaphysique 
et  les  sciences  positives.  «  On  peut,  dit-il,  entre  autres 
esprits  de  grand  mérite,  distinguer  un  philosophe,  celui-là 
de  la  grande  espèce,  je  veux  dire,  indépendant,  solitaire, 
créateur  systématique,  et  par  conséquent  inconnu  saut  de 
quelques  curieux:  je  parle  de  M.  Renouvier.  S'il  était  AUe- 
jnand,  il  aurait  aujourd'hui  une  école  ;  on  l'aurait  expliqué 
ou  refuté  dans  cinquante  journaux;  vingt  brochures  l'au- 
raient commenté;  plusieurs  privât-docent  auraient  fait  des 
cours  sur  son  système,  et  nous  entendrions  un  échod'Oulre- 
Rhin  nous  apporter  un  mot  nouveau  :  le  Renouvier isme. 
Mais  il  vit  en  France,  où  on  ne  lit  un  livre  de  philosophie 
que  lorsqu'il  conclut  visiblement  en  politique  ou  eu  reli- 
gion. »  Et  Taine  fait  re.-sortir  l'originalité  singulière,  le 
caractère  approfondi  et  complet  de  cette  philosophie,  et  l'ad- 
mirable érudition  encyclopédique  dont  celte  pensée  s'est 
nourrie  avant  de  se  produire  au  grand  jour. 

Avec  de  tels  gaiants,  avec  l'approbation  de  plusieurs 
membres  de  notre  section  de  philosophie,  après  l'exposé  de 
titres  si  nombreux  et  si  importants,  la  commission  du  prix 
Estrade-Delcros  ne  pouvait  avoir  ni  hésitation,  ni  scrupule. 
11  y  a  quelques  semaines,  une  voix  autorisée,  celle,  non 
pas  d'un  philosophe,  mais  d'un  historien  (ce  qui  prouve 
bien  que  la  renommée  de  M.  Renouvier,  n'est  pas  seulement 
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philosophique),  s'élevait  du  fauteuil  présidentiel  et  nous 
apportait  en  sa  faveur  un  témoignage  d'autant  plus  pré- 
cieux pour  nous  qu'il  répond  absolument  à  notre  manière 
de  voir  et  corrobore  notre  appréciation.  En  conséquence, 
votre  commission  vouspropose  de  décerner  le  prix  Estrade- 
Delcros  à  M.  Charles  Renouvier. 

Le  Rapporteur, 

Achille  LucHAiRE. 


KODYKLLB  SÉBIE.  —  LIT. 
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LE 

«ATTACHEMENT  DES  SERVICES  PÉNITENTIAIRES 

AU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


Un  décret  de  la  Convention  nationale  du  10  vendémiaire 
an  IV,  portant  organisation  des  ministères,  a  placé  dans 
les  attributions  du  ministre  de  Tintérieur  les  prisons, 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion.  Depuis  cette 
époque,  sauf  pendant  une  courte  période  où  une  ordon- 
nance du  17  mars  1831  les  avait  rattachés  au  ministère  du 
commerce,  sans  qu'on  puisse  aujourd'hui  apprécier  les 
motifs  de  cette  translation  qui  semble  étrange,  ces  établis- 
sements répressifs  sont  demeurés  sous  la  dépendance  du 
ministère  de  l'intérieur.  Et  cependant  ce  n'est  pas  sans  sou- 
lever de  sérieuses  critiques  que  cette  attribution,  p<  nr 
laquelle  il  ne  paraît  pas  avoir  une  de  ces  compétcm  (  > 
spéciales  qui  s'imposent,  lui  a  été  maintenue. 

Nombre  d'écrivains  et  de  criminalistes  ont,  en  oH -t 
réclamé  le  transfert  des  services  pénitentiaires  au  minisicie 
de  la  justice  en  invoquant  les  motifs  les  plus  topiques. 
Dans  la  grande  enquête  ordonnée  par  l'Assemblée  nationalo 
en  1875,  la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  Cours  d'appel 
se  sont  prononcées  dans  le  même  sens.  En  1878,  le  Conseil 
supérieur  des  prisons  a  admis  la  translation.  Enfin,  la  Société 
générale  des  prisons,  dont  on  ne  saurait  contester  la  haute 
autorité  en  la  matière,  a  également  adopté  une  opinion 
favorable. 

Au  Sénat,  à  la  Chambre  des  députés,  plusieurs  rapporteurs 
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du  budget  pénitentiaire,  MM.  Pauliat,  Labrousse,  Bérenger, 
Baudin,  Goujat,  sans  parler  de  divers  orateurs,  se  sont 
ralliés  au  rattachement.  Et  néanmoins  jusqu'à  ce  jour  le 
statu  quo  a  persisté  malgré  ses  inconvénients. 

Est-ce  donc  que  cette  organisation  ne  se  maintiendrait 
dans  notre  législation,  grâce  à  sa  faute  d'inertie,  qu'à  raison 
de  son  ancienneté  même,  comme  si  la  persistance  de  la 
durée  constituait  un  brevet  de  pérennité  pour  les  institu- 
tions dont  la  défectuosité  se  révèle  chaque  jour  dans  la 
pratique?  Ou  bien  des  considérations  d'ordre  supérieur 
empêcheraient-elles  les  pouvoirs  publics  de  donner  satis- 
faction à  des  vœux  qui  paraissent  rationnels  et  légitimes? 
C'est  ce  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher. 

Tout  d'abord,  nous  devons  remarquer  que  le  motif  tiré  de 
l'ancienneté  n'a  été  d  aucun  poids  dans  l'évolution  législa- 
tive et  administrative  qu'ont  suivie,  à  propos  de  la  question 
qui  nous  occupe,  la  plupart  des  États  civilisés.  Tandis  qu'au- 
trefois chez  eux  les  établissements  pénitentiaires  étaient 
placés  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  que  l'Italie  et  la  France  qui  soient  sou- 
mises à  ce  régime  suranné. 

Sans  entrer  dans  beaucoup  de  détails  à  cet  égard,  nous 
tenons  cependant  à  signaler  les  mesures  prises  par  la 
Belgique,  la  Russie,  et  le  Canada  au  sujet  du  rattache- 
ment. 

Soumise  au  même  régime  que  la  France  pendant  la  domi- 
nation française  et  son  annexion  aux  Pays-Bas,  la  Belgique, 
dès  qu'elle  est  devenue  indépendante,  s'est  empressée  de 
s'en  affranchir  par  arrêté  royal  du  17  janvier  1832. 

La  Russie,  dont  l'organisation  pénitentiaire  avait  été 
précédemment  l'objet  de  diverses  réformes,  n'a  pas  cru 
qu'il  y  eût,  pour  achever  leur  développement,  de  meilleur 
moyen  à  prendre  que  de  rattacher  les  prisons  au  ministère 
delajustice.  C'est  ce  qu'a  édicté  l'oukase  du  13  décembre  1895 
dont  certains  considérants  sont  à  retenir:  «  La  réforme, 
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dit  l'impérial  législateur,  ne  peut  cependant  être  considérée 
comme  complète.  Le  régime  pénitentiaire  actuel  réclame 
plusieurs  modifications  pour  être  en  harmonie  avec  la 
refonte  projetée  du  Code  pénal,  afin  que  la  privation  de  la 
liberté  sous  toutes  ses  formes  atteigne  mieux  son  but, 
à  savoir  la  sauvegarde  de  la  Société  contre  ses  membres 
vicieux  et  dangereux  et  l'amélioration  normale  des  crimi- 
nels. En  conséquence,  afin  de  faire  concorder  le  système  pé- 
nitentiaire, tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  et  appliqué  dans  la 
pratique,  avec  les  principes  primordiaux  de  la  justice  pénale, 
il  paraît  opportun  de  réunir  l'administration  des  établis- 
sements pénitentiaires  à  celle  de  la  justice. 

«  Par  ces  raisons,  vu  aussi  la  grande  étendue  et  variété 
des  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  et  considérant 
qu'il  est  bon  d'affranchir  ce  ministère  de  la  gestion  des 
prisons,  laquelle  sera  confiée  au  ministre  de  la  justice 
comme  chef  de  l'administration  judiciaire,  nous  ordon- 
nons, etc.  » 

Antérieurement,  dans  le  Dominion  du  Canada,  un  ad 
du  25  mai  1883  «disposé  que  tous  les  pénitenciers,  prisons 
sont  sous  le  contrôle  du  ministre  de  la  justice,  qui  aura  et 
exercera  sur  ces  établissements  et  les  personnes  qui  s'y 
trouvaient  un  entier  pouvoir  administratif. 

Ainsi  dans  le  Nouveau-Monde  comme  sur  notre  continent, 
le  rattachement  est  un  fait  accompli.  Sans  doute,  chaque 
peuple  a  ses  institutions  et  ses  tendances  propres,  et  il 
pourrait  être  dangereux  en  certains  cas  de  conclure  à  lad 
mission  d'une  réforme  uniquement  parce  qu'elle  est  en 
vigueur  chez  d'autres  nations.  Ce  serait  là  un  abus  mani- 
feste des  enseignements  si  précieux  que  nous  fournit  la 
législation  comparée.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'uue 
pratique  aussi  générale  que  celle  dont  les  Etats  étrangers 
nous  ofîrent  l'exemple  s'impose  à  notre  examen,  et  que, 
pour  nous  décider  à  ne  pas  l'adopter,  il  faut  qu'elle  répugne 
à  nos  mœurs  et  à  notre  état  social.  Or,  il  n'en  est  rien,  car 
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en  France,  la  Société,  ceux  qui  la  composent  de  même  que 
ceux  qui  ont  autorité  pour  parler  en  son  nom  n'ont  d'autres 
aspirations,  d'autres  tendances,  d'autre  bût  que  de  faire 
produire  à  notre  régime  pénitentiaire  ces  deux  résultats 
indispensables  pour  son  bon  fonctionnement  :  l'efficacité  de 
la  répression  et  l'amendement  du  condamné.  Peut-être, 
à  la  vérité,  n'ont-ils  pas  employé  les  meilleurs  moyens  pour 
y  parvenir  ;  en  tout  cas,  on  ne  saurait  soutenir  avec  vraisem- 
blance qu'une  autre  voie  que  celle  dans  laquelle  on  est 
engagé  depuis  plus  d'un  siècle  n'est  pas  bonne  à  suivre, 
étant  donnée  la  situation  morale  et  sociale  du  pays.  Que 
signifie  donc,  si  ce  n'est  cela,  ce  courant  de  réclamations 
que  nous  avons  signalé  ? 

Cette  question  d'opportunité  vidée,  nous  allons  voir  que 
la  réforme  à  opérer  s'appuie  sur  les  plus  solides  motifs  de 
bonne  administration  de  la  justice  pénale.  Le  rattachement, 
en  effet,  consiste  dans  la  concentration  sous  la  direction  du 
ministère  de  la  justice  de  tous  les  services  relatifs  à  Tinflic- 
tion  de  la  peine  et  à  son  exécution.  La  division  que  l'on 
a  établie  entre  ces  deux  phases  de  la  justice  pénale  est  pure- 
ment arbitraire  ;  elle  ne  se  concilie  pas  avec  l'esprit  général 
de  notre  législation  criminelle.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  d'ouvrir  le  Code  d'instruction  criminelle  :  c'est  à  la 
requête  du  ministère  public  près  les  diverses  juridictions, 
que  les  condamnations  doivent  être  exécutées.  Qu'est-ce 
à  dire  ?  Pour  quiconque  veut  se  rendre  compte  de  la  pensée 
du  législateur,  cela  signifie  que  les  parquets  ont  la  mission 
légale  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  peine  non  seulement 
à  ses  débuts  en  faisant  incarcérer  le  condamné  s'il  est 
encore  libre,  mais  encore  pendant  toute  la  durée  de  la 
détention  en  exerçant  sur  lui  leur  surveillance.  N'est- il  pas 
conforme  à  la  nature  des  choses  et  à  la  logique  que  la  justice 
qui  prononce  la  peine  soit  chargée  de  son  exécution  dans 
toute  son  étendue? 
On  doit  reconnaître,  toutefois,  que  la  loi  a  organisé  dans 
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certains  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  une  regret- 
table dualité  d'attributions.  Cumulativement  avec  certaines 
visites  des  prisons  prescrites  aux  juges  de  paix,  au  minis- 
tère public,  aux  présidents  d'assises,  elle  en  ordonne  de 
très  nombreuses  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  préfets  et 
maires.  Aussi  qu'arrive-t-il  ?  c'est  que  les  représentants  de 
l'autorité  judiciaire  sont  plutôt  tolérés  qu'acceptés  dans  les 
établissements  répressifs  qu'ils  visitent.  Nous  connaissons 
un  président  d'assises  dans  le  département  duquel  se  trou- 
vait une  maison  centrale  ;  un  jour,  il  manifesta  l'intention 
de  s'y  rendre  en  sa  qualité  officielle.  11  apprit  alors  avec 
stupeur  qu'il  n'y  serait  accueilli  qu'officieusement,  et  il  dut 
renoncer  à  son  projet,  ne  voulant  pas  bénéficier  d'une 
tolérance  peu  en  rapport  avec  la  dignité  de  ses  fonctions. 

Ce  partage  d'attributions  entre  deux  ministères  difiérents 
est  fécond  en  inconvénients.  Alors  qu'au  Ministère  de  la 
justice  appartiennent  le  droit  de  régler  la  durée  des  peines, 
tout  ce  qui  concerne  leur  cumul,  les  commutations,  les 
grâces,  c'est  au  Ministère  de  l'intérieur  qu'est  dévolue  la 
mission  de  statuer  sur  la  libération  conditionnelle.  On  en- 
trevoit de  suite  les  complications,  les  lenteurs,  voire  même 
les  conflits  que  peut  produire  un  tel  état  de  choses. 

Par  cela  même  qu'une  fois  la  condamnation  prononcée, 
les  magistrats  demeurent  étrangers  on  droit  comme  en  fait 
à  l'application  qu'une  autre  autorité  est  appelée  à  faire  de 
leurs  décisions,  qu'ils  ignorent  absolument  les  conditions 
d'exécution  de  leurs  sentences,  leurs  effets  plus  ou  moins 
moralisateurs,  et  la  conduite  du  condamné  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  ils  sont  portés  à  s'en  tenir  trop  exclusi- 
vement, pour  l'appréciation  d'une  demande  de  libération, 
aux  faits  de  l'afîaire  et  aux  antécédents  du  réclamant.  De 
là  à  des  conclusions  de  rejet,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Les  agents 
du  Ministère  de  l'intérieur,  de  leur  côté,  n'ayant  qu'une 
notion  imparfaite  des  conditions  de  fait  dans  lesquelles  est 
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intervenue  la  condamnation,  s'attachent  surtout,  pour 
prendre  une  décision  favorable,  à  la  manière  d'être  et  à 
l'amendement  présumé  du  coupable  pendant  l'exécution  de 
sa  peine.  De  la  sorte,  ni  le  Ministre  de  la  justice,  ni  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  n'ont  par  devers  eux  les  éléments 
directs  et  complets  d'appréciation  de  nature  à  leur  per- 
mettre de  statuer  en  connaissance  de  cause. 

Assurément  ils  échangent  entre  eux  des  communications 
et  des  renseignements  au  sujet  des  décisions  à  prendre  con- 
cernant les  condamnés.  Mais  alors  que  de  correspondances 
longues  et  compliquées,  que  de  temps  perdu,  que  de  len- 
teur, en  admettant  même,  ce  qui  n'est  pas  exact,  que  l'au- 
torité compétente  puisse  se  former  indirectement  et  de 
seconde  main  une  opinion  aussi  nette  sur  la  solution  à 
intervenir  qu'elle  l'aurait  fait  sans  l'intermédiaire  d'une 
autre  administration.  Ces  renseignements  d'ailleurs,  dans 
le  même  ordre  d'idées,  peuvent  être  insuffisants  et  incom- 
plets ;  de  là  cette  double  et  fâcheuse  conséquence,  qui  est 
loin  d'être  sans  exemple,  que  le  Ministère  de  l'intérieur 
accordera  la  libération  conditionnelle  à  l'individu  au  rejet 
de  la  demande  duquel  le  Ministère  de  la  justice  avait 
conclu,  et  que  le  Ministère  de  la  justice  graciera  le  con- 
damné auquel  le  Ministère  de  l'intérieur  avait  refusé  la 
libération  conditionnelle. 

Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  que  lajustice  pénale 
soit  bien  administrée.  La  magistrature,  il  faut  bien  le  dire, 
se  préoccupe  quelquefois  trop  exclusivement  du  point  de 
vue  répressif  sans  prendre  suffisamment  en  considération 
l'intérêt  social  qu'il  y  a  à  tenir  compte  de  l'amendement 
moral  et  de  la  conduite  du  condamné.  A  son  tour,  l'adminis- 
tration n'attache  trop  souvent  qu'une  importance  relative 
à  ce  qui  concerne  la  répression;  peu  au  courant  des  faits 
générateurs  de  la  peine,  elle  ne  voit  et  ne  suit  que  ses  con- 
ditions d'exécution,  et  partant,  elle  peut  être  parfois  dis- 
posée à  énerver  l'action  répressive.  Ces  inconvénients  ne 
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tarderaient  sans  doute  pas  à  disparaître  si  la  même  auto- 
rité, celle  du  Ministre  de  la  justice,  réunissait  quant  à  la 
peine  et  à  son  exécution  les  attributions  qu'elle  se  partage 
avec  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Mais,  disait  M.  Charles  Dupuy,  ancien  président  du  Con- 
seil, à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  3  décembre 
1899,  où  l'on  discutait,  à  l'occasion  du  budget,  un  amende- 
ment de  MM.  Cruppi  et  Pourquery  de  Boisserin  tendant  au 
rattachement  des  services  pénitentiaires  à  la  justice,  comme 
si  une  telle  réforme  pouvait  normalement  se  réaliser  par  la 
voie  budgétaire  :  «  Les  magistrats  s'y  opposent  presque 
toujours  (aux  demandes  formées  par  les  condamnés),  et 
entre  leurs  mains,  il  n'y  aurait  plus  de  libérations  condi- 
tionnelles. »  Cette  objection  n'est  pas  sans  une  certaine 
gravité.  On  a  pu  craindre  quelquefois,  en  eflet,  que  les 
membres  des  parquets  n'aient  pas  la  souplesse  d'esprit  né- 
cessaire pour  admettre  qu'un  condamné  peut  rentrer  dans 
la  société  avant  d'avoir  intégralement  acquitté  sa  dette 
pénale.  Cette  di.««position  lâcheuse,  qui  tient  à  l'exagération 
chez  eux  du  sens  répressif,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  est  loin 
d'être  générale,  car  enfin  les  motifs  de  nature  k  faire 
accueillir  la  libération  conditionnelle  sont  à  peu  de  chose 
près  les  mêmes  que  ceux  qu'on  invoque  pour  l'admission 
d'une  grâce,  et  tous  les  jours  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic se  prononcent  pour  des  mesures  gracieuses. 

D'ailleurs,  si  l'expérience  a  pu  révéler  parfois  dans  les 
parquets  une  tendance  à  exagérer  la  répression,  cela  tient 
à  ce  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se  sont  trop 
exclusivement  occupés  de  la  nécessité  sociale  de  punir  le 
coupable,  et  d'assurer  rinfliclion  d'une  peine.  Celte  ten- 
dance ne  persisterait  assurément  pas  chez  eux  si,  initiés 
chaque  jour  par  leur  pratique  professionnelle,  aux  condi- 
tions, aux  phases  diverses  d'exécution  de  la  peine,  aux 
effets  salutaires  d'expiation  et  d'amendement  quelle  pro- 
duit assez  souvent,  ils  étaient  en  quelque  sorte  les  témoins 
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des  efforts  des  condamnés  vers  un  reclassement  social  ;  ils 
se  diraient  que  le  repentir  est  encore  la  meilleure  des  ga- 
ranties contre  le  péril  que  font  courir  à  la  société  les  au- 
teurs de  crimes  ou  de  délits,  et  que  mieux  vaut  pardonner 
opportunément  que  de  persister  inconsidérément  dans  une 
rigueur  qu'il  y  a  lieu  de  tempérer.  Il  y  aurait,  pour  le  mi- 
nistère public,  dans  cette  nouvelle  attribution  qui  lui  serait 
dévolue,  une  leçon  quotidienne  de  faits  dont  il  s'inspirerait 
pour  se  pénétrer  amplement  de  l'importance  du  problème 
social  et  moral  qu'implique  la  mise  en  liberté  d'un  cou- 
pable. Pour  être  convaincu  que  les  parquets  ne  failliraient 
pas  à  leur  mission,  il  suffit  de  se  rendre  compte  du  rôle, 
tout  de  mansuétude  et  de  douceur,  qu'ils  remplissent  dans 
la  constitution  et  l'administration  des  Sociétés  de  patronage 
pour  le  relèvement  des  condamnés. 

Dans  les  régions  élevées  du  pouvoir,  un  ministre  de  la 
justice  qui  devait  bien  connaître  ses  magistrats,  M.  Lebret, 
ne  semblait  pas  hostile  à  la  question  du  rattachement  ;  sans 
toutefois  conclure  à  la  possibilité  d'une  réalisation  immé- 
diate, il  disait,  dans  les  premiers  mois  de  1899,  à  la  Chambre 
des  députés  :  «  Vous  avez  la  vue  très  nette,  très  sensible  de 
ce  fait  qu'il  est  mauvais  que  le  juge,  après  avoir  condamné, 
ignore  «  à  tout  jamais  le  sort  de  celui  qu'il  a  été  appelé  à 
punir.  Il  est  bon,  au  contraire,  que  le  juge  ne  soit  pas  sé- 
paré d'une  façon  définitive  de  celui  contre  lequel  il  a  eu  à 
sévir,  qu'il  puisse  le  suivre  dans  l'exécution  de  sa  peine, 
qu'il  puisse,  au  point  de  vue  des  grâces  possibles,  des  atté- 
nuations de  peine,  de  la  libération  conditionnelle,  être 
appelé  à  donner  un  avis  éclairé.  Toutes  ces  raisons,  Mes- 
sieurs, je  les  considère  pour  ma  part  comme  très  sérieuses. 
J'ai,  à  bien  des  reprises,  regretté  les  erreurs  commises 
dans  l'organisation  de  notre  système  pénitentiaire,  et  je 
serais  pour  ma  part  très  heureux  qu'un  effort  sérieux  fût 
fait  pour  amener  en  France  une  réforme  analogue  à  celle 
qu'ont  réalisée  déjà  un  certain  nombre  d'États  étrangers.  » 
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A  celte  opinion  qui  résume  substantiellement  les  princi- 
pales raisons  favorables  à  la  réforme,  on  répond  par  des 
objections  tirées  de  notre  droit  constitutionnel  et  de  l'ordre 
public.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  dit-on 
solennellement,  est  intéressé  au  maintien  de  l'administra- 
tion pénitentiaire  dans  les  attributions  du  Ministère  de 
l'intérieur.  Croirait-on  même  qu'un  tel  argument  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés,  le  5  décembre  1899.  et  qu'il 
a  semblé  se  trouver  dans  le  Parlement  des  personnes  dis- 
posées à  l'admettre?  Voici  comment  on  a  raisonné  :  l'appli- 
cation de  la  division  des  pouvoirs,  qui  est  le  fondement  de 
notre  droit  public,  a  été  poursuivie  par  notre  législation 
dans  toutes  ses  conséquences.  Comme  il  s'agit  dans  l'admi- 
nistration pénitentiaire  de  prendre  des  mesures  et  d'accom- 
plir des  actes  d'une  nature  matérielle,  tels  que  marchés 
pour  l'entretien  et  le  travail  des  détenus,  réparations  et 
constructions  de  locaux  pour  l'exécution  des  peines,  il  pa- 
raît tout  naturel  d'enlever  ces  attributions  au  pouvoir  judi- 
ciaire peu  préparé  à  les  exercer  par  le  caractère  intellec- 
tuel de  ses  fonctions,  pour  les  conférer  au  pouvoir  exécutif 
dans  les  aptitudes  duquel  elles  rentrent  beaucoup  mieux. 
Comme  si,  en  se  plaçant  pour  un  instant  à  ce  point  de  vue, 
la  magistrature  n'avait  pas,  elle  aussi,  son  pouvoir  exécutif 
dans  les  membres  du  parquet  1  Pourquoi  donc  ces  derniers 
ne  seraient-ils  pas  chargés  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
décisions  judiciaires  dans  tous  leurs  détails  matériels  ou 
non  ?  On  n'entrevoit  réellement  pas  la  raison  d'être  de  cette 
distinction. 

A  d'autres  égards  aussi,  ce  raisonnement  n'a  rien  de  con- 
vaincant. Il  nous  paraît  uniquement  démontrer  que  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  telle  qu'on  la  comprend  dans  certains 
milieux  peut  être  inconsidérément  invoquée  en  toute 
matière  et  à  propos  de  tout.  Qu'aurait  pensé  Montesquieu  de 
l'application  de  sa  doctrine  à  une  hypothèse  de  cette  sorte  ? 
Voilà  ce  que  l'on  peut  avoir  la  curiosité  de  se  demander,  et 
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sans  aucun  doute  l'immortel  publiciste  n'aurait  jamais 
admis  une  aussi  puérile  extension  du  principe  par  lui  for- 
mulé. D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  déplacer  la  question  :  la 
réforme  que  nous  préconisons  ne  doit  pas  avoir  pour  efïet 
de  substituer  à  un  service  d'exécution  un  service  judiciaire, 
de  remplacer  partout  les  administrateurs  par  les  magis- 
trats, ni  de  placer  les  premiers  sous  la  dépendance  des 
seconds.  Il  s'agit  tout  simplement  de  transférer  la  direction 
générale  des  prisons,  et  les  corps  qui  s'y  rattachent,  inspec- 
torat et  conseil  supérieur,  au  ministère  de  la  justice.  Qu'a 
donc  à  démêler  cette  translation  avec  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  ? 

Il  est  enfin  une  considération  importante  qui  s'oppose  au 
maintien  des  services  pénitentiaires  sous  la  dépendance  du 
ministère  de  l'intérieur.  L'Empereur  de  Russie  l'a  fait  valoir 
dans  les  motifs  de  son  ukase,  et  elle  n'a  pas  moins  de  poids 
en  France  que  dans  ses  Etats.  Nous  voulons  parler  de  la 
multiplicité  des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur, 
attributions  que  notre  époque  d'interventionnisme  à  ou- 
trance tend  à  accroître  chaque  jour.  Déjà  considérables 
quand  la  Convention  a  rendu  le  décret  de  vendémiaire, 
an  IV,  elles  ont  été  augmentées  dans  de  larges  proportions 
par  la  législation  de  tout  un  siècle,  et  sont  devenues  littéra- 
lement absorbantes.  Il  est  donc  temps  de  réagir  si  ron 
ne  veut  pas  que  le  ministère  de  l'intérieur  succombe  sous 
le  fardeau  de  plus  en  plus  lourd  qu'il  est  obligé  de  sup- 
porter. 

Comment,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion pénitentiaire,  ce  ministère  pourrait-il  étudier  avec 
suite  et  succès  les  améliorations  qu'elle  comporte,  s'initier 
aux  progrès  réalisés  à  l'étranger  et  en  tirer  profit  pour 
nous  ?  Le  temps  lui  manque  pour  le  faire  utilement  ;  il  a 
beau  avoir  une  direction  spéciale  pour  le  service  des  pri- 
sons, cette  direction,  trop  indépendante,  d'un  pouvoir 
central  qui  n'a  pas  le  loisir  de  la  surveiller  et  de  la  contrô- 
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1er,  n'a  ni  l'initiative,  ni  l'autorité  nécessaires  pour  arriver 
à  la  réalisation  des  réformes  arrêtées  en  principe,  ni  pour 
préparer  celles  qu'il  serait  utile  d'opérer.  C'est,  du  moins, 
ce  qu'à  tort  ou  à  raison  on  lui  reproche.  On  lui  impute  les 
retards  subis  par  la  transformation  des  prisons  départemen- 
tales depuis  1875;  on  l'accuse  également  de  s'absorber  dans 
sa  tâche  professionnelle  du  moment  sans  porter  ses  regard 
vers  les  améliorations  de  l'avenir. 

Que  ces  critiques  soient  bien  ou  mal  fondées,  il  est  cer- 
tain que  l  administration  pénitentiaire  recevrait  une  impul- 
sion plus  énergique  et  plus  féconde  d'un  ministre  moins 
surchargé  d'attributions  que  ne  l'est  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Il  y  a  donc  un  intérêt  de  premier  ordre  à  enlever  à 
ce  dernier  la  mission  qui  lui  est  actuellement  dévolue.  Le 
ministre  de  la  justice  paraît  tout  indiqué  pour  le  remplacer, 
car  en  dépit  des  occupations  nombreuses  que  lui  procurent 
la  direction  de  l'action  publique,  le  choix  du  personnel  et 
les  autres  services  qui  lui  incombent,  il  est  incontestable- 
ment moins  accablé  par  le  poids  des  affaires. 

Il  nous  reste  à  déterminer  le  mode  de  procéder  pour 
réaliser  le  rattachement.  Ce  qu'un  décret  de  la  Convention 
a  lait  en  l'an  iv,  un  autre  décret  ne  pourrait-il  le  défaire 
en  1900?  Do  bons  esprits  ont  cru  que  la  translation  des 
services  pénitentiaires  au  ministère  de  la  justice  pouvait 
s'opérer  de  cette  façon,  mais  nous  estimons  qu'ils  se  sont 
trompés.  Si  l'on  a  procédé  ainsi  pour  certains  services 
comme  les  cultes,  qui  ont  été  successivement  rattachés  à 
l'instruction  publique,  à  la  justice,  à  l'intérieur,  c'est  parce 
que  le  transfert  ne  nécessitait  pas  la  modification  de  cer- 
taines attributions  conférées  expressément  par  la  loi  à  un 
des  ministères  .spéciaux  auxquels  le  service  des  cultes  a 
été  à  tour  de  rôle  annexé.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
touche  le  ministre  de  l'intérieur  investi  en  sa  qualité  de  pou- 
voirs déterminés  tant  par  notre  législation  criminelle  que 
par  quelques  lois  spéciales  (loi  du  5  août  1850  sur  l'éduca- 
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tion  et  le  patronage  des  jeunes  détenus  ;  loi  du  5  juin  1875 
sur  les  prisons  déparmentales  ;  loi  du  14  août  1885  sur  la 
libération  conditionnelle  ;  loi  du  4  février  1893  sur  la 
réforme  des  prisons  de  courte  peine).  Peut-être  même 
omettons-nous  d'autres  dispositions  légales. 

L'éminent  sénateur  et  membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  M.  Bérenger,  dont  la  popularité  est 
si  grande  en  matière  de  législation  pénale,  a  reconnu  qu'il 
fallait  une  loi  pour  rattacher  les  prisons,  l'inspection  géné- 
rale et  le  Conseil  supérieur  des  prisons  au  ministère  de  la 
justice.  Il  a  présenté  au  Sénat  une  proposition  en  ce  sens, 
il  y  a  environ  une  année,  et  le  3  juillet  1899,  elle  a  été 
l'objet  d'un  rapport  concluant  à  sa  prise  en  considération. 
Espérons  qu'avant  peu  la  Haute-Assemblée  accueillera 
favorablement  ce  projet  de  loi  et  qu'à  son  tour  la  Chambre 
des  Députés  consentira  à  la  voter  sans  trop  de  retard. 

Voici,  en  résumé,  les  principales  dispositions  que  propose 
M.  Bérenger,  pour  effectuer  le  rattachement.  Nous  lais- 
serons de  côté  volontairement  certains  détails  d'organi- 
sation et  de  réglementation  relatifs  au  Conseil  supérieur 
des  prisons,  qu'il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  re- 
produire. 

La  direction  de  l'Administration  pénitentiaire  est  trans- 
férée au  Ministère  de  la  justice.  Les  inspecteurs  généraux, 
dont  l'organisation,  le  nombre  et  les  attributions  conti- 
nueront d'être  régis  par  le  décret  du  19  juin  1891,  sont 
placés  sous  la  dépendance  du  même  ministère.  Ils  se 
réunissent  en  conseil,  présidé  par  l'un  d'eux,  qui  est  choisi 
par  ses  collègues.  Leurs  rapports  individuels  et  les  délibé- 
rations du  Conseil  sont  adressés  au  ministre,  qui  les  com- 
munique, avec  ses  observations,  au  directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire. 

Un  conseil  supérieur  des  prisons  est  institué  auprès  du 
garde  des  sceaux.  Il  se  réunit  en  janvier  et  juin,  chaque 
année,    sur    la   convocation   et    sous   la   présidence   du 
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ministre,  sans  préjudice  des  séances  spéciales  ponj 
lesquelles  il  peut  être  convoqué  en  vue  d'un  objet  déte^ 
miné.  En  l'absence  du  garde  des  sceaux,  il  est  présidé  pat 
un  vice-président,  élu  chaque  année  par  les  membres  du 
Conseil,  dans  la  session  de  janvier.  Ce  Conseil  désigne 
deux  secrétaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  secrétaires  adjointt 
qui  peuvent  être  pris  en  dehors  de  son  sein.  Il  se 
compose  de  vingt-cinq  membres  de  droit,  de  quinze  mem- 
bres nommés  par  le  garde  des  sceaux  et  de  dix  membres 
élus  par  lui-même.  Le  Conseil  est  consulté  sur  tous  le 
objets  précisés  par  le  décret  du  3  janvier  1881.  Il  a  la 
faculté  de  soumettre  au  ministre  ses  vues  sur  toute  ques- 
tion se  rattachant  au  régime  pénitentiaire;  à  l'ouverture 
de  chaque  session,  un  exposé  général  lui  est  présenté  pai 
le  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  sur  l'état  de 
prisons,  sur  celui  de  la  transformation  des  prisons  dépar- 
tementales et  sur  les  questions  dont  il  doit  être  saisi. 
Après  la  clôture,  le  Conseil  adresse  au  garde  des  sceaux 
un  rapport  sur  ses  travaux  et  ses  vues. 

Ce  projet  nous  paraît  contenir  une  lacune  qu'il  y  a  lieu 
de  combler,  par  l'abrogation  expresse  de  toutes  les  dispo- 
sitions de  notre  législation  criminelle  qui  confèrent  certains 
pouvoirs  et  prescrivent  certains  actes  à  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  ainsi  que  de  celles  des  lois  quelconques  qui 
donnent  des  attributions  spéciales  et  nominatives  au  Minis- 
tère de  l'intérieur.  Le  législateur,  en  les  abrogeant,  devra 
transférer,  au  garde  des  sceaux,  la  compétence  et  les 
attributions  particulières  dont  son  collègue  est  actuellement 
investi. 

Telle  est  la  réforme  qu'il  nous  paraît  avantageux  d'intro- 
duire, le  plus  tôt  possible,  dans  notre  législation.  Elle  est 
conforme  à  la  nature  des  choses  et  à  la  logique,  elle  ne 
lèse  aucun  principe  de  notre  droit  public  et  constitutionnel, 
elle  est  en  vigueur  chez  la  plupart  des  peuples  civilisés,  et 
sous  ces  divers  rapports,  elle  se  présente  devant  l'opinion 
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publique  et  le  Parlement  sous  les  auspices  les  plus  favo- 
rables. Puisse-t-elle  donc  être  adoptée  et  mise  en  pratique 
à  bref  délai  !  Il  y  va  d'un  intérêt  social  de  premier  ordre, 
la  bonne  administration  de  la  justice  pénale  dont,  moins 
qu'à  toute  autre  époque,  personne  aujourd'hui  ne  saurait 
se  désintéresser. 

H.  Pascaud. 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Récits  des  derniers  temps  da  siège  de  la  Rochelle 
Napoléon  et  les  Iles  lonniennes, 

Par  M.  Emmanuel  Rodocamachi. 

M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  J'ai  à  ofiErir  à  l'Académie  l'hom- 
mage de  deux  nouveaux  volnmen  de  M.  Emmanuel  Rodocanachi. 

Le  premier  ouvrage  est  le  récit  des  derniers  temps  du  siège  de  la 
Rochelle,  dont  M.  Rodocanachi  avait  lu  un  chapitre  à  l'Académie  dans 
la  séance  da  13  août  1898.  Ce  récit  est  la  relation  du  nonce  apostolique 
M"  Ouidi,  archevêque  de  PatraR.  M.  Rodocanachi  a  eu  le  mérite  d'en 
publier  la  traduction  qui  complète  de  la  façon  la  plus  instructive  les 
documents'  contemporains  et  enrichit  ainsi  l'histoire  de  France. 

M.  Rodocanachi  a  fait  précéder  cette  relation  d'une  introduction  dans 
laquelle  il  rend  compte  de  la  présence  du  nonce  aux  opérations  du  siège 
que  le  nonce  suivit  jour  par  jour  pendant  seize  mois  jusqu'à  la  reddition 
de  la  dernière  forteresse  du  protestantisme  en  France.  Avec  le  talent 
d'historien  qui  lui  est  propre,  il  a  su  tirer  parti  de  la  correspondance 
assidue  que  le  Nonce  adressait  au  Pape  Urbain  VIII  qui  est  conservée 
i  la  bibliothèque  Vaticane.  Elle  abonde  en  curieux  détails  sur  tous  les 
faits  dont  il  est  le  témoin,  jusqu'à  la  première  invention  des  torpilles 
dont  on  ne  peut  pas  faire  usage,  et  dont  il  donne  le  récit  de  la  façon  la 
plus  impartiale.  Il  n'y  dissimule  rien  des  rigueurs  et  des  cruautés  des 
assiégeants,  sans  que  Louis  XIII  bût,  comme  Henri  IV  devant  Paris 
affamé,  fermer  les  yeux,  lorsque  passait  an  convoi  de  blé  pour  les  assiégés 
réduits  aux  horreurs  de  la  famine.  Cette  correspondance  met  également 
en  relief  de  la  façon  la  plus  caractéristique  le  rôle  effacé  du  roi  qui 
quitte  le  siège  pour  aller  retrouver  les  plai  ira  de  la  chasse  et  n'y  revient 
qu'à  contre-cœur,  en  laissant  toute  la  direction  des  opérations  militaires 
et  des  négociations  à  Richelieu  sans  lequel  le  siège  de  la  Roc-huile  n'au- 
rait été  qu'un  siège  manqué.  Sans  sortir  de  son  rôle  de  chroniqueur,  le 
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Nonce  se  fait  ainsi  l'hietorien  d'un  des  épisodes  les  plus  marquants  du 
véritable  règne  du  Cardinal. 

A  plus  d'un  siècle  et  demi  de  distance,  c'est  à  un  autre  épisode, 
celui  des  conquêtes  de  la  République  et  de  l'Empire,  qu'est  consacré 
le  second  ouvrage  de  M.  Rodocanachi,  ayant  pour  titre:  «  Bonaparte  et  les 
Iles  lonniennes.  » 

L'auteur  s'est  dispensé  de  préface  ;  mais  il  suffit  de  l'indication  biogra* 
phique  qu'il  a  donnée  pour  reconnaître  qu'il  a  su  puiser,  avec  une  infati- 
gable érudition,  à  toutes  les  sources,  pour  faire  de  son  volume  l'un  de 
ceux  auxquels,  après  lui,  i!  n'y  a  plus  à  revenir. 

Les  difEérentes  péripéties  de  la  situation  faite  aux  Iles  lonniennes 
de  1797  à  1816  ont  tout  l'intérêt  de  la  variété.  De  la  domination  paisible 
de  Venise  dont  elles  étaient  l'une  des  colonies,  elles  passent  sous  la  domi- 
nation française  à  la  suite  d'une  première  occupation  qui  dure  pendant 
deux  ans,  de  1797  à  1799,  pour  être  terminée  à  la  suite  du  désastre 
d'Aboukir  par  le  siège  et  la  capitulation  de  Corfou.  Après  avoir  joui 
pendant  quelques  années  d'un  régime  de  demi-indépendance  sous  le  pro- 
tectorat de  la  Hussie,  elles  subissent  une  seconde  fois  la  conquête  fran- 
çaise, dont,  au  point  de  vue  matériel,  elles  tirent  un  moins  grand  profit 
et  qui  prend  fin  avec  la  chute  de  l'Empire  par  la  prise  de  possession 
attribuée  à  l'Angleterre. 

M.  Rodocanachi  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  le  récit  aussi  mouvementé 
que  documenté  des  événements  qui,  sur  un  étroit  théâtre,  comprennent 
une  période  de  quinze  années.  Il  a  eu  l'art  de  mettre  en  scène  les  princi- 
paux personnages  qui  y  ont  pris  part  et  dont  quelques-uns,  tels  que  le 
pacha  de  Janina  Ali  de  Tébélen,  ont,  en  1797,  tenu  tête  à  Bonaparte. 
Il  a  su  donner  ainsi  à  sa  publication  le  mérite  et  l'attrait  des  recherches 
qui  en  font  la  valeur. 


Dictionnaire  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  banque. 

Publié  sous  la  direction  de  MM.  Yves  GUTOT  et  Raffalovich. 

M.  E.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de   présenter  à  l'Aca- 
démie le  premier  volume  du  Dictionnaire  du  commerce,  de  l'industrie  et 
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de  la  banque,  dont  les  directeurs  de  la  publication,  MM.  Yves  Gnyot  et 

Kaffalovich,  loi  font  hommage. 

Le  premier  dictionnaire  de  ce  genre  qui  ait  été  publié  en  France  est 
le  Dictionnaire  univerêel  du  commercty  de  Jacques  Savary  des  Bruslons, 
fils  de  l'auteur  du  Parfait  Négociant.  Jacques  Savary,  en  sa  qualité 
d'inHpecteur  général  des  douanes  à  Paris,  avait  réuni  une  grande  quan- 
tité de  documents  qu'il  mit  en  œuvre.  Sa  mort  en  1716  ne  lui  laissa  pas 
le  temps  d'achever  son  Dictionnaire  que  termina  son  frère  le  chanoine 
Philémon  Louis  Savary  et  dont  il  donna  en  1723  la  première  édition  en 
deux  volumes  in-folio.  L'ouvrage,  favorablement  accueilli  du  public,  eut 
plusieurs  éditions,  la  dernière  en  cinq  volumes  in-folio  en  1759. 

Dix  ans  après  (1769),  l'abbé  Morellet  publiait  son  Prospectus  d'un  nou- 
veau dictionnaire  du  commerce  en  cinq  volumes,  qu'il  n'a  jamais  publié. 

En  passant,  je  cite  à  cause  du  titre  un  ouvrage  un  peu  différent,  le 
Dictionnaire  portatif  du  commerce,  fuhUé  ea  un  en  an  volume  in-12, 
chez  J.  François  Bastien. 

Le  second  dictionnaire  du  commerce  est  celui  de  l'Encyclopédie  métho- 
dique du  commerce,  III«  vol.,in-4«>,  1783.  La  nouveauté  consiste  surtout 
dans  le  titre,  car  c'est  une  réédition  avec  quelques  additions  du  diction- 
naire de  Savary,  précédé  de  nouveaux  éléments  du  commerce  par  l'abbé 
Beitdeau,  servant  de  discours  préliminaire  à  la  nouvelle  rédaction  du  diction- 
naire de  Savary  par  l'Encyclopédie  méthodique. 

En  1839,  parûtes  deux  volumes  in-8o,  un  ouvrage  réellement  nouveau  : 
Encyclopédie  du  commerçant.  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchan- 
dises, par  un  groupe  de  collaborateurs  en  tête  duquel  figuraient,  par 
ordre  alphabétique,  Blanqui,  Bontemps,  Burat. 

En  1852,  la  librairie  Leçon  réédita  avec  remaniements  en  denx  gros 
volumes  aussi  le  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises^  sous  la 
direction  de  M.  Ouillaumin  et  avec  la  collaboration  d'une  quarantaine 
de  savants  spécialistes. 

Ce  remaniement  parut  insuffisant  au  directeur  et,  en  1859,  la  librairie 
Ouillaumin  entreprit  la  composition  entièrement  nouvelle  du  Diction- 
naire universel  théorique  et  pratique  du  commerce  et  de  la  navigation. 
Cet  ouvrage  en  deux  volumes  grand  in-S»,  l'un  de  1,428,  l'autre  de 
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1,828  pages,  publié  en  1861,  a  rendu  de  grands  services  au  commerce  et 
aux  études  économiques.  II  est  épuisé,  et  d'ailleurs  il  ne  serait  plus 
aujourd'hui  au  niveau  des  questions  actuelles. 

La  librairie  GuilUumin  a  entrepris  non  de  le  remanier,  mais  d'en  com- 
poser un  autre  de  toutes  pièces  sous  le  titre  de  Dictionnaire  du  commerce^ 
de  l'industrie  et  de  la  banque  et  elle  en  a  confié  la  direction  à 
MM.  Yves  Guyot  et  RafEalovich,  qui  ont  réuni  autour  d'eux  un  groupe 
nombreux  de  collaborateurs  très  compétents.  Les  articles  sont  signés 
par  leurs  auteurs  :  ce  qui  est  une  garantie  pour  le  lecteur  quand  il  voit 
qu'accidents  du  travail  est  de  la  plume  de  M.  Bellora,  qu'acier  a  été' 
rédigé  par  l'ancien  secrétaire  du  Creusot,  M.  Charbonnier,  admissions 
temporaires  par  M.  Pallain,  agiotage,  agents  de  change  par  M.  Vidal, 
agriculture  par  M.  Louis  Passy,  alcool  par  M.  Hartmann,  Allemagne 
par  M.  RafEalovich,  Anvers  par  M.  Strauss,  argent  par  M.  de  Foville, 
assurances  par  MM.  Thomereau,  Rochetin  et  Salefranque,  banques  par 
MM.  Liesse  et  Lucas,  bois  par  M.  Daubrée,  chemins  de  fer  par 
M.  Gomel,  chèques  par  M.  Saverot,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Le  volume 
va  jusqu'au  mot  Effets  de  complaisance  ;  mais  je  m'arrête  dans  cette 
énumération.  Elle  suffit  pour  montrer  que  la  publication  mérite  confiance, 
un  pareil  ouvrage  doit  être  le  livre  de  chevet  de  tous  et  n'est  pas  moins 
utile  à  quiconque,  publiciste,  professeur,  homme  d'Etat,  traite  de 
matières  industrielles  ou  commerciales.  Il  est  désirable  qu'au  commence- 
ment du  xxe  siècle,  à  une  époque  où  les  problèmes  économiques  ont  pris 
une  si  large  place  dans  la  société,  cette  publication  trouve  un  accueil 
aussi  empressé  que  le  dictionnaire  de  Savary  quatre  ou  cinq  fois  réédité 
en  une  trentaine  d'années. 


L'évolution  de  la  question  d'Orient  dans  les   Balkans, 

Par  M.  le  baron  de  Whitte. 

M.  Lefèvre-PontaliS  :  —  J'offre  à  l'Académie  la  publi- 
cation de  M.  le  baron  de  Whitte,  intitulée  :  U évolution  de  la  question 
d'Orient  dans  les  Balkans. 
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L'aotear  a  eu  le  mérite  d'y  mettre  la  plus  grande  clarté  ;  il  a  fait  de 
Boo  travail  une  étude  à  la  fois  historique  et  politique  pour  laquelle  il  a 
mis  à  contribution  les  ouvrages  et  communications  diplomatiques  qui 
a'y  rapportent,  sans  en  surcharger  son  récit  doat  il  a  su  rendre  la  lecture 
facile  aussi  bien  qu'instructive. 

Sans  s'appesantir  sur  l'histoire  intérieure  des  petits  États  des  Balkans,  il 
a  surtout  tenu  à  faire  connaître  leurs  rapporta  avec  leurs  voisins  et  avec 
le  sultan.  Leurs  rivalités  réciproques  et  celles  des  monarchies  de  leur 
voisinage  qui  s'en  di&putent  le  patronage  sont  retracées  avec  le  taleni 
d'un  véritable  historien.  En  même  temps  M.  deWhitte  a  donné  le  témoi- 
gnage de  ses  connaissances  politiques  en  appréciant  tout  ce  que  pourrait 
valoir  la  confédération  de  ces  États  pour  un  partage  de  la  Turquie  et  au 
moins  comme  instrument  de  contrainte  vis-à-vis  du  sultan  qui  serait 
plus  efficace  que  l'instruction  platonique  des  grandes  puissances.  Mais  il 
est  obligé  de  reconnaître  que  l'axiome  de  la  politique  européenne  du 
XVIII*  siècle  f  que  faire  de  Constantinople  ?  »  est  resté  celui  de  la  politique 
du  XlX«  siècle,  dont  on  peut  espérer  que  le  XX*  siècle  ne  prolongera  pas  la 
perpétuité.  ' 


De  l'animalité  et  de  son  droit, 
Par  M.  Edouard  Enqelharot,  ministre  plénipotentiaire. 

M.  Ch.  Lyon-Gaen  :  —  Dans  ce  livre,  M.  Engelhardt 
s'efforce  d'établir  que  le  droit  ne  doit  pas  être  restreint  aux  rapports  des 
hommes  entre  eux,  mais  qu'il  y  a  un  véritable  droit  non  consacré,  il 
est  vrai,  jusqu'ici  par  les  lois  positives,  concernant  les  rapports  des 
hommes  et  des  animaux. 

L'ouvrage  est  divisé  eo  trois  parties. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  montre  par  de  nombreux  exemples 
puisés  dans  les  faits  toutes  les  affinités  physiques,  intellectuelles  et 
morales  existant  entre  l'animal  et  l'homme.  Aussi  croit-il  qu'on  se 
trompe  en  assimilant  complètement  les  animaux  à  des  choses  pouvant 
être  grevées  de  droits,  mais  inaptes  à  en  avoir  eux-mêmes. 
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La  seconde  partie  est  remplie  par  un  intéressant  historique  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  dans  les  divers  pays  pour  protéger  les  animaux  contre  les 
mauvais  traitements.  Une  place  est  faite  soit  aux  lois  qui  répriment  les 
cruautés  envers  les  animaux,  soit  aux  Sociétés  protectrices  des  animaux 
qui  atteignent  des  chiffres  énormes  dans  certains  pays  ;  il  y  en  a  316  en 
Angleterre  et  209  en  Allemagne. 

Pour  M.  Engelhard t,  ce  n'est  pas  seulement  afin  d'éviter  que  le  spec- 
tacle du  mal  infligé  aux  animaux  ne  rende  l'homme  cruel,  c'est  parce 
qu'ils  y  ont  un  v^éritable  droit  correspondant  pour  l'homme  à  une 
obligation  que  les  animaux  doivent  être  bien  traités  par  lui.  Un 
auteur  anglais  du  xviil*  siècle,  Lawrence,  disait  que  le  jus  animalium 
devrait  faire  partie  de  tout  système  fondé  sur  les  principes  de  la  justice 
et  de  l'humanité.  Nous  assistons,  selon  M.  Engelhardt,  en  ce  qui  con- 
cerne les  animaux,  à  une  transformation  ou,  si  l'on  veut,  à  la  première 
phase  d'une  évolution  analogue  à  celle  qui  a  successivement  rehaussé  la 
condition  de  l'étranger,  celle  du  prisonnier  de  guerre,  de  la  femme,  de 
l'enfant  et  de  l'esclave.  C'est  cette  démonstration  que  l'auteur  cherche  à 
faire  dans  la  troisième  partie  de  son  livre.  Au  reste,  depuis  longtemps, 
de  grands  penseurs  ont  prédit  ce  qu'annonce  aussi  M.  Engelhardt.  Ben- 
tham  a  dit  :  c  Nous  avons  commencé  par  nous  occuper  de  la  condition 
«  des  esclaves  ;  nous  finirons  par  adoucir  celle  des  animaux  qui  partagent 
c  Bos  travaux  et  suppléent  à  nos  besoins.  }> 

La  lecture  de  ee  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  "Wadding"tOïl  :  —  Sans  contester  le  moins  du  monde  les 
mérites  signalés  par  notre  savant  confrère  M.  Lyon-Caen  dans  l'ouvrage 
qu'il  présente  à  l'Académie,  je  ne  puis  m'empêcher  de  regretter  l'abus 
que  fait  l'auteur  de  cette  expression,  tout  à  fait  impropre  à  mon  avis  : 
le  droit  des  animaux.  Je  me  sens  d'autant  plus  à  mon  aise  pour  m'élevèr 
contre  ce  prétendu  droit  que  j'ai  toujours  reconnu  et  enseigné  que  nous 
avons  des  devoirs  envers  les  êtres  inférieurs  à  l'homme  :  devoirs  de 
douceur,  de  patience  et  de  bonté  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  utiles  à  nous 
et  à  nos  semblables;  et  tout  au  moins,  pour  tous  les  autres,  devoir  de  ne 
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point  les  tuer  on  le»  faire  souffrir  sans  caaM  on  sans  raison  saffisante. 
Ces  devoirs,  si  réels  et  si  bien  fondés  qu'ils  soient  sur  la  nature  de  ces 
êtres  et  de  leurs  rapports  avec  nous,  ne  supposent  pourtant  pas  chez 
enx  un  droit  proprement  dit. 

Le  devoir  s'impose  à  nous  partout  où  il  y  a  du  bien  à  faire,  du  mal  à 
éviter  ou  À  combattre.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  :  il  n'existe 
qu'entre  des  êtres  tels  que  l'homme,  doués  de  moralité,  également 
soumis  anx  mêmes  lois,  à  la  même  justice  et  aux  mêmes  responnabi» 
lités.  Dieu,  étant  le  Bien  vivant,  est  au-dessus  du  droit  ;  les  bêtes 
sont  au-dessous.  S'il  fallait  leur  attribuer  des  droits,  sous  prétexte  que 
nous  devons  vouloir  ou  du  moins  respecter  leur  bien,  tout  en  le 
subordonnant  à  celui  des  êtres  qui  leur  sont  supérieurs,  il  faudrait 
dire  aussi  que  les  plantes  elles-mêmes  ont  des  droits,  puisque  nous 
avons  l'obligation  évidente  de  ne  pas  les  détruire  inutilement,  mais  en 
général  de  respecter  tout  ce  qui  peut  être  utile  ou  même  agréable  à  nos 
semblables.  Mais  le  fondement  de  cette  obligation  est  ailleurs  que  dans 
un  droit  tout  à  fait  imaginaire.  Le  droit,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot, 
n'existe  pas  et  ne  peut  être  revendiqué  que  chez  des  êtres  raisonnables 
et  libres.  Nous  ne  le  rencontrons  que  dans  les  sociétés  humaines.  Ceiit 
la  justice  entre  égaux,  rô  c(70v  àvracrrovGoV,  comme  disait  Aristote. 

M.  Arthur  Deejardins  :  —  Je  suis  en  désaccord  aveo 
M.  Waddington  sur  deux  points.  Déjà  à  l'époque  oti  je  suivais  le  cours 
de  notre  éminent  confrère  au  lycée  Luuis-le-Grand,  je  n'admettais  pas, 
malgré  tout  le  respect  que  m'inspirait  son  enseignement,  que  l'homme 
eftt  des  devoirs  envers  les  animaux  ;  les  devoirs  que  nous  paraissons 
avoir  envers  les  animaux  sont  en  réalité  des  devoirs  envers  les  hommM 
et  envers  nous-mêmes.  Nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de  ne  pas  nou 
laisser  aller  à  des  actes  de  brutalité  et  de  violence  ;  c'est  pourquoi  noot 
avons  l'obligation  de  respecter  les  animaux.  Nous  avons  le  devoir  envers 
nos  semblables  de  ne  pas  anéantir  ou  amoindrir  les  instruments  de  tra- 
▼ail  qui  leur  sont  utiles.  Mais  nous  n'avons  pas  de  devoirs  envers  1«S 
animaux  eux-mêmes,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  du  droit. 

M.  Waddington  a  dit  que  Dieu  n'avait  pas  de  droits,  que  seul  l'homme 
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avait  des  devoirs  envers  Dieu  ;  mais  Dieu  a  droit  à  la  reconnaissance  et 
au  respect  de  l'homme.  Comment  concevoir  que  l'homme  ait  des  devoirs 
envers  Dieu,  et  que  Dieu  n'ait  pas  un  droit  à  l'accomplissement  de  ces 
devoirs  ?  Cela  me  paraît  contradictoire. 


Les  finances  de  la  ville  de  Paris  de  1798  à  1900,  suivies 
d'un  essai  de  statistique  comparative  des  charges  com- 
munales des  principales  villes  françaises  et  étrangères 
de  1878  à  1898, 

par  M.  G.  Cadoux. 

M.  Levasseiir  :  —  J'ai  l'honneur  de  présentera  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Gaston  Cadoux,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
un  volume  intitulé  :  Les  finances  de  la  ville  de  Paris  de  1798  à  1900, 
suivies  d^un  essai  de  statistique  comparative'  des  charges  communales  des 
principales  villes  françaises  et  étrangères  de  1878  à  1898.  L'ouvrage,  divisé 
en  deux  livres,  comprend  en  réalité  quatre  parties  :  La  première  contient 
un  résumé  très  sommaire  des  finances  municipales  de  1797  à  1830  tiré  de 
l'ouvrage  de  M,  Martin  Saint  Léon,  puis  des  mêmes  finances  de  1831  à  1860, 
date  de  l'agrandiBsement  de  Paris  jusqu'aux  fortifications.  De  1860  à 
1875,  c'est  encore  un  résumé,  mais  déjà  plus  étendu  ;  de  1876  à  1900,  c'est 
un  historique  de  l'administration,  des  budgets  et  des  emprunts.  La 
seconde  partie  est  consacrée  aux  recettes  et  traite  ;  1°  des  emprunts,  de 
1807  à  1898,  des  annuités  dues  par  la  ville  et  des  charges  futures  ;  2°  de 
l'octroi  ;  3°  des  revenus  ordinaires.  La  troisième  partie  porte  sur  les 
dépenses  normales  et  le  dernier  chapitre,  qui  est  en  réalité  une  partie 
distincte,  contient  la  statistique  comparée  des  budgets  de  Paris  avec  les 
budgets  de  11  villes  de  France  et  de  33  villes  étrangères.  Cette  dernière 
partie,  dont  l'auteur  a  laborieusement  rassemblé  les  éléments  sans  pouvoir 
les  faire  tous  entrer  dans  un  cadre  uniforme,  constitue  une  collection 
très  utile  pour  toute  personne  qui  veut  étudier  la  question  des  finances 
municipales. 

Le  budget  ordinaire  de  la  ville  de  Paris  était  en  moyenne  d'une  dou- 
zaine de  millions  sons  le  Directoire  ;  d'environ  45  millions  à  la  fin  de  la 
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Restauration;  de  iOO  millions  en  moyenne  de  1851  à  1869.  L'agrandiste- 
ment  de  Paris  l'a  porté  à  224  millions  en  1869  à  la  fin  de  l'Empire.  Les 
210  millions  que  la  rille  a  dû  emprunter  pour  eon  indemnité  de  guerre  et 
les  autres  frais  que  le  siège  a  coûtés  ont  grossi  jusqu'à  i36  millions  le 
budget  de  1872;  celui  de  1875  était  redescendu  à  231  ;  mais  les  dépenses 
ordinaires  ont  augmenté  depuis  cette  époque,  si  bien  que  les  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  de  1899  figurent  pour  304  raillions  dans  les 
comptes.  Dans  les  recettes,  l'octroi  figurait  pour  11  millions  en  1801  et 
pour  158  en  1899;  la  quotité  par  tête  a  doublé  depuis  1835.  Voili  en 
quelques  chiffres  le  mouvement  progressif  du  budget  de  la  Capitale  au 
cours  du  XIX»  siècle,  extraits  des  tableaux  détaillés  que  l'auteur  a  donnés 
année  par  année. 

Il  importe  de  remarquer  que  dauH  les  budgets  ordinaires  dans  lesquels 
8«pt  fois  sur  huit  années,  de  1891  à  1898,  le  total  général  des  dépenses  a 
dépassé  les  recettes  propres  à  l'exercice  et  a  été  couvert  à  l'aide  des 
excédents  de  recettes  provenant  des  exercices  antérieurs,  les  dépenses 
extraordinaires  sur  emprunt  ne  sont  pas  comprises.  Or,  de  1875  à  1899, 
ces  dépenses  sur  fonds  d'emprunt  ont  monté  à  1,471  millions.  £1b  y 
comprenant  ces  dépenses,  on  voit  que  le  total  général  est  monté  à 
379  millions  en  1896,  à  348  en  1897,  à  670  en  1898  (4  358  en  181)9?) 


Le  Coton, 

Par  M.  Lkcomtb,  professeur  au  Lycée  Saint-Louis. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  rbonneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
volume  intitulé  :  Le  Coton^  par  M.  Lecomte,  professeur  au  lycée  Saint- 
Louis.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  détails  de  ce  travail  auquel  l'Aoadémie 
a  décerné  l'année  dernière  le  prix  Rossi  et  qui  a  été  l'objet  d'un  rapport 
étendu.  L'auteur  a  remanié  et  complété  sur  plusieurs  points  son  manus* 
crit.  Il  a  conservé  la  composition  qui  était  méthodique.  Dans  la  première 
partie  il  étudie  la  plante  au  point  de  vue  de  la  botanique,  indique  les 
principaux  emplois  industriels  du  coton  et  traite  la  production  du  coton 
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dans  uae  suite  de  chapitres  consacrés  aux  Etats-Unis,  aux  autres  pays 
d'Amérique,  à  l'Egypte  et  au  reste  de  l'Afrique,  à  l'Asie  et  particulière- 
ment aux  Indes,  à  l'Océanie,  en  présentant  à  la  fin  un  tableau  résumé  de 
la  production  et  du  commerce.  La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'industrie 
du  coton  dont  il  donne  un  aperçu  historique  et  économique  en  France,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Russie, 
aux  États-Unis,  aux  Indes,  en  Chine  et  au  Japon.  M.  Lecomte  n'a  pas 
épuisé  le  sujet  ;  il  aurait  pu,  h  l'aide  des  statistiques  du  commerce  exté- 
rieur, présenter  un  tableau  plus  étendu  du  mouvement  de  l'industrie 
cotonnière  dans  ces  États,  11  a  préféré  être  plus  sobre  de  détails  pour 
rendre  plus  facile  la  lecture  d'un  volume  qui  est  aujourd'hui  le  résumé 
le  plus  substantiel  que  nous  possédions  sur  cette  matière.  L'Académie 
peut  être  satisfaite  d'en  avoir  provoqué  la  composition.  Il  serait  dési- 
rable de  posséder  des  travaux  du  même  genre  sur  plusieurs  grandes 
industries. 


Bankpolitik  (Politique  banquière), 

Par  M.  William  Scharlinq, 

Ministre  des  Finances  du  Danemark  et  professeur  à  l'Université 

de  Copenhague. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  Son  Excellence  M.  William  Scharling, 
Ministre  des  Finances  du  Danemark  et  professeur  à  l'Université  de  Co- 
penhague, d'un  livre  intitulé  :  JSan^poZt^i^  (Politique  banquière).  C'est  un 
cours  d'histoire  sur  l'origine  et  le  développement  des  banques,  sur  leurs 
procédés  et  les  services  qu'elles  rendent.  L'auteur  expose  avec  clarté  et 
avec  simplicité,  et  il  fait  connaître  les  modifications,  assez  légères  d'ail- 
leurs, que  ces  institutions  subissent  dans  les  différents  pays.  Ces 
matières  ont  été  si  souvent  traitées  que  de  courts  extraits  ou  résumés 
ne  pourraient  reproduire  que  des  choses  très  connues,  et  je  dois  ajou- 
ter :  incontestées.  Je  me  bornerai  donc  à  signaler  un  point  de  détail  sur 
lequel  l'autenr  s'étend  et  qu'il  a  été  peut-être  le  premier  à  relever,  c'est 
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l'effet  que  les  Caisses  d'épargne  ont  en  sur  les  banques,  et  aioei  indirec- 
tement sur  le  mouvement  des  affaires. 

Rappelons  que  la  Banque  sert  de  caisse  de  dépôt,  par  conséquent  de 
caisse  de  virement,  qu'elle  dispense  dans  certains  cas  de  l'emploi  des 
monnaies  souvent  si  encombrantes  et  rend  d'autres  services  encore  qu'on 
pent  demander  à  des  capitaux  concentrés.  Or,  ces  divers  services  ont  été 
longtemps  une  jouie^ance  privilégiée  des  gens  plus  ou  moins  aisés,  dit 
capitalistes.  M.  Scbarling  nous  montre  que  les  caisses  d'épargne  ont  gé- 
néralisé cette  jouissance,  ou  au  moins  l'ont  mine  à  la  disposition  de  la 
partie  la  plus  méritoire  de  la  population  peu  aisée.  Vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  les  premières  caisses  d'épargne  surgirent,  mais  ce  n'est  guère  que 
depuis  1850  qu'elles  se  multiplièrent  ou  se  généralisèrent,  et  !e  petit 
Danemark  a  réuni  ainsi  645  millions  de  couronnes  (i  fr.  31),  et  la  moitié 
des  comptes  dont  je  viens  de  donner  le  total  n'atteignent  qu'une  moyenne 
de  50  couronnes  chacun.  Or  quand  ces  comptes  encore  petits  ont  dépassé 
cette  époque  du  c  devenir  >,  quand  ils  sont  devenus,  ils  entrent  souvent 
4  la  banque  et  sont  traités  de  capital.  De  là  les  gros  chiffres  des 
encaisses. 

J'ajouterai  que  ce  qui  a  contribué  beaucoup  à  grossir  les  magots  que 
les  banques  sont  chargées  de  conserver,  ce  sont  les  nombreuses  raines 
d'or  qu'on  exploite  depuis  un  demi-siècle,  masses  d'or  recueillies  en 
premier  lieu  par  les  grandes  banques  par  actions  qui  se  sont  fondées  en 
Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  et  ailleurs,  et  qui  ont  eu  pour  effet 
de  fortifier  les  banques  publiques,  en  même  temps  qu'elles  trouvent  en 
elles  des  soatiens  à  des  moments  difficiles. 
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Séancb  du  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publica- 
tion suivante  :  —  «  Notes  et  extraits  pour  servir  à  l'histoire  des  Croisades 
au  XV^  siècle,  publiés  par  M.  N.  Jorga,  professeur  à  l'Université  de  Buca- 
rest, seconde  série,  in- 8*.  Paris,  Ernest  Leroux,  1899. 

M,  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  de  Chambéry,  est  admis  à  lire  un 
mémoire  sur  «  Le  Rattachement  des  établissements  pénitentiaires  au 
Ministère  de  la  Justice.  » 

M.  Béchaux,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  sur  «.  Le 
Référendum  suisse  »  qui,  le  20  mai  dernier,  a  rejeté  l'Assurance  officielle 
obligatoire. 

M.  Bérenger  donne  lecture,  au  nom  de  la  section  de  morale,  d'un  rap- 
port sur  le  concours  ayant  pour  objet  :  c  La  Recherche  de  la  paternité  » 
et  propose  d'attribuer  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs^  au 
mémoire  n"  6  ayant  pour  épigraphe  : 

«  La  meilleure  législation  est  celle  qui  favorise  l'intérêt  général  de  la 
société  et  de  la  morale  publique  »  (Cambacérès,  Discours  préliminaire, 
premier  projet  du  Code  civil)  ; 

Et  d'accorder  en  outre,  suries  fonds  disponibles,  une  récompense  de 
mille  francs  au  mémoire  n»  5,  portant  pour  épigraphe  :  «  Qui  fait 
l'enfant  doit  le  nourrir.  :» 

Et  une  récompense  de  cinq  cents  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  no2, 
ayant  pour  épigraphe  :  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  » 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n"  6  couronné  est  ouvert  :  il  contient 
le  nom  de  M.  Abel  Pouzol,  27  rue  d'Ulm,  qui  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Essai  doctrinal  de  V accaparement ,  par  M.  Francis  Laur, 
ancien  député  de  la  Seine  et  de  la  Loire,  !'«  et  2"  éditions,  in-8'.  Paris, 
Société  anonyme  des  publications  scientifiques  et  littéraires,  1900. 
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M.  Maarice  Block  dépose  sur  le  bureau  sa  brochure  :  Âphoritmet  poli- 
tiques et  moratix  (in-12,  mai  1900). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Georges  Blondel,  ayant  pour 
titre:  L'ettor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand ^  3«  édition 
(in-8o.  Paris  L   Larose,  1900). 

M.  Frédéric  Passy,  retenu  loin  de  l'Académie  par  une  légère  indisposi- 
tion, a  adressé  au  Secrétaire  perpétuel  un  volume  qu'il  vient  de  publier 
8008  ce  titre  :  Une  exhumation.  Un  court  libre  sous  l'Empire,  1863-1865, 
(in-12.  Paris,  Quillaumin  et  Ci',  1900)  et  il  l'accompagne  d'une  note  dont 
il  est  donné  lecture. 

M.  Louis  Passy  présente  un  rapport  sur  nn  ouvrage  de  M.  André  Join- 
Lambert,  docteur  en  droit,  ayant  pour  titre  :  L^ organisation  de  la  bou- 
langerie en  France,  in-B»,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1900. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  désignation  d'un  candidat  au  Conseil 
supérieur  de  l'Instniction  publique,  en  remplacement  de  M.  Ravaisson- 
Mollien,  décédé. 

Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu        obtient    17  suffrages 
M.  Aucoc  —  2        — 

M.  Levasseur  < —  2        ^^ 

M.  Georges  Picot  —  2        — 

M.  Glasson  —         1        — 

Bulletins  blancs  —  4        — 


28  suffrages 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
sa  candidature  sera  soumise  au  vote  de  l'Institut  dans  une  prochaine  assem- 
blée générale. 

M.  Lyon-Caen  lit  un  rapport,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Hal- 
phen, qui  doit  être  décerné  tous  les  trois  ans,  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage 
littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'Instt  uction  primaire^ 
ioit  à  la  personne  qui  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseigna" 


BULLETIN  DES  SEANCES  DU  MOIS  DE  JUIN   1900.  245 

ment  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'Instruction 
primaire  ;  et  propose  de  donner  ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs, 
à  M,  François  Lucas,  inspecteur  d'Académie  honoraire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Secrétaire  perpétuel  expose  qu'aux  termes  d'un  testament  du 
8  juillet  1898  et  d'un  codicille  en  date  du  18  avril  1899.  M.  Charles  Joseph 
Horion,  docteur  en  médecine  à  Ixelles  (Belgique),  a  laissé  50,000  francs 
à  l'État  français,  pour  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  et  à  défaut 
pour  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  ; 

Que  l'Académie  des  Sciences,  dans  sa  séance  du  12  mars  dernier,  ayant 
refusé  le  legs,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
a  prié,  par  dépêche  du  17  mars  dernier,  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  de  lui  faire  connaître  si  elle  était  disposée  à  accepter  le  legs  da 
Docteur  Horion. 

L'Académie,  après  avoir  examiné  les  charges  et  les  conditions  de  la 
libéralité,  déclare  ne  pas  l'accepter. 

SÉANCE  DU  16.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1901  (in-4o,  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1900)  ;  — École  française  d'Extrême-Orient.  {Mission  archéolo- 
gique d'Indo- Chine).  Rapport  à  M.  le  Gouverneur  Général  sur  les  travaux 
de  la  mission  archéologique  d'Indo- Chine,  pendant  l'année  1899,  par 
M.  Louis  Finot,  brochure  in-4«,  1900. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  rapport  en  déposant  sur  le  bureau 
l'Histoire  de  la  Roumanie  contemporaine,  depuis  l'avènement  des  princes 
indigènesjusqu'à  nos  jours,  1822-1900,  par  M.  Frédéric  Damé  (in-S*,  Paris, 
Félix  Alcan,  1900). 

M.  de  Foville  présente  l'ouvrage  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  ayant 
pour  titre  :  La  Rénovation  de  l'Asie  :  Sibérie,  Chine,  Japon,  in-12,  Paris, 
Armand  Colin  et  C'*,  1900.  Le  Secrétaire  perpétuel  signale  à  ce  propos  le 
volume  de  «  statistique  du  Japon,  »  (in-4o,  Tokio,  1900). 

M.  Gréard  présente  les  deux  ouvrages  suivants  de  M.  Gustave  Jourdan, 
chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  intitulés:  l'un.  Législation  sur 
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le*  logements  insalubre».    Traité  pratique,    in-8*»;    l'autre.    Pouvoir»  de» 
maire»  en  matière  de  salubrité  de»  habitation»  (in-12,  Paris,  Berger- Levrault 
et  Ci%  1900). 

M.  Sorel  présente  nn  ouvrage  intitulé  :  Mini»tre8  et  homme»  d'État^ 
Bitmarck,  par  M.  H.  Welschinger  (in-12,  Paris,  Félix  Âlcan,  1900). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  VI  de  la  statistique 
de  renseignement  primaire,  1896-1897. 

Ce  volume  est  précédé  d'une  savante  préface  historique  de  219  pages. 
Des  remerciements  sont  adressés  à  M.  Levasseur  pour  cet  important  travail. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Ch.  Bertheau, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  no  5, 
du  concours  sur  la  Paternité,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  1,000  francs. 
Le  pli  cacheté  est  ouvert  ;  son  nom,  qui  y  est  contenu,  sera  proclamé  en 
séance  publique. 

M.  Boutniy  communique  à  l'Académie  un  savant  mémoire  sur  l'Angle- 
terre  ayant  pour  titre  :  L'État  à  l'intérieur. 

M.  de  Franqueville  préoente  quelques  observations  à  la  suite  de  cette 
lecture. 

M.  Levassenr  lit,  au  nom  de  la  commission  du  prix  François-Joseph 
Audiffred,  actes  de  dévouement,  un  rapport  d'oii  il  réHulte  que  la  com- 
mission, unanime  à  donner  une  récompense  au  docteur  Yersin,  qui  a  décou- 
vert le  sérum  contre  la  peste,  s'est  divisée  par  moitié  sur  le  partage  du 
prix  entre  le  docteur  Yersin  et  les  Sœurn  de  Marie-Auxiliatrice. 

M.  Desjardins,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  confrères  de  la  commis- 
sion, précédemment  partisans  du  partage,  déclare  se  rallier  à  l'attribu- 
tion totale  du  prix  k  M.  le  docteur  Yersin. 

Après  observations  de  MM.  Himly,  Sorel  et  Biock,  M.  Levasseur  dé- 
clare qu'au  nom  de  l'unanimité  des  membres  de  la  commission,  il  pro- 
pose de  décerner  en  entier  le  prix  au  docteur  Yersin. 

La  proposition  est  adoptée. 

SlàNCB  DU  23.  —  M.  le  Président  fait  connaître  à  l'Académie  que 
M.  de  Martens,  de  Saint-Pétersbourg,  un  de  ses  associés  étrangers, 
Muate  à  U  séaaoe. 
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Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Mélanges  de  littérature  et  d'histoire  religieuses,  publiés  à  l'occasion  du 
Jubilé  épiscopal  de  M^  de  Cabrières,  évêque  de  Montpellier,  1874-1899, 
t.  III,  in-4o,  Paris,  Alphonse  Picard,  1899  ;  —  Bulletin  de  l'Institut 
international  de  statistique,  t.  XI,  deuxième  et  dernière  livraison  (in-é". 
Rome,  Imprimerie  nationale,  1899). 

M.  Maurice  Block  présente  le  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  : 
System  der  Socialpolitik,  par  M.  Jules  Wolf,  professeur  &  l'Université 
de  Breslau. 

M.  Boutroux  présente  la  publication  intitulée  :  L'Année  philosophique^ 
publiée  8098  la  direction  de  F.  Pillon,  dixième  année  (in-S",  Paris, 
Alcan,  1900). 

M.  Monod  présente  les  deux  ouvrages  suivants,  de  M.  Edouard 
Driault,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  d'Orléans,  intitulés  :  le  pre- 
mier, La  question  d'Orient  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours,  in-8°, 
Paris,  Félix  Alcan,  1898  ;  —  le  second,  Les  problèmes  politiques  et  so- 
ciaux à  la  fin  du  XIX°  siècle  (in-8o,  même  éditeur,  1900). 

M.  Gebhart  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Joseph 
AudifEred,  ouvrages,  et,  sur  les  cinq  mille  francs  formant  la  valeur  de 
ce  prix,  propose  de  décerner  trois  prix  de  mille  francs  et  quatre  prix  de 
cinq  cents  francs. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Himly,  Doniol, 
Gebhart,  Aucoc,  Block  et  Glasson,  l'Académie  décide  que  les  récom- 
penses à  décerner  dans  ce  concours  seront  décernées  sous  le  titre  de 
<  récompense  »  et  non  sous  celui  de  f  prix  ». 

En  conséquence,  l'Académie,  conformément  aux  conclusions  du  rap- 
porteur, décerne  : 

1"  Trois  récompenses  de  mille  francs  chacune. 

A  M.  le  capitaine  Paimblant  du  Rouil,  pour  son  ouvrage:  Feuilles  d'or 
de  l'École  militaire  d'infanterie  (Avord  et  Saint-Maixent). 

A  M.  Eugène  Plantet,  attaché  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
pour  son  ouvrage  :  Correspondance  des  Btys  de  Tunis  et  des  consuls  de 
France  avec  la  Cour,  1577-1830. 

A  M.  P.    Malapert,   professeur   de  philosophie  au   lycée    Louis-Ie- 
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Grand,  pour  boo  livre  :   Aux  jeunet  gens  ;  Quelque*  conseilê  de  morale 
pratiqtte. 

2*  Quatre  récompenses  de  ci$iq  cenU  fronce  chacune  : 

A  M.  Ossip  Lourié,  pour  son  ouvrage  :  La  phUotophie  de  ToltM. 

A  M.  H.  Fierens  Oevaert,  pour  son  livre  :  La  Trietetse  contemporaine. 

A  M.  J.  Erug-Basse,  pour  son  ouvrage  :  Hittoire  du  Parlement  de 
Lorraine  et  Barroit. 

A  M.  O.  du  Boscq  de  Beanmont,  pour  son  ouvrage  :  Les  derniers 
jours  de  VAcadie. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  lit  un  rapport,  au  nom  delà  commission 
du  prix  Carlier,  et,  sur  sa  proposition,  l'Académie  décerne  ce  prix,  de 
la  valeur  de  mille  francs,  à  l'ouvrage  intitulé  :  Paris  charitabU  et 
prévoyant,  publié  par  les  soins  de  l'Office  central  des  œuvres  de 
bienfaisance,  dans  la  personne  de  M.  Léon  Lefébure,  secrétaire  général 
de  cette  Œuvre. 

SiANCB  DD  30.  —  M.  Picavet  est  admis  à  donner  lecture  à  l'Académie 
d'un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Ccuractères  particuliers  du  moyen  âge. 

M.  Monod  présente  des  observations  sur  l'origine  de  l'expression 
Moyen  âge  ;  MM.  Himly  et  Levasseur  j  ajoutent  quelques  réflexions. 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  !<>  Le  crime 
dans  la  famille,  par  M.  Louis  Albanel,  juge  d'instruction  au  Tribunal  d< 
la  Seine  (in-12,  Paris,  J.  RuefF,  1900)  ;  —  2<'  La  ChariU  à  Paris,  par 
M.  Eugène  Plantet,  attaché  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Glasson  présente  deux  volumes  de  M.  le  chevalier  Descamps,  cor- 
respondant  de  l'Académie,  intitulés  :  le  premier,  Bibliographie  de  VUni- 
versitè  de  Louvain,  de  1834  à  1900  ;  le  second,  L'Université  de 
Louvain  (in-8*,  Louvain,  Ch.  Peters  ;  Bruxelles,  Ch.  Bulens,  1900). 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  L^ Alsace  en  1814,  par 
M.  Arthur  Chuquet,  professeur  au  Collège  de  France  (in-8*».  Paris, 
Pion- Nourrit  et  C'«,  1900). 

Le  Gérant  responsable^ 
Henry  VERGÉ. 


DISCOURS 


DB 


M.     HENRI    GERMAIN 

PRÉSIDENT  DE  L'ACADÉMIE 


AUX 


FUNERAILLES  DE  M.  BAVAISSON-MOLLIEN 


Messieurs, 

La  Section  de  philosophie  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  traverse'une  période  de  deuils  cruels. 

En  moins  d'un  an,  la  mort  nous  a  enlevé  coup  sur  coup 
MM.  Paul  Nourrisson,  Francisque  Bouillier,  Paul  Janet, 
Charles  Levêque  et  voici  qu'un  autre  philosophe  rejoint 
dans  la  tombe  ces  confrères  qui  ont  laissé  parmi  vous  de 
si  vifs  regrets.  Si  le  grand  âge  de  M.  Ravaisson-Mollien 
pouvait  inspirer  des  craintes,  la  vaillance  avec  laquelle  il 
portait  ses  quatre-vingt-huit  ans  ne  nous  avait  pas  préparés 
à  un  dénouement  si  brusque.  Il  y  a  peu  de  jours  encore, 
il  était  venu  au  milieu  de  vous  et  avait  pris  part  à  vos  tra- 
vaux; il  est  donc  mort  debout,  calme,  en  vrai  philosophe  : 
digne  fin  d'une  longue  existence  vouée  tout  entière  aux 
spéculations  de  la  métaphysique. 

Félix  Ravaisson-Mollien  naquit  à  Namur  le  23  octobre 

NOUVELLE  SÉBIB  —  LIV.  17 
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1813.  A  vingt  ans,  il  obtenait  le  prix  d'honneur  de  philoso- 
phie au  Concours  général. 

En  avril  1»35,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques ayant  pris  pour  sujet  de  concours  l'analyse  et 
l'histoire  de  la  Métaphysique  d'Aristoie,  il  recevait  le  prix. 
Ce  jeune  homme  de  vingt-deux  ans  révélait  un  érudit  et  un 
critique  de  premier  ordre.  11  interprétait  avec  une  science 
et  une  intelligence  merveilleuses  les  aphorismes,  si  concis 
et  parfois  si  obscurs  du  Stagirite.  De  l'analyse  minutieuse 
des  textes  il  faisait  sortir  des  vues  aussi  élevées  que  pré- 
cises sur  les  principes  généraux,  l'esprit,  le  sens  interne 
de  la  philosophie  de  son  auteur. 

Les  mêmes  qualités  de  science,  de  précision  et  de  pro- 
fondeur se  retrouvent  dans  ses  thèses  de  doctorat  sur  YBa- 
biiude. 

Dès  1849,  M.  Ravaisson-Mollien  remplaçait  le  savant  Le- 
tronne  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 

Les  deux  premiers  volumes  de  son  Essai  sur  la  Métaphy- 
sique d'Aristole  furent  publiés  en  1837  et  en  1846.  Depuis 
cette  époque,  le  monde  philosophique  n*a  cessé  d'attendre 
les  deux  autres  qu'annonçait  M.  Ravaisson.  On  regrette 
que  ses  scrupules  d'érudit  l'aient  empêché  d'achever  son 
œuvre. 

En  1868,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  il  publia 
un  rapport  sur  la  Philosophie  en  France  au  XIX*  siècle. 
Ce  travail  fut  considéré  comme  un  chef-d'œuvre.  Une 
masse  énorme  de  lectures  y  était  condensée  dans  des 
pages  élégantes,  d'une  harmonie  aussi  artistique  que  philo- 
sophique. 

En  1881,  l'Académie  des  Sciences  morales  appelait  à  elle 
cet  érudit,  ce  penseur,  cet  écrivain.  Il  remplaçait  le  philo- 
sophe Peisse. 

Les  idées  théoriques  que  M.  Ravaisson  dégageait  de 
l'étude  des  systèmes  dans  son  rapport  de  1868  n'étaient 
nullement  improvisées.  Dès  le  début  -de  ses  travaux,  il  avait 
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allié  avec  une  aisance  rare  la  sagacité  de  l'historien  et 
l'originalité  du  penseur.  Le  mémoire  qu'il  avait  rédigé  à 
vingt-deux  ans  contient  le  germe  de  toute  la  philosophie 
et  même  de  toute  la  conception  de  la  vie  humaine. 

La  philosophie  d'Aristote  était  pour  lui  l'apogée  de  la 
philosophie  antique;  elle  peut  se  résumer  dans  la  démons- 
tration de  cette  vérité,  qu'en  toutes  choses,  le  supérieur, 
le  parfait,  précède  l'inférieur.  Le  mouvement  du  monde  est 
une  tendance  vers  Dieu,  et  une  tendance  qui  a  sa  source 
en  Dieu  ;  il  est  symbolisé  dans  cette  phrase  célèbre  : 
€  Ainsi  arrivaient  à  l'appel  d'un  chant,  selon  la  fable  an- 
tique, et  s'arrangeaient  comme  d'eux-mêmes  en  murailles 
et  en  tours  de  dociles  matériaux.  » 

Si  haute  que  soit  cette  philosophie  de  la  perfection  im- 
mobile et  en  quelque  sorte  aristocratique,  elle  ne  satisfai- 
sait pas  M.  Ravaisson  ;  elle  est  le  dernier  efiort  de  la 
raison  ;  mais  ne  peut-on  monter  plus  haut  encore  ?  «  Nous 
descendions  dans  nos  âmes,  dit  saint  Augustin,  et  tout  ce 
que  nous  avions  vu  jusque-là  nous  parut  bas.  » 

Tandis  que  les  philosophes  écossais  n'attribuaient  à  l'ob- 
servation intérieure  d'autre  portée  que  de  nous  faire  con- 
naître des  phénomènes  et  des  lois  analogues  aux  phéno- 
mènes et  aux  lois  du  monde  physique,  M.  Ravaisson,  en 
approfondissant  la  conscience,  pensa  y  trouver  la  révé- 
lation de  l'union  intime  de  l'homme  avec  le  principe  souve- 
rain des  choses,  non  plus  avec  un  Dieu  impassible,  absolu, 
se  suffisant  à  lui-même,  tel  que  le  Dieu  d'Aristote,  mais  avec 
le  Dieu  de  bonté,  d'amour,  de  sacrifice  que  nous  enseigne 
le  christianisme. 

Dès  lors  la  tâche  que  s'imposa  M.  Ravaisson  fut  de  conci- 
lier et  de  fondre  les  plus  belles  pensées  des  philosophes 
avec  les  plus  divines  inspirations  de  la  religion  chré- 
tienne. 

Il  ne  voulut  rien  abandonner  des  admirables  théories 
d'harmonie,  de  beauté,  de  sérénité  qui  couronnaient  les 
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systèmes  antiques,  mais  il  chercha  à  spiritualiser  ces  prin- 
cipes si  élevés,  en  les  rattachant  au  devoir  de  se  donner, 
d'aimer  avec  abnégation,  de  vivre  pour  les  autres  et  dan» 
les  autres,  principalement  pour  les  humbles  et  les  déshé- 
rités, devoir  auquel  ne  saurait  se  soustraire  une  conscience 
religieuse. 

Ces  hautes  doctrines,  pour  M.  Ravaisson,  n'étaient  pas 
simplement  le  rêve  d'une  âme  mystique,  il  en  poursuivait 
la  démonstration  par  l'analyse  de  nos  sentiments  et  de  nos 
pensées,  et  aussi  par  l'interprétation  de  l'histoire  philoso- 
phique et  morale  de  l'humanité. 

Ses  ouvrages  d'érudition  et  de  critique  étaient  la  dé- 
monstration de  la  tendance  de  tous  les  grands  esprits  à 
s'unir  et  à  se  fondre  dans  le  spiritualisme  chrétien.  Quelle 
meilleure  preuve  de  vérité  que  l'accord  d'une  concep- 
tion avec  le  besoin  conscient  ou  latent  de  toutes  les  intelli- 
gences ! 

Une  autre  preuve,  aux  yeux  de  M.  Ravaisson,  se  trouvait 
dans  l'art  si  l'on  en  pénétrait  la  vraie  signification.  Dans 
ses  plus  hautes  productions,  l'art  nous  montre  la  force 
charmée  par  la  beauté,  et  la  beauté  elle-même  exprimant 
la  bonté  et  l'amour.  L'art  est  donc  la  révélation  presque 
instinctive  de  la  foi  innée  de  l'humanité  dans  la  souverai- 
neté de  l'harmonie. 

Ce  sont  ces  idées  qui  forment  le  fond  des  nombreux 
écrits  de  M.  Ravaisson  quand  il  traitait  des  questions  parti- 
culières de  philosophie,  de  morale,  d'art,  d'éducation,  dans 
ses  beaux  mémoires  sur  le  stoïcisme  et  sur  la  Vénus  de 
Milo.  Ce  sont  elles  qui  agrandissaient  et  élevaient  son 
sujet,  quand  il  prononçait  quelque  discours  académique  ou 
universitaire. 

—  C'est  ainsi  qu'il  disait  aux  élèves  du  Lycée  Louis-le- 
Grand,  en  1873  :  c  Ce  n'est  pas  le  but  où  tendent  les  divers 
enseignements  qui  vous  sont  distribués  que  de  développer  en 
vous  une  magnanimité  dédaigneuse  des  choses  inférieures, 
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mais  de  faire  de  vous  de  grandes  âmes  en  faisant  de  vous 
des  âmes  aimaates,  c'est-à-dire  pleines  de  cet  amour,  le 
seul  vrai  qui  ne  consent  pas  seulement  au  sacrifice,  mais 
qui  y  aspire  et  pour  lequel  le  sacrifice  est  un  bonheur;  un 
esprit  vraiment  libre  se  fait  voir  à  ce  que,  aflranclii  de 
soi,  il  est  enclin  à  se  donner  lui-même;  être  vraiment 
libre,  être  vraiment  libéral,  ce  sont  choses  synonymes 
ainsi  que  les  mots  mêmes  en  témoignent,  ce  qui  ne  se  peut 
que  par  quelque  chose  d'en  haut  qui  nous  élève  au-dessus 
de  nous.  » 

Le  rapport  sur  la  philosophie  en  France  a  été  le  dernier 
ouvrage  philosophique  publié  par  notre  regretté  confrère. 
Mais  son  esprit  n'en  est  pas  moins  resté  actif  ces  trente 
dernières  années  ;  les  grands  problèmes  de  l'au-delà,  l'exis- 
tence de  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme,  étaient  l'objet  de 
ses  méditations  et  il  a  trouvé  dans  ces  études  une  sérénité 
incomparable.  Sa  foi  philosophique  s'est  consolidée  en  je- 
tant de  plus  profondes  racines  et  elle  s'est  éclairée  de 
lumières  nouvelles. 

Dès  lors,  quoi  d'étonnant  à  ce  que  M.  Ravaisson  ait 
recherché  avec  prédilection  dans  ies  monuments  de  l'art 
et  de  l'antiquité  les  symboles  et  les  témoignages  de  la 
croyance  à  l'immortalité.  Dès  cette  vie,  il  vivait  parmi  les 
choses  éternelles  ;  pour  cela  il  n'avait  pas  besoin  de  se  sé- 
parer des  choses  terrestres.  Pour  lui,  le  monde  était  l'en- 
veloppe de  Dieu  ;  il  y  vivait  par  l'esprit  sans  effort,  car 
déjà  les  choses  qui  frappent  nos  sens  étaient  sous  ses 
regards  des  rayons  amortis  de  l'esprit  universel.  S'il  est 
possible  à  l'homme  de  vaincre  la  mort  et  de  passer  sans 
secousse  du  temps  dans  l'éternité,  cette  puissance,  M.  Ra- 
vaisson l'a  trouvée  dans  l'union  intime  de  la  philosophie  et 
de  la  religion. 

Le  grand  poète  allemand  a  demandé  plus  de  lumière  sur 
son  lit  de  mort.  Ce  plus  de  lumière,  M.  Ravaisson  l'avait 
puisé  dans  cette  foi  qui  lui  a  fait  accueillir  la  mort  avec  un 
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calme  admirable,  et  presque  en  souriant.  Sa  fin  a  été 
réellement  le  soir  d'un  beau  jour;  il  est  parti  avec  l'espé- 
rance inébranlable  dans  ce  Dieu  d'Aristote  qu'il  avait  en- 
trevu dans  ses  hautes  spéculations  et  la  certitude  de 
retrouver  au  delà  du  tombeau  ceux  qu'il  avait  aimés  sur  la 
terre. 

Saluons  une  dernière  fois  avecune  respectueuse  admira- 
tion cette  noble  vie. 


INAUGURATION  DU  MONUMENT 

ÉLEVÉ  A  LA  MÉMOIRE 


DE 


VICTOR    DURUY 

A   VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 

Le  27  mai  1900 


DISCOURS 


DE 


M.   GRÉARD 


Monsieur  le  Maire, 

Au  nom  du  Comité  de  souscription,  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre  le  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Victor 
Duruy. 

C'est  de  vous,  c'est  de  la  municipalité  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  que  le  premier  appel  est  parti  ;  c'est  à  vous  que 
sont  dus  nos  premiers  remerciements. 

Qu'ils  soient  remerciés,  eux  aussi,  tout  d'abord,  de  leur 
concours  :  —  le  statuaire,  M.  Alfred  Lenoir,  qui  a  fait  revivre 
l'illustre  maître  dans  la  dignité  naturelle  de  son  attitude  et 
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la  gravité  douce  de  sa  physionomie  pensive,  —  rarchilecte, 
M.  Nénot,  dont  le  talent  aussi  souple  que  puissant  s'est 
gracieusement  offert  pour  édifier  ce  bel  encadrement,  large 
et  simple  comme  l'œuvre  de  Victor  Duruy,  harmonieux 
comme  elle. 

Victor  Duruy  eût  aimé.  Messieurs,  l'emplacement  que 
vous  lui  avez  choisi.  Bien  d'autres,  à  Paris  même,  se  se- 
raient disputé  l'honneur  de  le  recevoir  :  la  cour  des  Go- 
belins  où  il  est  né,  représentant  la  huitième  génération 
d'une  famille  qui  s'était  perpétuée  dans  la  maison  depuis 
son  origine  ;  un  des  squares  du  quartier  Latin  qu'il  n'a 
abandonné  â  aucun  moment  de  sa  vie,  et  où  la  jeunesse 
aurait  été  heureuse  de  retrouver  son  patronage;  le  petit 
parc  de  Montsouris  dont  je  l'ai  vu  jadis  tracer  le  plan  avec 
Haussmann,  et  qui,  dans  ses  dernières  années,  était,  le  soir, 
après  sa  journée  faite,  le  but  accoutumé  de  sa  promenade 
de  repos.  Mais,  pour  lui  comme  pour  vous,  ce  lieu  était  le 
lieu  de  prédilection.  Victor  Duruy  avait  pris  droit  de  cité  à 
Villeneuve-Saint-Georges,  moins  encore  par  près  de  qua- 
rante ans  de  séjour,  que  par  l'épreuve  qu'il  y  a  faite  de^ 
deuils  les  plus  cruels  et  des  joies  les  plus  profondes  de 
l'existence  humaine,  par  tout  ce  qu'il  y  a  nourri  de  grands 
projets,  achevé  de  savants  travaux.  Au  cours  de  son  Minis- 
tère, c'est  ici,  —  sur  ces  collines  qu'il  a  parcourues  tant 
de  fois  et  d'où  il  se  plaisait  à  suivre  les  gracieux  méandres 
de  la  Seine,  —  que  sa  pensée  se  rafraîchissait  des  fièvres  de 
la  lutte  ;  ici  que,  rendu  à  lui-même,  il  reprit  sa  plume 
d'historien,  entre  son  petit  jardin  et  sa  bibliothèque  qu'il 
avait  fait  agrandir,  au  milieu  des  affections  qui  s'y  réfu- 
giaient avec  lui. 

Dans  cet  hommage  de  la  reconnaissance  nationale,  que 
consacre  votre  présence,  Monsieur  le  Ministre,  un  témoi- 
gnagne  l'aurait  particulièrement  touché  :  celui  de  la  fidé- 
lité de  tous  ceux  à  qui  il  s'était  donné  lui-même  saus^ 
compter.  Jamais  souscription  n'a  pris  plus  simplement 
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caractère  d'une  souscription  publique.  Sur  tous  les  points 
de  la  France,  de  l'Université  à  l'école,  les  mains  se  sont 
tendues  d'elles-mêmes,  apportant  leur  contribution  géné- 
reuse ou  leur  modeste  obole. 

Messieurs,  par  un  privilège  toujours  rare,  Victor  Duruy 
a  joui  de  sa  gloire.  Il  s'est  entendu  saluer  du  titre  de  pré- 
curseur. 

Précurseur,  il  le  fut,  en  eflet,  dans  tout  ce  qu'il  ac- 
complit ou  ce  qu'il  commença. 

C'est  le  caractère  de  son  œuvre  historique.  VHisioire 
des  Grecs  et  V Histoire  des  Romains,  ne  se  fiit-il  pas  signalé 
par  d'autres  services  à  l'admiration  de  la  postérité,  assu- 
reraient la  survivance  de  son  nom.  Mais  quand,  en  1885 
et  en  1889,  il  les  publia  dans  leur  forme  nouvelle,  il 
sembla  qu'il  ne  venait  qu'apporter  sapierreaux  magistrales 
reconstructions  qui  sont  l'honneur  de  l'école  contem- 
poraine. Victor  Duruy  faisait  mieux  que  suivre  le  mouve- 
ment de  la  science  moderne  ;  il  en  avait  été  un  des  pro- 
moteurs. En  1862,  l'Académie  française,  couronnant  l'His- 
toire de  la  Grèce  ancienne,  y  louait,  par  la  plume  de  Villemain 
le  talent  de  l'écrivain  «  familier  avec  les  découvertes  de  l'ar- 
chéologie, ouvert  à  toutes  les  lumières  de  l'art,  présent  par 
l'étude  à  l'aspect  des  lieux  et  des  événements».  Et  quand 
on  se  reporte  aux  collections  classiques  qui,  vingt  ans  au- 
paravant, avaient  renouvelé  l'enseignement  du  lycée  et  de 
l'école,  c'est  dans  u^  cadre  restreint,  le  même  fonds  de 
savoir  original  qu'on  y  retrouve,  la  même  analyse  péné- 
trante et  très  personnelle  des  caractères,  des  mœurs  et  des 
idées,  le  même  sentiment  exact  et  pittoresque  de  la  vie 
antique.  Victor  Duruy  a  pu  édifier  ses  deux  grands  monu- 
ments sur  les  assises  de  ses  premiers  travaux  :  les  assises 
avaient  été  posées  d'une  main  sûre.  Il  n'a  eu  qu'à  déve- 
lopper et  à  illustrer  ses  primitives  peintures,  ses  récits, 
ses  jugements,  remplis  déjà  de  l'âme  et  touchés  du  rayon 
de  notre  renaissance  historique. 
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Mais  c'est  comme  homme  d'action  surtout  que  Victor 
Duruy  a  devancé  son  temps.  On  peut  dire  que,  depuis 
quarante  ans,  il  ne  s'est  point  réalisé,  dans  l'instruction 
publique,  un  changement,  une  réforme,  un  progrès,  qui 
ne  rappelle  une  de  ses  institutions  ou  un  de  ses  projets. 
L'idée  est  heureuse  d'avoir  gravé  sur  cette  pierre  le  souve- 
nir des  principaux  actes  de  son  Ministère,  pour  en  tenir 
la  pensée  toujours  présente  à  la  mémoire  du  visiteur  et  du 
passant.  Victor  Duruy  n'a  pas  seulement  tracé  les  instruc- 
tions et  les  programmes  dont  nous  recueillons  aujourd'hui 
le  bénéfice;  il  a  donné  à  l'éducation  nationale  une  orienta- 
tion nouvelle;  dans  tous  les  ordres  de  renseignement,  pri- 
maire, secondaire,  supérieur,  il  a  créé. 

Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  ici  d'embrasser  l'en- 
semble de  cette  œuvre  d'organisation  et  d'initiation  si 
considérable.  Mais  l'ayant  suivie  au  jour  le  jour,  comment 
oublierais-je  que  moins  de  six  ans  ont  suffi  pour  la  mener  à 
bien  ou  pour  l'engager  définitivement  dans  ses  voies  ? 

Quelle  activité  et  quelle  méthode  !  Victor  Duruy  était  à 
lui  seul  tout  son  ministère.  Le  matin,  dès  la  première  heure, 
chaque  direction  recevait  son  ordre  de  travail;  et  les  trois 
enseignements  s'acheminaient,  distincts  l'un  de  l'autre, 
mais  non  indépendants,  s'éclairant  et  s'entr'aidant,  comme 
trois  corps  d'armée  en  campagne,  qui  suivent  chacun  son 
itinéraire,  mais  que  la  môme  pensée  conduit  vers  l'objectif 
commun.  Victor  Duruy  ne  se  bornait  pas  à  arrêter  les  solu- 
tions ;  il  participait  à  toutes  les  études.  Il  y  apportait  les 
qualités  d'esprit  les  plus  diverses,  et,  en  apparence,  les 
plus  contraires.  Sa  grande  taille,  sa  tête  puissante,  son 
front  large,  sa  parole  lente  et  son  accent  couvert,  ses 
graves  travaux,  trente  années  d'observations  de  toute 
sorte  accumulées  dans  l'enseignement  de  l'histoire  en 
méditatif,  en  solitaire,  tout  annonçait  chez  lui  la  vigueur 
réfléchie,  l'activité  concentrée,  l'esprit  de  suite,  le  flegme 
de  l'homme  du  Nord.  Et  à  ces  vertus  intellectuelles  d'expé- 
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rience  rassise  et  de  haute  raison  s'alliaient  les  élans 
d'une  imagination  méridionale,  chaude  et  colorée,  l'abon- 
dance et  la  verve  des  idées,  l'esprit  de  hardiesse,  presque 
d'aventure,  dont  se  prévalait  jadis  la  petite  race  basque  à 
laquelle  je  lui  ai  ouï  dire  que  le  rattachaient  ses  premières 
origines,  toutes  les  efiusions  savoureuses,  les  générosités 
natives  d'un  «  homme  vivant,  comme  a  dit  Michelet,  son 
maître,  d'un  homme  de  chair  et  de  sang  >,  en  qui  la 
justesse  de  la  pensée  se  doublait  de  la  chaleur  du  sen- 
timent. 

Ces  contrastes,  se  fondant  dans  sa  riche  nature,  avaient 
produit  un  admirable  tempérament  de  novateur  :  entre- 
prenant à  la  fois  et  circonspect,  ardent  et  mesuré,  très 
prime-sautier  et  très  politique.  Les  difficultés  ne  lui  ont 
pas  été  "épargnées.  Il  a  pu  en  souffrir  ;  il  ne  s'en  plaignait 
point.  Pour  l'administrateur  qui  a  le  souci  désintéressé  et 
élevé  de  la  chose  publique,  les  difficultés  sont  le  ressort 
de  l'action.  Elles  l'obligent  à  se  replier,  à  reconnaître 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  les  bonnes  raisons  pour  soi,  qu'il 
faut  avoir  raison  avec  tout  le  monde  ;  elles  l'amènent  à 
chercher  le  mieux  dans  le  bien,  c'est-à-dire  le  bien  qui 
s'accommode  aux  circonstances,  sans  abandonner  ni  subor- 
donner les  principes.  L'opposition  qu'a  rencontrée  Victor 
Duruy  lui  a  servi  à  mettre  en  valeur  toutes  ses  facultés.  Son 
sens  pratique  ne  s'est  jamais  laissé  séduire  à  la  chimère 
d'un  progrès  dont  les  instruments  n'étaient  pas  prêts; 
jamais  non  plus  sa  vaillante  et  ferme  intelligence  n'a  sa- 
crifié aux  nécessités  duprésent  les  espérances  raisonnées  de 
l'avenir.  Très  à  l'étroit  dans  son  budget,  condamné  trop  sou- 
vent à  prendre  sur  un  enseignement  ce  dont  il  avait  besoin 
pour  en  doter  un  autre,  il  faisait  ses  comptes  avec  la  rigueur 
d'un  banquier  d'Amsterdam  ;  mais  ses  exposés  financiers 
étaient  traversés  et  comme  illuminés  par  des  fusées  de  vues 
géniales,  où,  pour  un  moment,  il  se  donnait  l'illusion  de 
mettre  ses  moyens  d'action  en  rapport  avec  ses  projets. 
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Entre  nous  parfois,  dans  un  coin  de  son  cabinet,  à  le 
voir  à  la  tâche,  nous  évoquions  l'image  de  Colbert.  Du 
grand  ministre,  outre  certains  traits  de  noblesse  plébéienne, 
il  nous  rappelait  la  ténacité  et  l'allégresse  au  travail. 

C'est  ce  labeur  infatigable  et  supérieurement  ordonné 
qui  a  assuré  à  son  œuvre  scolaire  une  force  de  conception 
peu  commune  et  une  non  moins  remarquable  sûreté  d'exé- 
cution ;  c'est  ainsi  que  rien  de  ce  qu'il  a  fait  n'a  été  défait 
ou  refait  après  lui  et  qu'il  a  préparé  tout  ce  qui  était  à  faire. 

Un  sentiment  le  dominait  entre  tous  :  l'amour  de  la 
France.  C'est  à  la  France  qu'à  l'École  normale  il  avait  ré- 
solu de  consacrer  son  premier  livre.  Il  a  décrit  les  res- 
sources naturelles  de  notre  génie  national  dans  des  pages 
dont  la  précision  brillante  se  fait  goûter  à  côté  des  mer- 
veilleuses évocations  de  Michelet.  Il  en  connaissait  l'his- 
toire intellectuelle  et  morale,  tour  à  tour  éclatante  ou 
obscurcie,  toujours  noble,  pour  l'avoir  en  quelque  sorte 
fait  vivre  à  la  jeunesse  dans  ses  heçons  et  l'avoir  en  même 
temps  lui-même  profondément  vécue.  A  travers  les  tableaux 
qu'il  ti'açait  de  la  Grèce  et  de  Rome,  c'est  la  France  qu'il 
voyait,  ses  destinées,  son  avenir  non  moins  que  son  passé, 
les  grandeurs  et  les  dangers  de  sa  démocratie  naissante. 
Comment  s'organiserait  cette  forme  nouvelle  des  sociétés 
contemporaines?  Attachant  et  redoutable  problème  que 
le  siècle  finissant  lègue  à  celui  qui  commence.  La  France 
le  résoudra,  —  à  ses  risques  peut-être,  comme  elle  a  fait 
toutes  les  grandes  évolutions  de  l'humanité,  —  à  son 
honneur,  nous  n'en  doutons  pas,  et  pour  le  bien  du 
monde  entier.  Et  quand,  un  jour,  on  reprendra  l'histoire 
de  ces  eflforts,  Victor  Duruy  y  aura  sa  place  parmi  les 
ouvriers  de  la  première  heure,  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
travaillé,  avec  le  plus  de  sérénité,  à  éclairer  les  esprits, 
à  élever  les  âmes,  à  infuser  dans  nos  veines  un  san^ 
généreux. 


DISCOURS 


DE 


M.  GEORGES  PICOT 


Messieurs, 

Vous  venez  d'entendre  l'hommage  rendu  à  une  grande 
mémoire  par  des  voix  éloquentes.  Elles  avaient  le  droit  de 
parler  devant  ce  monument.  Tour  à  tour,  chacun  des  ora- 
teurs a  apporté  avec  ses  souvenirs  personnels  ce  que  le 
respect  de  la  postérité,  ce  dernier  achèvement  de  la  gloire, 
est  impuissant  à  donner  :  le  témoignage  des  contemporains 
qui  ont  vu,  qui  ont  connu  et  aimé  et  dont  la  déposition, 
évoquant  le  passé,  a  seule  le  don  de  ressusciter  le  prestige 
et  la  vie. 

Qui  pouvait  mieux  parler  du  laborieux  professeur  du 
lycée  Napoléon  que  son  collègue  de  1858,  celui  qui,  de- 
vançant l'heure  de  la  classe,  venait  s'asseoir,  comme  il  l'a 
dit  à  l'Académie  française,  sur  le  banc  de  la  cour  d'honneur 
auprès  de  M.  Duruy  «  pour  jouir  de  son  entretien  et  s'ins- 
pirer de  son  exemple  (1)  >  ? 

Qui  pouvait  parler  avec  plus  de  fidélité  de  sa  jeunesse 
que  le  collaborateur  qui  préparait  avec  lui,  en  1836,  les 
manuels  de  géographie  historique  et  qui  a  voulu  venir  ici 
pour  rappeler  devant  vous  des  souvenirs  de   soixante- 

(1)  Discours  de  M.  Gréard  en  recevant,  le  16  janvier  1896,  le  succes- 
seur de  M.  Duruy. 
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quatre  ans  qui  ne  pouvaient  ni  s'effacer,  ni  vieillir  dans 
un  cœur  toujours  jeune  (1)  ? 

Qui  pouvait  mieux  peindre  en  raccourci  son  existence  si 
variée  et  si  pleine  que  le  disciple  préféré  qui  avait  élevé, 
en  racontant  sa  vie,  le  premier  monument  consacré  à  sa 
mémoire  ? 

Venu  le  dernier,  je  n'ai  pas  la  moins  belle  part.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  a  possédé  pen- 
dant quinze  années  M.  Duruy.  Nous  avons  reçu  de  lui  une 
leçon  qui  ne  s'effacera  pas  :  nous  avons  été  témoins  de  sa 
vieillesse. 

Je  ne  connais  pas  de  plus  noble  spectacle  que  celui  de 
l'homme  frappé  par  les  révolutions,  atteint  dans  son  cœur, 
blessé  dans  son  patriotisme  et  se  relevant  par  le  travail. 
C'est  l'honneur  des  hommes  d'État,  dignes  de  ce  nom, 
qu'en  ce  siècle  si  fécond  en  vicissitudes,  les  plus  grands 
ont  tous  connu,  dans  les  retraites  soudaines  où  les  plon- 
geaient les  coups  de  la  fortune,  ces  suprêmes  consolations 
de  la  pensée.  Ceux  qui  vivent  exclusivement  pour  la  poli- 
tique, qui  attendent  leurs  succès  de  ses  secousses,  grandis- 
sent et  tombent  au  même  moment  ;  ils  se  diminuent,  s'éner- 
vent et  passent.  Il  n'y  a  de  durable  que  ce  qui  est  édifié 
sur  des  bases  solides,  ce  qui  est  conquis  par  une  longue 
patience. 

En  1870,  M.  Duruy  aurait  pu  croire  sa  carrière  terminée. 
Il  n'a  pas  seulement,  comme  le  sage,  demandé  aux  lettres 
le  repos  ;  il  a  vaillamment  commencé  une  vie  nouvelle  ;il 
nous  a  montré  ce  que  nous  n'avions  jamais  vu  :  une  volonté 
qui  se  maintient,  un  talent  qui  s'élève  à  l'heure  de  la  vie  où 
tout  décline. 

Il  n'y  a  pas  de  science  qui  n'agrandisse  l'intelligence. 
Entre  toutes,  c'est  l'histoire  qui  ouvre  à  l'esprit  les  plus 

(1)  M.  Wallon,  qui  pabliait  en  1838  avec  M.  Duruy  les  Cahiers  de 
Oioçraphie  poHtique. 
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larges  horizons.  Elle  suit  l'homme  à  travers  les  siècles. 
M.  Duruy  avait  comparé  toutes  les  périodes  de  la  civilisa- 
tion. Il  s'attacha  à  la  Grèce  et  à  Rome  et  il  donna  à  l'âge 
où  d'autres  se  reposent,  entre  1879  et  1889,  une  Histoire 
des  Grecs  et  une  Histoire  romaine  entièrement  remaniée, 
en  dix  volumes,  que  l'auteur,  par  modestie,  rattachait  à 
ses  essais  de  1844. 

Les  écrivains  gardent  parfois  dans  un  âge  avancé  cer- 
tains dons  d'imagination  et  leur  talent  jette  des  rayons  qui 
ressemblent  aux  soirs  des  couchants  lumineux.  M.  Duruy 
avait  gardé,  ce  qui  est  autrement  rare,  une  curiosité  exi- 
geante et  profonde.  Tous  ceux  qui,  en  France,  se  sont  assis 
sur  les  bancs  du  lycée  de  1850  à  1870  ont  vécu  avec  ses 
manuels  d'histoire.  Quel  est  celui  d'entre  eux  qui  aurait  pu 
prévoir  que  l'auteur  de  ces  innombrables  précis  tirés  à 
plusieurs  millions  d'exemplaires  deviendrait  un  grand  éru- 
dit  et  un  des  écrivains  dent  s'honorerait  notre  langue  ?  Ne 
craignons  pas  de  le  dire  devant  cette  assemblée  réunie 
pour  lui  rendre  hommage  :  cette  transformation,  cet  épa- 
nouissement d'un  grand  esprit,  cette  vieillesse  d'une  si  rare 
fécondité  ont  excité  un  sentiment  unanime  de  surprise  et 
d'admiration. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en  1879,  à 
la  mort  de  Naudet,  était  fière  de  lui  donner  pour  succes- 
seur M.  Duruy.  Elle  imitait  l'Académie  des  inscriptions  et 
devançait  de  peu  d'années  l'Académie  française.  Pendant 
seize  ans,  nous  l'avons  entouré  de  nos  respects.  Il  retrou- 
vait parmi  nous  des  amis,  des  camarades  d'École  nor- 
male. Le  duc  d'Aumale  lui  rappelait  les  leçons  du  collège 
Henri  IV  et  de  Neuilly.  L'Institut  était  peuplé  de  ses 
élèves  ;  il  n'y  comptait  pas  un  adversaire.  Les  querelles 
politiques  n'avaient  laissé  d'aigreur  ni  en  lui,  ni  autour  de 
lui  ;  il  était  indulgent  pour  les  hommes,  parce  qu'il  les  . 
•avait  vus  les  mêmes  en  tous  les  siècles,  qu'il  les  avait  étu- 
diés de  très  près  et  les  jugeait  de  très  haut.  A  propos  du 
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cours  d'histoire  contemporaine,  il  avait  dit,  au  temps  où, 
ministre,  il  était  le  plus  violemment  attaqué,  un  mot  qui 
peint  rame  de  l'historien  :  <  Respectons  les  hommes  qui 
«  ont  avant  nous  porté  le  poids  du  jour,  pour  que  nous 
«  soyons  respectés  à  notre  tour,  malgré  nos  fautes.  »  Il 
n'avait  aucune  des  faiblesses  de  l'esprit  de  parti.  Mémo- 
rable leçon  donnée  par  un  homme  que  nul  n'a  pu  accuser 
d'apostasie  et  dont  les  convictions  les  plus  fortes  n'avaient 
fait,  dans  la  transformation  de  notre  société,  ni  un  ennemi 
de  nos  institutions,  ni  un  émigré  à  l'intérieur,  ni  un 
adversaire  de  la  tolérance  ! 

Il  semblait  qu'à  force  de  vivre  avec  les  Romains,  il  eût 
emprunté  les  traits  de  leur  visage;  il  avait  quelque  chose 
de  l'âme  antique  ;  mais  son  cœur  était  tout  à  la  France. 
Il  l'aimait  dans  son  passé,  dans  ses  victoires,  dans  son 
malheur  et  ses  fautes  :  il  ne  se  plaisait  pas,  ainsi  que  cer- 
tains vieillards,  à  pleurer  et  à  gémir;  il  ne  maudissait  pas 
le  présent  et  avait  confiance  en  nos  destinées. 

Ses  livres  resteront.  La  mémoire  de  l'homme  demeurera 
vivante  parmi  nous.  Elle  nous  rappellera  à  jamais  ce  que 
fut  la  vieillesse  douce  et  forte  d'un  bon  citoyen  qui  avait 
gouverné  eu  son  âge  mûr  les  grandes  affaires  de  son  pays, 
qui  a  demandé  à  l'histoire  sa  vraie  philosophie,  qui  a  tra- 
versé les  orages  de  la  vie  sans  une  faiblesse,  et  qui,  après 
avoir  lutté  contre  toutes  les  formes  du  découragement,  est 
mort  en  pleine  sérénité,  sans  jamais  désespérer  de  la 
France  I 


DISCOURS 


M.  GABRIEL  MONOD 


Messieurs, 

L'École  pratique  des  Hautes  Études,  créée  par  M.  Victor 
Duruy  en  1868,  m'a  confié  la  mission  d'apporter  ici  l'hom- 
mage de  sa  reconnaissance  et  de  son  admiration  pour  son 
fondateur.  Cette  mission  m'est  d'autant  plus  chère,  que 
j'ai  eu  le  privilège  d'appartenir  à  l'École  dès  sa  pre- 
mière heure,  et  de  recevoir  de  M.  Duruy,  avant  même 
qu'elle  fût  créée,  la  confidence  de  ses  projets  et  de  ses 
pensées. 

Quand  il  fut  appelé  au  ministère  par  l'empereur  Napo- 
léon III,  Victor  Duruy  avait  conçu  un  large  plan  de  ré- 
forme de  l'instruction  publique  à  tous  les  degrés.  Tandis 
qu'il  donnait  une  vigoureuse  impulsion  à  l'enseignement 
primaire  et  était  sur  le  point  d'y  faire  triompher  le  double 
principe  de  l'obligation  et  de  la  gratuité,  tandis  qu'il  dotait 
l'enseignement  secondaire  de  deux  créations  d'une  impor- 
tance capitale,  l'enseignement  spécial  et  les  cours  secon- 
daires de  jeunes  filles,  il  faisait  faire  une  vaste  enquête  sur 
les  Universités  étrangères  et  concevait  tout  un  plan  de 
réorganisation  de  nos  Universités  françaises  qui  ne  devait 
être  réalisé  que  par  la  République.  Il  lui  aurait  fallu,  pour 
l'exécuter,  du  temps,  beaucoup  d'argent  et  l'adhésion  cor- 
diale de  tous    les  membres  du  haut  enseignement.  Grai- 
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gnant  de  ne  pouvoir  réunir  ces  trois  conditions,  il  résolut 
du  moins  de  créer  une  institution,  modeste  en  apparence  et 
peu  coûteuse,  mais  destinée,  dans  sa  pensée,  à  une  grande 
œuvre,  qui  indiquerait  ses  vues  de  réforme  et  serait  la 
pierre  d'attente  de  l'avenir. 

Ce  qui  manquait  surtout  à  nos  Facultés,  c'était,  d'une 
part,  des  laboratoires  de  recherches  et  d'études  largement 
ouverts  aux  travailleurs  ;  de  l'autre,  des  cours  réservés  â 
des  recherches  d'érudition,  des  conférences  intimes  où, 
comme  dans  les  séminaires  allemands,  les  maîtres  et  les 
élèves  pussent  se  connaître  et  entreprendre  des  travaux 
en  commun,  M.  Duruy  avait  déjà,  dans  les  cours  libres  do 
la  salle  Gerson,  confié  à  de  jeunes  savants,  animés  d'un 
esprit  d'initiative  et  de  progrès,  des  enseignements  qui 
n'avaient  point  alors  leur  place  dans  les  Facultés.  Le 
31  juillet  1868,  il  créa  l'École  pratique  des  Hautes  Études, 
divisée  en  quatre  sections  :  mathématiques,  physique  et 
chimie,  sciences  naturelles,  histoire  et  philologie.  Il  n'eut 
pas  le  temps  malheureusement  d'organiser  la  cinquième 
section  qu'il  avait  projetée,  celle  des  sciences  économiques 
et  sociales,  qui  a  été  remplacée  plus  tard  par  celle  des 
sciences  religieuses.  Il  appela  à  professer  dans  l'École 
nouvelle,  sans  s'inquiéter  de  leurs  idées  politiques  ou 
religieuses,  à  côté  do  savants  déjà  illustres,  des  homme 
inconnus,  tous  jeunes  encore,  quelques-uns  dépourvus  do 
titres  universitaires,  mais  qu'il  savait  dévoués  à  la  science 
et  à  la  cause  de  la  réforme  de  l'enseignement. 

Ce  qui  fut  la  haute  originalité  et,  on  peut  dire,  la  pensée 
géniale  de  la  conception  de  M.  Duruy,  c'est  qu'il  se  con- 
tenta de  tracer  les  grandes  lignes  de  l'École  nouvelle,  et 
laissa  aux  membres  mêmes  de  l'École  le  soin  d'en  régler 
l'organisation  dans  tous  ses  détails.  Jamais,  je  crois,  mi- 
nistre français  n'eut  une  aussi  magnifique  confiance  dans 
la  toute-puissance  bienfaisante  de  la  liberté  que  ce  mi- 
nistre de  l'Empire.  L'École  des  Hautes  Études  fut  vraiment 
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l'école  de  la  liberté  et  de  l'autonomie.  Pour  les  élèves,  au- 
cune condition  de  nationalité,  d'âge  ni  de  grades,  aucun 
examen  d'entrée  ni  de  sortie,  aucune  promesse  d'avan- 
tages pratiques  pour  leur  carrière;  ils  devaient  n'être 
attirés  que  par  l'amour  désintéressé  de  l'instruction  et  du 
travail  ;  pour  les  professeurs,  aucune  condition  non  plus 
de  grades  ni  d'âge,  aucun  programme  ;  des  traitements 
minimes,  mais  aucune  obligation  quant  au  nombre 
d'heures  d'enseignement.  De  plus,  une  entière  autonomie 
pour  le  recrutement  du  personnel  et  l'organisation  des 
éludes. 

L'École  des  Hautes  Études  a  largement  justifié  la  con- 
fiance de  son  fondateur.  Le  nombre  de  ses  élèves,  de  ses 
professeurs,  de  ses  cours,  n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  Les 
étrangers  sont  venus  en  foule  travailler  dans  ses  confé- 
rences et  ses  laboratoires.  Ses  élèves  occupent  aujourd'hui 
un  grand  nombre  de  chaires  d'Universités  en  France  et  à 
l'étranger.  Ses  publications,  comme  son  enseignement,  lui 
ont  donné  une  haute  autorité  auprès  du  monde  savant  de 
tous  les  pays.  Enfin  elle  a  été,  comme  l'espérait  M.  Duruy, 
une  active  ouvrière  de  la  réforme  de  notre  haut  ensei- 
gnement. Elle  a  été  un  lien  entre  nos  écoles  spéciales  et 
nos  Facultés  ;  son  action,  son  esprit  ont  contribué  pour 
une  large  part  à  cette  renaissance  des  Universités  fran- 
çaises qui  sera,  si  elle  répond  à  nos  espérances,  une  des 
œuvres  les  plus  glorieuses  et  les  plus  fécondes  de  la  troi- 
sième République. 

L'École  a  eu  à  passer  par  des  moments  difficiles.  Elle  a 
été  menacée  dans  son  autonomie  et  même  dans  son  exis- 
tence. Grâce  à  la  sagesse  habile  de  notre  premier  prési- 
dent, M.  L.  Renier,  et  du  collaborateur  placé  par  V.  Duruy 
à  la  direction  de  l'enseignement  supérieur,  M.  Armand 
Du  Mesnil,  elle  a  échappé  à  tous  les  dangers.  Le  31  juil- 
let 1878,  l'École  fêtait  sa  dixième  année  d'existence  en 
olïrant  à  l'auteur  de  VHMoire  des  Romains  un  banquet  et 
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en  lui  dédiant  un  recueil  des  Mémoires  relatifs  à  l'histoire 
romaine. 

Depuis  lors,  grâce  â  l'appui  dévoué  des  pouvoirs  publics 
et  des  successeurs  de  M.  Du  Mesnil,  l'École  n'a  pas  cessé 
d'étendre  son  action  et  son  influence.  Mais,  tant  que 
M.  Duruy  a  vécu,  nous  aimions  à  appeler  <  notre  ministre  b 
par  excellence,  le  grand  et  bon  savant  qui  était  venu  sou- 
vent s'asseoir  familièrement  dans  nos  auditoires,  pour 
nous  écouter  et  discuter  avec  nous,  qui  était  notre  ami  et 
notre  père,  car  l'École  des  Hautes  Études  était  bien  réel- 
lement la  fille  de  sa  pensée. 

Aussi  est-ce  d'un  cœur  ému  et  reconnaissant  que  je 
viens  apporter  l'hommage  de  tous  les  professeurs  et  de 
tous  les  élèves  de  l'École  des  Hautes  Études  au  pied  du 
monument  élevé  à  la  mémoire  de  Victor  Duruy. 
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LA  SOCIETE  FRANÇAISE 

sous  LE  RÈGNE  DE  PHILIPPE- AUGUSTE 


I.  —  ÉTAT  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LA  POPULATION 
LES  FLÉAUX  DU  CIEL  ET  DE  LA  TERRE. 

*  Le  monde  est  malade  ;  il  se  fait  vieux,  tellement  qu'il 
retombe  en  enfance.  Le  bruit  populaire  veut  que  l'Antéchrist 
soit  né  à  Babylone  et  que  la  fin  du  monde  approche.  » 
En  écrivant  ces  lignes,  le  moine  de  Saint-Denis,  Rigord, 
ne  savait  pas  que  d'autres  moines  avaient  répété  cette 
antique  formule  dans  tous  les  siècles  précédents.  Et 
pourquoi  ce  découragement  et  ces  prédictions  sinistres? 
C'est  que  les  papes  de  son  temps  ont  la  vie  courte  et  se  suc- 
cèdent avec  une  étrange  rapidité  ;  c'est  que  Saladin  a  pris 
Jérusalem  en  1188,  année  fatale  entre  toutes,  «  ceux  qu'elle 
a  vu  naître  n'ont  que  vingt-deux  dents  au  lieu  de  trente- 
deux  >  ;  c'est  qu'enfin  les  calamités  naturelles,  fléaux  du 
ciel  et  de  la  terre,  ne  cessent,  coup  sur  coup,  de  frapper 
les  hommes  et  de  les  faire  désespérer  de  leur  avenir. 

Les  tremblements  de  terre  surtout  les  épouvantent. 
L'Anjou  est  ébranlé  en  1207,  la  Normandie  en  1214,  la  Gas- 
cogne en  1223.  Le  tremblement  du  3  mars  1216  fut  ressenti 
à  la  fois  en  Bourgogne  et  dans  le  Limousin.  Au.  dire  d'un 
moine  de  Saint-Martial,  les  secousses  se  produisirent  au 
milieu  de  la  nuit  ;  les  moines,  occupés  dans  le  chœur  à  offi- 
cier, prirent  la  fuite.  Les  laïques  sautèrent  de  leur  lit.  On 
observa  que  les  volatiles  eux-mêmes  tremblaient  de  crainte 
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et  que  les  cours  d'eau  étaient  plus  bruyants  que  d'habitude. 
Pour  apaiser  le  ciel  irrité,  on  organisa,  à  Limoges,  une 
procession  extraordinaire. 

En  quarante-trois  ans  (1180-1223),  quatorze  cyclones  se 
déchaînèrent,  avec  des  ravages  eilrayants  :  destruction  des 
moissons  et  des  vignobles,  maisons  démolies,  toits  emportés, 
clochers  et  tours  d'églises  abattus,  donjons  renversés.  Celui 
de  Dun-le-Roi,  en  1206,  écrasa  sous  ses  ruines  unedame  noble 
avec  ses  deux  fils.  Les  orages  de  1221  durèrent  huit  jours  et 
tuèrent  quarante  personnes  dans  les  régions  de  Paris  et  de 
Beauvais.  Pendant  qu'on  célébrait  la  messe  au  château  de 
Pierrefonds,  la  foudre  éclate  ;  le  prêtre  qui  officiait  est 
grièvement  blessé  ainsi  que  vingt-quatre  des  assistants  ; 
cinq  sont  tués  ;  le  calice  où  se  trouvait  l'hostie  est  comme 
réduit  en  poudre;  mais  l'hostie  elle-même,  ô  prodige!  reste 
intacte. 

On  devine  les  maux  que  causaient  alors  les  inondations. 
Aucun  moyen  de  prévenir  les  riverains  des  fleuves;  réser- 
voirs, barrages  et  digues  existaient  à  peine;  les  ponts,  sur- 
chargés de  maisons  et  encombrés  de  boutiques,  n'étaient  pas 
faits  pour  résister  aux  crues.  Les  inondations  de  1185  à  Metz, 
de  1195  à  Auxerre,  de  1205  à  Caen,  de  1213  à  Limoges,  ont 
laissé  de  lugubres  souvenirs.  A  Paris,  en  1196,  les  deux  ponts 
de  la  Seine  furent  emportés,  et  Philippe-Auguste,  obligé 
de  quitter  la  Cité  et  de  se  réfugier  sur  la  montagne  Sainte- 
Geneviève.  L'inondation  de  1219  rendit  le  Petit  Pont  inabor- 
dable :  nombre  de  bourgeois  rentrèrent  dans  leur  maison 
en  bateau.  Mais  il  faut  entendre  le  moine  de  Sainte-Gene- 
viève, qui  fut  le  témoin  oculaire  de  l'énorme  crue  de  la 
Seine,  en  1206,  année  où  tous  les  cours  d'eau  de  France 
débordèrent  à  la  fois. 

«  Au  mois  de  décembre  1206,  Dieu  fi*appa  le  royaume 
des  Français.  Les  pluies  tombèrent  avec  une  violence 
extrême.  Les  rivières  devinrent  des  torrents  :  les  arbres 
les  plus  hauts  furent  déracinés,  et  dans  certaines  cités,  les 
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édifices  furent  détruits  de  fond  en  comble.  Mais,  de  toutes 
les  villes,  la  plus  éprouvée  fut  Paris,  la  capitale  et  l'âme  de 
la  France.  La  ville,  entièrement  inondée,  fut  atteinte 
jusqu'en  ses  fondements:  on  ne  pouvait  traverser  les  places 
et  les  rues  qu'en  barque.  La  plus  grande  partie  des  maisons 
fut  renversée  :  celles  qui  restaient  encore  debout,  ébranlées 
par  le  choc  continu  des  eaux,  menaçaient  ruine.  Le  pont 
de  pierre,  qu'on  nomme  le  Petit  Pont,  ne  pouvait  résister 
à  la  poussée  des  flots  :  on  y  vo3^ait  déjà  des  fentes  énormes  ; 
à  chaque  instant  on  croyait  qu'il  allait  crouler.  Alors  la 
riche  cité,  la  reine  des  villes,  fut  plongée  dans  la  tristesse. 
Les  prêtres  gémissaient;  les  vierges  étaient  dans  le  deuil. 
Paris  succombait  sous  le  poids  de  la  douleur  et  personne 
ne  pouvait  le  consoler  ». 

La  science  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  d'obliger  les 
fleuves  débordés  à  rentrer  dans  leur  lit.  Nos  pères  en  connais- 
saient un  ;  ils  faisaient  des  processions  où  l'on  exposait  des 
reliques.  Les  bourgeois  de  Paris,  en  1206,  eurent  recours 
à  leur  sainte  préférée,  Geneviève.  La  procession  se  forme 
sur  la  montagne  de  la  rive  gauche,  les  reliques  de  la  sainte 
en  tête.  On  arrive  au  Petit  Pont.  «  Pour  le  passer,  dit  le 
moine,  il  ne  fallait  pencher  ni  à  droite,  ni  à  gauche,  mais 
se  tenir  juste  au  milieu.  Passage  dangereux,  sur  ce  pont 
qui  menaçait  ruine,  sous  les  coups  redoublés  de  l'eau 
furieuse.  Geneviève  traverse,  avec  son  peuple,  la  Seine 
devenue  torrent  :  elle  est  moins  soutenue  par  le  pont 
qu'elle  ne  le  soutient  elle-même.  »  Enfin  le  cortège  arrive 
à  Notre-Dame,  et  aussitôt  les  eaux  commencent  à  diminuer; 
la  pluie  cesse.  La  sainte  sort  de  l'église,  toujours  suivie  des 
bourgeois.  Le  pont  chancelait  ;  on  le  passe  une  seconde  fois, 
et  les  reliques  de  Geneviève  reprennent  leur  place  dans 
le  sanctuaire.  Une  demi-heure  après  que  tout  le  monde  était 
rentré  chez  soi,  la  nuit  venue,  le  Petit  Pont  s'écroulait. 
Trois  arches  furent  enlevées  par  le  courant. 

Après  l'eau,  le  feu,  terreur  quotidienne  dans  ces  villes 
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du  moyen  âge,  aux  rues  étroites  et  tortueuses,  où  la  popu- 
lation vit  entassée  dans  des  maisons  de  bois.  Car  la  maison 
de  pierre  est  une  rareté.  L'autorité  donnait  une  prime  aux 
bourgeois  qui  bâtissaient  en  pierre  :  dans  la  petite  ville  de 
Rue,  en  Picardie,  on  les  exemptait  d'impôts.  Dans  ces 
agglomérations  énormes  de  matériaux  inflammables,  avec 
des  moyens  plus  que  rudimentaires  d'arrêter  les  progrès  du 
feu  (nous  ne  connaissons  pas  de  textes  de  celte  époque  qui 
fassent  la  moindre  allusion  à  l'organisation  d'un  service  de 
secouis),  une  maison  qui  brûlait  embrasait  tout  le  quartier 
et  souvent  la  ville  entière.  L'incendie,  généralisé,  devenait 
eflroyable.  De  1200  à  1225,  Rouen  brûla  six  fois.  Les  plus 
massifs  monuments  de  pierre,  les  églises,  les  donjons 
énormes,  n'étaient  pas  épargnés.  En  1189,  celui  de  Gisors 
fut  incendié,  le  jour  même  où  Richard  Cœur  de  Lion  y  fit 
son  entrée.  Quand  le  feu  se  mit  au  donjon  du  château  de 
Pompadour,  en  Limousin,  il  s'écroula,  et  vingt  personnes 
périrent  dans  le  brasier.  La  flamme  gagnait  si  vite  maisons 
et  rues  qu'on  ne  pouvait  pas  se  sauver.  En  1223,  deux 
cents  personnes  furent  victimes  de  l'incendie  du  village  de 
Verlène,  au  pays  de  Nontron. 

Dans  les  années  où  sévissait  la  sécheresse,  où  Les  coura 
d'eau,  les  sources,  les  puits  avaient  tari,  les  incendies  se 
multipliaient  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  En  1188, 
Rouen,  Troyes,  Beauvais,  Provins,  Arras,  Poitiers,  Moissac, 
furent  la  proie  du  feu.  On  a  quelques  détails  sur  l'incendie 
de  Troyes.  Le  feu  prit  la  nuit,  sur  le  champ  de  foire,  et  se 
communiqua  de  suite  aux  habitations.  L'abbaye  de  Notre- 
Dame  aux  Nonnains,  la  collégiale  de  Saint-Etienne,  qu'on 
venait  de  reconstruire,  le  palais  des  comtes  de  Champagne, 
la  cathédrale  Saint-Pierre,  tout  flamba.  La  flamme  se  pro- 
psfrea  si  rapidement  que  les  religieuses  de  Notre-Dame 
n'eurent  pas  le  temps  de  fuir  et  furent  brûlées  vives. 

Ces  contagions  d'incendies  avaient  lieu  aussi,  dans  les 
année»  à  orages,  à  coups  de  foudre.  En  1194,  nombre  de 
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villes  et  de  villages  furent  touchés  du  feu  du  ciel.  C'est 
l'époque  du  grand  incendie  de  Chartres,  qui  fit  périr  tant 
de  malheureux  et  disparaître  presque  toute  l'ancienne 
cathédrale.  Frappée,  l'imagination  populaire  accueillait  les 
bruits  les  plus  sinistres.  Rigord  afBrme  qu'on  vit  alors  des 
corbeaux  voler,  d'un  endroit  à  l'autre,  dans  les  villes 
en  flammes  :  ils  portaient  au  bec  des  charbons  ardents  et 
brûlaient  les  maisons  que  le  fléau  n'avaient  pas  atteintes. 

A  ces  catastrophes  si  fréquentes,  s'ajoutaient  les  incendies 
systématiques,  allumés  par  les  gens  de  guerre.  On  sait  que 
la  guerre  consistait  alors  à  ravager,  et  surtout  à  brûler 
les  villages,  les  châteaux  et  les  villes  de  la  puissance 
ennemie.  L'incendie  est  un  procédé  militaire,  réglé,  orga- 
nisé, une  institution.  A  côté  des  fourrageurs,  qui  pillent  les 
campagnes,  toute  armée  a  ses  Boute feuœ,  chargés  spécia- 
lement de  brûler  granges  et  maisons.  On  les  voit  fonction- 
ner presque  à  chaque  page  de  la  chanson  des  Lorrains. 
Voici  l'ost  de  Garin  qui  se  met  en  branle  pour  se  concentrer 
à  Douai  :  «  Les  Boutefeux  embrasent  les  villages,  les  habi- 
tants éperdus  sont  brûlés  ou  ramenés  les  mains  liées.  La 
fumée  se  répand  :  les  flammes  s'élèvent,  les  paysans,  les 
bergères  fuient,  terrifiés,  de  toutes  parts.  »  Plus  loin,  c'est 
la  grande  cité  de  Lyon  qui  est  prise  et  saccagée.  Quand  le 
pillage  a  pris  fin  «  le  lendemain,  le  duc  Bégon,  en  se 
levant,  demande  le  feu,  qui  fut  préparé  et  mis  en  cent 
endroits.  On  ne  saura  jamais  le  nombre  de  ceux  qui  périrent 
dans  ce  grand  embrasement.  L'armée,  en  s'éloignant,  put 
voir,  de  la  campagne,  les  tours  s'écrouler,  et  les  moûtiers 
se  fendre,  entendre  les  cris  de  désespoir  des  femmes  et  de 
toute  la  menue  gent.  » 

Mêmes  scènes  à  Verdun,  à  Bordeaux,  où  «  quatre-vingts 
bourgeois,  sans  compter  les  femmes  et  les  petits  enfants, 
sont  réduits  en  charbons  ».  Cette  féodalité  semble  prendre 
un  plaisir  féroce  à  voir  le  feu  consumer  les  maisons  bour- 
geoises et  les  vilains  qui  les  habitent.  Un  des  héros  du 
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poème  des  Lorraines,  Bernard  de  Naisil,  était  parmi  les 
défenseurs  de  Bordeaux.  Les  bras  appuyés  sur  la  fenêtre 
du  château,  tenant,  d'une  main,  le  heaume  qu'il  venait  d'ôter, 
il  regarde  brûler  la  ville  :  c  Nous  voilà,  dit-il  à  Froment, 
déchargés  d'un  grand  ennui  ;  Bordeaux  est  en  feu  :  nous 
sommes  plus  forts  que  nous  n'étions  ce  matin.  > 

L'histoire  et  le  roman  confondent,  sur  ce  point,  leurs 
témoignages.  II  suffit  de  citer  la  liste  des  villes  brûlées 
dans  les  guerres  de  Philipe-Auguste  :  Châlillon-sur-Seine, 
Dreux,  le  Mans,  Evreux,  Dieppe,  Tours,  Angers,  Lille. 
L'incendie  de  Lille,  ordonné  par  le  roi  de  France  pour 
punir  la  défection  de  ses  habitants,  t  brûla  tout,  dit  l'histo- 
rien Guillaume  le  Breton,  jusqu'au  sol  tourbeux  de  la 
ville  >.  Si  l'on  veut  savoir  ce  qu'était  une  campagne  d'in- 
cendie, épisode  régulier  de  toutes  les  guerres  de  ce  temps, 
il  faut  lire  les  détails  de  l'expédition  de  1214,  dirigée  en 
Flandre  par  le  fils  de  Philippe-Auguste,  Louis  de  France, 
quelque  mois  avant  la  bataille  de  Bouvines,  alors  que 
Nieuport,  Steenvorde,  Bailleul,  Hazebrouck,  Cassel,  sans 
compter  les  simples  villages  et  les  hameaux,  furent 
méthodiquement  livrés  aux  flammes.  A  Bailleul,  les  incen- 
diaires faillirent  eux-mêmes  être  victimes  de  leur  œuvre. 
La  chronique  de  Béthune  nous  montre,  à  la  nuit  close, 
les  rues  embrasées,  encombrées  de  fuyards  et  de  char- 
rettes, si  bien  que  Louis  et  ses  chevaliers  s'échappèrent 
avec  peine  pour  gagner  les  portes. 

La  peste,  autre  signe  du  courroux  divin,  ravage  à  son 
aise  cette  population  anémiée  et  malpropre,  ces  cités  sans 
égouts,  sans  pavés,  où  les  maisons  n'étaient  que  des  bouges 
suintants  et  les  rues  des  cloaques.  A  Paris,  *  la  plus  belle 
des  villes  »,  les  bourgeois  enterraient  leurs  morts,  dans  la 
plaine  des  Champeaux,  sur  l'emplacement  de  nos  Halles. 
Ce  cimetière  n'était  pas  clos;  les  passants  le  traversaient 
en  tous  sens  et  on  y  tenait  des  marchés.  Par  les  temps  de 
pluie,  le  charnier  devenait  un  marécage  nauséabond.  Ce 
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fut  seulement  en  1187  que  Philippe-Auguste  l'entoura  d'un 
mur  en  pierre,  par  respect  des  morts  plutôt  que  delà  santé 
publique. 

Deux  ans  auparavant,  le  roi  et  les  Parisiens  s'étaient 
décidés  à  faire  un  premier  essai  de  pavage,  mais  tout 
au  plus  dans  les  grandes  voies  qui  conduisaient  aux 
portes.  Le  reste  n'était  que  bourbier,  vrai  terrain  d'élection 
pour  ces  maladies  contagieuses  contre  lesquelles  le  moyen 
âge  ne  savait  prendre  ni  mesures  préventives,  ni  mesures 
curatives.  On  subissait,  comme  un  châtiment  d'en  haut, 
le  feu  sacré,  le  feu  divin,  ignîs  sacev,  ignis  infernalis. 
Pour  les  malades,  ceux  qui  brûlaient,  ardentes,  les 
remèdes  étaient  toujours  les  mêmes:  processions,  prières 
publiques,  expositions  dans  les  églises,  supplications  à 
quelques  saints  guérisseurs,  saint  Firmin,  saint  Antoine.  A 
Paris,  on  portait  les  pestiférés  à  sainte  Geneviève  ou  à 
Notre-Dame,  sans  crainte  d'aggraver  encore  la  contagion. 
Aux  épidémies  s'ajoutait  la  lèpre,  fléau  permanent  de  toutes 
les  provinces  françaises,  redoutable  aux  riches  comme  aux 
pauvres.  Et  souvent,  par-dessus  toutes  ces  calamités,  pour 
compléter  l'œuvre  de  la  guerre  ou  de  la  peste,  la  famine, 
p)us  meurtrière  encore,  éclatait. 

Il  faut  que  l'imagination  fasse  un  effort  pour  se  représen- 
ter rétat  économique  de  la  France  à  la  fin  du  xii®  siècle, 
et  surtout  les  conditions  de  l'agriculture,  si  différentes  de 
celles  d'aujourd'hui.  Les  forêts  et  les  landes  occupant  un 
plus  grand  espace,  le  champ  labourable  plus  restreint, 
les  procédés  d'exploitation  du  sol  plus  rudimentaires,  le 
paysan  sans  cesse  exposé  à  voir  sa  récolte  compromise  ou 
anéantie  par  la  guerre  comme  par  les  dures  lois  féodales 
sur  la  chasse  ;  tout  explique  que  la  terre  rendait  moins,  et 
que  l'équilibre  nécessaire  entre  la  production  et  la  popula- 
tion (sauf  dans  les  années  d'abondance)  n'existait  pas. 
L'insuffisance  de  la  circulation  aggravait  celle  de  la  produc- 
tion. Comme  chaque  province  restait    isolée   et    que  le 
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numéraire  était  rare,  les  nobles  et  les  clercs  se  nourris- 
saient, en  général,  des  redevances  en  nature  fournies  par 
les  tenanciers;  ils  les  entassaient  par  précaution  dans  leurs 
greniers  et  leurs  celliers.  Les  sujets,  les  cultivateurs, 
vivaient  de  ce  qui  restait  de  la  récolte,  après  le  prélèvement 
de  la  part  seigneuriale.  Quand  l'année  était  bonne,  on  ven- 
dait l'excédent  du  blé  et  du  vin  ;  mais  le  mauvais  état  des 
routes,  leur  insécurité,  les  péages  et  tonlieux  énormes  dont 
les  seigneurs  frappaient  les  marchandises,  entravaient  le 
commerce.  Les  marchés  étaient  mal  approvisionnés  ;  la 
récolte,  dont  plus  de  la  moitié  entre  aujourd'hui  dans  le 
trafic,  se  consommait  alors  principalement  sur  place,  les 
villes  étant  beaucoup  moins  peuplées,  et  la  vente  peu 
active.  Il  arrivait  donc  que,  dans  les  années  de  production 
normale,  le  manque  de  demandes,  la  rareté  des  transactions, 
dépréciaient  le  marché,  et  que  lors  des  disettes,  l'offre  se 
1  pouvant  tout  à  coup  bien  inférieure  à  la  demande,  les  prix 
haussaient  dans  d'effroyables  proportions. 

Il  y  avait  progrès  sur  le  xi*  siècle,  où  l'on  a  pu  compter 
48  années  de  famine  ;  mais  pourtant,  sous  le  règne  de 
Philippe-Auguste,  «nze  lamines  ont  sévi  :  les  hommes 
mouraient  encore  de  faim,  en  moyenne,  un  an  sur  quatre. 
La  famine  de  1195,  à  la  suite  des  ouragans  de  1194  qui 
avaient  détruit  les  moissons,  fut  désespérante,  carelle  dura 
quatre  ans.  Le  blé,  le  vin,  l'huile,  le  sel,  atteignaient  des 
prix  extraordinaires.  On  mangeait  du  marc  do  vin  en  guise 
de  pain,  des  bétes  crevées,  des  racines. 

Le  jour  de  Pâques  1195,  Alix,  damedeRumilly  (une  sei- 
gneurie du  diocèse  de  Troyes),  est  surprise  de  voir  qu'il  y  a 
peu  d'assistants  à  la  messe  paroissiale.  Le  curé  lui  apprend 
que  la  plupart  des  paroissiens  sont  occupés  à  chercher  des 
racines  dans  les  champs  pour  apaiser  leur  estomac.  Touchée 
de  pitié,  Alix  leur  fait  distribuer  des  provisions,  et  ordonne, 
comme  mesure  perpétuelle,  que  le  tiers  des  grosses  dîmes 
qui  lui  appartenaient  serait  remis  le  jour  de  Pâques  à  tous 
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les  habitants  de  la  paroisse.  Chacun  d'eux  devait  recevoir 
en  outre  un  pain  de  cinq  livres.  Mais  que  pouvait  la  charité 
devant  l'immensité  du  désastre  !  «  En  1197,  une  foule 
innombrable  de  personnes  moururent  de  faim  :  innumeri 
famé  perempti  sunt,  dit  la  chronique  de  Reims.  Des 
expressions  comme  celles-ci  :  multi  famé  perierunt, 
moriuntur  famé  millia  milliutn,  reviennent  souvent  sous 
la  plume  des  chroniqueurs,  et  il  faut  les  prendre  à  la  lettre. 

La  famine,  à  cette  époque,  n'est  pas  seulement  la  privation, 
la  misère,  la  souffrance  ;  c'est  la  mort.  Pour  comprendre  à 
quel  point  elle  décime  en  France  des  provinces  entières, 
on  doit  songer  à  ce  qui  se  passe  encore  aujourd'hui  dans 
certaines  régions  de  l'Afrique  du  Sud,  de  l'Australie  ou  de 
l'Hindoustan.  Les  riches,  les  puissants  eux-mêmes  en 
souffraient  :  le  chroniqueur  de  Liège  affirme  qu'ils  étaient 
réduits  à  manger  des  charognes.  «  Quant  à  la  foule  des 
pauvres,  elle  meurt  de  faim,  ajoute-t-il,  multitudo  pauperum 
moritur.  Ils  tombaient  sur  les  places  :  on  les  voyait  couchés 
dès  le  matin,  devant  les  portes  de  notre  église,  gémissant, 
agonisant,  implorant  les  distributions  d'aumônes  qui  se 
faisaient  à  la  première  heure.  »  Mais  les  moines  eux-mêmes 
manquaient  du  nécessaire.  «  Cette  année-là  (1197),  le  blé 
fit  défaut.  Depuis  l'Epiphanie  jusqu'en  août,  il  nous  fallut 
dépenser  plus  de  cent  marcs  pour  avoir  du  pain.  Nous 
n'avons  eu  ni  vin,  ni  bière.  Quinze  jours  avant  la  moisson, 
nous  mangions  encore  du  pain  de  seigle.  » 

Les  cris  des  affamés  se  font  entendre  bien  au  delà  des 
frontières,  jusqu'en  Italie,  jusqu'à  Rome.  Le  pape  Inno- 
cent III,  dans  une  lettre  à  l'évêque  de  Paris,  attribue 
naturellement  ce  fléau  à  la  colère  de  Dieu,  flagellum  Dei. 
C'est  la  punition  du  crime  commis  par  le  roi  de  France, 
Philippe-Auguste,  quand  il  s'opiniâtre  à  repousser  sa  femme 
légitime,  Ingeburge  de  Danemark. 

Le  malheur  de  ce  temps  est  que  les  calamités  s'engen- 
draient l'une  l'autre.  La  famine  produisait  le  brigandage. 
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€  Pour  ne  pas  mourir  de  faim,  beaucoup  de  gens  se  firent 
voleurs  et  furent  pendus  »,  dit  le  chroniqueur  d'Anchin.  Il 
exagère  :  la  plupart  des  brigands  vivaient  de  leurs  vols 
avec  impunité. 

LE  BRIGANDAGE.   —  LA  CONFRÉRIE  DES  CAPUCHONNÉS. 

Il  faut  se  représenter  un  état  social  où  la  sécurité  n'exis- 
tait ni  pour  les  propriétés,  ni  pour  les  personnes.  Pas  de 
police  et  peu  de  justice,  surtout  en  dehors  des  grande^ 
villes;  chacun  défend  comme  il  peut  sa  bourse  et  sa 
vie. 

Les  voleurs  opèrent  en  plein  jour  et  sur  tous  les  chemins, 
s'attaquant  de  préférence  aux  sanctuaires  où  abondent  l'or 
et  les  objets  de  prix.  Le  chroniqueur  de  Saint-Martial  d( 
Limoges,  Bernard  Itier,  signale  les  disparitions  fréquente^ 
des  vases  d'argent,  des  calices  d'or,  des  manuscrits  ornés 
de  pierreries.  Un  cambrioleur,  resté  introuvable,  enlève  h 
fameux  reliquaire  en  or,  donné  par  Charlemagneau  chapitre 
de  Saint-Julien  de  Brioude.  Les  chanoines  en  sont  réduit- 
à  lancer  contre  le  coupable  une  terrible  litanie  d'ana- 
thèmes  :  «  Qu'il  soit  maudit,  vivant  et  mourant,  mangeani 
et  buvant,  debout  et  assis  !  Maudit  soit-il  dans  les  champs, 
les  forêts,  les  prés,  les  pâturages,  les  montagnes,  les  val- 
lées, les  villages,  les  cités!  Que  sa  vie  soit  courte  et  se- 
biens  pillés  par  les  étrangers  !  Qu'une  paralysie  incurabli 
envahisse  ses  yeux,  son  front,  sa  barbe,  son  gosier,  sa 
langue,  sa  bouche,  son  cou,  sa  poitrine,  ses  poumons,  se> 
oreilles,  ses  narines,  ses  épaules,  ses  bras,  etc.  Qu'il  soit 
comme  un  cerf  altéré,  traqué  par  ses  ennemis  !  Que  ses 
fils  deviennent  orphelins  et  sa  femme  veuve  et  folle  !  > 

L'excommunication  des  malfaiteurs  I  pauvre  défense. 
Comme  si  la  France  n'avait  pas  assez  des  siens,  l'Angleterie 
lu»  envoyait  déjà  d'audacieux  nious.  En  1218,  un  insulaire 
d'Outre-Manche  essaya  de  s'approprier  les  bassins  et  les 
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candélabres  d'argent  de  Notre-Dame  de  Paris.  Après  s'être 
tenu  caché  plusieurs  jours  dans  le  haut  de  la  nef,  alors 
couverte  en  charpente,  une  nuit,  il  descendit  une  corde 
avec  des  crocs  pour  saisir  ce  qu'il  convoitait.  Malheureuse- 
ment pour  lui,  les  cierges  allumés  mirent  le  feu  aux  ten- 
tures de  soie  disposées  en  vue  de  la  solennité  de  l'Assomption  ; 
tout  flamba,  on  accourut  et  il  fut  pris. 

Des  brigands  plus  dangereux  allaient,  par  troupes  armées, 
détroussant  pèlerins  et  marchands,  brûlant  les  fermes, 
donnant  même  l'assaut  aux  bourgades.  En  1206,  un  groupe 
de  croisés,  revenus  de  Constantinople,  se  dirigeaient  sur  la 
Picardie,  leur  pays  natal.  Ils  avaient  échappé  aux  Lombards 
et  aux  montagnards  des  Alpes  ;  mais,  à  Saint-Rambert,  près 
de  Belley,  ils  sont  assaillis  par  une  bande.  On  fouille  leurs 
bagages;  comme  ils  portaient  avec  eux  de  précieuses 
reliques,  ils  s'empressent  de  se  racheter.  Quelques  lieues 
plus  loin,  à  Ambrenay,  nouvelle  bande^  autre  rançon.  Et  il 
en  fut  de  même,  sans  doute,  sur  une  grande  partie  du 
trajet. 

Ces  écumeurs  de  grands  chemins  étaient,  pour  la  plupart, 
des  soldats  mercenaires,  Aragonais,  Navarrais,  Basques, 
Brabançons,  Allemands,  gens  de  sac  et  de  corde,  venus  pour 
se  mettre  aux  gages  des  princes  et  des  rois.  Quand  ils  ces- 
saient d'être  payés,  ils  pillaient  et  assassinaient  pour  leur 
propre  compte.  Les  routiers  ou  coltereaux  de  Philippe- 
Auguste,  qui  se  perpétueront  dans  les  grandes  compagnies 
de  Charles  V  et  les  Écorcheurs  de  Charles  VII,  sont  une  des 
plaies  vives  du  corps  social,  un  mal  inévitable,  l'instrument 
de  guerre  que  tout  le  monde  réprouve,  mais  dont  personne 
ne  peut  se  passer.  Kn  vain  l'Église  excommunie  ces  brigands 
et  tonne  contre  qui  les  emploie.  On  remédiait,  par  eux,  à 
l'insuffisance  des  milices  féodales  :  aussi  les  voit-on  de 
toutes  les  expéditions  et  de  toutes  les  guerres.  Leurs  chefs 
rendent  de  tels  services  que  les  rois  les  transforment  en 
grands  personnages,  bien  rentes,  pourvus  de  titres  et  de 
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seigneuries.  Ainsi  s'élevèrent  trois  bandits  restés  célèbres  : 
Mercadier,  l'ami  et  le  général  en  chef  de  Richard  Cœur  de 
Lion;  Cadoc,  l'auxiliaire  de  Philippe-Auguste  ;  Fauquet  de 
Breauté,  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  de  Jean  sans 
Terre. 

Les  ravages  causés  en  pays  ennemi,  et  même  ami,  par 
ces  hordes  soldées  ou  non  soldées,  sont  effroyables.  Dans 
la  France  du  Nord,  les  Capétiens,  les  Plantagenets,  certains 
comtes  de  Flandre  et  de  Champagne  peuvent  circonscrire 
le  fléau  et  le  combattre  avec  succès  ;  mais  que  faire,  au 
delà  de  la  Loire,  dans  le  Berri,  l'Auvergne,  le  Poitou,  la 
Gascogne,  le  Languedoc,  la  Provence,  régions  plus  difficiles 
à  surveiller  et  à  défendre  ?  C'est  là  que  le  routier  sévit: 
incendies,  massacres,  viols,  marquent  partout  son  passage  ; 
il  en  veut  surtout  aux  monastères  et  aux  églises.  Il  semble 
avoir  la  haîne  du  prêtre,  le  besoin  d'outrager  ce  qui  sert 
à  la  religion  et  au  culte.  C'est  qu'il  y  avait  plus  à  prendre 
chez  les  clercs,  et  que  ceux-ci  l'excommuniant  excitaieni 
contre  lui  les  populations.  Les  Cottereaux  du  Berri  brûlent 
à  plaisir  les  églises,  emmènent  captifs  des  troupeaux  de 
prêtres  et  de  religieux.  «  Ils  les  appelaient  chantres,  dii 
Rigord,  par  dérision,  et  leur  disaient  :  «  Allons,  les  chantres  I 
«entonnez  vos  chants>et,  au  même  moment,  ils  taisaient  pleu- 
voir sur  eux  les  soufflets  et  les  coups  de  verges.  Quelques- 
uns,  ainsi  flagellés,  moururent  ;  d'autres  n'échappaient  au 
supplice  d'un  long  emprisonnement  qu'en  payant  rançon. 
Ces  démons  foulaient  aux  pieds  les  hosties  consacrées,  et, 
avec  les  linges  des  autels,  faisaient  des  voiles  pour  leur^ 
concubines  *.  Le  prieur  de  Vigeois  nous  parle  d'un  c^ 
de  bande  qui  vendait  les  moines  dix-huit  sous  pièce.  Pen-c 
t-on  que  les  chroniqueurs  exagèrent?  En  1204,  une  lettre 
du  pape  Innocent  III  accuse  formellement  un  archevêque 
de  Bordeaux  de  vivre  entouré  de  ces  pillards,  et  de  gou- 
verner ainsi  sa  province  par  la  terreur.  Il  indiquait  à  ses 
routiers  les  coups  à  faire,  et  participait  aux  bénéfiecs. 
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Quelques  années  après  éclate  la  guerre  des  Albigeois. 
Naturellement  portés  vers  l'hérésie,  les  bandits  se  jettent 
sur  le  Languedoc  ;  sans  leur  aide,  les  comtes  de  Toulouse 
et  de  Foix  n'auraient  pu  résister  si  longtemps  aux  chevaliers 
de  Simon  de  Montfort.  A  Moissac,  maîtres  de  l'abbaye,  des 
routiers  s'amusent  toute  la  journée  à  sonner  les  cloches. 
A  Oloron  en  Béarn,  dans  la  cathédrale  de  Sainte-Marie,  ils 
profanent  les  hosties,  s'affublent  des  ornements  sacerdo- 
taux et  se  mettent  à  chanter   la  messe.  Ces  plaisanteries 
accompagnent  les    méfaits    habituels  :   églises  incendiées, 
prêtres    rançonnés  ou  suppliciés.  Le  chroniqueur  catho- 
lique, Pierre  des  Vaux  de   Cernay,   s'indigne  de  tant  de 
sacrilèges.  Pourtant  les  croisés  n'ont  rien    à    reprocher 
à  leurs   ennemis.   Simon    de  Montfort  soldait   aussi  des 
routiers,  entre  autres  l'Espagnol  Martin  Algais,  qui  l'aban- 
donna, il  est  vrai,  pour  passer  au  comte  de  Toulouse.  Les 
catholiques  l'ayant  pris,  en  1212,  il  fut  attaché  à  la  queue 
d'un  cheval,  puis  pendu.  Dans  une  lettre  adressée  au  roi 
d'Aragon,  les  habitants  de  Toulouse  se  plaignent  de  l'extrême 
sévérité  des  évêques  :  <  Ils  nous  excommunient,  disent-ils, 
parce  que  nous  nous  servons  des  routiers.  Mais 'eux-mêmes 
les    emploient.    N'ad mettent-ils  pas,    dans  leur  intimité, 
à  leur  table,  ceux  qui  ont  tué  l'abbé  d'Eaunes  et  mutilé 
les  religieux  de  Bolbonne  ?  » 

Il  faut  entendre  l'accent  d'épouvante  avec  lequel  un  abbé  de 
Sainte-Geneviève  raconte  à  ses  moines  les  péripéties  d'un 
voyage  de  Paris  à  Toulouse  :  c  la  longueur  de  la  route,  le 
danger  des  rivières  à  franchir,  le  danger  des  voleurs,  le 
danger  des  Cottereaux,  des  Aragonais  et  des  Basques  ».  Il 
chemine  à  travers  des  plaines  dévastées  et  désertes, 
n'ayant  sous  les  yeux  que  des  spectacles  de  désolation,  des 
images  funèbres  :  villages  incendiés,  maisons  en  ruines, 
mûrs  des  églises  à  demi-écroulés,  tout  détruit  jusqu'aux 
fondements,  et  les  habitations  humaines  devenues  des 
repaires  de  bêtes  fauves.  «  Je  conjure  mes  frères,   écrit  le 
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voyageur  en  terminant,  de  supplier  pour  moi  Dieu  et  la 
bienheureuse  Vierge.  S'ils  méjugent  capable  de  rendre  ser- 
vice à  notre  église,  qu'ils  me  fassent  la  grâce  de  me  ramené^* 
à  Paris  sain  et  sauf.  9 

Au  delà  du  Rhône,  dans  cette  malheureuse  province 
d'Arles  nominalement  soumise  à  l'Empereur  allemand,  le 
brigandage  est  endémique  autant  que  Vap^rchie  Téodale- 
Le  pape  Célestin  III  énumère  à  l'archevêque  Imbert  les 
diverses  catégories  de  malfaiteurs  qu'il  doit  punir.  «  Sévjssez 
contrti  ceux  qui  dépouillent  les  naufragés  011  arrêtent  les 
pèlerins  et  les  marchands  ;  excommuniez  ceux  qui  ont 
l'audace  d'établir  de  nouveau^  péages.  Je  sais  que  votre 
province  est  en  proie  aux  Aragonais,  aux  Brabançons,  et 
autres  bandes  d'étrangers.  Frappez-les,  mais  trappez  apssi 
ceux  qui  louent  ces  brigands  et  les  reçoivent  dans  les 
châteaux  ou  dans  les  villes.  > 

Réduite  à  ses  armes  spirituelles,  l'Ëglise  s'agitait,  mais 
n'obtenait  rien.  Quelquefois,  lorsque  les  excès  des  routiers 
4evenî^ieut  par  trop  insupportables,  les  hauts  seigneurs  et 
Jes  rois  se  résignaient  à  des  exécutions.  Richard  Cœur  de 
Lion  enveloppe,  un  jour,  près  d'Aixe  en  Limousin,  une 
bande  de  Gascous  et  leur  inflige  des  supplices  variés  ;  les 
uussont  noyés  dans  1^  Vienne,  les  autres  égorgés,  quatre- 
vingts  ont  les  yeux  crevés.  I^es  Cot^ere^yx  du  Berry,  ra^ 
payés  par  Philippe-Auguste,  se  révoltent  et  saccagent  le  pa\  <. 
Le  roi  les  attire  à  Bourges,  sous  prétexte  ûe  leur  verger 
leur  solde.  Une  fois  entrés,  on  ferme  les  portes,  la  chevalerie 
royale  se  jette  sur  eux,  les  désarme,  et  leur  prend  tout 
Vargept  qu'ils  avaient  volé.  Mais  presque  toujours  les 
crimes  des  routiers  restaient  impunis,  la  noblesse  étant 
complice,  ou  n'osant  pas  agir.  Le  mal  ne  cessait  de  s'étem}»*©- 
Les  bandes  de  pillards  grossissaient,  en  route,  de  tous  les 
gens  tarés  ou  proscrits:  vagabonds,  moines  fugitils, 
chanoines  défroqués,  religieuses  en  rupture  de  cloître. 

Pour  les  populations  terrifiées   de  la  France  centrale, 


LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  SOUS  L^)  REGIME  DE  PHILIPPE- AUGUSTE.    283 

le  moment  était  venu,  depuis  longtemps,  où  l'endurance 
humaine  avait  atteint  l'extrême  limite.  Vprs  1182,  il  y  eut 
saturation,  et,  de  l'excès  de  calamité  et  de  désespoir, 
sortit  un  mouvement  populaire,  qui  est  un  phénomène 
curieux.  On  vit  un  soulèvement  imniense,  l'effort  simultané 
des  riches  et  des  pauvres,  des  nobles  et  des  vilains,  pour 
constituer  une  force  militaire  au  service  de  l'ordre.  Il 
s'agissait  de  détruire  le  brigandage  et  de  rendre  la  vie 
tolérable  pour  tous. 

Le  point  de  départ  fut,  comme  dans  toutes  les  grandes 
crises  do  cette  nature,  une  vision  céleste.  La  Vierge  appa- 
raît à  un  charpentier  du  Pui-en-Velai,  nommé  Durand 
Dujardin.  Elle  lui  montre  une  image  qui  la  représente 
tenant  le  Christ  sur  les  bras,  avec  cette  inscription  :  Agnus 
Dei,  qui  tolUs  peccata  mundi,  dona  noMs  pacem.  Elle  le 
charge  ensuite  d'aller  trouver  l'évêque  du  Pui  et  de  grouper 
en  confrériç  tPU^  ceux  qui  veulent  le  maintien  de  la  paix. 
Au  XI»  siècle,  l'épiscopat  avait  institué  les  associations  de  la 
paix  de  Dieu  ;  ruais,  avec  le  temps  et  par  l'effet  d'une  mau- 
vaise organisation,  la  plupart  de  ces  ligues  s'étaient  dissoutes. 
Ici  ce  n'est  plus  la  paix  de  Dieu,  mais  la  paix  de  Marie,  la 
grande  divinité  du  Pui,  la  patronne  de  la  cathédrale,  la 
Vierge  noire  devant  laquelle  défilaient  les  pèlerins. 

La  confrérie  du  charpentier  grandit  avec  une  rapidité  mer- 
veilleuse, s'étend  aux  pays  voisins  et  bientôt  à  toutes  les 
provinces  de  la  France  centrale  et  méridionale.  En  quelques 
mois,  de  j£j  fin  de  décenabre  1182  à  avril  1183,  l'armée  de  la 
paix  est  organisée  dans  chaque  région.  Et  cette  étonnante 
nouvelle  e:^cite  l'enthousiasme  du  moine  de  Saint-Denis, 
Rigord,  qui  s'écrie  :  t  Dieu  a  exaucé  les  misérables  qui 
depuis  si  longtemps  gémissaient  dans  l'oppression  etl'afflip- 
tion.  Il  leur  a  envoyé,  comme  sauveur,  non  pas  un  empe- 
reur, non  pas  un  roi,  ni  un  prince  de  l'Eglise,  mais  un 
pauvre  homme  nommé  Durand.  >  La  légende  s'enrichit 
flaêçae,  selon  l'usage,  en  circulant.  Le  chroniqueur  Gervais 
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de  Canterbury  fait  du  charpentier  une  sorte  de  Christ,  qui 
aurait  prêché  la  bonne  parole,  suivi  de  douze  apôtres, 
douze  bourgeois  du  Pui. 

Chose  étrange  !  un  chroniqueur  du  Nord,  un  religieux 
de  Prémontré  qui  habitait  Laon,  n'accepte  pas  l'origine 
surnaturelle  de  la  confrérie  de  la  paix,  et  raconte  l'histoire 
en  rationaliste.  A  l'entendre,  elle  serait  le  fait  d'une  super- 
cherie imaginée  par  un  chanoine  du  Pui.  Vo5'ant  que  la 
terreur  des  routiers  empêchait  les  pèlerins  de  venir  à  Notre- 
Dame,  et  que  la  source  des  proiits  de  l'église  menaçait  de 
tarir,  il  exploita,  avec  un  jeune  homme  de  ses  amis,  la 
simplicité  dévote  du  charpentier  Durand.  Le  jeune  homme 
habillé  en  femme,  une  couronne  brillante  de  pierres  pré- 
cieuses sur  la  tête,  se  montre  à  l'artisan,  dans  l'église  où 
il  priait,  comme  étant  la  Vierge  Marie,  et  lui  ordonne  de 
transmettre  au  peuple  ses  volontés.  Ceux  qui  refuseraient  de 
les  observer  mourraient  dans  l'année.  Les  bourgeois,  avertis 
par  le  charpentier,  se  précipitent  aussitôt  dans  l'église,  et 
le  chanoine,  parlant  au  nom  du  visionnaire,  apprend  à  ses 
auditeurs  que  la  Vierge  a  obtenu  de  son  fils  tout-puissant 
la  paix  pour  les  hommes,  et  que  ceux  qui  ne  voudront  pas 
jurer  la  paix  et  s'opposeront  à  l'action  des  conjurés  seront 
frappés  de  mort  subite.  La  foule  s'empresse  de  prêter  ser- 
ment, la  confrérie  se  f-^rme,  et  remplit  bientôt  la  ville  et  le 
pays. 

Entre  la  tradition  miraculeuse  et  l'explication  tout 
humaine  du  chroniqueur  de  Laon,  le  récit  de  Geoflroi, 
prieur  de  Vigeois  en  Limousin,  qui  écrivait  près  du  théâtre 
de  l'événement,  tient  le  milieu  :  cDieu,  qui  élève  les  faibles 
et  confond  les  puissants,  excita  l'esprit  d'un  homme  delà 
dernière  condition  et  d'un  extérieur  abject,  un  charpentier 
du  Pui,  simple  et  timoré.  Il  alla  trouver  Pierre,  l'évêque  du 
Pui,  et  lui  parla  de  la  nécessité  de  fonder  la  paix.  L'évêque 
s'étonna  de  cette  prédVcation  dans  la  bouche  d'un  person- 
nage aussi  vil,  et   la  foule  commença  par  s'en  moquer. 
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Mais,  quand  arriva  Noël,  le  charpentier  avait  avec  lui  plus 
de  cent  adhérents  qui  jurèrent  le  pacte  de  la  paix.  Il  en  eut 
bientôt  5,000.  Après  Pâques  on  ne  pouvait  plus  les 
compter.  > 

Qu'elle  vînt  de  Dieu  ou  des  hommes,  l'existence  de  la  con- 
frérie du  Pui  ne  peut  être  mise  en  doute.  Les  confrères 
portaient,  comme  signe  de  ralliement,  un  uniforme,  un  petit 
capuchon  de  toile  ou  laine  blanche,  d'oii  leur  nom  docapu- 
chonnès,  «  capuciati  »,  ou  de  chaperons  blancs.  A  ce  capu- 
chon se  rattachaient  deux  bandes  delà  même  étofie  tombant 
l'une  sur  le  dos,  l'autre  sur  la  poitrine.  «  Cela  ressemblait, 
dit  le  prieur  de  Vigeois,  au  pallium  des  archevêques.  »  Sur 
la  bande  de  devant  était  fixée  l'enseigne  miraculeuse,  la 
plaque  d'étain  représentant  la  Vierge  et  l'enfant,  avec  les 
mots  Agnus  Dei.  Les  membres  de  l'Association  payaient 
à  chaque  fête  de  la  Pentecôte,  une  cotisation.  Ils  juraient 
d'avoir  une  conduite  régulière,  d'aller  à  confesse,  de  ne  pas 
jouer,  de  ne  pas  blasphémer,  de  ne  pas  fréquenter  les  tavernes, 
de  ne  porter  ni  vêtements  eôéminés,  ni  poignards.  On  s'or- 
ganisait pour  marcher  contre  les  brigands  ;  il  ne  fallait  pas 
commencer  par  leur  ressembler.  C'était  par  la  discipline  et  la 
moralité  qu'on  pouvait  mériter  de  Dieu  la  victoire.  Plusieurs 
de  ces  confrères  vivaient  saintement,  si  bien  que  sur  la 
tombe  de  certains  cnpuchonnés,  tués  par  des  routiers,  des 
miracles  s'accomplirent.  Les  soldats  de  cette  armée  édifiante 
formaient  une  franc-maçonnerie  très  étroite  dont  les 
membres  se  juraient  un  dévoiiment  absolu.  Quand  un 
capuchonné  avait  tué  quelqu'un  par  hasard,  si  le  frère  de 
la  victime  était  de  la  confrérie,  il  devait  conduire  le  meur- 
trier chez  lui,  dans  sa  propre  demeure,  et,  oubliant  son 
deuil,  lui  donner,  avec  le  baiser  de  paix,  de  quoi  manger  et 
boire   La  charité  chrétienne  poussée  jusqu'à  l'héroïsme  I 

L'institution  s'étendit  à  toutes  les  classes  de  la  société, 
englobant  les  hauts  barons,  les  évêques,  les  abbés,  les 
moines,    les   simples  clercs,   les   bourgeois,   les  paysans, 
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même  les  femmes.  Des  confréries,  atialogtiBS  à  celle  du 
Vêlai,  se  constituèrent  dans  l'Auvergne,  leBerrl,  l'Aqui- 
taine, la  Gascogne,  la  Provence.  Les  membres  de  Ces  Asso- 
ciations s'appelaient  les  Pacifiques,  ou  simplement  les  Juréi. 
Leur  nombre  était  considérable  :  les  chroniqueurs  l'età- 
gèrent  encore  :  numerris  infinihis.  On  aimerait  à  savoir 
comment  ils  ont  accompli  leur  difficile  besogne  d'assainis- 
sement, à  connaître  l'organisation  des  armées  de  la  paix, 
à  les  voir  en  marche  et  en  lutte  contre  les  brigands.  Mais 
les  détails  manquent,  sauf  pour  deux  ou  trois  épisodes. 
En  1183,  les  jurés  d'Auvergne  massacrent  3,000  routiers, 
victoire  qui,  dit-on,  ne  coûta  la  vie  â  aucun  confrère. 
Bientôt  une  action  commune  est  concertée  entre  les  associés 
du  Berri,  ceux  du  Limousin  et  de  l'Auvergne.  Les  routiers 
s'étaient  réfugiés  en  niasse  dalis  la  petite  ville  de  Charentôtt 
en  Bourbonnais,  tandis  que  l'armée  des  confrères  se  coh- 
centrait  à  Dun-le-Roi.  On  somma  le  seigneur*  de  Charen- 
ton,  Ebbe  VII,  d*expulser  les  Cottereaux  de  son  tei^ritoire, 
ce  qui  était  plus  facile  à  prescrire  qu'à  faire.  Ebbe  eut 
recout's  à  la  ruse  :  il  engagea  vivement  les  routiers  à  quitter 
Charenton  pour  se  porter  centime  leurs  enhëmis.  «  IJue  fois 
que  Vbus  serez  aux  prises  avec  les  jurés,  leur  dit-il,  je 
tomberai  à  l'improviste  sur  leurs  derrières,  et  pas  un  ti'en 
réchappera.  »  Les  bandits  acceptent,  sortent  du  château 
dont  on  referme  soigheusernent  les  portes  i  lïiais  à  peine 
sont-ils  dans  la  (iampagne,  sans  point  d'appui  ni  espoir  de 
refuge,  qu*on  les  enveloppe,  t  Quand  ils  se  virent  trahis, 
dit  la  Chronique  de  Laon,  semblable  à  des  bètes  fauve!*  qUe 
dottipto  uhe  main  énergique,  ils  perdirent  leur  fèi*ocité 
naturelle  î  il  ne  Se  défendirent  pàS  et  se  laissël*eiit  saigner, 
comme  des  moutons  à  l'abattoir.  *  Dix  mille  foutiers 
périrent  datts  cette  boucherie  ;  on  trouva  dans  leur  camp 
un  amas  de  croix  d'églises,  de  calices  d'or  et  d'argent,  sans 
compter  les  bijoux,  d'une  valeur  inestimable,  portés  par 
les  1,500  femmes  qui  les  suivaient  (juillet  1883). 


LA  SOCIÉTÉ  t'RANÇAISE  SOUS  LE  REGNE  DK  PHILIPPE-AUGUSTE.    287 

Vingt  jours  après,  nouvelle  exécution  dans  le  Rouergue  ; 
le  iameuxchef  de  bandes,  Gourbaran,  est  fait  prisonnier, 
près  de  Milhau,  et  pendu  avec  500  de  ses  hommes.  Sa  tête 
fut  apportée  au  Pui.  Enfin,  un  autre  brigand,  Raimond 
Brun,  cerné  par  les  confrères  de  la  paix  à  Châteauneuf-sur- 
Cher,  est  égorgé.  Le  brigandage  devenait  un  métier  dange- 
reux; on  allait  enfin  respirer,  vivre,  circuler  librement. 

Par  malheur,  cette  grande  agitation  entraîna  des  consé- 
quences politiques  et  sociales  qui  n'avaient  pas  été  pré- 
vues. Ce  n*étaient  pas  seulement  les  voleurs  et  les  assassins 
de  profession  que  menaçait  l'institucion  nouvelle.  Tous 
ceux  qui  troublaient  la  paix  publique,  les  nobles  châtelains, 
prompts  à  piller  et  à  rançonner  le  paysan,  étaient  compris 
dans  la  proscription.  Pourquoi  laisser  impuni  le  brigandage 
habituel  de  la  féodalité  ?  Comment  fermer  les  yeux  sur  les 
abus  intolérables  de  l'exploitation  du  peuple  par  les 
seigneurs?  Peu  à  peu,  dans  les  confréries  où  l'élément 
bourgeois  dominait,  l'association  de  paix  prit  la  tournure 
d'une  entreprise  dirigée  contre  les  pouvoirs  seigneuriaux. 
Cette  institution,  due  à  l'initiative  d'un  artisan,  avait  une 
base  égalitaire,  l'identité  des  droits  et  des  devoirs  pour 
tous  les  membres  de  la  ligue,  sans  distinction  d^origine. 
L'union  des  bourgeoisies  et  des  masses  rurales  dans  un 
même  corps,  en  vue  d'une  même  action,  devenait  une  arme 
à  double  tranchant.  Les  uns  s'en  servaient  pour  détruire 
le  brigandage  ;  d'autres  eurent  naturellement  l'idée  de 
l'employer  â  la  réforme  de  l'ordre  social,  en  faveur  des 
classes  d'en  bas.  Une  révolution  germait,  redoutable 
menace  pour  les  privilégiés. 

On  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  s'accomplir.  Aussitôt  que 
l'Eglise  et  la  noblesse  s'aperçurent  du  danger,  et  comprirent 
que  les  confrères  de  la  piEiix  s'attaquaient  à  l'ordre  établi, 
elles  firent  volte-face  ;  une  réaction  brusque  commença. 
Ces  ligueurs  si  pieusement  enrégimentés  sous  la  bannière 
de  la  Vierge,  en  l'honneur  desquels  Dieu  faisait  des  miracles, 
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deviennent  subitement  dans  les  chroniques  des  moines  et  des 
clercs,  des  perturbateurs  de  la  société,  des  anarchistes,  des 
hérétiques,  dont  les  manifestations  doivent  être  étouflées 
sans  délai.  En  1183,  le  chroniqueur  Robert,  moine  de  Saint- 
Marieii  d'Auxerre,  résumait,  en  les  admirant,  les  exploits 
des  Capuchonnés.  En  1184,  il  les  traite  de  sectaires,  secla 
CapVrCiatorum,  et  il  ajoute:  «Comme  ils  refusaient  insolem- 
ment l'obéissance  aux  grands,  ceux-ci  se  sont  ligués  pour 
les  supprimer.  >  Pour  le  chroniqueur  anonyme  de  Laon, 
leur  œuvre  est  le  fait  d'une  rage  insensée,  însana  rabies 
Capuciato?^m.  «  Les  seigneurs,  dit-il,  tremblaient  à  la 
ronde;  ils  n'osaient  plus  exiger  de  leurs  hommes  que  les 
redevances  légales;  plus  d'exactions,  plus  de  précaires:  ils 
en  étaient  réduits  à  se  contenter  des  revenus  qui  leur  étaient 
dus.  Ce  peuple  sot  et  indiscipliné  avait  atteint  le  comble  de 
la  démence.  Il  osa  signifier  aux  comtes,  aux  vicomtes  et 
aux  princes  qu'il  leur  fallait  traiter  leurs  sujets  avec  plu> 
de  douceur,  sous  peine  d'éprouver  bientôt  les  etTets  de  son 
indignation.  »  Quel  intérêt  aurait  eu,  pour  l'histoire,  ce 
manifeste  dos  confrères  de  la  paix?  L'Eglise  ne  l'a  pas 
laissé  arriver  jusqu'à  nous. 

L'historien  des  évêques  d'Auxerre  renchérit  encore  sur 
ses  pareils.  11  traite  les  confrères  «  d'abominables  réprou- 
vés »,  et  leur  tentative  «  d'horrible  et  de  dangereuse  pré- 
somption ».  «Ce  fut  dans  la  Gaule,  dit-il,  un  entraînement 
général  qui  poussa  le  peuple  à  se  révolter  contre  les  puis- 
sances. Bonne  au  début,  son  œuvre  ne  fut  que  celle  de 
Satan,  déguisé  en  ange  de  lumière.  La  ligue  des  assermen- 
tés du  Fui  n'est  qu'une  invention  diabolique,  diaboUcum  et 
perniciosum  inventum.  11  n'y  avait  plus  ni  crainte,  ni  res- 
pect des  supérieurs.  Tous  s'efiorçaient  de  conquérir  la 
liberté,  disant  qu'ils  la  tenaient  des  premiers  hommes, 
d'Adam  et  d'Eve,  du  jour  même  de  la  création.  Ils  ignoraient 
donc  que  le  servage  a  été  le  châtiment  du  péché!  Le  résul- 
tat est  qu'il  n'y  avait  plus  do  distinction  entre  les  grands  et 
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les  petits,  mais  une  confusion  fatale,  tendant  «  à  la  ruine  des 
institutions  qui  nous  régissent  par  la  volonté  de  Dieu  et 
le  ministère  des  puissants  de  ce  monde  ». 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  :  le  moine  d'Auxerre  attri- 
bue aux  Capuchonnés  la  responsabilité  de  l'affaiblissement 
de  la  discipline  religieuse  et  des  progrès  de  l'hérésie.  Eux- 
mêmes  n'étaient-ils  pas  des  hérétiques  d'une  certaine 
espèce,  d'une  hérésie  sociale  et  politique?  «Ce  fléau  redou- 
table, dit-il,  pestilentia  formidàbilis ,  commença  à  se 
répandre  dans  la  plupart  des  régions  françaises,  mais  sur- 
tout dans  le  Berri,  l'Auxerrois  et  la  Bourgogne.  Les  sectaires 
en  arrivaient  à  ce  degré  de  folie  qu'ils  étaient  prêts  à  s'ar- 
roger par  le  glaive  les  droits  et  les  libertés  qu'ils  revendi- 
quaient. » 

La  répression  ne  se  fît  pas  attendre  :  nous  n'en  connais- 
sons le  détail  que  par  ce  qui  se  passa  dans  le  diocèse 
d'Auxerre.  On  venait  d'y  placer,  comme  évêque,  un  noble 
belliqueux,  Hugue  de  Noyer  (1183-1206),  ennemi  intraitable 
des  hérétiques  et  adversaire  résolu  de  tous  les  pouvoirs 
rivaux  du  sien.  Or,  les  «  chaperons  blancs  »  abondaient  sur 
son  territoire  et  jusque  dans  son  propre  domaine.  «  Il  vint 
avec  une  multitude  de  soldats,  dit  la  chronique  d'Auxerre, 
dans  sa  ville  épiscopale  de  Gy  (Nièvre)  qui  était  infectée  de 
cette  peste,  saisit  tous  les  Capuchonnés  qu'il  y  trouva,  les 
frappa  de  peines  pécuniaires  et  leur  enleva  leurs  capu- 
chons. Ensuite,  pour  donner  toute  la  publicité  possible  au 
châtiment  de  ces  audacieux,  pour  apprendre  aux  serfs  à  ne 
pas  s'insurger  contre  leurs  seigneurs,  il  ordonna  que,  pen- 
dant une  année  entière,  ils  seraient  exposés,  tête  nue,  à  la 
chaleur,  au  froid,  à  toutes  les  intempéries  des  saisons.  On 
vit  ces  malheureux,  en  été,  au  milieu  des  champs,  la  tête 
découverte,  griller  au  soleil,  et,  en  hiver,  trembler  de  froid. 
Ils  auraient  passé  ainsi  toute  l'année,  si  l'oncle  de  l'évêque, 
Gui,  archevêque  de  Sens,  n'avait  été  touché  de  pitié  et  n'avait 
obtenu,  pour  eux,  la  remise  de  leur  peine.  Par  ce  moyen, 
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l'évêque  débarrassa  sa  propriété  de  cette  secte  fanatique. 
On  on  fit  de  même  dans  les  autres  diocèses,  et  ainsi,  par  la 
grâce  de  Dieu,  elle  disparut  complètement.  » 

•telle  fut  l'étfange  histoire  de  ce  mouvement  populaire 
qtii  aboutit  k  faire  traiter  en  ennemis  de  l'ordre  social  ceux 
qtli  avaient  voulu  le  sauver.  A  leur  tout',  les  Capuchonnés 
se  virent  traqués  comme  des  brigands,  par  le  clergé  et  la 
noblesse,  tl  semble  même  qu'à  la  Ûil  les  pUiss&hCes  aient 
lâché  sur  eux  les  routiers  dont  ils  avaient  juré  l'extermina- 
tion. Les  bandes  qui  avaient  échappé  aux  confrères  re- 
prirent la  campagne.  Un  des  Cottereaux  les  plus  féroces,  le 
gascon  Louvait,  se  chargea,  en  1184,  de  venger  le  massacre 
des  siens.  «  Il  surprit  une  armée  de  Capuchonnés,  dit  la 
chronique  de  Laon,  dans  la  localité  appelée  les  Portes  de 
BerteS,  et  la  détruisit  si  complètement,  que,  dans  la  suite, 
ils  n*l)sèreut  plus  se  montrer.  »  Plus  tard,  il  prenait  d'assaut 
U  ville  et  l'abbaye  d'Aurillac,  et  enlevait  le  château  de 
t^eyral,  en  Limousin.  Mercadier,  pehdânt  ce  temps,  sacca- 
geait Comborn,  Pompadour,  Saint-Pardôux,  massacrait  tous 
les  habitants  du  faubourg  d'Exideuil,  et  partageait  les 
bénéfices  de  ses  razzias  avec  les  nobles  du  pays.  Il  conti- 
nuera ses  prouesses  pendant  seize  ans. 

Cet  immense  efîort  du  peuple,  uni  aux  homme»  d'ordre  de 
trtUiés  conditions,  avait  tourné  contre  le  peuple  lui-même. 
Le  brigandage  so  retrouva  florissant,  leb  routiers  furent  de 
nouveau  les  inattres  des  câhajîagnes,  et  une  notable  partie 
de  la  France  retomba  sous  le  régime  de  terreur  et  de  déso- 
lation qui  était,  pour  elle,  l'état  normal. 

SUPERSTITIONS  ET  PRODIGES.  —  LA  CROISADE  DES  ENFANTS  (1212). 

Dans  celte  atmosphère  de  malheur  et  d'épouvante,  le 
trait  le  plus  caractéristique  du  moyen  âge  apparaît  :  là 
cl*oyance  aux  prodiges,  aux  présages,  à  Tlntervention  fré- 
quente des  forces  surnaturelles.  La  superstition,  sous  ses 
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mille  formes,  est  toujours  le  fond  de  rintëlllgerlcé  indivi- 
duelle, et  l'empreinte  commune  de  toutes  les  classeâ 
d'hommes.  Par  ce  côté  aussi,  le  moyen  âge  continue  directe- 
ment le  monde  antique,  et  le  chrétien  du  temps  de  Philippe- 
Auguste  ressemble  au  païen  d'autrefois.  Imprégné  de  stlrtià- 
tur6l,hantéd'imaginationsenfantinesetdevisionsfamilièreë 
aux  tempéraments  appauvris,  il  est  convaincu  que  tout  est 
présage,  avertissement  ou  punition  d'en  haut,  signe  bon  ou 
mauvais  de  la  volonté  céleste.  Pour  lui,  les  fléaux  naturels 
ne  sont  que  les  coups  frappés  par  la  puissance  de  Dieu  ou 
des  saints  :  il  faut  se  soumettre,  ou  tâcher  de  détourner  lés 
calamités  par  la  prière.  Telle  est  la  souveraine  utilité  de 
l'Église,  la  cause  première  de  son  influence.  Les  oraisons 
de  ses  clercs  et  de  ses  moines  constituent  le  plus  importaht 
des  services  publics,  celui  qui  ne  souffre  ni  interruption, 
ni  chômage  ;  c'est  la  sauvegarde  du  peuple  entier. 

Toutes  les  pratiques  superstitieuses  de  l'antiquité  se  sôiit 
transmises  au  monde  féodal.  Ëh  Vâin  l*Église  essaie  de 
combattre  cette  survivance  du  paganisnié.  La  superstitloh, 
plus  forte  que  la  religion,  aôcommôdé  l'idée  chrétienne  à 
Boh  usage.  L'Église  elle-même  ne  peiit  é'éû  défendre.  Leâ 
moines  qui  écrivent  l'histoil^e  partagent  les  préjiigés  et  les 
terreurs  de  leurs  contemporains. 

Le  prient*  de  Vigeoiâ,  en  Liinôùsin,  constate  qii'bh  pou- 
vait prévoir  les  malheurs  dont  son  pays  fut  accablé  pendant 
toute  l'année  1183  :  les  IbUps  h'avàient  cessé  de  hUrler, 
dans  la  forêt  de  Pompadour,  le  jour  de  la  fête  de  saint 
Austreclinien.  Lèé  Français  du  Midi,  surtout,  ont  hérité  des 
tlomains  la  croyance  aux  augures.  En  pleine  guerre  des 
Albigeois,  le  comte  de  Toulouse,  Raymond  VI,  refuse  d'exé- 
cuter une  convention  parce  qu'il  a  vu  Uii  oiseau,  làëorheille, 
que  les  paysans  appellent  l'oiseau  de  Saint-Martin,  voler  à 
sa  gauéhe.  Un  chef  de  routiers,  Martin  Àlgaife,  est  tout  heu- 
reux d'apercevoir  un  hobereau  blanc  aller  de  gauche  à 
droite,  en  s'élevant  de  toutes  ses  forceis  :  «  Sire,  dit-il  au 
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baron  qui  le  soldait,  par  saint  Jean  !  quoiqu'il  arrive,  nous 
serons  vainqueurs.  » 

En  1211,  un  noble,  Roger  de  Comminges,  vient  faire  hom- 
mage à  Simon  de  Montfort.  Au  moment  où  la  cérémonie 
commence,  le  comte  éternue.  Aussitôt,  Roger,  très  troublé, 
prend  à  part  les  gens  de  son  escorte,  et  leur  déclare  qu'il 
ne  prêtera  pas  l'hommage,  parce  que  le  comte  n'a  éternué 
qu'une  fois.  Tout  ce  qu'on  ferait  ce  jour-là  tournerait  mal. 
Pourtant  Roger  finit  par  s'exécuter,  sur  les  instances  des 
siens,  et  de  peur  que  Simon  de  Montfort  ne  l'accusât  de  su- 
perstition hérétique.  «  Tous  ces  gens  de  Gascogne  sont  très 
sots,  sluUissimi honiines  terras  illim,  conclut  le  chroniqueur 
Pierre  des  Vaux  de  Cernai.  »  Mais  ce  moine  du  Nord,  dont  le 
récit  abonde  en  miracles,  était-il  moins  crédule  que  les 
Gascons? 

On  croit  aux  sorts^  et  aux  sorciers.  Le  concile  de  Paris, 
présidé,  vers  1200,  par  l'évêque  Eude  de  Sulli,  recommande 
expressément  aux  curés  des  paroisses  de  tenir  sous  clef  les 
fonts  baptismaux  pour  empêcher  les  maléfices.  La  divina- 
tion de  l'avenir  par  le  sort  (encore  un  legs  de  l'antiquité) 
est  d'usage  courant.  On  ouvre  un  liyre,  évangile,  psautier, 
bible,  et  des  premières  lignes  on  tire  un  présage.  Ceux  qui 
partent  pour  la  guerre  ou  la  croisade  ne  manquent  pas 
d'interroger  le  sort  sur  l'issue  de  leur  entreprise.  Simon  de 
Montfort,  avant  de  se  croiser,  avait  ouvert  un  psautier  ef 
cherché  à  pressentir  sa  destinée.  L'Église  ne  défend  pas 
cette  pratique  :  elle  s'en  sert  pour  son  propre  compte.  Dans 
beaucoup  de  chapitres,  quand  il  faut  instituer  un  évéque 
ou  un  chanoine,  on  consulte  l'évangile,  et  du  verset  fourni 
par  le  hasard,  on  infère  un  pronostic  (c'est  le  mot  consacré, 
prognosticum),  sur  l'avenir  du  récipiendaire. 

Le  hasard  I  mot  vide  de  sens  pour  les  gens  du  moyen  âge! 
Tout  est  manifestation  delà  volonté  divine.  C'est  le  principe 
du  duel  judiciaire  et  des  ordalies,  le  jugement  de  Dieu. 
Comment  l'Église  condamnerait-elle  la  consultation  du  sort 
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par  les  livres  saints?  Dans  la  Chanson  de  la  Croisade  des 
Albigeois,  le  pape  lui-même,  Innocent  III,  avant  de  répondre 
aux  prélats  qui  le  pressent  de  déshériter  le  comte  de  Tou- 
louse au  profit  des  Montfort,  demande  un  instant  de  répit  : 
«  Barons,  dit-il,  attendez,  s'il  vous  plaît,  que  je  consulte.  » 
Il  ouvre  un  livre  et  reconnaît  par  un  sort  que  le  comte  de 
Toulouse  n'aura  pas  si  mauvaise  destinée.  Et  il  essaie  de 
plaider  sa  cause  devant  une  assemblée  hostile. 

Ceux  que  l'Église  réprouve  sont  les  sorciers,  sortilegi, 
les  professionnels  de  la  bonne  aventure,  exploiteurs  des 
simples,  faiseurs  de  dupes,  qui  cherchaient  parfois  leurs 
pronostics  jusque  dans  la  table  de  Pythagore.  Le  moyen  âge 
nous  a  transmis  des  recueils  de  versets  ou  de  phrases  très 
générales,  ces  oracles  obscurs  dont  se  servent  encore  au- 
jourd'hui les  tireuses  de  cartes.  L'un  de  ces  documents, 
rédigé  en  provençal,  a  la  forme  d'une  charte  d'où  pendent 
une  rangée  de  fils  de  soie  correspondant  à  la  série  des 
versets  ou  des  pronostics.  Le  consultant  touchait  au  hasard 
un  de  ces  fils  et  le  verset  corrélatif  le  renseignait  (vague- 
ment) sur  sa  destinée. 

Les  prédictions  des  astrologues  avaient  beau  jeu.  On  en 
lançait  souvent  dans  le  public,  et  de  sinistres,  de  sorte 
qu'aux  terreurs  justifiées  par  tant  de  calamités  réelles 
s'ajoutaient  les  craintes  imaginaires,  dues  aux  prophètes 
de  malheur.  A  la  fin  de  l'année  1186,  une  de  ces  prophéties 
courut  en  France  et  dans  toute  l'Europe  occidentale,  une 
lettre,  émanée  d'astrologues  juifs,  sarrasins  et  même  chré- 
tiens. Comme  les  planètes  allaient  se  trouver,  au  mois  de 
septembre  suivant,  dans  la  constellation  de  la  Balance,  la 
lettre  annonça,  pour  cette  époque,  d'effroyables  cataclysmes. 
Un  ouragan,  comme  on  n'en  avait  jamais  vu,  soulèverait  de 
la  surface  de  la  terre  toute  la  poussière  et  tout  le  sable, 
engloutissant  villes  et  villages.  Pour  y  échapper,  nulle  autre 
ressource  que  de  s'enfouir  dans  les  souterrains  et  les  ca- 
vernes. Au  cyclone    s'ajouteraient  des  tremblements   de 
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terre,  la  peste,  les  inondations,  les  guerres  entre  chrétiens. 
Enfin,  viendrait  un  conquérant  qui  ferait  d'épouvantables 
tueries. 

Cette  lugubre  missive  est  mentionnée  ou  citée  par  beau- 
coup de  chroniqueurs  :  tous  en  signalent  les  fâcheux  effets. 
<  Les  savants  eux-mêmes  avaient  très  peur  »,  dît  le  moine 
de  Saint-Marien  d'Auxerre.  «  A  mesure  qu'on  approchait  du 
terme  fatal,  assure  un  chroniqueur  anglais,  clercs  et 
laïques,  riches  et  pauvres,  se  laissaient  aller  au  désespoir.  > 
L'archevêque  de  Cantorbéry  ordonna  un  jeûne  de  trois 
jours.  Il  fallut,  pour  enrayer  cette  panique  et  rassurer  les 
peuples,  faire  circuler  une  contre-lettre,  adressée  par  un 
«ayant  de  Cordoue  k  l'archevêque  de  Tolède,  dans  laquelle 
on  déclarait  que  la  prédiction  n'avait  aucun  fondement. 
Enfin  le  mois  de  peptenibre  arriva;  il  se  passa  comme  tous 
les  autres  ;  soulagement  universel  !  t  Nous  avons  échappé, 
8'écrie  l'aiinaliste  d'Ancbin,  au  danger  du  grand  ouragan  I 
Dieu  en  soit  loué  !  Personne,  si  ce  n'est  lui  ou  ses  ministres, 
ne  peut  révéler  l'avenir.  Nous  ne  croyons  pas,  nous,  que  le 
premier  venu  des  astrologues,  ou  qu'un  nécromancien  de 
Tolède,  puisse  ainsi  connaître  sa  volonté  !  » 

Les  comètes  et  les  éclipses  sont,  plus  que  jamais,  des 
siùets  d'eSroi.  Tous  ceu^  qui  virent  l'éclipsé  de  soleil  du 
!•»■  mai  1184  eurent  le  teint  coloré  de  la  même  façon.  Un 
certain  maître  Eude  avait  prédit  ce  miracle  dans  une  lettre 
adressée  k  T^l^chevéque  de  Reims.  La  comète  de  juillet  1198 
annonça  la  mort  4^  Hichard  Cœur  de  Lion.  L'éclipsé  de 
lune  de  1204  amena  un  hiver  désastreux,  et  la  comète  de 
J223  ne  lut  que  le  signe  précurseur  de  la  disparition  de 
Philippe-Auguste. 

Le  ciel  est  le  théâtre  de  phénomènes  extraordinaires.  Les 
habitants  du  Limousin,  en  1182,  voient  la  lune  noircir  tout 
entière,  puis  rougir,  ^t  revenir  ensuite  h  son  aspect  naturel. 
£q  1185,  une  maison  de  feu  apparaît,  à  plusieurs  i 
dans  les  airs.  En  1199,4es  gens  du  Perche  ont  va  uu.  ...  .^e 
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de  chevaliers  descendre  du  ciel,  s'entrechoquer,  puis  s'éva- 
nouir. Un  dragon  embrase  l'horizon,  en  1204,  juste  la  veille 
de  la  mort  de  l'archevêque  de  Reims,  Guillaume  de  Cham- 
pagne. En  1214,  c'est  un  globe  de  feu  ;  en  ]222,  une  étoile 
énorme,  torche  ardente,  de  forme  conique,  qui  ipep^ce 
d'incendier  la  terre. 

Les  prodiges  <  terrestres  »  np  frappent  p^s  moins  les  ipia- 
ginations.  A  Rosoi-en-Brie,  au  moment  du  sacrifice  de 
la  messe,  le  vin  est  vraiment  changé  en  saiig  et  le  pain 
en  chair  ;  la  transsubstantiation  visible  !  pans  une  église  du 
Limousin,  plusieurs  croix  apparaissent  sur  1^  lipge  de 
l'autel.  *  Ce  miracle  fut  constaté,  dit  le  prieur  de  Vigeois, 
par  wi\e  YicQ^ltesse,  par  un  abbé,  par  tout  le  peuple  :  seu- 
lement on  ne  voyait  pas  très  hieii  de  quelle  çov}leur  étaient 
les  croix.  Dieu  sait  pe  qu'il  a  voulu  signifier  par  là  !  *  Le 
sang  coule  4'une  statue  de  la  Y\exge,  dans  l'église  de  Ta;:cn. 
A  Châteauroux,  pendant  la  guerre  de  Philippe-Auguste  et 
d'Henri  II,  un  routier,  qui  jouait  aux  dés  devant  le  portail 
de  l'église,  saisi  de  rage,  lance  une  pierre  pontre  la  statue 
de  la  Vierge  portant  Jésus.  Le  bras  de  l'enfant  est  cassé,  et 
le  sang  s'échappe  en  abondance  de  la  blessure.  On  recueille 
ce  sang  précieux,  qui  devait  opérer  de  merveilleuses  gué- 
risons,  et  le  bras  est  emporté  par  Jean  Sang  Terre,  qui  ne 
se  sépara  jamais  de  cette  peliqup, 

La  seule  chronique  de  Rigord  cite  trois  ou  quatre  exem- 
ples de  personnes  ressuscitées,  Geoffroi  de  Vigpois  cpnpaît 
une  dame  (\e  Limogea  qui  eut  le  bonl^eur,  après  sa  mort, 
d'intéresser  Marie-Madeleine.  La  sainte  lui  toucha  les 
lèvres  et  le  cadavre  redevint  vivant.  Un  roi  oint  et  sacré, 
comme  Philippe-Auguste,  ne  pouvait  manquer  d'être  l'objet 
4e  la  protection  divine.  Trois  fois  au  moins,  pendant  ses 
guerres  contre  la  féodalité  et  les  Plantagenet,  elle  le  tira 
d'embarras  par  des  miracles.  Personne  ne  doutait  qup  Ips 
esprits  des  trépassés  ne  revinssent  pour  tourmenter  les 
humains.  Le  Qls  du  comte  Hugue  de  l^  Marche  ayant  tué, 
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en  1185,  un  chevalier  nommé  Bertrand,  le  spectre  de  ce 
Bertrand  ne  cessa  de  se  dresser  en  face  du  meurtrier,  jus- 
qu'à ce  que  la  famille  de  la  victime  eût  obtenu  satisfaction. 

L'intervention  du  diable  est  presque  aussi  fréquente 
que  celle  des  saints.  Non  content  de  terrifier  les  gens,  il 
prend  parfois  possession  de  leur  corps.  Guillaume  le  Breton 
atteste  qu'un  chevalier  de  Bretagne  fut  tout  à  coup,  étant  à 
table,  envahi  par  un  démon,  qui  parla  par  sa  bouche.  On 
appelle  un  prêtre,  et  le  diable  cria,  parce  que  le  prêtre 
portait  sur  lui  un  livre  d'exorcismes.  Il  fallut  plusieurs 
jours  pour  lui  faire  lâcher  prise.  Ailleurs,  un  démon  s'avise 
de  prendre  la  figure,  les  armes  et  le  cheval  d'un  noble 
décédé.  Il  apparaît,  dans  les  champs,  à  l'un  des  amis  du 
défunt  et  lui  ordonne  de  monter  derrière  lui  en  croupe.  Au 
bout  de  deux  cents  pas,  ils  se  trouvent  en  face  d'une  troupe 
nombreuse  de  cavaliers,  qui  reprochent  au  revenant  d'être 
en  retard.  «  Marchons  »,  répond  celui-ci,  et  il  repartait 
avec  ces  fantômes,  lorsque  son  ami,  épouvanté,  se  laissa 
tomber  de  cheval  et  resta  longtemps  à  terre,  sans  connais- 
sance. <  Je  l'ai  vu  ce  matin,  dit  l'historien  de  Philippe- 
Auguste,  au  moment  où  il  racontait  le  fait  à  sonévêque  :  il 
nous  a  montré  l'endroit  où  le  prodige  avait  eu  lieu  ».  Poui 
éloigner  les  apparitions  diaboliques,  les  esprits  malfaisants, 
on  ne  dort  jamais  sans  lumière.  Une  petite  lampe,  une  veil- 
leuse, est  toujours  allumée  au-dessus  du  lit. 

Il  sera  question  plus  bas  des  innombrables  miracle- 
accomplis,  aux  tombeaux  des  saints,  par  la  vue  ou  letouchei 
des  reliques.  Mais  il  existait  aussi  des  saints  vivants,  dont 
les  contemporains  de  Philippe-Auguste  attestent  les  pro- 
diges. Une  bouvière  de  Cudot,  au  pays  de  Sens,  Alpaïs,  ne 
mange  plus  depuis  dix  ans.  Elle  vit,  toujours  couchée,  avec 
un  corps  prodigieux  de  maigreur  et  une  figure  d'une  beauté 
angélique.  Lors  des  grandes  solennités  religieuses,  elle  est 
ravie  en  extase,  et,  conduite  par  un  ange,  elle  se  promène 
dans  les  espaces  célestes.  Au  bout  de  quelques  jours,  elle 
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revient  â  elle  et  il  lui  semble  rentrer  dans  les  ténèbres. 
Elle  voit  ce  qui  est  loin  de  ses  yeux  et  prédit  l'avenir.  Le 
chroniqueur  de  Saint-Marien  d'Auxerre  ajoute  qu'il  a  causé 
plusieurs  fois  avec  elle,  et  qu'il  est  revenu  stupéfait  de  la 
science  et  du  langage  de  cette  fille  élevée  aux  champs.  La 
vertu  divine  agissait  de  même  dans  une  autre  voyante, 
nommée  Mathilde,  que  signale  la  chronique  anonyme  de 
Laon. 

Parmi  les  thaumaturges  les  plus  célèbres  de  l'époque, 
deux  hommes  ont  joué  un  rôle  historique,  deux  prédica- 
teurs de  croisades,  Eustache,  abbé  de  Saint-Germer-de- 
Flai,  et  Foulque,  curé  de  Neuilli. 

L'abbé  de  Saint-Germer  avait  révélé  au  roi  Henri  II  Plan- 
tagenet  une  vision  dans  laquelle  était  prédite  la  mort  pré- 
maturée de  ses  deux  fils  aînés.  Chargé  de  prêcher  en 
Angleterre  la  quatrième  croisade,  il  sème,  comme  saint 
Bernard,  les  miracles  sur  sa  route.  Il  lui  sufHt  de  bénir  une 
source  pour  qu'elle  rende  la  vue  aux  aveugles,  la  parole 
aux  muets,  le  mouvement  et  la  santé  aux  infirmes.  Arrivé 
dans  un  village  qui  manquait  d'eau,  au  milieu  du  peuple 
réuni  â  l'église,  il  frappe  une  pierre  de  son  bâton  et  l'eau 
coule,  merveilleuse,  guérissant  toutes  les  maladies.  A  Lon- 
dres, il  essaie  de  réformer  les  mœurs,  interdit  de  vendre  le 
dimanche  et  veut  obliger  les  bourgeois  à  faire  la  charité. 
Ceci  était  plus  difficile.  Jaloux  de  son  succès,  les  clercs 
d'Angleterre  le  trouvent  encombrant.  Ils  le  forcent  à  revenir 
en  France,  criant  après  lui  :  «  Pourquoi  viens-tu  faucher 
la  moisson  des  autres  ?  » 

Foulque  de  Neuilli,  le  grand  agitateur,  n'a  pas  seulement 
le  don  de  persuasion,  l'éloquence  irrésistible  qui  entraine 
les  foules  à  la  guerre  sainte.  Ce  convertisseur  de  pécheurs 
et  de  pécheresses  est  aussi  l'envoyé  d'en  haut  :  il  prouve  sa 
mission  par  des  prodiges.  Les  chroniqueurs  français  et 
anglais  affirment  à  l'envi  qu'il  guérissait  les  aveugles,  les 
sourds,  les  muets,  les  paralytiques,  par  la  prière  et  la  simple 
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imposition  des  mains.  Cependant  tous  n'ajoutaient  pas  foi 
à  ces  merveilleux  récits,  car  le  moine  Rigord  refuse  d'en- 
trer dans  le  détail,  en  se  plaignant  de  l'incrédulité  des 
hommes.  L'Anglais  Roger  de  Howden  est  moins  réservé.  Il 
nous  montre  le  saint,  à  Lisieux,  reprochant  au  clergé  de 
cette  ville  sa  vie  peu  régulière.  Furieux,  les  clercs  le  .sai- 
sissent el  le  jettent  en  prison,  les  fers  aux  pieds.  Mais 
Foulque  se  délivre  tout  seul,  par  la  grâce  divine,  et  il  vient 
prêcher  à  Caen,  où  il  étonne  la  foule  par  ses  miracles.  Les 
gardiens  du  château  de  Caen,  croyant  êti-e  agréables  à  leui 
maître,  le  roi  d'Angleterre,  l'emprisonnent  et  l'enchaînent 
de  nouveau.  Il  sort  encore  de  soti  cachot  et  poursuit  sa  vie 
errante.  Cet  homme  extraordinaire  transformait  les  femme 
de  mauvaise  vie  en  mères  de  famille  édifiantes,  el  les  tisu- 
rier»  des  villes  en  prodigues  obstinés  à  donner  tout  leur  bien 
aux  pauvres.  *  Ces  miracles-là,  dit  le  chroniqueur  anglais, 
n'étaient  pas  les  moins  étonnants.  » 

Dans  cette  société  d'hommes  surexcités  par  les  souffrances 
et  les  terreurs  quotidiennes,  au  milieu  de  ces  hallucinés  (m 
de  ces  visionnaires,  tout  arrive,  même  l'invraisembUibio. 
Des  historiens  ont  contesté  la  réalité  d'un  des  événements 
les  plus  incroyables  de  cette  époque,  la  cî'Oisade  des  enfants 
en  1212.  Ils  n'y  ont  vu  que  la  mise  en  œuvre  d'une  légende^ 
populaire.  La  science  a  pourtant  démontré  que  cet  étrange 
épisode  était  de  l'histoire.  Le  mouvement  s'est  communiqué 
par  contagion  de  la  France  à  l'Allemagne  ;  le»  enfants  alle- 
mands ont  fait  leur  croisade,  comme  les  enfants  français,  à 
la  même  époque  et  sous  la  même  impulsion.  La  concordance 
entre  les  chroniqueurs  des  deux  pays  est  si  frappante,  qu'il 
faut  en  inférer  la  vérité  du  fait. 

Au  mois  de  juin  1212,   un  berger  de  Cloya-î,  près  de  Ven 
dôme,  un  jeune  garçon,  nommé  Etienne,  eut  une  vision 
comme  le  charpentier  du  Pui.  Dieu,  sons  la  figure  d'un 
pauvre  pèlerin,  lui  demanda  un  morceau  de  pain  et  lui 
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remit  une  lettre  qui  le  chargeait  d'aller  reconquérir  la 
Terre-Sainte  et  délivrer  le  Saint-Sépulcre.  Peu  après,  au 
moment  où  le  berger  chassait  ses  brebis  d'un  champ  cul- 
tivé, il  les  vit  avec  stupeur  s'agenouiller  devant  lui  et  de- 
mander grâce.  C'était  donc  bien  une  mission  divine!  Il  se 
mit  à  parcourir  le  pays,  poussant  le  cri  de  la  croisade  : 
«  Seigneur  Dieu,  relève  la  chrétienté.  Seigneur  Dieu, 
rends-nous  la  vraie  croix.  »  Gomme  il  faisait  partout 
des  miracles,  d'autres  bergers  se  joignirent  à  lui,  et  bien- 
tôt une  foule  d'enfants ,  âgés  au  plus  de  douze  à 
treize  ans,  le  prirent  comme  chef  de  croisade.  La  chro- 
nique de  Laon  prétend  qu'il  en  eut  près  de  30,000  sous 
ses  ordres,  formant  une  immense  procession  avec  croix  et 
bannières.  D'autres  enfants,  inspirés  comme  Etienne,  se 
seraient  levés  de  plusieurs  points  de  la  France  (ainsi,  au 
xv^  siècle,  apparurent  plusieurs  Jeanne  d'Arc)  et  les  bandes, 
réunies  d'abord  autour  de  chacun  de  ces  jeunes  prophètes, 
auraient  fait  ensuite  leur  jonction  sous  le  commandement 
du  berger  de  Cloyes.  A  entendre  un  moine  de  Saint-Médard 
de  Soissons,  des  prodiges  annoncèrent  cette  croisade  d'un 
nouveau  genre.  On  vit  des  quantités  innombrables  de  pois- 
sons, de  grenouilles,  de  papillons,  d'oiseaux,  émigrer  du 
côté  de  la  mer.  De  même,  une  multitude  de  chiens,  rassem- 
blés près  d'un  certain  château  de  la  Champagne,  se  divisèrent 
en  deux  camps,  pour  se  livrer  une  bataille  furieuse  à  la- 
quelle très  peu  survécurent.  De  grands  événements  se  pré- 
paraient. 

Comment  cette  armée  d'enfants  put-elle  se  former  et  s'or- 
ganiser, malgré  la  résistance  des  parents  et  du  clergé  local  ? 
A  ceux  qui  leur  demandaient  où  ils  allaient,  ils  répondaient  : 
«  Vers  Dieu  !  »  C'est  que  la  foule  leur  était  favorable.  Elle 
croyait  aux  miracles  d'Etienne,  convaincue  que  Dieu  mani- 
festait réellement  sa  volonté  dans  ces  âmes  innocentes  et 
que  leur  pureté  devait  racheter  les  péchés  des  hommes. 
Partout  où  ils  passaient,  les  habitants  des  villes  et  des 
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bourgs,  loin  de  les  arrêter,  leur  donnaient  des  provisions, 
de  l'argent.  On  se  pressait  pour  voir  le  chef  des  bergers, 
l'envoyé  de  Dieu  ;  on  demandait,  comme  relique,  un  de  ses 
cheveux,  un  morceau  de  ses  vêtements. 

L'autorité  laïque  finit  cependant  par  s'émouvoir.  Phi- 
lippe-Auguste, après  avoir  demandé,  sur  ce  prodige,  l'avis 
des  prélats  et  des  maîtres  de  l'Université  de  Paris,  ordonna 
aux  enfants  de  réintégrer  la  maison  paternelle.  Une  partie 
d'entre  eux  obéirent  :  le  plus  grand  nombre  résista.  La  pa- 
pauté elle-même  n'osait  pas  trop  désapprouver  l'entreprise. 
Innocent  III,  si  attaché  à  son  idée  de  croisade,  se  contenta 
de  dire,  paraît-il  :  «  Ces  enfants  nous  font  honte  :  pendant 
que  nous  nous  endormons,  ils  s'acheminent  gaiement  à  la 
délivrance  du  saint  Tombeau  ». 

L'Église,  en  cette  affaire,  avait  sa  grande  part  de  respon- 
sabilité. Pour  déterminer  les  Français  à  prendre  la  croix, 
Rome  envoyait,  chaque  année,  des  prédicateurs  qui,  dans 
les  carrefours,  les  places  publiques,  les  églises,  ne  cessaient 
de  pousser  les  chrétiens  à  quitter  leurs  foyers  pour  se 
diriger  sur  Jérusalem.  Sous  le  pontificat  d'Innocent  III  en 
particulier,  l'ardeur  et  l'intensité  de  cette  propagande  en- 
fiévraient les  imaginations  à  un  degré  inimaginable.  Les 
femmes  et  les  enfants  surtout  s'exaltèrent.  Le  chroniqueur 
Albert  de  Stade  rapporte  qu'à  Liège,  des  centaines  de 
femmes,  possédées  de  l'enthousiasme  religieux,  se  tordaient 
dans  des  convulsions  extatiques.  En  France,  la  même 
contagion  nerveuse  contribua,  sans  doute,  à  former  l'armée 
conduite  par  le  berger  de  Cloyes. 

Cette  armée  ne  resta  pas  exclusivement  composée  d'en- 
fants. Des  prêtres,  des  marchands,  des  paysans,  et  aussi  des 
aventuriers,  mauvais  sujets  qui  n'avaient  rien  à  perdre,  la 
clientèle  ordinaire  des  croisades,  s'y  adjoignirent.  Enfin, 
des  bandes  de  femmes  et  de  jeunes  filles  les  accompagnaient. 
De  ville  en  ville,  les  combattants  du  Christ,  dont  le  nombre 
grossissait  toujours,  finirent  par  approcher  de  Marseille, 
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désigné  comme  port  d'embarquement.  En  tête,  on  voyait 
l'enfant  merveilleux,  Etienne,  porte  sur  une  voiture  riche- 
ment ornée,  entouré  d'une  garde  du  corps  ;  derrière,  mar- 
chait la  multitude  des  pèlerins  et  des  pèlerines. 

Les  enfants  s'étaient  entendus  avec  deux  armateurs 
marseillais,  Hugue  Ferri  et  Guillaume  de  Porquères,  qui 
s'étaient  déclarés  prêts,  «  pour  la  gloire  de  Dieu  »,  à  trans- 
porter les  jeunes  croisés  en  S3^rie.  Ils  leur  procurèrent,  en 
effet,  sept  vaisseaux  où  on  les  entassa.  Deux  de  ces  vais- 
seaux échouèrent  près  des  côtes  de  Sardaigne,  à  l'île  de 
San  Pietro,  et  disparurent  avec  leurs  passagers.  Les  autres 
furent  conduits,  par  les  armateurs,  à  Bougie,  puis  à 
Alexandrie.  Ces  négociants  avaient  eu  l'idée  très  simple 
de  vendre  les  enfants  sur  les  marchés  d'esclaves.  Plusieurs 
milliers  de  pèlerins  se  trouvèrent  ainsi  transportés  à  la 
cour  du  Kalife,  et  parmi  eux  400  clercs.  «  Ils  y  furent 
traités  très  honnêtement,  dit  le  chroniqueur  Aubri  de 
Trois-Fontaines,  car  ce  Kalife  avait  fait,  sous  l'habit  du 
clerc,  ses  études  à  Paris.  »  Les  souverains  d'Orient  en- 
voyaient déjà  leurs  enfants  à  l'Université. 

On  aime  à  penser  que  les  deux  traîtres,  auteurs  du 
dénouement  si  étrange  de  la  croisade  enfantine,  ne  res- 
tèrent pas  impunis.  Dans  la  guerre  que  l'empereur  alle- 
mand Frédéric  II  fit,  dix-sept  ans  après,  aux  Sarrasins  de 
Sicile,  les  deux  Marseillais  tentèrent  un  nouveau  crime. 
Ils  avaient  comploté  de  vendre  l'empereur  au  principal 
émir  sicilien  ;  mais  ce  fut  l'émir  qui  fut  pris  par  les  Alle- 
mands et  pendu.  On  accrocha  ses  complices  à  la  mênie 
potence.  En  1229,  lorsque  Frédéric  II  conclut  un  traité 
avec  le  sultan  Al-Kâmil,  il  fit  mettre  en  liberté  un  certain 
nombre  des  malheureux  croisés  de  1212.  L'un  d'eux  raconta 
que  ses  compagnons  d'infortune  n'avaient  pas  été  tous 
délivrés.  Il  en  restait  encore  700  au  service  du  gouverneur 
d'Alexandrie. 
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La  vraie  religion  du  moyen  âge,  il  ne  faut  pas  s'y 
tromper  :  c'est  le  culte  des  reliques.  Combien  d'hommes  de 
ce  temps  étaient  capables  de  s'élever  aux  conceptions 
métaphysiques  et  morales  de  la  doctrine  chrétienne  ?  Pour 
la  foule,  tout  le  divin  est  dans  la  vénération  des  restes  des 
saints  ou  dos  objets  qui  ont  servi  à  Jésus-Christ  ou  à  la 
Vierge.  On  croyait  que  l'intervention  de  la  divinité  dans  les 
aflaires  humaines  se  manifestait  surtout  par  la  vertu  des 
reliques.  Aussi,  ne  faisait-on  presque  rien  dans  la  vie 
publique  et  privée,  sans  avoir  recours  à  la  protection  ou  h 
la  garantie  de  ces  objets  sacrés. 

On  apporte  des  reliques  au  lieu  où  se  tiennent  le» 
assemblées  et  les  conciles  ;  sur  les  reliques  se  prêtent  les 
serments  les  plus  solennels,  se  jurent  les  traités  entre 
les  peuples  et  les  conventions  entre  particuliers.  Elles  sont 
la  sauvegarde,  le  palladium  des  villes.  S'agit-il  de 
demander  à  Dieu  la  cessation  d'un  fléau  prolongé  ?  On  fait 
une  procession  avec  exposition  de  reliques.  Quiconque 
entreprend  un  pèlerinage  lointain,  un  dangereux  voyage, 
une  expédition  de  guerre,  s'en  va  au  préalable  prier  tin 
saint,  voir  et  toucher  une  relique.  Le  chevalier  place  dos 
reliques  dans  le  pommeau  de  son  épée  ;  le  marchand,  dans 
un  petit  sac  suspendu  à  son  cou. 

'.'Diîe  des  pénitences  les  plus  fréquemment  ordonnées  par 
TÉglise,  un  des  rpoyens  de  salut  les  plus  sûrs,  la  grande 
source  des  bénéfices  spirituels,  était  le  pèlerinage  au  tom- 
beau des  saints.  Plus  le  sanctuaire  est  loin  et  d'accès 
difficile,  plus  le  pèlerin  mérite.  Les  saints  et  les  reliques 
sont,  d'ailleurs,  hiérarchisés,  comme  les  puissances  terres- 
tres. Heureux  ceux  qui  peuvent  vénérer  les  os  d'un 
apôtre,  d'un  de  ces  êtres  privilégiés  qui  furent  en  contact 
avec  le  Christ,  heureux  surtout  les  visiteurs  de  Jérusalem 
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et  du  Saint-Sépulcre  !  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'expatrier  ;  le  chrétien  trouve,  en  France  même,  des 
sanctuaires  réputés  ou  affluent  les  croyants  :  Sainte-Gene- 
viève de  Paris,  Saint-Denis,  Saint-Martin  de  Tours,  le 
mont  Saint-Michel,  Notre-Dame  de  Chartres,  Notre-Dame 
de  Vézelai,  Saint-Martial  de  Limoges,  Notre-Dame  du  Puy, 
Rocamadour,  Sainte-Foi  de  Conques,  Saint-Sernin  de  Tou- 
louse. Le  pêcheur  s'y  met  en  règle  avec  Dieu  et  gagne  la 
paix  de  la  conscience  ;  le  malade  y  trouve  la  guérison, 
car  les  saints  guérissaient  plus  sûrement  que  les  médecins. 
Le  physicus,  clerc  ou  juif,  coûte  très  cher  et  n'est  qu'un 
empirique  ignorant.  Les  journaux  de  médecine  de  ce 
temps  sont  les  libri  miraculorum,  les  recueils  de  miracles 
rédigés  dans  les  lieux  de  pèlerinage. 

Les  efiets  merveilleux  des  reliques  ne  sont  pas  seulement 
notés  dans  des  écrits  spéciaux;  ils  forment  une  partie 
importante  de  la  trame  des  chroniques.  Les  moines  qui  les 
écrivaient  étaient  intéressés  à  mettre  en  lumière  l'efficacité 
des  reliques  d'où  leur  abbaye  tirait  sa  prospérité.  A  Saint- 
Denis,  Rigord  omet  ou  indique,  en  deux  lignes,  des  faits 
historiques  de  la  plus  haute  importance,  mais  il  écrit  deux 
grandes  pages  sur  la  procession  de  1191.  Le  roi  de  France, 
Philippe-Auguste,  était  à  la  croisade  ;  son  unique  héritier, 
le  prince  Louis,  atteint  d'une  dysenterie,  donnait  de  graves 
inquiétudes.  On  fait  venir  à  Paris  les  moines  de  Saint- 
Denis,  porteurs  de  reliques  célèbres  ;  la  couronne 
d'épines,  un  clou  de  la  croix,  le  bras  de  saint  Siméon.  La 
procession  arrive  à  l'église  Saint-Lazare  ;  là,  elle  ren- 
contre une  autre  procession,  gigantesque,  comprenant 
tous  les  religieux  et  tous  les  clarcs  parisiens,  avec  l'évêque 
de  Paris,  Maurice  de  Sulii,  en  tête,  et  une  foule  énorme 
d'écoliers  et  de  bourgeois.  Elle  se  dirige  sur  le  palais  de  la 
Cité,  où  gisait  l'enfant  malade  ;  avec  les  reliques  de 
saint  Denis,  on  lui  trace  une  croix  sur  le  ventre,  et  tout 
danger  de   mort  disparaît.   Quelques  mois   plus    tard,    il 
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s'agissait  d'obtenir  du  ciel  la  délivrance  de  la  Terre-Sainte, 
et  l'heureux  retour  du  roi  dans  ses  Etats.  On  se  contenta, 
cette  fois,  d'exposer,  à  Saint-Denis  même,  sur  l'autel  de  la 
grande  église  abbatiale,  les  corps  des  saints  martyrs  Denis, 
Rustique  et  Eleuthère.  Les  membres  du  gouvernement  de 
la  régence,  la  reine-mère,  Adèle  de  Champagne  et  l'arche- 
vêque de  Reims,  ainsi  que  tous  les  fidèles,  furent  cbnviésà 
cette  exposition. 

Toutes  les  églises  cherchaient  à  se  procurer  des  reliques, 
question  vitale,  et  le  premier  soin  de  leur  fondateur  était 
d'y  accumuler  ces  précieux  objets.  Nous  possédons  une 
sorte  de  journal  des  acquisitions  de  reliques,  faites  pour  le 
prieuré  de  Tavaux  (Haute-Vienne),  entre  les  années  1180 
et  1213.  Il  n'y  a  pas  de  documents  plus  curieux. 

En  1181,  c'est  l'abbé  de  la  Couronne,  le  chef  de  la  maison- 
mère,  qui  donne  au  prieuré  des  reliques  de  saint  Pierre, 
de  saint  Laurent,  de  saint  Vincent  et  de  saint  Genès. 
L'année  suivante,  un  ami  du  prieur  lui  signale  une 
chapelle  abandonnée,  où  se  trouvait  une  très  vieille  châsse, 
pleine  de  reliques  anonymes,  on  l'emporte  au  prieuré.  La 
même  année,  un  prêtre  offre  aux  moines  de  Tavaux  un 
morceau  de  vêtement  du  martyr  saint  Thomas,  un  fr.iL'- 
ment  du  Saint-Sépulcre  et  une  des  pierres  avec  lesquelles 
on  lapida  saint  Etienne.  Un  peu  plus  tard,  acquisition  des 
reliques  de  saint  Martial,  saint  Grégoire,  saint  Hilaire, 
saint  Germain  d'Auxerre,  saint  Ausone,  saint  Eustache. 
saint  Ferréol,  saint  Fronton,  saint  Vast,  et  de  quelques 
cheveux  de  saint  Pierre.  Un  prévôt  envoie  des  reliques  de 
sainte  Basile  et  de  sainte  Flavie.  Le  fondateur  de  l'église 
de  Tavaux,  Aimeri  Brun,  qui  avait  été  en  pèlerinage  à 
Jérusalem,  fait  cadeau  d'un  flacon  de  l'huile  qui  avait 
découlé  d'une  statue  de  la  Vierge.  De  son  côté,  le  prieur  se 
met  en  quête  ;  il  rapporte  du  fameux  sanctuaire  de 
Saint-Yrieix  deux  dents  du  prophète  Ames,  des  reliques 
de  saint  Martin  et  de  saint  Léonard,  et,  par  une  autre  série 
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d'acquisitions,  des  reliques  de  la  légion  Thébaine,  de 
saint  Priscus,  des  ossements,  des  cheveux  et  des  fragments 
de  robe  de  saint  Bernard  ;  enfin,  un  morceau  du  bois  de  la 
vraie  croix.  Mais  personne  ne  pouvait  être  comparé  au 
cellerier  du  prieuré,  Gérard,  comme  chercheur  et  décou- 
vreur de  reliques.  C'est  à  lui  que  les  moines  de  Tavaux 
doivent  les  restes  de  saint  Pierre,  de  saint  Jean  l'Evan- 
géliste,  de  saint  Saturnin,  de  saint  Sébastien,  de  saint 
Eustelle,  des  saints  patriarches  Abraham,  Isaac  et  Jacob. 
Grâce  à  lui,  l'abbaye  de  Saint- Yrieix  envoie  encore  des 
reliques  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  du  pape 
saint  Sixte,  de  saint  Laurent,  de  saint  Nicolas  et  de 
saint  Léonard.  Du  monastère  d'Hautmont  arrivent  des 
reliques  de  saint  Bénigne,  de  saint  Césaire,  de  saint  Amant 
et  des  saints  Innocents. 

Telles  sont  les  reliques  de  provenance  connue  ;  mais  le 
journal  de  Tavaux  en  cite  beaucoup  d'autres,  et  d'un  inté- 
rêt de  premier  ordre  pour  les  croyants  :  des  morceaux  de 
la  robe  de  la  Vierge,  des  cheveux  de  saint  Etienne,  un  frag- 
ment delà  crèche  de  Bethléem,  un  morceau  du  soulier  de 
la  Vierge,  un  peu  de  l'encens  que  les  Mages  apportèrent  à 
Bethléem,  des  cheveux  de  saint  Paul,  un  fragment  de  la 
croix  de  saint  André  et  de  la  pierre  sur  laquelle  s'était  tenu 
le  Christ  quand  il  s'éleva  au  ciel,  un  doigt  de  saint  Jean- 
Baptiste,  une  dent  de  saint  Maurice,  une  côte  de  saint  An- 
dré, un  fragment  du  cilice  de  Marie-Madeleine,  un  morceau 
de  la  mâchoire  de  sainte  Radegonde,  etc. 

Il  faut  songer  que  tous  ces  objets  ont  été  acquis  seule- 
ment en  quelques  années,  et  se  trouvaient  dans  l'église  d'un 
prieuré  du  Poitou,  qui  n'avait  pas  grande  notoriété. 

Les  contemporains  les  accueillaient  avec  une  confiance 
admirable  ;  ils  n'épiloguaient  pas  sur  leur  provenance  et 
ne  soulevaient  pas  de  questions  d'authenticité.  Personne 
ne  s'étonnait  de  ce  prodigieux  amas  de  reliques  réparties 
en  mille  endroits  différents,  ni   de  l'impossibilité  de  conci- 
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lier  l'existence  dans  plusieurs  sanctuaires  d'un  objet  unique, 
car  tout  le  monde  avait  la  foi.  C'était  seulement  dans  les 
hautes  régions  de  l'Eglise  qu'on  pouvait  s'inquiéter  du  dé- 
veloppement excessif  que  prenait  cette  forme  matérielle  du 
sentiment  religieux.  Innocent  III  essaya  de  le  limiter,  en 
recommandant  au  clergé  de  France  de  n'accepter  que  les 
ot\)^ts  d'une  authenticité  indiscutable. 

Les  doutes  et  les  précautions  prudentes  des  directou-s  de 
l'Église  eux-mêmes  étaient  mal  accueillis  par  la  foule,  et  les 
prélats  qui  osaient  parfois  exprimer  leur  scepticisme  cou- 
raient de  grands  risques.  On  les  traitait  d'ennemis  de  la 
religion  et  de  gens  tarés. 

Au  déclin  du  règne  de  Louis  VII,  en  1162.  le  bruit  se  ré- 
pand tout  à  coup  parmi  les  bourgeois  de  Paris  que  la  tête 
de  sainte  Geneviève  a  disparu,  volée  sans  doute  ;  elle  n'est 
plus  dans  son  reliquaire.  Grande  émotion.  Louis  VII  entre 
en  fureur,  immensa  furoris  ira  eœacerbaiur,  et  jure  par  le 
saint  de  Bethléem,  que  si  l'on  ne  retrouve  pas  la  relique,  il 
fera  battre  de  verges  et  chasser  tous  les  chanoines  de  sainte 
Geneviève.  Il  envoie  des  soldats  dans  l'abbaye,  pour  garder 
le  trésor  et  les  autres  reliques,  et  ordonne  à  l'archevêque 
de  Sens  et  à  ses  suffragants  de  procéder  à  une  enquête.  Les 
chanoines  étaient  dans  la  désolation,  et  surtout  Guillaume, 
le  prieur,  qui,  pap  sa  fonction  de  gardien  des  châsses  et  du 
trésor  de  l'Église,  se  sentait  directement  atteint. 

Au  jour  fixé  pour  l'enquête,  le  roi  et  sa  famille,  les 
évêques,  les  abbés,  une  foule  de  curieux  remplissent 
l'église  Sainte-Geneviève.  L'archevêque  deSensetses  snflra- 
gants  avaient  été  othcielleraent  désignés  pour  assister  à  la 
révélation  du  corps  de  la  sainte.  On  ouvre  la  boîte  et  l'on 
trouve  la  télé  intacte,  avec  les  autres  reliques.  Le  prieur 
Guillaume,  à  cette  vue,  ne  peut  contenir  sa  joir»,  et  entonne 
d'une  voix  formidable  un  Te  Deum  qui  remplit  l'église  et 
que  le  peuple  chante  avec  lui.  Cet  incident  n'étciitpas  prévu 
dans  le  protocole  de  la  cérémonie.  L'évêque  d'Orléans.  Ma- 
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nasses  II  de  Garlande,  s'indigne  et  s'écrie  :  «  Quel  est  l'intri- 
gant qui  se  permet  de  chanter  le  Te  Deum  sans  autorisation 
de  l'archevêque  et  des  prélats  ?  Et  pourquoi  cette  explosion 
de  joie  ?  Parce  qu'on  vient  de  trouver  la  tête  d'une  vieille 
femme  quelconque,  vetulœ  cujusdam,  que  ces  religieux  ont 
placée  frauduleusement  dans  l'écrin  !  » 

L'accusation  était  grave.  Guillaume  réplique  avec  viva- 
cité :  «  Si  vous  ne  savez  pas  qui  je  suis,  ne  commencez  pas 
par  me  calomnier.  Je  ne  suis  pas  un  intrigant,  mais  un  ser- 
viteur de  sainte  Geneviève.  La  tête  que  vous  avez  vue  est 
sans  doute  celle  d'une  vieille  femme  ;  mais  on  sait  que 
sainte  Geneviève,  vierge  toujours  pure  et  immaculée,  a 
vécu  jusqu'à  70  ans  et  au  delà.  Il  ne  faut  pas  que  le  doute 
entre  dans  vos  esprits  ;  faites  préparer  un  bûcher,  et  moi, 
la  tête  de  la  sainte  entre  les  mains,  je  passerai  sans  crainte 
à  travers  le  feu  ». 

L'évêque  se  mit  à  ricaner  en  disant  :  «  Pour  cette  tête-là, 
je  ne  mettrais  pas  ma  main  dans  une  coupe  d'eau  chaude, 
et  toi  tu  traverserais  un  brasier  !  » 

A  la  fin,  l'archevêque  de  Sens  juge  bon  d'intervenir.  II 
ordonne  à  l'évêque  de  se  taire  et  loue,  devant  tous,  le  zèle 
de  Guillaume,  son  ardeur  à  défendre  la  vierge  sainte.  «  Quant 
à  l'évêque  calomniateur,  ajoute,  en  guise  de  moralité,  l'au- 
tenr  de  la  vie  de  saint  Guillaume,  son  crime  ne  resta  pas 
impuni.  Quelques  années  après,  enveloppé  dans  toutes 
sortes  d'accusations,  il  fut  chassé  de  son  siège  épiscopal,  et 
finit  sa  vie  misérable  par  une  mort  qui  ne  l'était  pas 
moins.  » 

Ici,  l'historien,  dans  son  désir  d'annoncer  à  tous  le  châti- 
ment du  contempteur  des  reliques,  en  a  pris  trop  à  son 
aise  avec  l'histoire.  La  vérité  est  que  l'évêque  d'Orléans,  ce 
sceptique,  ne  fut  jamais  privé  de  ses  fonctions  ;  il  resta 
évêque  plus  de  vingt  ans  après  l'incident  de  sainte  Gene- 
viève, et  mourut  paisiblement  dans  son  lit. 

Pour  répondre  à  certaines  attaques  et  tenir  en  haleine  la 
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ferveur  des  fidèles,  on  procédait  âdes  expositions  ou  même 
à  des  révélations  de  reliques.  On  vérifiait  dans  les  reli- 
quaires la  présence  des  restes  sacrés,  opération  qui  rassu- 
rait toujours  les  consciences,  et  l'on  recherchait  sous  les 
autels,  dans  les  tombes,  de  nouveaux  objets  de  vénération. 
Dans  les  deux  cas,  la  solennité  religieuse  réclamait  le  con- 
cours de  toutes  les  autorités  du  pays,  et  attirait  une  foule 
énorme.  L'Eglise,  do  toutes  façons,  y  gagnait. 

11  fallait  veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur  ces  précieux 
objets.  Les  propriétaires  des  reliques  avaient  à  craindre  les 
gens  de  guerre,  comme  ce  petit  seigneur  limousin  qui,  en 
118?,  déroba  à  saint  Martial  le  corps  de  sainte  Ancilde  et  le 
cacha  dans  la  chapelle  de  son  château,  ad  tutelam  caslri, 
et  aussi  les  voleurs,  comme  ceux  qui  enlevèrent  la  nuit,  en 
1219,  du  prieuré  de  Vic-sur-Aisne,  les  restes  de  sainte  Léo- 
cadie.  Le  peuple  ne  pouvait  se  passer  de  cette  sainte.  On 
la  retrouva  au  fond  de  la  rivière  de  l'Aisne. 

Il  faillait  se  débattre  aussi  contre  les  concurrents  ;  car 
souvent  plusieurs  églises  prétendaient  posséder  la  même 
relique.  L'inconvénientétait  léger,  quand  les  établissements 
rivaux  étaient  éloignés  les  uns  des  autres  ;  mais  deux  églises 
connues  et  voisines  ne  pouvaient  rester  longtemps  en  com- 
pétition, sans  scandale.  En  1186,  on  découvre  à  Paris,  dans 
l'église  de  Saint-Étienne,  32  cheveux  de  la  Vierge,  un  bras 
de  saint  André  et  la  tête  de  saint  Denis.  Mais  cette  tête  exis- 
tait déjà  dans  la  célèbre  abbaye  où  l'on  ensevelissait  les  rois 
de  France.  Les  moines  de  Saint-Denis  protestèrent;  en  1191, 
ils  ouvrirent,  sous  les  yeux  des  membres  du  gouvernement 
capétien,  la  boîte  d'argent  qui  contenait  le  corps  entier  de 
saint  Denis.  Ils  eurent  bien  soin  de  placer  la  tête  à  part, 
dans  un  reliquaire  spécial,  qui  resta  expo.sé,  pendant  tout< 
Tannée,  aux  regards  des  pèlerins. 

Cet  incident  leur  fut  d'autant  plus  désagréable,  qu'ib 
avaient  déjà  fort  à  faire,  pour  combattre  une  certaine  opi- 
nion hostile  à  leur  relique.  Depuis  Louis  le  Débonnaire,  ils 
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prétendaient  que  le  saint  Denis  dont  ils  possédaient  le  corps 
était  le  célèbre  évêque  de  Corinthe,  Denis  l'Aréopagite  con- 
verti par  saint  Paul  ;  ils  ne  voulaient  pas  que  leur  saint  fût 
cet  évêque  gallo-romain,  martyr  obscur,  et  de  date  posté- 
rieure, qui  avait  été  supplicié  par  les  païens  de  Montmartre, 
avec  Rustique  et  Éleuthère.  Ils  traitaient  en  ennemis  les 
sceptiques  qui  osaient  soutenir  que  leur  saint  Denis  ne  pou- 
vait être  l'Aréopagite,  puisque  sur  la  foi  de  documents  cer- 
tains, celui-ci  n'avait  jamais  quitté  la  Grèce,  y  était  mort  et 
enterré. 

Pendant  cinq  siècles,  cette  question  fit  couler  des  flots 
d'encre  et  souleva  des  discussions  acerbes.  Abélard  fut 
chassé  de  Saint-Denis,  où  il  avait  trouvé  refuge  après  son 
malheur,  pour  avoir,  sans  ménagements,  troublé  les  moines 
dans  leur  conviction  traditionnelle.  La  controverse  durait 
encore,  toujours  passionnée,  à  l'époque  de  Philippe- Au- 
guste. Les  doutes  subsistaient,  grandissaient,  et  la  première 
des  abbayes  royales  en  souffrait  véritablement. 

Le  pape  Innocent  III,  en  1216,  trouva  le  remède.  Un  de 
ses  légats,  Pierre  de  Capoue,  avait  eu  la  chance  de  décou- 
vrir en  Grèce  le  tombeau,  absolument  authentique,  paraît- 
il,  de  Denis  l'Aréopagite,  et  de  rapporter  le  corps  à  Rome. 
Innocent  III  en  fit  présent  au  prieur  de  Saint-Denis  qui  ve- 
nait d'assister  au  concile  de  Latran,  et  il  accompagna  cette 
libéralité  d'une  lettre,  datée  du  4  janvier  1216,  qui  est  un 
document  à  lire.  Envoyer  aux  moines  le  corps  de  saint  De- 
nis l'Aréopagite,  d'une  provenance  dûment  certifiée,  c'était 
reconnaître  qu'ils  ne  le  possédaient  pas.  Pour  ne  pas  avoir 
l'air  de  prendre  parti  contre  la  tradition  chère  à  la  grande 
abbaye  française,  le  pape  adopte  une  attitude  neutre,  rap- 
pelle qu'il  y  a  diversité  d'opinions,  fait  l'historique  du  débat 
et  ajoute:  €  Ne  voulant  nuire  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des 
convictions  en  présence,  nous  offrons  à  votre  monastère...» 
il  ne  dit  pas  le  corps  de  saint  Denis,  ce  qui  trancherait  le 
débat,  mais  il  emploie  ingénieusement  un  mot  très  vague, 
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piffmis,  c'est-à-dire  un  gage,  un  souvenir,  sacrum  beati 
Dionysii  pif/mts.  c  De  cette  façon,  dit-il,  comme  vous  pos- 
séderez les  deux  corps,  personne  ne  pourra  douter  que,  sur 
les  deux,  vous  n'ayez  celui  de  l'Aréopagite  ». 

Aux  difficultés  de  cette  sorte,  l'Église  pouvait  trouver 
d'autres  solutions.  Depuis  longtemps,  les  moines  de  l'abbaye 
de  Saint-Pierre-le-Vif,  à  Sens,  étaient  en  concurrence  avec 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Jouarre,  pour  la  possession  du 
ôorps  de  saint  Potentien,  En  1218,  les  reliques  de  Saint- 
Pierre-le-Vif  donnèrent  lieu  à  une  exposition  plus  solennelle 
que  d'habitude  ;  et  lo  même  jour,  par  un  hasard  provi- 
dentiel, les  évêques  réunis  à  Sens  découvrirent,  dans  le 
tombeau  du  saint,  la  preuve  écrite  que  les  restes  ollerts 
à  la  vénération  des  fidèles  étaient  bien  ceux  de  saint 
Potentien. 

Un  démêlé  semblable  mettait  aux  prises,  à  la  fin  du 
XII»  siècle,  en  Auvergne,  les  moines  de  Mozat  et  ceux  d'Is- 
soire.  De  temps  immémorial,  les  chrétiens  de  l'Auvergne  et 
d'ailleurs  étaient  persuadés  que  le  corps  de  saint  Austre- 
moine,  l'apôti-e  de  l'Auvergne,  reposait  à  Mozat.  On  tenait 
pour  établi,  qu'en  764,  Pépin  le  Bref  avait  présidé  un  concile 
au  Volvic  et  que  les  restes  du  saint  avaient  été  alor?  solen- 
nellement transportés  à  Mozat,  d'où  on  ne  les  avait  jamais 
enleva.  Mais,  au  début  du  règne  de  Philippe-Auguste,  le 
bruit  commença  à  courir,  dans  la  région,  que  la  tête  du 
saint  était  dans  l'église  d'Issoire.  Une  légende  se  formait, 
d'après  laquelle,  au  moment  de  la  translation  de  764,  un 
seigneur  d'Aquitaine,  nommé  Roger,  qui  assistait  à  la  solen- 
nité, aurait  subrepticement  détaché  la  tête  de  saint  Austre- 
moiiie  pour  la  déposer  dans  son  château  de  Pierre-Incise. 
De  là  elle  aurait  passé  entre  les  mains  des  moines  de  Char- 
roux,  la  célèbre  abbaye  poitevine,  et,  fliialemont,  aurait 
trouvé  un  dernier  abri  à  Issoiru.  Le  moyen  âge  nous  a 
transmis  toute  une  littérature  de  récits  pseudo-historiques, 
eréés  d«  tout«e  pièces  pour  expliquer  les  pérégrinations 
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d'une  relique  et  favoriser  les  prétentions  d'une  église.  Aux 
yeux  de  nos  pères,  c'était  un  acte  pieux,  nullement  répré- 
hensible,  que  de  faire  passer  les  intérêts  d'un  saint  ou  d'un 
monastère  avant  celui  de  la  vérité.  On  excusait  le  faussaire 
par  dévotion,  en  faveur  du  motif. 

La  légende  propagée  par  les  moines  d'Issoire  eut  un  effet 
désastreux  pour  Mozat  :  ce-  dernier  sanctuaire  menaçait 
d'être  abandonné  pour  l'établissement  rival.  En  1197,  l'âbbé 
de  Mozat  fit  venir  l'évêque  de  Clermont  et  le  supplia  de 
procéder,  selon  les  formes  légales,  à  la  vérification  des  reli- 
ques de  saint  Austremoine.  On  ouvrit  le  coffre  qui  les  ren- 
fermait, et  le  corps  tout  entier  apparut,  enveloppé  de 
bandes  de  toile  et  de  soie  très  serrées.  «  dans  l'état  même  », 
dit  le  procès-verbal  contemporain,  «  où  l'avait  laissé  le  roi 
Pépin  ».  Les  courroies  portaient  encore  l'empreinte  du 
sceau  royal.  Le  doute  n'était  plus  possible.  La  victoire  res- 
tait à  Mozat. 

Ces  détails  nous  paraissent  aujourd'hui  intéresser  médio- 
crement l'histoire  de  France  :  ils  passionnaient  les  contem- 
porains. Pour  la  société  du  moyen  âge,  il  n'y  avait  pas 
d'événements  plus  importants  qu'une  exposition  ou  une 
translation  de  reliques,  un  miracle  opéré  sur  le  tombeau 
d'un  apôtre  ou  d'un  saint,  un  débat  relatif  à  la  possession 
d'un  corps  sacré.  Quand  les  barons  français  et  les  Véni- 
tiens eurent  pris  Constantinople  en  1204,  la  France  entière, 
remuée  dans  ses  profondeurs,  poussa  comme  un  immense 
Cri  de  joie.  Était-ce  l'idée  qu'un  empire  latin  se  substituait 
à  l'empire  grec,  et  que  notre  féodalité  allait  créer,  sur  les 
rives  du  Bosphore  et  de  la  mer  Egée  une  seconde  France  ? 
Non  !  La  cause  de  cette  allégresse  débordante,  c'est  que 
chevaliers  et  pèlerins  revenaient  avec  leur  part  d'un  butin 
particulier,  fruit  du  pillage  en  règle  des  églises  byzantines  ; 
il  allait  se  faire,  dans  toutes  les  provinces,  une  énorme  dis- 
tribu tion  de  reliques  d'Orient  ;  la  quatrième  croisade  ame- 
nait un  accroissement  subit,  inespéré,  inouï,  des  richesses 
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chrétiennes.  Voilà  le  fait  qui  intéressait  puissamment  la 
foule  :  et  c'est  précisément  celui  dont  nos  histoires  géné- 
rales ne  parlent  pas. 

Achille   LUCHAIRE. 

La  lecture  de  ce  mémoire  dorme  lieu  aux  observation»  suivante»  : 

M.  Himly  ;  —  Je  voudrais  demandera  notre  confrère,  M.  Lu- 
cbaire,  un  renseignement.  Il  nous  a  parlé  d'une  couronne  d'épines  qui  se 
trouvait  à  Saint-Denis  en  1191  :  il  y  en  avait  donc  deux,  puisque  nous 
■avons  que  saint  Louis,  au  siècle  suivant,  a  acheté  une  couronne 
d'épines. 

M.  Luchaire  :  —  Je  ne  me  chargerai  pas  d'expliquer  cette 
dualité,  que  je  n'ignorais  pas  ;  je  ferai  seulement  remarquer  que  le  fait 
que  j'ai  cité  est  mentionné  formellement  par  le  chroniqueur  Rigord,  un 
contemporain. 

JSl.  Gebhart  :  —  Ce  phénomène  de  reliques  en  double  n'est  pas 
unique.  Il  y  a  dans  Marino  Sanudo  une  petite  histoire  analogue  relative 
aux  reliques  de  saint  Nicolas.  Les  Vénitiens,  en  leur  qualité  de  marin», 
tenaient  à  avoir  un  saint  Nicolas,  patron  des  gens  de  mer.  On  leur  dit 
que  le  corps  de  saint  Nicolas  se  trouvait  dans  un  couvent  d'Asie- 
Mineure.  Ils  cherchèrent  à  le  prendre  en  envahissant  le  couvent.  On  leur 
répondit  :  nous  ne  l'avons  pas.  Ils  prirent  alors  des  haches,  brisèrent 
l'autel,  et  découvrirent  deux  corps  saints  qu'ils  emportèrent.  Retournant 
chez  eux,  ils  rencontrèrent  les  Pisans  qui  tenaient  également  à  posséder 
le  patron  des  marins.  Une  grande  bataille  s'engagea,  qui  dura  toute  la 
journée;  finalement,  les  Vénitiens  abandonnèrent  l'un  des  deux  corps  de 
saint  Nicolas.  CTest  ainsi  qu'on  explique  que  Fisc  possède  un  naint 
Nicolas  et  Venise  un  autre. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(Morale) 

A    DÉCERNER    EN    1900 


LÀ  RECHERCHE  DE  LÀ  PATERNITÉ 


La  recherche  de  la  paternité,  qui  faisait  l'objet  du  con- 
cours pour  le  prix  du  budget  à  décerner  cette  année,  est 
une  question  trop  connue.  Elle  a  donné  lieu  depuis  un 
demi-siècle  à  trop  de  publications,  de  controverses  et  de 
débats  pour  que  nous  jugions  utile  de  nous  étendre  sur 
son  histoire  et  sur  l'exposé  des  éléments  si  nombreux,  si 
considérables  et  si  complexes  qui  la  constituent.  Un  court 
exposé  de  son  état  actuel  est  cependant  nécessaire. 

Trop  libéralement  accordée  par  la  jurisprudence  des  par- 
lements, sur  une  fausse  interprétation  de  la  maxime  célèbre 
|du  président  Faber,  crediturvirgini...,  rendue  suspecte  par 
ll'éloquente  exagération  des  protestations  de  l'avocat  général 
Servan,  contre  les  abus  que  sa  pratique  excessive  avait  fait 
naître,  conpromise  enfin  par  la  législation  éphémère  qui,  à 
l'époque  révolutionnaire,  avait  tenté  d'assimiler  les  droits 
des  enfants  naturels  à  ceux  de  la  légitimité,  elle  rencon- 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   LIV.  21 


I 


314        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

trait  dans  le  Premier  Consul  un  adversaire  résolu,  et' son 
impérieuse  volonté  s'imposant  par  un  coup  de  force  aux 
résistances  des  préparateurs  du  Code  lui  substituait  le  prin- 
cipe de  l'interdiction  si  âprement  formulé  par  Fart.  340  du 
Cod«  Napoléon. 

Les  pays  latins,  entraînés  par  l'incomparable  prestige 
d'-une  législation  refaite  de  toutes  pièces  par  un  admirable 
effort,  suivant  les  inspirations  de  la  philosophie  nouvelle, 
et  par  l'éclat  d'une  gloire  militaire  sans  pareille,  suivaient 
le  mouvement  et  le  nouveau  principe,  si  justement  appela 
par  le  tribun  Andrieux  la  loi  de  fer,  devenait  la  législation 
d'une  notable  partie  de  l'Europe. 

Mais  à  côté  de  l'interdiction  continuait  à  exister,  particu- 
lièrement dans  les  législations  d'origines  allemande  ou 
anglo-saxonne,  le  régime  contraire,  et  les  controverses, 
passagèrement  étouff'ées,  renaissaient  avec  la  liberté  re- 
trouvée. 

C'est  principalement  sous  le  gouvernement  de  juillet 
qu'elles  commeiicërent  à  saisir  l'opinion.  Il  semble  que  la 
magistrature  ait  été  des  premières  à  en  donner  le  signal.  Il 
n'en  pouvait  d'ailleurs  être  autrement.  N'était-elle  pas,  par 
l'exercice  de  son   devoir  journalier,  appelée  à  <  r, 

avant  tout  autre,  par  les  contlits  d'intérêt  port<  ait 

elle,  les  conséquences  douloureuses,  parfois  funestes  de 
l'application  de  la  règle? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  3  février  1834  rompant, 
par  une  adroite  subtilité,  avec  l'intlexibilité  du  principe, 
admettait,  au  profit  de  la  mère  abandonnée,  une  action  en 
réparation  contre  celui  qu'elle  désignait  comme  l'auteur 
de  sa  grossesse,  et  cette  contradiction,  véritable  protesta- 
tion contre  la  loi,  faisait  rapidement  école.  On  sait  qu'à 
l'heure  actuelle  les  tribunaux  en  sont  arrivés,  sous  l'auto- 
rité de  la  Cour  de  cassation,  à  joindre  à  la  réparation  ac^ 
cordée  à  la  mère  des  pensions  alimentaires  pour  les  en- 
fants. 
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Les  publicistes,  les  Jurisconsultes,  les  moralistes  ne  pou- 
vaient rester  indifférents  à  un  problème  qui  troublait  aussi 
profondément  la  magistrature.  Littérature,  presse,  théâtre 
ont  à  l'envi  mené  l'attaque,  et  l'un  des  mémoires  que  vous 
avez  à  apprécier  ne  cite  pas  moins  de  177  publications 
diverses  parues  sur  le  sujet. 

La  plupart  se  prononcent  ou  pour  la  complète  abrogation 
ou  pour  une  modification  profonde  de  l'article  340.  L'opi- 
nion toutefois  semble  rester  indécise,  et  le  parti,  assuré- 
ment fort  autorisé  des  légistes,  oppose  une  résistance 
résolue. 

Les  termes  de  la  question  sont  de  part  et  d'autre  de  haute 
importance.  Sans  prétendre  les  énumérer  tous,  en  voici  les 
principaux. 

D'un  côté,  on  réclame  au  nom  des  principes  primordiaux 
du  droit,  la  responsabilité  de  la  faute  commise  en  ce  qui 
touche  le  père,  la  protection  due  par  la  loi  à  la  faiblesse,  à 
l'égard  de  la  mère;  le  droit  à  l'existence,  à  la  famille  pour 
l'enfant.  On  s'indigne  de  voir  le  poids  d'une  faute,  au  moins 
commune,  retomber  tout  entier  jusqu'à  l'écraser  sur  l'être 
le  plus  faible  et  sans  doute  le  moins  coupable,  tandis  que 
l'auteur  principal  échappe  à  toute  charge.  On  se  demande 
si  cette  étrange  immunité,  légalement  accordée  au  séduc- 
teur, n'est  pas  l'agent  le  plus  actif  de  démoralisation,  et  s'il 
ne  faut  pas  la  rendre  eu  grande  partie  responsable  du  dé- 
sordre croissant  des  mœurs.  C'est,  dit-on,  la  méconnais- 
sance de  toute  justice,  et  l'abus  criant  du  droit  du  plus 
fort. 

On  s'inquiète  enfin  de  voir  cette  masse  sans  cesse  gros- 
sissante de  misères,  d'existences  déclassées,  source  si 
manifeste  et  si  pitoyable  des  irritations  sociales,  de  la 
prostitution  et  de  la  criminalité. 

On  répond,  d'autre  part,  qu'avant  de  se  livrer  aux  émo- 
tions des  argumentations  sentimentales,  il  faut  voir  froide- 
ment la  réalité  des  choses,  qu'elle  s'est  clairement  mani- 


316        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

festée  par  les  abus  nés  avec  la  jurisprudence  des  parle- 
ments de  la  liberté  de  la  recherche,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'intérêt  égoïste  de  l'homme,  mais  du  repos  et  de  l'honneur 
des  familles  si  violemment  menacées  par  le  scandale  des 
réclamations  sans  preuves  et  l'audace  des  chantages,  et  de 
la  défense  même  des  droits  supérieurs  de  la  légitimité.  On 
ajoute  que  le  mystère  de  la  naissance  n'est  pas  susceptible 
de  preuves,  qu'autoriser  de  pareils  procès  serait  déchaîner 
le  scandale  et  livrer  le  secret  de  la  vie  privée  aux  plu< 
dangereuses  investigations,  sans  utilité  pour  ceux  qu'oi. 
cherche  à  protéger.  On  voit  enfin  un  intérêt  moral  à  con- 
tenir la  hardiesse  des  filles  par  la  crainte  des  conséquences 
de  l'inconduite. 

Les  assemblées  politiques  ont  fini  par  s'émouvoir  de  l'ar- 
deur de  ces  controverses,  et,  dans  la  plupart  des  p:\ys 
d'interdiction,  en  Italie,  en  Belgique,  comme  en  France,  des 
projets  sont  à  l'étude  ou  attendent  l'heure  do  la  discussion. 

Il  eût  assurément  suffi  de  l'importance  d'un  aussi  consi- 
dérable débat  pour  que  l'Académie  mît  la  question  au  con- 
cours. Elle  y  a  en  outre  été  amenée  par  une  considération 
particulière. 

c  La  société  n'a  pas  intérêt,  a  dit  le  Premier  Consul,  à  ce 
que  les  bâtards  soient  reconnus.  >  C'était  réduire  le  débat  k 
la  portée  d'un  simple  conflit  d'intérêts  privés. 

Les  réponses  à  cette  aîlirmation  n'ont  certes  pas  manque 
et  il  n'est  pas  une  des  publications  hostiles  à  l'interdiction 
qui  ne  se  soit  étudiée  à  démontivr  combien  il  importait  à 
l'État  de  fixer  ces  existences  incertaines,  misérables, 
presque  fatalement  vouées  aux  expédients  suspects,  à  la 
sédition  ou  au  crime;  mais,  faute  d'éléments  suffisants  de 
constatation  et  de  comparaison,  la  question  était  restée 
dans  le  domaine  de  la  théorie. 

11  a  semblé  qu'il  serait  utile  de  faire  appel  à  l'autorité  des 
ftiits. 
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Si  la  différence  des  régimes  avait  exercé  à  cet  égard  une 
influence  appréciable,  la  comparaison  des  résultats  relevés 
par  la  statistique  dans  les  divers  pays  en  donnerait  la 
preuve  et  ainsi  se  trouverait  apporté  dans  le  débat  un  élé- 
ment considérable  et  nouveau,  propre  à  trancher,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  les  hésitations  actuelles. 

C'est  dans  cette  pensée  que,  sans  prendre  parti  entre  les 
opinions  contraires,  l'Académie  a  formulé  en  ces  termes  le 
programme  du  concours* 

«  Rechercher  l'influence  exercée  sur  les  mœurs  par  les 
législations  qui  interdisent  et  par  celles  qui  permettent  la 
recherche  de  la  paternité.  Différence  des  législations. 
Leurs  effets  sur  la  moralité  publique  et  l'état  social,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  le  mariage,  les  naissances  illégi- 
times, la  criminalité.  » 

Proposée  une  première  fois  pour  le  concours  du  Prix  du 
Budget  de  1895  la  question,  bien  qu'ayant  donné  lieu  au 
dépôt  de  trois  mémoires,  dont  deux  notamment  n'avaient  pas 
été  jugés  sans  valeur,  ne  nous  avait  pas  paru  traitée  avec 
une  maturité  et  une  ampleur  suffisantes.  Le  point  de  vue 
spécialement  recommandé  à  l'attention  des  concurrents  y 
était  en  particulier  presque  entièrement  négligé. 

Le  prix  n'avait  point  en  conséquence  été  décerné. 

L'Académie  n'a  qu'à  se  louer  d'avoir  remis  la  question  au 
concours  pour  cette  année. 

Neuf  mémoires  ont  été  déposés,  tous  favorables,  en 
principe,  à  la  recherche.  L'un  d'eux  a  dû  être  retiré,  son 
auteur  s'étant  fait  connaître  et  ayant  d'ailleurs  justifié  de 
sérieuses  raisons  pour  reprendre  son  manuscrit. 

Des  huit  restant,  cinq,  les  n»»  1,  7,  4,  3  et  8  ont  dû  à  la 
vérité  être  écartes,  les  trois  premiers  comme  étant  à  peu 
près  étrangers  au  sujet,  ou  ne  l'ayant  à  raison  de  leur 
extrême  concision  que  très  superficiellement  abordé,  le 
quatrième  et  le  cinquième,  bien  que  comprenant  une  étude 
plus  sérieuse,  comme  n'ayant  pas  envisagé  la  question  sous 


318        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tous  ses  aspects,  et  ne  l'ayaht  pas  suflasamment  appro- 
fondie. 

Mais  le  mérite  des  mémoires  n"»  2,  5  et  6  suffit  pour  assi- 
gner au  concours  un  rang  élevé  parmi  les  travaui  doni 
TAcadémie  est  généralement  saisie. 

Sous  la  devise  :  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite, 
le  mémoire  n*  2  contient  141  pages.  La  question  y  est  bien 
posée.  Dès  le  préambule  on  y  trouve  cette  observation  loi'l 
juste  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  apprécier  le  mérite  d'une  lé- 
gislation en  cette  matière,  de  considérer  exclusivement  les 
règles  de  la  preuve  de  la  filiation, 'que  la  question  des  droits 
reconnus  aux  enfants  naturels  y  est  indissolublement  lipe, 
Cat*  elle  en  peut  devenir  le  correctif.  C'est  ainsi  que  la  loi 
romaine  qui,  antérieurement  à  la  reconnfeiissance  légale  du 
concubinat,  ne  permettait  pas  à  l'enfant  naturel  de  réclamef 
sa  place  danâ  la  famille,  mais  le  déclarait  cepimdanl  héri- 
tier, était  plus  libérale  que  les  législations  modernes  qui, 
admettant  largement  la  recherche  de  la  paternité,  limitent 
les  droits  de  l'enfant  à  une  simple  créance. 

C'est  à  la  lumière  de  cette  observation  que  sont  étudiés 
attentivement,  bieïi  qu'utt  peu  sommairement,  le  droit 
romain,  le  droit  intermédiaire  et  ce  que  l'auteui'  a])pelle 
la  géographie  du  Droit  ou  les  lois  contemporaines  sui\ant 
le  génie  des  différehtes  races. 

La  troisième  partie  de  son  œuvre,  où,  sous  le  titl^e  d'his- 
toire et  géographie  du  fait,  il  recherche  les  effets  produits 
par  là  diflérence  des  législations  n'est  malheureusement 
pas  au  niveau  des  deUx  autres.  Traitée  en  trois  pages,  elle 
est  manifestettîPht  insuffisante  et  c'est  ce  qui.  malgré  de 
réelles  qualités  de  composition  «t  de  style  el  un  savoir  juri- 
dique incontestable,  n'a  pas  permis  déclasse!*  le  mémoire  au 
même  rang  que  les  deux  travaux  concurrents. 

Les  deux  mémoires  n°  5  et  6,  l'un  de  578  pages  sous 
la  devise  tirée  de  Loysel  :  «  qui  fait  l'enfant  doit  le  nourrir  »  ; 
l'autre  de  1.005  pages  avec  l'épigraphe  empruntée  âCamba- 
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cérès:  «lameilleurelégislationestcelle  qui  favorise  l'intêfêt 
général  de  la  société  et  les  progrès  de  la  morale  publique,  » 
sont  des  œuvres  considérables. 

Ils  témoignent  l'un  et  l'autre  non  seuletnent  de  là  posses- 
sion la  plus  approfondie  du  sujet,  mais  des  connaissances 
générales  les  plus  variées  et  les  plus  étendues.  Philosophes, 
moi^alistes,  statisticiens,  économistes,  juriscolisultes,  ora- 
teurs sont  tour  à  tour  appelés  eu  témoignage  par  des  cita- 
tions abondantes,  souvent  même  excessives. 

La  question  jUridiqiie  à  toutes  les  époques  et  dâhs  tous 
les  pays  est  traitée  de  main  de  maître.  Ses  conséquences 
morales,  économiques,  sociales  ne  sont  pas  développées 
avec  moins  d'étendue  et  de  soin.  Enfin  le  point  de  vue  des 
effets  attribuables  à  chaque  système,  spécialement  recom- 
mandé à  l'attention  des  concurrents,  a  été  fouillé  de  part  et 
d'autre  avec  une  remarquable  sagacité.  Il  constitue  bien, 
conformément  aux  vœux  de  l'Académie,  dans. une  Contro- 
verse où  tout  semblait  dit,  un  élément  nouveau  propre 
à  jeter  des  lumières  peut-être  décisives  sur  la  question,  et 
le  mérite  de  cette  recherche  est  d'autant  plus  appréciable, 
qu'en  l'absence  de  tout  renseignement  de  source  française, 
elle  n'a  pu  aboutir  qu'en  mettant  à  contribution  par  des 
enquêtes  personnelles  d'une  réelle  difficulté  des  documents 
puisés  dans  lés  publications  et  les  statistiques  étrangères  lèfe 
moins  connues. 

Toutefois,  malgré  ces  mérites  communs,  chaque  fnèmoir*fe 
a  soi!  caractère  et  son  originalité  propres. 

Le  n°  5,  après  une  courte  introduction  dont  les  aperçus 
sont  quelque  peu  étrangers  au  sujet,  s'étudie  d'abord 
à  rechercher  la  vérité  dans  l'histoire  des  variations  succes- 
sives du  droit  et  des  origines  des  législations  actuelles.  Il 
divise  ces  dernières  en  trois  catégories:  celles  de  libre 
recherche,  celles  qu'il  appelle  spécificatives,  où  certains  cas 
de  recherche  sont  autorisés  par  la  loi,  et  celles  de  prohibi- 
tion. Ces  renseignements  puisés  aux  sources  les  plus  sûres 
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abondent  en  observations,  juridiques  ou  morales,  destinées 
à  préparer  les  conclusions. 

Il  examine  ensuite  avec  les  statistiques  les  effets  des 
divers  systèmes  et  demeure  frappé  de  l'accroissement  dans 
les  pays  de  prohibition  des  naissances  illégitimes,  qu'il 
considère  comme  un  thermomètre  sûr  de  la  moralité, 
—  du  plus  grand  nombre  des  crimes,  infanticides,  avorte- 
ments,  suppressions  d'enfants,  attentats  contre  les  séduc- 
teurs, et  aussi  des  suicides  —  de  l'excès  de  la  raorti-iiatalilé 
aussi  bien  que  de  la  mortalité  du  premier  âge,  —  des  charges 
plus  grandes  imposées  à  l'assistance  publique.  —  li  donne 
sur  les  chiffres  incontestablement  plus  élevés  de  la  crimi- 
nalité des  enfants  naturels  une  abondance  singulière  de 
documents.  Il  poursuit  enfin  son  enquête,  par  une  exten- 
sion peut-être  excessive,  jusque  sur  les  chiffres  de  la  nuptia- 
lité, des  séparations  de  corps  et  des  divorces. 

De  cet  ensemble  de  constatations  se  dégagent  d'elles-uièmes 
les  conclusions  suivantes  que  les  objections  vivement 
réfutées  des  prétendus  intérêts  de  la  famille  légitime,  de 
l'impossibilité  de  la  preuve,  du  scandale  des  révélations,  et 
du  danger  des  chantages  ne  lui  paraissent  pas  de  nature 
à  affaiblir. 

La  recherche  doit  être  admise,  mais  elle  doit  l'être  avec 
prudence,  c'est-à-dire  dans  les  cas  limités  de  crimes  commis 
sur  la  femme,  d'aveu  écrit  du  père,  de  possession  d'étal, 
de  séduction  démontrée,  ou  de  concubinage  notoire  entre 
la  mère  et  le  père  supposé,  au  moment  de  la  concep- 
tion. 

L'action  sera  intentée,  après  tentative  de  conciliation,  au 
nom  du  mineur  par  le  Conseil  de  famille,  ou  par  la  mère 
en  son  propre  nom.  Elle  sera  imprescriptible  à  l'égard  de 
l'enfant.  La  preuve  testimoniale  sera  admise  sans  restric- 
tion. Les  droits  de  l'enfant  seront  ceux  de  l'enfant  naturel 
reconnu. 
Les  adultérins  et  les  incestueux,  admis  sans  doute  aussi  à 
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prouver  leur  filiation,  continueront  à  n'avoir  droit  qu'à 
des  aliments. 

Telle  est  cette  étude.  Il  faut  rendre  justice  au  savoir,  à 
l'abondance  des  idées,  à  la  force  de  l'argumentation,  à  la 
sagesse  des  conclusions.  Mais,  quel  que  soit  son  mérite,  il 
n'est  pas  possible  de  contester  que  la  confusion  trop  fré- 
quente des  constatations  de  fait  et  des  arguments  de  prin- 
cipe rend  parfois  difficile  de  suivre  le  développement  des 
idées  et  que  ce  défaut  joint  à  l'insuffisance  deTintroductlon 
et  à  l'omission  regrettable  de  tout  examen  de  la  question 
délicate  et  si  importante  de  la  répression  de  la  séduction, 
la  constituent  dans  un  état  d'infériorité  réel  vis-à-vis  du 
mémoire  dont  il  nous  reste  à  parler. 

Le  numéro  6  est  sur  tous  les  points  une  œuvre  de  haute 
valeur,  également  remarquable  et  complète  dans  toutes  ses 
parties,  trop  complète  même,  car  sa  belle  ordonnance  ne 
pourrait  que  gagner  à  la  condensation  d'une  argumentation 
parfois  trop  toufïue,  et  à  un  plus  sobre  usage  des  cita- 
tions. 

On  y  trouve  la  même  science,  la  même  abondance  de 
documents  et  de  faits  remarquées  dans  le  mémoire  précé- 
dent, mais  avec  un  caractère  plus  marqué  de  bon  ordre 
dans  la  discussion,  d'élégance  dans  le  style  et  d'élévation 
dans  les  idées.  Très  documenté  sur  l'histoire  des  systèmes 
et  en  particulier  sur  les  origines  françaises  de  la  loi  de  fer 
imposée  par  le  Premier  Consul,  très  fort  sur  le  point  de  vue 
juridique,  c'est  surtout  sur  le  côté  moral  qui  devait  particu- 
lièrement toucher  votre  section,  qu'il  porte  tout  l'effort  de 
sa  discussion. 

A  cet  égard,  il  n'a  ni  hésitation,  ni  ménagements.  C'est 
par  un  véritable  coup  d'État  politique  que  l'interdiction 
de  la  recherche  a  été  introduite  dans  nos  lois,  par  une 
réaction  excessive  contre  les  quelques  abus  nés  d'une 
fausse  interprétation  de  la  maxime  du  président  Faber. 
C'est  l'égoïsme  intéressé  qui   a  pu  seul,  malgré  les  pro- 
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lëstations  à  ^eli  près  unanimes  des  consciences,  la  justi- 
fier et  la  maintenir. 

Débarrassée  des  hypocrisies  d'une  fausse  logique  et  des 
a^guties  juridiques,  la  question  est  d'une  absolue  clarté. 

L'homme  ne  peut  échapper  à  la  loi  de  responsabilité  qui 
pèse  sur  toutes  les  fautes,  parce  que  celle-là,  la  plus  grave 
dé  toutes  par  ses  conséquences  sur  la  destinée  et  la  vie 
même  d'autres  êtres,  a  eu  pour  cause  sa  faibléfeée  et  son 
inconduite. 

La  jeunesse  ne  peut  rester  sans  protection  contre  les 
entreprises  du  libertinage,  la  détresse  de  l'abandon,  les 
misères  d'une  vi«  déshonorée  et  brisée. 

L'enfant  surtout,  l'enfant  dont  la  cause  doit  tout  dominer 
et  suffirait  séUle  à  justifier  la  chute  d'un  régiine  qui  mécon- 
naît sou  droit,  ne  peut  être  condamné,  lui  innocent,  à  côté 
d'un  père  coupable  mais  absous  par  la  loi,  aux  angoisses 
d'une  existence  vouée  aux  plus  dures  épreuves. 

La  société  enfin  ne  saurait  soufirir  de  cette  méconnais- 
sance des  principes  les  plus  certains  de  la  morale  et  du 
droit,  et  l'auteur  éuumère  le  long  coHège  de  misères,  de 
troubles  et  de  critueà  nés  de  l'élâl  d'abandon  de  la  mère  et 
de  l'enfant,  tlien  de  ce  qui  s'est  dit,  écrit  ou  proposé  à 
l'étranger  comme  en  Fiance  sur  cette  grave  question  ne  lui 
échappe  et  il  appelle  à  son  aide  par  des  citations,  bien  choi- 
sies, tout  ce  que  la  littérature,  la  philosophie,  l'éloquetice 
parlementaire,  la  science  morale  ou  l'économie  politique 
lui  ofirent  de  plus  saisissant. 

Ses  conclusions,  quant  ailii  thodifications  à  apporter  à  Ik 
loi  civile  se  rapprochent  sur  plus  d'un  point  de  celles  du 
mémoire  précédent. 

C'est  toutefois,  sous  la  mêtne  fbrme  limitative,  la  faculté 
de  recherche  à  peu  près  absolue.  Les  cas  de  viol  •'! 
d'attentat  se  rapportant  à  l'époque  de  la  conception  ^oni 
ajoutés  &  celui  d'enlèvement,  seul  prévu  par  la  loi. 

La  séduction  dolosive  sur  une  fille  mineul-e,  caractérisée 


CONCOURS   POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET  ( MORALE).  323 

par  la  protnesse  de  mariage,  l'abus  d'autorité  ou  l'emploi 
de  manoeuvres  frauduleuses,  mais  avec  commencement  de 
preuves  par  écrit, 

La  cohabitation  notoire  et  prolongée  pendant  la  période 
de  conception, 

La  possession  d'état  résultant  de  la  participation  du  père 
à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant,  donnent  également 
ouverture  à  l'action. 

Tout  droit  cesse  toutefois  s'il  est  établi  que  la  mère  a  eu 
commerce  avec  un  autre  au  moment  de  la  conception  oU 
que  son  inconduite  est  notoire,  à  la  condition  que  ces 
moyens  se  produisent  au  début  de  l'instance. 

L'action  en  reconnaissance  ne  peut  être  intentée  que  par 
lenfant  ou,  s'il  est  mineur,  par  uti  tuteur  ad  hoc  nommé 
par  le  conseil  de  famille.  Ses  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs à  titre  universel,  n'y  ont  droit  que  s'il  est  mort  en 
état  de  minorité  ou  dans  l'année  de  sa  majorité. 
-'  La  mère  ne  peut  exercer  qu'une  instance  personnelle  en 
flômmages-intérêts.  Encore  faut-il,  si  le  séducteur  avait 
moins  de  18  ans,  qu'elle  n'ait  pas  dépassé  sa  vingt-cin- 
quième année.  Mais  elle  peut,  en  faisant  la  déclaration  de 
sa  grossesse,  l'intenter  avant  sa  délivrance  et  elle  a  droit, 
dans  ce  cas,  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  et  à 
une  provision  pours  ses  frais  d'accouchement  et  d'entretien 
pendant  trois  mois. 

L'une  et  Tautre  action  doivent  être  exercées  dans  l'année 
de  l'accouchement.  Ce  terme  ne  peut  être  dépassé  que  si 
le  prétendu  père  a  contribué  à  l'entretien  de  l'enfant  et  si 
l'union,  de  fait,  a  persisté. 

L'assistance  publique  peut,  si  la  mère  ou  l'enfant  tombe 
à  sa  charge  sans  que  l'action  ait  été  intentée,  la  poursuivre 
en  son  nom. 

Toute  instance  doit  être  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation.  Les  débats  ont  lieu  à  huis  clos. 

Les  conséquences  du  procès  sont,  pour  le  père,  l'obliga- 
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tion  de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  l'enfant  moyennant 
une  pension  proportionnée  à  sa  condition  sociale,  et  versée 
pendant  sa  minorité,  par  trimestre  et  d'avance,  entre  les 
mains  de  la  mère. 

La  reconnaissance  volontaire  peut  avoir  lieu  par  acte 
sous  seing  privé,  aussi  bien  que  par  acte  authentique,  à  la 
condition  d'être  soumise  aux  formalités  des  testaments 
olographes. 

Ces  dispositions  d'ordre  civil  se  complètent  par  des  ré- 
formes pénales. 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  régler  les  conséquences  de  la 
séduction,  il  faut  s'efforcer  de  la  prévenir,  et  sa  répression 
seule  en  offre  le  moyen. 

«  Quiconque,  dit  le  texte  proposé,  aura  séduit  une  jeune 
fille  mineure,  âgée  de  plus  de  quinze  ans,  soit  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  ou  des  promesses 
mensongères,  soit  en  abusant  de  la  confiance,  des  faiblesses 
ou  des  passions  de  cette  mineure,  pour  extorquer  son  con- 
sentement, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins,  de  deux  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  deux  mille  francs  ayec  aggravation  de  peine  si  le  séduc- 
teur est  tuteur,  patron  ou  maître,  s'il  est  fonctionnaire  ou 
ministre  du  culte. 

La  poursuite  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  fille  séduite,  de  ses  père  et  mère,  ou  de  son 
tuteur. 

L'auteur  réclame  en  outre  une  peine  d'emprisonnement 
contre  le  séducteur  dont  l'abandon  aura  poussé  sa  victime 
à  l'infanticide. 

Dépassant  même  le  sujet,  il  demande  une  aggravation  des 
dispositions  du  Code  pénal  en  ce  qui  touche  l'enlèvement, 
propose  de  réduire  l'infanticide,  au  cas  seulement,  sans 
doute,  oii  il  a  été  provoqué  par  l'abandon,  à  un  simple  délit 
et  réclame  une  répression  de  l'inceste  sur  la  plainte  de  celui 
qui  l'aura  subi  par  contrainte. 
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Une  mesure  administrative  destinée  à  compléter  cet 
ensemble  de  dispositions  devrait  enfin  imposer  aux  maires 
informés  de  la  naissance  d'un  enfant  naturel  le  devoir  de 
lui  faire  nommer  un  curateur  chargé  d'instruire,  le  cas 
échéant,  sur  la  recherche  de  la  paternité. 

Tel  est  le  programme  des  réformes  proposées. 

Il  se  termine  par  cette  considération  :  «  Il  est  impossible, 
disait  il  y  a  quelques  années  déjà  M.  Legouvé,  qu'une  so- 
ciété vive  avec  un  pareil  cancer  au  cœur.  Il  est  impossible, 
ajouterons-nous  à  notre  tour,  que  notre  démocratie,  qui  se 
dit  humanitaire  et  libérale,  s'inflige  plus  longtemps  la 
honte  de  renier  en  face  du  monde  entier  qui  les  a  procla- 
més et  reconnus  depuis  des  siècles  deux  des  principes  fon- 
damentaux de  toute  société  civilisée  :  le  droit  de  vivre 
pour  l'enfant  naturel  et  le  devoir  non  moins  strict  pour  le 
père  de  cet  enfant  d'assumer  la  juste  responsabilité  de  son 
acte  de  procréation.  » 

La  section  a  été  unanime  à  attribuer  à  cette  belle  étude 
le  prix  du  concours.  Mais  elle  eût  éprouvé  un  très  vif 
regret  s'il  ne  lui  eût  pas  été  possible  d'accorder  en  même 
temps  une  récompense  au  mémoire,  qui,  sans  la  supériorité 
marquée  de  celui-ci,  eût  vraisemblablement  pu  y  aspirer,  et 
un  témoignage  d'estime  au  travail  moins  complet,  distingué 
cependant,  portant  le  n°  2. 

L'état  de  nos  finances  a  heureusement  permis  de  satisfaire 
à  ce  vœu,  un  emprunt  de  1,500  fr.  sur  les  excédents  de  notre 
budget  ayant  été  jugé  possible,  à  raison  de  l'importance 
particulière  du  concours. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'allouer  le  prix 
entier  du  concours  au  mémoire  n»  6  et  d'accorder  au  mé- 
moire n»  5  une  récompense  d'une  valeur  de  1,000  fr.  et  au 
n"  2  une  récompense  de  500  fr. 

Le  Rapporteur, 

R.    BÉRKNGER. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  HALPHEN 

A  DÉCERNER    EN    1900 


MB88IBURS, 

Le  prix  Halphen,  dont  le  montant  est  de  1,500  francs,  est 
triennal.  Il  est  décerné  soit  à  l'auteur  de  l'ouvragp.  litté- 
raire qui  a  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruciion 
primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  efiorts  ou  son  enseignement  personnel,  a  le  plus 
contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire. 

La  Commission  mixte  a  eu  à  examiner  les  titres  de  sept 
candidats.  Presque  tous  ont  publié  des  ouvrages  instructifs 
et  utiles,  et  quelques-uns  ont,  de  plus,  fourni  dans  l'ensei- 
gnement primaire  la  carrière  la  plus  honorable.  Mais  parmi 
les  candidats,  la  commission  en  a  particulièrement  désigné 
deux,  MM.  Louis  Bonnin  et  François  Lucas. 

M.  Louis  Bonnin  est  l'auteur  d'un  livre  d'un  grand  intérêt 
intitulé  :  V Assistance  scolaire.  Cet  ouvrage  est  principa- 
lement consacré  à  l'histoire  de  l'enseignement  primaire  à 
Bordeaux  et  aux  œuvres  d'assistance  scolaire  dans  cette 
ville  et  dans  le  département  de  la  Gironde.  L'auteur  montre 
très  bien  tous  les  services  que  les  Sociétés  de  patronage 
scolaire  y  ont  rendus  ;  il  fournit  sur  ce  point  les  statistiques 
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les  plus  complètes  et  ajoute  à  la  constatation  des  résultats 
obtenus  de  sages  conseils  pratiques  pour  ceux  qui  vou- 
draient fonder  des  Sociétés  du  même  genre.  Une  place  très 
large  est  faite  à  la  fédération  des  Sociétés  de  patronage 
scolaire  de  Bordeaux  qui,  en  groupant  ces  Sociétés,  a  régu- 
larisé et  fortifié  leur  action.  M.  Bonnin  ne  s'est  pas  borné  à 
écrire  ce  livre  qui,  en  constatant  tout  le  bien  accompli  dans 
une  région  de  la  France,  peut  provoquer  des  imitations;  il 
a  lui-même,  dans  une  large  mesure,  mis  la  main  à  l'œuvre 
et  une  partie  des  résultats  obtenus,  difficile  à  fixer,  peut 
sans  doute  lui  être  attribuée. 

La  Commission,  sans  méconnaître  la  valeur  des  titres  de 
M.  Bonnin,  estime  qu'ils  sont  surpassés  par  ceux  de 
M.  François  Lucas,  qui,  par  les  services  éminents  rendus  à 
l'enseignement  primaire  et  par^une  publication  récente, 
semble,  à  tous  égards,  digne  du  prix  Halphen. 

M.  François  Lucas,  après  avoir  enseigné  pendant  plus  de 
vingt-cinq  ans  dans  différents  collèges  communaux  et 
lycées,  est,  en  1875,  devenu  inspecteur  d'Académie  à  Saint- 
Brieuc.  Il  y  est  resté  pendant  dix-sept  ans  et  s'y  est  con- 
sacré particulièrement  au  développement  de  l'instruction 
primaire.  Sous  son  active  influence,  103  écoles  ont  été  éta- 
blies, 2  écoles  normales,  qui  comptent  parmi  les  plus  pros- 
pères, ont  été  créées;  enfin,  le  nombre  des  enfants  formant 
l'effectif  scolaire  s'est  augmenté  de  plus  de  23,000.  La  gran- 
deur des  services  rendus  par  M.  Lucas  a  été  reconnue  par 
les  meilleurs  juges,  ses  subordonnés  qui,  lors  de  sa  mise  à 
la  retraite  en  1892,  lui  ont,  dans  un  banquet,  offert,  à  titre 
de  souvenir,  une  réduction  de  la  Jeanne  d'Arc  de  Fré- 
miet. 

Dans  un  petit  volume  intitulé  :  Aux  instituteurs  et  institu- 
triées  de  France,  mes  suprêmes  conseils,  M.  Lucas  a  voulu, 
pour  ainsi  dire,  léguer  aux  instructeurs  du .  peuple,  qu'il 
avait  pendant  tant  d'années  surveillés  et  dirigés,  le  meilleur 
fruit  de  son  expérience. 
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Il  y  a  pleinement  réussi.  Son  livre,  écrit  en  même  temps 
avec  la  plus  grande  simplicité  et  une  réelle  hauteur  de 
vues,  est  plein  d'excellentes  réflexions  et  de  précieuses  in- 
dications de  toutes  sortes.  Par  de  courtes  leçons  et  par  des 
exemples,  l'auteur  montre  à  merveille  d'après  quelle  mé- 
thode et  en  vue  de  quel  but  à  atteindre  chaque  matière 
doit  être  enseignée  par  le  maître.  Des  pages  entières  mé- 
riteraient d'être  citées. 

La  Commission,  estimant  que  l'homme  et  le  livre  sont 
dignes  en  tous  points  des  suffrages  de  l'Académie,  a  l'hon- 
neur de  lui  proposer  de  décerner  le  prix  Halphen  à 
M.  François  Lucas. 

Ch.  Lyon-Caen. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  iUDlPFRED 


(Actes  de  dévouement) 

A  DÉCERNER  EN   1900. 


L'Académie  doit  décerner  pour  la  septième  fois  en  1900 
le  prix  Audifïred  que  la  fondatrice  a  destiné  à  «  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque 
genre  qu'ils  soient  ».  En  1894,  la  première  année  où  l'Aca- 
démie disposait  de  ce  prix,  le  docteur  Roux,  disciple  et  conti- 
nuateur de  Pasteur,  venait,  après  de  longues  et  patientes 
recherches,  de  faire  une  découverte  grâce  à  laquelle  la 
médecine  peut  désormais  triompher  des  plus  terribles 
ennemis  de  l'enfance  et  sauver  dans  la  majorité  des  cas 
l'existence  de  ceux  qui  sont  attaqués;  elle  n'a  pas  hésité  à 
couronner  dans  le  docteur  Roux  le  dévouement  désintéressé 
à  la  science  et  à  l'humanité. 

L'année  suivante,  la  commission  découvrit  à  Lyon  un  abbé 
qui  avait  renoncé  à  une  carrière  industrielle  et  était  entré 
dans  les  ordres  afin  de  consacrer  sa  fortune  et  sa  vie  au 
soulagement  de  la  vieillesse  et  à  l'éducation  de  l'enfance, 
l'abbé  Rambaud  ;  l'Académie  l'a  couronné. 

Elle  n'avait  pas  eu  à  chercher  si  loin  pour  reconnaître  le 
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mérite  des  Petites  Sœurs  des  pauvres;  elle  leur  a  rendu 
hommage  en  décernant  le  prix  Audiffred  à  leur  supérieure 
générale. 

La  terre  d'Afrique,  qui  est  devenue  l'objet  d'ardentes 
convoitises  commerciales,  et  qu'on  pouvait  surnommer, 
comme  au  temps  de  Salluste,  terra  porteniosa^  a  fourni 
depuis  vingt-cinq  ans  un  immense  théâtre  aux  explora- 
tions et  au  dévouement  des  voyageurs,  militaires  ou  civils, 
ôt  des  missionnaires,  catholiques  et  protestants.  Trois  fois 
l'Académie  a  choisi  ses  lauréats  sur  ce  théâtre  :  les  Pères  du 
Saint-Esprit  et  les  Pères  blanos  qu'elle  a  couronnés  dans  la 
personne  de  leurs  chefs,  W  l'évêque  Augouard  et  M»""  Le- 
vinhac  ;  M.  Savoi-gnan  de  Brozza,  voyageur  intrépide  qui, 
en  pénétrant  par  delà  le  bassin  de  l'Ogooné,  a  doté  la  France 
d'une  de  ses  plus  vastes  colonies,  et  le  commandant  Mar- 
chand dont  le  nom  résume  l'œuvre  d'une  pléiade  d'hommes 
vaillants  et  obstinément  dévoués  au  devoir,  et  restera  atta 
ohé  à  une  des  plus  mémorables  traversées  de  l'Afrique  qui 
aient  jamais  été  accomplies. 

Pour  un  tel  prix  il  ne  conviendrait  pas  que  des  candi- 
datures personnelles  se  produisent.  Ce  n'est  pas  aux  grands 
dévouements  à  se  proclamer  eux-mêmes  et  à  se  tresser  une 
couronne  ou  à  déclarer  qu'ils  on  sont  dignes»  c'est  à  l'Aca- 
démie à  aller  au-devant  du  mérite;  son  choix  spontané  et 
libre,  entièrement  ignoré  du  lauréat  jusqu'au  jouroù  l'Acar 
demie  prononce  son  arrêt,  rehausse  la  valeur  de  la  ré- 
compense. Mais  la  recherche  n'est  pas  sans  difdcultès; 
votre  commission  le  sait  et  elle  sent  le  poids  de  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  elle.  Aussi  les  membres  de  cette  commis- 
sion sont-ils  reconnaissants  envers  ceux  de  leurs  confrères 
qui,  dans  l'intimité  de  la  conversation,  attirent  leur  atten- 
tion s(ir  des  sujets  auxquels  ils  n'auraient  peut-être  pas 
songé  d'eux-mêmes.  C'est  un  concours  qu'elle  «oUicite  et 
qu'elle  recevra  toujours  avec  satisfaction. 
Cette  année,  la  commission  a  eu  à  examiner  les  titres  de 
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deux  candidatures  dont  elle  avait  déjà  entendu  parler  l'an 
dernier. 

L'une  est  celle  des  Sœurs  de  Marie  Auxiliatrice  qui  se  sont 
consacrées  à  soigner  une  des  maladies  qui  font  dans  nos 
sociétés  le  plus  de  victimes,  la  tuberculose.  Il  y  a  un  quart 
de  siècle  qu'elles  ont  entrepris  leur  œuvre;  il  y  a  vingt- 
trois  ans  (en  1877)  qu'elles  ont  fondé  leur  premier  établis- 
sement, à  Livry.  Il  existait  alors  à  l'étranger  des  hôpitaux 
et  des  sanatoria  pour  les  tuberculeux,  mais  il  n'existait  en 
France  aucun  établissement  spécial  pour  le  traitement  mé- 
thodique de  cette  cruelle  maladie  :  l'hôpital  d'Ormesson  n'a 
été  ouvert  que  six  ou  sept  ans  plus  tard,  vers  1883.  A  cette 
époque,  les  sœurs  de  Marie  Auxiliatrice  avaient  transporté 
leur  établissement  non  loin  de  Livry,  dans  l'ancien  château 
de  Villepinte,  situé  au  milieu  d'une  vaste  plaine  où  l'air  est 
salubre.  Elles  y  entretiennent  aujourd'hui  trois  cents  jeunes 
filles  malades.  L'expérience  a  appris  et  les  médecins  ont 
déclaré  que  la  contagion  est  fréquente  et  qu'il  est  très  dan- 
gereux de  laisser  des  malades  qui  ne  sont  encore  atteints 
que  légèrement  en  contact  avec  des  malaises  dont  les 
poumons  sont  gravement  compromis  ;  c'est  pourquoi  les 
Sœurs  n'ont  pas  reculé  devant  la  dépense  pour  diviser  les 
bâtiments  du  château  en  trois  sections  indépendantes, 
chacune  d'elles  étant  affectée  à  une  catégorie  de  pension- 
naires, suivant  le  degré  d'avancement  du  mal. 

Elles  ont  étendu  leur  action  bienfaisante  en  créant  un 
sanatorium  à  Champrosay,  un  autre  à  Hyères  et,  en  1898, 
une  maison  de  famille  à  Paris  (rue  Maubeuge,  n»  25).  Un 
membre  de  l'Académie  française,  présidant  il  y  a  quelques 
jours  l'assemblée  générale  de  l'Œuvre  de  Villepinte,  disait 
que  la  science  avait  trouvé  le  moyen  de  vaincre  le  monstre, 
mais  qu'à  la  science  qui  indique  le  remède  il  fallait  le 
concours  de  la  charité  qui  l'applique.  Les  Sœurs  de  Marie 
Auxiliatrice  ont  fait  avec  un  dévouement  persévérant 
depuis  vingt-trois  ans  cette  œuvre  de  charité  :  c'est  pour- 
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quoi  trois  membres  de  la  commission  les  ont  désignées  aux 
suffrages  de  l'Académie. 

C'est  aussi  la  lutte  contre  une  des  plus  horribles  mala- 
dies qui  déciment  de  temps  à  autre  des  populations  en- 
tières qui  a  attiré  notre  attention  sur  le  docteur  Yersin. 
Alexandre  Yersin,  né  en  Suisse  d'une  famille  originaire 
de  France,  rétabli  dans  sa  qualité  de  Français  en  1876, 
reçu  la  même  année  docteur  en  médecine  à  la  faculté 
de  Paris,  est  un  élève  de  Pasteur;  après  un  an  d'études 
i!  avait  été  admis,  en  1886,  comme  préparateur  à  l'Ins- 
titut Pasteur  et  il  a  travaillé  pendant  plusieurs  années 
sous  la  direction  du  doctnur  Roux  et  en  collaboration 
avec  lui  à  létude  de  la  diphtérie  et  à  l'enseignement 
de  la  bactériologie  :  dans  cette  maison  et  avec  de  tels 
maîtres,  M.  Yersin  était  à  une  bonne  école  de  science  et  de 
dévouement. 

La  passion  des  voyages  et  un  secret  pressentiment  peut- 
être  poussaient  le  docteur  Yersin  vers  les  contrées  de 
l'Orient.  En  1890,  il  s'engagea  comme  médecin  de  la  Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes  et  il  profita  de  son  séjour 
à  bord  pour  apprendre  la  manière  de  manier  les  instruments 
et  de  dresser  un  itinéraire;  lorsqu'il  se  crut  suffisamment 
instruit  et  qu'il  eut  la  bourse  assez  garnie  pour  vivre 
quelque  temps  sur  ses  économies,  il  demanda  un  congé  et 
partit  pour  les  régions  inexplorées  de  l'Annam,  accompagné 
d'un  seul  boy  indigène,  portant  lui-même  ses  instruments, 
dressant  la  carte  du  pays  qu'il  parcourait  et  sachant  par- 
tout se  faire  bien  accueillir  des  Mois  sauvages  et  méfiants 
parce  qu'il  se  présentait  avec  simplicité,  en  ami  et  surtout 
en  médecin  toujours  prêt  à  donner  ses  soins  aux  malades. 
Le  peu  de  ressources  qu'il  avait  amassées  ne  lui  permettait 
pa>î  d'ailleurs  de  très  longues  explorations.  Il  revenait  sans 
argent  et  presque  sans  vêtement,  rentrait  au  service  de  la 
Compagnie  et,  quand  il  avait  (ait  de  nouveau  quelques  éco- 
nomies, il  repartait  malgré  les  conseils  de  ses  camarades 
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qui  lui  prédisaient  que   quelque  jour  il  trouverait   une 
mort  tragique  dans  la  brousse. 

Ses  cartes  furent  remarquées  et  lui  valurent  d'être  admis 
dans  le  corps  de  santé  des  colonies  et  d'être  chargé  par 
deux  ministères  de  missions  au  cours  desquelles  il  a  ex- 
ploré une  route  de  Saigon  à  Nha-Tang  et  déterminé  plu- 
sieurs sites  propices  à  l'établissement  de  sanatoria  du  genre 
de  ceux  qui  existent  aux  Indes.  La  relation  de  ses  voyages 
a  été  publiée  par  le  gouvernement  de  l'Indo-Chine.  Il  son- 
geait à  étudier  une  autre  route,  celle  de  Saigon  au  Yun- 
Nam,  espérant  se  faire  agréer  dans  cette  province  grâce  au 
traitement  de  la  peste  bubonique  qui  y  fait  tous  les  ans 
de  grands  ravages.  Au  moment  où  il  se  disposait  à  partir, 
il  apprend  que  la  peste  venait  d'éclater  à  Hong-Kong.  Il  s'y 
rend  aussitôt  ;  mais  déjà  une  mission  de  docteurs  japonais 
y  était  installée  et  ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  Yersin 
s'établit  à  son  tour;  il  dresse  dans  la  cour  de  l'hôpital  une 
paillette  dont  il  fait  son  laboratoire  et  il  est  réduit  à  dérober 
la  nuit  des  cadavres  pour  continuer  ses  expériences.  Il 
finit  cependant  par  découvrir  le  bacille  de  la  peste  ;  il 
constate  en  même  temps  la  présence  du  même  bacille  dans 
le  corps  de  rats  pestiférés  et  il  signale  la  part  que  peut 
avoir,  particulièrement  à  bord  des  navires,  la  présence  de 
ces  petits  animaux  dans  la  propagation  de  l'épidémie;  c'était 
en  juin  1894. 

Il  rentre  à  l'Institut  Pasteur.  De  concert  avec  MM.  Calmette 
et  Borrel,  il  poursuit  l'étude  de  ce  bacille  et  il  découvre  le 
sérum  qui  préserve  et  guérit.  11  repart  pour  essayer  le 
remède;  puis,  en  1895,  apprenant  que  la  peste  s'est  déclarée 
à  Canton  et  à  Amoy,  il  l'applique  pour  la  première  fois  sur 
un  enfant  chinois  de  la  mission  catholique  et,  après  une  nuit 
d'angoisse,  il  a  le  bonheur  de  sauver  l'enfant  ;  sur  les 
vingt-quatre  malades  qu'il  traite  durant  cette  campagne 
médicale,  vingt  deux  ont  échappé  à  la  mort.  C'était  un 
grand  succès. 
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Voilà  Yersin  rentré  en  Annan».  En  1896,  il  crée  un  Institut 
Pasteur  à  Nya-Trang,  sur  un  haut  plateau;  il  plante  un 
Jardin  d'essai,  et  propage  des  plantes  utiles.  En  1896,  la 
peste  est  à  Bombay;  aussitôt  Yersin  s'embarque.  11  em- 
ploie à  Bombay  le  sérum  et  il  constate  de  nouveau  son 
elficacité.  Puis  il  rentre  à  Nya-Trang. 

Là,  ce  petit  homme  maigre,  d'une  simplicité  primitive, 
peu  causeur  parce  qu'il  est  concentré  en  lui-même,  reprend 
avec  une  infatigable  persistance  dans  sa  solitude  ses 
recherches  sur  le  bacille  et  le  sérum.  Les  deux  vétérinaires 
de  l'armée  qui  l'avaient  aidé  pendant  plusieurs  années  ont 
dû  récemment  le  quitter  en  vue  de  leur  avancement;  et  il 
est  maintenant,  ou  du  moins  il  était  le  mois  dernier,  le  seul 
Européen  de  son  Institut.  Il  est  vrai  qu'il  s'était  entouré 
d'une  vingtaine  de  sous-vétérinaires  indigènes  auxquels  il 
apprend  l'inoculation  de  la  peste  bovine.  Ces  misssionnaires 
de  la  médecine  s'en  vont  ensuite  les  uns  après  les  autres 
porter  leurs  connaissances  dans  les  campagnes  et  habituent 
ainsi  les  populations  à  attacher  au  nom  do  la  Franco  l'idée 
d'un  bienfait. 

Il  y  a  environ  deux  ans,  je  crois,  M.  Félix  Faure,  visitant 
l'Institut  Pasteur,  apprit  la  conduite  à  la  fois  héroïque  et 
modeste  de  Yersin.  De  retour  à  l'Elysée,  il  se  mit  immé- 
diatement en  communication  par  téléphone  avec  la  Lé^'i'^n 
d'honneur  et  le  même  jour  Yersin  fut  nommé  officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

En  1894,  lorsqu'il  était  à  Hong-Kong,  un  savant  Japonais, 
Kitasate,  qui  cherchait  comme  lui  le  bacille  de  la  peste, 
crut  l'avoir  découvert.  Le  monde  savant  attribua  à  l'un  ot 
à  l'autre  le  mérite  de  la  découverte.  Mais  il  résulte  des  ren- 
seignements que  des  membres  de  l'Institut  Pasteur  ont  bien 
voulu  fournir  à  la  commission,  que  l'expérience  n'a  pas 
confirmé  la  dualité  de  l'invention  et  que,  tout  au  moins,  le 
mérite  d'avoir  trouvé  le  remède  appartient,  d'après  le 
témoignage  même  de  Kitasate,  entièrement  à  Yersin. 
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Les  travaux  de  Yersin,  est-il  dit  dans  la  note  qui  nous  a 
éié  adressée  de  l'Institut  Pasteur,  l'ont  rais  au  premier  rang 
des  savants;  mais  Yersin  se  distingue  par  l'originalité  de  sa 
carrière  qui  est  celle  d'un  missionnaire  de  la  science,  se 
rendant  partout  où  il  y  a  une  découverte  utile  k  faire  pour 
l'humanité,  sans  souci  du  danger  et  de  la  fatigue.  Dans  les 
expéditions  bactériologiques,  il  montre  le  courage  tran- 
quille, la  modestie  et  la  ténacité  dont  il  a  fait  preuve  dans 
les  explorations  géographiques. 

Sa  simplicité  égale  sa  soienoe,  me  disait  il  y  a  quelques 
jours  un  haut  fonctionnaire  de  l'Inde,  sans  savoir  quel  intérêt 
j'avais  à  le  questionner;  il  vit  d'un  petit  traitement  et  ne 
demande  jamais  rien;  c'est  le  gouverneur  général  qui  doit 
prendre  et  qui  a  pris  l'initiative  d'augmenter  ses  ressources. 

Tel  est  l'homme  que  la  commission  propose  avec  confiance 
à  l'Académie  et  dont  le  nom  sera  honorablement  inscrit  sur 
la  liste  du  prix  Audiffred  à  la  suite  de  celui  du  docteur  Roux. 

Les  six  membres  de  la  commission  ont  été  unanimes  à 
voter  pour  ce  nom.  Il  n'y  a  eu  divergence  que  sur  la 
manière  de  le  présenter  à  vos  sufhages.  Trois  membres  ont 
voté  pour  le  partage  du  prix  entre  la  supérieure  des  Sœurs 
de  Marie  Auxiliatrice  et  M.  le  docteur  Yersin,  ce  qui 
impliquerait  Tattribution  à  chacun  d'eux  d'une  somme  égale, 
soit  7,500  fr.  Trois  membres  ont  jugé  que  le  prix  ne  devait 
pas  être  partagé  cette  année  et  ont  voté  en  conséquence 
l'attribution  de  la  totalité  du  prix  Audiffred  au  docteur 
Alexandre  Yersin. 

L'Académie,  après  avoir  délibéré,  décerne  le  prix  Au- 
diffred des  grands  dévouements  à  M.  le  docteur  Yersin, 
directeur  de  l'institut  Pasteur  à  Nia-Trang  (Indo-Chine). 

^^  Le  Rapporteur^ 

E.  Levasseur. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


(Ouvrages) 

A    DÉCERNER   EN   1900. 


Messieurs, 

La  commission  mixte  du  Prix  Audiffred  (ouvrages)  à 
l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  la  répartition  suivante 
des  5,000  francs  de  la  fondation  : 

Trois  récompenses  de  mille  francs  ; 

Quatre  récompenses  de  cinq  cents  francs. 

Nous  présentons  pour  une  récompense  de  1,000  francs: 

1"  Feuilles  d'or  de  V École  militaire  d'infanterie,  Avord  et 
Saint- Maixent,  par  le  capitaine  Paimblant  du  Rouil. 

Ce  livre  est  une  bonne  action.  Il  est  consacré  aux  dévoue- 
ments obscurs,  à  l'humble  gloire  des  officiers  et  des  soldats 
dont  les  noms,  vite  oubliés,  n'ont  pas  été  enregistrés  par 
l'histoire  officielle,  et  méritent  de  demeurer  dans  la  tradi- 
tion héroïque  de  nos  régiments.  L'auteur,  jeune  invalide, 
séparé  de  l'armée,  a  voulu  se  rattacher  par  le  souvenir  à 
ses  camarades,  charmer  sa  retraite  anticipée  par  le  récit 
de  leurs  exploits  au  Tonkin.  au  Soudan,  à  Madagascar,  ins- 
crire un  nom  français  sur  une  multitude  de  tombes  perdues 
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dans  les  solitudes  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Le  capitaine 
Palrablant  du  Rouil  n'évoque  pas  seulement  d'admirables 
faits  d'armes,  des  actes  d'audace  singulière,  des  exemples 
de  patience  et  de  discipline,  mais  aussi  mille  services  ren- 
dus à  la  civilisation,  à  la  science,  par  nos  officiers  explora- 
teurs qui  s'improvisent  avec  une  si  sûre  méthode,  et  un 
entrain  si  français,  géographes,  naturalistes,  archéologues 
et  même,  au  besoin,  diplomates  ou  historiens.  Les  associa- 
tions amicales  et  charitables  qui  maintiennent  un  lien  entre 
officiers  et  soldats  apparaissent  aussi  d'une  façon  intéres- 
sante dans  ce  livre  dont  la  lecture  est  réconfortante. 

2°  Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  Consuls  de 
France  avec  la  Cour,  par  M.  Eug.  Plantet,  attaché  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Tomes  II  et  III. 

Ces  deux  volumes  achèvent  la  publication  commencée  en 
1893.  Comme  le  tome  I  du  même  ouvrage,  ils  ont  été  puisés 
à  toutes  les  sources  utiles,  soit  en  France,  soit  à  Tunis.  Le 
tome  II,  qui  s'étend  de  1700  à  1770,  le  tome  III,  qui  va  de 
1770  à  1830,  renferment,  dans  leur  ordre  chronologique, 
tous  les  documents  qui,  par  leur  valeur  diplomatique,  com- 
merciale ou  morale,  sont  de  première  importance  pour 
l'histoire  de  notre  politique  dans  la  Régence.  Le  trait  domi- 
nant dans  cette  histoire  est  la  lutte  de  la  civilisation  contre 
la  barbarie  séculaire  de  l'islamisme  africain,  le  perpétuel 
conflit  de  la  France  et  du  Bey  à  l'occasion  de  l'esclavage, 
de  la  piraterie,  de  la  course.  Nos  consuls  représentaient 
là-bas,  avec  la  dignité  du  pavillon  français,  la  loyauté  et 
l'humanité  européennes.  Ils  ont  préparé  de  loin  les  voies  à 
notre  protectorat.  Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  avait 
reçu,  en  1893,  un  prix  de  500  francs.  Il  nous  a  paru  juste  de 
solliciter  cette  année,  pour  le  second  et  le  troisième,  une 
récompense  plus  considérable. 

3°  Aux  Jeunes  Gens.  Quelques  conseils  de  morale  pratique, 
par  M.  Malapert. 

Si    ces    pages,    écrit     l'auteur   en   son  Avant-Propos, 
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tombant  sous  les  yeux  d'un  jeune  homme,  pouvaient,  ne 
fût-ce  que  sur  un  point  et  pour  un  iîistant,  le  (aire  réfléchir 
et  rentrer  en  lui-même,  l'amener  à  soupçonner  la  vanité 
de  quelque  paradoxe  de  la  vingtième  année,  le  disposer  à 
mieux  comprendre  quelque  vérité  de  la  quarantième,  j'y 
trouverais  l'excuse  de  cette  publication. 

Cet  excellent  petit  livre,  élégamment  écrit,  tour  à  tour 
familier  et  austère,  enseigne  les  dévoila  qu'un  écolier,  un 
adolescent,  un  jeune  soldat,  un  élève  des  grandes  écoles  de 
l'État,  un  citoyen  de  vingt-cinq  aus  sont  tenus  de  s'imposer. 
Il  prend  le  jeune  Français  au  collège  et  lui  donne,  sur  le 
ohoix  de  ses  camarades,  les  plus  sages  conseils  :  «  ne  choisis- 
sez comme  camarades  que  ceux  qui  méritent  d'être  gardés 
comme  amis  >  ;  il  développe,  à  propos  des  passions  du  cœur, 
la  noble  pensée  de  M.  Leii(ouvé:  «Songer  toujours  h  sauver 
eu  soi  1  honnête  homme.  »  Mais  c'est  aux  chapitres  du  soldat 
et  du  citoyen  que  le  livro  semble  le  plus  original.  La  plu- 
part des  jeunes  gens  auxquels  peuse  M.  Malapert  ne  figure- 
ront qu'une  seule  année  sous  les  drapeaux.  Et,  comme  ils 
jouiront  d'une  faveur  légale,  ils  devront  la  justifier  par  un 
esprit  de  discipline  plus  réfléchi,  par  un  apostolat  constant 
de  bon  exemple.  L'habitude  de  l'obéissance,  du  respect,  de 
la  patience,  de  l'effort  est,  pour  la  jeunesse  letti'ée,  la  plus 
«aine  éducation.  A  l'égard  des  camarades  de  l'éginiont  moins 
favorisés  par  la  fortune,  d'autres  devoirs  sont  d'obligation. 
Que  les  plus  heureux  pi'ennent  à  tâche  d'élever  les  plus 
humbles  à  leur  propre  niveau  moral.  La  vertu  qui  doit  sou- 
tenir la  bonne  volonté  du  jeune  soldat  est  le  patriotisme, 
véritable  école  de  traternilé  humaine.  Le  bon  soldat  est 
facilement  bon  citoyen.  Dt»s  devoirs  analogues  lui  sont 
réservés  dans  une  communauté  ^lus  large  que  celle  du  régi- 
ment. M.  Malapert  combat  énergiquement  l'indifférence  en 
matière  politique.  <  Vous  devez  à  votre  pays  de  lui  dire  ce 
que  vous  jugez  être  le  vrai,  de  travailler,  dans  la  sphère  de 
votre  Influence  et  la  limite  do  vos  forces,  à  taii^  triompher 
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ce  que  vous  croyez  le  meilleur.  Mais  ne  vous  brouillez 
jamais  avec  la  France.  Donnez-lui  toujours  de  bons  conseils, 
ne  vous  fâchez  pas  si  elle  ne  les  suit  pas.  Ne  vous  considé- 
rez pas  comme  dégagés  de  tout  devoir  sous  prétexte  que 
les  choses  n'ont  pas  pris  la  tournure  qui  vous  agréait  le 
plus.  Il  est  mal  d'abandonner  son  pays  et  c'est  vraiment 
émigrerde  cœur  que  de  ne  plus  songer  au  présent  et  à  l'ave- 
nir de  la  France.  > 

Les  quatre  récompenses  de  500  francs  sont  proposées 
pour  les  ouvrages  qui  suivent: 

1»  La  Philosophie  de  Tolstoï,  par  Ossip  Lourié. 

L'auteur  de  ce  livre,  un  jeune  Russe,  depuis  longtemps 
l'hôte  de  la  France,  a  dégagé  l'idée  maîtresse  qui,  présente 
à  toutes  les  pensées  de  Tolstoï,  les  relie  et  les  organise. 
L'illustre  romancier  n'est  pas  un  théoricien,  mais  un  mo- 
raliste pratique  dont  la  doctrine  est  éparse  en  un  grand 
nombre  d'œuvres  très  diverses.  M.  Ossip  Lourié,  après 
avoir  raconté  la  jeunesse,  la  crise  morale  et  la  conversion 
de  Tolstoï,  a  voulu  reconstruire  la  philosophie  de  son 
maître,  telle  qu'il  l'entrevoit  dans  les  romans,  la  religion, 
la  morale,  l'esthétique,  les  études  sociales  de  l'écrivain. 

M.  Lourié  ne  sépare  pas  l'homme  de  son  œuvre,  il  nous 
conte  la  vie  de  Tolstoï,  ses  angoisses,  ses  inquiétudes  mo- 
rales, ses  illusions,  ses  réveils  désespérés,  jusqu'au  jour  où, 
convaincu  qu'il  possède  la  vérité,  il  s^e  résout  à  y  conformer 
sa  conduite  et  se  repose  dans  un  bonheur  philosophique 
qu'il  voudrait  communiquer  à  tous  ses  fi^ères  en  humanité 
souffrante, 

2.0  La  Tristesse  contemporaine,  par  M.  Fiérens-Gevaërt. 

Ce  livre  décrit  les  grands  courants  moraux  et  intellec- 
tuels, les  crises  et  les  infirmités  spirituelles  du  xix«  siècle. 
11  produit  une  impression  salutaire  d'inquiétude  et  de 
graves  réflexions  sur  les  ravages  que  l'orgueil,  le  doute, 
l'égoïsme,  la  mélancolie  poétique,  le  scepticisme  scientifique, 
ont  faits  dans  les  consciences  individuelles  comme  dans  la 
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conscience  collective  des  sociétés  contemporaines.  Ici, 
toutes  les  causes  de  tristesse  ou  de  découragement  qui, 
depuis  quatre-vingts  ans,  ont  été  comme  la  rançon  de  la 
civilisation,  sont  analysées  par  un  écrivain  de  valeur  :  l'il- 
lusion de  la  science  et  ses  déceptions,  la  lassitude,  l'iso- 
lement des  savants  enfermés  en  un  cercle  toujours  plus 
étroit  de  recherches  personnelles,  l'impuissance  des  méta- 
physiques à  résoudre  des  problèmes  séculaires  que  l'indif- 
férence religieuse  rend  chaque  jour  plus  impérieux,  l'ari- 
dité et  la  dureté  des  doctrines  démocratiques,  le  déclin 
croissant  de  l'idéalisme  dans  les  arts,  le  roman,  le  théâtre, 
l'influence  nélaste  de  la  négation  et  du  désespoir,  l'amer- 
tume d'un  Léopardi,  le  pessimisme  d'un  Schopenhauer, 
l'individualisme  extrême  d'un  Nietzsche  et,  particulière- 
ment pour  la  France,  le  profond  malaise,  la  catastrophe 
militaire  de  1870. 

Mais  l'auteur  de  ce  livre  n'est  point  lui-même  un  pessi- 
miste. Il  espère  une  guérison  de  la  maladie,  si  nos  contem- 
porains daignent  tempérer  leur  égoisme,  revenir  à  l'action 
en  vue  du  bien  général,  à  l'action  éclairée  par  la  sagesse, 
encouragée  par  l'amour.  •  L'amour,  dit-il,  est  la  puissance 
miraculeuse  par  laquelle  se  fondent  la  famille,  la  patrie, 
la  société.  Et  puisque  l'ère  des  grands  sentiments  communs 
est  passée,  puisque  l'humanité  refuse  de  se  laisser  bercer 
par  des  rêves  consolants...  redoublons  de  tendresse  pour 
nos  proches  et  nos  amis  d'élection.  »  Le  livre  se  ferme  sur 
une  ligne  de  Vlmitation.  «  Seul,  l'amour  rend  léger  ce  qui 
est  pesant,  et  fait  qu'on  supporte  avec  une  âme  égale  toutes 
les  vicissitudes  de  la  vie.  > 

3»  Histoire  du  Parlement  de  Lorraine  et  Barrois,  par 
M.  Krug-Basse,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de 
Nancy. 

M.  Krug-Basse  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  éru- 
dits  patriotes  qui  se  sont  voués  à  l'histoire  soit  do  l'Alsace, 
soit    de  la  Lorraine.   Nous  connaissons    de    lui   L'Alsace 
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avant  1789.  Dans  son  nouvel  ouvrage,  il  étudie  les  juri- 
dictions souveraines  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  anté- 
rieures à  la  constitution  du  Parlement,  puis  à  partir 
du  xvii«  siècle  (1635),  le  Parlement.  S'il  n'a  pu  recourir 
aux  Registres  secrets  détruits  pendant  la  Révolution,  il  a 
dépouillé,  tant  à  la  Cour  d'appel  qu'à  la  Bibliothèque  mu- 
nicipale de  Nancy,  les  registres  des  Remontrances.  Ce  long 
et  consciencieux  travail  est  marqué  sans  cesse  par  les  noms 
de  magistrats  lorrains,  premiers  présidents,  procureurs 
généraux,  dont  les  arrière-petits-fils  retrouveront  le  sou- 
venir et  l'exemple.  L'image  de  ces  vieux  parlementaires, 
de  leur  droitnre,  de  leur  simplicité  de  mœurs,  de  leur  in- 
dépendance en  face  des  pouvoirs  publics,  est  une  leçon 
utile,  un  encouragement  excellent;  il  faut  remercier  les 
historiens  qui  savent  la  dégager  patiemment  des  archives 
poudreuses  de  nos  provinces. 

4»  Les  derniers  jours  de  VAcadie  (1748-1758),  correspon- 
dances et  mémoires  extraits  du  portefeuille  de  M.  Le  Cour- 
tois de  Surleville,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi, 
mis  en  ordre  et  annotés  par  M.  Gaston  du  Boscq  de  Beau- 
mont. 

L'auteur  a  découvert  dans  une  vieille  valise,  une  «  can- 
tine d'officier  »,  les  précieux  papiers  d'un  homme  qui 
guerroya  pendant  soixante  ans  et  défendit,  il  y  a  cent  cin- 
quante ans,  contre  l'Angleterre,  la  neigeuse  et  rocheuse 
Acadie,  la  Nouvelle-Ecosse.  M.  de  Surleville  a  raconté, 
dans  ses  notes  écrites  au  jour  le  jour,  la  vie  intime  d'une 
colonie  française  en  contact  avec  les  sauvages,  toutes  les 
misères,  tous  les  drames,  toutes  les  violences,  les  petites 
aventures  de  garnisons  coloniales,  la  lutte  héroïque  pour  la 
défense  de  nos  droits  et  l'honneur  du  drapeau,  enfin  l'exode 
des  Acadiens  chassés  de  leur  terre  natale  et  embarqués 
de  force  sur  la  flotte  anglaise,  à  la  lueur  de  leurs  villages 
en  feu,  l'histoire  tragique  immortalisée  par  Longfellow. 
Ces  mémoires,  d'une  lecture  parfois  si   émouvante,  nous 
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présentent  encore  aujourd'hui  de  graves  enseignements 
dont  on  rencontre  l'indice  en  ces  lignes  de  M.  de  Beaumont  : 
«  Commandés  par  des  incapables,  administrés  par  des  con- 
cussionnaires, décimés  par  la  désertion,  cette  plaie  vive 
de  l'ancien  régime,  les  mercenaires  coloniaux,  pour  la  plu- 
part recrutés  dans  la  lie  du  peuple,  toujours  prêts  à  se  ré- 
Toltep,  n'étaient  maintenus  que  par  une  poignée  d'officiei-s 
qui.  jusqu'au  bout  et  sans  espoir,  luttèrent  pour  le  dra- 
peeu,  victimes  des  querelles  de  la  Marine  et  de  la  Guerre, 
ces  sœurs  ennemies  déjà  et  non  réconciliées.  » 

La  commission  propose  ainsi,  sur  les  cinq  mille  francs  de 
la  fondation  Audiffred  : 

1»  Au  capitaine  Paimblant  du  Roml,  pour:  Feuilles  (for 
de  VÉcote  militaire  d'infanterie,  une  récompense  de  mille 
francs, 

2«  A  M.  Eug.  Plantet,  pour  :  La  Correspondance  des  Beys 
de  Tunis  et  des  consuls  de  France  avec  la  cour,  une  récom- 
pense de  mille  francs. 

3«  A  M.  Malapert,  pour  son  livre  intitulé  :  Aux  jeunes 
gens^  quelles  conseils  de  morale  pratique,  une  récompense 
de  mille  francs. 

4»  A  M.  Ossip  Lourié,  pour  :  La  Philosophie  de  Tolstoï, 
une  récompense  de  cinq  cents  francs. 

6*  A  M.  Fiérens-Oevaêrt,  pour:  La  Tristesse  contempO' 
raine,  une  récompen'fe  de  cinq  cents  francs. 

6»  A  M.  Krug-Basse,  pour  son  Histoire  du  Parlement  de 
Lorraine  et  BarroiSy  une  récompense  de  cinq  cents  francs. 

7°  A  M.  Gaston  du  Hoso(i  de  Beaumont,  pour  son  livre 
intitulé  :  Les  Derniers  jou>^  de  l'Acadie,  une  recompense 
de  cinq  cents  ff'ancs. 

Le  Rapporteur, 

Gebhaht. 


RAPPORT 


SUR   LE 


GONCOUBS  POUR  LE  PIJIX  CARLIER 

A.   DÉCERNER    EN   1900. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  1,000  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  d'améliorer  la  con- 
dition matérielle  et  morale  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
dans  la  ville  de  Paris. 

C'est  donc  un  prix  essentiellement  parisien.  Un  seul 
ouvrage  a  été  déposé  pour  le  concours  ;  mais  il  a  paru 
à  votre  commission  digne  d'être  couronné. 

C'est  une  vaste  et  complète  enquête  sur  les  œuvres  de 
charité  et  de  prévoyance  à  Paris.  Le  volume  a  pour  titre  : 
Paris  charitable  et  prévoyant  ;  tableau  des  Œuvres  et  Insti- 
tutions du  département  de  la  Seine.  Il  compte  600  pages  et 
il  est  précédé  d'une  substantielle  et  éloquente  introduction 
intitulée  :  V Organisation  de  la  Charité  privée  en  France  ; 
histoire  d'une  Œuvre.  L'Œuvre  dont  il  s'agit  est  une  des 
plus  hautes  et  des  plus  utiles  que  possèdent  Paris  et  la 
France  :  Y  Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance, 
fondé  en  1890.  L'auteur  de  cette  remarquable  étude  est 
un  homme  bien  connu  de  l'Académie,  le  promoteur  et  le 
secrétaire  général  de  l'Office  central,  M.  Léon  Lefébure. 

Par  la  publication  de  cette  enquête  et  cette  sorte  de 
dénombrement  des  Œuvres  de  charité  et  de  prévoyance, 
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M.  Lefébure  et  l'Office  central  ont  rendu  un  nouveau 
service  à  la  grande  cause  qui  leur  devait  déjà  tant. 

La  lecture  de  ces  pages  nous  montre  que  Paris  mérite 
vraiment  le  titre  de  capitale  de  la  charité.  C'est  avec 
un  sentiment  de  fierté  légitime  que  nous  constatons 
le  nombre  toujours  croissant  des  Œuvres  confessionnelles 
ou  laïques  destinées  à  soulager  ou  à  prévenir  toutes  les 
misères  matérielles  et  morales.  Paris  en  effet  ne  compte 
pas  moins  de  3,229  Œuvres  de  charité  ou  de  prévoyance, 
classées  par  l'Office  central  sous  45  rubriques  différentes. 
La  seule  énumération  de  ces  Œuvres  nous  fait  comprendre 
la  haute  utilité  de  cet  Office  central  qui  leur  sert  de  lien  et 
double  leur  efficacité,  en  leur  permettant  de  coordonner 
leurs  efforts. 

Votre  Commission  vous  propose  d'attribuer  le  prix 
Carlier  à  Paris  charitable  et  prénoyant  dans  la  per- 
sonne du  Secrétaire  général  de  l'Office  central,  M.  Léon 
Lefébure. 

Le  Rapporteur, 
Anatole  Leroy-Beaulied. 


MICHELET 

ET    LE    MOYEN    AGE   FRANÇAIS 


I 


Michelet  aima  singulièrement  le  moyen  âge.  Il  l'aima  pour 
ses  souffrances  et  ses  rêves,  pour  sa  résignation  et  ses  ré- 
voltes, pour  l'effort  que  la  vieille  France  essaya  afin  de  rendre 
au  monde  les  libertés  dont  l'humanité  ne  peut  se  passer 
sans  mourir  moralement.  Il  l'étudia  non  point  seulement, 
comme  Fustel  de  Goulanges,  dans  les  origines  et  le  dévelop- 
pement de  ses  institutions  féodales,  ou,  comme  Augustin 
Thierry,  dans  la  formation  et  la  croissance  du  tiers  état,  ou, 
comme  Guizot,  dans  l'organisme  abstrait  de  la  civilisation  ; 
mais  il  le  raconta  dans  la  réalité  pathétique  de  ses  misères, 
de  ses  passions,  de  ses  illusions,  de  ses  grandes  entreprises 
chevaleresques  ou  populaires.  C'est  la  vie  même  de  la  chré- 
tienté, de  la  fin  des  invasions  barbares  à  la  Renaissance  et  à 
la  réforme  qu'il  réveille  et  ranime  avec  une  incomparable 
puissance  de  divination,  négligeant  le  monotone  détail  des 
successions  dynastiques,  le  synchronisme  régulier  des  évé- 
nements, les  vagues  souvenirs  des  personnages  princiers 
qui  fixèrent  l'attention  des  vieux  chroniqueurs,  mais  repla- 
çant en  pleine  lumière  les  séries  de  faits,  d'ordre  profondé- 
ment historique,  qui  furent  l'œuvre  originale  du  moyen  âge, 
les  sentiments  d'enthousiasme,  les  longues  colères,  les  gé- 
néreuses espérances  qui  préparèrent  les  grandes  crises,  in- 
terrogeant le  cœur  des  foules,  décrivant  leurs  deuils,   leurs 
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sacrifices,  leur  héroïsme  obscur,  évoquant  ^nfin,  à  chaque 
siècle,  à  chaque  secousse  nouvelle  de  l'Europe,  les  hautes  et 
tragiques  figures  dont  le  génie,  tantôt  bienfaisant,  tantôt 
implacable,  consola  ou  tourmenta  les  nations,  papes,  empe- 
reurs et  rois,  docteurs,  moines,  hérésiarques,  les  tribuns,  les 
mystiques,  les  brigands  féodaux,  les  poètes,  les  démagogues 
et  les  saints.  Vision  auguste  et  commémoration  des  âmes  qui 
furent,  en  ces  âges  lointains,  la  force  morale  ou  la  joie,  la 
terreur  ou  l'amour  des  hommes.  Michelet  glorifie  les  meil- 
leurs et  les  plus  purs  de  ces  morts,  ceux  qui  aimèrent  la 
justice  et  se  montrèrent  doux  à  l'égard  des  humbles,  comme 
saint  Louis  et  saint  François  d'Assise  ;  ceux  qui  tombèrent 
victimes  de  la  malice  de  leur  siècle,  comme  Grégoire  Vil  ;  les 
martyrs  de  la  liberté  communale,  comme  Arnauld  de  Brescia  ; 
les  martyrs  des  libertés  religieuses,  comme  Thomas  Beckel 
et  Savonarole  et  la  grande  martyre  pour  la  patrie,  Jeanne 
d'Arc.  Et  même,  à  l'égard  de  ceux  qui,  par  la  tyrannie,  ont 
tenté  de  grandes  choses,  afin  de  renouveler  la  face  de  la  terre 
ou  de  fortifier  l'indépendance  de  leur  peuple,  il  trouveencore 
des  paroles  de  respect  ou  de  miséricorde.  11  eut  pitié  de 
Boniface  VI II  outragé  en  sa  maison  d'Anagni  et  recueillit 
dans  Villani  les  traits  qui,  ce  jour-là,  ennoblirent  la  dégra- 
dation du  pontife  : 

c  Cet  homme  de  quatre-vingt-six  ans  se  mit  à  pleurer... 
On  le  somme  d'abdiquer.  «  Voilà  mon  cou,  voilà  ma  tète  », 
dit-il.  Selon  Villani,  il  aurait  dit  à  l'approche  de  ses  ennemis; 
«  Trahi  comme  Jésus,  je  mourrai,  mais  je  mourrai  pape.  » 
Et  il  aurait  pris  le  manteau  de  saint  Pierre,  mis  la  couronne 
de  Constantin  sur  sa  tète,  et  pria  dans  sa  main  les  clefs  et  la 
crosse.  » 

Michelet  porte  en  lui  l'indulgence  des  consciences  supé- 
rieures qui  recherchent,  au  fond  des  àraes  les  plus  violentes, 
le  repentir  ou  la  tristesse  pour  l'œuvre  sanglante  qu'elles 
ont  accomplie.  Il  avait  admiré  un  instant  le  «  grand  légiste  > 
Innocent  III.   Ce  pape,  aux  derniers  jours  du  xii*  siècle, 
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quand,  sur  la  chrétienté  entière,  l'hérésie,  la  négation  sa- 
vante, l'incrédulité  ironique  submergeaient  la  foi  tradition- 
nelle, «  s'examina  lui-même  et  crut  à  son  droit  »,  et,  ramas- 
sant toutes  les  forces  vives  de  l'Eglise  chancelante,  résolut 
de  résister  à  l'assaut  de  l'esprit  humain.  C'était  un  combat 
plus  difficile  qu'au  temps  de  Grégoire  VII,  et  il  était  beau  de 
l'affronter.  Mais  la  croisade  albigeoise,  le  Languedoc  brûlé, 
massacré,  dépeuplé,  quel  démenti  donné  à  l'Évangile  1 
Même  alors,  et  malgré  les  lettres  de  la  chancellerie  aposto- 
lique, l'historien  voudrait  croire,  sur  le  témoignage  d'un 
chroniqueur,  que  le  pape  s'émut,  douta  de  son  droit  et  son- 
geait à  réparer  le  mal  qu'il  avait  permis.  «  Que  lui  man- 
quait-il? Rien  qu'une  chose,  la  chose  immense,  infinie,  à 
quoi  rien  ne  supplée  :  son  approbation,  la  foi  en  soi.  Sa  con- 
fiance au  principe  de  la  persécution  ne  s'était  peut-être  pas 
ébranlée  ;  mais  il  lui  arrivait  par-dessus  sa  victoire  un  cri 
confus  de  sang  versé,  une  plainte  à  voix  basse,  douce,  mo- 
deste et  d'autant  plus  terrible.  » 

A  Frédéric  II,  l'empereur  étrange,  grec,  italien,  asiatique 
et  musulman  plus  que  chrétien,  qui  bouleversa  l'Italie,  tout 
en  créant  une  civilisation  que  le  xin®  siècle  ne  pouvail  com- 
prendre ;  à  son  bâtard  Manfred  excommunié  et  vaincu,  à  qui 
les  chevaliers  de  Charles  d'Anjou  voulurent  dresser  un  tom- 
beau sur  le  champ  de  bataille  de  Bénévent;  à  son  petit-fils 
Conradin,  douloureuse  victime  en  qui  s'éteignit  la  race  impé- 
riale de  Souabe  ;  à  cette  famille  extraordintiire  Michelet  rat- 
tache un  caractère  ^  qui  ne  permet  pas  de  rester  indifférent 
à  son  sort  :  ce  caractère  est  l'héroïsme  des  affections  privées. 
C'était  le  trait  commun  de  tout  le  parti  gibelin  :  le  dévoue- 
ment de  l'homme  à  l'homme.  Jamais,  dans  leurs  plus  grands 
malheurs,  ils  ne  manquèrent  d'amis  prêts  à  combattre  et  à 
mourir  volontiers  pour  eux.  Et  ils  le  méritaient  par  leur 
magnanimité.  » 

Et  toujours  l'écrivain,  aux  temps  les  plus  sombres,  re- 
cherche avec  Une  sorte  d'angoisse  quelqu'une  de  ces  âmes 
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magnanimes,  comme  pour  reposer  son  cœur  des  tristesses 
de  l'histoire.  Dans  l'aridité  du  xiv*  siècle,  au  lendemain  de 
Crécy,  il  s'arrête  tout  à  coup  et,  sautant  par-dessus  vingt 
années,  loin  de  la  France  ravagée  par  l'Anglais,  la  peste  et  la 
famine,  il  aperçoit  Pétrarque  dont  tous  les  rêves  sont  morts, 
assis  sur  les  ruines  de  l'Italie:  t  II  erra  ainsi  dans  ses  der- 
nières années,  survivant,  comme  Dante,  à  tout  ce  qu'il  ai- 
mait. Vers  la  fin,  inquiet  pour  les  précieux  manuscrits 
qu'il  traînait  partout  avec  lui,  il  les  légua  à  la  République  de 
Venise  et  déposa  son  Homère  et  son  Virgile  dans  la  biblio- 
thèque même  de  Saint-Marc,  où  on  les  a  retrouvés,  trois 
cents  ans  après,  à  moitié  perdus  de  poussière.  Venise,  cet 
inviolable  asile  au  milieu  des  mers,  était  le  seul  lieu  sur  au- 
quel la  main  pieuse  du  poète  pût  confier  en  mourant  les 
dieux  errants  de  l'antiquité. 

«  Pour  lui,  ce  devoir  accompli,  il  alla  quelque  temps  ré- 
chauffer sa  vieillesse  au  soleil  d'Arqua.  Il  y  mourut  dans  sa 
bibliothèque  et  la  tète  sur  un  livre.  » 

II 

C'est  dans  l'histoire  même  de  la  France  que  Michelct 
encadra  le  moyen  âge  tout  entier.  La  France  lui  parut  alors 
le  centre  et  comme  le  point  vital  du  monde.  El  c'est  à  partir 
des  premiers  Capétiens,  au  moment  même  où  notre  histoire 
vaguement  nationale  déjà,  semble  se  rétrécir  et  perdre  l'im- 
portance européenne  que  lui  avait  donnée  Charlemagne. 
qu'il  en  fait  le  lieu  d'observation  du  haut  duquel  il  contem- 
plera et  jugera  toute  l'humanité,  l'Angleterre  de  la  Grande 
Charte  comme  l'Espagne  à  demi-arabe  de  Pierre  le  Cruel, 
l'empire  d'Othon  le  Grand,  l'empire  d'Alexis  Comnène  comme 
la  Home  de  Sylvestre  II  el  d'Innocent  III,  les  communes  labo- 
rieuses des  Flandres  et  les  cités  libres  de  l'ilalie,  Bruges  el 
Venise,  l'Orient  comme  l'Occident,  l'islamisme  comme  le 
christianisme.  Dante,  qui  n'aimait  pas  la  France,  avait  eu  le 
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pressentiment  de  cette  vue  philosophique  de  l'histoire  quand 
il  dénonça  la  race  d'Hugues  Capet  comme  la  plante  maudite, 
Tarbre  immense  «  qui  couvre  de  son  ombre  tonte  la  terre 
chrétienne  «.  Mais  le  moyen  âge  lui-même  était  plus  équi- 
table que  Dante  lorsqu'il  croyait  reconnaître  la  main  de  Dieu 
dans  les  œuvres  de  la  France,  fille  ainée,  bien  indocile  par- 
fois, de  l'Église.  En  son  livre  sur  la  Renaissance,  Michelet 
montrera  le  rôle  prépondérant  de  l'Italie,  et  dans  sa  Réforme 
celui  de  l'Allemagne.  Mais  pendant  près  de  cinq  cents  années, 
c'est  à  la  France  qu'avait  appartenu  la  maîtrise  politique  et 
morale  de  la  famille  européenne,  le  gouvernement  universel 
de  la  civilisation. 

Or,  cette  grande  mission,  la  France  l'accomplit  à  travers 
des  calamités  sans  nombre.  A  la  veille  des  épouvantes  de 
l'an  1000,  Michelet  s'écriait  : 

«  Il  faut  que  l'humanité  souffre  et  patiente.  Hélas!  à  quelle 
longue  et  pénible  initiation  elle  doit  se  soumettre  encore  I 
Quelles  rudes  épreuves  elle  doit  subir  1  Dans  quelles  dou- 
leurs elle  va  s'enfanter  elle-même  !  Il  faut  qu'elle  sue  la 
sueur  et  le  sang  pour  amener  au  monde  le  moyen  âge  et 
qu'elle  le  voie  mourir,  quand  elle  l'a  si  longtemps  élevé, 
nourri,  caressé.  Triste  enfant,  arraché  des  entrailles  mêmes 
du  christianisme,  qui  naquit  dans  les  larmes,  qui  grandit 
dans  la  prière  et  la  rêverie,  dans  les  angoisses  du  cœur,  qui 
mourut  sans  achever  rien  ;  mais  il  nous  a  laissé  de  lui  un  si 
poignant  souvenir,  que  toutes  les  joies,  toutes  les  grandeurs 
des  âges  modernes  ne  suffiront  pas  à  nous  consoler.  » 

Alors,  dès  le  crépuscule  du  x«  siècle,  le  drame  commence. 
En  soixante-treize  ans,  quarante-huit  de  famine,  de  peste,  de 
mal  des  ardents,  trois  années  de  pluies  continues,  les  champs 
inondés,  tous  les  fruits  de  la  terre  perdus.  «  Le  muid  de 
blé,  dit  Raoul  Glaber,  s'éleva  à  soixante  sols  d'or.  Les  riches 
maigrirent  et  pâlirent  ;  les  pauvres  rongèrent  les  racines  des 
forêts  ;  plusieurs  se  laissèrent  aller  à  dévorer  des  chairs  hu- 
maines. »  Les  loups,  attirés  parles  cadavres  sans  sépulture, 
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envahissaient  les  villes  et  s'attaquaient  aux  hommes.  On  vit 
le  soleil  en  défaillance  dans  le  ciel  et  jaune  comme  du  safran. 
L'Église  sécuUère,  occupée  par  des  papes  effroyables,  ne 
donnait  plus  d'espérance.  On  savait  que  le  démon  s'était 
présenté  à  Rome  devant  un  pape  magicien.  Les  seigneurs, 
les  princes  fuyaient  au  fond  des  cloîtres.  Les  multitudes 
affamées  se  pressaient  et  s'étouffaient  sur  les  reliques  des 
saints.  La  religion  de  Satan,  cette  croyance  obscure  que 
Dieu  est  mis  en  échec  par  le  Diable,  se  glissait  au  cœur  des 
désespérés.  Dès  lors  le  manichéisme  se  propage  sourdement 
en  France  et  jusqu'en  Italie.  Et  ceux  qui  n'osaient  point  aller 
jusqu'à  douter  de  Dieu,  désireux  de  mourir,  attendaient 
anxieusement  les  premiers  éclats  de  la  trompette  de  l'Ar- 
change. Dies  iriB,  (lies  illa. 

Il  durera  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  ce  jour  funèbre. 
Aux  fléaux  sans  cesse  renouvelés  de  la  nature  s'ajoutent  les 
maux  produits  par  la  malice  des  hommes  :  la  guerre  perpé- 
tuelle, le  brigandage  sans  trêve,  les  soldats  errants,  les 
routiers  qui  vers  l'an  1200  ravagent  le  Midi,  pillent  les  mo- 
nastères, brisent  les  crucifix,  promènent  ironiquement  dans 
les  cathédrales  leurs  faux  évêques  et  leurs  ribaudes.  Ils  sur- 
giront sans  cesse  de  plus  en  plus  féroces  et  avares,  parmi 
les  horreurs  de  la  guerre  de  Cent  Ans.  Sous  saint  Louis 
apparaissent  les  premiers  Pastoureaux,  bergers,  paysans, 
jeunes  garçons  qui  vont  en  longues  bandes,  au  hasard, 
croyant  aller  vers  Jérusalem  ;  sous  Philippe  le  Long,  c'est 
une  armée  qui  roule  du  nord  au  midi,  dans  un  flamboiement 
d'incendies.  Ils  envahissent  Paris,  livrent  bataille  au  roi  sur 
le  Pré  aux  Clercs,  marchent  vers  le  Languedoc,  jusqu'à  Tou- 
louse, égorgeant  les  Juifs.  On  traverse  alors  un  temps  de 
teneur,  d'atroce  superstition  :  Juifs,  lépreux,  sorcières  sont 
brûlés  en  masse  du  haut  en  bas  du  royaume.  Puis,  c'est  la 
peste  noire,  la  peste  du  Décaméron,  qui  enlève  un  tiers  de 
la  chrétienté,  provoque  la  folie  des  flagellants,  fait  partout 
rallumer  les  bûchers.   Puis,  la  Jacquerie.  Le  rustre,  las  de 
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souffrir,  de  mourir  de  faim  sur  son  sillon,  se  lève,  prend  sa 
fourche,  sa  faux  et  sa  torche,  et  Jacques  Bonhomme  brûle  et 
massacre  tout,  tandis  que  la  guerre  civile  est  dans  Paris, 
Charles  le  Mauvais  sous  Paris  et  que  l'Anglais  torture  la 
France.  Le  xv^  siècle  commence  et  se  prolonge  en  de  grandes 
tueries  :  bouchers,  écorcheurs,  Cabochiens.  Bourguignons, 
Armagnacs,  précipitent  l'œuvre  mortuaire  de  la  famine,  de 
la  peste  et  de  la  guerre.  En  1419,  les  enfants,  filles  et  gar- 
çons, meurent  par  tas  de  vingt,  de  trente,  dans  les  rues; 
en  1421,  «  le  tueur  de  chiens  était  suivi  des  pauvres  qui,  à 
mesure  qu'il  tuait,  dévoraient  tout,  «  chair  et  trippes  ».  Les 
loups  vaguent,  la  nuit,  dans  Paris  désert.  Les  esprits  se 
troublent,  une  gaieté  frénétique  éclate  tout  à  coup  ;  le  pre- 
mier dauphin  de  Charles  VI,  le  roi  fou,  se  tue  à  force  de 
chanter  et  de  «  baller  »  avec  les  enfants  de  chœur  de 
Notre-Dame.  Sur  le  cimetière  des  Innocents  tourbillonne 
pendant  des  mois  la  danse  macabre,  la  danse  des  morts.  Un 
instant  la  dynastie  capétienne  elle-même  semble  morte.  Le 
cardinal  Winchester  amène  à  Paris  le  jeune  roi  anglais 
Henri  VI  de  Lancastre.  «  Le  cortège  passa  devant  l'hôtel 
3aint-Paul  où  la  reine  Isabeau,  veuve  de  Charles  VI,  était 
aux  fenêtres.  On  dit  à  l'enfant  royal  que  c'était  sa  grand'mère; 
les  deux  ombres  se  regardèrent  ;  la  pâle  jeune  figure  ôta  son 
chaperon  et  salua  ;  la  vieille  reine,  de  son  côté,  fit  une 
humble  révérence,  mais,  se  détournant,  elle  se  mit  à 
pleurer.  « 

Vers  le  milieu  du  xt*  siècle,  les  ronces  couvrent  une 
moitié  du  royaume;  la  Flandre,  la  Beauce  semblent  un 
vaste  champ  des  morts.  Mais  la  France  avait  vu  en  Jeanne. 
d'Arc  le  symbole  de  sa  résurrection  prochaine  et  bientôt 
la  rude  main  de  Louis  XI  relèvera  les  ruines  de  l'unité 
nationale. 
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III 

Le  moyen  âge  français  avait  traversé,  jusqu'alors,  deux 
périodes  de  civilisation  très  distinctes  :  la  première,  vérita- 
blement idéaliste,  qui  finit  avec  le  xm*  siècle  ;  la  seconde, 
toute  réaliste,  qui  va  jusqu'à  la  Renaissance.  Le  même  phé- 
nomène historique  apparait  à  peu  près  dans  le  même  temps 
en  Italie  :  à  l'Italie  idéalement  inféodée  à  l'Empire,  lequel  se 
croit  toujours  l'Empire  romain,  aux  libres  cités  italiennes,  à 
l'Église  de  VApostole,  évèque  de  toutes  les  âmes,  succède 
l'Italie  des  grands  et  des  petits  tyrans,  l'Italie  princière,  et  à 
la  suite  de  l'exil  en  Avignon  et  du  grand  schisme,  la  royauté 
papale,  monarchie  de  l'Italie  centrale. 

Or,  du  IX'  au  xiv*  siècle,  la  France  avait  fait  trois  grandes 
choses,  non  pour  elle  seule,  mais  pour  toute  la  chrétienté, 
qui  vécut  de  sa  pensée  et  de  son  exemple  :  elle  avait  retrouvé 
le  raisonnement  hbre,  inventé  la  liberté  communale  et  pro- 
voqué la  croisade. 

Sa  première  œuvre  fut  l'école,  l'école  épiscopale,  plus  libé- 
rale que  l'école  monastique,  et  la  plus  grande  de  toutes, 
celle  de  Paris,  qui  devint  l'Université  de  tout  l'Occident.  La 
chaîne  des  esprits  philosophiques,  souvent  brisée,  va  de  Jean 
Scot  Erigène,  qui  écrivait  près  de  Charles  le  Chauve,  à  saint 
Thomas  d'Aquin,  qui  professait  sous  saint  Louis.  Notre  pape 
Gerbert,  Fulbert  de  Chartres,  Bérenger  de  Tours,  Guillaume 
de  Champeaux,  saint  Anselme,  Hoscelin  portent  en  diverses 
régions  de  la  France  et  de  l'Europe  la  curiosité  et  souvent 
l'audace  de  la  méditation  rationnelle.  Ces  fils  de  l'Église  dis- 
putent sur  les  mystères  du  christianisme,  sur  les  conceptions 
premières  de  l'intelligence,  démontrent  par  syllogisme  l'exis- 
tence de  Dieu.  De  quelques  lignes  de  Porphyre  échappées  au 
naufrage  de  la  sagesse  antique  sortent,  avec  le  problème  des 
universaux,  trois  ou  quatre  siècles  de  discussions  et  de  doc- 
trines, tous  les  songes  métaphysiques  du  moyen  âge.  l'ini- 
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mense  labeur  de  la  scolaslique.  Mais  l'homme  par  qui  Paris 
allait  devenir,  dit  Michelet,  «  la  capitale  de  la  pensée  hu- 
maine »,  fut  un  laïque,  Pierre  Abélard.  Par  sa  définition  des 
universaux,  créations  et  formes  de  notre  raison,  il  prépara  la 
rénovation  de  la  science  et  de  la   politique.  En   démontrant 
que  nos  idées  ne  sont  pas  des  êtres,  mais  de  pures  concep- 
tions logiques,  il  fil  chanceler  le  vieux  monde.  Si  la  pensée 
de  l'homme  est  à  la  fois  la  source  et  la  mesure  de  toute  réa- 
lité, c'est  en  elle-même  et  non  plus  dans  la  tradition  et  les 
syllogismes  des    maitres  que  repose  la  vérité.  Chacun  de 
nous  porte  en  soi  comme  un  chiffre  merveilleux  à  l'aide  du- 
quel il  pourra  traduire  les  lois  de  la  nature  et  le  verbe  de 
Dieu.    La   raison  est  à  elle-même  sa  propre  autorité  et  sa 
propre  lumière.  Elle  a  donc  le  droit  de  tout  explorer,  de  tout 
discuter,  de  tout  juger.  Et  Abélard  avait  soumis  à  sa  critique 
le  christianisme  entier,  la  Trinité,  le  péché  originel,  la  Ré- 
demption, le  mérite  de  la  foi  supérieure  aux  œuvres,  l'amour 
plus  efficace  que  la  grâce.  Dans  l'ombre  du  xii«  siècle,  il  nous 
apparaît  encore    tel    qu'un  précurseur  de  Descartes  et  de 
Kant.  Ce  «  Chevalier  errant  de  la  dialectique  >  vint  à  Paris 
et,    sur   la    montagne  de  Sainte-Geneviève,  au  milieu  des 
vignes,  au  grand  soleil,  en  face   d'une  multitude  d'écoliers 
accourus  de  toutes  les  provinces  de  la  chrétienté,  il  proclama 
le  droit  de  l'esprit  au  libre  examen,  le  droit  de  la  conscience 
à  la  religion  libre.  Et  ces  jeunes  gens,  parmi  lesquels  le  futur 
pape  Céleslin  II  coudoyait  Arnauld  de  Brescia,  descendaient 
à   la  suite  du  maître  dans  les  rues  ténébreuses  de  la  cité, 
avec  une  clameur  triomphale.  Fidèles  jusqu'à  la  fin,  ils  le 
suivirent  encore,  après  sa  chute,  dans  sa  fuite  au  désert  et 
bâtirent  une  ville  autour  de  la  cabane  de  joncs  où,  d'exil  en 
exil,  Abélard  venait  d'échouer,  persécuté  par  les  clercs  et 
maudit  par  l'Eglise. 

On  dit  qu'alors,  doutant  peut-être  de  son  œuvre,  il  poussa 
ce  cri  d'angoisse:  A  finibus  terrœ  clamavi  ad  te.  Domine, 
dum  anxiaretur  cor  meum  !  Mais  nous  savons  qu'il  n'avait 
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pas  nourri  en  vain  la  jeunesse  de  l'Europe  d'une  doctrine  de 
liberté.  Des  milliers  d'étudiants  scolastiques,  clercs  et 
moines,  qui  s'étaient  pressés  autour  du  grand  docteur, 
étaient  revenus  à  leurs  cités,  le  cœur  rempli  d'une  foi  nou- 
velle. Ses  livres  couraient  de  main  en  main  à  travers  la 
chrétienté.  Il  avait  commencé  l'affranchissement  des  âmes. 
On  peut  rattacher  à  Abélard  plusieurs  des  écoles  ou  des  hé- 
résies qui,  dès  lors,  inquiéteront  les  théologiens,  Amaury 
de  Chartres  par  exemple.  Mais  de  lui  aussi  procèdent  les 
consciences  qui,  sans  renier  le  dogme  traditionnel,  se  réser- 
veront une  interprétation  personnelle  de  la  parole  divine  et 
l'indépendance  entière  à  l'égard  de  l'Église.  Tel,  son  plus 
cher  disciple,  Arnauld,  que  les  hommes  de  ce  temps  sur- 
nommaient «  l'écuyer  d'Abélard  »  et  qui,  tout  en  restau- 
rant à  Home,  pour  quelques  jours,  la  république  de  Tite  Live, 
voulut  enlever  à  l'évéque  de  Rome,  sans  hérésie  ni  schisme, 
toute  juridiction  temporelle  sur  le  monde  féodal  et  ramener 
les  pasteurs  de  l'Église  à  la  simplicité  des  premiers  apôtres. 
Cette  liberté  rendue  à  la  pensée,  au  début  du  xii'  siècle,  re- 
parut tout  à  coup  dans  la  vie  civile.  Les  communes  de  France 
naissaient  en  même  temps  que  l'Université  de  Paris.  Le  mou- 
vement d'indépendance  s'était  manifesté  dès  la  seconde  moitié 
du  xi«  siècle.  Çà  et  là  les  bourgeois,  les  artisans,  les  mar- 
chands s'unissaient  par  conjuration  sur  les  choses  saintes, 
pour  échapper  au  joug  seigneurial.  Ouvertement  protégée  par 
la  couronne,  à  partir  de  Louis  VI,  fondée  parfois  au  prix  du 
sang,  souvent  contrariée  par  l'Eglise  au  nord  de  la  Loire, 
plus  volontiers  acceptée  par  elle  au  midi,  cette  communauté 
originale,  antérieure  à  la  cité  italienne,  n'est  point  seulement, 
aux  yeux  de  Michelet,  l'œuvre  de  révoltés  qui  brisent  le  Uen 
du  servage,  mais  une  révolution  morale,  la  revendication  du 
droit  à  la  vie  publique.  Ces  petites  gens,  quand  ib  voyaient 
«  fuir  devant  leur  bannière  paroissiale  les  grands  chevaux  et 
les  nobles  chevaliers  »,  disaient  comme  le  poète  de  leur 
siècle  :  c  Nous  sommes  hoiuiiM's  coinine  ils  sont  ;  tous  aussi 
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grand  cœur  nous  avons  ;  tout  autant  souffrir  nous  pouvons  ». 
Les  plus  vaillantes  parmi  ces  villes  étaient  les  communes  pi- 
cardes, où  «  l'Eglise  avait  jeté  les  fondements  d'une  forte  dé- 
mocratie ».  «  Us  eurent  aussi  leur  beffroi,  leur  tour,  non  pas 
inclinée  et  vêtue  de  marbres,  comme  les  Miranda  d'Italie, 
mais  parée  d'une  cloche  sonore  qui  n'appelait  pas  en  vain 
les  bourgeois  à  la  bataille  contre  l'évéque  ouïe  seigneur.  »  Les 
bourgeoisies  jBrent  mieux  encore  qu'arracher  à  leurs  comtes 
la  charte  des  libertés  municipales  ;  elles  fortifièrent  le  pou- 
voir royal  en  assurant  la  paix  pubhque,  le  bon  ordre  des 
grands  chemins  et  des  carrefours  de  forêts  entre  l'Oise  et  la 
Loire  ;  elles  furent  enfin,  contre  les  rois  d'Angleterre,  le  bou- 
clier de  la  patrie.  Tandis  qu'en  Italie  la  commune  était  une 
cause  de  morcellement  et  de  guerre  civile,  en  France,  elle 
parut  comme  un  principe  d'union  et  de  vie  nationale. 

Cependant,  depuis  la  fin  du  xi*  siècle,  la  chrétienté  pour- 
suivait, sans  se  décourager  jamais,  l'entreprise  de  la  croisade. 
C'est  encore  à  la  France  que  revient  l'honneur  de  la  guerre 
sainte.  Dès  l'an  1000,  «  un  pape  français,  Urbain  II,  eut  la 
gloire  de  bénir  la  première  armée  chevaleresque.  La  première 
croisade  fut  préchée  par  Pierre  l'Hermite  et  conduite  par  Go- 
defroy  de  Bouillon  ;  la  seconde,  prêchée  par  saint  Bernard, 
entraîna  côte  à  côte  Louis  VII  et  l'empereur  Conrad  ;  la  troi- 
sième appela  vers  la  Palestine  le  roi  de  France,  le  roi  d'An- 
gleterre et  l'empereur  ;  saint  Louis  se  leva  seul  pour  les  deux 
dernières  et,  mourant  sur  un  lit  de  cendres,  à  Tunis,  si  loin 
du  tombeau  de  Jésus,  il  soupirait  encore,  dit  Joinville,  et 
murmurait  :  «  0  Jérusalem  1  0  Jérusalem  !  » 

Ni  PhiHppe-Auguste  ni  saint  Louis  n'ont  arraché  aux  infi- 
dèles la  terre  évangélique  ;  mais  la  croi.'^ade  fut  néanmoins 
l'une  des  œuvres  fécondes  du  moyen  âge.  Michelet  en  a 
montré  les  grands  résultats.  La  religion  était  alors,  dans  la 
diversité  des  races  et  des  intérêts,  le  principe  commun  de  vie, 
et  la  féodalité  chevaleresque  la  forme  commune  de  cette  vie. 
«.  L'Europe  ne  pouvait  se  croire  une  et  le  devenir  qu'en  se 
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voyant  en  face  de  l'Asie  >,  en  marchant  contre  Tislamisrae,  et 
ce  pèlerinage  séculaire,  tant  de  fois  repris,  tantdefois  avorté, 
en  même  temps  qu'il  rapprochait  les  princes  et  les  peuples  et 
faisait  une  nation  de  tout  l'Occident,  rapprocha  encore,  par 
la  fraternité  de  l'enthousiasme  et  de  la  souffrance,  les  sei- 
gneurs et  les  serfs  : 

«  Au  pied  de  la  tour  féodale  qui  l'opprimait  de  son  ombre, 
le  village  s'éveilla.  Cet  homme  impitoyable,  qui  ne  descendait 
de  son  nid  de  vautour  que  pour  dépouiller  ses  vassaux,  les 
arma  lui-même,  les  emmena,  vécut  avec  eux,  souffrit  avec 
eux  ;  la  communauté  des  misères  amollit  son  cœur.  Plus  d'un 
serf  put  dire  au  baron  :  «  Monseigneur,  je  vous  ai  trouvé  un 
verre  d'eau  dans  le  désert  :  je  vous  ai  couvert  de  mon  corps 
au  siège  d'Antioche  ou  de  Jérusalem  1  » 

Une  conséquence  enfin  que  n'avaient  prévue  ni  les  papes 
ni  les  rois  :  le  rapprochement  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  «  Ces 
deux  sœurs,  les  deux  moitiés  de  l'humanité,  s'étaient  perdues 
de  vue,  lorsqu'elles  furent  replacées  en  face  par  la  croisade, 
et  qu'elles  se  regardèrent,  l.e  premier  coup  d'œil  fut  d'hor- 
reur. »  Mais  la  première  croisade  avait  créé,  pour  quelques 
années  «  une  petite  Europe  asiatique  »,  à  l'image  de  la  grande. 
€  Il  y  eut  un  prince  de  Galilée,  un  marquis  de  Jaflfa,  un  baron 
de  Sidon...  Que  la  forteresse  de  David  fût  crénelée  par  un 
duc  de  Lorraine,  qu'un  géant  barbare  de  l'Occident,  un  Gau- 
lois, une  tête  blonde  masquée  de  fer  s'appelât  marquis  de 
Tyr,  voilà  ce  que  n'avait  pas  vu  Daniel.  » 

La  Judée  était  devenue  une  France  ;  la  quatrième  croisade 
mit,  à  son  tour,  l'Europe  et  la  France  au  cœur  de  l'empire 
grec.  Le  français  succéda  alors  «  comme  langue  politique  à 
l'universalité  de  la  langue  latine,  depuis  l'Arabie  jusqu'à  l'Ir- 
lande ».  L'Orient  se  laissait  séduire  par  l'Occident  ;  les  cheva- 
liers comprenaient  la  gravité  simple  de  l'Islam  ;  peu  à  peu 
les  haines  religieuses  s'effaçaient,  les  marchands,  les  ménes- 
trels et  les  musiciens  formaient  un  trait  d'union  entre  les 
deux  camps,  la  plaine  de  Saint-Jean  d'Acre  devenait  la  patrie 
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commune  des  deux  armées  ;  le  Soudan  envoyait  au  roi  Ri- 
chard son  fils,  pour  qu'il  fût  armé  chevalier  par  les  barons 
chrétiens.  En  ce  temps,  dut  commencer  la  fortune  du  conte 
étrange  des  Trois-Anneaux,  symbole  d'égahté  entre  les  trois 
grandes  religions  du  monde,  toutes  trois  filles  de  Dieu  :  le  ju- 
daïsme, le  christianisme,  l'islamisme.  Et  Dieu  seul,  affir- 
maient les  trouvères,  sait  quelle  est  la  meilleure. 

«  La  croisade  de  saint  Louis  fut  la  dernière  croisade.  Le 
moyen  âge  avait  donné  son  idéal,  sa  fleur  et  son  fruit  ;  il  de- 
vait mourir.  En  Philippe  le  Bel,  petit-fils  de  saint  Louis,  com- 
mencent les  temps  modernes  ;  le  Moyen  âge  est  souffleté  en 
Boniface  VIII  ;  la  croisade  brûlée  dans  la  personne  des  Tem- 
pliers. » 

IV 

Dès  lors  l'histoire  du  monde  change  de  figure.  Le  beau  mol 
de  chrétienté  ne  répond  plus  à  l'état  réel  de  l'Occident. 
Chaque  nation  se  replie  sur  elle-même  et  la  lutte  pour  la  vie 
s'aggrave  de  jour  en  jour  entre  les  peuples,  entre  les  princes, 
les  hauts  suzerains  et  leurs  grands  vassaux,  le  Saint-Siège  et 
l'Italie,  entre  l'Eglise  romaine  et  la  société  chrétienne.  Temps 
douloureux,  plein  de  violences,  d'âpres  convoitises,  de 
froides  perfidies.  Alors  ia  France  se  débat  dans  l'agonie  de  la 
guerre  de  Cent  Ans.  Tout  lui  échappe  à  la  fois,  l'indépendance 
de  son  territoire,  la  liberté  de  son  Eglise,  la  fidélité  de  ses 
feudataires  et  même,  un  instant,  sa  dynastie  traditionnelle. 
Elle  a  vu  l'un  de  ses  rois  prisonnier  de  l'Angleterre,  un 
autre  frappé  de  démence  ;  le  roi  de  France  n'est  plus  que  le 
roi  de  Bourges.  Mais  une  pauvre  fille  venue  des  marches  de 
Lorraine,  une  petite  bergère  revêt  la  cuirasse,  ceint  l'épée  et 
sauve  la  patrie  française. 

Michelet  a  raconté  l'histoire,  je  dirais  presque  l'Evangile  de 
Jeanne  d'Arc,  avec  une  émotion,  une  tendresse  infinie.  Il  a  res- 
pecté la  chronique  candide,  le  merveilleux  des  premières  années 
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les  songeries  mystiques  de  l'enfant,  le  murmure  des  bonnes 
fées,  des  dames,  dans  le  feuillage  des  chênes,  au  bord  des 
sources,  la  voix  très  douce  de  Monseigneur  saint  Michel,  les 
visions  de  lumière  dans  le  jardin  paternel.  «  Née  sous  les 
murs  mêmes  de  l'église,  bercée  du  son  des  cloches  et  nourrie 
de  légendes,  elle  fut  une  légende  elle-même,  rapide  et  pure, 
de  la  naissance  à  la  mort.  »  Tournez  cette  page  de  vieux  mis- 
sel, où  la  blanche  image,  plus  blanche  que  le  lis,  se  détache 
sur  l'or  et  l'azur,  et  voici  la  réalité  tragique  de  celte  contrée 
et  de  cette  guerre  :  «  l'attente,  le  tocsin,  le  réveil  en  sursaut 
et,  dans  la  plaine,  au  loin,  le  rouge  sombre  de  l'incendie... 
le  village  saccagé,  la  maison  dévastée,  l'église  incendiée.  Elle 
sut  ainsi  ce  qu'est  la  guerre...  Elle  se  demanda  si  Dieu  per- 
mettrait cela  toujours,  s'il  ne  mettrait  pas  un  terme  à  ces 
misères,  s'il  n'enverrait  pas  un  libérateur,  comme  il  l'avait 
fait  si  souvent  pour  Israël,  un  Gédéon,  une  Judith.  »  Et  «  la 
pitié  qui  esloit  au  royaume  de  France  »  lui  fit  entendre  l'ordre 
de  Dieu  et  lui  révéla  sa  mission. 

Elle  alla  donc,  en  sa  paix  virginale,  parmi  les  hommes 
d'armes  et  les  jeunes  chevaliers,  elle  alla  au  roi,  aux  évoques, 
aux  légistes,  aux  moines,  aux  scholastiques,  adorée  comme 
une  sainte  par  les  foules,  soupçonnée  déjà  de  sortilrge  par 
les  docteurs,  les  inquisiteurs  et  les  solennels  sophistes  de 
l'Université.  Le  soir  de  sa  première  victoire,  elle  pleura  à  la 
vue  du  champ  de  massacre.  «  Jamais  je  n'ai  veu  sang  de 
François  que  mes  cheveux  ne  levassent.  »  Au  sacre  de  Reims, 
elle  se  jeta  en  pleurant  aux  genoux  de  Charles  Vfl,  avec  le 
pressentiment  de  sa  fin  prochaine.  »  Si  je  dois  mourir,  disait- 
elle  à  l'archevêque,  je  serais  bien  heureuse  que  l'on  m'enterre 
ici.  »  Puis,  par  un  retour  subit  vers  le  lieu  de  son  berceau  : 
«  Je  voudrais  qu'il  plût  à  Dieu  que  je  m'en  allasse  garder  les 
moulons  avec  ma  sœur  et  mes  frères.  Ils  seraient  si  heureux 
de  me  revoir  !  J'ai  fait  du  moins  ce  que  Notre  Seigneur  m'a 
commandé  de  faire.  > 

Mais  il  fallut  que  Jeanne  d'Arc  savourât  toutes  les  amertumes 


MICHELET  ET  LE   MOYEN   AGE   FRANÇAIS.  359 

de  sa  Passion  et  gravit  la  pente  de  son  calvaire  pour  qu'un 
exemple  immortel  de  sacrifice  et  d'amour  fût  ajouté  aux 
gloiresde  notre  vieille  France.  Le  jour  qu'elle  futprise,elle  avait 
dit  aux  enfants,  dans  une  église  de  Compiègne  :  «  Mes  bons 
amis  et  mes  chers  enfants,  je  vous  le  dis  avec  assurance,  il  y 
a  un  homme  qui  m'a  vendue,  je  suis  trahie  et  bientôt  je  serai 
livrée  à  la  mort  ».  A  ses  juges,  aux  pharisiens  stupides  qui  la 
tourmentaient  de  questions  insidieuses,  elle  répondit  :  «  Je 
viens  de  par  Dieu,  je  n'ai  que  faire  ici,  renvoyez-moi  à  Dieu, 
dont  je  suis  venue  ».  Elle  reconnut  que  ses  voix  l'appelaient 
encore  chaque  jour  :  «  Jehanne  la  Pucelle,  fille  de  Dieu.  » 
Elles  lui  disaient  encore  :  «  Prends  tout  en  gré  ;  ne  te  soucie 
de  ton  martyre,  tu  en  viendras  enfin  au  royaume  de  Pa- 
radis. »  Oubliée  par  son  roi,  abandonnée  et  diffamée  par 
l'Eghse,  elle  garda  jusqu'à  la  suprême  minute  cette  foi  au  mi- 
racle permanent,  à  l'assistance  de  Dieu  qui  lui  avait  donné  la 
force  de  relever  la  France.  Vingt  ans  après  le  bûcher  de 
Rouen,  deux  simples  moines,  un  franciscain  et  un  prêcheur, 
qui  recueillirent  ses  dernières  paroles,  déposaient  ainsi  : 

«  Nous  l'entendions,  dans  le  feu,  invoquer  ses  saintes,  son 
archange  ;  elle  répétait  le  nom  du  Sauveur...  Enfin,  laissant 
tomber  sa  tête,  elle  poussa  un  grand  cri  :  «  .Jésus  1  »  Dix  mille 
hommes  pleuraient.  » 

Aucun  reliquaire  n'a  reçu  les  cendres  de  la  pauvre  fille,  mais 
sa  religion,  trop  longtemps  méconnue,  demeurait  au  cœur  de 
la  France,  et  c'est  l'honneur  de  Michelet  d'en  avoir  été  l'un 
des  premiers  témoins.  Les  pages  qu'il  consacre  au  souvenir 
de  Jeanne  d'Arc  sont  l'épilogue  de  notre  vieille  histoire,  de  ce 
long  poème  d'héroïsme  et  de  larmes,  la  plus  éclatante  Chan- 
son de  Geste  du  moyen  âge,  Gesta  Dei  per  Francos. 

Emile  Gebhart. 


LES  TENTATIVES  D'ENLEVEMENT 

DES  PRINCES  D'ESPAGNE  A  VALENGAY 


l'affaire  du  baron  de  kolli  (1810) 

L'étude  sur  le  séjour  des  princes  d'Espagne  à  Valençay, 
dont  je  vais  avoir,  Messieurs,  l'honneur  de  vous  lire  un 
fragment,  est  appuyée  sur  les  documents  inédits  des  Ar- 
chives nationales,  des  Archives  des  affaires  étrangères,  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  des  Archives 
espagnoles  de  Simancas  et  de  Alcala  de  Henarès  (1),  et  des 
bibliothèques  particulières  de  M.  le  duc  de  Broglie,  en 
France,  et  en  Espagne,  de  M.  le  duc  de  Saragosse  et  du 
général  de  Arteche. 

Des  tentatives  d'évasion  caractérisent  la  période  inter- 
médiaire, c'est-à-dire  l'année  1810,  du  séjour  chez  M.  de 
Talleyrand  de  Ferdinand  VII,  de  son  frère  Carlos,  de  son 
oncle  Antonio. 

Évasion,  enlèvement,  c'est  tout  un  dans  l'espèce,  et  que 
la  chance  en  ait  été  poursuivie,  rien  de  plus  naturel.  Que 
Napoléon  ait  prétendu  ne  pas  laisser  aux  Espagnols  cette 
facilité,  la  chose  est  dans  l'ordre.  Il  ne  se  comprend  pas 
moins  que  l'Espagne,  tout  entière  soulevée  au  nom  de 
Ferdinand  VII,  ait  cherché  à  délivrer  son  roi.  On  demeure 
seulement  surpris  de  ne  pas  voir  l'entreprise  risquée  plus 
souvent  en  faveur  de  ce  nouveau  Richard,  qui,  sans  avoir 
un  «  cœur  de  lion  >,  savait  encore  trouver  des  Blondel. 

(1)  Ces  Archives  viennent  d'être  transportées,  en,  partie,  à  Madrid. 
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Les  invités  de  marque  que  Talleyrand,  dans  l'été  de  1808, 
avait  prié  de  venir  à  Valençay,  pour  donner  sans  doute  à 
sa  maison  un  air  plus  mondain  et  d'élégance,  ne  man- 
quèrent pas  d'avoir  cette  idée.  M"««  de  Bellegarde  (la 
femme  et  la  belle-sœur  du  feld  maréchal  autrichien  qui 
avait  discuté  avec  Bonaparte  les  préliminaires  de  Léoben), 
la  duchesse  de  Gênes  et  M""*  de  Brignoles,  sa  fille,  propo- 
sèrent d'aider  la  fuite,  au  moins  celle  de  Ferdinand,  au 
marquis  d'Ayerbe,  son  intendant.  Mais  celui-ci  hésita,  prit 
peur,  et  certainement  il  eut  raison  (1).  Cette  démarche 
était  spontanée  et  imprudente. 

Il  y  en  eut  de  naïves,  comme  celle  de  Bonaventure 
de  Malibran,  un  Français  dès  avant  la  Révolution  au  ser- 
vice de  l'Espagne,  et  qui  s'était  distingué  dans  les  colonies 
d'Amérique.  En  janvier  1809,  il  était  parti  pour  la  déli- 
vrance de  Ferdinand  un  peu  comme  don  Quichotte  à  la 
conquête  de  Dulcinée  du  Toboso.  Pensant  bien  que  l'argent 
est  encore  l'arme  la  meilleure  en  pareille  occurrence,  il 
menait  deux  mules  chargées  de  deux  caisses  remplies  d'or, 
mais  cachées,  il  le  croyait  du  moins,  sous  des  tablettes  de 
chocolat.  Il  n'eut  pas  la  peine  d'être  pris  par  les  gendarmes 
français  ;  avant  d'atteindre  la  frontière  espagnole,  arrêté 
deux  fois  par  des  paysans  en  armes  à  Lerida  et  à  Olinna,  il 
fut  remis  en  liberté,  à  cause  des  passeports  très  réguliers 
que  lui  avaient  fournis,  au  nom  de  la  Junte  suprême  de 
Catalogne,  Thomas  de  Véri  et  Théodore  Reding,  mais  ses 
caisses  n'eurent  pas  la  même  bonne  fortune  ;  il  ne  les  revit 
jamais.  Il  ne  renouvela  pas  sa  tentative  généreuse,  dont 
les  archives  de  M.  le  duc  de  Saragosse  nous  ont  conservé 
les  détails  (2). 

(1)  Memorias  del  Marques  de  Ayerbe. 

(2)  Il  fut  nommé  receveur  des  finances  à  Grenade.  11  était,  en  1820, 
intendant  de  la  Sierra  Morena  ;   depuis   administrateur  de   Puycerda.    Il 

I  appartenait  à  une  vieille  et  bonne  famille  de  Montlouis,  dans  la  Cerdagne 

j  française.  Né  en  1768,  il  mourut  en  1842. 

I 
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Afin  de  voir  Ferdinand  VII  prendre  ses  ordres  et  les  re- 
porter en  Espagne,  la  Régence  de  Séville  chargea  de  passer 
en  France  don  Juan  Antonio  Miguel  y  Forte.  C'était  un  ar- 
tiste «  décorateur  de  la  Chambre  royale  »  qui,  par  ses 
anciennes  fonctions  au  palais  de  Madrid,  pouvait  avoir 
conservé  des  relations  utiles  dans  l'entourage  des  princes 
pour  pénétrer  au  château. 

Miguel  y  Forte  partit  de  Cadix  en  février  1809.  Après 
une  quarantaine  à  Trieste,  il  passa  par  le  Tyrol,  la  Suisse, 
Bâle,  Berne,  Genève,  traversa  Lyon,  arriva  à  Paris  (3  juin), 
y  demeura  trois  semaines  et  entreprit  son  voyage  de  recon- 
naissance autour  de  Valençay  par  Tours,  Vierzon,  Selles  et 
Saint-Aignan.  Il  put  facilement  se  convaincre  de  l'exacte 
surveillance  dont  le  château  était  entouré  ;  les  détails  de 
son  rapport  coïncident  tout  à  fait  avec  les  renseignements 
des  bulletins  de  police.  Son  ami  Moreno  n'était  plus  là, 
éloigné  au  mois  d'avril  précédent,  comme  tous  les  gens  de 
service.  Miguel  y  Forte  interrogea  les  uns  et  les  autres; 
pénétrer  jusqu'à  Ferdinand  il  n'y  fallait  pas  songer;  pen- 
sant avec  prudence  et,  on  doit  le  dire,  avec  sagacité,  qu'il 
compromettrait  sans  utilité  et  les  princes  et  lui-même,  il 
repartit.  Son  retour  s'effectua  par  la  Suisse,  le  Rhin, 
Dusseldorff,  Manheim  ;  à  Rotterdam  il  s'embaïqua  pour 
Londres  (septembre  1809).  Là  il  rendit  compte  à  Cevallos, 
ambassadeur  dans  cette  ville,  de  ses  faits  et  gestes,  puis 
regagna  l'Espagne.  Le  6  octobre,  à  Séville,  il  énumérait  à 
Martin  de  Garay  les  détails  de  ses  pérégrinations.  Il  avait 
complètement  échoué  (1). 

Au  commencement  de  1820,  deux  émissaires  de  la  Junte 
de  Tarragone  venaient  en  France.  S'il  faut  en  croire  une 
note  de  Real,  ils  étaient  porteurs  de  800,000  francs  de 
lettres  de  crédit.  La  somme  paraît  forte.  Le  projet  était  de 
gagner  la  côte  de  Bretagne  et  d'aborder  un  vaisi>eau  an* 

(1)  Arckivea  d'Alcala  dé  Hmnt^y  EsUdo.  L6gajoS955. 
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glais  qui  croiserait  là.  L'un  d'eux,  déguisé  en  femme,  serait 
parvenu  auprès  d'un  médecin  delà  suite  des  princes  ;  mais 
Ferdinand  aurait  refusé  de  tenter  l'aventure,  parce  que 
«  le  non  succès  l'avilierait  aux  yeux  de  l'Europe.  11  n'at- 
tendait d'amélioration  à  sa  position  que  dans  la  constance 
de  la  nation  espagnole  à  lutter  contre  l'Empereur  ».  Ce 
n'était  point  si  mal  répondu.  La  tentative  fit  peu  de  bruit; 
car  s'il  est  vrai  que  dans  la  soirée  du  27  au  28  janvier,  les 
gendarmes  poursuivirent  dans  le  parc  un  individu  qui  leur 
échappa,  rien  n'indique  que  ce  fut  un  agent  politique  ;  il  y 
avait  beaucoup  d'autres  intrigues  nocturnes  au  château  ; 
et  c'est  le  ministère  de  la  police  qui  s'en  vint  avertir  la 
préfecture  de  Châteauroux  de  ce  qu'elle  avait  ignoré 
complètement  (1). 

Le  mois  suivant,  autre  alerte  ;  mais  cette  fois  le  préfet 
de  l'Indre,  prenant  sa  revanche,  annonce  l'aventure  à 
Real  ;  la  nuit  encore,  une  ronde  vit  un  homme  s'enfuir  de- 
vant elle  ;  elle  parvint  à  le  saisir  :  c'était  un  soldat  qui  ten- 
dait des  collets  à  lapins.  Real  conserva  toute  sa  gravité,  il 
demanda  un  rapport  supplémentaire  pour  le  placer  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  (2). 

Quand  on  pense  que  ceci  se  passait  à  la  fin  de  fé- 
vrier 1810,  à  l'heure  où  l'Empereur  recevait  l'acceptation 
de  la  Cour  de  Vienne  pour  son  mariage  avec  Marie-Louise, 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  police  était  bien  vigilante  et 
Napoléon  peu  absorbé. 

On  eut  vent  à  cette  même  époque,  et  même  un  peu  avant, 
d'un  moyen  d'évasion  paraissant  plus  sérieux  et  plus  vrai- 
semblable :  profiter  d'une  promenade  à  cheval  dans  les 
bois,  s'écarter  doucement  de  l'escorte  à  un  croisement  de 
route  et  gagner  à  fond  de  train  des  relais  disposés  pour  un 
enlèvement.  On  dit  qu'Escoquitz  et  San  Carlos  en  eurent  la 

(1)  Archives  Nationales.  A.  F.  IV.  1508. 

(2)  /d.,  F.  7.  —  3544. 
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tentation  ;  si  Ferdinand  témoignait  de  l'hésitation,  et  son 
caractère  permettait  ce  doute,  on  l'eût  attaché  à  sa  mon- 
ture entraînée  par  les  autres  cavaliers.  Tout  ceci  est  bien 
vague,  et  comme  les  noms  de  Mathieu  de  Montmorency  et 
du  marquis  de  Rivière  furent  murmurés  (1),  il  semble 
qu'on  ait  seulement  voulu  rapprocher  des  personnalités 
suspectes  pour  se  donner  le  prétexte  d'exercer  quelques 
sévérités.  Aucune  preuve  matérielle  de  ces  projets. 

Sans  doute,  parmi  beaucoup  de  difficultés,  celles-ci  pa- 
raissaient les  moins  insurmontables.  Le  gouverneur  Ber- 
themy  mettait  sa  perspicacité  et  son  zèle  à  les  prévoir  :  «  Le 
Cher  est  à  trois  petites  lieues  de  Valençay,  il  tombe  dans  la 
Loire,  on  peut  se  rendre  sur  ses  bords  par  des  chemins  dé- 
tournés dans  la  forêt  de  Gâtities.  Sur  la  rive  gauche  c'est 
l'ancienne  Vendée,  contrées  faciles  pour  couvrir  une  fuite. 
César  dit  positivement  dans  ses  Commentaires  qu'il  ne  put 
jamais  les  fouiller  entièrement.  Arrivé  dans  les  Sables- 
d'Olonne,  on  peut  y  attendre  les  voiles  anglaises.  »  —  Voilà 
de  l'érudition  !  Et  voici  du  courage  :  à  supposer  une  attaque 
de  vive  force  du  château  :  c  Si  je  ne  succombais  pas  dans 
l'action,  et  si  j'étais  malgré  tout  forcé  à  la  retraite,  les  An- 
glais pourraient  enlever  le  dépôt  qu'a  daigné  me  confier 
mon  souverain  et  maître;  mais  ils  n'auraient  que  des  ca- 
davres !  !  !  (2)  > 

Le  valeureux  Berthemy  n'eut  pas  à  déployer  cette  féro- 
cité. Du  tact,  de  la  prudence  et  de  la  ruse,  voilà  ce  qu'on 
allait  lui  demander.  Nous  verrons  ce  qu'il  en  advint.  C'est 
la  fameuse  affaire  du  baron  de  Kolli. 

(1)  Le  premier  vint,  en  cet  été  de  1810,  dans  sa  terre  de  là  Forest, 
près  de  Bloie,  paie  à  Fossé  et  k  Cbaumont  avec  M"»  de  Staël  et  M.  de 
Barante;  et  le  second,  sorti  au  mois  de  mai  de  la  citadelle  de  Strasbourg, 
était  interné  dans  le  département  du  Cher,  son  pays  natal,  où  il  venait 
de  su  marier. 

(î)  Berthemy  à  Foucbé.  —  4  avril  4810.  —  Bibliothèque  NatitmaU^ 
Fonds  Français,  no  6596. 
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Mille  obscurités  voilent  comme  à  plaisir  cette  entreprise  : 
le  héros  était  un  aventurier  porteur  d'un  faux  nom  ;  la 
police  a  fait  jouer  au  sosie  qu'elle  lui  substitua  un  rôle 
qui  devait  tromper  ceux  à  qui  il  s'adressait;  l'Empereur  a 
ordonné  l'insertion  au  Moniteur  de  pièces  qu'il  savait  apo- 
cryphes ;  les  intéressés  eux-mêmes  ont,  par  la  suite,  donné 
créance  à  des  mensonges  qui  flattaient  alors  leur  vanité  ; 
leurs  Mémoires,  publiés  à  grand  bruit,  sont  de  pure  inven- 
tion, et  les  Biographies  les  plus  autorisées  ont  reproduit 
ces  assertions  sans  contrôle.  Pour  ne  point  se  perdre  au 
milieu  d'un  pareil  dédale,  je  dirai  brièvement  la  vie  de 
KoUi  avant  d'exposer  les  faits  qu'un  patient  examen  des 
documents  originaux  me  fait  croire  être  la  vérité. 

Il  est  bien  extraordinaire  ce  curriculum  vitœ,  et  ne  de- 
vient vrai,  sinon  vraisemblable,  qu'en  un  temps  de  révolu- 
tion. 

De  son  vrai  nom  il  s'appelait  Louis  Collignon,  fils  d'un 
tambour-major  du  département  de  la  Meuse,  tué  devant 
Cambrai  en  1793.  Il  n'avait  pas  trente  ans  quand,  sous  le 
Consulat,  en  l'an  XI,  il  fut  condamné  aux  fers  par  contu- 
mace à  Bar-sur-Ornain,  comme  faussaire  et  déserteur. 

Plus  tard,  il  est  convaincu  de  vol  chez  M.  Bufïaut,  le 
receveur  général  du  département  ;  mais  il  échappe  encore. 
Il  ne  manquait  ni  d'esprit,  ni  d'habileté,  ni  de  talents  ;  sa 
figure  agréable,  ses  manières  polies  le  rendaient  séduisant. 
Il  avait  pris  femme,  je  ne  sais  comment  ;  celle-ci  eut  une 
intrigue  avec  un  baron  de  Munch  ;  Collignon  les  surprit  et 
fit  signer  au  <  coupable  »  un  traité  en  douze  articles  :  l'heu- 
reux rival  tout  d'abord  lui  versait  40,000  francs,  puis  il 
épousait  la  femme  et  promettait  enfin  d'élever  les  enfants 
c  dans  la  crainte  de  Dieu  et  les  principes  de  l'honneur  ». 
Cette  pièce,  digne  de  Frontin  et  de  Tartufe,  est  du  12  avril 
1805  (1). 

(1)  Fouché  à  l'Empereur,  A.  F.  IV,  1680. 
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•.  Pour  lui.  répoux  outragé,  il  alla  vivre  avec  la  veuve  d'un 
banquier  genevois,  prit  ses  diamant»  et  les  mit  en  gage. 
C'est  probablement  à  cette  époque  que,  faisant  peau  neuve, 
il  allégea  son  nom  patronymique  de  cette  dernièi*e  syllabe  : 
gnon,  si  peu  aristocratique  ;  il  l'augmenta  au  contraire 
d'une  particule  qui  l'était  incontestablement  beaucoup  plus, 
il  changea  le  C  en  un  A*  (conseil  que  ne  lui  eût  point  donné 
l'aimable  Charles  Nodier,  qui  trouvait  contre  le  savant  Au- 
gustin Thierry  cette  <  perpendiculaire  maussade  armée  de 
deux  pointes  obliques  et  divergentes,  €  bien  inférieure  au 
C  t  si  gracieux  en  sa  jolie  forme  demi-circulaire  >);  mais 
Collignon  se  souciait  peu  de  l'étymologie  de  l'orthographe, 
et  il  donnait  à  l'ensemble  de  son  nom  nouveau  une  saveur 
étrangère  :  M.  de  Kolli,  baron...  irlandais...  ou  italien.  A 
Vei'sailles,  il  se  fait  passer  pour  un  officier  général  suisse, 
il  en  porte  l'uniforme  avec  la  croix  de  Hohenloë  (1). 

Dans  cette  ville,  où  il  demeura  de  1807  h  1809,  sa  trop 
bonne  mine  lui  valut  la  conquête  d'une  femme  exaltée  et 
mystique,  divorcée  de  M.  d'Abzac,  remariée  avec  M.  de 
Bonneval,  petite-fîlle  de  la  fameuse  M"*  Aïssé  et  nièce  de 
M""  de  Breteuil.  Cette  liaison  était  tout  à  fait  à  la  Jean- 
Jacques  :  des  scènes  de  repentir  succédaient  aux  scènes 
de  passion  :  Kolli  menaçait  de  se  suicider,  puis  recevait 
des  conseils  piêux,  peut-être  sincères,  d'une  maîtresse  al- 
ternant la  galanterie  et  la  dévotion.  Un  beau  jour,  il  partit 
se  jeter  dans  un  ermitage  de  la  forêt  de  Sénart  ;  il  en  sortit 
en  novembre  1809  pour  gagner,  près  d'Anvers,  la  Char- 
treuse de  Westmale.  M"»  de  Bonneval  l'avait  muni  d'une 
bourse  et  d'un  passeport  au  nom  de  son  cocher.  C'est  là 
que  lui  vint  l'idée  qui  devait  faire  sa  fortune,  ses  malheurs 
et  sa  gloire. 

Il  passa  en  Angleterre,  décidément  «  baron  de  Koilf  >, 

(1)  Brouillon  de  la  main  de  Fouché  d'un  rapport  à  S.  M.  rEmperenr 
et  Roi,  31  mars  1810.  —  F.  7.  —  5640. 
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d'une  noble  famille  piémontalse.  Ses  protestations  pieuses 
avaient  trompé  un  excellent  et  digne  prêtre,  mais  ici  trop 
confiant,  l'abbé  Desjardins,  curé  des  Missions-Étrangères,  à 
Paris,  qui  tentait  de  ramener  au  bien  également  M""  de 
Bonneval.   Pendant  son  exil  en  Angleterre  et  au  Canada, 
M.   Desjardins  avait   connu,  pour  ses  œuvres,  le  duc  de 
Kent.  Sur  les  instances  de  M""»  de  Bonneval,  et  dans  sa  sa- 
tisfaction d'éloigner  honnêtement  de  sa  pénitente  son  an- 
cien amant,  il  donna  à  KoUi  une  lettre  d'introduction  t  dans 
le  sens  simple  de  la  charité  chrétienne  ».  C'était  ass«'Z  pour 
l'intrigant.    Il    parvint  jusqu'au    duc    de    Kent,    le     sé- 
duisit par  son  ardeur,  et  se  fit  fort  de  délivrer  les  princes 
espagnols,  de  les  sortir  de  Valençay,  de  les  mener  en  Angle- 
terre. Le  duc  adopta  cette  triomphante  idée  ;  M.  de  Welles- 
ley  avait  dès  longtemps  nourri  cette  espérance  ;  un  homme 
de  main  se  présentait,   nul  risque  moral  à  courir  par  le 
ministère  anglais,  des  guinées  et  voilà  tout;  on  «ait  que 
cette  politique  est  souvent  la  sienne.  Les  préparatifs  néces- 
saires se  firent  en  secret. 
Kolli  se  trouva  muni  de  pièces  fort  sérieuses  : 
a).  La  lettre  originale  de  Charles  IV  à  Georges  III  (juil- 
let 1802)  pour  lui  annoncer  le  mariage  du  prince  des  Asturies 
(aujourd'hui  Ferdinand  VII).  Au  revers,   une  apostille  de 
la  main  de   Wellesley,  datée  du  26  février  1810,  attestait 
que  cette  lettre  donnait  toute  créance  dans  le  porteur. 

b).  Deux  lettres  autographes,  l'une  en  latin,  l'autre  en 
français,  du  roi  Georges,  contresignées  par  Wellesley^ 
exprimant  des  condoléances  sur  la  situation  malheureuse 
de  l'Espagne. 

c)  Un  nombre  consiiiérable  de  pièces  fausses,  laissées  en 
blanc  mais  signées  à  l'avance  :  des  ordres  de  service  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  feuilles  de 
route,  des  passeports  portant  l'entête  de  la  mairie  de  Ver- 
sailles. 

d)  Une  griffe  en  cuivre  portant  les  mots  :  Secrétairerie 
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d'Etat.  Une  imitation  du  grand  cachet  d'acier  du  ministère 
de  la  marine  de  France.  Un  cachet  à  aip:le  avec  la  légende  : 
Commissaire  des  Guerres.  Des  cartes  de  la  côte  bretonne  et 
des  environs  de  Valençay. 

e)  Enfin,  le  viatique  nécessaire  pour  mettre  en  jeu  toutes 
ces  batteries  :  des  lettres  de  change,  de  l'argent,  des  dia- 
mants pour  une  valeur  de.  180,000  francs. 

Le  24  janvier  1810,  Kolli  prenait  congé,  partait  pour  Ply- 
mouth  ;  les  vents  l'y  retenaient  un  mois;  dans  la  nuit  du 
8  au  9  mars,  après  avoir  longé  les  rochers  de  Quiberon,  il 
débarquait  près  de  Sarzeau. 

Il  avait  un  compagnon,  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans. 
Albert  Constant  de  Saint-Bonel,  qui,  pour  son  malheu)-, avait 
été  attaché,  l'automne  précédent,  aux  bureaux  du  commis 
saire  des  guerres  de  l'armée  du  Nord. 

A  Anvers,  à  la  table  d'hôte  de  l'auberge  de  l'Ours,  il  fait 
connaissance  de  Kolli  et,  acceptant  les  promesses  d'un  ave- 
nir magnifique,  le  suivait  à  Londres,  comme  interprète,  car 
il  parlait  l'anglais. 

A  peine  débarqué  en  France,  ils  ne  s'entendirent  plus; 
Saint-Bonel,  sans  ressources,  crut  pouvoir  t  lever  »  deux 
diamants  des  paquets  de  Kolli.  Toutefois  ils  arrivèrent  à 
Paris  le  1()  mars  et  le  «  baron  »  se  mit  en  campagne.  Il 
alla  droit  chez  M"*  de  Bonneval  qui  se  chargea  de  négocier 
avec  son  banquier,  M.  Doyen,  une  partie  des  diamant<* 
anglais  ;  elle  toucha  30,000  francs. 

Il  fit  également  visite  à  l'abbé  Desjardins  ;  très  probable- 
ment lui  conta  merveille  sur  son  projet  de  la  délivrance  de 
S.  M.  Catholique,  et  très  sûrement  le  bon  abbé,  comme  il  le 
déclarait  plus  tard  dans  un  interrogatoire,  «  ne  donna  pas 
les  mains  au  complot  >. 

Kolli  prétendait  mener  son  expédition  dans  l'Indre  avec 
touies  les  précautions  du  monde  et  prendre  son  temps.  Il 
loua  dans  la  campagne  une  maison  isolée  sur  la  lisière  du 
bois  de  Vincennes,  acheta  des  chevaux,  prit  à  son  service 
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un  certain  Richard  «  ancien  soldat  de  la  Vendée  ».  Tout 
ceci  employa  une  semaine. 

La  police  de  Fouché  ne  l'avait  pas  perdu  de  vue  un  seul 
instant.  Elle  l'avait  suivi  dès  son  séjour  en  Belgique  et, 
quand  il  était  parti  le  18  novembre  pour  Anvers,  le  duc 
d'Otrante  le  signalait  le  23  au  préfet.  Fouché  connaissait  la 
correspondance  avec  M"e  de  Bonneval,  il  connaissait  le 
voyage  de  Sarzeau  à  Paris,  il  connaissait  l'entrée  au  service 
de  Richard,  et  même  il  l'acheta.  Il  attendait  seulement  que 
l'entreprise  encore  vague  fût  caractérisée  et,  pourprocéder 
à  une  arrestation,  que  tous  les  papiers  fussent  réunis  dans 
un  même  endroit. 

Quand  Richard  l'eut  averti,  le  24  mars  au  matin  des 
agents  se  présentèrent  â  Vincennes  (dans  la  petite  maison 
de  la  rue  de  la  Pissotte)  et  d'un  coup  de  filet  saisirent  Kolli, 
Saint-Bonel  et  les  pièces  cachées  :  la  lettre  du  Roi  dans  une 
canne  creuse,  les  autres  dans  une  doublure  d'habit  et  les 
diamants  dans  le  collet  d'une  pelisse.  L'interrogatoire  ne  fut 
pas  difficile,  Kolli  se  déclarant  avec  emphase  «  Ministre  de 
S.  M.  Britannique  auprès  de  Ferdinand  VII  !  t  II  est  certain 
que  l'occasion  était  belle  pour  se  créer  des  titres  aussi 
authentiques,  et  la  police  eut  la  bonne  grâce  de  croire  tout 
ce  qu'il  lui  disait. 

Mis  au  secret,  à  Vincennes,  on  le  pressa  de  questions,  et 
comme  la  main  de  l'Angleterre  était  tout  entière  dans 
l'aventure,  Napoléon,  par  un  coup  de  machiavélisme,  résolut 
d'en  tirer  un  double  profit  :  mystifier  les  Anglais  et  com- 
promettre Ferdinand.  Il  ordonna  donc  de  faire  jouer  par 
un  homme  sur,  à  Valençay,  la  tentative  d'évasion  que  pré- 
méditait Kolli,  pour  ensuite  rendre  publique  l'inanité  d'une 
entreprise  devenue  ridicule.  L'invention  était  misérable 
mais  adroite  ;  dans  le  fait,  l'affaire  fut  manquée.  L'empereur 
n'en  avait  pas  moins  été  un  impressario  excellent  ;  sa  lettre 
(est-il  besoin  de  dire  qu'elle  ne  figure  pas  dans  la  Corres- 
pondance officielle)  prévoit  et  ordonne  tout. 
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On  s'avisa  de  prendre  pour  ce  rôle,  ce  même  Richard  qui 
avait  trahi  son  maître  ;  il  était  sous  la  main.  On  lui  promit 
12,000  francs  ;  mais  c'était  un  maladroit.  Il  devait  être  KoUi 
pour  Ferdinand,  après  s'être  introduit  sous  le  nom 
d'  «  Albert  ».  On  le  mil  en  route  pour  Valençay.  Prévenu, 
Berthemy  le  reçut  à  merveille,  n'hésita  pas  à  déployer  tout 
son  zèle,  mais  il  éprouva  une  déception.  Laissons-lui  la 
parole  pour  le  raconter  ii  Fouché  : 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  l'honneur  de  renire  compte  à  Votre  Excellence 
que  le  5  du  courant  je  voulus  introduire  le  sieur  Albert; 
mais  les  Princes  étaient  en  recueillement  pour  prières,  je 
remis  au  6  mon  projet. 

<  Hier  à  11  heures  du  matin,  je  présentai  ledit  Albert 
au  prince  Antonio  qui  a  un  tour  et  s'y  occupe:  c'était  le 
seul  moyen  d'arriver  plus  loin. 

«  Le  prince  Antonio,  après  avoir  visité  les  divers  ouvrages 
du<lit  Albert,  convint  qu'après  sa  promenade  ledit  Albert 
reviendrait  dans  son  appartement  pour  tourner  quelque 
0  ivrage. 

«  Mais  ledit  Albert  ra'ayanl  fait  part  qu'il  désirait  voir  en 
particulier  M.  d'Amezega,  je  le  fis  introduire  seul  en  lui 
recommandant  de  sonder  le  terrain  sur  lequel  il  allait  tra- 
vailler en  le  reportant  en  outre  a  mes  instructions. 

«  A  peine  le  sieur  Albert  voit-il  M  d'Amezaga  qu'il  lui  fait 
voir  la  lettre  de  Oeorgea  III,  lui  fait  part  de  son  projet  d'en- 
lever les  princes,  exige  la  parole  d'Amezaga  et  lui  fait  des 
menaces  s'il  y  manque.  Ce  dernier  la  lui  donne;  mais,  au 
lieu  de  s'y  tenir,  il  accourt  chez  moi,  me  fait  part  de  tout  oe 
que  j'ai  l'honneur  de  rapporter  à  Votre  Excellence,  me  dit 
qu'il  veut  se  hâter  d'en  instruire  Leurs  Altesses,  qu'il  me 
prie  en  grâce  de  prendre  do  promptes  mesures  pour  que  cet 
individu  soit  fouillé,  arrêté  et  livré  à  la  justice,  qu'il  m'en 
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prie  à  genoux  et  se  retire  en  ajoutant  diverses  phrases  qui 
prouvaient  son  attachement  à  l'Empereur  et  Roi. 

«  Je  fis  venir  le  sieur  Albert  auquel  je  fis  des  reproches 
sur  ce  qu'il  n'avait  point  suivi  mes  instructions  et  qu'il  avait 
agi  comme  un  cerveau  brûlé. 

«  Il  me  dit  qu'il  était  certain  que  le  projet  des  Anglais 
avait  été  connu  aussi  vite  à  Valençay  qu'à  Paris.  Je  lui 
demandai  s'il  disait  cela  pour  moi  ;  il  me  répondit  que  non, 
qu'il  était  bien  loin  d'attaquer  un  homme  d'honneur,  mais 
que  lui  aussi  n'était  pas  fait  pour  perdre  lésion,  qu'il  revien- 
drait et  qu'il  saurait  les  enlever  à  la  tête  d'un  escadron  de 
cavalerie  et  tailler  en  pièces  Amezaga  qui  lui  avait  promis 
de  ne  rien  divulguer. 
«  Je  le  fis  évader  et  il  quitta  Valençay  à  3  heures. 
«  Je  fis  rendre  compte  aux  Princes  que  l'individu  était 
parti  très  bien  escorté  et  que  je  l'avais  envoyé  directement 
à  Paris. 

«  Peu  de  temps  après  le  prince  Ferdinand  m'adressa  une 
dépêche  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie. 

«  A  3  heures  1/2,  d'après  le  rendez-vous  de  Son  Altesse 
Royale,  je  me  rendis  chez  M.  d'Amezaga  où  s©  trouvait  Son 
Altesse  Royale  qui  m'exprima  de  vive  voix  tout  ce  qu'elle 
m'avait  écrit.  Elle  ajouta  qu'elle  me  priait  en  grâce  de  vou- 
loir bien  veiller  à  leur  sûreté  très  en  danger  et  lui  donner 
un  piquet  de  cavalerie  lorsqu'elle  irait  se  promener,  de 
mettre  des  sentinelles  partout  où  elles  seraient  nécessaires; 
qu'elle  ne  voulait  recevoir  aucun  marchand  quelconque 
pour  éviter  toute  embûche  et  qu'elle  me  priait  de  n'en  lais- 
ser entrer  aucun  même  ayant  rempli  les  formalités  exigées, 
que  ce  lieu  n'était  d'aucune  sûreté  puisque  la  forêt  touchait 
au  château,  qu'elle  me  priait  de  demander  deux  bataillons 
de  plus  en  garnison  et  qu'en  outre  elle  allait  écrire  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  pour  qu'on  la  plaçât  dans  un  lieu 
d 5  sûreté,  afin  qu'elle  puisse  vivre  tranquille  et  non  dans 
l'inquiétude  comme  sans  cesse  elle  y  était. 
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<  J'ail'honneur  d'assurer  à  Votre  Excellence  que,  quoique 
je  sois  depuis  peu  de  temps  à  Valençay,  j'ai  cependant  tout 
observé  avec  un  soin  très  scrupuleux  ;  mais  je  dois  dire  que 
je  n'ai  rien  découvert  qui  ait  pu  me  faire  naître  des  soupçons 
relativement  à  la  connaissance  du  projet  en  question. 

€  Je  dois  ajouter  que  j'eusse  cru  le  sieur  Albert  plus  pro- 
fond :  je  lui  rends  toute  justice  quant  à  l'intention,  mais 
je  pensais  qu'il  allierait  son  impétuosité  à  la  réflexion 
qu'une  mission  pareille  exigeait.  Je  lui  avais  cependant 
donné  des  conseils  qu'il  m'avait  prorais  de  suivre,  et  j'aurais 
voulu  qu'il  ait  démontré  moins  d'ardeur.  De  cette  manière 
j'aurais  eu  plus  de  certitude  pour  les  conséquences  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  déduire  à  Votre  Excellence  dans  ma  dernière 
dépêche. 

t  Agréez,  je  vous  prie,  Monseigneur,  l'hommage  de  mes 
civilités  très  humbles. 

<  Berthbmy.  » 

€  J'ai  l'honneur  aussi  de  vous  rendre  compte  qu'à  l'ins- 
tant M.  d'Amezaga  vient  de  me  remettre  deux  lettres  :  l'une 
pour  l'Empereur,  l'autre  pour  Son  Excellence  le  duc  de 
Frioul  ;  toutes  deux  de  la  part  de  Son  Altesse  le  prince  Fer- 
dinand. Je  les  adresse  par  ce  courrier  à  M.  le  Grand  Maré- 
chal. 

€  Valençay,  7  avril  1810.  »  (1) 

Tel  était  donc  le  résultat  de  toute  cette  manœuvre  :  Fer- 
dinand, par  crainte  réelle  ou  par  dissimulation,  se  croyait 
obligé  de  demander  lui-même  un  redoublement  de  surveil- 

(1)  F.  7.  6540.  Dossier  KoUi.  —  Autre  copie  autographe,  P.  7.  6617». 
Dossier  CoUado. 

Voir  aussi:  Bibliothèque  nationale.  —  «M.  8.  S.  Fonds  français, 
0*6696. 
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lance.  D'A.raezaga,  mourant  de  peur  «  d'être  assassiné  dans 
son  lit»,  était  pour  tout  jamais  guéri  de  l'envie  de  donner 
les  mains  à  un  enlèvement.  Berthemy  profitait  de  l'efïroi 
général  pour  resserrer  le  service  de  sûreté.  Et  Napoléon, 
malgré  la  très  légitime  préoccupation  qu'aurait  pu  lui 
causer  son  mariage  célébré  le  l*'  avril,  ne  perdait  pas  l'occa- 
sion de  poursuivre  ce  coup  de  partie.  Le  Moniteur  du 
26  avril  insérait  en  grand  fracas,  mêlant  le  faux  au  vrai,  les 
pièces  authentiques  trouvées  sur  le  véritable  Kolli,  c'est-à- 
dire  Collignon,  ses  aveux  dans  un  interrogatoire  de  fantai- 
sie, et  le  récit  brodé  de  la  démarche  faite  à  Valençay  censé- 
ment par  lui,  réellement  par  l'espion  Richard,  dit  Albert,  dit 
Kolli  (I).  Cet  amalgame  devait  merveilleusement  embrouil- 
ler toute  l'afiaire,  donner  à  la  tentative  anglaise  à  la  fois 
l'apparence  d'un  complot,  d'un  échec  et  d'un  ridicule.  Et 
pour  montrer  les  princes  d'Espagne  dans  une  posture  de 
pusillanimité,  de  défaillance  et  de  courtisanerie  (ils  n'y  prê- 
taient que  trop  !)  le  même  numéro  du  Moniteur  faisait 
suivre  ces  pièces  du  récit  emphatique  des  fêtes  qu'ils  avaient 
célébrées  à  Valençay  en  l'honneur  du  mariage  de  Napo- 
léon. 

Faut-il  achever  ici  nos  renseignements  sur  Kolli  ?  Nous 
dirons  de  lui  ensuite  :  Aheat  quo  ibuerit  ! 

Il  fut  donc  emprisonné  à  Vincennes.  Il  demanda,  bien 
qu'il  ne  paraisse  pas  avoir  cherché  à  les  voir  quand  il 
était  libre,  la  visite  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  domiciliés 
rue  des  Martyrs.  Permission  refusée.  Le  8  février  1811,  il 
se  frappe,  peu  grièvement,  de  deux  coups  de  ciseaux. 
Le  23  octobre  suivant,   après  avoir  creusé   un  trou   au 

(1)  La  Gazette  de  Madrid  au  contraire  garda  un  silence  absolu  sur 
toutes  ces  pièces.  Notre  ambassadeur  La  Forest  demanda  pourquoi, 
d'Urguijo,  ministre  de  Joseph,  répondit  :  «  Il  est  préférable  de  ne  pas 
attirer  l'attention  des  Espagnols  sur  leurs  anciens  princes.  »  Espagne, 
vol.  682,  fol.  246. 
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mur  de  sa  tourelle,  suspendu  à  ses  draps,  il  descend  dans 
la  cour  du  donjon,  il  y  revêt  les  vêtements  d'un  des 
maçons  travaillant  par  hasard  aux  réparations  du  châ 
teau  et  se  cache  le  visage  derrière  une  auge  de  plâtre 
pour  passer  devant  le  corps  de  garde,  —  précurseur,  k  son 
insu,  dans  ses  moyens  et  ses  espérances,  du  prince  Louis 
Napoléon  au  fort  de  Ham.  Mais  il  est  moins  heureux:  le 
gardien  refuse  de  lui  ouvrir  le  guichet  ;  reconnu,  il  est 
ramené  à  son  cachot.  En  janvier  1812,  il  proteste  contre  la 
parcimonie  de  sa  «  solde  »  de  prisonnier.  J'ai  là  sous  les 
yeux  un  petit  billet  autographe  où  au  bas  d'un  reçu  il  écrit: 
«  Cette  quittance  est  la  dernière  que  je  signe  :  10  sols  par 
jour  ne  suffisent  pas  aux  dépenses  (habillement,  linge, 
repas,  chauflage).  J'ai  vendu  tout  ce  que  je  possédais,  en 
finissant  par  ma  montre.  Il  y  a  deux  ans  que  cet  état 
dure  (1).  »  Nous  le  voyons  demander  à  Rovigo  de  toucher 
25,000  francs  «  déposés  au  greffe  du  château  »  (2).  Avec 
tous  les  autres  prisonniers  d'état  il  fut  transféré  de  Vin- 
cennes  â  Saumur  (7  février  1814)  à  l'approche  des  armées 
alliées.  Deux  mois  après,  au  retour  des  Bourbons,  il  était 
mis  en  liberté. 

Il  entreprit  de  réclamer  les  sommes  dont  il  se  trouvait 
porteur  lors  de  son  arrestation,  notamment  200,000  fr.  de 
diamants,  prétendait-il.  Le  gouvernement  de  la  Restauration 
accueillait  avec  une  confiante  bienveillance  les  griefs  de 
tous  ceux  qui  étaient  ou  se  prétendaient  victimes  de  Napo- 
léon ;  une  décision  de  LouisXVIlI  ordonna  de  lui  rendre  un 
cheval,  un  cabriolet,  un  sabre,  un  nécessaire  et  15,125  fr. 
Au  mois  de  décembre  Kolli  échangeait,  sur  la  tentative  de 
1810,  des  démentis  publics  avec  Berthemy,  maintenant 
général,  chevalier  de  Sain1>-Louis  et  royaliste  comme  le  Hoi. 

PoQohé,  app>elé  en  témoignage,  avouait  galamment  la 

(1)  F.  7.  «640. 

(2)  Id.  DoMÎer  Saint-Bonel. 
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supercherie  de  la  police  et  le  subterfuge  du  Moniteur.  Kolll 
triomphait,  faisait  imprimer  l'aveu  à  cent  exemplaires  et 
l'envoyait...  à  tous  les  souverains  d'Europe  1 

Jamais  il  n'avait  été  un  personnage  plus  authentique.  Il 
allait  à  Madrid  voir  le  prince  pour  qui  il  s'était  dévoué.  Offi- 
ciellement protégé  par  l'ambassade  d'Angleterre,  devenu 
«  gentilhomme  suisse  »  (1),  il  était  présenté  à  Ferdinand  VII 
et  recevait  de  ses  mains  la  croix  de  Charles  III.  Aux  Cent 
jours  il  se  crée  major  d'un  régiment  de  volontaires  roya- 
listes ;  le  colonel,  M.  deBarbarin,  est  tué  dans  une  lutte  avec 
les  douaniers,  sur  la  frontière,  près  de  Bédary.  KoUi  est 
emmené  àBayonne,  Waterloo  le  délivre.  Il  reprend  ses  ins- 
tances auprès  du  gouvernement  français  ;  débouté  une  fois, 
deux  fois,  il  ne  se  tient  jamais  pour  battu.  En  1823,  il  publia 
ou  l'on  publia  pour  lui  un  volume  de  t  souvenirs  »  dans  la 
collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  révolution  d'Espagne, 
Là,  il  est  redevenu  «  gentilhomme  italien  ».  Il  meurt  dans 
l'oubli  et  la  misère  vers  ce  temps-là  ;  et  quand  18  ans  plus 
tard  la  très  sérieuse  «Biographie»  Michaud  lui  consacre  un 
article,  elle  adopte  les  contes  bleus  de  cet  aventurier  .Tous 
les  dictionnaires  suivent  ces  errements  et  la  légende  semble 
indéracinable. 

Le  complice  de  CoUignon-KoUi  :  Albert  de  Saint-Bonel, 
tenu  au  secret  à  Vincennes  depuis  le  24  mars  1810,  fut  trans- 
féré au  fort  de  Ham  le  12  août  1811.  Le  25  février  suivant, 
il  s'évadait  avec  un  sieur  Sorbi,  Italien  mêlé  à  des  intrigues 
espagnoles.  Repris,  on  l'écrouait  à  la  Force  un  mois  après. 
Sans  doute  que  la  chute  de  l'Empereur  lui  rendit  la  liberté. 

—  Richard  «  le  soldat  vendéen  >,  qui  fut  si  maladroit  dans 
la  comédie  qu'on  voulut  lui  faire  jouer,  disparut  complète- 
ment après  avoir  touché  une  partie  de  la  somme  promise. 

—  L'abbé  Desjardins,  alarmé  de  l'abus  fait  par  Kolli  de  sa 

(1)  Lettre  du  prince  de  Laval  à  M.  de  Jaucourt,  13  févriw  1845. 
Espagnêy  vol.  695,  fol.  138. 
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lettre  de  recoramaiidation  auprès  du  duc  de  Kent,  voulut 
expliquer  sa  conduite;  il  attira,  raalheusement  pour  lui, 
davantage  l'attention  de  la  police  ;  une  réponse  du  duc  de 
Kent  à  son  adresse  fut  saisie  à  la  poste  de  Boulogne  ;  c'était 
à  une  époque  où  tout  ce  qui  touchait  à  l'Angleterre,  à 
l'Espagne  ou  au  Pape  jetait  l'empereur  dans  une  fureur 
aveugle  ;  l'abbé  Desjardins  rentrait  trois  fois  dans  cette 
triple  catégorie  de  suspects  ;  au  lieu  d'être  relâché,  on  le 
transféra,  comme  un  criminel,  à  Fénestrelles,  à  Campiano, 
à  Verceil.  En  1814,  il  retrouva  sa  cure  des  Missions  étran- 
gères. Vicaire  général  de  Paris,  il  refusa  les  évêchés  de 
Blois  et  de  Châlons,  et  mourut,  en  1833,  vénéré  pour  sa 
charité. 

A  toutes  ces  personnes,  je  n'ose  dire  à  tous  ces  person- 
nages, n'était  point  réservée  la  délivrance  des  princes  espa- 
gnols. Emprisonné  parce  qu'il  avait  porté  une  couronne, 
c'est  la  couronne  au  front  que  Ferdinand  VII  devait  quitter 
Valençay.  La  justice  de  la  Providence  le  voulait  ainsi.  Il 
nous  reste  à  voir  comment. 

II 

LE  TRAITÉ  DE  VALENÇAY  (DECEMBRE    1813) 

A  Vittoria,  le  21  juin  1813.  a  sonné  le  glas  des  dernières 
espérances  ;  c'en  est  fait  :  le  trône  de  Joseph  est  détruit  et 
repris  dans  ses  bagages  jusqu'aux  menus  objets  qui  lui 
rappelaient  sa  domination  éphémère.  Les  esprits  sages 
comprennent  que  ses  princes  légitimes  peuvent  seuls 
apporter  la  paix  à  ce  malheureux  pays  d'Espagne.  Par  une 
une  dernière  finesse  de  son  orgueil  blessé,  l'empereur 
aime  encore  mieux  traiter  avec  son  royal  prisonnier  que 
de  s'aboucher  d'égal  à  égal  avec  ces  paysans  qui  chassent 
ses  aigles  à  coups  de  fronde. 

Voici  une  lettre  bien  caractéristique,  jusqu'ici  inconnue 
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du  maréchal  Soult.  Soit  éclairé  par  son  bon  sens  militaire, 
soit  poussé  par  sa  mésintelligence  avec  le  roi  Joseph,  à  qui 
sans  aucun  doute  il  joue  ici  un  tour  bien  amer,  le  duc  da 
Dalmatie,  rejeté  en  France  à  Saint-Jean-de-Luz,  devient 
partisan  de  Ferdinand  VIL 

«  Sire, 

€  Je  me  suis  souvent  rappelé  qu'un  jour  Votre  Majesté,  dans 
une  de  ses  promenades  près  de  Dresde  où  j'avais  l'honneur 
de  l'accompagner  (1),  daigna  me  faire  une  ouverture  au 
sujet  des  affaires  d'Espagne  et  du  prince  Ferdinand.  C'est 
ce  qui  m'enhardit  à  soumettre  à  Votre  Majesté  quelques 
idées  sur  le  même  sujet. 

<  Le  moment  est  venu,  je  crois,  où  la  pensée  de  Votre 
Majesté  pourrait  être  réalisée;  il  y  a  beaucoup  d'agitation 
en  Espagne,  la  méfiance  entre  les  Anglais  et  les  Espagnols 
augmente  tous  les  jours  ;  les  généraux  qui  ont  montré  le 
plus  de  dévouement  ou  qui  jouissaient  d'une  grande  consi- 
dération, sont  mal  vus  et  ont  été  éloignés  des  places  :  Cas- 
tanos  et  O'Donnell  sont  dans  ce  cas.  Le  général  Giron,  neveu 
de  Castanos,  qui  a  remplacé  O'Donnell  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  d'Andalousie,  le  témoigne  dans  plusieurs 
lettres  que  nous  avons  interceptées  il  y  a  deux  jours  et  que 
j'ai  envoyées  au  ministre  de  la  guerre.  Il  se  plaint  de  son 
gouvernement  et  ajoute  qu'il  est  urgent  d'en  changer  ;  ces 
renseignements  confirment  ceux  que  j'avais  déjà  recueillis 
de  nombreux  déserteurs  espagnols  que  nous  recevons  à 
chaque  instant... 

...  Il  me  semble  que  si  le  prince  Ferdinand  avait  contracté 
une  alliance  de  famille  avec  Votre  Majesté  et  si,  après  l'avoir 
reconnu  Roi  d'Espagne,  elle  le  présentait  à  la  nation,  il  en 
résulterait  un  grand  changement  qui  mettrait  l'armée  an- 
Ci)  Juin-Juillet  1813. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LIV.  26 


378        ACADKMIl^  DES  S0IENCB8  MORALES  BT  POLITIQUES. 

glaise  dans  la  nécessité  de  rentrer  en  Portugal...  et  peut- 
être  de  quitter  la  péninsule. 

(  Dès  lors,  Votre  Majesté  serait  ^  même  de  porter  sur  un 
autre  théâtre  ses  armées  d'Kspagne... 

€  ...  J'ai  cru  devoir  représenter  à  Votre  Majesté  un  moyon 
qu'elle-même  avait  imajjiné,  de  terminer  par  une  mesure 
politique  les  atlaires  d'Espagne  et  de  rendre  lea  armées  qui 
y  sont  employées  entièrement  disponibles  pour  la  guerre 
du  Nord  ..  (1).  » 

^'apuléon  est  àSaint-Cloud,  préoccupé  des  rives  du  Rhin, 
ae  préparant  à  y  courir;  la  pensée  de  Soult  est  au  tond  la 
sienne,  il  dicte  ses  volontés: 

■  En  pensant  mieux  à  la  manière  d'accélérer  les  aflaires 
d'Kspagne,  il  m'a  paru  convenable  de  faire  partir  le  oomte 
Lalorest  pour  Valençay.  11  s'y  rendra  incognito  avec  un 
seul  domestique  et  une  voiture  aussi  modeste  que  poaaibla. 
Il  prendra  un  nom  espagnol.  Il  portera  au  prinoe  des 
A^turies  la  lettra  de  moi  ci-iointe. 

«  Le  principal  est  de  voir  dans  quelles  dispositions  sont  les 
ii*ois  princvs,  et  de  s'assurer  s'ils  ont  eu  quelques  nouvelles, 
il  est  ditlicile  qu'ils  n'aient  pas  reçu  quelque  chose;  secon-* 
dément  de  qonnaître  les  personnes  en  qui  ils  ont  ooR'» 
fiance. 

€  Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  personne  ne 
saehe  que  c'est  le  comte  Latorest  ;  le  commandant  frani^.ais 
oedoii  même  pas  le  savoir. 

«  Laforeat  aura  une  lettre  du  ministre  de  la  police  sous 
quelque  titre  subalterne.  Rédigez  sur-le-chainp  ses  instruo> 
tiens  et  vene«  me  les  pi*é8eater  (2^.  > 

C'est  dans  la  nuit  du  U  au  15  que  Laferast  i^eçut  à  sab 
tour  le  courrier  venu  à  toute  bride  les  lui  porter.  Il  se  trou- 

(1)  A.  F.  IV,  1635,  premier  doesier,  bo  239. 

(i)  Saiot-doud,  12  noTembre  1813  (Recueil  f  ijiKri,  ton»  il). 
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vait  par  bonheur  au  château  de  Freschines  aux  environs  de 
Blois,  et  c'était  certainement  un  coup  de  la  Providence,  de 
placer  aussi  près  de  Valençay  le  diplomate  ft-ançais  qui 
venait  de  passer  cinq  années  en  Espagne.  Il  se  mit  en  route 
sous  le  nom  de  Delbwsche  ou  Telbosque  (mauvais  jeu  de 
mots  qui  espagnolisait  son  nom  :  de  Laforest  ■-  du  Bois  — 
dei  Bosqité),  ayant  pris  soin  de  faire  passer  sa  correspon- 
dance sous  le  couvert  du  chevalier  Pardessus,  notaire  à 
Blois. 

La  chaise  de  poste  roule,  et  le  digne  et  froid  diplomate, 
surpris,  haletant,  traverse  comme  dans  un  rave  les  longues 
plaines  du  pays  berrichon.  C'est  l'hiver  :  les  routes  grises  et 
boueuses,  le  vent  siffle  dans  les  arbres  dépouillés  ;  la  pluie 
raye  les  vitres  de  la  berline,  et  à  travers  le  brouillard,  com- 
ment reconnaître  dans  cet  inconnu  solitaire  l'ambasseur  de 
l'Empereur  qui  a  posé  sur  les  coussins  de  la  voiture,  pour 
en  faire  remise  aux  petits- fils  de  Louis  XJV,  la  couronne  de 
Charles-Quint?  M.  de  Laforest  arrive  à  Valençay  et  descend 
par  prudence  à  l'auberge.  Une  lettre  l'attend,  la  signature 
est  du  duc  de  Bassano  :  elle  trace  tout  le  canevas  des  pre- 
mières ouvertures. 

L'ordre  dynastique  existant  en  Espagne  avant  1808  sera 
rétabli.  Les  armées  françaises  évacueront  la  péninsule  sans 
condition.  L'empereur  rendra  les  100,000  (?)  prisoDniers 
espagaots  qui  sont  en  France.  On  lui  rendra  les  prisonniers 
français.  Les  biens  des  partisans  du  roi  Joseph  seront  resti- 
tués et  garantis.  Tout  cela  sera  effectué  dès  que  les  Anglahi 
auront  évacué  l'Espagne.  Le  traité,  très  court,  peut  être 
signé  dans  les  vingt-quatre  heures.  11  sera  porté  à  la 
Régence  par  don  Antonio  ou  don  Carlos  qui  ira  incognito 
aux  lignes  de  Suchet.  Napoléon  propose  que  Ferdinand 
épouse  la  fille  de  Joseph  âgée  de  treize  ans(l). 

L'Empereur  a  expliqué  lui-même  tout  le  programme  hier 

(1)  Affaires  étrangères,  Espagns,  vol.  692. 
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à  M.  de  San  Carlos.  —  M.  de  San  Carlos?  mais  il  est  à  Lons- 
le-Saulnier,  prisonnier  d'Etat.  Il  y  était  ;  S.  M.  dans  son 
impatience  l'a  fait  venir  à  Paris,  et  sur-le-champ  l'a  entre- 
tenu de  ses  projets  :  lui  aussi  ira  à  Valençay  pour  parler 
aux  Princes. 

M.  de  Laforest  a  mieux  compris  par  cet  empressement  le 
tour  qu'il  doit  donner  à  sa  mission.  Il  court  au  château;  il  a 
les  moyens  de  se  faire  introduire.  Dans  le  grand  salon  il  pré- 
sente une  lettre  de  Napoléon:  «  Mon  cousin.  —  Les  circons- 
tances actuelles  de  la  politique  de  mon  empire  me  portent 
à  désirer  la  fin  des  affaires  d'Espagne.  L'Angleterre  y  fo- 
mente l'anarchie,  le  jacobinisme  et  l'anéantissement  de  la 
monarchie  et  de  la  noblesse,  pour  y  établir  une  république. 
Je  ne  puis  qu'être  sensible  à  la  destruction  d'une  nation  si 
voisine  de  mes  Etats,  et  avec  laquelle  j'ai  tant  d'intérêts 
maritimes  communs. 

c  Je  désire  donc  ôter  tout  prétexte  à  l'influence  Anglaise 
et  rétablir  les  liens  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  ont 
existé  si  longtemps  entre  les  deux  Nations.  Je  désire  que 
V.  Altesse  soit  persuadée  des  sentiments  d'estime  et  d'atta- 
chement que  j'ai  pour  elle  (1).  » 

Ferdinand  demeure  muet  de  surprise  et  de  circonspection. 
Craint-il  un  piège  ?  Cette  lettre  extraordinaire,  il  refuse 
d'abord  de  l'ouvrir,  il  se  retire  chez  son  frère,  revient,  et 
parle,  à  mots  coupés,  de  banalités.  Laforest  n'avait  pas 
prévu  cette  difficulté-là.  Le  lendemain  20  novembre,  il 
retourne,  pressé  par  ses  instructions.  La  glace  est  certaine- 
ment rompue  :  Ferdinand  se  montre  adroit,  fin,  presque, 
habile;  il  laisse  voir  moins  d'étonnement  et  encore  plus  de 
prudence.  Avant  do  formuler  son  avis,  il  lui  faut  s'entendre 
avec  e  les  autorités  qui  exercent  provisoirement  en  Espagne 
le  pouvoir  royal  en  son  nom  ». 

En  vain  l'ambassadeur  le  presse  de  prendre  un  parti  par 

(1)  Saint  Cloud,  12  novembre  1813  (Recueil  Lecettre,  t.  II). 
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lui-même.  Il  se  cantonne  dans  sa  réponse  que  Don  Carlos 
approuve  d'un  air  décidé,  auquel,  par  un  hochement  de  tête 
muet,  don  Antonio  se  joint  lorsque  son  regard  le  fixe. 
Nouvel  atermoiement,  et  le  lendemain  lettre  du  Prince 
remise  pour  l'Empereur:  il  lui  faut  s'entendre  avec  la  Junte 
qui  i'éclairera  ou  au  moins  faire  venir  quelques-uns  de  ses 
membres  auprès  de  lui,  les  Espagnols  qui  sont  en  France  n'ont 
pas  sa  confiance  ;  l'Empereur  l'a  mis  à  Valençay  :  si  c'est  sa 
destinée,  il  y  restera  jusqu'à  sa  mort;  il  n'a  pas  plus  d'in- 
térêt pour  les  Anglais  que  pour  les  Français,  et  il  ne  doit 
songer  qu'au  bonheur  de  sa  Nation  ;  il  parle  franchement 
à  l'Empereur  parce  qu'il  est  sincère. 

Les  Princes  se  sont  levés  à  six  heures  du  matin,  ont  fait 
appeler  le  curé,  et  avec  lui  prolongent  un  long  entre- 
tien. On  le  sent,  leur  embarras  est  de  trouver  un  confident 
sûr.  Tout  ce  qui  vient  de  l'Empereur  leur  paraît  suspect. 
Ainsi  voici  San  Carlos  qui  arrive  (22  novembre)  ;  on  le  loge 
au  château,  on  le  reçoit  poliment,  mais  avec  réserve.  Quelle 
faiblesse  aura-t-il  commise  pour  être  en  liberté  ? 

Des  colloques  s'échangent,  M.  de  Laforest  y  prend  part, 
San  Carlos  est  désigné  comme  plénipotentiaire  ;  mais  tou- 
jours défiant,  Ferdinand  demande  que  M.  Macanaz  lui  soit 
adjoint.  Deux  jours  se  passent  en  pourparlers;  San  Carlos 
discute  les  termes  du  traité,  Ferdinand  songe  davantage 
à  qui  les  portera  en  Espagne  :  le  chanoine  Escoïquitz  ?  Le 
général  Palafox?  —  Macanaz  vient  (l*""  décembre)  ;  le  Prince 
retrouve  quelque  assurance,  et  sur  la  question  épineuse  des 
biens  confisqués  et  achetés  à  vil  prix,  émet  des  opinions 
sages  qu'on  n'eût  pas  attendues  de  lui  en  des  termes  formels 
dont  la  précision  étonne  sur  ses  lèvres  :  ne  pas  molester 
les  partisans  du  roi  Joseph,  c'est  bien,  mais  ne  pas  dépouil- 
ler les  partisans  du  roi  Ferdinand,  il  ne  le  faut  pas  davan- 
tage. «  La  chose  bien  considérée,  observe  le  Prince,  ces 
sortes  d'acquisitions  sont  de  la  nature  des  contrats  maritimes 
dits  de  grosse  aventure^  où  l'on  donne  le  moins  pour  avoir 


382        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

le  plus.  La  fortune  de  mer  en  décide  et  le  perdant  ne  doit 
regretter  que  le  gain  qu'il  n'a  pas  pu  faire  (1).  » 

Tout  le  monde  s'accorde  à  choisir  San  Carlos  pour  porter 
le  traité  aux  mains  des  Espagnols,  et  l'iatérét  de  chacun  tie 
concentre  maintenant  sur  l'arrivée  des  passeports  qui  vont 
lui  ouvrir  la  route.  Les  Princes  les  attendent  avec  une 
fébrilité  qui  s'impatiente,  et  pendant  cette  attente  (toute 
une  semaine;  ils  retournent  en  tous  sens  la  conduite  à  tenir 
vis-à-vis  de  leurs  sujets  quand  ceux-ci  leur  seront  rendus. 
Progressivement  Ferdinand  redevient  roi  ;  l'exilé,  le  prison- 
nier, le  prétendant  s'effacent,  il  songe  avec  joie  qu'il  va 
commander,  et  à  ce  monarque  qui  ne  possède  rien  les  con- 
cessions semblent  déjà  dures,  inadmissibles,  il  les  retire 
avant  de  les  avoir  accordées.  Laforest  e^t  là  pour  lui  faire 
une  peinture  du  royaume  qu'il  vient  de  quitter  après  l'avoir 
habité  longtemps;  mais  parlent-ils  la  même  langue?  Les 
réflexions  irritent  Ferdinand  plus  qu'elles  ne  l'éclairent. 
Par  courtoisie  il  se  tait,  il  dissimule,  il  attend. 

Voici  les  pastfieports  ;  on  signe  sur  le  champ  le  traité 
après  une  dernière  lecture;  instinctivement  les  yeux  se 
fixent  sur  l'horloge  du  salon  où,  dans  le  vieux  château 
purdu  dans  la  campagne  et  l'obscurité  et  le  silence,  se 
passe  la  scène  histoiique  :  il  est  minuit  et  demi,  dans  la 
nuit  du  10  au  11  décembre  1813. 

Hassurési  les  princes  sont  paisibles,  ils  s  eniroliennent 
comme  il  convient  de  ces  extraordinaires  événements,  et 
puis  les  serviteurs  d'autrefois  peuvent  accourir:  voici 
Escoïquitz,  voici  Palafox,  sorti  hier  de  Vincennes  et  tout 
glorieux  d'une  prison  qui  continue  bien  les  mérites  de 
Saragosse.  Muni  d'une  copie  du  traité,  il  ira  lui  aussi  en 
Espagne,  sa  démarche  ayant  une  rare  valeur  morale,  au- 
près de  la  Régence,  car   il  ne  peut  être  suspect  de  fai-^ 

(4)  Lftforett  i  Basmno,  1»«"  décembre  4813,  E$pagne^  vol,  592, 
fol.  200. 
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blesse,  son  loyalisme  est  couvert  par  son  patrioiisme.  C'est 
maiiitenant  là  le  souci  des  princes  :  quel  accueil  le  traité 
recevra-t-il  des  exaltés  ?  Escoïquitz  reprend  son  rôle  de 
mentor,  il  demande  un  exemplaire  de  la  Constitution  de 
Cadix  pour  la  méditer  avec  Ferdinand.  Il  a  bientôt  fait  de 
la  découvrir  dangereuse  et,  révolutionnaire,  il  conseille  la 
dissimulation  avant  que  son  abrogation  sOit  possible,  mais 
elle  est  déjà  résolue.  L'esprit  est  tendu  vers  l'Espagne, 
que  s'y  passe-t-il  ? 

Des  longs  loisirs  de  sa  réclasion  iorcèe  en  ces  jours 
d'hiver,  Laforest  profite  pour  étudier  ces  princes  qui  vont 
monter  brusquement  sur  la  s  ène  politique.  Ses  prévisions 
sont  Justes  ;  pendant  les  débuts  de  la  Restauration, 
Escoïquitz  et  San  Carlos  auront  une  influence  prépondé- 
rante ;  l'infant  don  Carlos  jouera  un  rôle,  et  ses  manières 
sont  faites  pour  lui  valoir  des  partisans;  il  «  pétille  d'im- 
patience »,  tandis  que  son  frère  se  distingue,  au  contraire, 
par  la  résignation,  la  patience  et  le  sang-froid.  Vertus 
réelles,  mais  négatives,  et  qui  ne  répandent  pas  de  sympa- 
thie sur  le  visage  dont  les  cheveux  en  broussailles  cachent 
le  front.  Entre  un  nez  trop  bourbonnien  6t  un  menton  trop 
relevé,  les  grosses  lèvres  sensuelles  d'une  grande  bouche 
s'avancent  sans  grâce  et  sans  distinction  ;  l'aspect  général 
est  épais  et  serait  vulgaire  si  l'œil  n'avait  parfois  des  rayotis 
de  ruse,  de  finesse  et  de  malice. 

Le  mois  de  janvier  se  passe  vaille  que  vaille  ;  les  événe- 
ments en  France  doivent  nourrir  et  exciter  tout  ensemble 
leur  espoir;  le  Pape  est  sorti  de  Fontainebleau  le  24;  quand 
de  pareilles  chaînes  se  brisent,  les  fers  des  autres  prison- 
niers sont  bien  près  de  tomber  à  leur  tour.  Les  alliés  ont 
franchi  les  frontières,  ils  s'avancent  vers  Paris.  Les  princes 
ne  peuvent  l'ignorer^  car  les  mauvaises  nouvelles  vont 
vite,  et  maintenant  chacun  parle  de  revers  tout  haut  eh 
des  conversations  publiques  que,  la  veille,  la  police  eût  pu- 
nies pour  les  avoir  murmurées  tout  bas.  Après  une  scène 
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tragique,  l'Empereur  a  quitté  Paris,  résolu  à  ne  laisser 
derrière  lui  aucun embairaà  d'importance.  Valençay  en  est 
un;  il  est  donc  disposé,  en  face  des  lenteurs  des  Espagnols, 
à  leur  renvoyer  leurs  princes  sans  condition.  Il  le  dit  au 
duc  de  Feltre,  et  le  duc  l'écrit  à  Laforest. 

M.  de  San  Carlos  apparaît  enfin.  Son  voyage  a  été  une 
odyssée  sans  résultat. 

Parti  en  si  grand  mystère  que  le  chef  de  son  peloton 
d'escorte,  le  colonel  Muller,  un  aide-de-camp  du  ministre 
de  la  guerre,  ignore  au  juste  qui  il  est,  il  s'est  rendu 
droit  à  Perpignan.  Pour  arriver  mieux  déguisé  encore  aux 
lignes  espagnoles,  c'est  un  méchant  voiturier  qui  a  mené 
cet  ambassadeur  de  S.  M.  catholique,  caché  sous  le  nom  de 
Carvajal,  jusqu'à  Vich,  auprès  du  général  Copons  y 
Navia. 

Avec  les  mômes  précautions  il  a  pu  arrivera  Madrid.  Là 
échec  absolu  ;  vainement  pendant  quatre  jours  (5-9  jan- 
vier 1814),  a-t-il  tenté  de  faire  entendre  raison  à  ces  légis- 
lateurs intraitables.  Armée  de  son  19*  décret  du  V  jan- 
vier 1811,  qui  rejette  à  l'avance  tout  acte  émanant  du  Roi 
si  S.  M.  n'est  au  milieu  des  représentants  de  la  nation,  la 
Régence  s'obstino  à  regarder  comme  nul  le  traité  de  Va- 
lençay;  et  sa  seule  réponse  esi  d'envoyer  à  Ferdinand  le 
texte  officiel  des  Cortès.  San  Carlos  rebroussant  chemin 
revient  par  Valence,  Girone,  Toulouse  et  rond  compte  à 
Valençay  de  sa  déconvenue.  Palafoxen  essuie  une  autre,  à 
la  même  heure,  dans  les  mêmes  conditions.  «  Nous  avons 
un  ambassadeur  espagnol  auprès  des  puissances  alliées,  lui 
a  répondu  le  cardinal  de  Bourbon,  c'est  là  que  se  fera  le 
traité  de  paix  authentique.  » 

Conçoit-on  l'irritation  de  ce  Roi  à  qui  l'on  rend  la  liberté 
et  qui  demeure  retenu  dans  sa  prison  par  le  formalisme  de 
ses  sujets  armés  pour  sa  défense  et  pour  sa  cause?  Heureu- 
sement pour  lui,  Napoléon  n'a  pas  le  loisir  de  perdre  son 
temps  à  ces  protocoles.  Ses  occupations,  en  cette  première 
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quinzaine  de  février,  ont  été  absorbantes  ;  il  a  mené  ces 
prodigieux  combats  qui  restent  l'admiration  et  la  stupeur 
de  tous  les  gens  du  métier,  il  a  écrasé  les  Russes  à  Saint- 
Dizier,  Champaubert  et  Montmirail  ;  les  Prussiens,  à 
Brienne  et  Château-Thierry.  San  Carlos  s'épuise  à  courir  à 
sa  suite  dans  les  bivouacs  pour  obtenir  sa  réponse.  «  Qu'ils 
partent  !  Qu'ils  partent  donc  !  »  s'écrie  l'Empereur,  qui 
voit  dans  l'arrivée  des  princes  sur  la  frontière  la  disponi- 
bilité des  corps  de  Soult  et  de  Suchet,  peut-être  vingt,  peut- 
être  trente,  peut-être  quarante  mille  hommes,  l'armée 
providentielle  qui  lui  manque,  là,  entre  la  Marne  et  la  Seine, 
pour  y  jeter  Sacken,  York,  Schwarzenberg  et  Blùcher  (1). 
Mais  plus  forts  que  les  dynasties,  plus  calmes  que  les 
Révolutions,  les  bureaux  n'ont  pas  à  compter  avec  les  chocs 
rapides  et  les  événements  imprévus.  Tranquillement,  de 
son  fauteuil  du  ministère  des  Afïaires  étrangères,  d'Haute- 
rive  engage  San  Carlos  à  attendre  un  ordre  personnel  pour 
s'éloigner  de  Paris.  Le  duc  de  Feltre  ne  veut  pas  mettre  sa 
signature  sur  les  passeports  dans  le  cas  où  l'Empereur  (en 
effet,  n'ayant  d'autre  souci  !)  s'en  réserverait  le  mérite;  en- 
fin, les  passeports  partent,  mais  on  les  laisse  en  blanc. 
Quatre  ministres  interviennent  :  Clarcke,  Caulaincourt, 
Savary  et  Maret,  afin  sans  doute  que  les  lenteurs  augmen- 
tent. On  s'avise  que  pour  un  si  long  convoi  les  chevaux 
vont  manquer  :  les  Afïaires  étrangères  en  préviennent  la 
direction  des  Postes.  Lavalette  estime  qu'une  dépense  im- 
prévue doit  être  autorisée  par  Napoléon.  D'Hauterive  la 
sollicite  hiérarchiquement  du  duc  de  Bassano.  Bassano 
l'obtient.  Alors  le  duc  de  Rovigo,  à  son  tour,  exige  un  ordre 
personnel  pour  ouvrir  les  portes  de  Valençay.  Et  on  arrive 
au  13  mars  ! 

(1)  La  dépêche  du  Ministre  de  la  guerre  au  Maréchal  Suchet  (11  fé- 
vrier) finit  ainsi  :  «  Faites  ce  que  vous  voudrez,  mais  sur  toutes  choses, 
que  des  troupes  arrivent  sur  Lyon  ». 
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Heureusement  pendant  ce  temps  là,  au  château,  chacun 
a  fait  ses  paquets,  peut-être  même  avi^c  un  empressement 
trop  hâtif,  emballant  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Dans  les 
bagages  figurèrent,  de  la  sorte,  deux  immenses  portraits  de 
Louis  XIV  et  du  grand  Dauphin,  ce  qui  devait  faire  dire  à 
M"^  de  Dino  que  les  princes  avaient  étendu  un  peu  trop 
loin  le  droit  de  parenté.  II  n'y  a  plus  qu'à  entendre  la  messe 
une  dernière  fois  dans  la  petite  chapelle  de  la  galerie,  car 
c'est  un  dimanche,  et  à  dix  heures  du  matin,  Ferdinand,  en 
manteau  de  voyage,  sans  ordres  ni  insignes,  monte  en  voi- 
ture, en  laissant  pour  son  père  et  sa  mère  deux  lettres  à 
Laforest.  Celui-ci  respire,  sa  longue  et  insipide  faction  de 
quatre  mois  est  terminée,  il  a  du  reste  fait  bonne  conte- 
nance «t  conquis,  par  sa  politesse,  la  reconnaissance  du 
prince  :  que  sa  fille  la  marquise  de  Moustier  vienne 
treize  ans  plu;*  tard  à  Madrid  comme  ambassadrice  de 
France,  Ferdinand  VII  lui  fera  remettre  le  cordon  de 
Marie-Louise,  «  n'oubliant  pas  les  services  rendus  à  Va- 
lençay  ».  Et,  en  vérité  ces  souvenirs  de  Valençay  lui  laisse- 
ront plus  de  douceur  que  d'amertume.  Il  crée  plus  tard, 
en  mémoire  de  ces  jours-là,  «  l'ordre  de  la  fidélité  »,  il  donne 
le  nom  de  Valençay  à  un  régiment,  et  il  avait  plaoé  dans 
ses  appartements  particuliers  des  vues  du  château  que 
M.  de  Blosseville  fut  assez  surpris  d'y  voir  en  visitant  le 
Palais  royal  de  Madrid. 

Avait-il  tort?  11  semble  au  contraire  qu'il  ait  eu  grand 
raison  en  répondant  aux  souhaits  du  curé  du  village  : 
«  Priez  Dieu  que  nous  ne  regrettions  jamais  Valençay  I  »  S'il 
avait  aperçu  dans  l'horizon  de  l'avenir  et  l'ile  de  Léon  et 
Cadix,  sa  prescience  royale  étaii  forte,  il  partait  joyeux 
cependant,  et  rempli  de  bien  belles  espérances.  Il  allait  être 
roi,  et  occuper  sans  conteste  une  fonction  sacrée  dont  sa 
puissance  éphémère  et  troublée  du  mois  d'avril  1808  ne  lui 
avait  donné  qu'un  avant-gout  décevant.  Quand  on  met  le 
pied  sur  la  route  du  trône,  on  n'éprouve  guère  la  tentation 


LBS   PRINCES    D'ESPAGNE  A   VALENÇAY.  387 

de  regarder  en  arrière.  Songea-t-il  à  retourner  la  tête  pour 
apercevoir  une  fois  encore  les  hautes  tours  rondes  de  M.  de 
Vilmorien,  et  la  terrasse  blanche,  et  le  donjon  de  Philibert 
Delorme?  Il  l'aurait  pu,  car  la  marche  était  lente  sur  les 
routes  détrempées  de  pluie  et  noyées  dans  les  frimas. 

On  s'en  vint  coucher  à  Châteauroux.  Malgré  Vincognito 
de  «  M.  le  comte  de  Barcelone  »,  on  rencontrait  à  Limoges, 
à  Brives,  à  Cahors,  de  nombreux  prisonniers  espagnols  qui 
se  jetaient  à  la  portière,  saluaient  de  vivats  enthousiastes 
ce  jeune  prince,  leur  souverain  légitime,  pour  qui  ils  souf- 
fiaient  depuis  tant  d'années,  et  qui,  sur  la  terre  d'exil,  per- 
sonnifiait d'une  façon  vivante  la  patrie  commune  dont  les 
jojes  leur  allaient  à  tous  être  rendues. 

A.  Toulouse,  M.  de  Villèle,  alors  inconnu,  assista  aux 
transports  d'une  foule  surexcitée  d'un  royalisme  tout  nou- 
veau. 

«  Ce  fut  le  17  mars  que  s'arrêtèrent  dans  la  ville  le  roi 
Ferdinand  VII  et  ses  augustes  frères,  venant  de  Valençay, 
se  rendant  en  Espagne.  A  peine  la  population  en  fut-elle 
informée,  qu'elle  envahit  l'hôtel  de  France  où  ils  étaient 
descendus,  et  la  place  sur  laquelle  cet  hôtel  est  situé  :  les 
plus  empressés  de  la  foule  pénétrèrent  jusque  dans  les 
appartements  des  princes,  virent  à  plusieurs  reprises  ces 
intéressantes  victimes  de  la  plus  odieuse  des  trahisons,  et 
eurent  la  satisfaction  de  pouvoir  sans  danger  laisser 
échapper  de  leurs  bouches  le  cri,  qui  depuis  si  longtemps 
n'avait  pu  se  faire  entendre,  de  :  t  Vive  le  Roi  !  vivent  les 
Bourbons  !  (1)  » 

Les  Anglais  étaient  là,  eux  aussi,  en  pleine  France, hélas! 
et  le  lieutenant  Woodberry  a  noté  quelques  particularités 
du  séjour  ; 

«  Ferdinand  VII  a  passé  par  Toulouse  la  semaine  dernière, 
il  a  diné  chez  un  ami  de  nos  hôtes,  et  on  ne  parle  que  de 

(i)  Mémoires,  tome  I,  p.  205. 
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lui.  On  célèbre  surtout  sa  politesse  envers  les  dames.  Il  s'est 
distingué  vis-à-vis  d'une  jolie  fille  qui  lui  donnait  une  poire  ; 
il  la  mit  dans  sa  poitrine,  disant  qu'il  la  garderait  jusqu'au 
dernier  jour  de  sa  vie,  en  souvenir  d'elle  (1).  > 

Perpignan  était  la  dernière  ville  française  d'une  marche 
que  les  revers  de  Napoléon  rendaient  chaque  jour  plus 
réellement  triomphale.  Le  maréchal  Suchet  avait  reçu  Fer- 
dinand sans  surprise  (il  était  prévenu  depuis  le  18  février), 
mais  avec  embarras  et  respect.  Sans  ordre  précis,  dans  le 
trouble  de  ces  mois  de  révolution,  il  demanda  à  voir  Don 
Carlos  prolonger  son  séjour  auprès  de  lui,  comme  une 
garantie  du  retour  de  nos  garnisons  dispersées  en  Espagne, 
comme  un  otage  des  événements  qui  allaient  se  passer. 
Ferdinand  VII  y  consentit,  dans  sa  fièvre  de  fouler  le  sol  de 
sa  patrie. 

On  se  mit  en  marche  vers  la  frontière.  Sans  doute  par  un 
suprême  contraste  voulu  du  Ciel,  le  temps  ce  matin-là 
était  aflfreux.  Un  piquet  de  cavalerie  ouvrait  de  cortège. 
Après  la  voilure  du  duc  d'Albuféra,  celle  du  Roi,  puis  celle 
de  M.  Percy,  modeste  employé  du  Ministère  des  Aflaires 
étrangères,  et  dans  l'espèce,  représentant  la  France  (2). 
Sur  la  route  des  postes  multipliés  présentent  les  armes  et 
battent  aux  champs.  On  est  passé  sous  les  canons  du  fort  de 
Bellegarde  :  c'est  l'Espagne  !  Mais  à  la  Jonquières  une  halte 
de  plusieurs  heures  pour  les  relais;  d'ailleurs  les  pluies  ont 
fait  déborder  le  petit  ruisseau  du  Tet.  A  Figuières,  Ferdi- 
nand doit  paraître  au  balcon  ;  les  cris,  les  vivais  s'élèvent 
ponctués  par  le  roulement  sourd  des  caronades  qui  tirent 
leurs  salves  ;  le  soir,  des  illuminations  improvisées  courent 
aux  frontons  des  maisons,  et  le  Roi,  à  la  lueur  des  flambeaux, 
est  l'objet  d'une  ovation  nouvelle.  Les  habitants  lui  appor- 

(1)  Journal  du  lieutenant  Woodberry,  23  tnars  1814. 

(2)  C'eat  à  sa  correspoDdaoce  avec  d'Hauterive  que  Dous  empruotOM 
OM  détails,  Espagne,  vol.  693. 
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lent  leurs  vœux,  les  magistrats  lui  lisent  une  adresse  : 
«  Depuis  longtemps  nous  demandions  à  Dieu  le  Roi  et  la 
paix.  Notre  première  espérance  se  réalise,  qu'elle  soit  le 
gage  du  prochain  succès  de  notre  second  désir.  » 

«  Tous  mes  vœux  sont  pour  la  paix,  répond  Ferdinand, 
mais  elle  ne  dépend  pas  de  moi.  » 

Enfin  l'heure  décisive  a  sonné.  Le  jeudi  24  mars,  par 
un  présage  heureux,  le  temps  est  devenu  serein  ;  lavé  par 
les  pluies,  l'air  est  transparent  et  le  soleil  brille  ;  dans  le 
lointain,  les  Pyrénées  ont  leur  belle  teinte  violette,  comme 
le  dernier  manteau  de  tristesse  d'un  deuil  qui  va  finir.  Le 
maréchal  monte  à  cheval,  les  aides  de  camp  caracolent,  les 
cavaliers  alignent  leurs  pelotons.  Les  trompettes  sonnent, 
les  étendards  s'inclinent  ;  nos  bataillons  en  grande  tenue 
bordent  la  route  ;  le  roulement  des  tambours,  l'accord  des 
musiques  et  les  salves  d'artillerie  flottent  au-dessus  des  têtes. 
Voici  la  Fluvia  ;  sur  ses  bords  Ferdinand  reçoit  le  compli- 
ment oflîciel  du  duc  d'Albuféra  ;  d'un  air  radieux  et  bien 
sincère:  «  M.  le  Maréchal,  cejour  vaut  une  grande  victoire.  » 
Le  Maréchal  est  peut-être  moins  convaincu  et  sa  mémoire 
lui  rappelle  d'autres  journées  de  triomphe  ;  cependant  tous 
ces  vieux  guerriers  sont  las  de  la  guerre,  et  puisque  le  repos 
va  venir,  saluons  la  paix  ! 

Il  est  midi  quand  la  berline  royale  traverse  le  petit  pont 
de  pierre  ;  entre  les  deux  armées  étagées  face  à  face  sur  les 
rives,  un  moment  solennel  impose  le  silence.  Puis  les  trans- 
ports des  Espagnols  éclatent,  et  leurs  acclamations  roulent 
dans  la  vallée  sonore.  Le  général  Copons  y  Navia,  tête  nue, 
débite  sa  harangue  :  les  Certes,  le  peuple,  l'armée,  la  Cons- 
titution !  Dans  sa  ferveur  il  inaugure  la  longue  série  des 
généraux  amis  de  la  phrase,  dont  l'Espagne  pendant  tout  un 
siècle  va  mourir,  d'émeutes  en  pronunciamentos  :  il  parle 
avec  attendrissement,  enthousiasme  et  emphase.  Mais  le 
vent  passe,  et  l'écho  reste  muet.  Copons  présente  au  Prince 
le  texte  de  la  Constitution.  «  Il  l'a  mise  dans  sa  poche  »,  dit 
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un  témoin.  Le  geste  est  symbolique,  il  eût  plu  à  Joseph  de 
Maistre  qui  n'aimait  pas  les  constitutions  imprimées.  — 
Cest  le  premier  acte  royal. 

Des  mules  espagnoles  conduisent  Ferdinand  jusqu'à  la 
petite  ville  de  Bascara  ;  il  met  pied  àterre  pour  voir  de  plus 
près  les  régiments  d'infanterie  qui  défilent  aux  cris  de 
c  vive  l'Espagne  !  vive  le  Roi  f  »  La  restauration  est  faite, 
et  Bayonne  est  vengé. 

A  la  même  heure,  sur  la  chaussée  de  Saint-Dizier,  Napo- 
léon gagne  le  dernier  combat  heureux  qu'il  doive  livrer  sur 
la  terre.  Demain,  25  mars  1814,  au  milieu  des  bagages,  le 
Roi  de  Rome  sortira  des  Tuileries.  Il  y  a  toujours  un  prince 
innocent  qui  part  pour  l'exil.  La  roue  seule  de  la  fortune 
a  tourné. 

Geoffroy  db  Grandmaison. 


L'ASSUHANGE  OBLIGATOIRE  EN  SUISSE 

ET  LE  REFERENDUM 


Il  y  a  dix  ans,  le  26  octobre  i890,  la  Suisse  procédait 
à  une  revision  partielle  de  la  constitution  fédérale  et  adop- 
tait, à  la  majorité  du  peuple  et  des  Cantons,  le  texte  sui-^ 
vant  qui  est  devenu  l'article  34  bis  de  Ja  constitution  : 

<  La  Confédération  introduira,  par  voie  législative, 
l'assurance  en  cas  d'accident  et  de  maladie,  en  tenant 
compte  dçis  caisses  de  secours  existantes. 

f  Elle  peut  déclarer  la  participation  à  ces  assurances 
obligatoire  en  général  ou  pour  certaines  catégories  déter- 
minées de  citoyens.  » 

Les  Chambres  fédérales,  saisies  de  la  question,  élaborèrent 
une  loi  de  quatre  cents  articles,  qui  consacre  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire.  Mais  à  peine  la  loi  du  5  octobre  1899 
fut-elle  promulguée  qu'un  pétitionnement  s'organise  et 
qu'on  demande  le  référendum.  Le  20  mai  dernier,  les 
électeurs  consultés  rejettent  à  une  énorme  maiorité  l'çeuvre 
du  parlement.  Comment  expliquer  un  tel  désaccord  entre 
ies  élus  et  le  peuple  ? 

I 

l'assurance  obligatoire  et  la   iOI   DU  ^  OCTOBRE   1899. 

Rarement  loi  fédérale  ne  réunit  autant  de  suffrages  dans 
les    deux  Chambres.    Au  Conseil    national   (Chambre  des 
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députés),  l'assurance  officielle  obligatoire  fat  adoptée  par 
113  voix  contre  1  et  12  abstentions.  Au  Conseil  des  Etats 
(Sénat),  la  loi  fut  acceptée  par  35  votants  contre  1  absten- 
tion. Les  causes  d'une  pareille  majorité  sont  d'ordre  scienti- 
fique, humanitaire  et  politique. 

Soit  en  Suisse  où  les  idées  allemandes  sont  prépon- 
dérantes, soit  en  Allemagne,  où  les  Universités  attirent, 
pendant  plusieurs  semestres,  nombre  d'étudiants  suisses,  le 
haut  enseignement  économique  appartient,  depuis  1870, 
aux  socialistes  de  la  chaire.  Pour  eux,  la  culture  intellec- 
tuelle, morale  et  matérielle  du  peuple  dépend  d'une  action 
incessante  du  pouvoir  et  plus  celui-ci  intervient,  mieux  il 
comprend  sa  mission.  Disciples  des  socialistes  de  la  chaire, 
les  socialistes  d'Etat  se  montrent,  dans  les  parlements, 
dociles  à  l'enseignement  des  maîtres,  et  c'est  ainsi  que 
l'assurance  obligatoire  par  l'Etat  est  devenue  un  des  articles 
fondamentaux  de  leur  programme,  en  Suisse  comme  en 
Allemagne. 

L'assurance  ainsi  comprise  a  été  présentée,  en  outre, 
comme  une  réforme  indispensable  à  l'ouvrier.  La  produc- 
tion en  grand  et  l'organisation  moderne  du  travail,  a-t-on 
dit,  borne  presque  partout  au  seul  paiement  du  salaire  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  L'isolement  de  l'ouvrier 
le  met  dans  l'impossibilité  de  remédier,  seul,  aux  crises 
qui  si  souvent  l'atteignent.  Quant  à  l'association  libre  et 
à  la  bienfaisance  volontaire,  elles  ne  présentent,  ajoute- 
t-on,  ni  les  garanties,  ni  l'ampleur  d'un  organisme  officiel 
dont  les  rouages  embrassent  toutes  les  parties  du  territoire 
national.  Ceux-là  mêmes,  qui  préfèrent  l'action  sociale  des 
individus  à  l'ingérence  de  l'Etat,  doivent  reconnaître  qu'en 
Suisse,  l'initiative  privée  n'ayant  disposé  jusqu'ici  en  faveur 
de  l'assurance  que  de  faibles  ressources,  il  y  a  lieu  de 
réclamer  la  création  de  caisses  obligatoires  auxquelles 
devront  contribuer  le  patron,  l'ouvrier  et  l'Etat. 

Il  est  un  autre  motif  —  purement  îpolitique  —  qui,  s'il 
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n'a  pas  été  ouvertement  avoué,  devait  entraîner  l'adhésion 
d'un  grand  nombre  de  parlementaires.  L'assurance  officielle 
obligatoire  n'était-elle  pas  un  moyen  de  fortifier  le  pouvoir 
fédéral  et  d'accroître  ses  attributions  ?  Les  mêmes  hommes 
politiques,  qui  ont  obtenu,  en  ces  dernières  années,  le 
monopole  de  l'alcool,  le  monopole  d'une  banque  d'émission, 
le  monopole  des  chemins  de  fer,  ne  devaient-ils  pas  pour- 
suivre leur  œuvre  de  centralisation  économique  et  ren- 
forcer en  même  temps  la  centralisation  politique  par  la 
création  d'une  puissante  bureaucratie,  toujours  dévouée 
sinon  asservie  au  pouvoir  ? 

Telles  sont  les  principales  raisons  de  la  faveur  extraordi- 
naire que  rencontra,  aux  Chambres  fédérales,  la  thèse  de 
l'assurance  obligatoire  par  l'Etat.  Je  dis  :  la  thèse,  car, 
malgré  l'avis  contraire  si  souvent  exprimé,  le  mécanisme 
même  et  les  résultats  des  assurances  allemandes  ne  peuvent 
être  invoqués  comme  le  motif  déterminant  de  l'adhésion 
du  parlement  suisse.  Il  suffit  de  rapprocher  quelques  dates 
pour  s'en  convaincre.  C'est  en  1885,  le  25  mars,  que  le 
Conseil  national  invita  le  gouvernement  fédéral  à  étudier 
les  assurances  ouvrières.  La  même  demande  fut  réitérée  en 
1886  et  en  1887.  Enfin,  le  13  avril  1889,  le  Conseil  fédéral 
confia  à  M.  Forrer,  député  de  Winterthur,  la  mission  de 
préparer  un  avant-projet  qui  fut  terminé  le  15  novembre  de 
la  même  année  (1).  Or,  cet  avant-projet  ne  pouvait  se 
recommander  des  expériences  allemandes  bien  trop 
récentes  (2),  et,  en  fait,  le  projet  Forrer,  plus  vaste  que  les 

(1)  Feuille  fédérale,  1890,  vol.  1. 

(2)  Loi  du  15  juin  1883  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  entrée  en 
vigueur  le  4*'  décembre  1884.  Loi  du  6  juillet  1884  sur  l'assurance 
contre  les  accidents,  entrée  en  vigueur  le  le'  octobre  4885.  Loi  du 
28  mai  1885  sur  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  la 
maladie,  entrée  en  vigueur  le  4e''  juillet  1886.  Loi  du  5  mai  1886  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  et  la  maladie  des  personnes  occupées 
dans  les  exploitations  forestières  et  agricoles,  entrée  en  vigueur  en  1888 
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systèmes  allemand  et  autrichien,  assigne  à  l'assurance 
obligatoire  par  l'Etat  un  domaine  inconnu  dans  les  autres 
pays.  C'est  ce  projet  qui,  après  avoir  été  étudié  et  remanié 
par  le  gouvernement  fédéral,  lut  présenté  officiellement 
aux  chambres  le  21  janvier  1896,  Dès  les  premières  discus- 
sions, on  put  constater  que  la  majorité  des  représentants 
était  favorable  à  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat.  Les 
adversaires  n'opposèrent  pas  de  contre-projet,  si  bien  que 
les  hèsitant>i  allèrent  naturellement  se  joindre  aux  socia- 
listes gouvernementaux.  Lorsqu'en  octobre  1899,  le  jour 
du  vote  arriva,  ce  fut  presque  à  l'unanimité  que  fut 
acceptée  cette  loi  organique,  ou  se  trouvaient  des  combi- 
naisons d'assurance  que  l'expérience  n'avait  pas  consacrées 
et  en  faveur  desquelles  on  ne  pouvait  réellement  invoquer 
ni  l'expérience  d'autres  Etats  ni  même  les  projets  de 
législation  étrangère. 

Cette  loi  nouvelle,  véritable  code  de  l'assurance  obligv 
toire  par  l'Etat  comprend  trois  lois  distinctes;  l'une  sur 
l'assurance  contre  la  maladie,  l'autre  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  ;  la  troisième  sur  l'assurance  des 
militaires.  Les  deux  premières  seules  étaient  discutées  (1). 
Elles  obligent  à  l'assurance,  «  toutes  les  perfonnes  travail" 
tant  au  compte  d'autrui,  depuis  l'âge  de  quatorze  ans.  > 
Les  primes  d'assurance  sont  p^ées  par  le  patron,  l'ouvrier 
et  l'Etat. 

et  1889.  Loi  da  11  juillet  1887  sur  l'assunioce  contre  les  Accidents  des 
personnes  occupées  dans  les  constructions,  entrée  en  vigueur  le  1"^  jan- 
vier 1888.  Loi  du  13  juillet  1887  sur  l'assurance  des  marins  contre  les 
accidents.  Loi  du  ^  juin  1889  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieilleBse,  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1891.  Ces  différentes  lois 
ont  subi  plusieurs  moditications,  dont  la  dernière  porte  la  date  du 
13  juillet  1899. 

(1)  D'après  rasfluraace  militaire,  la  Confédération  prenait  4  sa  charge 
l'asburaBce  contre  les  maladies  et  les  accidents  des  militaires  en 
•ervice. 
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II 


A  peine  la  loi  du  5  octobre  1890  était-elle  adoptée  que 
plusieurs  journaux  lancèrent  l'idée  d'un  référendum.  Au 
bout  de  trois  mois,  on  recueillit  117,461  signatures,  alors  que 
30,000  seulement  étaient  nécessaires.  Les  grands  comme 
les  petits  cantons  fournirent  leur  contingent  de  signatures. 
La  loi  en  effet  mérite  les  plus  vives  critiques. 

Cette  loi  nouvelle,  rédigée  en  400  articles,  comprend  trois 
lois  distinctes.  En  voici,  brièvement  résumée,  l'économie 
générale  : 

Assurance  obligatoire  contre  la  maladie.  1°  Qui  doit 
s'assurer  ?  Toutes  les  personnes  travaillant  au  compte 
d'autrui  sur  le  territoire  suisse,  dans  des  entreprises  qui 
ont  leur  siège  en  Suisse,  y  compris  l'industrie  domestique, 
de  même  que  tous  les  domestiques  au  service  de  familles 
établies  en  Suisse  sont,  dès  l'âge  de  quatorze  ans  révolus, 
obligatoirement  assurées  contre  les  conséquences  écono- 
miques de  leurs  maladies.  Sont  exempts  de  l'assurance  les 
employés  publics  ou  privés  dont  le  traitement  dépasse 
5,000  francs. 

2°  Où  doit-on  s'assurer  9  Chaque  canton  suisse  est  dinsé 
en  arrondissements  d'assurance  qui  comprennent  au  moins 
:^,000  habitants.  Chaque  arrondissement  a  sa  caisse  d'assu- 
rance et  son  administration  spéciale,  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  cantonale.  Tout  patron,  qui  occupe  au  moins 
cent  ouvriers,  peut  être,  sur  sa  demande  et  avec  l'assen- 
timent de  la  majorité  de  son  personnel,  autorisé  à  créer 
ïme  caisse  d'entreprise  pour  son  établissement,  en  se  con- 
formant aux  règlements  des  caisses  officielles. 

3»  Quelle  est  la  prime  à  payer  ?  La  caisse  d'assurance  per- 
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çoit,  pour  chaque  membre  tenu  à  l'assurance,  un  trentième 
du  gain  journalier,  trentième  qui  ne  peut  excéder  4  p.  100. 
On  considère  comme  gain  journalier  la  300«  partie  du  salaire 
annuel.  C'est  l'employeur  qui  paye  la  prime  d'assurance, 
mais  il  a  le  droit  d'en  retenir  la  moitié  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier.  A  son  tour,  la  Confédération  paye  à  chaque  caisse 
et  pour  chaque  assuré  un  subside  d'un  centime  par  jour  : 
le  centime  fédéral.  Telles  sont  les  trois  sources  de  la  contri- 
bution totale. 

4»  Quels  sont  les  avantages  de  V assuré  ?  En  cas  de  ma- 
ladie, tout  assuré  a  droit  aux  soins  médicaux,  médicaments, 
appareils  et  moyens  de  traitement,  ainsi  qu'au  rembour- 
sement des  frais  de  transport  et  de  voyage.  De  plus,  tout 
assuré  a  droit,  en  cas  d'incapacité  totale,  à  une  indemnité 
égale  à  60  p.  100  de  son  gain  journalier;  si  l'incapacité  est 
partielle,  l'indemnité  subit  une  réduction  proportionnelle. 
Si  l'assuré  est  totalement  infirme  et  en  même  temps  indi- 
gent, l'indemnité  peut  être  majorée  jusqu'à  concurrence  de 
100  p.  100  du  gain  journalier.  Les  femmes  en  couches  ont 
droit  à  une  indemnité  pendant  six  semaines  au  maximum. 
En  cas  de  décès  d'un  assuré,  la  caisse  verse  une  indemnité 
funéraire  de  20  à  40  francs. 

Assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  —  1*  Qui 
doit  s'assu?^er  9  Ce  sont  les  mêmes  personnes  tenues  à  l'as- 
rance  contre  la  maladie. 

2°  Où  doit-on  s'ossu7^er'?  Il  est  fondé  un  Office  fédéral  des 
assurances,  et  le  territoire  de  laConfédération  est  divisé  en 
districts  relevant  de  VOffice.  Tout  accident  doit  être  immé- 
diatement déclaré  à  la  caisse  du  district. 

3"  Quelle  est  la  prinie  à  payer  i  L'établissement  de  dis- 
trict perçoit,  pour  chaque  assuré,  par  jour  ouvrable,  une 
prime  graduée  d'après  le  risque  d'accident  et  le  gain  jour- 
nalier de  l'assuré.  L'Office  fédéral  dressera  le  tableau 
des  risques.  La  Confédération  paie,  outre  les  frais  d'admi- 
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nistration,   1/5  des  primes.  Le  surplus  est  payé  :  3/4  par 
l'employeur  et  1/4  par  l'ouvrier. 

4°  Quels  sont  les  avantages  de  l'assuré?  Les  prestations 
de  rétablissement  consistent  en  soins  médicaux,  en  indem- 
nité de  chômage,  en  rente  d'invalidité,  en  indemnité  funé- 
raire et  en  rentes  aux  survivants.  Tout  assuré  atteint  d'une 
lésion  corporelle  a  droit  aux  soins  médicaux  et  à  l'indem- 
nité de  chômage,  dès  l'expiration  de  la  sixième  semaine  à 
partir  du  commencement  de  la  maladie  et  pour  la  durée  de 
celle-ci.  L'établissement  peut  se  charger  en  tout  temps  du 
traitement  d'une  personne  malade  par  suite  d'accident.  Si 
l'accident  entraîne  une  infirmité  permanente,  le  lésé  a  droit 
à  une  rente  d'invalidité  viagère  ou  temporaire.  La  rente 
est  de  60  p.  100  de  la  moins-value  du  gain  annuel  et  peut, 
pour  les  indigents  totalement  infirmes,  être  portée  à 
100  p.  100  de  ce  gain.  Le  gain  annuel  est  réputé  égal  à 
trois  cents  fois  le  maximum  du  salaire  journalier.  La  rente 
peut  être  modifiée  si  la  gravité  de  l'infirmité  vient  à 
changer.  Si  un  même  accident  donne  lieu  à  deux  pré- 
tentions qui  s'excluent,  c'est-à-dire  à  la  fois  à  une  rente 
d'invalidité  et  aux  prestations  fournies  par  l'assurance 
contre  les  maladies,  l'assuré  conserve  celle  qui  lui  est  le 
plus  favorable.  Si  le  lésé  vient  à  succomber  des  suites  de 
l'accident,  les  prestations  antérieures  sont  remplacées  par 
une  rente  aux  survivants,  rente  proportionnée  au  salaire 
actuel. 

Assurance  militaire  obligatoire.  ~  Tous  les  citoyens 
suisses  astreints  au  service  militaire  sont  soumis  à  l'assu- 
rance. La  Confédération  assume  les  charges  de  cette  assu- 
rance qui  relève  de  l'Office  fédéral.  Voici  quels  sont  les 
avantages  des  assurés  :  l»  En  temps  de  service,  le  traite- 
ment du  soldat  frappé  d'incapacité  est  gratuit,  et  la  solde 
journalière  est  payée.  2»  Pendant  les  trente  jours  qui  sui- 
vent la  période  de  service,  les  soldats  reçoivent  3  fr.  par 
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jour.  3**  Après  les  trente  jours,  ils  touchent  jusqu'à  70  p.  100 
de  leur  salaire  quotidien.  4°  En  cas  de  décès,  une  rente  est 
allouée  aux  survivants. 


III 

DEMANDE  DE   REFERENDUM 

On  sait  que  pour  les  lois  fédérales  le  référendum  n'est 
pas  obligatoire,  mais  que  toute  loi  doit  être  soumise  au 
corps  électoral  si  la  demande  en  est  faite  par  30,000  ci- 
toyens ou  par  huit  Cantons.  Le  délai  d'opposition  à  la 
présente  loi  expirait  le  9  janvier  1900.  Ces  trois  mois 
seraient-ils  suffisants  pour  agiter  l'opinion  publique  ? 

Dès  les  premiers  jours  d'octobre,  sans  intervention  de 
comités  politiques,  sans  entente  entre  les  électeurs,  sans 
ligues  cantonales,  malgré  le  sHeftce  des  chefs  de  partis,  on 
vit,  de  tous  côt^s,  des  hommes  actifs  et  dévoués,  sans  dis- 
tinction de  croyances  et  d'opinions,  mener  une  très  vive 
campagne  contre  Tœuvre  de  centralisation  et  de  contrainte 
que  le  Parlement  fédéral  voulait  imposer  à  la  Suisse.  Les 
électeurs  répondîrentimmédiateraent  à  l'appel  d'une  presse 
indépendante  et  instruite.  On  ne  disait  pas  au  peuple  qu'il 
faudrait  rejeter  la  loi;  Oû  se  contentait  de  demander  qu'elle 
lui  fût  soumise.  Il  paraissait  facile  d'obtenir  30,000  signa- 
tures. 

Cependant  les  auteurs  de  la  loi  du  5  octobre  ne  perdaien 
pas  confiance.  Ils  savaient  qu'en  mainte  circonstance,  lo 
peuple,  usant  du  référendum,  avaitsolennellement  confirmé 
l'œuvre  de  ses  mandataires  ;  en  serait-il  autrement  pour 
«  l'œuvre  humanitaire  et  sociale  »,  dont  600,000  ouvriers 
allaient  bénéficier? 

La  demande  de  référendum,  appuyée  par  117,461  signa- 
tures, jeta  quelque  épouvante  dans  l'âme  des  socialiste- 
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d'État.  Les  signatures  se  i*épartissaient  de  la  façon  sui- 
vante : 


Zurich 16,765 

Berne. i7,745 

Lucerne .  6,412 

Uri 323 

Schwytz 3j628 

Obwald 280 

Nidwald.    .......  346 

Glaris, 1,617 

Zouff 1,368 

Fribourg 6,146 

Soleure 1,813 

Bâle-Ville 801 

Bâle-Campagae 551 

A  reporter  66,795 


Meport  56,795 

Schaffhouse 2,774 

Appenzell  (Rh.-Ext.).    .  1,822 

Appenzell  (Rh.-Int.)  ,    .  2l7 

St-Gall .  6,873 

Grisons 3,699 

Argovie 6,2C8 

Thurgovie 2,792 

TesBin 2,753 

Vaud 16,810 

Valais 6,118 

Neuchâtel 7,082 

Genève 3,218 

Total  117,461 


Ce  premier  résultat  dépassait  les  espérances  des  adver- 
saires de  l'assurance  officielle  obligatoire.  Rarement  les 
signatures  potir  un  Référendum  avaient  été  plus  nom- 
breuses. Les  dernières  statistiques  enregistraient  les  chiffres 
suivants  : 


Année  1875.    .   . 

Loi  sur  l'état  civil. 

106.560  signatures 

—     1875.   .    . 

Droit  de  vote. 

108.674        — 

—    1882.   .   . 

Centralisation  scolaire . 

180.995        — 

—    1884.    .    . 

Affaire  de  Stabio. 

93.046        — 

-    1891.   .   . 

,           Rachat  du  Central. 

91.698        -* 

Pour  ce  référendum  de  1900,  les  grands  comme  les  petits 
Cantons  avaient  fourni  leur  contingent  de  signatures  et  on 
avait  pu  constater  que,  dans  cette  question  ouvrière,  les  in_ 
fluences  politiques  n'exerçaient  aucune  action.  Les  Cantons 
de  Berne,  de  Zurich  et  de  Vaud  avaient  pris  la  tête  du  mou- 
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vement  que  la  Qazette  de  Lausanne  appréciait    en    ces 
termes  : 

€  La  nouvelle  des  100,000  signatures  a  été  accueillie  ici, 
dans  les  milieux  officiels,  avec  stupéfaction.  On  reconnaît 
généralement  qu'il  n'est  plus  question  de  faire  adopter  la 
loi  d'assurance.  Nombre  de  personnes  s'étonnent  du  malen- 
tendu persistant  qui  a  pu  exister  sur  une  question  pareille 
entre  les  électeurs  et  leurs  représentants,  malentendu  qui 
se  révèle  d'une  façon  si  inopinée.  Un  autre  effet  du  réfé- 
rendum consiste  à  délier  les  langues.  Une  foule  de  personnes 
se  mettent  à  critiquer  la  loi  d'assurance,  qui,  jusqu'ici,  so 
croyaient  tenues  d'en  parler  avec  une  espèce  de  dévotion. 
Brusquement,  la  réputation  artificielle  de  l'œuvre  des 
Chambres  s'est  évanouie.  Dans  la  conversation,  involontai- 
rement, tout  le  monde  parle  de  la  loi  d'assurance  comme 
d'une  chose  passée,  d'une  tentative  chimérique,  mais  excu- 
sable. Plusieurs  députés  ne  lui  pardonnent  pas  le  vote  qu'ils 
lui  ont  donné  (1).  » 

Pour  obtenir  les  117,000  signatures,  la  presse  quoti- 
dienne n'avait  cessé  de  répéter  :  <  La  loi  du  5  octobre  éta- 
blit une  assurance  forcée,  dispendieuse,  bureaucratique, 
destructive  des  libertés  traditionnelles.  »  Ces  affirmations, 
on  le  devine,  allaient  provoquer  la  contradiction.  Les 
auteurs  de  la  loi,  les  députés  qui  l'avaient  volée,  les  hommes 
politiques,  partisans  de  la  centralisation  fédérale,  com- 
prirent que  leur  œuvre  était  menacée,  et,  de  tout  côté,  or- 
ganisèrent dès  conférences  pour  la  défendre.  Du  9  janvier 
au  20  mai,  jour  fixé  pour  la  votation  populaire,  ce  fut  une 
agitation  continuelle  et  la  lutte  fut  menée  de  part  et  d'autre 
avec  une  activité  extraordinaire. 

(1)  Numéro  do  10  janvier  1900. 
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IV 

LE  REFERENDUM  DU  20  MAI   1900 

En  Suisse,  comme  dans  tous  les  pays,  les  partisans  de 
l'assurance  officielle  obligatoire  se  plaisent  à  répéter  que, 
seul,  un  système  de  prévoyance  forcée  peut  porter  un  re- 
mède efficace  aux  divers  accidents  qui  atteignent  l'ouvrier. 
l]s  ajoutent  que  l'État,  grâce  à  ses  institutions  officielles, 
disséminées  sur  tous  les  points  du  territoire  est,  seul, 
capable  de  garantir  le  fonctionnement  intégral  de  l'assu- 
rance. L'exemple  de  l'empire  d'Allemagne,  disent-ils, 
répond  victorieusement  aux  objections. 

Cette  thèse  trouva,  en  Suis?e,  dans  ces  derniers  mois, 
d'éminents  défenseurs  parmi  les  hauts  membres  du  clergé 
catholique  et  protestant.  L'évêque  de  Saint-Gall,  M^'Egger, 
parla  le  premier,  et,  dans  une  courte  et  substantielle  bro- 
chure parue  le  21  février  dernier,  il  fit  valoir  tous  les  avan- 
tages moraux  et  matériels  que  l'assurance  officielle  obliga- 
toire donnerait  au  peuple  des  villes  et  surtout  des 
campagnes.  «  Par  principe,  écrivait-il,  les  catholiques  doi- 
vent être  pour  cette  œuvre,  c'est  dans  l'esprit  de  leur  reli- 
gion et  de  leur  Eglise  (1).  Ici,  il  ne  s'agit  pas  de  la  charité, 
mais  de  droits  et  de  devoirs  corrélatifs.  C'est  une  raison  de 
plus  de  ne  pas  les  repousser,  et  si  on  assume  ces  devoirs 
dans  le  véritable  esprit  chrétien,  la  bénédiction  divine  ne 
manquera  pas  non  plus.  Ce  sera  la  première  fois  qu'un 
peuple  tout  entier,  homme  pour  homme,  sera  appelé  aux 
urnes  pour  s'imposer  des  sacrifices  en  faveur  d'une  noble 
cause.  Puisse  le  peuple  suisse  se  montrer  digne  de  la  solen- 
nité de  cette  heure  qui  va  sonner  dans  son  histoire  (2).  » 

(1)  Ein  Wort  uber  die  Kranken  wid  Unfallversicheruny,  Saint  Gall, 
1960,  p.  8. 

(2)  Op.  cit.,  p.  35. 
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Cet  écrit  eut  un  grand  retentissement  et  l'évêque  de  Bâle, 
M»'  Haas,  ayant  cru  devoir  envoyer  son  adhésion  à  l'évêque 
de  Saint-Gall,  on  put  croire  un  instant  que  les  populations 
catholiques  se  laisseraient  convaincre.  D'autre  part,  on 
voyait  les  pasteurs  protestants  de  Berne  et  d'autres  Gantons 
lancer  à  leurs  ouailles  de  chaleureux  appels  en  faveur  de 
l'assurance  obligatoire. 

Mais  les  adversaires  de  la  loi  du  5  octobre  redoublèrent 
d'efforts  et  d'activité.  Brochures,  tracts,  conférences  publi- 
ques et  privées,  rien  ne  fut  négligé.  En  avril  et  mai,  les 
réunions  contradictoires  se  multiplièrent  et  on  eut  bientôt 
l'impression  que  les  partisans  de  l'assurance  officielle  obli- 
gatoire perdaient  du  terrain.  Aussi  bien  leur  cause  était 
mauvaise  et  la  loi  du  5  octobre,  lorsqu'on  l'étudié  avec  soin, 
soulève  les  plus  vives  critiques  :  juridiques,  morales  et  poli- 
tiques. 

La  première  qualité  d'un  texte  est  d'être  clair,  précis, 
compréhensible;  c'est  à  cette  seule  condition, que,  suivant 
le  vieil  adage,  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Or  les  deux 
]tremiers  articles  sont  parmi  les  plus  obscurs  de  la  loi  nou- 
velle. D'après  eux,  sont  soumis  à  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie et  contre  les  accidents,  dès  l'âge  de  quatorze  ans, 
«  toutes  les  personnes  travaillant  au  compte  d'autrui  >. 
Mais  les  fils  et  filles  des  chefs  d'entreprise  doivent-ils  être 
assurés?  Nul  ne  le  savait  au  momeni  du  référendum;  aussi 
s'explique-ton  que  les  petits  propriétaires  ruraux  et  les 
petits  patrons,  prévoyant  de  lourdes  charges  financières, 
aient  tous  voté  contre  la  loi. 

Que  décider  des  ouvriers  chefs  de  métier,  travaillant  à 
domicile  et  pour  le  compte  d'un  patron,  dont  ils  reçoivent 
la  commande  et  parfois  la  matière  première?  Tels  les  hor- 
logers, les  brodeurs  et  les  tisseurs.  Sont-ils  soumis  à  l'assu- 
rance? Les  inspirateurs  de  la  loi  étaient  divisés  sur  ce 
point. 

Enfin,  la  loi,  en  obligeant  à  l'assurance  les  employés  des 


l'assurance  OBLIGATOIRE!  EN   SUISSE  ET  LE  REFERENDUM.  408 

administrations  de  l'Étal,  exempte  ceux  dont  le  traitement 
excède  cinq  raille  francs  ou  dont  la  charge  a  principalement 
un  caractère  public.  Qu'entend-on  par  ces  derniers  mots? 
L'article  2  me  paraît  incompréhensible. 

L'obscurité  du  texte  n'avait  pas,  seule,  soulevé  mainte 
critique;  le  fondement  même  de  la  loi  rencontrait,  dans 
tous  les  cantons,  de  nombreux  adversaires.  Nous  laissons 
de  côté  la  question  de  l'obligation  de  l'assurance,  très  com- 
battue dans  la  Suisse  française;  mais  pourquoi  le  législateur 
voulait-il  associer,  dans  une  même  réglementation,  les 
accidents  du  travail  et  la  maladie,  et  imposer  l'assurance 
aux  mêmes  catégories  de  personnes?  L'assurance  contrôles 
accidents  a  un  domaine  limité  par  la  nature  même  des 
entreprises  et  on  comprend  qu'un  patron  intervienne,  en 
raison  même  du  risque  professionnel,  dans  la  réparation  du 
dommage  causé;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  maladie  qui 
menace  chacun  et  dont  les  causes  multiples  sont  souvent 
inconnues,  pourquoi  un  patron  serait-il  tenu  d'assurer  l'ou- 
vrier? Que  si  nous  considérons  la  seule  assurance  contre  les 
accidents,  pourquoi  vouloir  imposef  fttl  patron  la  répara- 
lion  des  accidents  non  professionnels?  L'Allemagne  et 
l'Autriche  se  sont  bien  gardées  d'entrer  dans  cette  voie 
ruineuse. 

Si  on  envisage,  au  point  de  vue  moral,  l'œuvre  du  Parle" 
ment  fédéral,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  sacrifie 
l'association  libre  qui  a  jeté,  en  Suisse,  de  si  profondes 
racines  et  rendu  de  précieux  services.  Nous  n'irions  pas 
jusqu'à  dire  que  la  prévoyance  obligatoire  n'est  plus  la 
prévoyance,  mais  combien  elle  est  moins  efficace,  lorsque 
la  liberté  lui  fait  défaut  et  que  la  solidarité  ne  vient  pas 
renforcer  son  action.  Déjà  de  florissantes  Sociétés  de  secours 
mutuels,  comprenant  environ  250,000  membres,  assurent 
contre  la  maladie.  La  loi  nouvelle  aurait  rendu  leur 
existence  précaire,  en  forçant  l'assuré  volontaire  à  payer 
l'intégralité  de  la  prime,  tandis  que,  dans  l'assuraiice  offi- 
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cielle,  la  prime  est  payée  par  moitié  par  le  patron  et 
l'ouvrier.  C'est  le  devoir  du  législateur  fédéral  de  donner 
son  appui  moral  et  financier  aux  mutualités  existantes.  Il 
semble,  au  contraire,  qu'il  ait  pris  à  tâche  d'empêcher  la 
création  de  groupements  nouveaux  ;  il  n'a  même  pas  fait 
dresser,  officiellement  et  par  canton,  l'inventaire  des  mu- 
tualités existantes.  N'a-t-on  pas  reproché  à  celles-ci  de 
donner  des  indemnités  insuffisantes,  bien  inférieures  aux 
avantages  accordés  par  la  nouvelle  loi  ?  On  se  gardait  bien 
de  dire  qu'il  y  a  corrélation  entre  les  primes  annuelles  et  les 
indemnités,  et  qu'il  dépend  des  mutualistes  d'élever,  s'ils  le 
veulent,  leurs  cotisations  pour  accroître  la  future  indemnité. 

Envisagée  dans  ses  conséquences  financières,  la  loi  sur 
l'assurance  obligatoire  impose,  aux  individus  comme  à 
l'État,  des  charges  inconnues  en  Allemagne  et  en  Autriche 
où  le  même  système  d'assurance  a  prévalu  (1).  En  Suisse, 
ces  charges  sont  réparties  entre  trois  catégories  de  débi- 
teurs :  l'ouvrier,  le  patron  et  l'État.  D'après  les  évaluations 
officielles,  les  600,000  ouvriers  assurés  contre  les  accidents 
et  contre  la  maladie  doivent  payer  une  contribution 
annuelle  de Fr.    7.624.000 

Les  patrons  paient  pour  l'assurance-acci- 
dents  4.872.000  fr.  et  pour  l'assurance-ma- 
ladie  6.000.000,  soit —    10.872.000 

La  Confédération  prend  à  sa  charge  .   .     —     5.164.000 

Total  ...     Fr.  23.660.000 

Mais,  si  on  ajoute  les  autres  dépenses  prévues  par  la  loi 
du  5  octobre  et  notamment  les  frais  d'administration,  on 
voit  que  la  charge  annuelle  de  la  Confédération  atteint  le 

(1)  Ed  effet,  PAIlemagne  et  l'Aotriche  ne  comprennent  pas  rassnrance- 
accidents  non  profeuiotmeiiy  et  dans  l'assurance -maladie,  la  loi  suisse, 
seule,  favorise  les  gestions  dispendieuses,  en  faisant  retomber  sur  les 
cantons  les  déficits  des  caisses  d'arrondissement. 
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chiflre  de  8  1/2  millions  (1).  Comment  trouver  cette  somme? 
Serait-ce  dans  l'augmentation  des  droits  de  douane  ou  dans 
la  création  du  monopole  du  tabac  (2).  Le  référendum  a 
permis  aux  consommateurs  de  trancher  la  question  :  ceux- 
ci  ne  veulent  ni  assurance  forcée,  ni  impôts  nouveaux. 

Parmi  les  adversaires  les  plus  décidés  de  l'assurance 
obligatoire,  il  faut  signaler  les  paysans  propriétaires,  si 
nombreux  en  Suisse.  Il  leur  a  paru  insupportable  :  1"  de 
payer  une  prime  annuelle  pour  les  domestiques,  hommes 
ou  femmes,  Suisses  ou  étrangers,  engagés  au  mois  ou  à  la 
semaine;  2°  de  faire  connaître,  dans  les  quatre  jours  de 
l'engagement,  les  personnes  entrées  à  leur  service  et  de 
signaler  leur  départ  ;  S"  de  déclarer  les  salaires  en  argent 
ou  en  nature  de  tout  leur  personnel  ;  4*  de  tenir  une  double 
comptabilité  pour  l'assurance-maladie  et  pour  l'assurance- 
accidents;  5"  d'être  passibles,  en  cas  de  manquement 
aux  obligations  précitées,  de  prévalues  souvent  rigou- 
reuses et  prononcées  par  les  fonctionnaires  mêmes  de 
l'assurance. 

Ici,  nous  touchons  aux  critiques  d'ordre  politique  dont 
le  législateur  du  5  octobre  fut  criblé.  Ceux-là  mêmes  qui 

(1)  Die  Versicheruny  und  ihre  Mittd.  Publication  du  département  de 
l'industrie,  20  mars  1900,  p.  10. 

(2)  Le  message  fédéral  du  26  mai  1899  disait  notamment:  «  Il  ne 
peut  être  question  de  mettre  en  vigueur  les  lois  d'assurance,  sans  penser 
en  même  temps  à  créer  les  ressources  nécessaires  à  la  couverture  de  ce 
surcroît  de  dépenses.  Toute  autre  manière  de  procéder  aurait  la  très 
fâcheuse  conséquence  de  détruire  l'équilibre  de  nos  finances.  II  résulte 
de  l'enquête  qui  forme  la  base  des  calculs  du  présent  message  que  les 
ressources  en  question  ne  sauraient  être  fournies  par  les  recettes  cou- 
rantes actuelles,  et  qu'il  faut,  au  contraire,  y  pourvoir  par  l'ouverture 
d'une  nouvelle  source  de  revenus,  absolument  indépendante  des  autres 
revenus  de  l'Etat  et  garantissant  le  fonctionnement  de  l'assurance  même 
dans  le  cas  d'une  baisse  importante  des  recettes  douanières.  »  (^Feuille 
fédérale,  1899,  III,  p.  515.) 
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auraient  accepté  les  charges  financières  de  l'assurance  ont 
été  effrayés  des  pénalités  prévues  par  la  loi  et  des  formalités, 
comme  aussi  du  fonctionnarisme  qu'elle  entraîne.  Les  ad- 
versaires de  l'assurance  obligatoire  ont  insisté,  dans  les 
conférences,  sur  les  envahissements  de  la  bureaucratie 
fédérale  et  ils  ont  jeté  l'épouvante  dans  plusieurs  can- 
tons (1). 

Si  la  séparation  des  pouvoirs,  administratif,  législatif  et 
judiciaire  a  été  un  grand  bienfait,  la  confusion  de  ces 
mêmes  pouvoirs  nous  paraît  aujourd'hui  insupportable.  Or 
c'est  bien  ce  qui  résulte  de  cette  loi  draconienne,  établis- 
sant de  nombreuses  pénalités  qui  sont  prononcées  par  les 
fonctionnaires  mêmes  de  l'assurance. 

D'abord  les  pénalités  sont  excessives  et  les  amendes,  qui 
▼ont  delà  6,000  francs,  sont  conversibles  en  emprisonne- 
ments. Plus  de  trente  articles  prévoient  des  peines  disci- 
plinaires (2). 

(1)  Voici  quelques  rouages  administratifs  dont  la  loi  du  i  octobre 
eatraînait  U  création  : 

1 .  Uq  office  fédéral  des  assurances,  comptaot  un  directeur,  trois  sousr 
directeurs  (art.  227)  et  le  personnel  nécessaire  aux  services  de  la  chan- 
cellerie, de  U  statistique,  d«  la  comptabilité,  de  la  caisse,  du  contrôle 
médical,  du  contentieux,  de  la  prévention  des  accidents  et  des  hdpitanx  ; 

t.  Un  tribunul  fédéral  des  assurances  comptant  sept  juges,  cinq  sup- 
pléants (art.  312)  et  le  personnel  nécessaire  de  greffiers,  commis  et 
huissiers  ; 

3.  Un  conseil  des  assurances  de  quinze  membres  «art.  S32.) 

4.  Les  inspectorats  fédéraux  des  assurances,  munis  chacun  d'un 
état-maîor  de  médecins  attitrés  et  de  commis  (art.  230)  ; 

5.  Les  hôpitaux  et  les  pharmacies  d'Etat  prévus  &  l'article  217. 

6.  Installation  des  services  administratifs  :  bibliothèques,  musées  et 
collections  diverses. 

(2)  Voici,  i  titre  d'exemples,  quelques  articles  établissant  les  pénalités  : 

4<  A»$ftranc«  çot^fr*  l<n  maladU, 
Art.  49.  —  Peine  disciplinaire  et  privation  de  riodemnité  de  uhôiM^ 
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Lorsque  la  loi  du  5  octobre  établit  la  juridiction  pénale 
des  agents  fédéraux  et  cantonaux,  par  les  articles  44,  50, 
70,  71,  93,  94,  150,  206-211,  243,  244,  250,  283,  284,  291,  299, 

contre  l'assuré  qui  tombe  malade  et  n'en  informe  pas  dans  les  d^x  jours 
son  employeur  ou  le  bureau  d'avis  de  la  caisse. 

Art.  50.  —  Peine  disciplinaire  et  privation  des  prestations  de  la 
caisse  contre  l'assuré  malade  qui  n'aura  pas  fourni  à  première  réquisition 
un  certificat  médical  ou  n'aura  pas  donné  libre  accès  au  médecin  ou 
à  toute  autre  personne  qui  se  présente  pour  le  contrôle  de  sa  déclaration. 

Art.  52.  —  Peine  disciplinaire  et  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance 
contre  l'assuré  malade  ou  convalescent  qui,  désirant  se  rendre  à  l'étranger, 
n'en  deinande  pas  préala,blemei)t  V autorisation,  à  la  caisse  d'arrondisse- 
n^ent,  ou  qui,  toDjibé  inalade  à  l'étranger  ^t  désirant  y  rester^  n'en 
demande  pas  l'autorisation. 

Art.  57.  —  Privation  de  tout  ou  partie  des  prestations  de  la  caisse 
contre  le  malade  qui  repousse  les  soins  du  médecin  ou  contrevient  h  ses  pres- 
criptions. 

Art.  62.  —  Même  privation  pour  le  malade  qui  refuse  les  soins  de 
garde,  ou  de  se  laisser  transporter  à  Vhâpital,  ou  de  faire  une  cure. 

Art.  69.  —  Même  privation  pour  l'assuré  qui  s'est  attiré  une  maladie 
par  un  fait  délictueux  ou  dolosif. 

Art.  70.  —  Poursuite  pénale  ou  peine  disciplinaire  et  exolusioD  contre 
celui  qui  simule  une  maladie. 

B,  Assurance  contre  les  accidents. 

Art.  242  et  243.  ^  Peine  disciplinaire  et  privation  de  l'indemnité, 
pour  défaut  d'avertissement  en  terops  utile,  en  cas  de  naort  ou  d'^Qcident. 

Art.  244.  —  Peine  disciplinaire  et  responsabilité  pécuniaire  contre  la 
direction  de  toute  caisse  qui  n'informera  p&a  immédiatement  l'iMpeptorat 
fédéral  en  cas  d'accident  d'un  de  ses  membres. 

Art.  291.  —  Peine  disciplinaire  pour  défaut  de  donner  en  tempf 
utile  avis  de  toute  modification  importante  touchant  l'entreprise,  le  genre 
d'occupation  d'un  assuré  ou  son  gain. 

Art.  298  et  299.  —  Peines  disciplinaires  contre  l'employeur  qui  fût 
des  retenues  sur  d'autres  paiements  des  salaires  que  le  l*'  et  le  2*  ou  q^i 
retient  une  part  de  prime  plus  forte  que  celle  prévue  par  la  loi. 

Art.  302.  —  Peine  disciplinaire  et  amende  pouvant  aller  au  quintuple 
contre  l'employeur  qui  ne  verse  pas  la  prime  échue. 
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302,  310,  311,  319-322,  elle  aggrave,  par  ce  fait  même,  la 
rigueur  des  pénalités  ;  elle  soustrait  les  Suisses  à  leurs 
tribunaux  ordinaires  et  elle  diminue  «  pour  toutes  les  per- 
sonnes travaillant  au  compte  d'autrui  >  les  garanties  nor- 
males de  la  justice. 

Mais  la  loi  mérite  encore  d'autres  reproches,  celui-là 
surtout  d'être  €  un  instrument  de  domination  »,  selon  le 
mot  de  Numa  Droz  (1).  Par  le  fonctionnarisme  exagéré 
qu'elle  entraîne,  par  les  600,000  assurés,  véritables  clients 
qu'elle  met  à  la  discrétion  d'une  bureaucratie  centralisée  et 
toute-puissante,  elle  crée  en  faveur  de  l'État,  c'est-à-dire 
du  parti  au  pouvoir,  un  instrument  de  règne  et  de  contrainte 
fiscale.  Les  luttes  politiques  deviennent  alors  les  luttes 
sociales  de  la  démocratie,  ce  qu'elles  furent  autrefois  dans 
les  républiques  de  Florence,  de  Gênes  et  de  Venise.  C'est 
encore  aujourd'hui  l'idéal  de  l'école  socialiste  qui  a  pris 
pour  programme  la  conquête  du  pouvoir  et  la  lutte  des 
classes.  Heureusement  la  Suisse  a  compris  le  danger,  et  lo 
référendum  du  20  mai  a  mis  à  néant  l'œuvre  du  5  oc- 
tobre 1899. 

C'est  par  337,536  voix  contre  146,617  que  le  corps  électoral 
a  rejeté  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire.  Les  plus  fortes 
majorités  d'opposants  se  rencontrent  dans  la  Suisse  fran- 
çaise, mais  tous  les  cantons,  sauf  celui  de  Glaris,  ont  re- 
poussé la  loi  (2).  Un  tel  résultat  s'explique  d'autant  mieux 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire,  décembre  1899,  p.  669. 

(2)  Voici  un  tableau  où  les  cantons  sont  classés  d'après  le  chapitre 
des  opposante,  par  rapport  à  l'enpemble  des  votants.  En  tête  arrivent 
Valais,  avec  90,4  p.  cent  de  votes  négatifs  ;  Neuchâtel,  90,1  p.  cent; 
puis  viennent:  Vaud  87,1;  Appenzell  Rodes-Int.,  84;  Schwytz.  76,9; 
Fribourg,  78,7;  Zoug,  78,5;  Appenzell  Ext..  78,3  ;  Schaffhouse,  74,2  ; 
Bâiee  Campagne,  70,8  ;  Thurgovie,  69,2  ;  Tessin,  69,1;  Soleure,  68,8; 
Argovie,  67,4  ;  Obwald,  66,8  ;  Lucerne,  64,9  ;  Berne,  64,7;  Genève,  64,6; 
Zurich,  64,3;  Uri,  62,8;  Grisons,  60,5  ;  Bâle-Ville,  59,2;  Saint-Gall, 
45,6  ;  Nidwald,  50,5  ;  enfin  Glaris  avec  46,3  pour  cent. 
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que  le  régime  électoral  suisse  et  le  défaut  de  représentation 
proportionnelle  favorisent  toujours  le  référendum. 

Notre  conclusion  résumera  cette  étude.  Puisque  la  cons- 
titution fédérale,  art.  34  bis,  lui  en  fait  un  devoir,  le  Parle- 
ment reprendra  son  œuvre.  Mais  le  référendum  du  20  mai 
a  prouvé  la  fausseté  de  l'adage  socialiste  :  «  L'assurance 
sera  obligatoire,  officielle  et  centralisée  ou  elle  ne  sera 
pas.  »  Les  Chambres  devront  procéder  par  enquêtes  minu- 
tieuses et  savoir  comment  l'ouvrier  suisse  a  été  protégé 
jusqu'ici  contre  les  accidents,  la  maladie  et  la  vieillesse. 
Elles  sépareront,  au  lieu  de  les  confondre  dans  une  régle- 
mentation uniforme,  les  assurances  ouvrières.  Elles  vou- 
dront associer  à  l'œuvre  humanitaire  projetée  :  1*  l'initia- 
tive individuelle  et  les  libres  groupements  ;  2°  les  cantons  ; 
3°  la  Confédération.  Elles  feront  ainsi  reposer  sur  la  décen- 
tralisation traditionnelle  de  la  Suisse  une  décentralisation 
économique,  conforme  à  l'esprit,  au  caractère  et  aux  véri- 
tables intérêts  d'un  peuple  libre. 

A.   BÉCHAUX. 
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Les  langes  bénits  des  princes  royaux  de  Portugal, 

Par  M.  le  Mi^  Mac  Swimky   de   Masbasa^laes. 

M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  M.  le  marquis  Mac  Swiney  de 
Maflhan&glafes,  chambellan  intime  du  Pape,  s'eut  occupé,  dans  différentea 
études,  des  relations  entre  le  Portugal  et  le  Saint-Siège,  et  il  doit  consa- 
crer un  prochain  ouvrage  aux  concordats  conclus  entre  les  rois  du  Por- 
tugal et  les  Souverains  Pontifes.  Il  a  fait  sur  différents  épisodes  de  cetlc 
histoire  des  recherches  quMI  a  su  rendre  à  la  fois  approfondies  et  inté- 
ressantes. 

Sa  publication  t>ur  les  épées  d'honneur  offertes  par  les  papes  aux  roi^^ 
de  Portugal  au  rvi<  siècle  est  suivie  de  celle  que  j'ai  à  présenter  aujour- 
d'hui à  l'Académie,  sur  les  langes  bénits  envoyés  par  les  papes  aux 
princcK  royftnx  tie  Portugal.  Elle  est  précédée  d'une  introduction  qm 
explique  l'origine  de  ces  dons  destinés  à  rappeler  les  saintes  bandclettet» 
de  la  crèche  de  Bethléem  et  ofEerts  par  les  papes  aux  héritiers  nouveau- 
nés  des  couronnes  catholiques  comme  témoignage  de  leur  sollicitude 
paternelle.  M.  Mac  Swiney  y  a  fait  rentrer  l'envoi  de  ces  >:ons  faits 
successivement  aux  rois  de  France  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV, 
pour  les  jeunes  dauphias,et  sous  le  règne  de  Louis  XIY,  non  seulenieni 
pour  Eon  fils,  le  grand-dauphin,  mais  encore  pour  son  petit-fils,  le  duc 
de  Bourgogne.  Le^  missions  confiées  pour  ces  solennités  aux  différents 
légats  abondent  en  curieux  détails  dont  l'histoire  de  France  peut 
profiter. 

L'introduction  est  suivie  du  récit  des  différentes  missions  pontificales 
remplies  pour  la  même  solennité  auprès  des  rois  de  Portugal  dom 
Pedro  II,  Jean  V  et  Jean  VI,  en  1691,  en  1717  et  1798.  Elles  mettent  en 
relief  les  mérite»  diplomatiques  dont  ont  su  faire  preuve,  dans  des 
circonstances  difficiles,  les  différents  légats.   M"  Tanara,    M»'  Firrao  et 
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M«f*  Jacca,  doat  l'auteur  nous  fait  connaître  sommairement  la  biographie. 
La  diplomatie  pontificale  nous  est  retracée  ainsi  dans  un  cadre  restreint, 
mais  où  l'on  retrouve  à  la  fois  la  souplesse  et  l'esprit  de  suite  qui  la 
caractérisent.  M.  Mac  Swiney,  que  sa  situation  auprès  du  pape  Léon  XIII 
met  à  portée  des  Archives  du  Vatican,  a  su  puiser  utilement,  dans  tous 
les  trésors  qu'elles  renferment,  des  documents  historiques  qui  donnent 
grande  valeur  à  sa  publication. 


Manuel  juridique  des  maladies  contagieuses 
des  animaux  domestiques, 

Par  M.  Félix  Mehcieb,  avoué  honoraire,  professeur  de  législation  rurale, 
avec  la  collaboration  de  M.  Ernest  DuBOS,  vice-président  de  la  Société 
d'agriculture  de  Beau  vais  (Paris,  Marchai  et  Billard,  1900). 

M.  ArtllUr  Desjardins  :—  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Aca- 
démie un  Manicel  juridique  des  maladies  contagieuses  des  animaux  domes- 
tiques, par  M.  Félix  Mercier,  avoué  honoraire,  professeur  de  législatioa 
rurale,  avec  là  collaboration  de  M.  Ernest  Dubos,  vice-président  de  la 
Société  d'agriculture  de  Beauvaie  (Paris,  Marchai  et  Billard,  1900). 

La  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  intéresse 
toute  la  population  rurale.  Elle  dresse,  vous  le  savez,  un  premier  tableau 
des  maladies  contagieuses  des  animaux,  permet  au  Président  de  la  Répu- 
blique de  compléter  par  décret  cette  nomenclature,  impose  au  propriétaire 
ou  au  détenteur  de  l'animal  atteint  d'une  maladie  de  ce  genre  l'obligation 
de  faire  une  déclaration  au  maire,  au  maire  celle  de  faire  procéder  immé- 
diatement par  un  vétérinaire  à  la  visite  des  animaux  malades  ou  suspects, 
au  préfet  celle  de  prendre,  le  cas  échéant,  l'arrêté  portant  déclaration 
d'infection  et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  d'isolement,  de  recen- 
sement, de  désinfection,  l'interdiction  des  foires  ou  marchés,  etc.  L'arrêté 
une  fois  publié,  le  maire  ou  le  préfet,  selon  les  cas,  peuvent  ou  doivent 
même,  dans  certaines  circonstances,  prescrire  l'abatago  des  animaux 
malades.  Le  législateur  interdit  lui-même  leur  vente  et  leur  mise  en  vente. 
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Il  est  traité  longuement,  dans  un  titre  spécial,  des  indemnités  qui  seront 
alloaées  aux  propriétaires  des  animaux  abattus.  Les  animaux  des  espèces 
chevaline,  asine,  bovine,  ovine,  caprine,  porcine  sont  soumis  en  tout 
temps,  aux  frais  des  importateurs,  à  une  visite  sanitaire  quand  ils 
pénètrent  en  France  par  terre  ou  par  mer.  Une  série  de  dispositions 
pénales  assure  l'exécution  de  cette  loi. 

L'œuvre  législative  de  1881  a  été  remaniée  et  complétée  par  une  série 
de  lois  et  de  décrets,  notamment  par  les  lois  du  31  juillet  1895  et  du 
21  juin  1898,  par  la  convention  de  Berne  sur  les  transports  internatio- 
naux approuvée  législativement  le  25  novembre  1892,  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  22  juin  1882,  etc. 

M.  Mercier  a  fait  un  excellent  commentaire  de  tous  les  actes  soit  légis- 
latifs, soit  administratif.-!  (y  compris  les  circulaires  ministérielles)  qui 
règlent  cette  matière  technique.  II  a  distribué  ^es  développements  dans 
un  ordre  tout  à  fait  méthodique,  traitant  dans  un  premier  livre  des 
mesureH  générales  applicables  aux  maladies  contagieuses,  dans  un  second 
des  mesures  spéciales  applicables  à  chaque  maladie  (rage,  peste  bovine, 
péripneumonie  contagieuse  dans  l'espèce  bovine  ;  fièvre  charbonneuse, 
taberculose,  clavelée,  gale  dans  les  espèces  ovine  et  caprine  ;  fièvre 
aphteuse  dans  les  espèces  bovine,  ovine, caprine,  porcine;  morve  etfarcin, 
dourine,  rouget  et  pneumo-entérite  infectieuse  du  porc). 

Ces  matières  sont  tout  à  fait  spéciales  et  je  ne  pais  vous  soumettre 
une  analyse  détaillée  de  l'ouvrage.  Mais  plusieurs  millions  de  nos  conci- 
toyens ont  un  intérêt  palpable  à  trouver  dans  un  manuel  substantiel  et 
bien  coordonné  des  renseignements  propres  à  les  éclairer  sur  un  tel  sujet. 
C'est  pourquoi  j'ai  cru  pouvoir  signaler  l'œuvre  de  MM.  Mercier  et  Dubos 
à  votre  attention.  Je  suis  assuré  que  l'Académie  ne  me  désavouera  pas  si 
je  félicite  publiquement  devant  elle  ces  jurisconsultes  agriculteurs 
d'avoir  mis  leurs  connaissances  techniques  au  service  de  notre  intéres- 
sante cl  laborieuse  population  agricole. 
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L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand, 

Par  M.  Georges  Blondel. 

M.  E.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie 
la  troisième  édition  de  L^essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand, 
dont  l'auteur,  M.  Blondel,  fait  hommage  à  l'Académie.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  refaire  l'analyse  de  cet  ouvrage  dont  j'ai  présenté  la  première  édition. 
Le  succès  témoigne  de  l'intérêt  que  le  public  français  prend  à  cette 
question. 

M.  Blondel  étudie  Buccessivement  l'essor  industriel  dans  les  princi- 
pales industries,  l'essor  commercial  résultant  du  perfectionnement  des 
voies  et  moyens  de  communication  et  il  recherche  les  causes  de  cet  essor 
dans  le  tempérament  du  peuple  allemand,  dans  l'éducation  et  dans  l'ac- 
tion du  gouvernement.  Le  plan  n'a  pas  la  prétention  d'embrasser  toute 
la  diversité  des  faits,  mais  il  est  simple  et  méthodique.  M.  Blondel  a 
rempli  ce  cadre  de  faits  bien  choisis  ;  il  les  a  tirés  de  documents  alle- 
mands et  de  documents  français,  particulièrement  du  Moniteur  officiel  du 
commerce  ;  il  a  visité  les  lieux,  comme  il  l'avait  fait  pour  son  étude  sur 
les  populations  rurales  de  l'Allemagne,  et  partout  il  a  été  frappé  du  pro- 
grès considérable  qui,  dans  la  plupart  des  branches  de  l'activité  écono- 
mique, s'est  produit  en  Allemagne  depuis  trente  ans.  Voici  quelques 
chiffres  par  lesquels,  tout  en  expliquant  que  la  baisse  des  prix  et  la  na- 
ture des  marchandises  ne  permettent  pas  de  serrer  la  comparaison,  il 
montre  que  les  exportations  qui  en  poids  ont  augmenté  à  peu  près  dans 
la  même  proportion  de  1888  à  1896  pour  le  Zollverein  et  pour  la  France, 
ont  passé  en  valeur  de  3.2  millions  à  4.343  en  Allemagne  et  de  3.461 
à  3.401  en  France,  soit  un  état  à  peu  près  stationnaire  de  notre  côté  et 
une  augmentation  de  plus  d'un  tiers  de  l'antre.  M.  Blondel  déclare  qu'il 
ne  cherche  pas  à  faire  un  panégyrique  ;  et,  pour  cela,  il  indique  qu'il  y 
a  des  ombres  sur  l'état  moral  de  l'Allemagne.  Il  veut  surtout  avertir  la 
France.  «  La  nouvelle  édition,  dit-il,  que  nous  publions  aujourd'hui  est 
un  cri  d'alarme  au  milieu  de  tous  les  cris  de  discorde  dont  nous  avons 
depuis  quelques  années  fait  retentir  le  monde.  »  C'est  tout  au  moins  un 
avertissement  et  un  exemple. 
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Leçons  d'économie  politique, 

Par  M.  Frédéric  Pas». 

M-  f^rédériC  PaSSy  :  —  Je  demande  à  l'Académie  la 
pennitiiiioD  de  lui  oflErir  un  petit  volume  d'apparence  modeste,  et 
ipodeite,  en  effet.  Ce  n'est  point  une  œuvre  nouvelle  ;  ce  n'est,  comme 
le  dit  son  titre,  qu'une  exhumation,  et  une  exhumation  tardive. 

J'ai  eu  —  quelques-uns  de  mes  confrères  le  savent  —  l'honneur 
d'inbugurer  en  France,  il  y  a  quarante  ans,  l'enseignement  libre  de 
l'économie  politique.  Je  l'ai  porté  Huccessivement  aux  deux  extrémités 
opposées  de  notre  midi  :  à  Pau  et  à  Bordeaux,  à  Montpellier  et  à  Nice. 
D<in8  cette  dernière  ville,  comme  dans  la  précédente,  la  presse  locale 
avait  tenu  à  donner  des  comptes  rendus  de  mes  leçons.  Je  n'avais  pu 
que  lai  en  savoir  gré.  Mais,  pour  des  raisons  que  l'on  comprendra  si  l'on 
se  reporte  au  temps  et  aux  circonstances,  je  n'y  avais  consenti  qu'à  la 
condition  de  rédiger  moi-même  ces  comptes  rendus.  J'ajoutais  ainsi, 
sons  des  signatures  étrangères,  un  enseignement  éorit  à  mon  enseigne- 
ment oral. 

..  J'ai  retrouvé,  au  bout  de  trente-cinq  ans,  ces  résumés  endormis  dans 
mes  cartons.  Et,  sur  de  bienveillantes  invitations,  j'ai  risqué  de  les 
réveiller  de  ce  long  sommeil. 

Je  ne  puis  me  permettre  d'en  apprécier  la  valeur  absolue.  Mais  ils  ont 
peut-être,  à  un  point  de  vue  rétrospectif,  quelque  valeur  relative.  On 
y  peut  voir  tout  au  moins  ce  que'  pouvait  être,  à  cette  époque  lointaine, 
la  liberté  d'une  parole  indépendante.  Et  l'on  peut  aussi,  hélas  1  mesurer 
le  terr.-iin  qu'au  point  de  vue  économique,  sinon  au  point  de  vue 
politique,  noua  avons  ptrdu  sous  un  régime  qui  aurait  dû  nous  en  faire 
gagner  davantage. 


La  statistique  de  l'enseignement  primaire. 

M.  Levasseur  présente  à  l'Académie  le  siziènio  volume  de  la 
SUUitUque  de  ierutignement  primaire.  Les  tableaux  sont  précédés  d'un 
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rapport  dans  lequel  sont  commentés  les  données  de  ces  tableaux  et  qui 
est  rédigé  par  le  Président  de  la  commission  de  statistique,  avec  le  con- 
cours des  fonctionnaires  de  la  direction  de  l'enseignement,  et  discuté 
ensuite  et  arrêté  dans  les  séances  de  cette  commission.  Cette  statis- 
tique est  régulièrement  dressée  tous  les  cinq  ans,  depuis  1876  ;  elle 
porte  sur  la  population  à  instruire,  sur  les  écoles,  les  classes  et  les 
maîtres,  sur  les  élèves,  sur  les  institutions  auxiliaires  de  l'enseignement 
primaire,  sur  les  résultats  de  l'enseignement,  sur  les  finances  de  l'ensei- 
gnement primaire  public.  Le  sixième  volume  porte  sur  l'année  1896-97  ; 
ce  rapport  donne  les  résultats  cotiritatés  dans  la  dernière  période 
quinquennale  et  relie  ainsi  le  volume  au  volume  antérieur.  Cette  année, 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  la  statistique  a  compris,  outre 
les  matières  ordinaires,  une  étude  sur  l'instruction  primaire  dans  les 
villes  de  plus  de  100,000  habitants.  M.  Levasseur  a  terminé  son 
rapport  par  un  aperçu  du  développement  de  l'instruction  primaire  dans 
le  cours  du  xixe  siècle  ;  c'est  cette  partie  qu'il  a  lue  devant  l'Académie. 


La  Rénovation  de  l'Asie, 
Sibérie- Japon- Chine. 

Par  M.  Pierre  Lebot-Beaulied. 

4  vol.  in-18  Jésus  de  500  pages,  chez  Armand  Colin,  Paris,  1900. 

M.  de  Fo ville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
un  important  ouvrage  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  :  La  Rénovation  de 
VAsie.  Bien  que  l'auteur  soit  encore  un  très  jeune  homme,  ce  n'est  point 
là  son  début.  11  y  a  deux  ans,  M.  René  Stourm  faisait  déjà  ici  l'éloge 
mérité  d'un  autre  volume  portant  la  même  signature  et  ayant  pour 
titre  :  Les  nouvelles  Sociétés  anglo-saxonnes  (Australie,  Nouvelle-Zélande, 
Afrique  australe).  Ces  deux  livres,  qui  se  complètent  l'un  l'autre,  ont 
cela  de  commun  que  tous  les  éléments  en  ont  été  recueiUis  sur  place,  au 
cours  de  deux  longues  absences.  En  dernier  lieu.  M.  Pierre  Leroy-Beaur 
lieu  a  fait  le  tour  do  l'Asie,  visitant  successiyement  la  Sibérie,  le  Japon, 
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la  Chine,  rindo-Chine...  ;  et  cette  lointaine  expédition,  qui  a  doré  pins 
d'un  an,  s'est  accomplie  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  la  rendre 
fructueuse.  Le  seul  récit  d'une  telle  Odyssée  aurait  son  charme  et  le 
jeune  voyageur  eût  pu  se  borner,  lui  aussi,  à  dire  : 

...  J'étais  là  :  telle  chose  m'advint. 

Nous  y  croirions  être  nous-mêmes  ;  car  la  sobriété  habituelle  de  son  style 
n'ezcluerait  au  besoin  ni  le  relief  des  tableaux,  ni  la  vivacité  des  narra- 
tions.  Mais  laissant  à  d'autres,  de  propos  délibéré,  le  souci  constant  du 
pittoresque  et  la  recherche  systématique  de  la  couleur  locale,  il  s'était 
mis  en  route  avec  un  programme  qui  était  presque  celui  d'une  mission 
scientifique  ;  et  il  est  revenu,  à  l'heure  dite,  ayant  su  mener  à  bien  une 
enquête  dont  l'ampleur  eût  fait  reculer  un  esprit  plus  timide. 

L'actualité  vient,  d'ailleurs,  doubler  aujourd'hui  l'intérêt  de  cette  en« 
quête.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  choisit  bien  l'heure  de  ses  voyages  oa 
on  la  choisit  bien  pour  lui.  Il  venait  de  parcourir  le  Transvaal  quand  les 
Anglais  ont  commencé  à  en  menacer  l'indépendance,  et  voilà  qu'au  mo- 
ment où  paraît  son  étude  sur  la  question  chinoise,  les  événements,  de  oa 
cdté-l&  aussi,  se  précipitent...  Son  témoignage  arrive  donc  au  bon 
moment. 

Que  va  devenir  ce  continent,  le  plus  vaste  de  tous,  —  le  plus  peuplé  sur* 
tout,  puisque  la  moitié  de  l'espèce  humaine  s'y  trouve  contenue,  -  qui  do 
l'Oural  et  du  Caucase  s'étend  jusqu'au  Pacifique  ?  Le  centre  en  est  formé 
par  un  empire  dont  les  habitants  se  comptent  par  centaines  de  millioi 
et  dont  les  annales  se  chiffrent  par  dizaines  de  siècles.  Après  avoir  de< 
vancé  le  reste  du  monde  dans  la  voie  du  progrès,  la  Chine  s'est  immobi^ 
lisée;  elle  s'est  endormie;  elle  s'est  éteinto,  pouraiusi  dire,  et  il  scmblail 
qu'elle  n'avait  plus  d'histoire.  Cependant  la  civilisation  multipliait  ail 
leurs  ses  conquêtes.  La  vapeur,  l'électricité,  l'industrie,  le  commerce, 
la  colonisation  révolutionnaient  le  monde  et  un  conflit  devenait  peu 
peu  inévitable  entre  la  force  d'expansion  de  l'Occident  et  la  fore 
d'inertie  de  cet  Orient  où  rien  ne  semblait  plus  vibrer.  La  lutte  ei 
engagée  à  l'heure  qu'il  est.  Il  y  aurait  témérité  à  en  prédire  les  péripétie 
on  même  le  dénouement;  et  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  an  résister  à  li 
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tentation  de  prophétiser.  Mais,  étant  donnée  l'incontestable  gravité  du 
problème,  il  a  mis  tous  ses  soins  à  en  bien  observer  et  à  en  apprécier 
judicieusement  les  données  essentielles. 

Il  a  d'abord  parcouru  la  Sibérie,  qui,  trop  longtemps  considérée  par 
les  historiens  et  les  géographes  comme  une  quantité  presque  négligeable, 
semble  maintenant  appelée  à  jouer  dans  l'Asie  future  un  rôle  de  premier 
ordre.  L'influence  du  chemin  de  fer  transsibérien  paraît  devoir  dépasser, 
à  bref  délai,  tout  ce  qu'en  espéraient  ceux  mêmes  qui  furent  les  promo- 
teurs de  cette  gigantesque  entreprise.  Leur  objectif  était  moins  écono- 
mique que  gouvernemental.  Ce  qu'ils  voulaient  créer,  c'était  avant  tout 
un  instrument  politique  et  stratégique,  un  levier  puissant  pour  l'action 
russe  en  Asie.  «  Mais  le  vaste  pays  que  le  Transsibérien  parcourt,  de 
l'Oural  à  l'Amour  et  au  Pacifique,  se  trouve  posséder  un  sol  fertile  et 
d'immenses  richesses  minérales.  Muni  d'une  bonne  voie  de  communica- 
tion avec  l'Europe,  il  deviendra  l'un  des  plus  riches  domaines  de  la  race 
blanche.  Déjà  les  émigrants  s'y  précipitent  à  raison  de  200,000  par 
an...  »  Et  de  la  rigueur  même  des  hivers  arctiques  il  est  résulté  que  là- 
bas,  dès  le  début,  les  yeux  et  les  ambitions  se  tournaient  vers  les  climats 
plus  tempérés  dont  on  ne  se  sentait  séparé  que  par  d'assez  vagues 
limites.  C'était  surtout  à  l'extrémité  de  la  Sibérie  qu'il  y  avait  urgence  à 
reculer  la  ligne  de  démarcation  des  deux  empires  pour  ne  plus  se  voir 
fermer  par  les  glaces  l'accès  du  Grand  Océan.  €  Le  jour,  nous  dit 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  où  la  Russie  descendit  des  froides  solitudes 
que  baigne  la  mer  d'Okhotsk  pour  s  emparer  des  rives  du  fleuve  Amour 
et  pousser  sa  frontière  jusqu'au  43e  degré  de  latitude,  jusqu'au  seuil 
même  de  la  Corée,  vit  s'accomplir  un  des  faits  les  plus  importants 
de  l'histoire  moderne.  Consacrés  en  1898  par  le  traité  d'Aïgoum, 
ces  progrès  passèrent  inaperçus  aux  yeux  de  l'Europe,  tout  occupée  alors 
du  Levant  méditerranéen  et  de  l'Italie.  C'était  cependant  un  changement 
de  l'axe  politique  du  monde  qui  se  préparait  :  la  Russie  entrait  en  con- 
tact avec  l'Empire  chinois  qu'elle  ne  touchait  jusqu'alors  que  par  des 
déserts...  »  Et,  depuis,  les  mêmes  causes  continuant  à  agir,  presque  au- 
tomatiquement, ce  contact,  sur  plus  d'uu  point,  est  devenu  pression  ou 
pénétration.  Les  tsars,  qui  n'ont  pas  à  compter  avec  les   lenteurs,   les 
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résiataaoee,  les  caprices  da  cootrôle  parlementaire,  ont  mis  à  profit  tooten 
les  oooasioDS  qni  se  sont  présentées  pour  élargir  de  ce  côté  leur  sphère 
d'influence  ;  et  le  Transsibérien  fayorisera  plus  que  tout  le  reste  cette 
expansion  graduelle,  car  au  grand  courant  commercial  dont  il  va  être  le 
véhicule,  les  affluents  viendront  aussi  bien  da  snd  que  du  nord. 

Ce  qui  caractérise  l'action  russe  en  Asie,  c'est  la  persévérance,  et  la 
continuité.  Le  Japon  nous  réservait,  au  contraire,  le  spectacle  d'un  ni 
brusque  changement  d'allure  et  de  vie  que  l'on  chercherait  vainement 
dans  l'histoire  l'équivalent  d'an  tel  coup  de  théâtre.  On  a  vu  le  Japon, 
tout  à  coup  —  comme  on  quitte  un  vêtement  pour  en  mettre  un  autre  — 
répudier  un  modua  vivendi  qui  datait  de  douze  siècles  et  se  faire  en  toute 
chose  l'imitatear  zélé  des  peuples  européens.  Ceux-oi  eurent  d'abord 
quelque  peine  à  prendre  au  sérieux  une  conversion  si  improvisée.  Mais 
elle  eut  vite  fait  ees  preuves,  surtout  au  point  de  vue  militaire  ;  et  la 
guerre  sinu-japonaise  a  été  une  de  ces  leçons  de  choses  devaat  lesquelles 
tout  préjugé  doit  s'incliner.  M.  Pierre  Leroy -Beaulien,  après  avoir  vu  et 
touché,  oe  doute  plus  de  la  réalité  ni  de  la  durée  des  transformations  opé- 
rées là-bas  :  c  Sans  nous  dissimuler,  écrit-il,  que  l'imitation  de  l'Europe 
a  élé  parfois  poussée  à  l'excès,  qu'elle  s'est  même  portée  sur  des 
pointa  où  il  aurait  mieux  valu  rester  fidèle  aux  traditions  nationales,  nous 
croyons,  comme  nous  le  dishit  un  des  Japonais  les  plus  instruits  que 
nous  ayons  rencontrés,  que  le  grand  vent  d'Occident  qui  sonfEle  sur  ce 
pays  Mt  définitivement  établi.  Les  raisons  de  notre  conviction,  nous  les 
trouvons  aussi  bien  dans  l'observation  du  Japon  actuel  que  dans  les 
leçons  de  son  passé.  Là  où  les  changements  ont  été  poussés  trop  loin 
certaines  scories  inassimilables  seront  éliminées  ;  mais  la  partie  maîtresse 
(le  l'œuvre  demeurera  et  le  Japon  nouveau  en  sortira,  semblable  ii 
l'Europe  par  le  côté  scientifique  et  matériel  de  la  civilisation,  profon» 
dément  modifié  et  rapproché  de  l'Occident,  quoiqu'en  différant  encore, 
au  point  de  vue  social  et  moral.  Noos  avons  confiaaoe,  en  un  mot,  dans 
l'avenir  de  oe  peuple  si  énergique,  s'il  ne  dédaigne  pas  trop  tôt  les  leçons 
de  ses  maîtres  et  si,  fier  de  s'appeler  la  Qrande-Bretagne  de  l'Extrême- 
Orient,  il  ne  se  laisse  pas  entraîner  aux  folieK  mégalomanes  qui  amène» 
roDt  peut»  être  la  chute  de  la  Grande-Bretagne  de  l'Occident.  » 
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Entre  la  Russie,  dont  le  plan  consistait  à  l'envahir  doucement,  et  le 
Japon  qui  l'a  naguère  si  brutalement  frappé,  que  va  devenir  ce  grand 
corps  inerte,  amorphe,  invertébré,  qui  s'appelle  l'empire  chinois  ?  C'est 
«  l'homme  malade  »  de  l'Asie,  plus  malade  encore  que  l'autre  ;  et  notre 
jeune  docteur  ne  pouvait  manquer  d'aller  lui  tâter  le  pouls,  à  Pékin  et 
ailleurs.  Après  mûr  examen,  il  ne  nous  cache  pas  que  le  cas  lui  semble 
désespéré  ;  et  le  patient  lui-même  qui,  s'il  ea  avait  le  choix,  demanderait 
peut-être  à  mourir  de  vieillesse,  est  arrivé  à  ne  plus  pouvoir  se  faire 
illusion  sur  le  sort  qui  l'attendait.  Il  voyait  que  ses  puissants  voisins  du 
Nord  et  de  l'Est  n'étaient  pas  seuls  à  convoiter  son  héritage.  Il  voyait 
que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  les  Etats-Unis,  comme  la 
Ruissie  et  le  Japon,  marquaient  déjà,  sans  se  cacher,  les  parts  de 
succession  qu'ils  comptaient  s'attribuer  ;  et  il  y  a  tant  à  prendre  que  le 
nombre  des  prétendants  n'était  plus  pour  la  victime  un  gage  de  sécurité. 
Résister  par  la  force,  la  Chine  vient  de  s'y  essayer  et  de  sanglantes 
convulsions  s'en  sont  suivies.  Mais  elle  n'a  réussi  qu'à  mettre  le  bon 
droit  du  côté  de  ses  adversaires.  Elle  n'est  pas  encore  en  état  de  nous 
opposer  la  raison  du  plue  fort.  Et  quant  à  se  régénérer,  elle  n'en  aura  point 
le  courage  :  il  y  aurait  trop  à  faire.  Les  derniers  chapitres  du  livre  offert 
à  l'Académie  expliquent  et  décrivent  cette  agonie  d'un  empire  de  400  mil- 
lions d'âmes,  qui,  s'il  avait  su  s'y  prendre,  serait  peut-être  aujourd'hui 
l'arbitre  du  monde.  Au  lieu  de  cela,  il  se  laisse  mourir  misérablement, 
ne  cessant  d'être  passif  que  pour  devenir  odieux.  Pourtant  toute  sève  n'est 
pas  épuisée  dans  ce  tronc  gangrené  :  après  avoir  montré,  preuves  en 
mains,  le  détestable  régime  gouvernemental  que  s'obstine  à  perpétuer 
une  classe  dirigeante  rebelle  à  toute  initiative,  hostile  à  toute  innovation, 
l'auteur  oppose  avec  raison  à  cette  incurable  décrépitude  des  institutions 
la  vitalité  personnelle  du  Chinois,  ses  qualités  individuelles  aussi  réelles 
que  ses  défauts,  son  enduranc*,  sa  force  de  volonté,  cette  activité  labo- 
rieuse que  rien  ne  décourage  et  qu'un  véritable  génie  commercial  tend  à 
rendre  invincible  partout  où  elle  peut  s'exercer  librement.  De  leur  sol, 
souvent  si  généreux,  les  sujets  du  Fils  du  Ciel  ont  tiré  tout  ce  qu'il 
pouvait  donner  et,  si  les  abondantes  richesses  de  leur  sous-sol  sont  en- 
core à    peine   entamées,  c'est  qu'une   séculaire  superstition  s'y  oppose, 
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Mais  tout  cela  n'était-il  pas  précisément  de  nature  à  surexciter  les  con- 
voitises extérieures  ?  Quand  un    pays,   qui    sait  encore    travailler    et 
produire,    ne    sait  plus    se  conduire  ni   se  défendre,   il   est  mftr  pour 
l'invasion,  en  Asie  comme  ailleurs. 

Le  livre  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulien  est  une  remarquable  contribution 
à  l'histoire  économique  des  grandes  évolutions  humaines.  S'il  ne  s'agis- 
sait d'un  domaine  qui  est  deux  foi»  sien,  et  par  droit  de  conquête  et  par 
droit  de  naissance,  on  s'étonnerait  de  voir  qu'un  homme  qni  n'a  pas 
trente  ans,  aux  prises  avec  un  sujet  infiniment  complexe,  ait  su  régler  ses 
investigations  ave»  tant  de  méthode,  discerner  avec  tant  de  clairvoyance 
les  points  essentiels  de  la  question,  élaborer  avec  tant  de  logique  et  de 
maturité  d'esprit  des  jugements  si  personnels.  Tous  ceux  qui  liront  ce 
beau  travail  éprouveront  le  même  sentiment  et  j'ai  pour  ma  part  un 
plaisir  particulier  à  m'en  faire  ici  l'interprète. 


La  question  d'Orient  depuis  ses  origines  jusqu'à 
nos  Jours, 

Avec  une  préface  de  M.  Gabriel  Monod,  de  l'Institat.  Paris,  Alcan,  1898 

Les  problèmes  politiques  et  sociaux  à  la  tin  du 
XIX<  siècle, 

Paris,  Alcan,  1900,  par  M.  E.  Dbiadlt. 

M.  Monod.  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  deux 
ouvrages  de  M.  Driault,  professeur  à  Orléans,  intitulés,  le  premier  : 
La  question  d'Orient  depui»  te»  origine»  ju»quà  no»  jour»;  le  second  : 
Le»  problème»  politique»  et  sociaux  à  la  fin  cbt  XIX'  tiide.  M.  Driault 
s'était  déjà  fait  avantageusement  connaître  par  les  remarquables  qualités 
pédagogiques  dont  il  a  fait  preuve  dans  les  trois  volumes  de  son  Histoire 
générale  à  l'usage  des  Écoles  normales  primaires,  qui  sont  des  modèles 
de  bonne  ordonnance  et  de  clarté.  Les  recherches  qu'il  n  depuiH  entre- 
prises   dans     nos    archives    sur    l'histoire  diplomatique    du    iviu*    et 


RAPPORTS  VERBAUX.  421 

du  xixe  siècles  l'ont  amené  à  écrire  les  deux  ouvrages  que  je  prét^ente  à 
l'Académie.  Ce  sont,  il  est  vrai,  des  ouvrages  de  vulgarisation,  et  non 
d'érudition  ;  tout  appareil  de  notes  en  est  banni  ;  mais  ce  sont  des 
ouvrages  de  vulgarisation  écrits  par  un  homme  qui  sait  et  qui  pense,  et 
qui  possède  au  plus  haut  degré  le  don  d'intéresser  le  lecteur  par  la 
précision  lumineuse  et  méthodique  de  son  exposition.  Son  livre  sur  la 
Question  d'Orient  ne  se  borne  pas  à  l'étude  des  conflits  militaires  et 
diplomatiques  auxquels  l'Empire  ottaman  a  donné  naissance  depuis 
deux  siècles.  Il  l'a  conçu  comme  un  exposé  de  la  lutte  dix  fois 
sécalaire  entre  le  monde  musulman  tout  entier  et  le  monde  chrétien. 
Aussi  commence-t-il  son  ouvrage  par  un  résumé  rapide  de  l'expansion 
musulmane  du  xvi»  au  xvii*  siècle,  pour  montrer  ensuite  comment 
l'islamisme,  tout  en  faisant  de  nouvelles  conquêtes  religieuses  en 
Afrique,  est  graduellement  refoulé  depuis  deux  siècles.  Les  projets 
orientaux  de  Napoléon,  que  M.  Driault  a  particulièrement  étudiés, 
forment  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  la  première  partie  de 
l'ouvrage.  La  seconde  partie  nous  conduit  du  Congrès  de  Vienne  à 
celui  de  Berlin.  Le  dernier  tiers  du  volume  est  tout  entier  consacré 
à  UH  tableau  de  la  position  actuelle  de  la  Question  d'Orient,  envisagée 
dans  toute  son  étendue,  aussi  bien  dans  la  Perse  et  l'Inde,  en  Egypte, 
en  Algérie  et  au  Maroc,  que  dans  les  Balkans  et  en  Asie-Mineure. 
L'étude  si  compréhensive  que  M.  Driault  avait  faite  de  la  Question 
d'Orient  l'a  amené  tout  naturellement  à  examiser  l'ensemble  des 
graves  problèmes  politiques  qui  menacent  la  paix  internationale,  et 
aussi  des  problèmes  sociaux  qui  agitent  la  société  au  sein  de  tous  les 
Etats  civilisés.  Il  a  jugé  utile  de  dresser,  à  la  fin  de  ce  siècle,  une  sorte 
d'inventaire  de  toutes  les  questions  qui  s'imposent  à  l'attention  des 
hommes  politiques  et  des  historiens,  et  il  a  écrit  son  livre  sur  les 
Problèmes  politiques  et  sociaux  à  la  fin  du  XIX^  siècle.  Je  dois  dire  que 
la  question  sociale,  les  conflits  du  capital  et  du  travail,  ainsi  que  la 
question  religieuse,  les  conflits  de  l'Église  et  de  la  science,  n'occupent 
qu'une  très  petite  place  dans  l'ouvrage,  un  seul  chapitre  sur  seize. 
M.  Driault  est  de  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir  de  la  démocratie,  de  la 
scieQce,  et  des  principes  d'égalité  sociale,  mais  il  n'a  pas  voulu  entrer 
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dans  les  polétniqaes  sociales  et  religieuses  de  l'heure  actuelle,  ni 
s'aventurer  dans  de  vaines  prophéties.  Ce  sont  les  problèmes  politiques 
qui  l'ont  surtout  préoccupé.  Les  onze  premiers  chapitres  sont  consacrés 
à  l'examen  des  questions  soulevées  dans  le  monde  entier  par  la  situation 
intérieure  des  États  on  par  leurs  relations  internationales  :  Question 
d'Alsace-Lorraine,  question  Romaine,  question  d'Autriche,  question 
Ottomane,  question  de  la  Méditerranée,  question  de  la  mer  Rouge, 
qnestion  d'Afrique,  questions  de  l'Asie  antérieure,  de  l'Asie  centrale  et 
de  l'Extrême-Orient,  question  des  États-Unis.  Trois  chapitres  sont 
ensuite  consacrés  &  l'étude  des  alliances  et  des  groupements  politiques 
qui  ont  pour  objet,  soit  de  maintenir  le  ttatu  qtu),  soit  de  résoudre  les 
conflits  menaçants  au  profit  de  telle  ou  telle  puissance.  Ces  trois  cha- 
pitres ont  pour  titre  :  La  Triple-Alliance,  l'Alliance  franco-russe,  et  le 
Partage  du  Monde.  Un  dernier  chapitre  traite  des  conflits  et  de  la  paix. 
Le  Congrès  de  la  Haye  se  trouvait  être,  en  effet,  la  nécessaire  et 
ironique  conclusion  de  ce  formidable  exposé  de  toutes  les  causes  de 
guerre  qui  agitent  le  monde,  de  Strasbourg  à  Pékin,  de  Pékin  à  New- 
Tork,  et  de  Londres  au  Cap.  Les  Congrès  de  la  paix  ont  été  pendant 
quarante  abs  la  dérision  des  diplomates  comme  des  militaires,  de  tous 
Ceux  qui  gouvernent  le  monde.  On  les  dénonçait  comme  de  dangereuses 
associations  de  révolutionnaires  internationalistes  et  d'imprudents  et 
candide6  philanthropes.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  maîtres  mêmes  des 
armées  qui  dénoncent,  comme  naguère  Victor  Hugo,  les  maux  de  la 
guerre  et  la  charge  écrasante  des  armements,  et  qui  font  briller,  aul 
yeux  des  nations  affamées  de  travail  et  de  paix,  l'espérance  de 
Varbitrtige.  M.  Driault  est  un  de  ceux  qui  croient  et  à  la  sincérité  de  ces 
efforts  en  faveur  de  la  paix,  et  k  la  possibilité  de  prévenir,  par  l'arbi- 
trage, certains  conflits  internationaux  ;  mais  il  ne  se  fait  pas  d'illusions 
sur  les  redoutables  obst&cids  qui  s'opposent  à  la  réalisation  de  ces 
pia  vota.  Il  a  cru  utile  de. mettre  sous  nos  yeux,  avec  netteté  et  impar- 
tialité, les  innombrables  conflits  d'ambitions,  d'intérêts  et  de  passions, 
qui  risquent  de  mettre  aux  prises  les  millions  d'hommes  préparés  et 
dressés  pour  la  guerre  sur  tonte  la  snrface  du  globe.  On  s'étonnera  peilt- 
étrè  que  M.   Driault  n'ait  pas  consacré  nn   chapitre    particulier  k  la 
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Grande-Bretagne  et  à  ses  colonies.  Il  pourrait  répondre  à  cette  critique 
que  l'Angleterre,  couvrant  le  monde  entier  des  mailles  de  sa  puissance, 
de  son  commerce,  de  sa  marine,  comme  d'un  immense  réseau  de  fer,  il  a 
été  appelé  à  parler  d'elle  presque  à  chaque  page  de  son  livre.  Je  crois 
pourtant  qu'il  existe  une  Question  anglaise  qui  méritait  d'être  envisagée 
en  elle-même  et  résumée  dans  un  chapitre  spécial. 


L'année  philosophique 

Publiée  sous  la  directioH  de  M.  F.  Pillon. 

M.  BoutroUX  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le 
tome  dixième  de  U Année  philosophique  (1899),  dirigée  par  M.  Pillon. 
Les  neuf  tomes  précédente  vous  ont  été  présentée,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  apparition,  par  notre  regretté  confrère  M.  Janet,  qui  vous  a  dit 
quel  prix  il  attachait  à  cette  solide  et  savante  publication.  Le  présent 
volume  contient  de  larges  études  de  MM.  Renouvier,  Hamelin,  Pillon, 
Dauritic,  sur  la  personnalité,  sur  l'induction,  sur  Bayle  et  Spinoza,  sur 
la  doctrine  de  M.  Shadworth  Hodgson  ;  et  une  revue  très  complète  et 
soignée  des  ouvrages  de  philosophie  parus  en  France  en  1899,  par 
M.  PilloH. 

L'Année  philosophique  se  distingue  par  une  sorte  d'unité  de  doctrine  ; 
et  la  direction  commune  qui  s'y  manifeste  est  celle  de  M.  Renouvier, 
c'est-à-dire  du  philosophe  de  la  personnalité  morale.  Mais  unité  de 
vues  générales  n'est  pas  asservissement.  Ainsi  M.  Pillon,  dans  l'article  sur 
Bayle  et  le  spinozisme,  institue,  touchant  les  rapports  du  déterminisme  et 
du  scepticisme,  une  discussion  très  libre  et  approfondie,  dans  laquelle  il  se 
sépare  de  M.  Renouvier.  Tandis  que  celui-ci,  avec  Bayle,  Jules  Lequier, 
Secrétan,  estime  que  la  doctrine  de  la  nécessité  universelle  est  logique- 
ment incompatible  avec  la  distinction  du  vrai  et  du  faux,  par  cette  rai- 
son que,  si  tous  nos  jugements  sont  également  nécessaires,  ils  sont  tous 
égidement  fondés  et  également  vrais,  M.  Pillon,  distinguant  entre  la 
nécessité  logique  et  la  nécessité  psychologique,   soutient  que  nos  juge- 
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inents  peuvent  être  nécessaires  aa  Kecond  point  de  vue  suns  l'être  au  pre- 
tnier.  Et  il  conclut  que  le  déterininisme  n'implique  le  scepticisme,  ni 
dans  la  science,  ni  dans  la  morale.  Non  qu'il  se  range  ponr  cela  an 
déterminisme,  mais  il  le  repousse  pour  d'autres  raisons.  Selon  la  maxime 
chère  à  Bacon,  il  rougirait  d'employer  l'erreur  à  la  manifestation  de  la 
vérité  :  aiictori  veritatiB  immundam  mendacii  hostiam  immolare. 


SyBtexn  der  Socialpolitik. 
Par  M.  Jules  Wolf,  professeur  à  l'Université  de  Breslau. 

M.  Maurice  Block  :  —  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  k 
l'Académie,  de  la  part  de  l'antenr,  M.  Jules  Wolf,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Breslau,  d'un  ouvrage  intitulé  :  System  der  SodalpoUHk,  dont 
le  1er  volume,  seul  paru,  a  pour  titre  particulier:  Socialiamu»  und 
leapitalitHtche  OeselUchaftsordnung.  (Le  socialisme  et  la  société  capitalis- 
tique).  Pour  caractériser  ces  deux  volumes,  il  suffira  de  dire  que  le  volume 
paru  expose  et  critique,  réfute  même,  le  socialisme,  et  que  le  deuxième 
Tolume,  encore  à  paraître,  j'aime  mieux  dire  qui  est  encore  dû  au 
public,  exposera  comment  la  société  devra  être  organisée. 

Le  tome  I,  que  aous  avons  sous  les  yeux,  est  un  ouvrage  d'un  très 
grand  mérite  ;  je  suis  heureux  de  m'êtrt  rencontré  plusieurs  fois  avec 
Tantear  sur  des  points  importants  et  j'ai  le  regret  de  n'être  pas  toujours 
de  son  avis,  mais  nous  sommes  d'accord  pour  rejeter  le  socialisme.  Je  ne 
puis  donner,  en  quelques  pages,  qu'une  analyse  très  succincte  des  princi- 
pales idées  de  l'auteur,  me  réservant  d'y  revenir  dans  un  avenir 
prochain. 

Le  premier  point  à  relever  est  celui-ci  :  Le  socialisme  condense  toute 
sa  doctrine  en  cette  affirmation  :  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  totalité  de  son 
salaire.  Cette  affirmation  est  un  trait  de  génie  dû  à  K.  Marx,  car  l'ouvrier, 
sans  pouvoir,  daas  la  majorité  des  cas,  apporter  la  moindre  preuve 
à  l'appui,  croira  toujours  d'emblée  que  bob  patron  lui  fait  tort.  La  plu- 
part des  ouvriers  seraient  incapables  de  dire  par  quel  raisonnement  on  est 
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arrivé  à  ces  conclusions,  mais  peu  importe,  il  suffit  qu'on  lui  donne 
raison  contre  le  patron. 

Comment  les  ouvriers  n'auraient-ils  pas  adhéré  à  cette  assertion, 
quand  beaucoup  de  personnes  qualifiées,  et  notamment  la  plupart  des 
professeurs  d'économie  politique  de  l'Allemagne,  les  socialistes  de  la 
chaire,  possèdent  le  moyen  de  rétablir  l'égalité,  la  justice,  il  suffit  selon 
eux  d'établir  des  syndicats  ouvriers.  L'espace  ne  me  permet  pas  de 
montrer  combien  ces  professeurs  sont  dans  l'erreur,  mais  je  reviens  aux 
socialistes  proprement  dits  ;  ceux-là  soutiennent  que  l'ouvrier  ne  peutpas, 
BOUS  le  régime  de  la  propriété  individuelle,  recevoir  la  totalité  de  ce  qu'il 
a  gagné.  Il  ne  le  peut  pas,  car,  soutient  K.  Marx,  l'entrepreneur  s'em- 
pare d'une  partie  du  gain  à  titre  de  propriétaire  du  capital. 

L'argumentation  par  laquelle  Marx  est  arrivé  à  ces  conclusions  est 
certainement  habile,  mais  comme  je  crois  l'avoir  démontré  ailleurs, 
complètement  fausse.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  travail  soit  la  seule  source 
de  la  valeur  ;  il  n'est  pas  vrai  que  la  durée  du  travail  soit  la  mesure  de 
la  valeur  ;  il  n'est  pas  vrai  que  la  valeur  du  travail  corresponde  à  la 
valeur  de  l'entretien  de  l'ouvrier.  De  cette  troisième  proposition  Marx 
tire  la  conséquence  que  l'ouvrier  pourrait  gagner  sa  vie  en  6  heures 
de  travail,  mais  que  l'entrepreneur  le  force  à  travailler  12  heures, 
les  6  heures  supplémentaires  étant  réservées  uniquement  au  profit  du 
patron.  Donc  l'ouvrier  travaille  une  partie  du  temps  pour  son  propre 
entretien,  et  une  partie  du  temps  pour  que  le  patron  ait  un  bénéfice. 
C'est  à  cela  que  Marx  veut  arriver,  il  affirme  que  l'entrepreneur  n'a  droit 
à  rien,  tout  est  à  l'ouvrier. 

Je  prouverai  à  un  autre  endroit  que  l'œuvre  essentielle  de  Karl  Marx 
consiste  en  une  argumentation  très  habile  pour  aboutir  à  une  justifica- 
tion apparente  d'un  terrible  vice  de  la  nature  humaine,  l'envie,  la 
jalousie.  Peu  d'hommes  sont  complètement  exempts  de  ce  défaut,  qui 
parfois  fait  de  déplorables  ravages.  Ce  sont  généralement  les  pauvres 
qui  jalousent  les  riches  et  les  intelligences  médiocres  qui  envient  les 
intelligences  distinguées.  Ce  mauvais  sentiment  a  été  constaté  dès  les 
temps  primitifs  —  pensez  à  Caïn  et  Abel  — ,  et  il  a  toujours  été  pris 
pour    un    défaut,   un  péché  ;   mais  K.    Marx    semble    parvenu    à    le 
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justifier  en  soutenant  que  rien  n'est  dû  à  Tontrepreneur.  Nous  croyons 
avoir  prouvé  que  c'est  li  une  pure  absurdité,  etM.Wolf  y  a  insisté  encore 
davantage. 

Si  nous  avions  voulu  passer  ici  en  revue  les  nombreasw  HMrtionB  do 
socialisme  que  M.  Wolf  a  réfutées,  nous  aurions  dft  condenser  notre  tra- 
vail de  manière  à  le  réduire  à  l'état  d'une  assez  sèche  énumération. 
Contentons- nouB  donc  de  nous  arrêter  seulement  auprès  de  quelques 
détails  intéreaaanta. 

Noua  parlions  de  l'entrepreneur  ;  M.  Wolf,  qui  avait  déjà  distingué 
entre  lea  diverses  sortea  de  travail  :  1°  celui  qui  crée  (invente),  2*  celui 
qui  dispose  (règle,  orgraniee),  3**  oelai  qui  exécute,  et  avoir  décrit  et 
défini  la  tâche  de  chacun  d'eux,  signale  plus  particulièrement  le  travail 
qui  incombe  à  l'entrepreneur.  L'entrepreneur,  donc,  organise  et  dirige 
l'eutrepriHe.  Il  doit  cboinir  une  aSairo,  faire  un  pian,  réunir  les  maté- 
riaux, se  préoccuper  de«  machines  et  moteurs,  des  débouchés,  dee  ou- 
vriers, des  salaires.  Il  doit  savoir  distribuer  le  travail,  maintenir  la 
discipline,  avoir  l'oeil  4  tout,  prévoir  jlee  pertes  et  les  dangers...,  etc. 
J'abrège  cette  énumération  que  M.  Wolf  a  développée. 

Si  j'abrège,  c'est  pour  pouvoir  reproduire  un  passage  de  K.  Marx  que 
je  copie  sur  la  traduction  française  du  Capital,  traduction  approuvée  par 
l'auteur  ;  c'est  un  alinéa  de  la  page  143  (i^r  v.)  :  «Tout  travail  social  on 
commun,  dit  Marx,  se  déployant  sur  une  aaeeis  grande  échelle,  réekme 
une  direction  pour  mettre  en  harmonie  les  activités  individuelles.  Ëll« 
doit  remplir  Im/oncUona  généralei  qui  tirent  leur  origine  de  la  différence 
existante  entre  le  mouvement  d'ensemble  du  corps  productif  et  les  mon- 
vements  individuels  des  membres  indépendante  dont  il  se  compoas.  Un 
musicien  exécutant  un  solo  se  dirige  lui-même,  mais  un  orchestre  a  be- 
soin d'un  chef.  »  Gt  K.  Marx  a  le  Hingiiliur  courage  de  scatenir  que  ee 
chef  d'orchestre,  le  patron,  doit  travailler  gratis,  sous  peine  d'être  aocasé 
de  vol. 

M.  Wolf,  continuant  ses  développements,  trouve  encore  à  attribuer 
trois  autres  ordres  de  services  A  l'entrepreneur.  Par  exemple,  risquer  quel- 
ques millions  pour  savoir  si  une  entreprise  (une  mine)  est  possible. 

Un  autre  point  à  relever,  c'est  celui-ci  :   K.  Marx  présente  quelques- 
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unes  de  ses  doctrines  comme  des  faits  constatés,  et  il  invoque  aussi 
souvent  la  statistique  à  l'appui  de  ses  prédictions.  M.  Wolf  examine  la 
valeur  des  chijïres  cités  et  souvent  leur  en  oppose  d'autres,  et  il  parvient 
ainsi  à  détruire  les  prétendues  preuves  de  Marx.  Il  est  d'ailleurs  loin 
d'être  seul  à  suivre  ces  procédés,  les  disciples  du  Maître  eux-mêmes  y 
ont  souvent  recours  et  récemment  encore,  un  des  plus  intimes  et  des 
plus  considérés  d'entre  eux,  M.  Bernstein,  a  publié  un  livre  où  il  réfute 
une  donnée  qui  est  fondamentale  dans  le  système  de  Marx,  et  qu'il  suf- 
fit de  rappeler. 

On  sait  que  ce  socialiste  enseigne  que,  dans  le  régime  capitaliste,  les 
fortunes  se  condensent  de  plus  en  plus  ;  depuis  longtemps  les  moyens 
établissements  absorbent  les  petits,  et  les  grands,  les  moyens.  Bientôt 
il  n'y  aura  plus  que  quelques  fabriques  monstres  et  des  ouvriers.  Alors, 
la  masse  des  travailleurs  n'aura  plus  devant  elle  que  quelques  patrons 
isolés  et  il  leur  sera  facile  de  les  exproprier.  Eh  bien,  Bernstein  (et  d'ail- 
leurs d'autres  auteurs  encore)  prouve  par  des  chiffres  que  le  nombre  des 
entrepreneurs,  loin  de  diminuer,  ne  fait  qu'augmenter. 

Parmi  les  autres  chiffres  que  Marx  aimait  à  citer  à  l'appui  de  sa  doc- 
trine, mentionnons  celui-ci  :  Il  existe  une  forte  armée  de  réserve  indus- 
trielle. Cette  armée  est  composée  des  ouvriers  que  la  machine  a  chassés 
des  ateliers.  Cette  armée  de  plus  en  plus  nombreuse  de  meurt-de-faim, 
'dit-il,  empêche  les  ouvriers  occupés  d'être  convenablement  rétribués, 
les  inoccupés  travaillant  à  tout  prix,  et  les  entrepreaeurs  sont  dispensés 
ainsi  de  payer  le  salaire  entier.  M.  Wolf  —  et  en  même  temps  que  lui 
beaucoup  d'autres  auteurs  qu'il  cite  —  montre  que  cette  armée  de  réserve 
n'existe  pas,  et  que  la  machine  a  rendu  de  très  grands  services.  Les 
quelques  chiffres  très  incomplets  cités  par  Marx  sont  écrasés  sous  ceux 
que  leur  apporte  M.  Wolf.  Je  n'en  citerai  que  quelques-uns  à  titre  de 
spécimen.  Les  indications  ci-après  s'appliquent  à  l'Angleterre  et  com- 
parent le  nombre  des  ouvriers  en  1841  et  1881.  Les  machines,  loin  de 
chasser  des  ouvriers,  en  ont  fait  augmenter  le  nombre  pendant  ces  qua- 
rante années,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Industries    chimiques,  687  p.    100  ;  papiers,  306   p.  100  ;  industries 
diverses,   246  p.  100;   industrie   céramique,    119  p.    100;  métallurgie, 
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il8p.  100;  matières  alimentaires,  93p. iOO;   cuire,  63p.  100;   industrie 
du  vêtement,  64  p.  100  et,  en  outre,  parmi  les  artisans  (petite  industrie), 
45  p. 100. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  k  citer,  mais  il  faut  savoir  se  borner. 
Je  mentionnais  tout  à  l'heure  les  matières  alimentaires,  M.  Wolf  ne  se 
gêne  pas  de  parler  du  chiflEre  croissant  de  la  population  et  d'en  tirer  l'en- 
seignement qu'il  contient.  Or,  on  ne  devrait  jamais  raisonner  en  écono- 
mie politique  sans  y  faire  entrer  l'élément  Population.  Au  com- 
mencement du  siècle,  l'Europe  avaitlSO  millions  d'habitants,  aujourd'hui 
elle  en  contient  360  raillions,  est-ce  que  cela  ne  doit  pas  avoir  son  in- 
fluence sur  la  production,  sur  le  bien-être  et  sur  bien  des  choses  encore  ? 
Et  M.  Wolf  montre  cette  influence  et  prouve  notamment  que  l'ouvrier 
n'a  pas  moins  profité  des  progrès  que  le  patron,  les  pauvres  en  ont  eu 
leur  part  également.  Les  socialistes  ne  sauraient  réfuter  les  preuves 
réunies  par  M.  Wolf. 

On  cite,  dans  ce  beau  volume,  des  diflicultés  non  encore  résolues,  et 
on  nous  promet  de  fournir  ces  solutions  dans  le  tome  II  ;  si  M.  Wolf 
tient  parole,  il  aura  bien  mérité,  non  seulement  de  la  science  écono- 
mique, mais  encore  de  l'humanité. 


Bibliographie  de  l'Université  de  Louvain 

de  1834  à  1900. 

L'Université  de  Louvain, 

coup  d'oeil  sur  son  histoire  et  ses  institutions  1425-1900, 

Piir  M.  le  chevalier  Descamps. 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  k  l'AcadéBctie 
de  la  part  de  notre  correspondant,  M.  le  chevalier  Descamps,  membre  du 
Sénat  de  Belgique  et  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  de  deux  vo- 
lumes. Le  premier  est  consacré  à  la  Bibliographie  de  Wniversiié  de  Lou- 
vain de  1834  à  190O  ;  le  second  est  intitulé  :  L'Univenité  de  Louvain^ 
eoup  cTcbH  $w  ion  histoire  et  $e$  inatitutioru,  1425-1900.  Ces  deux  volumes 
Bont  intéressants  à  des  titres  différents.  La  bibliographie  contient  par 
ordre  méihodiiiue  l'énumération  de  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  scienti- 
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fîque  de  l'Université  :  publications  collectives  de  l'Université  ;  thèses  des 
différentes  Facultés,  théologie  et  droit  canon,  droit,  médecine,  philoso- 
phie et  lettres,  auxquelles  on  a  ajouté  une  école  des  sciences  politiques  ; 
revues  publiées  par  les  professeurs  ;  œuvres  individuelles  des  profes- 
seurs. Une  partie  spéciale  a  été  consacrée  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  les 
annexes  de  l'Université,  ses  instituts  et  cours  pratiques,  ses  sociétés 
d'étudiants.  Il  serait  à  désirer  que  cet  exemple  fût  suivi  en  France  par 
les  Universités  et  que  chacune  d'elles  possédât  ainsi  son  curriculum  vitœ. 
Le  second  volume  est  un  abrégé  fort  bien  fait  de  l'histoire  de  l'Univer- 
sité depuis  sa  fondation  en  1425  jusqu'à  la  fin  du  XIX^  siècle.  C'est  une 
œuvre  de  vulgarisation  qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  à  grands  traits 
l'Université  à  ceux  qui  s'y  intéressent.  Il  importerait  aussi  que  chacune 
des  Universités  françaises  possédât  son  histoire  abrégée  ;  ce  serait  un  des 
meilleurs  moyens  à  employer  pour  la  faire  connaître  et  apprécier.  Le 
jour  où  un  ami  d'une  de  nos  Universités  voudra  entreprendre  un  sem- 
blable travail,  il  pourra  s'inspirer  utilement  des  deux  volumes  que  je 
dépose  en  ce  moment  sur  le  bureau  de  l'Académie. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  Heu  aux  observations  suivantes  : 

M.  GHasson,  en  présentant  un  ouvrage  sur  l'Université  catho- 
lique de  Louvain,  exprime  le  regret  que  l'Académie  n'ait  pas  continué 
l'impression  des  notices  biographiques  et  bibliographiques  de  ses 
membres. 

M.  Georges  Picot  :  —  Il  a  toujours  été  entendu  que  nous 
continuerions  cette  publication  commencée  sous  l'inspiration  de  notre 
ancien  secrétaire  perpétuel  ;  mais  jamais  il  n'a  été  dit  que  cette  publica- 
tion serait  périodique.  Elle  aurait  été  prématurée  dans  ces  dernières 
années,  mais  d'ici  deux  ans  une  édition  nouvelle  sera  publiée.  Elle  com- 
prendra tous  nos  concours  depuis  leur  fondation  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 
Nous  avons  pensé  que  l'année  1900  devait  être  comprise  dans  cette  pu- 
blication. 

Lorsque  le  moment  sera  venu,  je  ferai  appel  au  concours  de  tous  les 
membres  de  l'Académie. 


430         ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES 

Le  crime  dans  la  famille, 

Par  M.  Louis  âlbanel. 

M.  GeorgGS  Picot  :  —  Parmi  les  livres  envoyés  à  l'Aca- 
démie, il  y  en  a  un  sur  lequel  je  tiens  à  appeler  votre  attention,  c'est 
un  ouvrage  de  M.  Louis  Albanel,  juge  dUastractioD  au  Tribunal  de  la 
Seine,  intitulé  :  Le  crime  dans  la  famille. 

M.  Louis  Albanel  marche  sur  les  traces  de  celui  de  nos  confrères  qui 
a  commencé  le  premier  à  s'occuper  avec  un  dévouement  remarquable 
des  enfants  traduits  en  justice. 

Je  profite  de  Tabsence  de  M.  Guillot  pour  rappeler  avec  quelle  persé- 
vérance il  s'est  occupé  du  sauvetage  de  l'eufance  au  point  de  vue  judi- 
ciaire. Jusque-là  l'œuvre  du  sauvetage  de  l 'enfance  avait  trouvé  ao 
ardent  défenseur  dans  M.  Jules  Simon  qui  a  fondé,  sous  ce  nom,  une 
Société  qui  répand  de  si  nombreux  bienfaits. 

M.  Guillot  s'était  placé  sur  le  terrain  pénal.  M.  Albanel  reprend 
la  même  thèse.  Il  apporte  les  renseignements  que  lui  fournit  son  expé- 
rience, il  montre  la  progression  déplorable  de  la  récidive  chez  les  enfants 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  appelle  l'attention  publique  sur  un 
des  maux  les  plus  considérables  de  notre  époque. 

Comme  conclusion  de  son  travail,  il  demande  certaines  réformes.  11  a 
été  frappé  de  voir  que  l'idée  de  répression  qui  existe  en  général  ohec  lea 
magistrats  faisait  revenir  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  ou  de 
la  Cour  d'assises  des  enfants  dont  il  fallait  châtier  les  crimes.  Suivant 
lui,  cette  idée  de  répression,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants,  est  fausse.  Il 
s'attache  surtout  A  l'idée  de  préservation  et  de  réformation. 

On  doit  se  placer  ea  face  d'enfants  ftgés  de  moins  de  seize  ans,  ayant 
agi  sans  discernement  et  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  la  société.  M.  Al- 
banel conclut  en  demandant  qu'on  donne  à  nos  lois  une  élasticité  qu'elles 
n'ont  pas.  Il  regrette  que  le  jury  n'ait  4  choisir  qu'entre  deux  mesures  : 
la  mise  en  correction  ou  la  restitution  à  la  famille.  Il  n'est  pa6  de  ceuk 
qui  se  laissent  entraîner  k  dire  que  le  mineur  mis  en  correction  est  perdu. 
Ije    nombre  des    enfants  sauvés    par    suite    de  la  mise    en  correction 
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est  considérable.  Les  maisons  de  correction  ne  sont  pas  des  enfers  d'où 
les  enfants  sortent  plus  corrompus.  Cette  opinion  s'accrédite  par  les 
romans    et  par  les  pièces  de  théâtre. 

Mais  il  pense  que  la  question  du  discernement  étant  nn  problème  dif- 
ficile à  résoudre,  le  doute  devra  toujours  profiter  à  l'enfant  ;  les  mesures 
de  préservation  devront  être  seules  ordonnées.  Il  demande  que  le 
juge  puisse  mettre  l'enfant  sous  la  garde  de  l'Etat.  Pour  cela  il 
veut  que  dans  chaque  arrondissement  on  constitue  une  commission 
composée  du  sous-préfet,  du  président  du  tribunal,  du  procureur  de  la 
République,  du  juge  d'instruction,  du  bâtoniàer  des  avocats,  du  pré- 
sident de  la  commission  des  hospices,  du  maire,  du  médecin  et  de  l'au- 
mônier de  la  prison  ainsi  que  de  tous  les  présidents  des  patronages 
régionaux,  en  vue  de  la  surveillance  des  enfants  ou  des  changements  à 
apporter  à  leur  situation  suivant  les  circonstances. 

Cette  commission  aura  un  pouvoir  souverain  pour  placer  les  enfants 
soit  dans  une  maison  de  correction,  soit  dans  une  école  de  réforme  ou  de 
préservation.  Elle  pourra  les  retirer,  les  placer  chez  des  particuliers,  ou 
dans  des  établissements  charitables.  L'avis  de  la  commission  n'aura 
qu'un  caractère  consultatif,  mais,  en  cas  de  désaccord,  le  représentant  du 
gouvernement  chargé  de  l'exécution  du  jugement  devra  en  référer  à 
l'autorité  supérieure. 

Ce  livre  est  très  intéressant.  Il  est  rempli  des  renseignements  auxquels 
les  fonctions  qu'exerce  M.  Albanel  donnent  une  grande  autorité. 


Suprêmes  conseils  aux  Instituteurs  et  Institutrices, 

Par  M.  Lucas,  inspecteur  d'Académie  honoraire. 

M.  Frédéric  PaSSy  :  —  Au  nom  de  l'auteur  et  comme  in- 
terprète de  sa  gratitude  pour  la  distinction  dont  l'a  honoré  l'Académie, 
je  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  volume  intitulé  :  Suprêmes  con- 
seils aux  Instituteurs  et  Institutrices,  qui,  avec  ses  longs  et  excellents 
services,  lui  a  valu  le  Prix  Halphen. 
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La  valeur  de  (e  volume  étant  consacrée  par  un  tel  siiflErage,  j'aurais 
mauvaise  grâce  à  me  permettre  d'en  faire  l'éloge.  Je  me  bornerai  à  dire 
que  ce  n'est  pas  seulement  l'œuvre  d'un  pédagogue  expérimenté,  con- 
naissant i  fond  les  questions  dont  il  traite,  et  donnant  au  personnel 
auquel  l'ont  attaché  ses  fonctions  les  plus  judicieux  et  les  plus  sages 
conseils;  c'est  surtout  l'œuvre  d'un  homme  de  bien,  désireux  de  contri- 
buer par  un  dernier  et  durable  vffort  à  l'amélioration  matérielle  et  morale 
de  la  jeunesse  et  de  ses  maîtres.  Et  ce  qui  frappe  le  plus  dans  ces  pages 
simples  et  sans  prétention,  c'est  l'accent  d'affectueuse  sollicitude  et  de 
touchant  intérêt  qu'on  y  sent  à  chaque  page. 

Ce  livre,  dit  l'auteur,  est  mon  testament.  Il  a,  à  la  fois,  la  gravité  et 
la  douceur  de  ces  recommandationn  dernières  qu'on  laisse  derrière  soi 
avant  de  disparaître,  pour  ne  pas  disparaître  tout  entier. 


D'où  vient  la  décadence  économique  de  la  France  ? 
Par  M.  le  baron  Charles  Moubbe. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Au  nom  de  M.  le  baron  Charles 
Moarre,  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  volume  portant  ce  titre  : 
c  D'où  vient  la  décadence  économùjue  de  la  France  f  » 

La  décadence  économique  de  la  France  est-elle  bien  réelle?  Et,  si  elle 
existe,  est-elle  ancienne  ou  récente,  absolue  ou  seulement  comparative 
par  rapport  à  d'autres  nations  qui  avanceraient  plus  vite  ? 

Ces  points  ne  sont  peut-être  pas  bien  nettement  éclaircis  dans  le  livre 
de  M.  Mourre.  Il  semble  toutefois  que,  pour  lui,  cette  décadence  provienne 
de  causes  bien  anciennes,  puisque,  pour  déterminer  ces  causes,  il  croit 
nécessaire  de  remonter  jusqu'aux  invasions  barbares,  et  de  nous  refaire, 
avec  beaucoup  de  détails  parfois,  l'histoire  de  nos  trois  races  de  roix, 
ainsi  qu'une  partie  de  celle  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre. 

C'est  là,  croyons-nous,  une  conception  quelque  peu  forcée  et  une  thèse 
qui  se  contredit.  Une  décadence  n'est  point  un  état  habituel,  durable, 
inhérent,  pour  ainsi  dire  à  la  naturo  même  d'une  race  et  la  suivant  pen- 
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dantde  longs  siècles;  c'est  un  état  de  crise  plus  ou  moins  grave  et  plus 
on  moins  guérissable,  mais  faisant  contraste  avec  un  état  antérieur  de 
prospérité. 

Ces  réserves  faites,  il  n'est  que  juste  de  dire  que  beaucoup  des  re- 
marques de  l'auteur  sont  dignes  d'attention.  J'ajoute  que  si,  par  son 
plan  et  par  certains  côtés,  son  livre  trahit  un  peu  d'inexpérience  (c'est 
l'œuvre  d'un  très  jeune  homme),  par  la  connaissance  des  faits  et  par 
l'abondance  des  détails,  il  accuse  des  études  sérieuses,  des  habitudes 
de  travail  et  souvent  une  indépendance  d'esprit  très  recommandable. 


Les  Finances  de  la  France  sous  la  troisième  République, 

Recueil  des  œuvres  de  M.  Léon  Say, 

Publié  par  M.  André  Liesse,  professeur  au  Conservatoire  des 

Arts  et  Métiers. 

Tome  III  :  La  Politique  et  les  Finances  (4883-1896). 

M.  de  Foville  :  —  Au  nom  de  M"""  Léon  Say,  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  l'Académie  le  tome  III  de  la  publication  posthume 
oiî  se  trouveront  réunis,  dans  un  ordre  méthodique,  les  nombreux  écrits 
et  discours  financiers  de  celui  qui  fut  votre  confrère  et  mon  maître.  Le 
tome  !««■  a  paru  en  1898;  le  tome  II  a  paru  en  1899,  et  le  tome  [II  — 
c'est  l'avant-dernier  —  paraît  en  4900.  Une  marche  si  régulière  prouve 
que  l'entreprise  est  en  bonnes  mains.  C'est  M.  André  Liesse,  professeur 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui  s'est  chargé  de  rendre  ce 
dernier  hommage  au  grand  économiste  dont  il  fut  le  disciple  et  l'ami. 
Il  y  met  toute  sa  science  et  tout  son  cœur. 

Le  tome  II  nous  montrait  Léon  Say  ministre  des  finances,  et  m'avait 
donné  l'occasion  d'apprécier  ici  sa  politique  financière,  telle  qu'elle  se 
manifesta  au  pouvoir.  Dans  le  tome  III,  le  rôle  de  Léon  Say  redevient 
purement  parlementaire.  Il  est  d'abord  sénateur,  ensuite  député,  et  sur 
deux  champs  de  bataille  différents,  nous  lui  voyons  soutenir,  avec  une 
admirable  persévérance,  des  luttes  de  plus  en  plus  ingrates.  Quand  il  ne 
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parle  pas,  il  écrit.  Les  opusculeK  que  M.  Liesse  nous  donne,  cette  fois, 
4  relire,  sont  au  nombre  de  cinq.  Voici,  intégralement  reproduite,  la 
lumineuse  brochure,  en  forme  de  tract,  que  la  Société  des  publications 
libérales  distribua,  en  1886,  sous  ce  titre  :  Comwtent  nos  contributions 
ont  été  dépensée*  depuis  quatre-vingts  ans.  Puis  des  articles  de  revue  :  Un 
£^sode  de  notre  Histoire  financière,  inséré  dans  le  «  Journal  des  Éco- 
nomistes »  en  1885  ;  Les  Interventions  du  Trésor  à  la  Bourse,  inséré 
en  1886  dans  les  «  Annales  de  l'École  des  sciences  politiques  i*  ;  Les 
Douzièmes  provisoires,  inséré  en  1888  dans  la  c  Revue  bleue»,  et  L'Impôt 
sur  la  rente,  inséré  en  1895  dans  la  «  Revue  politique  et  parlementaire!. 
Ces  belles  études  n'ont  pins  la  même  actualité  qu'à  l'heure  où  l'auteur 
avait  pris  la  phinie  et,  cependant,  elles  n'ont  presque  rien  perdu  de  leur 
MTBtir  primitive,  car  la  philosophie  et  Thintoire  y  tenaient  pins  dt>  place 
que  la  polémique  proprement  dite. 

On  pourrait  presque  en  dire  autant  des  vin^  discours  que  i'oa  nous 
remet  aujourd'hui  sous  les  yeux.  La  plupart  portent  sur  des  sujets 
techniques,  comme  le  privilège  de  la  Banque  de  France  ou  le  régime 
de  la  Caisse  nationale  dea  retraites,  comme  le  point  de  départ  de  Tannée 
financière  ou  le  budget  de  l'instruction  primaire,  comme  la  rente  amor- 
tissable ou  les  fonds  des  caisses  d'épargne.  Mais  j&mais  l'orateur  ne 
s'enferme  étroitement  dans  la  discussion  d'un  problème  unique.  En 
matière  de  finances,  tout  se  tient  et  les  esprits  généralisateurs  ont  vite 
fiiit  d'élargir  autour  d'eux  l'horiBon.  Léon  8ay  avait  ce  don  au  plus  haut 
degré.  Ses  moindreH  allocutions  étaient  auggestives  ;  et,  pas  plus  que  le 
fond,  la  forme  n'était  jamais  banale.  La  nature  et  l'art  concouraient, 
avec  la  science,  k  rendre  sa  parole  infiniment  agréable  à  entendre,  que 
ce  fût  dans  une  académie  ou  dans  une  salle  de  cours,  dans  une  com- 
mission ou  à  la  tribune.  La  voix  était  claire  et  le  geste  sobre.  Lee  con- 
naiseeurs  appréciaieat  la  simplicité  des  exordes,  la  netteté  des  expo- 
sitions, la  force  et  la  souplesse  d'une  argumentation  toujours  sftre 
d'elle<même,  l'originalité  des  points  de  vue,  l'agrément  des  aneodotes  et 
la  finesse  des  épigrammes,  l'habileté  des  digressions  quaad  elles  étaient 
utiles,  la  vivacité  des  répliques  en  cas  d'interruption,  et,  finalement, 
l'éloquence  des  péroraisons,   toujours  synthétiques,   souvent  lapidaires. 
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Un  parlement  digne  de  ce  nom  se  fût  honoré,  en  honorant  en  toute 
circonstance  de  tels  talents  mis  an  service  de  tant  de  savoir,  d'expé- 
rience et  de  patriotisme.  Il  est  humiliant,  non  pour  Léon  Say,  mais 
pour  ses  adversaires,  d'avoir  à  rappeler  que  son  influence,  à  la  Chambre, 
allait  s'amoindrissant  de  législature  en  législature.  Le  nombre  aug- 
mentait autour  de  lui  de  ceux  que  désobligeait  l'élévation  même  de  son 
langage  et  de  sa  pensée.  Il  nous  souvient  de  lui  avoir  entendu  raconter 
qu'un  oollègue  dont  il  n'avait  pas  réussi  à  connaître  le  nom  l'avait  nt 
jour  appelé,  coup  sur  coup,  en  graduant  ses  invectives  :  orléaniste, 
jésuite,  et. , .  membre  de  l'Institut.  Il  en  riait;  mais,  au  fond,  cô 
fut  nne  des  tristesses  de  ses  dernières  années  que  le  sentiment  de  soa 
impuissance  en  présence  des  périls  que  lui  semblaient  courir  les  libertés 
publiques  et  la  prospérité  nationale.  Et  ceux  mêmes  qui  l'ont  le  plus  sin* 
cèrement  pleuré  ne  peuvent  s'empêcher  de  se  dire  qtie  la  mort,  en 
Tenant  sitôt  briser  cette  noble  existence,  a  dn  moins  épargné  à  votre 
illustre  et  regretté  confrère  de  plus  cruelles  amertumes  encore  que 
celles  dont  nous  avons  été  témoins. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1900. 

SÉANCE  DV  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Boivantes  :  —  Panà.€Ctea  française*.  Nouveau  répertoire  de  doctrme,  de  ligi»- 
lotion  et  dejuritprudence.  Succeêêionê,  tome  I,  publié  par  A.  Cbevalier- 
Mareecq  et  C'«,  et  E.  Pion,  Nourrit  et  C'«  (in-4%  Parie,  1900)  ;  —  La 
charité  à  Paris  au  XIX*  siècle^  publication  de  l'Office  central  des  Œuvres 
de  bienfaisance  (iii-12,  Paris,  Just  Poisson,  1900)  ;  —  Réunion  de  la 
Finlande  avec  l'Empire  de  RuMie,  publié  à  l'occasion  du  travail  de 
K.  Ordin  :  La  soumission  de  la  Finlande,  par  M.  Job.  Rich.  Danielson  (in-8*, 
HeUingfors,  1891). 

Des  lettres  de  remerciements  ont  été  adressées  à  l'Académie  par 
MM.  Fiérens-Gevaert,  du  Boscq  de  Beaumont,  Krug-Basse  et  P .  Malapert, 
récompensés  dans  le  concours  du  Prix  Joseph  AudifEred  (ouvrages^. 

M.  Liard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Législation  et  jurisprudence  de 
l'enseignement  public  et  de  renseignement  privé  en  France  et  en  Algérie,  par 
M.  Louis  Gabron,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  (2*  édition,  in-S»,  Paris,  L.  Larose,  1900). 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  Dupéron,  chargé  de  cours  au 
lycée  d'Albi,  ayant  pour  titre  ;  Élude  sur  la  Société  populaire  de  Castres 
d'après  Us  procès-verbauee  de  ses  séances,  i»»"  avril  1782  et  14  vendémiaire 
an  III  (in-8o,  Paris.  H.  Champion.  Albi,  Nouguiès,  1900). 

M.  Frédéric  Passy  présente  les  deux  ouvrages  suivants  intitulés  : 

L'un,  Aux  instituteurs  et  institutrices  de  France,  mes  suprêmes  conseils, 
par  M.  Fr.  Lucas,  inspecteur  d'Académie  honoraire  (i  n-12,  Saint-Brieuc, 
Fr.  Quyon.  Paris,  Ch.  Delagrave,  1897)  ; 

L'autre,  D'oii  vient  la  décadenct  économique  de  la  France,  par  le  baron 
Charles  Mourre  (in-12,  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C««,  1899). 

M.  Qeorges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Des  attributions  finan- 
cières du  Sénat  français,  parM.  René  de  Taillandier,  rédacteur  principal  au 
Ministère  de  l'Intérieur  (in-8%  Nancy,  Berger- Le vrault  et  €••,  1900). 
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M.  Sayous  est  admis  à  lire  à  l'Académie  un  mémoire  sur  La  spéculation 
à  terme  en  Hollande  au  XVII*  siècle, 

M.  Boutroux  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Les  doctrines  négatives 
en  philosophie,  à  l'occasion  du  livre  de  M,  Naville,  associé  étranger 
de  l'Académie,  intitulé  :  Les  philosophies  négatives  (in-8°,  Genève  et 
Bâle,  Georg  et  &».  Paris,  Félix  Alcan,  1900). 

M.  Sorel,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  fait  un  rapport  verbal  sur 
le  concours  ouvert  pour  le  Prix  Bordin  et  ayant  pour  sujet  :  VHistoire 
des  idées  politiques  de  Louis  XIV. 

Il  exprime  le  regret  que  ce  sujet,  annoncé  le  15  septembre  1894 
pour  l'année  1896,  ait  dû  être  prorogé  une  première  fois  à  l'année  1898, 
puis  une  seconde  fois  à  Tannée  1900,  La  troisième  tentative  a  été  aussi 
infructueuse  que  les  deux  premières.  Les  auteurs  des  mémoires  déposés 
ne  paraissent  pas  avoir  compris  la  portée  du  sujet.  L'auteur  du  mémoire 
n"  2  s'en  est  constamment  écarté,  et  l'auteur  du  mémoire  n"  i,  bien  que 
s'en  rapprochant  davantage,  c'a  pas  répondu  dans  un  seul  chapitre  à 
l'attente  de  la  section  d'Histoire.  Dans  ces  conditions,  M.  Sorel  propose, 
au  nom  de  la  section,  de  retirer  la  question  proposée. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  par 
laquelle  le  Commissaire  général  de  la  Grande-Bretagne  informe  les 
membres  de  l'Institut  qu'ils  seront  reçus  au  Palais  de  la  Grande-Bre- 
tagne sur  la  présentation  de  leurs  médailles. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  note  qui,  dorénavant, 
sera  adressée  aux  personnes  qui  auront  reçu  des  prix,  récompenses  ou 
mentions  honorables,  pour  leur  indiquer  les  formules  dont  elles  auront  le 
droit  de  se  servir. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  appel  aux  membres  de  l'Académie  pour 
le  choix  du  lecteur  dans  la  séance  du  25  octobre. 

L'Académie  ne  tiendra  pas  séance  le  samedi  14  juillet,  jour  de  la  Fête 
nationale. 

SÉANCK  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Les  charges  fiscales  de  V  Agriculture  en  France.,  par  M.  le 


43S  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOftALES  ET  POLITIQUES, 
comte  de  Luçay,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  corres- 
pondant de  l'Académie  (brochure  in-8»,  Paris,  Lahnre,  1900)  ;  —  Mé- 
moire» de  l'Académie  nationale  det  êcUnces,  arts  et  belles-lettre»  de  Oaen 
(in-8*,  Caen,  Henri  Delesqaes,  1899)  ;  —  Le»  Institution»  dé  crédit. 
Étude  »w  leurs  fonctions  et  leur  organisation^  par  M.  Joaqaim  D.  Casasus 
(in-B*",  Bruxelles,  Oscar  Schepens  et  C*»,  4900)  ;  —  Compte  rendu  du 
bî- centenaire' de  V Académie  royale  de»  sciences  de  Pruese  du  20  mars  1900 
(în-4"). 

M.  Léon  Lefébure,  lauréat  du  Prix  Carlier,  adresse  ses  remerciements 
àTAcadémie. 

M.  Boutronx  offre  à  l'Académie  l'étude  qull  vient  de  consacrer  à 
Pascal  (in-12,  Paris,  Hachette  et  C'«,  1900). 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  publié  par  les  soini  de  M.  André 
Liesse,  professeur  d'Économie  industrielle  et  de  statistiqae  an  Cionser- 
vatoire  des  Arta  et  Métiers,  ayant  pour  titre  :  Léon  8oy.  —  Les  finance» 
de  la  France  sous  la  trmeième  République.  —  Tome  III«,  La  politique  et 
le»  fimmee».  —  Augmentation  de»  dépente».  —  Dijfficulté»  budgétaire» 
(1883-1896)  (in-8%  Paria,  Calman-Lévy,  1900). 

M.  Monod  présente  une  brochure  intitulée  :  Talleyrand  prine»  de  Bé- 
névent,  par  M .  Georgea  de  Nouvion  (extrait  de  la  Revue  hi»torique,  Paris, 
1900). 

M.  Himiy  présente  quelques  observations  à  propos  de  cette  préeen- 
tation. 

M.  le  (Secrétaire  perpétuel  coramaaiqae  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaax-Arta  invite  l'Académie  à 
se  faire  représenter  à  la  séance  de  distribntion  des  prix  du  concoure  gé- 
néral qui  aura  lieu  le  jeudi  26  juillet. 

L'Académie  désigne  MM.  Gleorgea  Picot  et  Qebhart  pour  assistar  k 
cette  cérémonie. 

M.  Doniol  £ait  un  rapport,  au  nom  de  la  commission  da  Prix  Ernest 
Thorel,  et,  sur  les  deux  mille  franc»  formant  la  valeur  de  ce  prix,  proposa 
de  décerner  les  trois  récompenses  suivantes  : 

Mille  franc»  à  M.  A.  Thauziés  (Max  Ellyan),  professeur  au  lycée  de 
Périgneux,  pour  son  livre  :  VÊeolier  périgourdin  ; 
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Cinq  cents  francs  à  M.  Léon  Berthaut,  pour  son  ouvrage  :  La  mer, 
les  marins  et  les  sauveteurs  ; 

Cinq  cents  francs  à  M.  Rondelet,  éditeur,  pour  sa  publication  :  Revue 
des  travailleurs. 

Et  d'accorder  une  mention  honorable  à  M^'e  Eline  Eoch,  publiciste, 
fondatrice  de  l'œuvre  d'éducation  populaire,  pour  aon  ouvrage  manuscrit 
intitulé  :  La  préparation  à  la  vie,  inscrit  sous  le  n»  7. 

Après  quelques  observations  de  M.  Frédéric  Passy  l'Académie  adopte 
ces  propositions. 

M.  Boutroux,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  donne  lecture  d'un 
rapport  sur  le  Prix  Saintour  ayant  pour  sujet  de  concours  :  La  philo- 
sophie de  Fichte,  et  propose  de  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  trois 
mille  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  n»  3,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  Frei  sein  ist  nichts,  frei  Werden  ist  der  Himmel.  » 
2*  «   Und  oh  ailes  in  ewigen  Wechsel  Kreist, 
Es  beharret  im  Wechsel  ein  ruhiger  geist.  » 

(Schiller.  —  Wortb  des  Glaubus). 

Cette  proposition  est  adoptée  par  l'Académie. 

Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n»  3  couronné  est  ouvert.  Il  contient 
le  nom  de  M.  Xavier  Léon,  directeur  de  la  Revue  de  Métaphysique  et  de 
Morale  à  Paris,  qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  par  lesquelles  le 
Commissaire  général  de  l'Allemagne  et  le  Commissaire  général  impérial 
royal  d'Autriche  informent  les  membres  de  l'Institut  qu'ils  seront  admis 
sur  la  présentation  de  leur  médaille  à  visiter  à  l'Exposition  universelle 
les  pavillons  de  ces  deux  nations. 

SÉANCE  DU  .28.  —  M.  le  Président  rappelle  à  l'Académie  la  perte 
qu'elle  a  faite  en  la  personne  de  M.  Jules  Zeller,  doyen  de  la  section 
d'Histoire,  décédé  le  24  juillet.  Les  obsèques  ont  eu  lieu  vendredi  27  ;  le 
Bureau  y  a  assisté  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  membres  de  l'Aca- 
démie. M.  de  FranquevJUe  s'est  fait  l'interprète  des  sentimeats  de  la 
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compagnie  en  rendant  hommage  à  lu  mémoire  de  M.  Zellcr,  et  M.  Liard, 
an  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  a  également  exprimé 
les  regrets  des  élèves  et  des  amis  de  M.  Zeller.  M.  le  Président  propose 
de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 
La  proposition  est  adoptée. 

Lt  Gérant  responsable, 
Hknby  vergé. 


DISCOURS 


PRONONCE  PAR 


M.  LE   C^^  DE  FRâNQUEVILLE 

VICE-PBÉSIDENT   DE   L' ACADEMIE 

AUX 

FUNÉRAILLES   DE   M.  ZELLER 

Le    vendredi    27    juillet    1900 


Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  l'Acadêinie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  adresser  un  suprême  adieu  à  l'un  des  doyens  de 
notre  compagnie,  à  celui  qui  était  entré,  il  y  a  plus  d'un 
quart  de  siècle,  dans  cette  brillante  section  d'histoire  à  la- 
quelle appartenaient  les  Thiers,  les  Guizot,  les  Mignet,  et 
où  il  avait  été  appelé  à  occuper  le  fauteuil  de  Michelet. 

Peu  d'existences  ont  été  aussi  laborieuses,  aussi  fécondes, 
aussi  honorablement  et  dignement  remplies  que  celle  de 
Jules-Sylvain  Zeller.  Né  à  Paris,  le  23  avril  1819,  il  fit,  au 
collège  Charlemagne,  de  brillantes  études,  à  la  suite  des- 
quelles il  entra  dans  l'université.  A  l'âge  de  25  ans,  il  était 
nommé  professeur  suppléant  d'histoire  au  collège  de  Bor- 
deaux et,  l'année  suivante,  en  1844,  il  devenait  titulaire 
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d'une  chaire  de  celui  de  Rennes.  Quatre  ans  plus  tard,  il  se 
présentait  au  doctorat,  avec  une  thèse  sur  la  vie,  les  œuvres 
et  répbque  d'Ulrich  de  Huttôù,  dont  la  courte  existence,  si 
tragiquement  terminée,  est  l'un  des  plus  intéressants  épi- 
sodes des  premiers  temps  de  la  Réforme.  En  1851,  Zeller 
devenait  professeur  au  lycée  de  Strasbourg  et,  l'année  sui- 
vante, il  faisait  paraître  une  histoii'e  d'Italie,  dans  li  grande 
collection  dont  notre  confrère,  M.  Duruy,  commençait  alors 
la  publication. 

Ce  fut  en  1856  que  M.  Zeller  aborda  enfin  l'enseignement 
supérieur  :  pendant  quatre  àùùées,  il  occupa  la  chaire  d'his- 
toire de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix.  Sur  ce  théâtre  un  peu 
exigu  et  éloigné  du  centre,  il  se  fit  remarquer  par  la  solidité 
et  là  haiité  valeur  de  son  értseigûetnént  et,  en  1860,  il  fut 
appelé  à  Paris,  en  qualité  de  maître  de  conférences  d'his- 
toire à  l'Ecole  normale  supérieure.  Pendant  seize  années,  il 
a  conservé  ce  titre,  qu'il  dut  abandonner  lorsqu'il  fut  promu, 
en  1876,  au  grade  d'inspecteur  général  de  l'Instruction  pu- 
blique :  encore  cette  dernière  fonction  ne  le  fit-elle  pas  re- 
noncer entièrement  à  l'enseignement  et,  jusqu'en  1888,  il 
conserva  les  fonctions  de  professeur  d'histoire  à  l'Ecole  po- 
lytechnique, qui  lui  avaient  été  conférées  en  1863. 

Cette  longue  et  fructueuse  carrièl-e  n'avait  été  interrom- 
pue que  par  un  épisode.  En  1870,  au  moment  où  éclatait  la 
guerre  fatale,  notre  confrère,  M.  Chéruel,  venait  de  quitter 
ses  fonctions  de  recteur  de  l'Académie  de  Strasbourg,  et 
son  successeur  n'avait  pas  encore  été  désigné.  Le  gouverne- 
ment se  souvint  que  Fabius,  au  lendemain  de  Trasimène, 
avait  mis  en  vente  le  champ  sur  lequel  campait  Annibal,  et 
un  décret  du  30  août  1870  appela  M.  Zeller  à  œ  poste  de 
danger. 

Le  chef-lied  du  Bas-Rhin  était  alors  investi  par  les  armées 
allemandes  et  le  nouveau  recteur  ne  put  réasi4r  à  y  péné- 
trer :  il  resta  tristement  à  Paris,  où  il  remplit  conscienoiou- 
aement,  pendant  toute  la  durée  du  siège,  son  rôle  de  garde 
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national,  et  s'il  demeura  inconsolable  de  n'avoir  pu  exercer 
les  fonctions  dont  on  lui  avait  fait  l'honneurdele  juger  digne, 
il  demeura  très  fier  de  son  titre  de  dernier  recteur  français 
de  l'Académie  de  Strasbourg. 

Pendant  dix-huit  années  encore,  M.  Zeller  à  continué  soit 
comme  professeur,  soit  comme  inspecteur  général,  une  vie 
d'incessant  labeur  et  il  comptait  quarante-cinq  années  de 
services  dans  l'université  quand  il  s'est  enfin  décidé  à 
prendre  un  repos  bien  gagné* 

Toutefois,  ce  n'efet  pas  seulement  comme  professeur  et 
comme  haut  fonctionnaire  de  l'État  que  notre  confrère  a 
marqué  sa  place  parmi  les  hommes  de  son  temps.  A  ces 
titres  officielSj  il  en  a  su  ajouter  beaucoup  d'autres  et  qui 
laisseront  des  traces  plus  durables.  Ge  n'est  ici  ni  le  tempSj 
ni  le  lieii  d'énumérer,  et  bien  moins  encore  d'analyser  ou 
déjuger  tous  les  ouvrages  qu'il  a  publiés  sur  les  sujets  les 
plus  divers  ;  mais  comment  ne  pas  rappeler  ses  importantes 
études  sur  le  moyen  âge  et  sur  la  Renaissance,  sur  l'Italie 
depuis  la  chute  de  l'Empire  romain  jusqu'à  nos  jours  et 
surtout  ce  qui  restera  son  œuvre  capitale  :  cette  grande  his- 
toire d'Allemagne  depuis  les  origines  jusqu'à  la  Réforme?  Le 
livre  est  malheureusement  resté  inachevé,  non  que  le  cou- 
rage ait  manqué  à  l'auteur,  ou  que  l'amour  du  travail  l'ait 
abandonné  :  ce  sont  ses  forces  qui  l'ont  trahi  et  la  maladie 
seule  a  pu  arracher  la  plume  de  ses  mains,  après  la  publi- 
cation du  septième  volume* 

Gomment  ne  pas  trtentionner  encore  la  part  importante 
que  notre  confrère  a  prise  aux  travaux  de  notre  Académie, 
defyuis  le  jour  où  il  y  est  entré,  en  1874  ?  Sans  parler  des 
nombreux  mémoires  insérés  dans  le  recueil  de  nos  comptes 
rendus,  je  ne  saurais  omettre  de  citer  deux  circonstances 
particulièrement  intéressantes.  En  1880,  la  présidence  de 
l'Institut  appartenait  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
le  fauteuil  était  occupé  par  Zeller,  lorsque  l'Université 
d'Heidelbèrg  célébra  le  cinquième  centenaire  de  sa  fonda- 
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tien.  L'Institut  de  France,  sollicité  de  prendre  part  à  cette 
solennité,  accepta  l'invitation  et  confia  à  son  président  le 
soin  de  le  représenter.  C'était  la  première  fois,  depuis  la 
guerre  de  1870,  que  l'on  voyait  paraître  en  Allemagne  notre 
classique  habit  vert.  Un  seul  orateur  devait  prendre  la  pa- 
role au  nom  des  universités  allemandes  et  un  autre  au  nom 
de  tous  les  corps  savants  de  l'étranger  :  pour  les  premières, 
le  choix  tomba  sur  M.  Edouard  Zeller,  de  Berlin  ;  pour  les 
secondes,  ce  fut  le  délégué  de  l'Institut  de  France  qui  fut 
élu.  A  la  fin  delà  cérémonie,  le  grand  historien  allemand 
Mommsen  fit,  aux  deux  orateurs,  la  surprise  de  les  présen- 
ter l'un  à  l'autre  :  les  deux  homonymes,  M.  Edouard  Zeller, 
de  Berlin,  et  M.  Jules  Zeller,  de  Paris,  venaient  de  se  ren- 
contrer pour  la  première  fois. 

Notre  confrère,  qui  avait  si  dignement  représenté  la 
science  française  dans  cette  importante  occasion,  était  des- 
tiné à  voir  sa  présidence  marquée  par  un  événement  plus  ex- 
ceptionnel encore  dans  les  fastes  de  nos  compagnies.  En  rece- 
vant ia  signification  du  décret  qui  l'expulsait  de  France,  M.  le 
duc  d'Aumale  n'avait  cherché  à  se  venger  de  son  ingrate  patrie 
que  par  un  éclatant  bienfait.  Le  29  août  1886,  il  chargeait 
ses  mandataires  de  communiquer  au  président  de  l'Institut 
une  lettre  par  laquelle  il  rendait  public  son  testament  olo- 
grape  du  3  juin  1884,  dont  la  principale  disposition  c  confiait 
le  domaine  de  Chantilly  au  corps  illustre  qui  échappe  à 
l'esprit  de  faction  comme  aux  secousses  trop  brusques,  con- 
servant son  indépendance  au  milieu  des  fluctuations  poli- 
tiques ».  Ce  fut  M.  Zeller  qui  eut  l'honneur  do  signer,  en 
qualité  de  président  de  l'Institut,  l'acte  du  2d  décembre 
1886,  par  lequel  était  acceptée  la  donation  de  cette  incom- 
parable demeure  avec  les  collections  de  toute  nature  qu'elle 
renferme.  Aucun  de  nos  présidents  n'avait  encore  eu,  aucun 
d'eux  n'aura  jamais,  sans  doute,  l'occasion  de  participer  à 
un  acte  d'une  telle  importance. 

Rentré  dans  le  rang,  à  la  fin  de  cette  mémorable  prési- 
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dence,  M.  Zeller  ne  tarda  pas  à  ressentir  les  premières  at- 
teintes d'un  mal  cruel.  Pendant  longtemps,  il  a  courageu- 
sement lutté,  mais  le  poids  des  années  se  faisait  sentir  de 
plus  en  plus  lourdement.  Nous  le  voyions  cependant,  il  y  a 
quelques  mois  encore,  se  traîner  à  nos  séances,  appuyé  sur 
le  bras  filial  de  celle  qui  remplissait  auprès  de  lui  le  noble 
et  doux  rôle  d'Antigone.  Mais,  aux  douleurs  du  corps  vin- 
rent se  joindre  les  déchirements  de  l'âme.  Celui  qui,  dans 
l'ordre  naturel  des  choses,  aurait  dû  lui  fermer  les  yeux, 
celui  qui,  digne  héritier  des  traditions  paternelles,  avait  déjà 
brillamment  marqué  sa  place  parmi  les  hommes  d'avenir, 
son  fils  unique  mourut  prématurément  l'an  dernier.  Dès 
lors,  il  semble  que  tout  était  fini  pour  M.  Zeller,  et  c'est 
dans  le  silence  et  la  retraite  que  s'est  achevée  cette  longue 
et  laborieuse  existence. 

Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  que  nous  disons,  à 
celui  qui  a  été  si  longtemps  parmi  nous,  un  suprême  et  éter- 
nel adieu,  et  c'est  de  tout  cœur  que  nous  lui  souhaitons  de 
trouver,  dans  le  séjour  que  Dieu  lui  a  préparé  de  toute 
éternité,  ces  choses  que  l'on  ne  saurait  posséder  ici-bas  et 
qui  se  nomment  le  bonheur  sans  nuage  et  la  paix  immuable. 
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ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANCE. 


MPPOFIT  m  M,  FEUX  ROCQUAIN 

SKCRÉTAIRE   DB   LA  COMMISSION   DES   ORDONNANCES   DES   ROIS   DE   FRANCE 


MB88IBUR8, 

Nous  vous  disions,  dans  notre  dernier  rapport,  que  votre 
commission  avait  reçu  les  placards  en  première  épreuve 
des  actes  de  François  I»*"  de  l'année  1515,  que  les  notes  y 
manquaient  encore,  mais  qu'une  fois  les  notes  faites  et 
imprimées  et  ces  placards  corrigés,  on  entreprendrait  la 
mise  en  pages.  Les  notes  ont  en  effet  été  rédigées  et 
données  à  l'impression,  de  même  que  les  placards  ont  été 
revus  et  renvoyés  à  la  correction.  Néanmoins  nous  avons 
le  regret  de  vous  annoncer  que  nous  n'avons  pas  reçu  la 
mise  en  pages.  L'Imprimerie  nationale,  absorbée  par  les 
publications  relatives  à  l'Exposition  universelle,  nous  a 
fait  attendre,  durant  quatre  mois  et  plus,  l'impression  des 
notes  et  la  correction  des  placards.  Aujourd'hui  qu'elle  est 
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moins  surchargée,  elle  va  reprendre,  dans  des  conditions 
plus  régulières,  l'impression  des  ordonnances;  elle  vient 
même  de  nous  remettre,  au  nombre  de  171,  tous  les  pla- 
cards en  seconde  épreuve,  —  texte  et  notes,  —  de  l'an- 
née 1515,  et  elle  ne  tardera  pas,  elle  le  promet  du  moins, 
à  nous  donner  la  mise  en  pages. 

Votre  commission  n'a  pas  cependant  interrompu  ses  tra- 
vaux. On  a  achevé  de  préparer  pour  l'impression  les  copies 
des  années  1516  et  1517.  Par  là  nous  entendons  que  ces  co- 
pies ont  été  coUationnées  soit  sur  les  originaux,  soit,  à 
défaut  des  originaux,  sur  des  copies  du  temps;  qu'elles  ont 
été  relues  au  point  de  vue  de  la  ponctuation  et  de  l'accen- 
tuation ;  qu'elles  ont  été  munies  de  titres  définitifs  corres- 
pondant à  ceux  du  catalogue,  et  enfin  classées  selon  leur 
ordre  chronologique.  Cette  besogne,  à  la  vérité,  est  surtout 
celle  des  auxiliaires  ;  tout  en  étant  faite  sous  notre  direc- 
tion, elle  exige  de  leur  part  des  soins  minutieux.  Sur  ce 
point  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  regarde  nos  travaux, 
nous  n'avons  qu'à  nous  louer  du  concours  que  nous  apporte 
le  principal  de  nos  auxiliaires,  M,  Guérin,  secrétaire  des 
Archives  nationales.  Depuis  des  années  déjà,  il  est,  comme 
vous  le  savez,  attaché  à  ces  travaux  ;  et  nous  tenons  à  dire 
que  c'est  avec  autant  de  zèle  que  de  compétence  qu'il  nous 
seconde  dans  cette  importante  publication. 
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RAPPORT  DE  M.  GEORGES  PICOT 

SUR   LE   CATALOGUE  DES  ACTES  DE  FRANÇOIS  1er 


Messieurs, 

L'Académie  se  souvient  des  précédents  rapports  relatifs 
au  Catalogue  des  Actes  du  règne  de  François  I",  sept  volumes 
ont  déjà  paru.  Le  huitième  est  à  demi  tiré.  Le  tome  IX  com- 
prendra la  table  analytique. 

La  moitié  du  huitième  volume  qui  reste  à  tirer  est  desti- 
née à  alléger  le  neuvième  et  contiendra  une  sorte  d'état  de 
la  France  sous  François  P^ 

Nous  avons  dressé  une  liste  complète  des  ambassadeurs 
qui  permettra  aux  historiens  de  la  diplomatie  do  connaître 
tous  ceux  qui  ont  représenté  François  r'"à  l'étranger;  nous 
donnerons  des  renseignements  complets  sur  les  parlements 
et  sur  les  grands  officiers  de  la  cour.  Nous  comptons  que  la 
table  analytique,  qui  a  comporté  un  travail  énorme  et  que 
revise  en  ce  moment  un  de  nos  auxiliaires,  sera  terminée 
en  1901.  Nous  ne  pouvons  encore  prévoir  le  temps  qui  sera 
nécessaire  pour  l'impression. 

Le  retard  apporté  à  cette  publication  tient  aux  soins  de 
nos  collaborateurs  et  nous  permet  d'assurer  à  l'Académie 
que  l'œuvre  sera  digne  d'elle. 


LE    TRAVAIL    DES   MOINES 

DANS  LES  MONASTÈRES 


La  loi  du  travail  dans  les  monastères  de  VOrient.  —  La 
Bible  avait  proclamé  la  déchéance  de  l'homme  condamné 
par  sa  désobéissance  à  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son 
front.  Le  christianisme,  qui  dans  le  principe  fut  surtout  la 
religion  des  pauvres,  maintint  cette  obligation  ;  il  Tenno- 
blit  en  la  représentant  comme  une  épreuve  et  une  vertu. 
«  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler  ne  doit  pas  manger  (1)  », 
disait  saint  Paul,  et  les  Pères  répétaient  après  lui  la  même 
parole.  Le  travail  devint  une  offrande  du  fidèle  à  Dieu,  un 
moyen  puissant  et  méritoire  de  dompter  le  corps  et  de  pré- 
venir les  rébellions  de  la  chair.  Aussi  fut-il  recommandé 
non  moins  que  la  prière  et  le  jeûne  par  ceux  qui  quittèrent 
le  monde  pour  préparer  leur  salut  dans  la  retraite.  Saint 
Antoine,  contemporain  de   l'ermite  Paul  et  fondateur  des 
premiers  couvents,  s'exprimait    ainsi  dans  la  règle  qu'il 
avait  composée  sur  la  demande  de  ses  moines  :  «  Lorsque 
vous  êtes  assis  dans  votre  cellule,  que  ces  trois  choses  vous 
occupent  perpétuellement,  à  savoir  :  le  travail  manuel,  la 
méditation  des  psaumes   et  l'oraison  »  ;   et   il  ajoutait  : 
«  Contraignez-vous  à  un  travail  manuel,  et  la  crainte  du 
Seigneur  habitera  en  vous  (2).  » 

(1)  Si  quis  non  vult  operari,  non  manducèt,  S.  Paul,  Ep.  ad  Th.  S. 

(2)  XL.  Cum  sederis  in  sella  tua,  sollicitus  esto  de  tribus  hisce  rébus 
perpetuo  :  nimirum  de  opère  manuum  tuarum,  de  meditatione  tuorum 
psalmorum,  et  de  oratione  tua.  —  XXXVL  Coge  te  ipsum  in  opère  ma- 
nuum tuarum,  et  timor  Domini  habitabit  in  te.  Reg.  ac.  prœc.  S.  P.  N. 
Antonii  ad  mon.  suos.  Codex  reg.  in  sex  tomos^  t.  1,  p.  5. 
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Saint  Macaire,  saint  Pacôme  et  saint  Basile,  les  grands 
législfitQUPs  d^  I9,  vie  jnop^stique  en  Orient,  p»rlftient  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes.  «  Depuis  la  seconde  heure  du 
jour  jusqu'à  la  neuvième,  les  moines  doivent  s'appliquer  à 
leur  travail  et,  comme  l'a  dit  le  saint  apôtre,  exécuter  sans 
murmurer  tout  ce  qui  leur  aura  été  ordonné.  Pendant  ce 
temps,  ils  ne  doivent  ni  s'asseoir  sans  la  permission  du  su- 
périeur, ni  parler  des  choses  du  monde,  mais  méditer  sur 
l'Écriture,  ou  du  moins  garderie  silence;  et,  si  quelque  reli- 
gieux vient  interrompre  ses  frères  au  milieu  dç  leurs  occu- 
pations, il  sera  enfermé  daus  un  lieu  de  correction  et  con- 
traint lui-même  à  une  tâche  plus  pénible  que  les  autres  (1).» 

(i)  Post  horam  vero  secandam  unusquisque  ad  opaa  suam  paratns  ait 
Qsque  ad  horam  nonam,  ut,  quidquid  injtinctam  fuerit,  tine  murmura-' 
tione perficiat,  elcut  dieit  sanctus  apostolus,  Reg.  3.  Macarii  Alex.  XI. 
•->  Operans  non  sedebit  sine  raajorie  imperio.  Opérantes  nihil  loquentur 
Sfsculare,  sed  aut  meditabqntnr  ea  quae  Bcripta  Bunt,  aut  oerte  eilebunt. 
Reg.  Ptichomi,  hXM  et  LX.  —  Si  debent  peregrini  inirare  uaqueudilh 
}ocfk  ubi  fr^irpfi  operatitur,  vel  fiiiaw  »i  alii  de  eçâtm  viQna$t0rio  datent  re- 
licU$  iui9  hw  inirare  a4  hHq»  7  -^  llti^p,  Prêter  illum  pui  crodit^pi  et 
requirere  pperaptça  :  i4  est,  ^d  querp  opus  pertip^t  et  diQpeneatjp,  si  qi^is 
inventup  fuerit  hoc  facieqs,  taqquftpi  interturbftpa  diflpip)inj>n)  et  ordi- 
nem  fratrum,  a  communi  conventu  excludatur,  et  otnnino  etiam  a,  licitis 
progressibue  inhibeatur  :  et  sedeqs  jp  uno  loco,  in  quo  judicaverit  is  qui 
prseest,  apto  ad  correptlonen^  et  vindictam,  nusquam  prorsus  permittatur 
abflcedere,  sed  urgeatur  in  opus,  multo  plus  quam  consuetudo  est  ;  et 
quetidie  exigatur,  usqueqito  discat  implore  hoc,  quod  apostolus  dixit  : 
Utuuquiaque  m  qua  vooatiône  véeaiuê  m<,  in  ea  permaneat.  Reg.  8.  Basilii 
Interr.  CI.  J'ai  réuni,  pour  plus  de  l>rièv«t6,  les  testes  de«  trois  auteurs 
en  une  seule  citation.  Consulter  encore  sur  la  constitution  du  travail  chez 
les  moines  d'Orient  ;  Régula  S.  Basilii,  Interr.  LXVI,  Cil,  OUI  et  teq.  : 
Régula  orientalis  coll.  a  Vigilio  Diacono,  cap.  V.  ;  Reg.  S.  Paehomii^ 
LVII  ;  Prœf.  S.  Hieron.  in  reg.  8.  Pachom.,  t  ;  Ep.  8.  Macarii  ad  mo- 
nachoe,  p.  21  ;  Reg.  S.  Mac.  XII,  XIII,  XIV  ;  TerHa  Patrvm  reg.  V  et 
VI  ;  Reg.  prima  Patrum,  cap.  X.  —  Codex  regularum  monasticarum  et 
cammicarum  Luc.  HoUtenH  auctus  &  Màruno  Brqckib  VI,  ann.  1759. 
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Dans  les  monastères  de  SaintrPaoôme  il  y  avait  des  mour- 
lins,  des  boulangeries,  des  forges,  des  tanneries  ;  les  moines 
faisaient  des  souliers,  foulaient  des  draps,  tressaient  des 
paniers,  copiaient  des  livres  (1).  Une  partie  de  leurs  pro- 
duits servait  aux  besoins  de  la  communauté  ;  l'aiitre  était 
vendue  sur  les  marchés.  La  règle  défendait  aux  cénobites 
de  discuter  sur  les  prix  (2),  mais  la  sainteté  des  person- 
nages faisait  souvent  acheter  fort  cher  les  objets  fabriqués 
de  leurs  mains  (3).  Quelque  riche  que  fût  une  congrégation, 
elle  ne  donnait  de  nourriture  à  ses  moines  qu'autant  qu'ils 
l'avaient  gagiiée  par  leur  industrie  ;  elle  réglait  leur  tâche 
de  chaque  jour  et  obligeait  le  cellerier  à  rendre  tous  les 
mois  un  compte  sévère  au  supérieur  (4).  Les  ascètes  de 
l'Egypte  avaient  imposé  à  leurs  disciples  cette  salutaire 
contrainte  du  travail,  parce  qu'ils  se  défiaient  avec  raison 
de  la  nature  humaine.  Il  est  peu  d'âmes  trempées  pour 
soutenir  une  méditation  perpétuelle  et  ne  vivre  que  par  la 
prière.  Le  commun  des  hommes  a  besoin  d'une  activité  ma- 
térielle ;  il  faut  qu'on  tienne  leur  corps  et  leur  esprit  forte- 
ment appliqués  à  des  travaux  utiles,  si  l'on  ne  veut  pa,s  que 
l'oisiveté  les  conduise  au  m^l. 

En  Orient  il  se  produisit  deux  tendances  diversies  :  celle 
de  la  méditation  et  celle  de  la  soumission  au  travail.  On  vit 
des  solitaires  consacrer  leur  vie  à  la  prière  et  à  l'extase  et 
édifier  la  foule  par  leur  détaphement  absolu  de»  choses  de 

(1)  Pallad.  Vita  Batr.,  cité  dans  la  Règle  de  S.  Benoit,  Nouv.  irati.  et 
expliq.,  1689,  t.  II,  p.  218. 

(2)  Reg.  Isaiœ  abb.  LIX. 

(S)  ...  Et  quasi  ars  sît  saneta,  noB  vita  quidqmd  vendiderint,  majoris 
est  prêta.  S.  Hier.  Ep.  XVIII  aâ  EuatooUum.  Ed.  1706,  tom.  19", 
part.  II,  col.  45. 

(4)  Ibid.,  et  Ep.  XCV  ad  Rust.  mon.  coi.  774.  Outre  les  Cénobites,  ily 
avait  en  Orient  des  religieux  dits  remoboih,  qui  demeuraient  deux  ou  trois 
ensemble  dans  les  villes  ou  dans  des  cellules  isolées  et  qui  vivaient  de 
leur  travail.  Hier.  I^.  XVIII  ad  Euaioehium. 
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la  terre  ;  on  vit,  d'autre  part,  des  cénobites  obéissant  a 
loi  du  travail  sous  les  ordres  de  leur  abbé  et  s'occupant 
d'agriculture  ou  d'industrie. 

Les  couvents  de  l  Occident.  —  En  Occident,  la  tendance 
fut  presque  toute  au  travail.  Les  Pères  de  l'Église  latine 
renforcèrent  la  règle.  Ils  comprirent  que  la  vie  purement 
contemplative  convenait  moins  encore  aux  Européens 
qu'aux  Orientaux  et,  à  la  fin  du  iv«  siècle,  les  saint  Jérôme 
et  les  saint  Augustin  entreprirent  de  faire  dans  leur  pays 
ce  que  les  saint  Antoine  et  les  saint  Pacôme  (1)  avaient 
fait,  plus  de  cent  ans  auparavant,  pour  rÉg3T)te  et  pour 
l'Asie. 

C'était  le  temps  où  les  barbares  commençaient  à  ébraiih?r 
le  monde  romain.  Le  bruit  des  invasions  troublait  les  ;"imos 
et  beaucoup  de  fidèles  cherchaient  dans  l'Église  et  dans  la 
solitude  un  refuge  contre  les  agitations  du  siècle.  Riches 
et  pauvres,  patriciens  et  esclaves  s'enfermaient  dans  les 
couvents,  fondaient  avec  leur  argent  et  souvent  par  leur 
seule  piété  de  nouvelles  communautés  et  parcouraient  les 
campagnes,  priant  et  vivant  d'aumônes  (2).  Un  très  grand 
nombre  de  moines  avaient  adopté  ce  dernier  genre  de  vie. 
Saint  Augustin  les  poursuivit  de  ses  sarcasmes  et  de  ses 
anathèmes,  parce  que  leur  existence  vagabonde  et  sans 
discipline  était  souvent  une  cause  de  désordre  qui  compro- 
mettait l'œuvre  de  la  foi  (3).  Puis,  voulant  ramener  les 

(1)  St  Antoine,  né  en  254,  mort  en  356,  s'est  retiré  dans  la  solitude  en 
270.  St  Pacôme,  né  en  292,  est  mort  abbé  de  Tabenne,  ea  348. 

(î)  St  Aug.  De  opère  mon.^  §  25. 

(3)  0  servi  Dei,  milites  Christi,  ita  ne  dissimulatis  callidissimi  hostis 
insidias,  qui  bonam  famam  vestram,  tam  bonum  odorem  Christi,  ne  di- 
cant  animœ  bon»,  pott  odorem  unguentorum  tuorum  curremuSy  et  hjc  la- 
qneos  ejus  invadant  omnimodo  cupiens  obscarare  putoribus  suis,  tam 
multos  hypocritas  sub  habitu  monachorum  usquequaque  dispersit,  circam- 
euDles  provincias,  nusqnam  missos,  nusquam  fixes,  nusquam  «tantes 
nuKquam   hedentee.  Alii  membra  martjrrun],  si  tamen  martyrum,  vendi- 
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religieux  à  la  vie  commune,  il  composa  un  traité  pour  leur 
prouver  que  le  travail  des  mains  était  leur  unique  voie  de 
salut.  «  Je  ne  sais  qu'une  chose,  s'écriait-il,  c'est  que  saint 
Paul  ne  volait  pas,  qu'il  n'était  ni  brigand,  ni  larron,  ni 
cocher,  ni  chasseur,  ni  histrion,  ni  homme  à  faire  un  mé- 
tier infâme,  mais  qu'il  gagnait  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  par  un  travail  légitime  et  honorable,  semblable  à  celui 
des  forgerons,  des  maçons,  des  cordonniers,  des  labou- 
reurs et  des  autres  artisans  (1).  »  Il  proposait  cet  exemple  à 
ceux  qui  prétendaient  vivre  dans  l'oisiveté  comme  les  oi- 
seaux du  ciel  auxquels  Dieu  donne  la  pâture,  et  il  concluait 
en  disant  qu'il  fallait  que  chaque  jour,  à  certaines  heures, 
le  religieux  travaillât  de  ses  mains  et  qu'il  consacrât  le 
reste  de  son  temps  à  la  lecture  et  à  l'oraison  (2). 

Saint  Jérôme  recommandait  à  une  sainte  femme  qui  avait 
fondé  un  couvent  d'avoir  toujours  sa  laine  entre  les  mains, 
de  filer,  de  surveiller  ou  de  préparer  la  besogne  de  ses  com- 
pagnes (3).  Il  écrivait  au  moine  Rusticus  :  «  Faites  quelque 
ouvrage  afin  que  le  diable  vous  trouve  toujours  occupé  (4).  » 
Enfin  il  traduisait  la  règle  de  saint  Pacôme  pour  les  monas- 

tant  ;  alii  fimbrias  et  phylacteria  sua  magnificant  ;  alii  parentes  vel  con- 
sanguineos  suos  in  illa  regione  se  audisse  vivere  et  ad  eos  pergere  men- 
tiuntur  ;  et  omnes  petunt,  omnes  exigunt  aut  sumptus  lucrosaa  egestatis, 
aut  simulatse  pretium  sanctitatis.  S.  AuG.,  De  Opère  monach.  36. 

(1)  Unum  scio,  quia  nec  furta  faciebat  (S.  Paulus),  nec  effractor  aut 
latro  erat,  nec  auriga  aut  venator  aut  histrio,  nec  turpilucrus  :  sed  inno- 
center et  honeste  quae  apta  sunt  humanis  usibus  operabatur,  sicut  sese 
habent  opéra  fabrorum,  atructorum,  sutorum  rusticorum  et  Lis  similia, 
S.  AuG.  De  Opère  mon.  14. 

(2)  Multo  mallem  par  singulos  diea  certis  horis,  quantum  in  bene  mo- 
deratis  monasteriis  constitutum  est,  aliquid  manibus  operari,  et  ceteras 
horas  habere  ad  legendum  et  orandum...S.  AuG.  De  opère  mon.  37. 

(3)  S.  Hier.  Ep.  XCVII  ad  Demetriadem,  t.  IV,  part.  II,  c.  773. 

(4)  Facito  aliquid  opus  ut  te  semper  diabolus  inveniat  occupatum... 
S.  Hier.  Ep.  XGV  ad  Rustic.  mon.,  t.  IV,  par.  II,  col.  773. 
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tères  latins  d'É^ypte  et  il  en  prenait  texte  pour  faire  admi- 
rer ailx  occidentaux  l'ordre  qui  régnait  dans  les  cohgi*éga- 
tiohs  de  l'OHent.  t  Les  frères  du  lïiême  métier,  disait-il,  sé 
t^éunissetit  dans  uiie  mêïne  maisoil  sous  l'autorité  d'un  pré^ 
posé;  si  bien  qUe  ceux  qui  tissétit  le  liù  sont  enseiûbie  ; 
Cfedx  qUi  font  dés  nattes  foriùeht  uh  même  grolipe  ;  les 
tfliîlèiirg,  lés  dharpéfltièrs,  les  cordOhùiërë  soiit  â  part,  di- 
rigée paf  autant  dé  préposés  6t  (ihàt(ue  setnaine  il  est  rendu 
eotftpte  dé  lëur  travail  âù  père  dii  monastère  (1).  * 

C'est  dàÈs  Cet  é&pfit  qUC  fut  t-édigô  par  Jëàti  Càssiëfi, 
abbé  de  Marseille,  dès  le  eotottieilcement  du  t*  siècle,  le 
plus  âncieti  des  codes  môhâètlques  de  l'OcCidènt,  et  que 
îraVàillèreûl  sàîtlt  ftofiorat  de  LéHns  et  Césaire  â  Arles, 
auteurs  de  deut  règles  monastiques,  l'Urie  pOUt*  lëâ  hommes, 
l'autre  pdUt  lés  femmes,  ce  fie  fut  toutefois  qU'âu  siècle 
suivant  que  les  cômmufiautés  MigieUîJes  de  là  Qaule  dom- 
meticèrèilt  à  AiOlP  uîie  législâtiôtl  flle  et  à  se  soumettre  eu 
quelque  sorte  h  uiie  directiOU  commune. 

La  ^'églë  de  mtnt  Èehott  de  Nursié.  -^  Saint  Bëlioît  de 
Ntif-slë,  «  lé  pairtâfCbe  des  inolttes  de  l'OCCiderit  (2)  *,  qui, 
dès  l'âge  de  seize  ans,  avait  quitté  le  monde,  et  dont  la 
piété  exemplaire  avait  ensuite  attiré  an  mont  Cassin  un 

(1)  Fratfea  ejùedéni  àrtialn  unani  dômUtti  sub  liûô  Jji'àët^dsito  congrc- 
gantur  :  vërbi  grâtiàut  (Jtll  iètûhi  linà  sitit  paritëf,  t}tH  iiiattAS,  \û  unam 
ftputantiif  familiâto  ;  éarcibatorés,  carpentàrii,  fullofaeë,  gallicftrii  (cor- 
donniers) seôreum  a  suis  i.faepositie  gubefàantuf  ;  et  per  fiihgldafl  heb- 
domadaè  ratiocihîa  o{>erutQ  siiorum  àd  pàtretn  tiionâëterif  fefefUût.  iVtt/', 
Si  Sier  adreg.  S.  Pach.  Codex,  reg.^  t.  t,  p.  25. 

(2)  St  Benoît  de  Nursie  (dont  la  vie  est  condile  pàf  les  dîâldgiie'é  âttH- 
bùês  à  Grégoire  le  (Srand),  attriôté  par  léà  désordrea  de  Ses  coWpagtiOBS 
â*knée  4  Roiné,  8*étaît  retiré  tfès  jeanô  ëtidore  dans  unô  solitude  des 
Apennins,  4  feubiaco,  où  sa  piéfé,  son  ascétisme  et  ses  miracles  lui  flreht 
une  grande  rtpulation.  Il  quitta  Subiaco  vers  530  pour  une  solitude  plus 
sauvage  encore,  et  il  bâtit,  avec  ses  moines,  le  tnbnastèfe  dU  Motit-^as- 
sin.  Il  était  né  vers  480.  lî  tfjddrut  vert  540. 
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nombre  coflsidêfable  de  Ghrétiehs  dêsii*éilî  de  viVrë  sous 
sa  loi,  leur  donna,  vers  528,  une  règle  qui  iie  tarda  pas  à 
së  l'épandre  en  Italie,  en  Sicile  et  en  GàUlej  et  qui  devint  le 
ôiodèle  de  toutes  les  règles  postérieures.  Saint  Benoît  éta- 
blit la  perpétuité  des  vcéux.,  l'autotité  absolue  de  l'abbé, 
l'égalité  dé  tous  les  iiloines,  qUellë  que  fût  leUf  condition 
antérieure  (1). 

«  L'oisiveté  est  l'ëlinemië  de  l*âriïé(g)j  disàît-ili  et  il  aVàit 
fait  eii  sorte  de  là  bàUnii'  des  cloîtres.  Un  des  ôhapitfés  dé 
la  règle  dé  saint  BeUoît  est  intitulé  :  de  Opère  inanUUm 
quotidiano . 

Depuis  I^âqUés  jusqu'aux  càlëiidë^  d'oëtobre,  le  inoifae, 
OU  signal  doniié  par  lë  priëUr,  partait  dès  le  ttlàtin  pôut 
ti*aVaiHer  de  la  pi*eftiièfe  à  la  (|uatrième  héUi-e  (de  6  â 
10  ÊëUrës  du  ïtiatifl).  Lé  milieu  de  la  jouf-iiéë  était  consà- 
ol*è  à  la  lecture^  au  dînéî^,  aU  repoSj  à  là  mêditatioii.  A  là 
neuvlèine  hëufë  (2  heut-ës  de  l'àpi^ès-raidi),  quand  la  ëha- 
lëtit"  était  tnoiiis  accablante,  il  sortait  de  tiôuveatl  ^oiit 
èontinUer  son  ouvï-age  jusqu'à  Vêpi^ëè  (12*'  heure).  DeS  câ^ 
léhdes  d'octdbrë  à  la  Quadragésittië,  lë  travail  dui*aît,  sârife 
intei'ftiption,  de  la  trôisiëiné  jusqu'à  là  nëUvièiue  hëut*é 
(9  heures  du  iîiàtin  à  2  heufes)  et  itiêmei  pëndâht  lë  càrêhîë, 
jusqu'à  la  diîièiUë.  Les  plus  faibles,  ëomttië  les  plus  ro- 
btistesi  étaient  assujettie  à  ëës  six  ou  sept  heures  d'exe^- 
eices  iûanuëls  ;  il  était  sëuletoeht  rései'Vé  à  la  SagéSsë  du 
étipéfieur  de  iflesuret  le  génfë  et  là  quantité  de  travail  à 
la  force  de  chacun  (3).  C'était,  en  somme,  un  travail  ïno*- 

Çk  travail  était  de  detti  espèce^  \  éëltti  des  champs  et 
celui  d0ë  atëlierS; 

(1)  Insliiutiones  Jo.  Ùassiani,  cap.  Xît   et    XtV.    Chd.  reg.    t.  Il, 
p.  26. 

(2)  Otioëitas  îtimiGà  éôt  aâiméé,  Éèg.  S.  Beriedictî,  c.  XLVÎll. 
(S)  Bèg.  8.  Benéd.  c.  XLVIIt,  de  Opéi'e  ntunUUm  qùotiéimà. 
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On  sait  que  des  étendues  considérables  de  campagnes  in- 
cultes, de  marais,  de  bois  ont  été  défrichées,  du  vi«  au 
x«  siècle,  par  les  moines  qui  allaient  s'établir  dans  des  con- 
trées sauvages,  au  milieu  des  forêts,  et  qui  portaient  avec 
eux  à  la  fois  les  lumières  de  la  religion  et  la  pratique  de 
l'agriculture.  Les  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoît 
avaient  toujours  à  la  ceinture  une  faucille  pour  se  rappeler 
que  leur  premier  devoir  était  de  cultiver  la  terre.  Leurs 
efiorts  persévérants  durant  les  premiers  siècles  des  temps 
modernes  ont  accru  la  richesse  territoriale  et  hâté  le  déve- 
loppement de  l'Europe  centrale. 

Le  travail  des  métiers,  pour  n'avoir  pas  laissé  des  traces 
aussi  profondes  et  des  souvenirs  aussi  vivants  dans  la 
mémoire  des  hommes,  n'en  a  pas  moins  eu  une  grande 
influence  sur  l'industrie  du  moyen  âge.  Le  travail  indus- 
triel, dans  l'antiquité,  avait  toujours  eu,  malgré  les  institu- 
tions de  quelques  empereurs,  un  caractère  dégradant,  parce 
qu'il  avait  ses  racines  dans  l'esclavage  ;  après  l'invasion, 
la  grossièreté  des  barbares  et  l'abaissement  des  villes 
n'étaient  pas  de  nature  à  le  réhabiliter.  Ce  fut  l'Église  qui, 
en  proclamant  que  Jésus-Christ  était  le  fils  d'un  charpen- 
tier et  que  ses  apôtres  étaient  de  simples  ouvriers,  fit  con- 
naître au  monde  que  le  travail  est  honorable  autant  que 
nécessaire.  Les  moines  le  prouvèrent  par  leur  exemple 
et  contribuèrent  ainsi  à  donner  aux  artisans  une  certaine 
considération  que  les  sociétés  antiques  leur  avaient 
refusée. 

Le  travail  des  mains  était,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
une  sorte  de  sanctification,  et  les  législateurs  des  ordres 
religieux  ne  le  comprenaient  pas  indépendamment  des 
autres  vertus  monastiques.  L'humilité  et  l'obéissance  en 
étaient  les  premières  conditions.  «  S'il  y  a  des  artisans 
dans  le  monastère,  qu'ils  exercent  leur  métier  en  toute 
humilité,  pourvu  que  l'abbé  le  permette.  Si  l'un  d'eux 
s'enorgueillit  de  son  talent,  sous  prétexte  qu'il  procure 
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quelque  avantage  à  la  communauté,  qu'on  le  prive  de  son 
métier  et  qu'il  ne  puisse  le  reprendre  qu'après  s'être 
humilié  et  en  avoir  reçu  l'ordre  de  l'abbé  (1).  »  Le  moine  ne 
choisit  pas  le  genre  d'occupation  qui  lui  plaît  ;  il  fait  ce 
qui  lui  est  prescrit  et  ne  doit  jamais  se  plaindre  du  fardeau 
qui  lui  est  imposé.  Il  se  met  à  son  travail  au  premier  signal 
du  prieur  ;  il  le  quitte  de  même,  et  son  obéissance  doit 
être  si  prompte  qu'il  ne  prenne  pas  seulement  le  temps 
d'achever  le  jambage  de  la  lettre  qu'il  a  commencé 
d'écrire  (2).  Aucune  fonction  ne  doit  lui  paraître  rebutante; 
il  peut  être  appelé  à  servir  ses  frères  au  cellier,  à  la  bou- 
langerie, à  la  cuisine,  comme  ses  frères  peuvent  l'être  à  le 
servir.  Mais  il  ne  doit  s'approprier  aucun  des  fruits  de  son 
travail  ;  rien  ne  lui  appartient  et  son  industrie  ne  lui 
donne  aucun  droit  à  aucune  jouissance  particulière.  «  Un 
moine  (chap.  XXXIII  de  la  règle  de  St-Benoît)  ne  doit 
rien  avoir  en  propre,  ni  un  livre,  ni  des  tablettes,  ni  une 
plume...  Il  doit  attendre  tout  de  l'abbé.  •»  Avant  le  travail 
il  doit  faire  sa  prière,  et  pendant  le  travail  il  doit 
penser  sans  cesse  à  Dieu  (3).  Dans  l'atelier,  où  il 
passe  six  heures  courbé  sur  son  ouvrage,  règne  d'ordinaire 
le  plus  profond  silence  ;  s'il  veut  emprunter  quelque  outil, 
il  le  désigne  du  geste  à  un  de  ses  frères  qui  le  lui  donne  sans 
prononcer  une  parole  ;  s'il  a  besoin  de  demander  quelque 
renseignement  indispensable,  il  le  fait  en  peu  de  mots  et 
à  voix  basse,  de  manière  à  ne  pas  troubler  le  recueillement 

(1)  Artifices,  si  sint  in  monasterio,  cum  omni  humilitate  faciant  ipsas 
artes,  ai  permiserit  abbas.  Quod  si  aliquis  ex  eis  extollitur  pro  scleatia 
artis  stiae,  eo  quod  videatar  aliquid  conferre  monasterio,  hic  talis  evella- 
tur  ab  ipsa  arte  et  denuo  per  eam  non  transeat,  niai  forte  humiliato  et 
iterum  abbas  jubeat.  Reg.  S.  Ben.,  cap.  LVII. 

(2)  Instit.  Jo.  Cassiani,  cap.  XII. 

(3)  Laborandum  est  ergo  corpore,  animi  fixa  in  Deum  intentione  ; 
sicque  manus  in  opère  implicanda  est  ut  non  avertatur  a  Deo.  Reg.  S. 
Isidori  Hispal.j  c.  VI. 

NOUVELLE  8ÉBIE.   —   LIV.  30 
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de  ses  voisins.  Quand  parfois  ce  silence  est  rompu,  ce  n'est 
pas  par  le  murmure  des  conversations,  c'est  par  le  bruit 
des  voix  qui  s'élèvent  pour  chanter  en  cadence  des  psaumes 
et  des  cantiques  (1).  Telle  était  la  règle  ;  mais  elle  paraît 
avoir  été  très  irrégulièrement  observée  aux  ix'et  x*  siècles, 
jusqu'à  la  réforme  de  Gluny. 

Au  commencement  du  xin*  siècle,  à  une  époque  où  cepen- 
dant la  règle  du  travail  était  de  nouveau  moins  rigoureuse- 
ment observée,  on  racontait  la  légende  suivante  d'un  abbé 
cistercien  qui  n'ayant  presque  jamais  été  au  travail  avec 
ses  frères  et  ayant  promis  à  un  de  ses  moines  de  lui  appa- 
raître trente  Jours  après  sa  mort,  lui  était  apparu  en  eflet, 
le  haut  du  corps  brillant  de  lumière,  mais  les  jambes  noires 
et  ulcérées.  Le  moine  lui  ayant  demandé  la  raison  de  ce 
stigmate.  «  C'est,  répondit  l'abbé,  que  j'ai  été  souvent 
absent  du  travail  sans  nécessité  (2).  » 

La  propagation  de  la  règle.  —  Telle  était  la  vie  austère 
imposée  par  saint  Benoît  aux  travailleurs  qui  se  consa- 
craient à  Dieu,  et  qu'un  concile  tenu  en  788  à  Aix-la- 
Chapelle  imposa  à  tout  l'empire  franc.  Saint  Columban  qui, 
élevé  à  Bangor,  propagea  sa  règle  en  Gaule  après  la  mort 
de  saint  Benoit  n'était  pas  moins  sévère;  il  voulait  que  le 
moine,  après  avoir  accompli  sa  tâche  de  chaque  jour,  «  se 
couchât  le  soir  fatigué  pour  se  lever  le  matin  avant  d'être 
entièrement  reposé  »  (3).  Saint  Chrodegand  donna  aux  cha- 

(1)  PerveDientes  autem  ad  laborem,  non  multiplicentur  inter  bo  signa, 
Qec  praesumaat  loqni,  niai  de  ipso  labore  brevitcr  et  necessario  et  silen- 
tor  cam  priore  seortum  a  fratribos.  Reg.  d«  MonUforti^  c.  VIII.  -*-  Mo- 
nach!  opérantes  medltari  aut  psallere  debent  nt  carminis  verbiquo  Dei 
delcctatioDc  consolentur  ipsum  laborem.  Rtg.  S.  laodori  Uitpal.,  c.  VI. 

(2)  D'Arboik  dk  JDBAI^fVILLE.  Eiudet  mr  l'intérieur  de»  abbaye$  cùter- 
cienneu,  p.  54. 

(9)  Monachns...  non  faciat  qnod  vult...  operis  sui  pensum  pcrHolvat.. 
laMQt»  ad  Btratum  Tenfat...  needum  expleto  Bomno  «argere  compollatar. 
Reg.  S.  Columb.  de  Perfectione  mon.  Cod.  reg.  t  I,  p.  174. 
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noines  la  règle  de  saint  Benoît  (1).  Isidore  de  Séville  l'intro- 
duisit en  Espagne  (2)  ;  saint  Maur,  dit-on,  la  fit  connaître  eu 
France  au  ix«  siècle  ;  saint  Benoît  d'Aniane  la  fit  revivre  et 
l'imposa  à  tous  les  monastères  de  la  Gaule  dans  lesquels 
il  ramena  l'ordre  avec  le  travail  (3). 

Les  deux  saint  Benoît  avaient  donné  des  règles,  mais 
n'avaient  pas  fondé  des  ordres.  A  proprement  parler,  cette 
fondation  a  été  l'œuvre  des  Cluniciens  et  des  Cisterciens. 
La  congrégation  du  Cluny,  Congregatîo  cluniacensis,  dont 
l'origine  remonte  à  l'an  910,  mais  qui  ne  fut  organisée  que 
par  l'abbé  Odon,  constitue  une  organisation  politique  forte- 
ment liée,  à  la  tête  de  laquelle  était  l'abbé  de  Cluny,  abbé  des 
abbés.  Deux  abbés,  saint  Hugues  et  Pierre  leVénérable  (1049- 
1156),  firent  la  fortune  de  l'ordre  qui,  au  milieu  du  xii®  siècle, 
comptait  plus  de  deux  mille  abbayes  affiliées  et  subor- 
données. C'est  de  1098  que  date  l'abbaye  de  Citeaux,  et  c'est 
au  commencement  du  xii®  siècle  que  les  quatre  grandes 
filles  de  Citeaux,  la  Ferté-sur-Grene,  Pontigny,  Clairvaux, 
Morimond,  ont  été  fondées  (1114-1115)  et  que  fut  confirmée 
par  le  pape  (1119)  la  règle  de  l'ordre,  la  «  Charte  de 
charité  ».  Cette  charte  établissait  l'autorité  suprême  de  la 
maison  mère,  mais  donnait  aux  filles  une  certaine  partici- 
pation au  gouvernement  que  d'ailleurs  leur  retirèrent  des 
bulles  pontificales  postérieures.  Cluniciens  et  Cisterciens 

(1)  Reg.  S.  Chrodogangî,  c.  IX,  de  Opère  manuum  quotidiano. 

(2)  Reg.  S.  Isodori  Hîsp.  c.  VI,  de  Opère  mon. 

(S)  Ordo  quidam  mon.  S.  Bénédicte  attributus.  Cod,  Reg.  II,  p.  67. 
Saint  Benoît  d'Aniane,  d'une  famille  noble  du  Languedoc,  né  vers  750, 
mort  en  841,  se  fit  moine  à  Saint-Seine  en  774,  puis  ermite  en  Languedoc 
près  du  ruisseau  d'Aniane  ;  l'ermitage  devint  un  grand  couvent  pour  le- 
quel saint  Benoît  revisa  la  règle  bénédictine  en  la  rendant  plus  austère. 
Vers  815,  sur  l'invitation  de  Louis  le  Débonnaire,  il  fonda  près  d'Aix-la- 
Chapelle  le  monastère  d'Inda  d'où  sa  réforme  se  répandit  dans  tout  le 
Nord.  La  règle  capitulare  de  vita  et  conversatione  monachorum  fut  adoptée 
en  817  par  une  assemblée  d'abbés  tenue  à  Aix-la-Chapelle. 
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se  proposaient  également  de  rétablir  et  même  de  rendre 
plus  austère  la  discipline  antérieure  qui  s'était  relâchée  et, 
en  matière  de  travail,  ils  ne  tirent  guère  que  reproduire 
les  prescriptions  de  saint  Benoît  (1). 

L'an  631,  Dagobert  donna  à  saint  Eloi  la  terre  de  Solignac 
dans  le  Limousin.  Saint  Eloi  y  fonda  un  monastère  dans 
lequel  il  fit  entrer  un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  avaient 
travaillé  sous  ses  ordres.  Il  l'enrichit  de  tous  les  dons  qu'il 
obtenait  de  la  libéralité  du  roi,  et  lui-même  songeait 
à  s'y  renfermer  lorsque  les  sufïrages  du  peuple  l'appelèrent 
à  l'évêché  de  Noyon.  Des  religieux  de  toutes  les  provinces 
y  affluaient  et  la  congrégation  compta  bientôt  cent  cinquante 
membres.  Saint  Ouen,  archevêque  de  Rouen,  qui  visita  le 
cloître  quelques  années  après,  le  propose  comme  modèle 
a  tous  les  couvents.  «  Là,  dit-il,  sont  de  nombreux  artisans 
habiles  dans  des  métiers  de  tout  genre  qui,  formés  sous  la 
loi  du  Christ,  sont  toujours  disposés  à  obéir  (2).  > 

(1)  Statuta  capituli  gen.  ordini»  Citterc.  ann.  MCLVII,  cap.  29.  Cod. 
reg.  II,  p.  396.  —  Voir  encore  diverses  règles  dans  lesquelles  sont  re- 
produites les  mêmes  recommandations  au  sujet  du  travail  manuel  :  ao 
vi«  siècle,  Reg.  SS.  PauU  et  Stephani,  cap.  XXXII  ad  XXXVI  ;  Reg. 
S.  Ceaarii  Arelat.  c.  VII,  XXIII  et  XXIV  ;  Reg.  S.  Ferreoli,  c.  XXVIII, 
ut  monachuB  qtiotidie  operis  aliquid  faciat  ;  au  VII*  siècle,  Reg.  S.  Frac- 
tion, c.  VI,  dé  Operatione  ;  Reg.  Magistri  ad  monacho$,  c.  L.  de  Act» 
operum  quotidianorum  ;  au  IX»  siècle,  Reg.  aolitariorum  Orimlaiciy  cap. 
XXXIX,  de  QuoUdiano  opère  manuum  solitariorum  ;  Antiqtui  reg.  monaS' 
Uctty  c.  "SI.  de  Opère  mannum;  Reg.  canonicorum  regularium,  cap.  XIX, 
de  Opère  manuum  quotidiano  ;  au  X°  siècle,  Reg.  très  S.  AuguiUno 
attribut  aolitœ,  II,  cap.  IV  ;  Ant.  consuet.  can.  reg.  de  MonteforH,  c.  VIII, 
de  Labore  manuum  ;  au  IX*  siècle,  Constit.  cong.  Camaldulensie,  de  Opère 
manuum  quot.  c.  XL VIII  ;  Stat.  ordinit  Carthusiensis,  cap.  XLVI  et  seq. 
de  Coquinario,  de  piêtore,  de  sutore  ;  au  XII*  siècle,  <S.  Pétri  MauritU  état, 
cong.  Cluniacensis,  XXXIX  ;  Reg.  Pétri  de  Eonestù,  c.  XX,  XXIII  et  seq. 

(2)  Habentur  ibi  et  artifices  plarimi  diversarum  artium  periti,  qui 
Christi  tempore  perfecti,  semper  ad  obedientiara  sunt  parati.  —  Vit.  S. 
EUgii,  c.  16. 
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Les  couvents  de  femmes.  —  La  même  activité  régnait 
dans  les  couvents  de  femmes  (1).  Les  religieuses  fabri- 
quaient de  leurs  mains  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur 
subsistance  et  à  leur  entretien,  depuis  le  pain  jusqu'à  la 
chaussure  et  à  l'étoffe  de  leurs  vêtements.  Elles  devaient 
nourrir  les  pauvres  et  leur  faire  de  fréquentes  aumônes 
avec  le  superflu  de  leur  travail.  Les  semaines  où  elles 
n'étaient  pas  employées  à  la  cuisine,  à  la  blanchisserie, 
aux  soins  du  ménage,  elles  filaient,  teignaient  la  laine, 
tissaient,  travaillaient  à  l'aiguille,  en  méditant  ou  en  chan- 
tant, comme  les  moines,  les  louanges  de  Dieu.  Une  ancienne 
règle,  antérieure  au  ix*  siècle,  leur  ordonne  de  rester 
à  l'ouvrage  de  la  deuxième  à  la  neuvième  heure  (7  heures 
du  matin  à  2  heures  de  l'après-midi)  et  permet,  dans  cer- 
tains cas,  à  l'abbesse  de  faire  durer  le  travail  jusqu'au  soir, 
à  condition  de  laisser  aux  sœurs  quelques  temps  de  repos 
vers  la  sixième  heure  (2). 

Les  arts  et  métiers  conservés  dans  les  couvents,  —  Les 
maisons  religieuses  furent  en  même  temps,  sous  les  deux 
premières  races,  des  lieux  privilégiés  où  se  conservaient 
mieux  qu'ailleurs  les  traditions  de  l'art  romain.  A  côté  des 

(1)  Entre  les  monastères  d'hommes  et  les  monastères  de  femmes,  il  He 
devait  y  avoir  aucune  communication  directe.  L'entrée  du  monastère  de 
moines  était  interdite  à  toute  femme.  A  plusieurs  reprises,  notamment  en 
1190,  on  voit  des  moines  condamnés  au  jeûne  pour  avoir  laissé  pénétrer 
des  femmes  dans  leur  église.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  XV«  siècle  qu'on  voit 
de  grandes  dames  autorisées  à  entendre  la  messe  dans  la  chapelle  d'un 
monastère.  Voir  d'Abbois  de  Jubainville,  Etude  sur  Vintériew  des 
abbayes  cisterciennes,  p.  7. 

(2)  Reg.  cujusdam  Patris,  cap.  XII,  quomodo  quotidianis  diebus  nufr- 
nibus  sit  operandum.  Consulter  encore  pour  le  travail  dans  les  couvents 
de  femmes:  Reg.  S.  Cesarii  Arel,  c.  VI,  X, XIV,  XVI,  XVIII,  XXVII, 
XXIX,  XLI  (reproduite  par  M.  AuG.  Thierry  dans  les  pièces  just.  de  ses 
Récits  mérovingiens)  ;  Reg.  S.  Aureliani  Arel.,  XIX,  XX,  Reg.  B. 
jElredi,  c.  VI. 
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cordonniers,  des  tailleurs,  des  tisserands  et  des  autres 
métiers  nécessaires  à  la  vie  commune,  elles  avaient  des 
architectes  qui  dirigeaient  la  construction  des  basiliques, 
des  peintres  qui  ornaient  les  murs  du  couvent  de  tableaux 
sacrés,  des  enlumineurs  et  des  copistes  qui  transcrivaient 
sans  cesse  —  et  quelques-uns  l'ont  fait  au  moyen  âge  avec 
une  grande  perfection  —  les  anciens  manuscrits  (1). 
Dans  l'intérieur  du  cloître,  ces  travaux  et  d'autres  du 
même  genre  étaient  exécutés  par  les  moines  et  par  les 
frères  convers  qui  étaient,  à  cette  époque,  presque  con- 
fondus avec  les  premiers  (3).  Nous  avons  déjà  cité  l'abbaye 
de  St-Pierre  de  Corbie  où  l'on  voyait,  en  822,  des  frères  lais 
au  travail  :  dans  une  pièce,  trois  cordonniers,  deux  savetiers, 
un  foulon  ;  dans  une  seconde  pièce,  dix-sept  artisans,  dont 
six  forgerons,  deux  orfèvres,  etc.  ;  près  de  la  porte,  quatre 
charpentiers,  quatre  maçons,  deux  médecins.  Tout  le  pain 
qu'on  distribuait  en  aumône  était  fait  par  les  boulangers 
du  couvent,  ainsi  que  la  bière  (3). 

Hors  des  cloîtres,  dans  la  campagne,  certains  travaux 
industriels  étaient  exécutés  par  ceux  qui  vouaient  leur 
personne  et  leurs  biens  à  une  église,  et  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  donati  ou  oblati,  par  les  serfs  volontaires, 
par  les  serfs  attachés  à  la  glèbe  et  par  les  triianciors 
libres  (4). 

Tous  les  travaux  de  l'intérieur,  à  la  cuisine,  à  i'infirnie- 
rie,  etc.,  étaient  exécutés  par  les  moines  eux-mêmes  ; 
c'étaient  des  convers  qui  faisaient  l'office  de  maçons,  do 
tanneurs,  de  boulangers,  de  foulons,  de  forgerons.  Au  xii* 
et  même  pendant  une  partie  du  xin*  siècle,  il  n'y  avait  guère 

(1)  ComUL  cong.  Camaldulenni,  c.  XVIII. 

(2)  Mabill.,  Prtef.  intmc.  Benedict.  uec.  III,  §1,  p.  iiO  ;  $sec.  VI, 
§XI,  p.  498. 

(3)  Cité  par  Goâ&ARD,  Appendieedu  Polyptiqutde  l'abbé  Irmmit. 

(4)  Ibid.,  p.  498. 
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qu'à  l'extérieur  qu'on  employât  des  mercenaires  ou  des  cor- 
véables ;  les  convers  étaient  aussi  laboureurs,  bergers, 
vignerons.  Les  oblats,  en  se  donnant  à  un  monastère,  ne 
devenaient  pas  des  serfs;  ils  n'étaient  pas  non  plus  des 
religieux  ;  ils  avaient  une  condition  intermédiaire,  vivant 
dans  le  mariage,  mais  astreints  à  l'obéissance  et  à  certaines 
autres  obligations  des  moines  (1). 

Les  serfs  groupés  autour  du  monastère  même  formaient 
quelquefois  une  population  industrielle  très  nombreuse  ; 
beaucoup  de  villes  n'ont  pas  d'autre  origine.  Au  xi^  siècle, 
la  ville  de  Saint-Riquier,  qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une 
bourgade,  comprenait,  grâce  à  l'abbaye,  2,500  maisons  et, 
suppose-t-on,  14,000  habitants  (2).  Les  artisans  y  étaient 
groupés  par  rues  ou  quartiers  :  quartier  des  marchands, 
quartier  des  forgerons,  quartier  des  armuriers,  quartier 
des  selliers,  quartier  des  boulangers,  quartier  des  cordon- 
niers, quartier  des  tisserands  de  laine,  quartier  des  foulons, 
quartier  des  pelletiers,  quartier  des  vignerons,  quartier  des 
cabaratiers.  Chaque  quartier  devait  à  l'abbaye  une  rede- 
vance annuelle  en  produits  de  la  profession,  indépendam- 
ment de  la  taxe  qui  était  levée  par  maison  (3). 

Au  commencement  du  xii«  siècle  (1114),  Bernard  fonda 
dans  la  forêt  de  Tiron  un  monastère  sous  l'invocation  du 
Saint-Sauveur  (4).  Bientôt  la  foule  des  fidèles  y  afflua  ;  le 
fondateur  les  accueillit  charitablement  et  les  employa  cha- 


(i)  Leur  condition  n'était  d'ailleurs  pas  la  même  partout  ;  elle  a  varié 
suivant  les  temps.  Voir  d'ARBOis  DB  JuBAiNViLLfi,  Etudes  sur  l'intérieur 
des  abbayes  cisterciennes. 

(2)  Mabill.  Ann.  S.  Ben.  II,  333. 

(3)  Acta  SS.  Benedicti  Ssec,  IV,  1. 1,  p.  104  (cité  par  M.  Flach,  op.  cit, 
t.  II,  p.  320).  Voir  aussi  Mabillon,  Ann.  S.  Ben.,  t.  II,  p.  333. 

(4)  L'abbaye  de  la  Trinité  de  Tron  (Eure-et-Loir)  se  trouve  dans  les 
planches  du  Monasticum  Gallicanum  de  M.  Peigné-Delacoubt  (no  58)  ; 
mais  la  construction  est  moderne. 
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cun  suivant  leur  profession  :  ouvriers  en  fer,  charpentiers, 
forgerons,  sculpteurs,  orfèvres,  peintres,  maçons,  vignerons 
et  cultivateurs  (1). 

Un  voyageur  a  laissé  une  description  d'une  visite  qu'il  fit 
à  l'abbaye  de  Citeaux  :  c'était  au  xiii'  siècle.  Les  moines 
avaient  construit  un  canal  de  dérivation  de  l'Aube  qui  tra- 
versait le  domaine  de  l'abbaye.  Le  courant  faisait  tourner  la 
roue  du  moulin  et  mouvoir  la  meule  et  le  blutoir,  battre 
les  maillets  du  fouloir  et  fournissait  l'eau  à  la  tannerie.  Le 
voyageur  admirait  :  «  Que  de  chevaux  s'épuiseraient,  com- 
bien d'hommes  se  fatigueraient  les  bras  dans  des  travaux 
que  fait  pour  nous,  sans  aucun  travail  de  notre  part,  ce 
fleuve  si  gracieux  auquel  nous  devons  nos  vêtements  et 
notre  nourriture  !  •  C'est  peut-être  le  premier  éloge  de  la 
machine  que  le  moyen  âge  nous  ait  transmis  ;  il  nous  semble 
qu'il  est  antérieur  aux  plaintes  qu'elle  devait  exciter  dans  la 
classe  ouvrière. 

Le  canal  servait  aussi  à  arroser  les  cultures.  Il  séparait 
les  deux  prairies  du  domaine.  Chacune  d'elles  était  une 
exploitation  agricole  (2),  possédant  une  grange,  c'est-:\-dire 
un  ensemble  de  bâtiments,  avec  réfectoire,  dortoir,  cha- 
pelle, quoique  la  messe  ne  fût  dite  que  dans  l'église  du  cou- 
vent. Les  convers  habitaient  ces  bâtiments  et  cultivaient  la 

(1)  Obdebic  Vital,  III,  p.  448  (cité  par  M.  Flach,  Op.  cit.,  t.  II, 
p.  319). 

(2)  Les  granges  étaieat  des  exploitations  parfois  très  importantes.  Mo- 
riraond,  abbaye  cistercienne  fondée  au  XIII*  siècle,  avait  15  granges,  dont 
plusieurs  sont  devenues  des  villages  importants.  Ces  granges  possédaient, 
dit-OB,  200  chevaux,  200  bœufs  de  travail.  Morimond  avait  en  outre,  dans 
le  voisinage  de  la  forêt  où  l'abbaye  jouissait  du  droit  de  gland  et  de  faîne, 
30  porcheries  renfermant  chacune  300  porcs  (chiflfres  qui  paraissent  exa- 
gérés). Voir  L'Abbaye  de  Morimond,  par  l'abbé  Ddbois,  un  vol.,  1851  et 
Mémoire  sur  le*  indtutriet  exercées  par  Us  moines  au  moyen  âge,  par 
Chavxn  dk  m  ALAN  (dans  F  Annuaire  de  l'InsHt.  des  provinces  et  des  con- 
grès scientifiques  de  1853). 
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terre  ou  soignaient  le  bétail.  Un  étang  fournissait  le  poisson 
pour  la  table  des  moines.  A  la  fin  du  siècle,  le  voyageur 
n'aurait  probablement  pas  retrouvé  la  même  organisation 
culturale,  car  les  frères  convers  ne  cultivaient  plus  autant 
et  la  plupart  des  granges  avaient  éfé  transformées  en  fermes 
tenues  par  des  tenanciers  laïques  (1). 

Le  commerce  des  moines.  —  Une  partie  des  produits  était 
consommée  dans  le  monastère  ;  une  autre  partie  était 
portée  sur  les  marchés.  La  congrégation  choisissait  parmi 
les  laïques  un  homme  d'affaires,  negociator  ecclesiœ,  qui 
devait  être,  dit  la  règle,  d'une  foi  et  d'une  probité  recon- 
nues ;  elle  le  chargeait  de  faire  le  commerce  en  son  nom 
et  lui  recommandait  de  ne  pas  trop  marchander  et  de 
vendre  à  bas  prix  (2).  Souvent  elle  jouissait  de  l'exemption 
de  tous  les  péages  et  de  tous  les  impôts  qui  grevaient  la 
marchandise  ;  c'était  un  privilège  qui  lui  permettait  de 
faire  facilement  concurrence  au  commerce  privé  et  grâce 
auquel  elle  pouvait  étendre  au  loin  ses  relations  d'affaires. 
Au  ix«  siècle,  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours  obtint  de 
Louis  le  Débonnaire  la  faveur  d'envoyer  librement  ses 
denrées  en  Austrasie,  en  Neustrie,  en  Bourgogne,  en  Pro- 
vence, en  Italie  et  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  (3). 

(1)  D'Abbois  de  Jubainvillk,  op.  cit.,  p.  331  et  suiv. 

(2)  Eeg.  S.  Bened.,  c.  LVII,  de  Artificibus  monachorum.  Reg.  B. 
Pétri  de  Honestis,  c.  XIXX,  de  negotiatore  ecclesise. 

(3)  Carra  et  samnatica  negotiandi  gratia  in  quoslibet  mercatus  imperii 
nostri  aut  in  partes  Austriïe  atque  Neustrias  aut  Burgundiaa,  aut  Aqui- 
taniîe,  aut  Provincise,  autltaliœ,  aut  ceterarum  partium  loca  imperii  nostri 
direxerint,  aullutn  telonium  ab  his  neque  ab  hominibus  qui  eis  pr^esunt, 
nec  pontaticum,  nec  rotaticum,  nec  pulveraticum,  nec  cespitaticum,  nec 
alias  redhibitiones  quisquam  exigere...  —  Ampliss.  coll.  t.  I,  p.  65.  ann. 
816.  Voir  {ibid.,  p.  30  et  76)  des  concessions  du  même  genre  de  Pépin 
et  de  Louis  le  Débonnaire,  dans  lesquelles  sont  mentionnés,  entre  autres 
impôts  levés  sur  les  marchands,  le  ripaticum,  le  salutaticum,  le  travati- 
cum,  le  barganaticum,  etc. 
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Sur  la  Seine,  plusieurs  abbayes,  celles  de  Saint-Wandrille, 
de  Jumiéges  et  de  Fécamp,  possédaient  le  droit  de  faire 
passer  en  franchise  les  denrées  et  surtout  les  vins  récoltés 
sur  leurs  terres.  Ce  droit,  plusieurs  fois  contesté  par  les 
seigneurs  qui  possédaient  des  péages  sur  la  rivière,  fut 
toujours  revendiqué  et  rétabli,  grâce  à  la  persévérance  des 
moines.  Ces  derniers  profitaient  de  ce  privilège  pour  faire 
venir,  sans  avoir  de  coutumes  à  payer,  non  seulement  tous 
les  vins  de  Bourgogne  nécessaires  à  leur  consommation, 
mais  des  vins  même  dont  ils  paraissent  avoir  fait  le  com- 
merce malgré  les  défenses.  Or,  au  xi*  siècle,  il  n'y  avait 
pas  moins  de  sept  péages  entre  Paris  et  Rouen  :  la  franchise 
était  donc  un  privilège  très  important  qui  permettait  aux 
moines  de  se  procurer  et  de  vendre  les  vins  à  des  prix 
moindres  que  les  autres  négociants  (1). 

Les  frères  hospitaliers  et  les  frères  pontifes.  —  Le  mauvais 
état  des  chemins  était  un  des  grands  obstacles  au  commerce. 
Il  se  forma  alors  une  congrégation  particulière  de  frères 
hospitaliers  qui  eurent  pour  mission  de  recueillir  et  de  pro- 
téger les  voyageurs  sur  les  routes.  Leur  premier  monastère 
fut  construit  sur  les  bords  de  l'Arno,  près  d'un  passage  dan- 
gereux nommé  Haut-Pas,  où  ils  établirent  un  bac.  Dltalie, 
les  frères  hospitaliers  passèrent  sans  doute  en  Provence  et 
en  Dauphiné  ;  car,  au  commencement  du  xu«  siècle,  il  y 
avait  sur  les  bords  de  la  Durance  un  couvent  du  même 
genre  avec  un  bac  et  une  auberge  ;  le  lieu  s'était  d'abord 
appelé  Mau-Pas  et  avait  ensuite,  grâce  aux  soins  des  reli- 
«^ieux,  mérité  le  nom  de  Bon-Pas. 

On  raconte  qu'en  1176  saint  Benezet,  prieur  de  ce  cou- 
vent, se  rendit  à  Avignon  avec  ses  compagnons,  entra  dans 
l'église  pendant  l'office,  émut  le  peuple  par  sa  piété  et  par 
son  aspect  vénérable  et  décida  les  habitants  à  tenter  la 

(1)  Mémoire  tur  le  commerce  marititna  de  Rouen,  par  Fréville, 
chap.  IV. 
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construction  d'un  pont  que  la  rapidité  du  Rhône  les  avait 
jusque-là  empêchés  d'entreprendre.  Saint  Benezet  et  ses 
moines  posèrent  dans  l'eau  la  première  pierre  en  présence 
du  peuple  et  le  firent  avec  tant  d'habileté  que  la  foule  cria 
au  miracle  et  que  de  toutes  parts  les  aumônes  et  les  travail- 
leurs affluèrent  pour  concourir  à  cette  sainte  œuvre. 
D'autres  traditions  font  de  Benezet  uiï  jeune  berger  inspiré 
de  Dieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pont  fut  construit  sous  ses 
auspices  et  lui-même  devint  patron  d'un  nouvel  ordre  de 
frères  hospitaliers  qui  se  vouèrent  à  la  construction  des 
ponts  et  furent  désignés  sous  le  nom  de  frères  pontifes  (^ow- 
tiflces).  Dès  1189,  le  bac  de  Bon-Pas  fut  remplacé  par  un 
pont  ;  en  1265,  des  habitants  de  Saint-Saturnin-du-Port, 
réunis  en  congrégation  laïque  sous  l'invocation  de  saint 
Benezet,  construisirent  en  trente  ans  le  pont  du  Saint- 
Esprit  et  fondèrent  en  même  temps  un  hôpital.  Les  frères 
pontifes,  protégés  par  les  seigneurs  du  Midi,  devinrent  très 
riches  au  xiii«  siècle  ;  mais  ils  ne  formèrent  pas  un  ordre 
régulièrement  constitué.  Il  semble  qu'ils  ne  se  soient  jamais 
établis  dans  le  centre  et  dans  le  nord  de  la  France  (1).  Dans 
le  Midi,  il  disparurent  après  qu'ils  se  furent  abandonnés  au 
luxe  et  qu'ils  eurent  cessé  de  travailler  (2). 

La  transformation  du  tramil  dans  les  couvents  et  les 
frères  convers.  —  Pendant  les  sept  siècles  de  la  période 
des  invasions  et  de  celle  de  la  constitution  du  régime  féodal 
il  y  a  eu  un  contraste  et,  pour  ainsi  dire,  une  lutte  entre 
l'esprit  d'autorité  chrétienne  qui  animait  les  réformateurs  et 
leurs  fidèles  disciples  et  le  relâchement  des  mœurs  dû  soit 
à  la  grossièreté  des  hommes,  soit  à  la  richesse  même  des 
monastères.  Le  monde  monacal  était  un  organisme  dont  il 
fallait  de  temps  en  temps  remonter  le  moral. 

(1)  Les  hospitaliers  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  établis  à  Paris  en 
1286,  n'étaient  pas  des  frères  pontifes. 

(2)  Hbliot,  Hist.  des  ordre8reZ.,2o  partie,  ch.  42. 
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L'habitude  salutaire  du  travail  manuel  s'affaiblit  peu  à 
peu  dans  les  monastères,  comme  parmi  les  frères  pontifes, 
et  pour  les  mêmes  causes.  Les  moines  avaient  donné  un  ad- 
mirable exemple  ;  mais  ils  se  laissèrent  amollir  par  la 
richesse.  Au  ix«  siècle,  saint  Benoît  d'Aniane  avait  déjà  été 
obligé  de  les  rappeler  à  l'observation  rigoureuse  de  leurs 
devoirs.  Au  xi®  siècle,  saint  Romuald  transigeait  en  quoique 
sorte  avec  les  coutumes  nouvelles  ;  car  il  disait  dans  son 
Commentaire  de  la  règle  bénédictine  :  <  Comme  de  notre 
temps  les  moines  sont  beaucoup  plus  occupés  qu'ils  ne  l'ont 
jamais  été  aux  offices  divins  et  aux  autres  exercices,  il  a 
paru  difficile  aux  supérieurs  de  faire  observer  exactement 
l'articlede  la  règle  qui  concerne  le  travail  manuel,  surtout 
en  hiver  où  la  journée  suffit  à  peine  aux  prières  et  aux 
actes  indispensables  de  la  vie  religieuse  (1).  >  Il  ajoutait 
qu'ils  devaient  cependant,  autant  que  possible,  employer 
l'intervalle  des  offices  à  la  lecture,  à  la  peinture,  à  la  trans- 
cription des  manuscrits  ou  à  la  composition  de  quelque 
livi-e  utile.  Quant  aux  frères  convers,  une  loi  diflérente  les 
régit  :  «  C'est  par  le  travail  manuel  qu'ils  doivent  toujours 
combattre  l'oisiveté,  comme  le  plus  redoutable  ennemi  du 
genre  humain  (2).  » 

C'est  qu'une  révolution  s'était  accomplie  dans  la  constitu- 
tion intérieure  des  monastères.  Les  moines,  ou  religieux 
lettrés,  et  les  frères  convers,  ou  religieux  illettrés,  qui 
avaient  été  jusque-là  soumis  à  une  règle  à  peu  près  uniforme, 

(1)  Cum  occupationes  monachorum  noatris  hisce  temporibus  multo 
plores  existant  quain  UDquam  f  uerint,  tum  circa  di\nna  officia  pereol- 
venda,  tum  circa  alia,  difficile  vieum  est  patribus  posse  ad  UDguom  inona- 
cbos  hoc  capitulum  {De  opère  mon.  quoi.)  régula)  servare  ;  praesertim 
cum  ia  hyeme  viz  tempas  ad  ipsas  horas  canooicas  persolveodas  et  alla 
necessaria  peragenda  eufficiat.  Con»t.  cong.  Camalduleruis  eirca  ann.  1023, 
cap.  XLVin. 

(2)  Conversi  vero  manibus  laborando  otiam  veloti  hostem  perniciosiasi- 
mnm  semper  iDaectentur,  Ibid. 
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formèrent  depuis  le  xi«  siècle  deux  ordres  très  distincts. 
Aux  premiers,  les  exercices  pieux  et  les  études  libérales  ; 
aux  seconds,  les  occupations  pénibles  des  champs  et  des 
ateliers.  Le  travail  manuel  ne  fut  plus  autant  en  honneur. 
Les  convers,  désignés  plus  souvent  sous  le  nom  de  frères 
lais,  furent  exclus  des  dignités  monastiques  ;  ils  eurent  un 
costume  différent  de  celui  des  moines,  une  place  distincte 
à  la  chapelle  et  au  réfectoire  ;  relégués  dans  la  boulangerie, 
dans  la  grange,  dans  les  fabriques,  ils  furent  réduits  à  une 
condition  voisine  de  la  domesticité  (1).  Eux-mêmes,  à  leur 
tour,  comme  nous  l'avons  vu  pour  les  granges  cisterciennes, 
cédèrent  souvent  à  des  tenanciers  laïques  la  culture  de  la 
terre. 

Les  couvents  continuèrent  donc  à  avoir  dans  leurs  murs 
des  artisans  soumis  à  tous  les  règlements  de  saint  Benoît  ; 
mais  ils  cessèrent  de  proclamer  aussi  manifestement  par 
leur  exemple  l'égalité  des  hommes  et  la  dignité  du  travail  ; 
dès  lors  ils  cessent  aussi  d'exercer  la  même  influence  sur  la 
classe  des  artisans,  et  il  est  inutile  de  les  suivre  plus  loin 
dans  l'histoire  des  classes  ouvrières.  Le  foyer  de  l'industrie 
n'est  plus  dans  les  monastères,  il  est  dans  les  villes. 

On  possède  un  plan  manuscrit  de  l'abbaye  de  Saint-Gall 
au  XI'  siècle.  On  y  voit  à  l'entrée,  près  de  la  porte,  de  grands 
espaces  occupés  par  les  logements  des  bergers,  palefre- 
niers, etc.,  et  par  les  étables  et  les  écuries  au  delà  de  l'église  ; 
sur  un  côté  de  l'église,  le  logement  des  hôtes,  l'école  ;  de 
l'autre,  la  cuisine,  le  lavoir,  la  tonnellerie,  l'habitation  des 
bouviers,  la  boulangerie,  les  moulins  à  bras,  les  ateliers,  la 
grange  et  le  fruitier  ;  derrière,  une  chapelle,  le  cime- 
tière, etc.  :  tout  cet  aménagement  respire  le  travail  (2). 

(1)  Màbill.  Prœf.  in  sec.  VI  Bened.,%  XI,  p.  498.  Reg.  conversorum, 
ord.  cisterciemiSjC.  VI,  deFratribus  textoribus;  c.  X,  de  Fratrihus  bubulcis  ; 
c.  XIII,  rfe  Sutoribus  etpellipariis  et  textoribus  ;  c.  XIV,  de  Fumariis  ; 
c.  XV,  de  FuUonibus  ;  c.  XVI,  de  Fabris.  Cod.  reg.,  t.  Il,  p.  426  et  seq. 

(2)  Ce  plan  a  été  reproduit  daas  la  Grande  Encyclopédie,  V**  Abbaye. 
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Nous  possédons,  d'autre  part,  dans  le  Monasiicum  gallica- 
num  de  dom  Germain  la  vue  perspective  de  cent  soixante- 
neuf  monastères  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  gravures 
du  XVII*  siècle  accompagnées  de  légendes.  On  y  voit  l'église, 
les  dortoirs,  le  réfectoire,  l'infirmerie,  les  greniers,  les 
jardins,  quelquefois  un  moulin  ou  un  pressoir  ;  nulle  part 
d'atelier.  La  différence  des  images  est  un  indice  de  la  diffé- 
rence du  genre  de  vie  des  moines  aux  deux  époques. 

Les  communautés  religieuses  gagnèrent-elles  à  ce  dernier 
changement?  Sans  doute,  les  loisirs  studieux  du  cloître  ont 
produit  des  monuments  impérissables  d'une  patiente  érudi- 
tion ;  mais,  à  côté  de  quelques  maisons  qui  se  sont  distin- 
guées par  leur  amour  pour  l'étude,  combien  y  en  a-t-il 
d'autres  que  l'oisiveté  a  corrompues  î  Un  des  plus  illustres 
réformateurs  des  ordres  monastiques,  l'abbé  de  Rancé,  fai- 
sait observer  à  ce  sujet  que,  «  pour  quatre  religieux  qui  li- 
ront avec  ft»uit,  il  y  en  aura  quatre  cents  qui  le  feront  sans 
utilité  »  (2).  A  la  fin  du  xvir*  siècle,  éclairé  par  une  sorte  de 
pressentiment,  il  regrettait  encore  les  anciens  usages  des 
premiers  temps  qu'il  aurait  voulu  ramener  comme  seuls 
capables  de  sauver  les  monastères.  <  Soyez  persuadés,  mes 
frères,  disait-il,  qu'on  ne  remédiera  jamais  à  l'inutilité  des 
moines  et  à  toutes  les  mauvaises  suites  qu'elle  peut  avoir 
que  par  le  rétablissement  du  travail  régulier  >  (3). 

E.  Lbvameur. 

(4)  MonasHcum  Oallieanum,  édité  par  PEiONÉ-DKrACOORT,  2  vol. 
(2)  La  règle  d^  St-Benoit  nouvellement  traduite  et  expliquée,  1C89,  2  vol. 
ia-40,  t.  II,  p.  271. 
{3)Ibid.,  p.  309. 
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ÉTUDE  HISTORIQUE  ET  CRITIQUE  SUR  LA  PERSONNALITÉ  DES 
SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE,  DES  SOCIÉTÉS  CIVILES  ET  DES 
ASSOCIATIONS  N'aYANT  PAS  POUR  BUT  LA  RÉALISATION  DE 
BÉNÉFICES   A  PARTAGER  ENTRE  LES   ASSOCIÉS, 


Les  questions  législatives  concernant  les  associations  ont 
actuellement  le  privilège  d'attirer  spécialement  l'attention 
de  tous  les  hommes  éclairés.  Des  raisons,  les  unes  géné- 
rales, les  autres  particulières  à  la  France,  expliquent  la 
grande  importance  qu'ont  prise  ces  questions. 

A  mesure  que,  dans  les  divers  pays,  les  attributions  de 
l'État  augmentent,  que  la  centralisation  se  développe,  il 
apparaît,  de  plus  en  plus,  que  l'association  est  une  garantie 
indispensable  de  la  liberté  individuelle,  que,  réduits  à  l'état 
d'isolement,  les  individus  risquent  trop  souvent  d'être 
écrasés  sous  l'omnipotence  de  l'État. 

Les  associations  ont  les  buts  les  plus  variés. 

Les  unes,  qui  tendent  à  la  réalisation  de  bénéfices  à  ré- 
partir entre  les  associés  et  sont  désignés  plus  spécialement 
dans  nos  Codes  sous  le  nom  de  sociétés,  sont  un  des  instru- 
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raents  les  meilleurs  et  les  plus  puissants  du  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie,  par  suite  de  la  prospérité 
matérielle  des  individus  et  des  nations. 

D'autres  associations  ont  plutôt  un  but  moral  et,  parmi 
celles-ci,  il  en  est  qui  sont  destinées  à  servir  les  intérêts 
les  plus  élevés  du  pays  ou  même  de  l'humanité.  Telles  sont 
les  associations  politiques,  littéraires,  artistiques,  scienti- 
fiques, charitables,  religieuses. 

Loin  de  favoriser  les  associations,  le  législateur  français 
a  accumulé  les  obstacles  légaux  qui  les  empêchent  soit  de 
naître,  soit  de  vivre  facilement  avec  quelque  chance  de 
succès.  Le  caractère  peu  libéral  de  nos  lois  en  cette  matière 
n'est  nié  aujourd'hui  par  personne,  et  des  hommes  de  tous 
les  partis  ont  fait,  spécialement  depuis  trente  ans,  des 
eflforts  demeurés  jusqu'ici  à  peu  près  sans  résultats  pour 
les  améliorer  ;  les  Chambres  françaises  n'ont  pas,  depuis 
1871,  été  saisies  de  moins  de  trente-trois  projets  ou  propo- 
sitions de  lois  sur  les  associations.  Mais  le  régime  de  sévé- 
rité consacré  par  nos  Codes  ne  concerne  pas  toutes  les  asso- 
ciations. Réservant  leurs  rigueurs  pour  celles  d'entre  elles 
qui  n'ont  pas  de  but  pécuniaire,  ils  accordent  une  assez 
large  liberté  aux  sociétés  civiles  et  commerciales,  c'est- 
à-dire  aux  associations  qui  tendent  à  réaliser  des  bénéfices 
en  argent. 

Nos  lois  ne  s'occupent  guère  des  associations  que  pour 
les  interdire  et  pour  entraver  leur  fonctionnement. 

Les  associations,  dès  l'instant  où  leurs  membres  dépassent 
le  chiflre  bien  restreint  de  vingt,  ne  peuvent  pas  se  cons- 
tituer sans  une  autorisation  que  l'administration  accorde 
ou  refuse  à  son  gré.  Quelqu'excelleut  que  puisse  être  le  but 
poursuivi  par  les  associés,  la  création  de  l'association  non 
autorisée  constitue  une  infraction  punie  d'amende  par  le 
Code  pénal  et  l'association  peut  être  dissoute  (1). 

(i)  Code  pénal,  art.  291  et  292. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Une  fois  créées  avec  l'agrément  de  l'ad- 
ministration, les  associations  n'ont  guère  le  moyen  de  vivre 
et  de  se  développer. 

Les  associations,  même  dûment  autorisées,  ne  jouissent 
pas  par  cela  même  des  précieux  avantages  dont  la  réunion 
constitue  ce  qu'on  appelle  la  personnalité  civile  ou  juri- 
dique. 

Dépourvues  de  ces  avantages,  elles  sont  soumises  à  uu 
régime  légal  qui  est  pour  elles  une  cause  d'embarras  et  de 
gênes  de  toutes  sortes. 

Les  biens  affectés  au  but  social  ne  forment  pas  un  patri- 
moine distinct  des  biens  personnels  des  associés.  Ces  biens 
sont  indivis  entre  ceux-ci,  chacun  en  a  une  part  dé  copro- 
priété. 

On  conclut  généralement  de  là  que  les  créanciers  per- 
sonnels de  chaque  associé  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
les  biens  sociaux  en  concours  avec  les  créanciers  dont  les 
droits  sont  nés  des  opérations  sociales.  On  admet  qu'en  cas 
de  procès,  les  noms  de  tous  les  associés,  alors  même  qu'on 
les  compterait  par  centaines  ou  par  milliers,  doivent  figurer 
dans  les  actes  de  la  procédure  et  que  ces  actes  doivent  être 
signifiés  à  chacun  d'eux.  Ainsi,  il  est  difficile  que  des  asso- 
ciations se  trouvant  dans  une  pareille  condition  jouissent 
de  quelque  crédit  ou  puissent,  sans  des  frais  et  des  compli- 
cations inextricables,  faire  reconnaître  leurs  droits  en 
justice. 

Des  conséquences  plus  graves  ont  été  parfois  tirées  du 
défaut  de  personnalité  des  associations,  même  autorisées. 
Il  est  généralement  reconnu  que  ni  ces  associations 
mêmes,  ni  leurs  membres,  ne  peuvent  recevoir  des  libéra- 
lités afifectées  au  but  de  la  société.  Enfin  on  va  jusqu'à  pré- 
tendre que  les  associés  étant  de  simples  copropriétaires 
par  indivis,  chacun  d'eux  peut  à  tout  moment  demander  le 
partage  et  par  conséquent  la  dissolution  de  l'association. 
Ainsi,  les  ressources  sociales  ne  peuvent  pas  s'augmenter  et 
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les  associations,  exposées  à  être  dissoutes  à  chaque  instant, 
ne  sont  pas  sûres  de  leur  lendemain. 

Toutes  ces  solutions  gênantes  peuvent,  il  est  vrai,  être 
écartées.  Elles  le  sont  quand  le  bénéflce  de  la  personnalité 
civile  est  accordé  à  une  association.  L'État  est,  d'après  une 
tradition  qui  remonte  à  l'ancienne  Monarchie,  même  au 
Droit  romain,  le  dispensateur  souverain  de  ce  bénéfice.  En 
France,  il  est  d'ordinaire  accordé  par  des  décrets  spéciaux 
qui  portent,  dans  l'usage,  le  nom  de  décrets  de  reconnais- 
sance d'utilité  publique. 

Quand  une  association  jouit  de  la  personnalité  civile,  il  y 
a  un  patrimoine  social  distinct  des  patrimoines  individuels 
des  associés.  D'après  une  doctrine  demeurée  en  France  à 
l'abri  de  toute  critique  jusque  dans  les  vingt-cinq  dernières 
années,  le  patrimoine  social  n'appartient  pas  par  indivis 
aux  associés,  mais  à  une  personne  fictive,  distincte  de 
ceux-ci,  créée  par  la  loi  et  désignée  sous  les  noms  de  per- 
sonne morale  ou  personne  civile  ou  personne  juridique. 

Les  associations  constituant  des  personnes  juridiques, 
peuvent  jouir  d'un  réel  crédit,  taire  valoir  aisément  leurs 
droits  en  justice,  avoir  des  ressources  pécuniaires  qui  aug- 
mentent facilement,  être  sûres  de  leur  lendemain. 

En  effet,  les  créanciers  personnels  des  associés  n'ayant 
pas  l'association,  personne  civile,  comme  débitrice,  les 
créanciers  sociaux  seuls  peuvent  se  taire  payer  sur  les 
biens  de  celle-ci.  —  En  cas  de  procès,  il  suffit  de  faire 
figurer  le  nom  de  l'association  dans  les  actes  de  la  procé- 
dure et  de  signifier  ces  actes  à  son  représentant.  —  La 
durée  de  l'association  peut  êti*e  limitée  ou  illimitée,  selon 
les  conventions  de  ses  fondateurs.  —  Enfin  l'association 
peut  recevoir,  soit  de  ses  membres,  soit  des  tiers,  des 
libéralités.  Il  faut  seulement,  pour  les  accepter,  qu'elle 
obtienne  une  autorisation  administrative  (art.  910  et  937, 
Code  civil). 

Les  associations  formant  des  personnes  civiles,  correspon- 
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dent  à  celles  qu'on  appelait  autrefois  personnes  de  main- 
morte. Ce  nom  leur  vient,  d'après  d'anciens  jurisconsultes, 
de  ce  que  les  biens  qu'elles  acquièrent  sont  morts  pour  le 
commerce  ;  ils  sont  soustraits  à  la  circulation,  en  ce  sens 
que  ces  associations  ayant  une  durée  perpétuelle,  leurs 
biens  ne  sont  jamais  vendus  et  qu'ils  ne  sont  jamais  non 
plus  l'objet  de  transmissions  par  succession. 

Les  rigueurs  des  lois  françaises  à  l'égard  des  associations 
s'expliquent  sans  se  justifier  par  les  craintes  qu'elles  sem- 
blent inspirer  au  législateur.  Il  se  souvient  toujours  des 
maux  qu'elles  ont  pu  causer  dans  le  passé,  sans  tenir 
compte  des  grands  bienfaits  qu'on  peut  en  attendre  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir.  Il  les  redoute  par  souvenir  des  dé- 
sordres dont  les  associations  politiques  ont  été  la  cause  à 
l'époque  de  la  Révolution,  et  surtout  des  abus  résultant  de 
l'accumulation  d'immeubles  considérables  entre  les  mains 
des  personnes  de  mainmorte,  spécialement  des  congréga- 
tions religieuses,  sous  l'ancien  régime. 

La  crainte  des  associations  et  de  la  mainmorte  n'est  pas 
nouvelle  en  PYance.  Elle  a  déterminé  nos  assemblées  de  la 
Révolution  à  prononcer  la  dissolution  de  toutes  les  commu- 
nautés et  corporations.  Bien  antérieurement,  dès  le 
XVI®  siècle,  Bodin  disait  :  «  Les  communautés  sont  des  gou- 
«  fres  d'où  rien  ne  doit  naturellement  ressortir.  Sans  des 
«  précautions  indispensables,  elles  engloutiraient  insensi- 
«  blement  tout  l'État.  » 

Les  dangers  que  peut  présenter  la  mainmorte  ont  telle- 
ment frappé  les  esprits  que,  jusqu'à  une  époque  toute 
récente,  jusqu'en  1884,  le  législateur  a  pris  soin  de  ne  pas 
employer  dans  nos  lois  les  expressions  de  personnalité 
civile  ou  de  personnes  civiles  qui  auraient  pu  réveiller  le 
souvenir  des  anciennes  personnes  de  mainmorte. 

Ce  n'est,  du  reste,  là  que  le  régime  ordinaire  des  associa- 
tions, A  ces  règles  générales  si  dures  nos  lois  apportent 
des  dérogations  qui  tendent  à  se  multiplier  ;  certaines  asso- 
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ciations,  à  raison  de  la  faveur  que  mérite  leur  objet,  sont 
traitées  d'une  façon  plus  libérale. 

11  est  des  associations  qui  peuvent  se  constituer  sans  au- 
torisation administrative,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
membres;  il  suffit,  pour  être  créées  régulièrement,  qu'elles 
observent  des  conditions  et  remplissent  des  formalités  déter- 
minées par  les  lois.  Elles  jouissent  même  de  plein  droit, 
sans  concession  individuelle,  des  avantages  de  la  person- 
nalité civile.  Tels  sont  les  syndicats  professionnels,  les 
associations  de  secours  mutuels,  les  associations  syndicales 
formées  entre  propriétaires  voisins  pour  des  travaux  d'in- 
térêt commun. 

Par  contre,  d'après  une  doctrine  contestée,  mais  qui,  en 
fait,  prévaut  dans  la  pratique  administrative  et  judiciaire,  il 
est  des  associations  pour  lesquelles  les  lois  françaises  réser- 
vent des  sévérités  exceptionnelles,  ce  sont  les  congrégations 
religieuses.  Pour  les  autoriser,  un  simple  décret  ne  suffit 
pas,  une  loi  est  nécessaire,  et  celles  d'entre  elles  qui  ne  sont 
pas  dûment  autorisées  peuvent  être  dissoutes  par  des  actes 
du  gouvernement,  qualifiés  d'actes  de  haute  police,  qui,  à 
raison  de  leur  caractère,  échappent  à  tout  recours  devant 
les  tribunaux. 

Bien  différente  est  en  France  la  condition  légale  des  asso- 
ciations ayant  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  en  argent 
à  partager  entre  les  associés.  Les  sociétés  civiles  et  com- 
merciales peuvent  se  constituer  et  fonctionner  sans  aucune 
intervention  des  pouvoirs  publics.  Le  Code  de  commerce 
de  1807  ne  faisait  exception  à  cette  règle  que  pour  les 
sociétés  anonymes,  en  les  soumettant  à  l'autorisation  et  à 
la  surveillance  du  gouvernement.  Ce  régime  spécial  des 
sociétés  anonymes  a  disparu  chez  nous  comme  dans  la  plu- 
paH  des  États  étrangers  ;  depuis  1867,  les  sociétés  anonymes 
se  constituent  librement  en  France. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  sociétés  de  commerce  jouissent  de 
plein  droit  des  dillérents  avantages  qu'on  considère  comme 
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constituant  la  personnalité  civile.  Elles  ont  un  patrimoine 
propre  distinct  des  patrimoines  personnels  des  associés; 
les  créanciers  sociaux  l'ont  pour  gage,  à  l'exclusion  de 
ces  derniers  ;  en  cas  de  procès,  il  suffit  que  le  nom  de 
la  société  figure  dans  les  actes  de  la  procédure  et  que 
son  représentant  en  reçoive  signification;  ces  sociétés  sont 
mêmes  capables  de  recevoir  des  libéralités  sans  aucune 
autorisation,  d'après  une  doctrine  qui  est,  toutefois,  con- 
testée. 

Le  régime  libéral  appliqué  aux  sociétés  proprement  dites 
explique  que  ce  n'est  pas  sur  les  lois  qui  les  régissent,  mais 
surtout  sur  les  lois  relatives  aux  associations  que  l'attention 
publique  est  aujourd'hui  fixée  en  France. 

On  peut  dire  que  la  rigueur  de  nos  lois  à  l'égard  des 
associations  se  manifeste  à  la  fois  par  l'exigence  de  l'auto- 
risation administrative  pour  les  associations  comptant  plus 
de  vingt  personnes  et  par  la  nécessité  de  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  pour  la  concession  de  la  personnalité 
civile. 

Aussi,  qu'on  veuille  étudier  seulement  les  lois  en  vigueur 
ou  qu'on  se  préocupe  de  poser  les  bases  d'une  législation 
.future,  deux  ordres  principaux  de  questions  sont  à  exa- 
miner et  à  résoudre  : 

i'^  A  quelles  conditions  est  ou  doit  être  soumise  la  consti- 
tution des  associations  9 

2°  A  quelles  conditions  les  associations  jouissent-elles  ou 
doivent-elles  jouir  des  avantages  dont  la  réunion  constitue 
la  personnalité  civile  ? 

La  première  de  ces  questions  concerne  le  régime  poli- 
tique, la  seconde  le  régime  civil  des  associations. 

C'est  à  la  seconde  question  que  se  rattache  le  sujet  mis 
au  concours  pour  le  prix  Saintour,  sur  la  proposition  de  la 
Section  de  législation  : 

Etude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  sociétés 
de  commerce,  des  sociétés  civiles  et  des  associations  n'ayant 
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pas  pour  but  la  réalisation  de  bénéfices  à  partage!^  entre 
les  associés. 

Les  concurrents  n'avaient  pas  à  traiter  en  détail  des  con- 
ditions de  la  création  des  associations  et  des  sociétés,  mais 
à  s'occuper  de  la  personnalité  civile  des  unes  et  des  autres. 
Sans  négliger  l'exposé  des  principes  de  la  législation 
actuelle,  ils  devaient  à  la  fois  s'attacher  à  l'historique  de 
ce  sujet  et  soumettre  à  une  critique  sérieuse  les  solutions 
de  nos  lois,  afin  de  montrer  les  modifications  à  y  apporter 
et  de  poser  les  bases  d'une  législation  meilleure. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  était  indispensable  de  se  prononcer 
sur  la  nature  même  de  la  personnalité  civile.  Le  problème, 
considéré  comme  très  simple  pendant  longtemps,  s'est 
singulièrement  compliqué  et  obscurci  depuis  un  quart  de 
siècle  environ,  surtout  sous  l'influence  des  juristes  d'outre 
Rhin,  qui,  en  l'approfondissant,  y  ont  rattaché  les  théories 
les  plus  diverses  et  parfois  les  plus  abstraites. 

Tous  les  jurisconsultes  reconnaissaient  autrefois  qu'en 
droit,  il  y  a  deux  classes  de  personnes,  c'est-à-dire  d'otres 
aptes  à  avoir  des  droits  et  être  tenus  d'obligations,  les 
individus  ou  personnes  physiques  et  les  personnes  civiles 
qui,  créées  par  la  loi,  constituent  des  personnes  fictives.  Ces. 
dernières  sont  nombreuses  et  variées;  on  compte  parmi 
elles,  outre  les  sociétés  et  associations  privées  jouissant  de 
la  personnalité,  des  personnes  morales  publiques,  l'Etat, 
les  départements,  les  communes,  les  établissements  publics 
tels  que  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques  et  con- 
sistoires, les  Chambres  de  commerce,  l'Institut  de  France, 
les  Universités. 

Cette  théorie  de  la  fiction  semble  avoir  été  notamment  celle 
dos  anciens  juristes.  Guy  Coquille  disait  au  xvi*  siècle  : 

Les  communautés  sont  vraies  familles  et  collèges,  qui, 
par  considération  de  l'intellect,  sont  comme  un  corps  com- 
posé de  plusieurs  membreSy  cotnbien  que  ces  membres  soient 
téparés  l'un  de  Vautre. 
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Et  au  XVIII*  siècle,  Pothier  reproduisait  la  même  idée  en 
disant  : 

Les  corps  et  communautés  établis  suivant  les  lois  du 
Royaume  sont  considérés  dan^  l'Etat  comme  tenant  lieu  de 
personnes,  veluti  personam  sustinent  ;  car  ces  corps 
peuvent,  à  Vinstar  des  personnes,  aliéner,  acquérir,  pos- 
sède?^ des  Mens,  plaider,  contracter,  s'obliger  et  obliger 
les  autres  envers  eux.  Ces  corps  sont  des  êtres  intellectuels, 
différents  et  distincts  de  toutes  les  personnes  qui  les 
composent,  universitas  distat  asingulis. 

Cette  doctrine  réunit  encore  en  France  un  très  grand 
nombre  de  partisans,'  Elle  a  pour  elle  les  tribunaux  et,  dans 
un  projet  de  loi  récent  sur  les  associations,  le  gouverne- 
ment et  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  ont  donné 
de  la  personnalité  civile  une  définition  qui  la  consacre  de 
la  façon  la  plus  formelle.  L'article  9  de  ce  projet  dispose  : 
La  personnalité  civile  est  la  fiction  légale  en  vertu  de 
laquelle  une  association  est  considérée  comme  constituant 
une  personne  morale  distincte  de  la  personne  de  ses 
membres,  qui  leur  survit  et  en  qui  réside  la  propriété  des 
biens  de  V association. 

Cependant  on  ne  compte  plus  les  doctrines  opposées  sur 
la  nature  des  personnes  civiles,  et  il  est  d'autant  plus 
difficile  d'en  présenter  un  tableau  complet  que  souvent  les 
opinions  nouvelles  sont  séparées  par  de  simples  nuances. 

Renversant  tous  les  principes  admis  jusqu'ici,  des  auteurs 
prétendent  qu'il  peut  y  avoir  des  droits  sans  sujet,  que  la 
notion  de  la  personnalité  civile  est  fausse,  que  le  patri- 
moine des  prétendues  personnes  civiles  n'appartient  à 
personne,  mais  est  un  patrimoine  consacré  à  un  but  déter- 
miné et  s'appartient  pour  ainsi  dire  à  lui-même  ou  que  les 
prétendues  personnes  civiles,  loin  d'être  des  personnes,  ne 
sont  autre  chose  que  des  patrimoines  soumis  à  des  règles 
spéciales  d'administration. 

D'autres  soutiennent  que   les  individus   seuls  peuvent 
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avoir  des  droits,  qu'il  n'y  a  pas  de  personnes  civiles  créées 
par  la  loi,  que  les  biens  des  associations  appartiennent  aux 
associés  et  que  l'expression  de  personnalité  civile  est  seule- 
ment une  expression  doctrinale  destinée  à  désigner  sous 
une  forme  brève  et  saisissante  un  ensemble  de  privilèges 
accordés  à  certaines  associations  où,  en  fait,  les  choses  se 
passent  comme  si  les  biens  qui,  en  réalité,  sont  indivis  entre 
les  associés,  appartenaient  à  une  seule  personne. 

Enfin  d'autres  auteurs  se  refusent  à  la  fois  à  nier  l'exis- 
tence des  personnes  morales  et  à  y  voir  des  êtres  fictifs. 
Selon  eux,  les  personnes  morales  sont  des  personnes 
réelles. 

Mais  les  partisans  de  la  réalité  des  personnes  morales 
sont  loin  de  s'entendre  entre  eux  sur  la  manière  de  justifier 
leur  opinion. 

Selon  quelques-uns,  il  est  naturel  et  logique  que,  si 
chaque  homme  a  des  droits,  il  puisse  en  être  de  même 
d'une  collectivité  d'hommes  réunis  sous  l'empire  d'un  lien 
plus  ou  moins  étroit.  Cette  collectivité  (universUas)  est  la 
personne  civile.  Ils  soutiennent  que  cette  notion  remonte 
aux  origines  de  l'humanité,  qu'elle  semble  se  rencontrer 
dans  les  premiers  groupements;  la  famille,  le  clan,  la 
tribu,  la  commune  ont  eu,  dès  l'époque  la  plus  reculée, 
des  propriétés  collectives  qui  peut-être  même  ont  précédé 
la  propriété  individuelle. 

La  réalité  des  personnes  civiles  a  été  justifiée  par  d'autres 
raisons  d'une  nature  plus  philosophique.  La  faculté  qui 
fait  de  l'homme  une  personnalité  juridique  est,  dit-on,  la 
volonté  ;  elle  sert  de  lien  entre  l'homme  et  les  faits  exté- 
rieurs et  est  ainsi  la  source  de  tous  les  rapports  de  droit. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  sujets  de  droit  que  les  êtres  doués  de 
la  faculté  de  vouloir  par  eux-mêmes  ou  par  l'enti-emise  de 
personnes  qui  les  représentent.  Une  collectivité  d'êtres 
humains,  ayant  chacun  la  faculté  de  vouloir,peuvent  avoir, 
en  tant  que  collectivité,  une  volonté  distincte  des  volontés 
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de  chacun  de  ceux  qui  en  font  partie.  Cette  yolonté  collec- 
tive, considérée  comme  unique,  peut  s'exprimer  le  plus 
souvent  au  moyen  d'un  vote  destiné  à  faire  connaître  la 
volonté  de  la  majorité  qui  est  considérée  comme  une  volonté 
unique.  Il  y  a  donc  une  volonté  collective  dont  l'existence 
prouve  que  les  personnes  civiles  ont  une  existence 
réelle. 

Cette  explication  de  la  personnalité  civile  n'est  pas 
même,  prétend-on,  nouvelle.  On  a  fait  justement  remarquer 
qu'elle  se  trouve  déjà  dans  Leibnitz  et  dans  Puffendorf. 

Leibnitz  a  écrit  :  Persona  est  substantia  rationalis,  eaque 
vel  naturalis  vel  civilis.  Naiuralis  homo.  Persona  civilis 
est  collegium,  quod,  quia  habet  volontatem  dignoscibilem, 
ideo  et  oUigare  et  oUigari  potest. 

Puffendorf  dit  :  Les  personnes  morales  composées  se 
forment  lorsque  plusieurs  individus  humains  s'unissent 
ensemble,  de  telle  manière  que  ce  qu'ils  veulent  ou  ce  qu'ils 
font  en  vertu  de  cette  union  n'est  censé  qu'une  seule 
volonté  et  une  seule  action. 

On  peut  s'étonner  au  premier  abord  que,  depuis  quelques 
années,  la  question  de  la  nature  de  la  personnalité  civile  ait 
donné  naissance  à  tant  de  théories  diverses  et  soit  l'objet 
de  tant  de  discussions.  On  se  l'explique  quand  on  réfléchit 
aux  conséquences  qu'on  tire  ou  qu'on  a  parfois  tirées  de  la 
doctrine  si  simple  qui  considère  les  personnes  civiles 
comme  des  personnes  fictives. 

C'est  à  elle  que  se  rattache  le  principe  admis  presque 
partout,  spécialement  en  France,  d'après  lequel  une  per- 
sonne civile  n'existant  qu'en  vertu  d'une  fiction  légale,  ne 
peut  être  créée  sans  l'intervention  des  pouvoirs  publics. 

C'est  sur  l'idée  de  la  personnalité  fictive  que  s'appuie  la 
doctrine  qui  décide  qu'il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de 
supprimer  les  personnes  civiles  et  que,  lorsqu'elles  dispa- 
raissent, leur  patrimoine  n'ayant  plus  de  maître,  appartient 
à  l'Etat. 
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Cette  doctrine  a  été  spécialement  invoquée  dans  les 
assemblées  de  la  Révolution,  pour  arriver  à  la  suppres- 
sion de  toutes  les  communautés  et  corporations  et  à  la 
réunion  de  leur  patrimoine  au  domaine  de  l'Etat. 

Un  discours  de  Thouret,  prononcé  à  l'Assemblée  consti- 
tuante le  20  octobre  1789,  a  développé  ces  idées  d'une  façon 
particulièrement  frappante. 

c  Les  individus  et  le  corps  diflèrent  essentiellement  par 
la  nature  de  leurs  droits  et  par  l'étendue  d'autorilé  que  la 
loi  peut  exercer  sur  ces  droits.  Les  individus  existant  indé- 
pendammentde  laloi  et  antérieurement  à  elle  ontdesdroits 
résultant  de  leur  nature  et  de  leurs  facultés  propres,  droits 
que  la  loi  n'a  pas  créés,  qu'elle  protège  et  ne  peut  pas  plus 
détruire  que  les  individus  eux-mêmes.  Tel  est  le  droit  de 
propriété  relativement  au  particulier.  Les  corps,  au  con- 
traire, n'existant  que  par  la  loi,  elle  a  sur  tout  ce  qui  les  con- 
cerne et  jusque  sur  leur  existence  même  une  autorité 
illimitée.  Les  corps  n'ont  aucun  droit  réel  par  leur  nature, 
puisqu'ils  n'ont  pas  de  nature  propre.  Ils  ne  sont  qu'une 
fiction,  qu'une  création  abstraite  de  la  loi  qui  peut  les  faire 
comme  il  lui  plaît  et,  après  les  avoir  faits,  peut  les  modifier 
à  son  gré.  > 

Le  sujet  avait  été  mis,  une  première  fois,  au  concours 
pour  l'année  1897.  Aucun  mémoire  n'avait  été  alors  produit. 
La  Section  de  législation  a  pensé  que  le  haut  intérêt  des 
questions  à  traiter  devait  le  faire  proposer  de  nouveau  aux 
concurrents.  Six  mémoires  ont  été,  cette  fois,  déposés. 

Aucun  n'est  assez  complet  et  assez  égal  dans  toutes  ses 
parties  pour  mériter  le  prix.  On  peut  reprocher  k  quatre 
d'outre  eux  d'être  superficiels  ou  de  s'être  à  peu  près  bornés 
à  l'exposé  des  lois  en  vigueur  ou  de  n'avoir  présenté  qu'un 
historique,  en  faisant  complètement  ou  presque  complète- 
ment abstraction  du  point  de  vue  législatif.  Mais  deux 
mémoires,  par  le  soin  avec  lequel  quelques  parties  ont  été 
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traitées  ou  par  l'originalité  des  aperçus,  paraissent  à   la 
Section  dignes  d'une  récompense. 

Les  mémoires  que  la  Section  propose  d'écarter  portent 
lesn"  1,  2,  3  et  6. 

Le  Mémoire  n°  1,  qui  a  pour  devise  :  Bien  des  vérités  ne 
se  font  sentir  qu'après  qu'on  a  vu  la  chaîne  qui  les  lie  à 
d'autres  (Montesquieu),  est  très  court  ;  il  se  compose  de 
200  petites  pages. 

Il  est  divisé  en  trois  parties  principales  suivies  d'une 
brève  conclusion. 

La  première  partie  est  consacrée  à  un  historique  résumé 
de  la  personnalité  civile  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours. 
L'auteur  y  montre  assez  bien  comment,  selon  les  époques, 
cette  personnalité  a  été  redoutée  par  le  législateur  ou  a  joui 
de  ses  faveurs.  Il  donne  sur  les  législations  étrangères  des 
notions  sonimaires  ;  malheureusement  la  brièveté  n'en  est 
pas  rachetée  par  l'exactitude.  Ainsi,  il  est  dit  que  le  Board 
of  Trade  doit  en  Grande-Bretagne  intervenir  pour  la  créa- 
tion des  associations,  alors  qu'elles  se  constituent  sans 
aucune  intervention  administrative,  gn  remplissant  des 
formalités  préalables  très  simples,  spécialement  en  faisant 
enregistrer  leurs  statuts. 

Dans  la  seconde  partie,  qui  contient  une  étude  critique 
du  sujet,  l'auteur,  sans  se  préoccuper  des  doctrines  diver- 
gentes soutenues  dans  les  dernières  années,  expose  son 
opinion  sur  la  nature  de  la  personnalité  civile.  Elle  est 
conforme  à  la  doctrine  traditionnelle  en  France  qui  voit, 
nous  l'avons  dit,  dans  la  personnalité  civile  une  fiction 
consacrée  par  la  loi. 

La  troisième  partie  renferme  un  parallèle  purement 
théorique  entre  les  personnes  morales  et  les  personnes 
physiques. 

Dans  quelques  pages  un  peu  déclamatoires  les  avantages 
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de  la  personnalité  des  associations  sont  mis  en  relief.  Les 
conclusions  sont  sans  doute  favorables  à  un  système  plus 
libéral  que  celui  de  nos  lois  actuelles,  mais  aucune  réforme 
précise  n'est  indiquée. 

Le  mémoire  n*  2,  qui  porte  pour  devise  une  pensée  de 
Jules  Simon,  Aimez  la  liberté  des  aut?^es  ;  c'est  Vhonneur 
dCun  pays,  Vhonneur  d'un  parti  et,  fose  le  dire,  Vhonneur 
dun  homme,  est  encore  plus  bref  que  le  précédent.  Les 
principes  généraux  du  sujet  y  sont  exposés  sans  qu'aucune 
question  soit  réellement  approfondie. 

L'auteur  croit  très  exagérés  les  inconvénients  attribués 
aux  biens  de  mainmorte.  Mais  on  chercherait  vainement 
aussi,  dans  ce  travail  insuffisant,  aucune  idée  nette  pour 
Tamélioration  de  nos  lois. 

Le  mémoire  n"  3  (1)  est  plus  étendu  que  les  deux  précé- 
dents (il  compte  300  pages)  et  il  a  aussi  un  tout  autre  carac- 
tère; c'est  presque  exclusivement  une  étude  historique. 
Plus  des  deux  tiers  du  travail  sont  consacrés  à  l'histoire  de 
la  personnalité  des  associations  d'après  le  Droit  romain, 
avant  et  après  réta,blissement  du  christianisme  dans  l'Em- 
pire, au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes.  L'auteur 
s'eflorce  de  démontrer  que  toutes  les  règles  du  droit  actuel 
ont  leur  source  dans  le  Droit  romain  qui,  le  premier,  ;i 
admis  qu'une  personne  civile  ne  peut  se  créer  sans  l'autori- 
sation des  pouvoirs  qui  représentent  l'État.  Cet  historiqu( 
est  exposé  d'une  façon  intéressante,  mais  on  n'y  rencontn 
aucune  idée  personnelle.  De  plus,  la  législation  actuelle  est 
seulement  effleurée  et  les  idées  de  réforme  sont  exposée^ 
très  succinctement. 

(1)  II  a  pour  devine  :  Ne  déseRpérons  pas  de  résoudre  les  probicmeh 
de  justice  sociale  qui  sont  à  la  fois  l'honDeur  et  le  tourment  de  notr< 
ftge.  (Paul  DeBchanel)  • 
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L'auteur  voudrait  que  les  associations  pussent  se  créer 
librement  à  charge  de  faire  une  simple  déclaration  à  l'au- 
torité compétente,  que  de  plein  droit  aussi  elles  jouissent 
de  la  personnalité  civile,  que  même  elles  pussent  recevoir 
librement  des  libéralités;  mais  il  tient  en  réserve  au  profit 
de  l'État  un  véritable  droit  de  confiscation  :  il  voudrait  que 
les  associations,  lors  de  leur  institution,  et  les  biens  qu'elles 
acquièrent  fussent  inscrits  sur  des  registres  spéciaux.  L'État 
connaîtrait  ainsi  les  richesses  de  chacune  et  il  pourrait, 
dit-il,  s'il  les  trouvait  excessives,  prendre  les  mesures  dic- 
tées par  les  circonstances.  Est-il  bien  souhaitable  de  réfor- 
mer nos  lois  pour  arrivera  une  conclusion  pareille,  et  celui 
qui  le  recommande  peut-il  légitimement  reprocher  à  notre 
législation  actuelle  d'être  peu  libérale? 

Le  mémoire  n»  6  (1),  composé  de  230  pages  écrites  à  la 
machine,  contient  un  exposé  très  clair  du  sujet;  mais  les 
idées  générales  et  théoriques  y  font  défaut.  On  dirait  l'œuvre 
consciencieuse  d'un  praticien  intelligent.  L'auteur  affirme 
que  la  personnalité  civile  est  une  fiction,  sans  tenir  compte 
des  opinions  contraires,  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  là  des 
recherches  subtiles  et  stériles. 

Les  conclusions  sont  trop  écourtées.  La  personnalité 
n'est  pas  nécessaire  à  l'association,  elle  a  seulement  de 
grands  avantages.  Elle  devrait  être  concédée  facilement  par 
un  arrêté  ministériel  ou  même  préfectoral  à  toutes  les 
associations  qui  réunissent  les  conditions  fixées  par  les  lois. 
La  capacité  des  associations  personnalisées  devrait  varier 
avec  leur  objet,  mais  toutes  doivent  avoir  celle  d'acquérir 
des  immeubles  consacrés  aux  services  sociaux.  Cependant 

(4)  Ce  mémoire  a  pour  devise  :  Il  ne  fautpa»  que  les  serviteurs  du  pu- 
blic soient  tous  des  commis  du  gouvernement,  et,  dans  un  pays  où  Varisio- 
cratie  a  péri,  les  corps  sont  leur  dernier  asile  (Taine,  Origines  de  la  France 
contemporaine.  La  Révolution,  I,  Livre  II,  Chapitre  II,  3™»  édition,  1898, 
page  215). 
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il  est  indispensable  que  l'État  conserve  un  droit  de  surveil- 
lance. Il  faut  qu'il  s'oppose  à  ce  que  les  associations  en- 
travent la  liberté  individuelle,  comme  le  font  certains 
syndicats  professionnels  et  qu'il  empêche  une  trop  grande 
cumulation  de  richesses  entre  leurs  mains. 

Les  mémoires  que  nous  proposons  pour  des  récompenses 
sont  les  mémoires  n"  5  et  n°  4.  Ils  méritent  une  analyse 
plus  développée  que  les  quatre  autres. 

Le  mémoire  n"  5,  qui  porte  pour  devise  ;  Universitas  longé 

distat  a  sinçulis,  a  une  étendue  de  300  pages.  C'est  le  tra- 

ail  d'un  juriste  distingué  qui  connaît  toutes  les  parties  du 

siïjet  et  qui  en  a  traité  plusieurs  avec  une  précision  et  une 

clarté  dignes  d'éloges. 

Il  est  divisé  en  deux  parties  principales.  La  première 
partie  est  relative  à  la  théorie  générale  de  la  personnalité 
civile.  L'auteur  a  pensé  avec  raison  qu'on  ne  peut  étudier 
la  personnalité  civile  des  associations  sans  en  avoir  exa- 
miné la  nature  dans  toutes  les  institutions  qui  en  sont 
revêtues,  alors  même  qu'elles  n'impliquent  pas  l'existence 
d'une  association  volontaire.  La  seconde  partie  est  la  partie 
spéciale,  elle  est  relative  exclusivement  à  la  personnalité 
des  associations  et  des  sociétés. 

Dans  la  première  partie,  après  avoir  donné  quelques 
notions  sur  l'État,  la  commune,  les  établissements  publics, 
les  associations  déclarées  d'utilité  publique,  l'auteur  résume 
les  principales  théories  soutenues  sur  la  nature  de  la 
personnalité  civile  et  expose  celle  qui  a  ses  préférences.  A 
ses  yeux,  c'est  une  erreur  de  considérer  les  personnes 
civiles  comme  des  personnes  fictives  créées  par  la  loi.  Elles 
ont  une  existence  réelle.  Les  hommes  seuls  sont,  au  fond, 
aptes  à  avoir  des  droits,  mais  ils  peuvent  les  avoir  à  titre 
individuel  ou  à  titre  collectif.  Une  personne  morale  est  une 
collectivité.  Cette  théorie  n'est,  du  reste,  applicable  qu'aux 
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réunions  de  personnes  entre  lesquelles  existent  des  rapports 
volontaires  ou  obligatoires,  comme  les  associations,  les 
communes,  l'État.  Elle  ne  concerne  nullement  les  fonda- 
tions, biens  qui  ont  une  affectation  spéciale,  le  plus  souvent 
perpétuelle,  sans  qu'on  s'aperçoive  à  qui  elles  peuvent 
appartenir.  On  ne  saurait  admettre,  en  matière  de  fonda- 
tions, comme  cela  a  été  pourtant  proposé,  que  les  biens 
appartiennent  soit  à  ceux  qui  en  bénéficient,  comme  les 
malades  d'un  hôpital,  soit  à  ceux  qui  pourront  en  bénéfi- 
cier éventuellement,  comme  les  habitants  de  tout  le  terri- 
toire national,  d'une  commune  ou  d'un  département  où  un 
hôpital  est  fondé,  soit  aux  administrateurs.  Les  biens  des 
fondations  appartiennent  à  l'État,  à  un  département,  à  une 
commune,  selon  que  les  fondations  sont  affectées  à  des  ser- 
vices à  rendre  aux  habitants  du  territoire  entier,  d'un 
département  ou  d'une  commune.  Cette  théorie  offre  un 
danger  que  l'auteur  n'a  pas  pris  en  suffisante  considéra- 
tion. Avec  elle  toutes  les  entreprises  de  l'État  sont  justifiées 
sur  les  biens  compris  dans  les  fondations. 

Comment  les  personnes  civiles  naissent-elles?  Quels  sont 
leurs  droits?  Comment  fonctionnent-elles?  Quelles  causes 
peuvent  mettre  fin  à  leur  existence?  Que  deviennent,  quand 
elles  cessent  d'exister,  les  biens  qui  leur  appartenaient? 
Toutes  ces  questions  sont  successivement  examinées  et  sur 
quelques-unes  les  opinions  soutenues  doivent  être  indi- 
quées. 

En  général,  dans  notre  législation,  la  création  des  per- 
sonnes civiles  dépend  des  pouvoirs  publics  ;  elles  ne  peuvent 
exister,  selon  les  cas,  qu'en  vertu  d'un  décret,  d'une  loi 
spéciale  ou  d'une  loi  générale.  L'auteur  le  reconnaît,  mais 
il  y  a  là,  selon  lui,  un  principe  inexact  et  que,  tout  au 
moins,  pour  les  associations,  une  bonne  législation  ne  doit 
pas  adopter.  La  personnalité  des  associations  doit  être  con- 
sidérée comme  une  conséquence  de  leur  existence  dérivant 
de  la  volonté  de  ceux  qui  les  fondent. 
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Cette  idée  conduit  logiquement  l'auteur  à  condamner  la 
théorie  de  la  spécialité,  selon  laquelle  une  personne  civile 
n'est  apte  à  laire  que  les  actes  qui  se  rattachent  à  son 
objet.  Selon  lui,  une  personne  civile  a,  par  cela  même 
qu'elle  existe,  une  capacité  générale.  On  comprend  que 
l'administration  s'efforce  de  maintenir  les  personnes  civile^ 
dans  les  limites  de  leur  objet.  Mais  il  y  a  là  une  simple  pra- 
tique administrative  et  les  tribunaux  n'ont  pas  à  assurer 
l'observation  du  prétendu  principe  de  la  spécialité. 

Le  sort  des  biens  des  personnes  morales  après  la  dispa- 
rition de  celles-ci  n'est  pas  toujours  aisé  à  déterminer. 

Deux  points  seulement  sont  certains. 

D'abord  les  biens  des  établissements  publics  qui  cessent 
d'exister  appartiennent  à  l'État  par  cela  même  que  ces  éta- 
blissements sont  des  organes  de  l'État  lui-même,  qui  en  ont 
été  séparés  pour  faciliter  leur  fonctionnement. 

Puis  les  biens  des  sociétés  civiles  et  commerciales  revien- 
nent aux  individus  qui  les  composent. 

Mais  que  décider  pour  les  biens  des  associations  recon- 
nues d'utilité  publique?  La  doctrine  la  plus  générale  les 
considère  comme  des  biens  vacants  et  sans  maître,  qui,  à  ce 
titre,  sont  dévolus  à  l'État.  Cette  solution  ne  semble  pas  à 
l'auteur  pouvoir  être  admise  sans  distinction.  Elle  s'applique 
aux  associations  qui  poursuivent  un  but  complètement 
désintéressé,  exempt  de  tout  intérêt  pécuniaire  et,  par 
suite,  incompatible  avec  le  maintien  d'un  droit  quelconque 
sur  les  biens  au  prolit  des  associés.  11  est  logique  d'assi- 
miler ces  associations  sous  ce  rapport  à  des  établissements 
publics.  Mais  il  est  d'autres  associations  qui,  tout  en  pour- 
suivant un  but  d'intérêt  général,  se  proposent  aussi  d'as- 
surer à  leurs  membres  certains  avantages  matériels,  comme 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  syndicats  profession- 
nels, les  communautés  religieuses  qui,  recevant  des  apports 
de  leurs  membres,  s'engagent  à  les  entretenir  pendant 
toute  leur  -vie.  La  dévolution  à  l'État  des  biens  de  telles 
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associations  après  leur  dissolution  léserait  injustement  les 
droits  des  intéressés.  Si  l'on  n'admet  pas  que  les  biens  sont 
répartis  entre  ceux-ci,  du  moins  doit-on  reconnaître  que 
l'État  ne  les  recueille  qu'avec  la  charge  de  respecter  l'afifec- 
tation  à  laquelle  ils  étaient  soumis.  Ce  tempérament  que  la 
justice  impose  a  été  trop  souvent  méconnu  ;  il  l'a  été  sur- 
tout à  l'époque  de  la  Révolution.  Il  y  a  eu  là  une  consé- 
quence tirée  de  l'idée  de  la  fiction  qui  n'est  pas  ainsi 
demeurée  inoffensive  :  les  associations  personnifiées  étant 
considérées  comme  tenant  leurs  droits,  même  leur  exis- 
tence de  l'État,  on  en  a  déduit  que  l'État  a  sur  leurs  biens 
et  sur  leur  existence  une  autorité  illimitée. 

Avec  la  théorie  des  personnes  fictives,  on  est  fort  embar- 
rassé pour  déterminer  si  les  personnes  civiles  doivent  être 
reconnues  et  peuvent  agir  hors  de  leur  pays  d'origine. 
Aucune  difficulté  ne  se  présente,  au  contraire,  à  cet  égard, 
si,  avec  l'auteur,  on  reconnaît  que  les  personnes  morales 
sont  des  êtres  réels  dont  l'existence  est  indépendante  de  la 
volonté  de  l'État.  Les  personnes  morales  créées  dans  un  pays 
ont  une  existence  légale  hors  de  ce  pays  et  doivent  pouvoir 
agir  dans  les  autres  États  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  personnes  civiles  similaires  crées  dans  ces  États. 

Après  avoir  posé  les  principes  généraux  dans  la  première 
partie,  l'auteur  examine  dans  la  seconde  comment  sont 
traitées  en  France  les  sociétés  civiles  et  commerciales,  ainsi 
que  les  associations. 

Il  montre  très  bien  que,  dans  un  système  rationnel  et 
libéral,  la  personnalité  civile  doit  être  une  conséquence 
nécessaire  de  la  formation  d'une  association,  par  cela  même 
que  des  ressources  matérielles  sont  indispensables  même 
pour  l'accomplissement  d'une  œuvre  purement  morale.  Sans 
doute,  les  inconvénients  de  la  mainmorte  ne  sont  pas 
niables,  mais  ils  ont  été  bien  exagérés.  Il  appartient  au 
législateur  de  les  restreindre  ou  de  les  empêcher.  Plusieurs 
mesures  se  recommandent  sur  ce  point.  Les  acquisitions  à 
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titre  gratuit  des  associations  doivent  être  soumises  à  une 
autorisation  administrative  et  les  associations  ne  doivent 
être  aptes  à  faire  d'autres  acquisitions  d'immeubles  que 
celles  qui  peuvent  être  utiles  à  leur  fonctionnement. 

Une  intervention  du  législateur  pour  régler  toutes  ces 
questions  serait  d'autant  plus  nécessaire  que,  tout  au  moins 
en  France,  sur  bien  des  points,  la  loi  est  obscure  ou  incom- 
plète, que  la  jurisprudence  est  souvent  incertaine,  et  que 
pour  vivre  les  associations,  surtout  les  congrégations  reli- 
gieuses, sont  entraînées  à  des  simulations  et  à  des  subter- 
fuges de  toutes  sortes  (constituiions  de  sociétés  civiles  à 
côté  de  l'association,  recours  à  des  contre-lettres  et  à  des 
prête-noms,  clauses  d'accroissement  et  de  réversion,  etc.). 
Cela  se  constate  aisément  quand  on  sent  déterminer  d'une 
façon  précise  la  condition  des  associations  qui,  à  défaut  de 
toute  intervention    législative   ou    gouvernementale,    ne 
jouissent  pas  de  la  personnalité  civile.  L'exposé  des  dilli- 
cultés  que  font  naître  ces  associations  est  certainement  la 
meilleure  partie  du  mémoire,  et,  on  ne  saurait  le  nier,  c'est 
une  partie  importante  du  sujet.  On  ne  peut  bien  comprendre 
les  avantages  que  présente  la  personnalité  des  associations 
que  lorsqu'on  est  fixé  d'une  façon  très  précise  sur  la  situa- 
tion de  celles  qui  en  sont  dépourvues.  Dans  le  silence  des 
lois,  il  y  a  à  faire  une  conciliation  difficile  ;  il  faut  à  la  fois 
tenir  compte  de  ce  que  les  associations  ne  sont  pas  des  pei^ 
sonnes  civiles,  par  suite,  n'ont  pas  de  droits,  et  do  ce  que 
leurs  membres  comme  individus  doivent  avoir  l«s  mêmes 
droits  que  s'ils  n'étaient  pas  associés  ;  nous  n'avons  dans 
nos  lois  actuelles  rien  d'analogue  à  la  moi*t  civile  qui,  dans 
notre  ancienne  législation,  frappait  les  moines. 
Deux  doctrines  extrêmes  ont  été  soutenues. 
D'après  l'une,  l'association  dénuée  de  personnaliu-    nu 
aucune  existence  légale.  Aussi  elle  n'a  aucun  droit  et  aucun 
droit  ne  peut  exister  contre  elle.  On  a  été  jusqu'à  déduire 
de  cette  idée  que  les  membres  d'une  telle  association  ne 
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sont  pas  même*  tenus  de  verser  les  cotisations  qu'ils  ont 
promises,  qu'ils  ne  peuvent  revendiquer  contre  les  tiers  qui 
les  ont  détournés  les  biens  aflectés  au  but  social,  que  chaque 
associé  peut  à  tout  moment  exiger  le  partage  et  la  liqui- 
dation, que  les  associés  peuvent  seulement,  comme  tout  co- 
propriétaire, convenir  de  rester  dans  l'indivision  pendant 
cinq  ans. 

Par  une  réaction  contre  cette  doctrine  extrême,  on  a 
soutenu  que  le  contrat  intervenu  entre  les  associés  étant 
valable,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  produire  tous  les  effets  que 
la  volonté  des  parties  a  voulu  y  attacher,  que  les  associés 
étant  capables  en  tant  qu'individus,  doivent  pouvoir  comme 
tels  faire  tous  les  actes  que  peut  faire  une  personne  non 
associée.  On  a  cru  pouvoir  conclure  de  ces  idées  que  des 
membres  d'une  association  non  personnifiée  peuvent  même 
recevoir  des  legs  ou  des  donations  avec  une  affectation  per^ 
pétuelle  conforme  au  but  de  la  société. 

L'auteur  du  mémoire  n*^  5  adopte  une  doctrine  intermé- 
diaire. Il  reconnaît  que  la  validité  du  contrat  d'association, 
leur  capacité  individuelle,  doivent  faire  admettre  que  les 
associés  sont  obligés  les  uns  envers  les  autres,  qu'ils  peuvent 
assigner  à  l'association  telle  durée  que  bon  leur  semble; 
mais  il  s'élève  contre  la  solution  de  la  seconde  doctrine 
relative  aux  libéralités.  Il  croit,conformément  à  la  jurispru- 
dence, que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  déclarer  nulles 
même  les  libéralités  faites  aux  associés,  lorsque,  par  suite 
de  la  perpétuité  de  l'affectation  des  biens  qui  y  sont  com- 
pris, elles  paraissent  s'adresser  plutôt  à  l'œuvre  qu'aux 
associés.  Il  montre  très  bien  que,  sans  cette  nullité,  qui  se 
fonde  sur  la  simulation,  les  associations  auxquelles  la  per- 
sonnalité est  refusée  jouiraient  d'une  liberté  et  d'une  capa- 
cité que  n'ont  pas  les  associations  personnifiées.  Celles-ci  ne 
i  peuvent,  d'après  nos  lois,  recevoir  des  libéralités  qu'avec 
;  l'autorisation  administrative,  les  premières  en  recevraient 
i  en  toute  liberté.  Ainsi,  la  constitution  de  véritables  patri- 
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moines  de  mainmorte,  composée  de  biens  soustraits  à  la 
circulation,  pourrait  se  faire  sans  aucune  restriction. 

Au  mémoire  n°  5  est  joint  un  appendice.  Celui-ci  contient 
d'abord  un  résumé  des  principales  décisions  judiciaires  ren- 
dues sur  les  questions  les  plus  importantes,  spécialement 
sur  celles  qui  se  rapportent  à  la  situation  légale  des  associa- 
tions non  personnifiées.  Enfin,  dans  l'appendice,  se  trouve, 
sous  le  titre  de  coup  d'œil  sur  la  législation  comparée, 
un  tableau  des  dispositions  des  lois  étrangères  sur  les  asso- 
ciations. Cette  dernière  partie  est  certainement  la  moins 
satisfaisante  de  tout  le  mémoire.  Les  notions  sont  très  som- 
maires et  parfois  inexactes.  Ainsi,  il  est  dit  qu'en  Grande- 
Bretagne,  les  associations  n'ayant  pas  de  but  lucratif  {not 
for  profit),  ne  peuvent  jouir  de  la  personnalité  civile,  c'est- 
à-dire  former  ce  que  les  Anglais  appellent  une  corporation, 
qu'en  obtenant  du  gouvernement  une  charte  d'incorpo- 
ration. Il  y  a  là  une  erreur  grave.  Les  associations  sans  but 
lucratif  sont,  en  Grande-Bretagne,  soumises  depuis  près  de 
quarante  ans  au  régime  le  plus  libéral  :  elles  jouissent  de  la 
personnalité  civile  par  cela  seul  qu'elles  ont  fait  enregistrer 
leurs  statuts;  c'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  qu'elles  sont 
incorporated  by  registration.  Du  reste,  ce  tableau  de  légis- 
lation comparée  apparaît  isolé  sans  lien  avec  le  mémoire  ; 
il  eût  été  préférable  de  fondre  dans  celui-ci  les  notions  rela- 
tives aux  législations  étrangères  et  de  montrer,  en  les  appré- 
ciant, quels  emprunts  le  législateur  devrait  ou  pourrait 
faire  à  leurs  dispositions. 

Le  mémoire  n»  4  portant  pour  devise  :  De  loin  c'est  quel- 
que chose  et  de  près  ce  n'est  rien,  compte  800  pages.  Il  se 
distingue  de  tous  les  autres  par  une  réelle  originalité  pous- 
sée même  parfois  jusqu'à  l'excès,  par  une  vivacité  de  style 
et  une  vigueur  de  raisonnement  peu  communes. 

Il  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  première,  l'auteur 
donne  un  aperçu  très  intéressant  des  diverses  doctrines 
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relatives  à  la  nature  des  personnes  morales.  Dans  la  seconde, 
il  expose  son  propre  système  dont  il  avait  déjà  préparé 
l'exposé  par  la  réfutation  des  systèmes  différents.  Enfin 
dans  la  troisième  partie,  sont  contenues  les  applications  du 
système  adopté. 

L'auteur  du  mémoire  n"  4  est  un  adversaire  résolu  de  la 
doctrine  qui  considère  les  personnes  morales  comme  des 
personnes  fictives  créées  par  la  loi.  Il  la  qualifie  de  doctrine 
de  l'École,  parce  que  jusqu'à  une  époque  récente,  elle  a  été 
adoptée  en  France  par  tous  les  jurisconsultes. 

A  ses  yeux,  la  doctrine  de  la  fiction  est  incompréhensible; 
car  un  être  fictif  est  un  être  qui  n'existe  pas  et  on  ne  peut 
concevoir  comment  le  néant  peut  avoir  des  droits  ou  être 
tenu  d'obligations.  La  doctrine  de  la  fiction  n'a  dans  le 
passé  aucune  racine  ;  elle  est  une  invention  des  hommes 
de  la  Révolution  qui,  en  la  professant,  ont  voulu  justifier 
la  réunion  au  domaine  de  l'État  des  biens  des  communau- 
tés, congrégations  et  associations  de  toutes  sortes.  Ni  le 
Droit  romain,  ni  l'ancien  Droit  n'ont  admis  des  personnes 
morales  ou  personnes  fictives  à  côté  des  individus  ou 
personnes  physiques.  La  législation  actuelle  ne  l'a  pas 
fait  non  plus;  aucun  de  nos  codes,  aucune  de  nos  lois, 
jusqu'en  1884,  n'a  même  prononcé  le  nom  de  personne 
civile. 

Pour  l'auteur  du  mémoire  n»  4,  des  individus  seuls  peuvent 
avoir  des  droits  et  constituer,  par  suite,  des  personnes  au 
sens  juridique  du  mot.  Seulement,  quand  des  individus  sont 
associés  et  que  leur  association  a  certains  caractères,  la  doc- 
trine admet,  pour  faciliter  le  fonctionnement  de  l'associa- 
tion qu'encore  que  les  biens  soient,  en  réalité,  indivis  entre 
les  associés,  les  choses  se  passent  comme  s'ils  appartenaient 
à  un  seul.  Ainsi,  les  juristes  ont  le  grave  tort  de  prendre 
pour  une  personne  un  moyen  ingénieux  de  résumer  les 
règles  rationnelles,  conventionnelles  ou  légales  qui,  dans 
certaines  situations,  régissent  les  personnes  véritables,  les 
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seulfts  que  la  loi  rnconnaît.  Ces  règles  avantageuses  sup- 
posent l'existence  d'une  association  volontaire  ou  fot*- 
céd. 

'  I/auteur  est  un  esprit  logique  qui  se  plaît  à  déduire  les 
conséquences  même  les  plus  extrêmes  d'un  principe  qu'il 
croit  juste.  Aussi  ne  erâint-il  pas  d'appliquer  sa  théorie  à 
tous  les  cas  où,  dans  le  langage  courant,  on  dit  qu'il  y  a  des 
personnes  civiles.  Il  considère  donc  qu'en  réalité,  les  biens 
de  l'État  appartiennent  par  indivis  à  tous  les  citoyens,  ceux 
de  la  commune  et  du  département  aux  habii'  '  'Os 
cipcon«criptions  administratives,  les  biens  des  __.;  ou 
dee  associations  à  leurs  membres.  Il  va  même  lusqu'à 
reconnaître  qu'une  fondation  implique  une  association, 
que  les  biens  compris  dans  une  fondation  appartiennent  à 
tous  ceux  qui  en  sont,  en  réalité,  éventuellement  bénéfi- 
ciaires, parce  qu'ils  font  partie  du  groupe  de  personnes 
(État,  département,  commune)  appelées  h  en  profiter. 

Grâce  à  ce  système  on  arrive,  l'auteur  ne  manque  pas  de 
le  constater,  à  un  certain  nombre  de  conséquences  pratiques 
bien  diflërentes  de  celles  auxquelles  conduit  la  théorie  de 
la  Uction. 

Les  avantages  dont  Jouissent  les  individus  associés  et  qui 
constituent,  dans  le  langage  courant,  la  personnalité  civile, 
appartiennent  de  plein  droit  à  certaines  associations.  Ils  he 
sont  pas  une  concession  de  la  loi.  u  j.ri 

;  ,  Pansuite,  ia  réunion,  sous  un  prétexte  quelconque,  des 
'  bienjs  des  associations  an  domaine  de  rh:tat  constitue  une 
véritable  spoliation  à  l'égard  des  individus  mêmes  qui  les 
composent. 

Enfin,  parmi  les  partisans  do  la  théorie  do  la  i  slite 

fictive,  il  en  est  qui  retXisent  aux  personnes  c. l'un 

pays  toute  existence  légate  dans  les  autres.  Ils  se  fondent 
sur  ce  que  la  personnalité  étant  une  création  du  législateur, 
ne  peut  avoir  d'effets  en  dehors  du  territoire  sur  lequel 
s'étend  son  pouvoir.  Dès  l'instant  où,  au  contraire,  V^a 
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admet  que  les  droits  d'une  association  sont,  en  réalité,  ceux 
des  individus  associés,  il  va  de  soi  qu'ils  peuvent  les  exercer 
dans  tous  les  pays. 

Selon  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs  que  con- 
sacre la  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  et  adminis- 
tratifs, les  avantages  constituant  la  personnalité  appar- 
tiennent de  plein  droit  aux  sociétés  commerciales,  mais  ne 
peuvent  être,  en  général,  nous  l'avons  dit,  conférés  aux 
autres  associations  qu'en  vertu  d'une  concession  indi- 
viduelle. 

L'auteur  du  mémoire  n"  4  repousse  cette  distinction.  Il 
estime  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  associations 
selon  qu'elles  ont  ou  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  la  réalisa- 
tion de  bénéfices  en  argent,  mais  bien  entre  les  associations 
ayant  une  durée  limitée,  dont  les  membres  tenus  personnel- 
lement des  detttes  sociales  ne  changent  point  d'un  côté  etl(Çs 
associations  perpétuelles  ou  d'une  longue  durée,  dont^tibs 
membres  tenus  seulement  jusqu'au  montant  de  leurs/ aniçès 
changent  sans  cesse  par  l'accession  de  personnes^aiotic^etles 
et  la  retraite  de  certains  associés.  A  ces  der&ièreetiasspcia- 
tioûs  seules  les  avantages  de  la  personnalité  «baiqméoâs- 
saires  ou  très  utiles  et  leur  sont  ac^aifdéè)  dÈi^leiaidreét  ; 
ils  sont  refusés  aux  autres,  ils-ïi^&|)|)tatttiGtonè»tqleno'&ii 
aux  sociétés  en   nom  collectiA^fi^iiiUîÊisOciéèéia»»!!)  «aolKgi- 
mandite.  -^  ^etmiiohUq  eb  ,floij£oab9'b 

La  pratique  est  certaide#iââït'^li6hfï^(^sr<â,iriai)  s^dnrtion 
d'après  laquelle  lesiàssëëMiëns^Jr^um^sanéilesxclojnditioaàs 
dont  il  s'agit  jouissent  de  plein  droit  des  avantagesrjéœfla 
personnalité  crittè.  #a^i*èë'attë  jtftflBpPUdôùce  j5irdi<3ia*2e  et 
administratîré"'éôn^tà,iit%,'J  léë -associations  ;  ^m<pivLS  d(^yiàjgt 
personnièfe  '  akil;6i^êé*' '  ^{ià^  W'jP  i^(«^l;  iliew.^oufia9eQi^  ipointtD  |Bn 
prindfp  ^^f  ^gbiit^  'les!  'tihfe  ril  F,  '  ^'^ténh  fâUtAio  déeï}©tde8^.cléoIa- 
râ'Â1,éïà%1îé^ek%#tg'y'titoité|»nbli^0/i^feiiJo[,  eb  ahoai  yj 

L'auteur  du  mémoire  n"  4<;otabèt^lâi(di(îti»ètSiMii(e!nfÉBÔf;Jjes 
*^^si)l3i^îoWèSW^lëlïïëht%ûto!i»l&ée»  '^t  tes  jassocià^tions  "4)er- 
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sonnifiées  en  vertu  d'un  décret  les  déclarant  d'utilité 
publique.  Selon  lui,  les  premières  comme  les  secondes 
obtiennent,  par  cela  même  qu'elles  sont  autorisées,  les  pré- 
rogatives constituant  la  personnalité  civile.  Les  décrets 
n'ont  pas  plus  d'eflets  que  les  arrêtés  des  préfets.  L'inter- 
vention du  Chef  de  l'Etat  a  seulement  l'avantage  de  don- 
ner aux  intéressés  une  plus  grande  sécurité  ;  un  décret 
est  moins  facilement  révoqué  qu'un  simple  arrêté  préfec- 
toraL 

Avec  cette  doctrine,  le  nombre  des  biens  grevés  d'une 
aflectation  perpétuelle  et  morts  pour  le  commerce  serait 
beaucoup  augmenté.  Mais  l'auteur  ne  s'en  effraye  pas.  L'ani- 
mosité  qui  existe  contre  ces  biens  et  contrôles  associations 
qui  les  possèdent  provient,  dit-il,  en  partie  de  l'expression 
de  mainmorte  qui  est  pour  beaucoup  dans  les  terreurs 
puériles  que  le  commun  des  citoyens,  des  journalistes,  des 
députés,  des  hommes  d'Etat,  des  jurisconsultes  même, 
éprouvent  en  pensant  aux  biens  dont  il  s'agit.  Sans  doute 
ces  biens  ne  circulent  pas,  et,  par  suite,  leur  utilité  écono- 
mique est  restreinte  ou  supprimée.  Mais  l'intérêt  économique 
n'est  pas  le  seul  à  prendre  en  considération  dans  un  pays  ; 
les  biens  dits  de  mainmorte  sont  souvent  les  instruments 
d'une  production  intense,  d'une  production  des  choses  les 
plus  diverses  et  les  plus  précieuses,  de  science  ou  de  savoir, 
d'éducation,  de  patriotisme,  de  moralité,  de  santé,  d'éco- 
nomie, de  liberté  et  d'énergie.  Il  n'y  a  pas,  dit  l'auteur,  des 
biens  plus  féconds,  plus  vivants  que  les  biens  de  main- 
morte. 

Du  reste,  si  les  inconvénients  de  la  mainmorte  existent, 
ils  sont  moindres  assurément  pour  les  valeurs  mobilières, 
qui  composent  aujourd'hui  une  grande  partie  du  patrimoine 
desassociationscomme  desindividus,  que  pour  les  immeubles. 
Le  mode  de  jouissance  de  ces  valeurs  est  le  même,  quels 
qu'en  soient  les  propriétaires. 
Nous  n'avons  pas  sans  doute  à  nous  prononcer  sur  i'exac- 
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titude  de  toutes  ces  idées;  mais  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  faire  sur  plusieurs  points  les  plus  expresses  réserves. 

Si  l'auteur  s'était  borné  à  développer  ses  théories  en  les 
recommandant  comme  bases  d'une  législation  future,  nous 
n'aurions  aucune  observation  à  présenter,  Mais  il  ne  se 
borne  pas  à  cela,  il  les  développe  comme  étant  des  théories 
consacrées  par  les  lois  positives  et  insiste  sur  ce  que  la 
doctrine  de  la  personne  civile  fictive  est  une  création  des 
hommes  de  la  Révolution. 

Il  nous  semble  commettre,  sous  ce  rapport,  deux  erreurs  : 
l'une  est  une  erreur  historique,  l'autre  est  une  erreur 
d'interprétation  du  droit  actuel. 

Si  les  hommes  de  la  Révolution  ont  profité,  pour  justifier 
quelques-unes  de  leurs  mesures  violentes  ou  iniques,  de  la 
théorie  de  la  fiction  légale,  ils  n'en  sont  nullement  les 
inventeurs. 

Il  semble  que  l'auteur  fombe  dans  le  défaut  de  ceux  qui 
veulent  bon  gré  mal  gré  attribuer  à  la  Révolution  toutes 
les  idées  fausses  dont  nous  soufrons,  comme  d'autres  les 
ont  attribuées  à  nos  grands  philosophes  du  xviii*  siècle. 

Tous  nos  maux  nous  sont  venus 
D'Arouet  et  de  Jean- Jacques. 
Satan,  qui  les  avait  lus, 
Ne  faisait  jamais  ses  Pâques. 

(6ÉBÂNGEB.) 

En  réalité,  la  doctrine  de  la  fiction  en  matière  de  per- 
sonnalité civile  paraît  bien  avoir  ses  racines  dans  le  droit 
de  l'ancienne  Monarchie  et  même  dans  le  Droit  romain. 

Des  textes  du  Digeste  parlent  des  collegia  et  societates 
quibus  permissum  erat  corpus  habere  et  de  societas  quœ 
personœ  vice  /ungitur.  Les  anciens  auteurs,  nous  l'avons  dit, 
indiquent,  à  propos  des  associations,  que  ce  sont  des  per- 
sonnes qui  n'existent  que  dans  Vintellect  ou  des  êtres 
intellectuels. 
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Comment  est-il  possible  de  soutenir  que  les  biens  de^ 
prétendues  personnes  morales  appartiennent  aux  individus 
dont  la  réunion  forme  les  associations,  l'Etat,  le  départe 
ment,  la  commune,  en  présence  des  déclarations  si  fo^molle^ 
contenues  aussi  dans  les  textes  du  Droit  romain  et  dans  les 
ouvrages  de  nos  anciens  jurisconsultes? 

Des  textes  du  Digeste  distinguent  entre  ce  qui  appartient 
ft  la  cité,  ou  à  l'association  {uni  ver  si  tas)  et  ce  qui  appar- 
tient à  chacun  des  habitants  ou  des  associés  (sinffuli)  : 
UniversUatU  sunt,  non  singulorum. 

Dans  son  ouvrage  sur  le  Droit  commun  de  la  France, 
Bourjon  (livre  I,  t.  I,  titre  IV,  S.  3) dit  que: 

Les  biens  d'une  communauté  n'appartiennent  pœi  aux 
particuliers  qui  la  composent,  maùi  à  la  communauif 
qui,  de  sa  nature,  est  pe/yétuelle,  f"'  le  prince  ne  la  sup- 
prime. 

Sans  doute,  dans  nos  lois  actuelles,  au  moins  jusqu'en  1884, 
l'expression  de  personne  civile  paraît  avoir  été  évitée  avec 
soin.  Mai*  qu'importe?  là  chose  peut  exister  sans  que  le  moi 
soit  employé  dans  les  textes  légaux.  Du  reste,  on  n'aurai 
pas  de  peine  à  trouver,  dans  les  travaux  préparatoires  d< 
nos  Codes,  des  passages  formels  impliquant  qu'il  y  a  de^^ 
associations  formant  fictivement  des  personnes  distincte^ 
des  associés  et  que  c'est  à  ces  personnes^  non  aux  associés, 
qu'appartiennent  les  biens  sociaux. 

Il  y  a  de  plus  entre  le  Droit  moderne  d'un  côté  et  le  Droit 
romain  6n  l'ancien  Droit  français  de  l'autre,  une  difrôroin  r 
que  l'auteur  du  mémoire  n*  4  nie  à  tort.  Dans  le  1m  : 
romain  et  dans  l'ancien  Dfoit,  la  personnalité  appartenait 
de  plein  droit  aux  associations  pourvu  qu'elles  eussent  n- 
autorisées  parle  pouvoir  compétent.  Aujourd'hui  il  y  a  à  tli> 
ttnguer  :  l'autorisation  nécessaire  à  l.i  formation  des  associa 
tlons  pour  qu'elles  échappent  aux  peines  du  Code  pénal  et 
la  Reconnaissance  d'utilité  publique  sans  laquelle  elles  ne 
jouissent  pas  des  avantages  de  la  personnification.  On  peut 
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appuyer  cette  distinction  notannhéiil:  sur  les  lois  qui  con- 
fèrent, en  tout  ou  en  partie,  ces  avantages  à  certaines  asso- 
ciations, comme  les  syndicats  professioniiéls  et  les  sociétés 
de  secours  mutuèlâ. 

L'auteur  du  mémoire  n°  4  a  dohc  eu  lé  ^aVe  iciH  de  faire 
trop  souvent  abstraction  des  textes  et  des  j)réc§(îents  pour 
plier  les  lois  actuelles  aui  théories  qui  ont  ses  préférences. 
S'il  se  décide  à  publier  son  mémoire,  il  fera  bien  de  mieux 
distinguer  entre  la  loi  à  faire  et  la  loi  en  vigueur.  L'absence 
de  cette  distinction  l'a  entraîné  à  soutenir  trop  souvent  des 
opinions  paradoxales  ou  même  erronnées. 

En  résumé,  le  concours  ouvert  pour  le  prix  Saintour  sur 
la  personnalité  des  associations  et  des  Sociétés  civiles  ou 
commerciales  a  abouti  à  des  résultats  assez  satisfaisants. 
Deux  des  six  mémoires  déposés  contiennent  des  études 
remarquables  sur  certaines  parties  de  lalégislation  française 
actuelle  et  quelques  vues  originales  sur  les  réformes  à  y 
apporter.  Si  ces  deux  mémoires  se  distinguent  notablement 
des  quatre  autres  par  leurs  qualités,  tous,  du  moins,  s'ac- 
cordent en  deux  points. 

D'abord  ils  réclament  tous  des  modifications  de  nos  lois 
dans  un  sens  favorable  à  la  formation  des  associations  et 
aux  facilités  accordées  à  leur  fonctionnement.  Puis  aucun 
d'eux  ne  paraît  souhaiter  que  les  congrégations  religieuses 
soient  soustraites  au  droit  commun,  pour  être  placées  dans 
une  situation  plus  rigoureuse  que  celle  des  autres  asso- 
ciations. 

Cet  accord  de  tous  les  concurrents  sur  ces  deux  points  ne 
peut  qu'être  constaté  avec  satisfaction  par  les  amis  des  idées 
de  liberté  et  de  tolérance. 

La  Section  de  législation  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Aca- 
démie. 
1°  De  ne  pas  décerner  le  prix  Saintour  ; 
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2»  D'accorder  une  récompense  de  2.000  francs  à  l'auteur 
du  mémoire  n»  4,  qui  porte  pour  devise  :  De  loin  c'est 
quelque  chose  et  de  près  ce  n'est  rien  ; 

3»  D'accorder  une  récompense  de  1.000  francs  à  l'auteur 
du  mémoire  n*  5,  qui  porte  pour  devise  :  Universitas  longe 
distat  a  singulù;. 

Le  Rapporteur, 

Charles  Lyon-Caen. 


RAPPORT 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  VICTOR  COUSIN 

A   DÉCERNER  EN  1900. 


La  Philosophie  d'Alexandre  d'Âphrodisiade 


En  mettant  au  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin  l'étude 
de  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodisiade,  l'Académie 
avait  pris  soin  d'indiquer,  par  la  manière  même  dont  la 
question  était  posée,  comment  elle  devait  être  traitée.  Ce 
qu'elle  demandait,  c'était  moins  un  exposé  historique  qu'une 
œuvre  d'érudition  et  de  critique.  Alexandre  d'Aphrodisiade 
n'est  pas  un  grand  philosophe.  S'il  tient  cependant  dans 
l'histoire  de  la  philosophie  une  place  considérable,  il  le  doit 
moins  à  ses  recherches  personnelles  qu'à  l'intelligence  et 
au  soin  avec  lesquels  il  a  commenté  la  philosophie  d'Aris- 
tote.  Il  est  le  premier  en  date,  comme  peut-être  en  mérite, 
de  cette  longue  suite  de  commentateurs  qui,  à  travers  le 
moyen  âge,  s'est  prolongée  jusqu'à  nos  jours.  Tous,  alors 
même  qu'ils  se  séparaient  de  lui  sur  quelques  points  impor- 
tants, l'ont  pris  pour  modèle  et  pour  guide.  11  a  mérité  d'être 
appelé  «  l'Exégète  »,  le  commentateur  par  excellence,  de 
môme  que  son  maître  a  été  appelé  le  Philosophe.  Personne 
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encore  aujourd'hui  ne  saurait  se  flatter  de  pénétrer  un  peu 
avant  dans  la  pensée  d'Aristote  sans  avoir  recours  à  son 
commentateur.  Cependant  Alexandre  a-t-il  été  l'interprète 
fidèle  qu'il  croyait  et  voulait  être?  Écrivant  environ  cinq 
siècles  après  la  mort  de  son  maître,  a-t-il  pu  retrouver 
exactement  sa  pensée  sans  y  mêler  ses  propres  vues,  sans 
se  laisser  influencer  par  tant  de  doctrines  opposées  qu'en- 
seignaient et  que  défendaient  avapt  Ijui  pi,  a^to^r  ^e  Ivi  taqt 
d'esprits  ingénieux  et  de  tendances  si  diverses  ?  Tel  est  le 
problème  que  se  piose  la  critique  moderne.  Plusieurs  sa- 
vants —  surtout  en  Allemagne  —  ont  essayé  de  le  résoudre. 
On  ne  peut  dire  que  la  question  soit  entièrement  élucidée, 
et  c'est  pourquoi  l'Académie  a  de  nouveau  attiré  sur  elle 
l'attention  des  chercheurs. 

Pour  réussir  dans  une  pareille  tâche,  il  fallait  réunir  un 
grand  nombre  de  qualités  diverses.  Il  était  nécessaire 
d'abord  de  connaître  à  fond  l'histoire  de  la  philosophie 
grecque,  surtout  le  système  d'Aristote  et  les  doctrines  en- 
seignées depuis  la  fln  du  iv«  siècle  avant  Tère  chrétienne 
jusqu'au  ii*  siècle  après  Jésus-Christ.  A  cette  érudition 
étendue,  ou  devait  joindre  un  esprit  critique  exercé,  l'ha- 
bitude des  méthodes  rigoureuses  et  vraiment  scientifiques 
que  l'esprit  moderne  introduit  partout  dans  les  etades  his* 
toriques.  L'érudition  et  la  critique  ne  suffisaient  pas.  Il 
fallait  encore  posséder  les  qualités  du  philosophe,  car  il 
s'agissait  avant  tout  de  connaître,  en  ce  qu'elle  a  de  plus 
essentiel  et  de  plus  caractéristique,  la  pensée  d'Aristote, 
qui  n'est  point,  comme  on  sait,  d'un  accès  facile  et  qui  a 
été  si  souvent  méconnue,  défigurée  ou  altérée  par  ceux>là 
mêmes  qui  croyaient  la  reproduire  le  plus  fidèlement.  L'Aca- 
démie avait  le  droit  d'espérer  que  toutes  ces  qualités  se 
trouveraient  réunies  chez  un  même  historien.  C'était  un 
beau  risque  h.  courir  :  elle  ne  saurait  s'étonner  beaucoup 
si  personne  no  s'est  trouvé  à  la  hauteur  d'une  tâche  si 
ardue. 
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Deux  mémoires  ont  été  présentés  au  Concours.  Le  mé- 
moire n"  2,  de  148  pages,  portant  pour  devise  : 

L'éionnement  est  le  sentiment  philosophique  par  excel- 
lence (Platon),  suit  exactement  le  programme  tracé  par 
l'Académie.  Il  est  divisé  en  trois  parties.  La  première 
résume  le  peu  qu'on  sait  sur  la  vie  d'Alexandre  et  analyse 
les  Commentaires  qu'il  considère  comme  authentiques  : 
ceux  des  Topiques,  des  Analytiques^  de  la  Sensation  et  des 
choses  sensibles.  Le  commentaire  de  la  Métaphysique  est 
écarté  sans  discussion.  Le  second  chapitre  est  consacré  à 
l'examen  des  ouvrages  personnels  d'Alexandre,  qui  se  ré- 
duisent, selon  l'auteur,  qui  invoque  sans  préciser  l'autorité 
des  Allemands,  au  Trepl  et^appévjjf.  Cet  ouvrage  est  analysé 
chapitre  par  chapitre.  Enfin  la  troisième  partie,  sous  ce 
titre  «  Appréciation  de  la  place  qu'Alexandre  d'Aphrodi- 
siade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote  et  de  son 
rôle  dans  l'Histoire  de  la  philosophie  »,  présente  en  dix 
pages  des  considérations  très  générales  sur  la  place  attri- 
buée à  Alexandre  d'Aphrodisiade  par  les  principaux  histo- 
riens de  la  philosophie. 

Le  mémoire  n°  1,  de  310  pages,  portant  pour  devises  :  Ho- 
mines  quidem  pereunt  ;  ipsa  autem  humanitas  ad  quam  homo 
e/fingitur,  permanet  :  et  hominibus  laborantibus,  intereun- 
tibus,  illa  nil  patitur.  L.  Annaei  Senecse,  Épist.  LXV.  «  Ce 
qui  est  faux  ne  dure  pas  {W^^  de  Sévigné)  »,  est  un  travail 
beaucoup  plus  considérable.  L'auteur  commence  par  un 
tableau  de  l'état  des  esprits  eii  Grèce  au  moment  où 
Alexandre  fit  revivre  la  philosophie  d'Aristote.  Il  analyse 
l'un  après  l'autre  les  Commentaires  d'Alexandre,  y  compris 
celui  de  la  Métaphysique,  puis  ses  ouvrages  personnels, 
en  insistant  particulièrement  sur  le  mpi  tl^pit-itnç.  Dans  la 


504        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

dernière  partie,  plusieurs  chapitres  sont  consacrés  à  mar 
quer  l'influence  exercée  par  le  commentateur  sur  la  philo- 
sophie grecque,  sur  la  philosophie  arabe,  enfin  sur  la  pen- 
sée moderne. 

Ces  deux  mémoires,  dont  les  mérites  sont  difiérents, 
présentent  les  mêmes  défauts.  Il  est  évident  que  les  auteurs 
n'étaient  pas  suffisamment  préparés  à  une  tâche  dont  ils 
n'ont  pas  mesuré  les  difficultés.  Ils  sont  peu  familiers  avec 
l'histoire  dejla  philosophie  grecque,  même  avec  la  doctrine 
d'Aristote,  et  l'on  rencontre  dans  leurs  mémoires  des  asser- 
tions surprenantes  quand,  par  exemple,  ils  présentent  tous 
deux  François  Bacon  comme  un  commentateur  d'Aristote, 
ou  même,  selon  l'expression  du  mémoire  n»  2,  un  c  pla- 
giaire >  d'Aristote.  Tous  deux  paraissent  faire  grand  cas 
de  la  critique  allemande  et  l'auteur  du  mémoire  n*  1  lui 
adresse  des  «  hommages  solennels  et  réitérés  >.  Cependant 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  met  à  profit  une  seule  ligne  des  tra- 
vaux dont  il  parle.  Il  semble  qu'ils  ne  connaissent  même 
pas  le  Commentaire  de  la  Métaphysique  de  Schwegler  ni 
celui  de  Bonitz,  où  les  opinions  d'Alexandre  sont  souvent 
discutées  et  rectifiées.  Bien  plus,  il  ne  paraît  pas  que  les 
deux  auteurs  aient  eu  recours  au  texte  môme  d'Alexandre, 
du  moins  pas  une  seule  fois  ils  ne  s'y  référèrent  d'une  ma- 
nière exacte  et  directe.  On  dirait  qu'ils  n'ont  connu  leur  au- 
teur qu'à  travers  des  traductions  latines  ou  françaises. 
Si  excellente  que  soit  la  traduction  du  mpi  ûfjMpiAiwç  de 
M.  Nourrisson,  elle  ne  les  dispensait  pas  de  recourir  au 
texte  lui-même.  Mais  le  défaut  le  plus  grave  de  ces  deux 
mémoires,  c'est  qu'on  n'y  trouve  aucune  trace  d'esprit  cri- 
tique. Non  seulement  les  questions  d'authenticité  n'y  sont 
pas  une  seule  fois  discutées,  mais  les  analyses  même  sont 
superficielles  et  sans  portée.  Ils  croient  bien  faire  en  inter- 
rompant à  chaque  instant  l'exposé  de  la  doctrine  par  des 
rapprochements  souvent  inexacts  et  toujours  factices  avec 
des  doctrines  modernes,  ou  même,  comme  dans  le  mémoire 
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n°  1,  avec  des  passages  de  Dickens  ou  de  Tennyson.  Une 
seule  fois,  dans  l'analyse  du  Commentaire  des  Analytiques, 
l'auteur  du  mémoire  n"  1  serre  la  question  d'un  peu  près  ; 
c'est  qu'alors  il  se  sent  soutenu  par  les  notes  de  M.  Barthé- 
leray-Saint  Hilaire,  qu'il  se  borne  à  résumer.  Le  Commen- 
taire de  la  Métaphysique  devrait  être  la  partie  essentielle 
de  cette  étude;  mais  le  mémoire  n"  2  l'écarte  sans  aucune 
raison  valable,  et  quant  au  mémoire  no  1,  qui  se  flatte  de 
l'analyser  exactement,  il  résume  en  réalité  d'une  manière 
très  imparfaite  la  métaphysique  d'Aristote  sans  paraître  se 
douter  qu'il  s'agissait  moins  d'exposer  une  fois  de  plus  cette 
doctrine  que  de  savoir  si  Alexandre  l'a  fidèlement  inter- 
prétée. Même  défaut  dans  la  partie  consacrée  aux  ouvrages 
personnels  d'Alexandre.    Les  deux  auteurs  croient  avoir 
assez  fait  lorsqu'ils  ont  énuméré  les  unes  après  les  autres 
les  diflérentes  questions  traitées  par  Alexandre,  ou,  comme 
l'auteur  du  mémoire  n'*  1,  quand  il  a  reproduit  les  titres 
des  trente-neuf  chapitres  du  mpï  diiaputi-nç.  Il  ne  leur  vient 
pas  à  l'esprit  de  chercher  le  plan  de  l'ouvrage  et  de  déga- 
ger la  pensée  du  philosophe.  On  ne  saurait,  après  lesav^oir 
lus,  se  faire  une  idée  précise  ni  même  une  idée   quel- 
conque de  la  doctrine  d'Alexandre  sur  la  liberté,  ni  des 
raisons  pour  lesquelles  il  l'a  soutenue.  Enfin,  dans  la  troi- 
sième partie,  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  auteurs  n'a  été 
fidèle  aux  promesses  de  son  titre  et  ne  traite  la  question 
expressément  comprise  dans  le  programme  de  l'Académie  : 
quelle  est  la  place  occupée  par  Alexandre  parmi  les  commen- 
tateurs d'Aristote.  Sauf  Averroès  et  saint  Thomas,  ces  com- 
\  mentateurs  ne  sont  pas  nommés.  La  question  essentielle  à 
I  laquelle  tout   devait   être  subordonné,  celle  de  savoir  si 
Alexandre  d'Aphrodisiade  a  exactement  interprété  la  phi- 
losophie d'Aristote,  n'est  pas  effleurée.  La  Nature  de  l'Uni- 
versel,  les   rapports    de    l'Universel    et  de  l'Individu,   le 
mélange  des  Corps,  les  rapports  de  l'âme  et  du  Corps,  de 
Dieu  et  du  Monde,  de  l'Intellect  actif  et  de  l'Intellect  passif, 
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tels  sont  quelques-uns  des  points  sur  lesquels  l'interpréta- 
tion d'Alexandre  a  paru  à  quelques  critiques  particulière- 
ment sujette  à  caution.  Aucune  de  ces  difficultés  n'est  men- 
tionnée dans  les  deux  mémoires.  C'est  toujours  la  pensée 
indivise  d'Aristote  et  d'Alexandre  que  les  deux  auteurs 
s'attachent  à  résumer.  C'est  ainsi  que  dans  sa  conclusion 
l'auteur  du  mémoire  n*>  1  nous  représente  cette  doctrine 
comme  également  éloignée  <  du  matérialisme  qui  doute  et 
du  mysticisme  qui  endort  ».  Que  dire  enfin  de  cette  asser- 
tion exprimée  par  le  même  auteur  que  la  méthode  d'Aris- 
tote et  d'Alexandre  est  précisément  celle  de  la  science 
moderne? 

En  résumé,  les  deux  mémoires  présentés  au  concours 
ne  répondent  pas  au  vœu  de  l'Académie.  Ils  néclair- 
cissent  aucun  point  de  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphro- 
disiade  et,  loin  d'ajouter  à  ce  qu'on  savait  déjà,  ils 
ne  s'élèvent  même  pas  au  niveau  atteint  par  les  historiens 
antérieurs.  Ils  demeurent  fort  au  dessous  du  chapitre 
d'Edouard  Zeller  dans  la  philosophie  des  Grecs  et  des 
quelques  pages  consacrées  à  Alexandre  par  M.  Ravaisson 
dans  le  deuxième  volume  de  l'Essai  sur  la  métaphysique 
d'Aristote.  Ces  deux  ouvrages  ne  sont  pas  mentionnés  par 
les  deux  auteurs.  Dans  ces  conditions,  la  section  de  philo- 
sophie a  été  unanime  à  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
décerner  le  prix  Victor  Cousin. 

Le  rapporteur, 
V.  Brochard. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  SAINTOUR 

(philosophie) 
A   DÉCERNER    EN   1900. 


LÀ  PHILOSOPHIE  DE  FICHTE 


Bien  que  la  philosophie  allemande  se  soit  répandue  parmi 
nous  dès  l'époque  de  la  Révolution  et  ait  été  passionnément 
exaltée  ou  combattue  dans  tout  le  commencement  du 
XIX*  siècle,  il  est  remarquable  qu'elle  n'a  guère  été  étudiée 
dans  le  détail,  au  propre  point  de  vue  de  l'histoire,  que 
jusqu'à  Kant  inclusivement.  En  vain  l'Académie  provoquâ- 
t-elle, dès  1844,  des  recherches  spéciales  sur  ce  sujet,  en 
mettant  au  concours  VExamen  critique  de  la  philosophie 
allemande.  Ce  concours  donna  naissance  au  solide  ouvrage 
de  Wilm  et  au  pénétrant  et  élégant  rapport  de  Charles  de 
Rémusat,  mais  ne  put  déterminer,  à  propos  de  la  philoso- 
phie allemande,  un  mouvement  d'esprit  comparable  à  celui 
qui  se  produisit  dans  les  autres  domaines  de  l'histoire  de  la 
philosophie.  On  continua  à  s'inspirer,  parfois  très  large- 
ment, de  Fichte,  Schelling,  Hegel  ;  on  rendit  en  beau  lan- 
gage, clair,  subtil  ou  poétique,  ce  qu'on  avait  retiré  soi- 
même  de  la  lecture  de  ces  auteurs.  Mais,  à  part  quelques 
traductions  et  articles  de  Revues,  on  ne  publia  guère  de 
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travaux  analytiques  impartiaux  et  approfondis  sur  les  phi- 
losophes allemands  postérieurs  à  Kant. 

Ces  dernières  années  ont  vu  naître  de  bonnes  études,  telles 
que  celle  de  M.  Ribot  sur  Schopenhauer,  ou  celle  de 
M.  Mauxion  surHerbart.  Toutefois  les  parties  les  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  célèbres  de  la  métaphysique  allemande  pro- 
prement dite  restent  peu  explorées.  Vous  avez  voulu  que  ces 
parties,  comme  les  autres,  fussent  étudiées  de  près  suivant 
les  principes  de  la  méthode  historique,  afin  de  compléter 
notre  connaissance  d'un  ensemble  d'idées  qui  a  tenu  une 
grande  place  dans  la  vie  du  peuple  allemand,  afin  aussi  de 
nous  mettre  à  même  de  juger,  d'une  façon  vraiment  com- 
pétente, de  la  valeur  de  ces  idées.  Et  vous  avez  mis  au 
concours,  pour  le  prix  Saintour,  à  décerner  en  1900,  la 
philosophie  de  Fichte  ;  pour  le  prix  du  Budget,  à  décerner 
en  1902,  la  philosophie  de  Schelling. 

La  philosophie  de  Fichte,  qui  fait  l'objet  des  mémoires 
dont  j'ai  à  vous  rendre  compte,  présente  un  intérêt  général 
très  vif,  puisque  Fichte  a  joué  un  rôle  important  dans 
l'histoire  politique  de  l'Allemagne,  et  qu'il  s'est  glorifié  de 
faire  de  sa  vie  pratique  la  réalisation  de  sa  philosophie.  Et 
si  l'on  étudie  le  système  dans  le  détail,  on  rencontre  plusieurs 
problèmes  d'une  grande  importance,  fort  agités  parmi  les 
historiens  de  la  philosophie. 

D'abord,  quel  est  le  rapport  véritable  de  Fichte  à  Kant, 
dont  Fichte  se  dit  l'héritier  direct  et  le  continuateur  légitime? 
En  1862,  Ed.  Zeller  proposait  aux  jeunes  philosophes 
cette  devise  :  Riickgang  auf  Kant,  retour  à  Kant.  11  enten- 
dait par  là  qu'avec  Fichte,  la  philosophie  critique  avait 
dévié,  parce  qu'elle  s'était  écartée  de  la  voie  tracée  par 
Kant  lui-même,  et  que  le  développement  légitime  et  consé- 
quent de  la  critique  de  la  raison  pure  devait  aboutir  à  une 
philosophie  tout  autre  que  l'idéalisme  des  Fichte,  des 
Schelling  et  des  Hegel.  Qui  a  raison,  de  Fichte  ou  des  néo- 
kantiens allemands  ? 
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Ce  n'est  pas  tout.  La  philosophie  de  Fichte,  considérée 
en  elle-même,  soulève  une  grosse  difficulté.  Est-elle  une  ou 
est-elle  double  ?  Selon  Schelling,  il  y  a  deux  philosophies 
de  Fichte,  dont  la  seconde,  formée  sous  l'influence  de  Schel- 
ling lui-même,  est  le  renversement  de  la  première.  D'après 
cette  interprétation,  de  1794  à  1800,  Fichte  est  idéaliste  en 
un  sens  subjectif.  L'absolu  n'est  pour  lui  qu'un  idéal  irréa- 
lisable. Après  1800,  au  contraire,  Fichte  part  de  l'absolu, 
comme  de  la  première  des  réalités,  et  professe  que  seule 
cette  réalité  donne  un  sens  à  notre  science,  un  objet  à  notre 
action.  Dans  sa  première  philosophie,  il  aurait  fait  dépendre 
l'être  de  l'action,  et  la  religion  de  la  morale  ;  dans  la  seconde, 
il  aurait  suspendu  l'action  à  l'être,  et  placé  le  principe  de 
la  morale  dans  la  tendance  de  l'homme  à  se  reposer  au 
sein  de  Dieu.  Cette  interprétation  compte,  aujourd'hui 
même,  de  nombreux  partisans,  tels  que  Windelband,  tandis 
que  Kuno  Fischer  voit  un  progrès  continu  dans  le  passage 
de  la  première  à  la  deuxième  philosophie.  De  quel  côté  est 
la  vérité? 

Il  est  intéressant  également  de  déterminer  au  juste, 
non  seulement  Tinfluence  de  Fichte  sur  ses  successeurs, 
mais  l'importance  actuelle  des  idées  de  Fichte.  Car  il  existe 
aujourd'hui  même,  notamment  en  Allemagne,  de  véritables 
disciples  de  Fichte,  tels  que  Bergmann,  professeur  à  Mar- 
burg,  et  Eucken,  professeur  à  léna. 

L'un  des  problèmes  qui  nous  préoccupent  le  plus  est, 
proprement,  la  question  centrale  de  la  philosophie  de 
Fichte  :  quel  est  le  rapport  de  la  connaissance  à  l'action, 
de  la  science  à  la  morale,  de  la  nécessité  des  lois  de  la 
nature  à  la  conscience  et  à  la  liberté?  Il  ne  peut  qu'être 
fructueux  de  méditer  sur  cette  question  à  la  suite  de 
Fichte,  après  avoir,  aussi  fidèlement  que  possible,  marqué, 
à  cet  égard,  sa  place  dans  l'histoire  de  la  pensée  humaine. 

Dans  aucun  des  trois  mémoires  que  nous  avons  entre  les 
mains  la  philosophie  de  Fichte  n'a  été  étudiée  d'une  manière 
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complète  aux  différents  points  de  vue  que  nous  venons 
d'indiquer.  Mais  l'un  d'entre  eux  apporte  une  contribution 
yraiment  importante  à  l'histoire  de  cette  philosophie. 

Nous  ne  pouvons  parler  du  mémoire  n*  2,  portant  pour 
devise  cette  phrase  de  Fichte  :  Erkenntniss  ist  un/àhtg, 
Endzwech  zu  sein,  que  pour  l'écarter.  Ce  travail  n'est  autre 
chose  que  la  traduction  pure  et  simple  d'un  ouvrage  de 
Fichte  :  V Essai  d'une  critique  de  toute  7^évélation,  traduction 
défectueuse  d'ailleurs,  tant  au  point  de  vue  de  l'allemand 
qu'au  point  de  vue  philosophique. 

Vient  ensuite  le  mémoire  n°  1,  avec  cette  double  devise 
«  Dans  une  nation  parfaite  chaque  citoj'^en  regarde  comme 
sienne  propre  la  destinée  d'un  autre  citoyen  >  (Fichte)  ; 
et  :  «  Je  n'ai  pas  peur  du  doute,  j'ai  peur  de  l'obscurité  i 
(Jouffroy). 

Ce  travail,  qui  compte  378  pages,  est  le  fruit  de  lectures 
nombreuses  et  variées,  comme  en  témoigne  la  série  des 
auteurs  cités,  laquelle  est  tout  à  fait  considérable.  Le 
P.  Didon,  Emilie  Castelar,  le  P.  Gratry,  Nietzsche,  Treil- 
schke,  Nesselrode,  Flourens,  Thiers,  Diderot,  Manteuffel 
Wieland,  etc.,  y  alternent  avec  Jouffroy,  Janet,  Caro,  Havet, 
V.  Cousin,  Bouillier,  Bersot,  Levasseur,  Gebhart,  Lache- 
lier,  Fouillée,  Ch.  Lévêque,  Franck,  et  Gottlieb  Fichte. 

L'auteur  met  bien  en  lumière  certains  traits  essentiels  du 
caractère  et  de  la  philosophie  de  Fichte  ;  l'étroite  relation 
de  sa  personne  et  de  sa  doctrine;  le  sens  des  réalités  très  vif 
chez  ce  sublime  idéaliste;  le  souci  de  la  vie  physique,  sociale, 
naturelle,  chez  ce  spiritualiste  enclin  au  mysticisme. 

Il  voit  bien  notamment  que,  dans  ce  système,  en  appa- 
rence individualiste,  les  hommes  sont  à  ce  point  solidaires, 
que  nul  ne  peut  se  réaliser  comme  personne  et  comme  êtn 
libre,  qu'en  concourant  avec  ses  semblables  à  l'avènemen! 
du  règne  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Le  moi  qui  s'isole 
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peut  être  un  moi  individuel  :  il  n'est  pas  ce  moi  large  et 
ouvert,  conscience  de  l'universel  et  du  divin,  union  intime 
d'une  personne  avec  les  autres  personnes,  qui  constitue 
proprement  le  moi  humain. 

On  peut  louer  aussi  chez  l'auteur  du  mémoire  n»  1  la 
préoccupation  de  discerner,  à  travers  les  formules  parfois 
très  personnelles  du  philosophe,  le  rapport  de  ses  doctrines 
à  cette  philosophie  éternelle,  œuvre,  non  d'un  individu, 
mais  de  l'esprit  humain  en  général,  dont  Leibnitz  a  fait  res- 
sortir la  réalité.  En  ce  sens,  l'auteur  n'a  pas  tort  de  dire 
que  la  formule  initiale  de  la  philosophie  de  Fichte  c'est  :  la 
conscience,  comme  source  de  la  science  et  de  la  morale  ;  et 
la  formule  finale  :  dignité  personnelle  et  amour  d'autrui. 

Mais  les  mérites  réels  de  ce  travail  n'en  compensent 
qu'insuffisamment  les  imperfections. 

D'une  part,  l'auteur  donne  une  biographie  étendue  et  ba- 
nale de  Fichte,  qu'on  ne  lui  demandait  pas  ;  d'autre  part,  il 
ne  traite  que  très  incomplètement  la  philosophie  de  Fichte, 
qui  était  le  sujet  proposé. 

La  théorie  de  la  science,  partie  maîtresse  du  système,  est 
à  peine  touchée.  L'auteur,  après  avoir  cité  quelques  for- 
mules, se  hâte,  nous  dit-il  (p.  148),  de  «  secouer  la  termino- 
logie de  l'école  pour  revenir  au  but  essentiel  de  la  morale 
philosophique,  qui  est  de  savoir,  l'être  se  sentant,  ce  qu'il 
faut  faire  ou  ne  pas  faire  ». 

Nulle  distinction,  par  conséquent,  dans  ce  mémoire, 
d'une  première  et  d'une  deuxième  philosophie  de  Fichte  ; 
nulle  recherche  des  phases  par  lesquelles  a  passé  le  philo- 
sophe. Ni  son  idéalisme  trancendental,  ni  son  réalisme 
religieux  ne  sont  exposés  méthodiquement  et  caractérisés. 
L'auteur  circule  à  sa  guise  à  travers  les  questions  traitées 
par  Fichte,  s'arrêtant  sur  celles  qui  comportent  des  rap- 
prochements avec  nos  doctrines  modernes,  et  développant 
les  pensées  de  Fichte  à  sa  manière. 

A  vrai  dire,  il  indique  une  division  générale  de  la  philo- 
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Sophie  de  Fichte.  ïl  l'emprunte  à  l'écrit  sur  la  Destination 
de  Vhomme.  Cet  emprunt  est  très  discutable  ;  car,  contrai- 
rement à  l'assertion  de  l'auteur  qui  veut  (p.  63)  que  l'ou- 
vrage sur  la  Destination  de  Vhomme  soit  le  plus  important 
des  ouvrages  du  philosophe,  Fichte  lui-même  nous  avertit 
que  cet  écrit  n'est  pas  destiné  aux  philosophes  de  pro- 
fession, mais  au  grand  public.  Et  cet  écrit,  dans  le  dévelop- 
pement historique  de  la  pensée  de  Fichte,  ne  représente 
qu'un  moment  de  transition.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  trois 
degrés  de  la  réflexion  que  distingue  ici  Fichte:  douter,  savoir 
croire,  pouvaient  fournir  à  l'auteur  du  mémoire  une  division 
claire  et  intéressante,  s'il  avait  approfondi  ces  phases  de 
la  pensée  dans  le  sens  du  philosophe.  Mais  il  les  entend 
dans  un  sens  banal  et  sans  portée.  D'ailleurs,  il  ne 
se  conforme  pas  au  plan  qu'il  avait  annoncé,  mais  traite,  à 
peu  près  exclusivement,  des  questions  morales. 

Si  l'on  abordait  le  détail  des  expositions  de  l'auteur,  on 
serait  amené  à  constater  qu'elles  reproduisent  des  idées 
courantes  ou  développent  des  thèses  modernes  plus  ou 
moins  voisines  de  celles  de  Fichte,  plutôt  qu'elles  ne  tra- 
duisent les  observations  et  réflexions  de  l'auteur  sur  le 
texte  même  du  philosophe. 

A  propos  de  la  philosophie  de  Kant,  point  de  départ  de 
celle  de  Fichte,  l'auteur  reproduit  (p.  41)  l'assertion  tri- 
viale suivant  laquelle  la  doctrine  théorique  et  la  doctrine 
morale  du  philosophe  seraient  deux  s^'stèmes  rontmii-es, 
qu'aucun  artifice  de  logique  ne  saurait  concilier. 

Il  ne  fait  aucun  effort  pour  caractériser  la  métiiode  de 
Fichie.  Il  y  voit  une  sorte  de  débauche  syllogistique.  Il 
parle  à  mainte  reprise  du  syllogisme  allemand,  comme  si 
l'un  des  faits  les  plus  éclatants  de  l'histoirede  la  philosophie 
depuis  Descartes  n'était  pas  :  d'abord  la  substitution  de 
l'enchaînement  mathématique  à  la  syllogistique,  opérée  par 
Descartes,  puis  la  substitution  de  la  dialectique  constructive 
à  la  déduction  mathématique,  réalisée  par  Fichte  lui-même. 
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Il  donne  de  la  philosophie  de  Fichte  une  idée  fausse  en  la 
présentant  comme  l'expression  par  excellence  de  la  philo- 
sophie du  sentiment  (p.  15-58).  Et  la  chronologie  elle-même 
souffre  de  cette  erreur;  car  l'auteur  en  vient  à  présenter 
Jacobi  comme  un  disciple  de  Fichte.  Fichte  n'entendait 
nullement  croire  sans  comprendre,  par  un  pur  mouvement 
du  cœur.  «  Chez  moi,  disait-il,  le  mouvement  du  cœur  ne 
naît  que  de  la  clarté  parfaite.  »  (Lettre  du  5  nov.  1799.) 
Toute  vérité,  selon  Fichte,  doit  être  conquise  par  l'effort  de 
la  dialectique,  loin  que  l'impulsion  de  l'instinct  puisse 
jamais  suffire  à  produire  en  nous  la  connaissance. 

Enfin,  lorsque  l'auteur  définit  ailleurs  (p.  325)  la  philoso- 
phie de  Fichte  la  moralisation  de  l'intérêt,  il  emploie  une 
formule  qui  ne  peut  qu'égarer  le  lecteur.  Car  rien  ne  res- 
semble moins  à  ce  qu'on  appelle  d'ordinaire  intérêt  que 
cette  joie  de  participer  à  l'avènement  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  à  la  création  de  la  cité  de  Dieu,  que  Fichte  promet 
à  l'homme  vertueux. 

Superficiel  ou  arbitraire  dans  l'interprétation  de  la  doc- 
trine, le  mémoire  n°  1  est  souvent  inexact  dans  le  détail.  La 
biographie  omet  (p.  54),  dans  la  liste  des  ouvrages  composés 
par  Fichte,  les  Fondements  de  la  théorie  de  la  science,  qui 
sont  à  Fichte  ce  que  la  Critique  de  la  raison  pure  est  à 
Kant.  La  mention  des  ouvrages  est  faite  en  des  termes  tels 
qu'il  semble  que  l'auteur  oe  les  ait  pas  eus  entre  les 
mains. 

Ailleurs  (235),  Fichte  est  donné  comme  postérieur  à  Hegel. 
Les  citations  grecques  sont  incorrectes  (p.  93).  Le  style 
manque  de  simplicité  et  souvent  de  clarté.  «  L'imagi- 
nation, dit  l'auteur  (245),  est,  comme  le  regard,  altruiste 
par  essence.  »  Et  ailleurs  (223):  «  Fichte  fait  de  l'action 
une  vertu  et  de  ses  résultats  un  profit  dont  l'idéalité  voulue 
corrige  l'âpreté  possible.  » 

Ces  imperfections  ne  nous  ont  pas  permis,  malgré  les 
mérites  de  travail  et  de  curiosité  d'esprit  que  présente  le 
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mémoire  n°  1,  de  vous  proposer  ce  mémoire  pour  une 
récompense. 

Reste  le  mémoire  n»3,  dont  la  devise  se  compose  :  1»  d'une 
parole  de  Fichte  :  Frei  sein  ist  nichts,  trei  werden  ist  der 
Himmel;  2°  de  deux  vers  de  Schiller  : 

Und  ob  ailes  in  ewigem  Wechsel  kreist. 
Es  beharret  im  Wechsel  ein  ruhiger  Oeist. 

Cette  double  devise  est  très  ingénieuse,  car  elle  caractérise 
à  merveille  la  première  et  la  seconde  philosophies  de  Fichte. 
L'auteur,  d'ailleurs,  se  propose,  et  d'exposer  cette  double 
philosophie,  et  de  montrer  que  la  seconde  nefait  que  com- 
pléter et  confirmer  la  première. 

Désireux,  avant  tout,  de  fournir  une  étude  consciencieuse 
et  approfondie,  l'auteur  a  déterminé  avec  précision  et  cir- 
conscrit son  domaine.  «  Dans  cette  exposition,  dit-il  (p.  484), 
c'est  l'esprit  de  la  philosophie  de  Fichte  qu'on  a  tenté 
de  dégager,  soit  qu'on  examinât  la  doctrine  elle-même, 
soit  qu'on  cherchât  le  rapport  de  cette  doctrine  avec  les 
systèmes  antérieurs,  avec  celui  de  Kant  en  particulier.  Pour 
tout  dire,  on  a  essayé  de  comprendre,  de  repenser  la  phi- 
losophie de  Fichte  :  on  n'a  pas  prétendu  la  juger...  Ainsi  li- 
mitée, cette  tâche  n'aura  peut-être  pas  été  vaine,  si  elle 
réussit  à  faire  mieux  comprendre  le  sens  et  l'intérêt  d'une 
grande  philosophie,  encore  mal  connue  en  France,  et  qui 
n'est  pas,  comme  on  le  croit  quelquefois  sur  les  apparences, 
une  simple  spéculation  hasardeuse  et  le  jeu  d'une  imagi- 
nation subtile,  mais  un  développement  nécessaire  de  la  tra- 
dition historique,  et  comme  l'achèvement  de  la  pensée  cri- 
tique, inaugurée  par  le  doute  provisoire  et  le  Cogito  de 
Descartes,  fondée  d'une  manière  durable  par  Kant.  » 

Même  ainsi  bornée,  la  tâche  reste  considérable,  et  l'auteur 
reconnaît  lui-môme  que,  malgré  la  grande  étendue  de  son 
ouvrage,  qui  ne  remplit  pas  moins  de  488  pages  de  grand 
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format,  le  programme  qu'il  s'est  tracé  n'est  pas  complète- 
ment exécuté. 

A  vrai  dire,  il  nous  semble  que  l'exposition  est  parfois  un 
peu  redondante,  et  qu'un  travail  ultérieur,  en  resserrant 
certaines  parties,  donnera  de  la  place  pour  plusieurs 
recherches  importantes,  sans  accroître  notablement  les 
proportions  de  l'ensemble. 

Parmi  les  sujets  que  nous  aurions  aimé  voir  traiter  direc- 
tement par  l'auteur,  conformément  à  son  intention  même, 
nous  mentionnerons  :  l'état  de  la  philosophie  dans  le  milieu 
où  a  grandi  Fichte,  les  problèmes  qu'on  y  agitait,  notam- 
ment les  difficultés  ou  lacunes  qui  avaient  été  signalées 
dans  le  système  de  Kant  par  Jacobi,  Reinhold,  Schulze, 
Maimon,  Beck  ;  puis  l'éducation  philosophique  de  Fichte, 
son  caractère,  ses  tendances,  l'histoire  de  la  formation  de 
son  système  ;  puis  la  querelle  relative  à  l'accusation 
d'athéisme  et  le  rapport  de  cette  querelle  avec  le  développe- 
ment des  doctrines  de  Fichte  ;  puis  l'influence  qu'il  a  pu 
recevoir  de  Schelling,  de  Schleiermacher,  de  Schiller  et  des 
romantiques;  d'une  manière  générale,  les  circonstances 
historiques  qui  peuvent  contribuer  à  faire  mieux  connaître 
et  comprendre  les  doctrines  du  philosophe.  L'auteur,  certes, 
a  bien  raison  de  faire  passer  en  première  ligne  l'étude  des 
textes,  et  de  chercher  à  discerner  l'économie  de  l'édifice 
plutôt  que  l'origine  des  matériaux  dont  il  est  formé.  Mais 
comme  la  philosophie  de  Fichte  est  plutôt  le  mouvement 
progressif  d'un  esprit  qu'un  système  composé  une  fois  pour 
toutes,  il  importe  de  se  rendre  compte  de  la  part  qu'a  pu 
avoir  dans  ce  mouvement  l'influence  ou  la  sollicitation  des 
circonstances. 

On  peut  également  souhaiter  que  l'auteur,  par  quelques 
traits  empruntés  aux  ouvrages  pratiques  de  Fichte,  tels  que 
les  Discours  à  la  nation  allemande,  nous  montre  à  l'œuvre 
ces  doctrines,  qui,  dans  la  pensée  de  Fichte,  ne  sont  pas 
des  idées  pures,  mais  des  actions  et  des  excitations  à  l'action. 
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L'œuvre  de  Fichte,  pour  être  pleinement  comprise,  veut 
être  considérée  dans  son  ensemble,  dans  sa  forme  visible 
comme  dans  son  fond  spirituel;  car  c'est  dans  la  vie  sociale, 
selon  Fichte,  que  l'esprit  se  réalise. 

L'auteur  s'est  strictement  enfermé  dans  l'étude  des  grands 
ouvrages  métaphysiques  de  Fichte  et  dans  la  recherche  de 
la  caractéristique  de  ses  doctrines,  comparées  à  celles  des 
prédécesseurs.  Dans  ce  domaine,  il  est  difficile  de  déployer 
plus  de  zèle,  plus  d'attention  scrupuleuse,  plus  d'intelli- 
gence, plus  d'habileté  à  démêler  les  fils  les  plus  ténus  de 
ces  subtiles  et  complexes  théories,  que  n'en  manifeste,  d'un 
bout  à  l'autre,  ce  large  et  solide  travail.  Chaque  partie 
essentielle  de  la  philosophie  de  Fichte,  suivant  l'ordre  donné 
par  le  philosophe  lui-même,  est  tour  à  tour  analysée  d'une 
façon  vraiment  complète.  De  nombreuses  références  main- 
tiennent un  contact  continuel  avec  le  texte.  Et  plusieurs 
études  historiques  très  approfondies  achèvent  de  détermi- 
ner les  idées  du  philosophe,  par  la  comparaison  avec  les 
doctrines  qui  les  ont  préparées. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  quelques  exemples.  Dans 
un  premier  livre  l'auteur  étudie  la  méthode  et  l'esprit  du 
système.  Il  montre  fort  bien  quG  Fichte  n'eût  pas  dij,  comme 
il  le  fait,  traiter  avec  une  sorte  de  mépris  la  méthode  ana- 
lytique de  Kant,  parce  que  seule  une  analyse  préalable  rond 
possible  la  synthèse  que  lui-même  a  en  vue.  D'autre  part, 
il  ne  paraît  pas,  dit  l'auteur  du  mémoire,  que  la  dialectique 
a  priori  de  Fichte  mérite  le  reproche  d'idéalisme  extrava- 
gant que  souvent  on  lui  adresse.  Fichte  ne  méconnaît  pas  la 
vanité  de  toute  pensée  contradictoire  avec  l'expérience.  Mais 
il  estime  que  le  rôle  de  la  philosophie  n'est  pas  simplement, 
comme  celui  des  sciences,  de  coordonner  nos  connaissances 
expérimentales.  La  philosophie  veut  exposer,  dans  sa  forme 
nécessaire  et  éternelle,  l'enchaînement  des  déterminations 
de  la  conscience  qui  sont  les  conditions  de  l'expérience  même. 
Partir  de  l'expérience  et    y    ajuster    ses    raisonnements 
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exprès,  serait,  pour  elle,  imiter  un  mauvais  mathématicien 
qui,  connaissant  d'avance  le  résultat  de  l'opération  qu'il 
efiectue,  se  guiderait,  dans  son  calcul,  non  sur  la  règle  de 
ce  calcul,  mais  sur  le  résultat  auquel  il  sait  qu'il  doit  abou- 
tir. Pas  plus  que  le  calcul  du  géomètre,  la  dialectique  du 
philosophe  ne  doit  être  pipée.  Or,  si  cette  dialectique  est 
parfaitement  sincère  et  désintéressée,  l'accord  ou  le  désac- 
cord des  résultats  avec  l'expérience  sera  un  sûr  critérium 
de  la  valeur  des  principes  et  des  raisonnements. 

Après  avoir  montré  avec  beaucoup  de  soin  comment  le 
principe  de  Fichte  n'est  pas  un  concept  proprement  dit,  ana- 
logue à  la  substance  de  Spinoza,  mais  l'idée  d'une  tâche  à 
remplir,  tâche  qui  consiste,  en  dernière  analyse,  dans  la  réali- 
sation de  la  liberté,  l'auteur  déroule  la  longue  série  des 
déductions  qui^  en  déterminant  les  conditions  de  cette  liberté, 
engendrent  peu  à  peu  tous  les  principes  essentiels  de  la 
spéculation  et  de  la  pratique.  Ainsi  se  développent  la  phi- 
losophie théorique,  puis  la  philosophie  du  droit,  de  la  mo- 
rale, de  la  religion,  de  l'absolu. 

La  théorie  des  trois  principes,  qui  est  la  base  du  système, 
est  exposée  avec  une  ampleur,  un  soin  et  une  lumière  qu'on 
ne  trouve  sans  doute  dans  aucune  des  expositions  anté- 
rieures. 

L'auteur  a  donné  une  attention  particulière  à  la  déduc- 
tion des  corps  dans  la  doctrine  du  droit.  Il  a  bien  vu  que, 
d'une  part,  Fichte  pense  trouver  dans  les  conditions  de 
l'action  l'origine  de  cette  matière  oii  Kant  voyait  une  don- 
née brute,  pour  nous  inexplicable  et  irréductible,  et  que, 
d'autre  part,  la  matière,  ainsi  ramenée  à  une  création  de 
l'esprit,  devenait,  jusque  dans  son  fond,  accessible  à  l'in- 
fluence de  l'esprit,  comme  le  réclame  la  morale,  et  comme 
la  civilisation  le  suppose.  La  matière,  loin  d'être  avilie, 
est  relevée,  dans  cette  philosophie  qui  abolit  entièrement 
la  chose  en  soi. 

Quand  il  arrive  au  terme  de  la  déduction  régressive,  c'est- 
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à-dire  à  l'explication  de  la  manière  dont  nous  posons  l'exis- 
tence de  l'absolu,  l'auteur  explique  avec  une  grande  finesse 
comment  Fichte  peut  admettre  cette  philosophie  de  l'absolu, 
sans  introduire  la  transcendance  dans  son  système  et  retom- 
ber dans  le  dogmatisme.  Le  terme  du  savoir,  selon  Fichte, 
dit-il,  consiste,  pour  notre  réflexion,  à  prendre  conscience 
de  sa  relativité,  à  se  renier  elle-même  en  quelque  manière, 
à  s'efïacer  devant  ce  qui  est  absolument.  Mais,  pour  que 
cette  vue  de  l'absolu  fût  possible,  il  fallait  avoir  traversé  la 
réflexion,  avoir  traversé  le  savoir.  Il  fallait  que  le  savoir  se 
fût  élevé  à  la  conscience  de  ce  qu'il  est,  à  savoir  une  pure 
réflexion.  Ainsi  Fichte  ne  pose  pas  l'absolu  directement  et 
en  soi  :  une  possession  immédiate  de  l'absolu  serait  un  défi 
à  la  raison,  car  elle  reposerait  sur  le  vide.  L'homme  n'est 
pas  originairement  identique  à  Dieu.  Mais  la  dernière  dé- 
marche de  notre  réflexion  est  de  se  détruire  elle-même,  et, 
par  là,  de  nous  révéler  Dieu. 

Ici  commence  ce  qu'on  appelle  la  seconde  philosophie  de 
Fichte.  C'est  une  déduction  inverse  de  la  précédente,  des- 
cendant de  Dieu  aux  choses,  comme  la  précédente  s'est 
élevée  des  choses  à  Dieu.  Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
de  Dieu  même  que  part  cette  déduction  nouvelle,  puisque 
Dieu,  au  fond,  est  inaccessible  :  c'est  du  Verbe,  ou  manifes- 
tation immédiate  de  l'absolu.  Or,  par  le  Verbe  s'explique, 
d'une  part  la  loi  de  nécessité  qui  est  la  trame  de  l'expé* 
rience,  d'autre  part  la  possibilité  de  la  liberté,  qui  est  la 
condition  de  notre  activité. 

Le  système  se  referme  ainsi,  la  déduction  progressive 
rejoignant  la  déduction  régressive  à  son  point  de  départ,  et 
la  confirmant. 

Le  mémoire  n'^S  expose  aussi  fidèlement  et  clairement  que 
possible  ces  dernières  parties  du  système,  négligées  en  géné- 
ral comme  trop  abstruses.  L'auteur  a  évidemment  pour  prin- 
cipe cette  maxime  de  Herder  :  Einen  Schriftsteller  aus  sich 
setbsù  zu  erklâren  ist  die  honestas  Jedem  honeslo  schuldig. 
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Cet  ouvrage,  toutefois,  n'est  pas  purement  explicatif.  Il 
est  traversé  par  deux  thèses  d'une  grande  importance.  La 
première  est  l'affirmation  de  l'unité  logique  du  développe- 
ment de  la  philosophie  de  Fichte  ;  la  seconde  consiste  avoir 
dans  cette  philosophie  l'achèvement  nécessaire  de  la  pen- 
sée critique,  inaugurée  par  Descartes  et  fondée  par  Kant. 

La  science  et  la  pénétration  manifestées  par  l'auteur  dans 
la  démonstration  de  ces  deux  thèses  sont  très  remarquables. 
Il  n'est  pas  certain  toutefois  qu'il  parvienne  à  convaincre 
tous  ses  lecteurs. 

Que  Fichte  se  considère  lui-même  comme  marchant  tou- 
jours dans  le  même  sens  et  n'ait  pas  conscience  d'une 
déviation,  cela  est  certain.  Il  pense  qu'il  ne  fait  autre  chose 
qu'approfondir  toujours  davantage,  remonter  du  conditionné 
à  la  condition.  Mais  le  problème  n'avait-il  pas  été  posé  au 
début,  de  telle  sorte  que  l'on  ne  devait  pas  songer  à  trouver 
une  condition  dernière  ?  L'auteur  de  notre  mémoire  rend 
parfaitement  la  pensée  première  de  Fichte  par  sa  première 
devise  :  Frei  sein  ist  nichis,  fret  werden  ist  der  Himmel. 
L'être,  le  repos,  la  possession,  l'achevé  étaient  alors,  pour 
Fichte,  le  rien,  la  matière  brute,  que  l'esprit  ne  posait  que 
pour  s'en  affranchir  et  pour  s'épanouir  dans  son  activité  im- 
mortelle. Gomment  donc  concevoir  qu'au  sommet  de  la  hiérar- 
chie des  existences  se  retrouve  cet  esprit  immobile  et  achevé, 
si  bien  caractéiisé  dans  la  seconde  devise  de  notre  auteur  ; 
Es  beharret  im  Wechsel  ein  ruhiger  Geist.  Là  Fichte  ajustait 
la  notion  traditionnelle  du  Ciel  à  sa  philosophie  de  l'action  ; 
ici  il  plie  sa  doctrine  de  l'effort  à  la  doctrine  commune  du 
salut  dans  le  repos  au  sein  de  Dieu.  Là  il  suivait  Lessing, 
faisant  fi  de  la  possession,  pour  revendiquer  la  recherche 
sans  fin.  Maintenant  il  revient  à  saint  Augustin,  suivant 
qui  la  recherche  n'a  de  prix  que  si  elle  doit  aboutir  à  la 
possession. 

L'auteur  du  mémoire  explique  très  bien  comment  Fichte 
accomplit  cette  évolution.  Fichte,  dit-il,  cherche  comment 
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pourra  se  réaliser  l'objet  de  la  morale,  la  pleine  possession 
de  l'esprit  par  lui-même,  à  laquelle  notre  raison  nous  or- 
donne de  tendre.  C'est,  en  eflFet,  le  besoin  de  sortir  du  pur 
idéalisme,  de  croire  à  l'existence  possible  et  nécessaire  de 
l'être  représenté  par  notre  idée  de  perfection,  c'est  la  pré- 
dominance du  sens  de  l'être,  de  la  réalité,  de  la  substance, 
qui  entraîne  Fichte  à  briser  et  faire  évanouir  le  monde  des 
formes  vivantes  où  il  s'était  complu,  pour  dresser  à  sa  place 
l'être  en  soi,  parfait  et  immobile. 

L'auteur  du  mémoire  a  beau  nous  dire  très  finement  que 
c'est  seulement  comme  idée  et  comme  forme,  non  en  lui- 
même,  que  l'absolu,  selon  Fichte,  pénètre  dans  notre  cons- 
cience. Il  reste  que,  dans  la  première  philosophie,  le  moi 
n'avait  ni  le  besoin  ni  la  possibilité  de  sortir  de  lui-même; 
tandis  que,  dans.la  seconde,  il  est  amené  par  le  progrès  de 
la  réflexion  à  franchir  le  cercle  de  la  conscience,  et  trouve 
en  soi  une  faculté,  la  croyance,  qui  lui  permet  d'atteindre 
de  quelque  manière,  avec  certitude,  un  principe  qui  le  dé- 
passe intiniment.  Dans  la  première  philosophie,  le  moi  se 
suffisait:  dans  la  seconde,  il  ne  se  suffit  plus;  il  sait  que 
l'être  véritable  est  hors  de  lui,  et  il  est  capable  de  s'y 
réunir. 

La  seconde  thèse  qui  se  dégage  du  mémoire  n°  3  est  la 
continuité  de  développement  philosophique,  de  Descartes  à 
Kant  et  à  Fichte.  L'auteur  montre  avec  un  grand  soin  et  une 
grande  pénétration  les  antécédents  de  la  doctrine  de  Fichte 
chez  ses  prédécesseurs  modernes,  et  l'élaboration  que  le 
philosophe  (ait  subir  principalement  à  la  doctrine  de  Kant 
pour  former  un  système  aussi  cohérent,  achevé  et  définitif 
que  possible. 

11  n'est  pas  douteux  que  Fichte  ait  eu  l'intention  de  déve- 
lopper et  de  parfaire  le  système  de  Kant  en  se  pénétrant 
de  son  esprit.  Mais  ne  faut-il  voir  que  la  mauvaise  humeur 
du  maître  à  l'égard  d'un  disciple  qui  prétend  le  dépasser, 
dans  la  parole  de  Kant  déclarant  que  ce  que  Fichte  appelle 
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l'esprit  de  la  critique  est  contraire  à  la  signification  de  la 
critique  ? 

Kant  est  parti  de  la  constatation  d'une  irréductibilité, 
invincible  à  nos  moyens  de  connaître,  entre  notre  sensibi- 
lité et  notre  entendement.  Il  avait  conclu  de  cette  irréduc- 
tibilité à  la  relativité,  à  la  limitation  nécessaire  de  notre 
connaissance.  Par  suite,  il  se  proposa  d'enseigner,  et  la 
certitude  de  notre  science  en  tant  qu'elle  se  renferme  dans 
ses  limites,  et  la  témérité  qu'il  y  aurait  de  notre  part  à 
prétendre  connaître  les  premiers  principes  des  choses.  Son 
système  est  essentiellement  une  leçon  de  modestie,  en  même 
temps  que  de  confiance  en  nos  forces. 

Il  est  dès  lors  contraire,  non  seulement  à  la  lettre,  mais 
à  l'esprit  de  la  critique  kantienne,  de  prétendre  découvrir 
le  principe  qui  ramènerait  à  l'unité  la  sensibilité  et  renten- 
dément,  l'intelligence  et  la  volonté.  Pour  chercher  ce  prin- 
cipe suivant  la  méthode  de  Kant,  il  faudrait  montrer  que  la 
sensibilité  et  l'entendement,  l'intuition  et  le  concept,  envi- 
sagés en  eux-mêmes,  ne  présentent  pas  les  difïérences 
capitales  qu'y  a  signalées  Kant;  et  ce  serait  alors  tout 
l'édifice  qui  croulerait.  Ou  bien,  on  peut,  ainsi  que  fait 
Fichte,  en  partant  de  quelque  principe  supposé,  essayer 
d'en  déduire  la  dualité  de  la  sensibilité  et  de  l'entendement. 
Mais  alors  Kant  considérera  comme  purement  artificielle 
une  synthèse  dont  les  conclusions  sont  en  contradiction 
avec  les  données  de  l'analyse,  telles  qu'il  les  aperçoit. 

Le  concept  de  la  chose  en  soi  est  une  pièce  essentielle  du 
système  de  Kant.  Il  signifie,  et  que  notre  connaissance  est 
bornée,  et  qu'elle  ne  se  suffit  pas,  mais  que  les  matériaux 
qui  lui  sont  nécessaires  viennent  d'une  source  que  nous  ne 
pouvons  connaître.  On  ne  peut  voir  le  développement  de 
la  critique  kantienne  dans  une  philosophie  qui  se  propose 
d'éliminer  purement  et  simplement  la  chose  en  soi,  c'est-à- 
dire  de  supprimer,  en  définitive,  les  limites  que  Kant 
s'était  proposé  d'assigner  à  la  raison  humaine.  L'idéalisme 
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transcendental  de  Kant  était  critique  :  celui  de  Fichte  est 
dogmatique. 

Mais  peut-être  est-on  plus  fondé  à  rapprocher  du  Kan- 
tisme la  seconde  philosophie  de  Fichte,  celle  qui,  en  dehors 
de  la  sphère  de  la  connaissance,  bornée  au  relatif,  admet, 
comme  profondément  distincte,  l'existence  d'une  sphère  de 
la  croyance,  où  l'esprit  entre  en  rapport  avec  l'absolu. 
L'auteur  du  mémoire  n*  3  démêle  très  judicieusement  le 
trait  kantien  de  cette  doctrine,  qui  consiste  à  ne  faire  com- 
muniquer notre  esprit  qu'avec  la  forme  et  non  avec  l'essence 
même  de  l'absolu.  Chez  Kant,  comme  on  le  sait,  la  raison 
pratique  elle-même  ne  nous  révèle  le  principe  des  choses 
que  dans  son  rapport  à  nous,  et  non  en  lui-même.  Mais  la 
marche  de  Kant,  dans  la  critique  de  la  raison  pratique, 
reste  analytique  et  inductive.  11  va  du  connu  à  l'inconnu, 
du  fait,  du  commandement  donné  dans  notre  conscience  à 
ses  conditions,  aux  postulats  que  ce  fait  nous  conduit  à 
admettre.  Fichte,  au  contraire,  passant  rapidement  sur 
l'analyse,  se  hâte  toujours  vers  la  synthèse.  Et  il  ne  craint 
pas  de  dire:  c C'est  l'amour  qui  est  la  source  de  toute  vérité 
et  de  toute  certitude  ».  L'absolu,  dès  lors,  comme  unité  de  la 
réalité  et  de  la  volonté,  n'est  plus  seulement  postulé  à  notre 
point  de  vue,  en  tant  que  nous  voulons  nous  rendre  compte, 
à  notre  manière,  des  conditions  de  réalisation  de  l'idéal 
moral  :  il  devient  véritablement  fondement  et  principe 
constitutif  de  nos  croyances  et  de  nos  connaissances.  Chez 
Kant,  la  science,  le  devoir  ont  leur  certitude  propre,  que  la 
croyance  ne  fait  que  compléter  sous  certains  rapports. 
Chez  Fichte,  la  science  repose  expressément  sur  la  croyance. 
C'est  par  Lieu  et  en  Lieu  que  nous  connaissons  toutes 
choses.  £t  ainsi,  tandis  que  la  première  philosophie  da 
Fichte  élimine  entièrement  la  chose  en  soi,  dont  Kant  fai- 
sait un  élément  intégrant  de  sa  doctrine,  la  seconde  philo- 
sophie nous  attribue,  sous  le  nom  de  croyance  et  d'amour, 
une  communication  avec  l'absolu  qui  répugne  aux  principes 
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et  à  la  circonspection  de  Kant.  Hardiesse  dogmatique, 
d'abord  dans  le  sens  idéaliste,  ensuite  dans  le  sens  de  la 
philosophie  de  l'absolu,  tel  est  le  caractère  par  lequel  Fichte 
se  distingue  de  Kant,  dont  la  préoccupation  constante 
était  de  se  tenir  à  égale  distance  du  subjectivisme  et  du 
mysticisme. 

Si,  en  conséquence,  il  paraît  téméraire  de  voir  dans  le 
système  de  Fichte,  avec  l'auteur  du  mémoire  n<*  3,  l'achève- 
ment nécessaire  de  celui  de  Kant,  il  n'en  reste  pas  moins 
que  notre  mémoire  montre  excellemment  comment  Fichte 
a  formé  son  système  en  développant  des  semences  qu'il 
trouvait  chez  Kant.  Ce  développement,  s'il  n'était  pas  néces- 
saire, était  possible  et  naturel.  Il  était  dans  l'ordre  qu'il  se 
produisît.  Le  système  de  Fichte  est  l'une  des  manières  dont 
peut  être  achevé  le  kantisme,  s'il  doit  être  achevé.  Mais 
outre  cette  manière  il  y  en  a  d'autres,  et  l'on  ne  doit  pas 
s'étonner  que  des  philosophes  dont  la  direction  difière  gran- 
dement de  celle  de  Fichte  se  réclament  également  de  Kant. 
Alii  aliud  smnpserunt,  comme  disait  Cicéron  à  propos  des 
différents  disciples  de  Socrate.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour 
toutes  les  grandes  créations  de  la  pensée  humaine.  Encore 
animées  de  la  vie  de  l'esprit  qu'elles  manifestent,  elles  ont 
cette  puissance  de  se  développer  et  de  se  déterminer  de 
diflérentes  manières,  qui  est  le  propre  des  choses  vivantes. 

Très  solide,  très  approfondi,  très  complet  dans  les  limites, 
d'ailleurs  légitimes,  où  l'auteur  s'est  enfermé,  judicieux, 
pénétrant,  riche  en  démonstrations  minutieuses  et  bien 
conduites,  intéressant  et  vigoureux  dans  les  thèses  qu'il 
soutient,  simplement  et  clairement  écrit,  le  mémoire  n°  3 
nous  a  paru  digne  d'être  présenté  à  vos  sufirages  pour  le 
prix  Saintour. 

Le  rapporteur, 
Emile  BouTROUX. 


RAPPORT 
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COACOURS  POUR  LE  PRIX  THOREL 

A   DÉCERNER    EN    1900 


Le  concours  du  prix  Thorel  est  biennal.  Il  revient  cette 
année  pour  la  quatrième  fois.  Bien  que  sa  création  soit 
ainsi  relativement  récente,  il  a  rendu  malaisé  à  vos 
commissions  successives  de  statuer  sur  lui  suivant  les  inten- 
tions du  fondateur.  Le  prix  est  de  la  somme  de  2,000  francs, 
et  il  a  en  vue  «  le  meilleur  ouvrage  soit  imprimé,  soit  ma- 
«  nuscrit,  destiné  à  l'éducation  du  peuple;  non  un  livre 
<  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques  pages  ou 
«  un  livre  de  littérature  courante  ». 

Pas  une  année,  jusqu'ici,  le  prix  n'a  pu  être  décerné  à  un 
seul  ouvrage,  c'est-à-dire  à  un  livre  ou  à  un  écrit  remplis- 
sant tout  à  fait  le  but  indiqué.  Les  juges  qui  ont  eu 
à  vous  en  occuper  n'ont  pu  conclure  qu'à  répartir  le 
montant  entre  plusieurs  concurrents.  Vous  avez  dû,  en 
conséquence,  encourager  des  à  peu  près  au  lieu  d'ouvrages 
vraiment  topiques,  de  sorte  que  c'est  la  présentation  des  à 
peu  près  qui  se  multiplie,  non  la  composition  de  livres 
pouvant  exercer  avec  autorité  l'action  désirée  à  laquelle 
l'Académie  a  donné  son  assentiment. 

C'est    l'effet    inévitable    des    programmes  indéterminés 
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comme  celui  du  prix  Thorel.  Au  moment  où  ils  sont  écrits, 
ils  sont  en  rapport  avec  des  préoccupations  publiques  ; 
mais  ce  caractère  est  bientôt  voilé  par  le  cours  des  idées 
ou  par  celui  des  faits,  et  l'on  a  peine  à  se  replacer  dans  les 
conditions  du  moment  pour  prononcer  en  conformité  des 
intentions  qui  ont  fait  instituer  le  concours. 

D'autre  part,  le  programme  de  ce  prix  a  laissé  tant  de 
latitude  aux  auteurs,  que  les  productions  peuvent  se  multi- 
plier à  l'aise.  «  L'éducation  du  peuple»,  il  n'y  a  rien  de  plus 
élastique.  Quel  genre  de  composition  ne  s'accorde  pas  avec 
ce  but?  Qu'il  y  a  de  place,  depuis  des  ouvrages  bien  conçus 
et  méthodiquement  exécutés  pour  répandre  l'éducation  mo- 
rale par  la  lecture  à  la  sortie  de  l'école  primaire,  jusqu es  à 
quatre  ou  cinq  pages  dictées  à  des  âmes  sensibles  sur  les 
choses  de  vertu  ou  à  des  songe-creux  sur  les  vicissitudes 
de  la  vie  I  Que  de  livres  ou  d'écrits  peuvent  espérer  qu'ils 
répondent  vraiment  à  l'efiort  demandé  ! 

En  pareille  matière,  le  vague  tient  on  peut  dire  table 
ouverte.  Aussi  le  nombre  s'invite-t-il  de  soi  au  concours  du 
prix  Thorel.  En  1894,  première  année,  18  concurrents,  dont 
6  ouvrages  imprimés  et  12  manuscrits  ;  en  1896,  18  concur- 
rents encore,  10  imprimés,  8  manuscrits  ;  en  1898,  11  con- 
currents, 8  imprimés,  3  manuscrits.  Votre  commission 
de  1900  s'est  trouvée  en  présence  de  17  concurrents  ;  10  ou- 
vrages imprimés  et  7  manuscrits  lui  ont  été  présentés. 

Les  qualités  à  demander  aux  auteurs  ont  paru  à  la 
commission  devoir  être  celles-ci  :  d'abord  une  forme 
simple,  claire  et  des  notions  exactes,  de  sorte  que  l'ou- 
vrage soit  à  la  portée  du  grand  nombre  ;  en  second  lieu,  que 
ses  enseignements  découlent  bien  de  sa  lecture,  qu'il  s'offre 
à  la  lecture  par  son  objet  même  et  qu'ainsi  l'éducation  mo- 
rale dont  l'avantage  est  recherché  par  le  fondateur  du 
prix  se  dififuse  d'autant  plus.  En  outre,  une  condition  obli- 
gée, c'est  que  l'ouvrage  puisse  entrer  partout,  qu'il  ne 
porte  pas  sur  les  sujets  qui  divisent,  tels  que  les  choses  de 
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la  politiqne  ou  celles  de  culte  et  de  croyance.  Même  avec 
d'évidentes  qualités  intrinsèques,  les  concurrents  qui  se 
distingueraient  par  ce  caractère  sont  forcément  à  écarter, 
sinon  le  concours  deviendrait  une  arène  pour  les  opinions, 
au  lieu  d'un  moyen  d'éducation  d'ensemble. 

La  commission  de  l'année  1900  est  amenée  comme  ses  de- 
vancières à  voiis  proposer  le  fractionnement  du  prix  en 
plusieurs  récompenses.  Ni  parmi  les  concurrents  manus- 
crits, ni  parmi  les  imprimés,  elle  ne  s'est  vue  à  même  dv 
vous  présenter  un  ouvrage  remplissant  tout  à  fait  les  deside 
rata  cherchés.  Des  7  ouvrages  manuscrits,  5  ont  de  cinq  à 
vingt-cinq  pages.  Des  10  qui  sont  imprimés,  plusieurs  se  ré- 
solvent en  de  simples  fascicules.  Puisque  c'était  conforme 
au  programme,  la  commission  n'a  pas  regardé  à  la  dimen- 
sion. Quant  aux  concurrents  manuscrits,  elle  n'a  pu  toute- 
fois en  retenir  qu'un  seul  ;  l'insignifiance  des  autres  les  a 
éliminés  de  soi. 

Ce  seul  retenu  ne  l'a  été,  d'ailleurs,  que  pour  prendr» 
place    dans   le    rapport  à  titre    de    mention    honorable 
C'est  un  manuscrit  anonyme  de  655  pages,  sous  cet  inti 
tulé  :   «  La  préparation  à  la  vie  >.    Il  est  visiblement 
composé   pour  l'impression.    L'auteur  loi  a  donné   plus 
d'étendue,  peut-être,  qu'un  fond  partout  solide.  Ily  a  trop 
de  puérilité  prise  pour  de  la  simplicité  éducative.  Mai 
l'intention  qui  a  dicté  l'ouvrage  et  le  développement  sou- 
lequel  elle  se  soutient  nous  paraissent  mériter  un  encoura 
gement. 

Votre  commission  a  été  plus  heureuse  avec  les  ouvr 
imprimés.  Si,  parmi  les  10  dont  elle  s'est  vu  saisir,  la  ni< 
lui  ont  paru  insuffisants,  et  si  l'un  des  autres  avait   .,    , 
marque  d'esprit  confessionnel  pour  se  voir  admettre,  elle 
en  a  trouvé  un  qui  appelle  l'éloge,  et  deux  qu'elle 
dignes  de  vous  être  recommandés  en  second  rang.  Le  i 
mier,  très  supérieur  aux  deux  autres,  a  pour  titre  :  L Éco- 
lier périffourdin,  livre  de  lectures  morales  et  littéraires. 
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L'ouvrage  est  de  l'année  dernière,  et  l'auteur  un  des  pro- 
fesseurs du  lycée  de  Périgueux,  M.  Thauziès,  qui  a  déjà 
publié,  sous  le  pseudonyme  de  Max  Elly,  à  destination  de 
la  jeunesse,  un  petit  volume  qui  s'appelle  les  Mémoires 
d'un  pigeon  voyageur.  Cet  autre  ouvrage  ne  fait  pas  partie 
du  concours  actuel. 

Mais  l'Académie  aurait  posé  pour  sujet  de  prix  la  compo- 
sition d'un  ouvrage  à  la  fois  d'instruction  positive  et  de 
morale  pour  la  conduite  de  la  vie,  à  l'usage  du  jeune 
homme  sortant  de  l'école  primaire  ou  de  l'écolier  des 
classes  secondaires  en  vacances,  elle  n'en  aurait  pas  conçu 
et  réfléchi  le  programme  avec  plus  de  précision  et  de  jus- 
tesse que  ne  l'a  imaginé  et  exécuté  M.  Thauziès  dans  L  Éco- 
lier périgourdin.  Il  a  eu  l'idée  très  heureuse  de  prendre 
pour  fond  le  département  même  auquel  appartient  le  jeune 
homme.  Il  lui  en  fait  passer  sous  les  yeux  la  géographie,  les 
monuments,  les  particularités  artistiques  ou  pittoresques, 
les  compatriotes  marquants.  Il  n'expose  pas  seulement  cela 
par  écrit,  mais  de  plus,  tout  ce  qui  peut  en  être  figuré  par 
de  petites  phototypies  exactement  représentatives  vient  à 
point  s'intercaler  dans  le  texte.  «  L'écolier  périgourdin 
«  apprend  à  aimer  son  pays  en  connaissant  ses  monuments 
«  et  d'autant  plus  qu'il  le  connaîtra  mieux  »:  cette  légende, 
mise  au-dessous  des  clichés,  est  déjà  à  elle  seule  un  ensei- 
gnement. Et  le  texte  n'est  nullement  une  énumération 
aride,  une  explication  pédante  qui  aurait  l'air  de  leçons  à 
apprendre,  ennuyeuses,  rebutantes.  C'est  une  suite  de  récits 
ajoutés  entre  eux  par  des  à-propos  si  naturellement 
saisis,  que  dans  ce  plan  de  faire  ressortir  un  enseigaement 
moral  d'une  sorte  de  voyage  dans  le  département  auquel 
l'écolier  appartient,  aucun  ne  produit  l'effet  d'un  hors- 
d'œuvre.  L'auteur  passe  tout  simplement  la  parole  à  un 
instituteur  en  retraite  supposé,  un  de  ces  modestes  éduca- 
teurs d'autrefois  que  n'avait  pas  touché  l'ambition  ou  agité 
le  démon  de  se  signaler,  mais  dont  c'était  la  préoccupation 
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constante  de  former  avec  bonté  l'entendement  de  l'enfant, 
et  à  la  fois  de  développer  en  lui  les  idées  morales  et  les 
bons  sentiments.  Cet  ancien  maître  explique  au  jeune  éco- 
lier de  la  Dordogne  les  détails  du  département.  Il  le  fait 
dans  une  suite  de  narrations  parlées  où  non  seulement  la 
partie  physique  défile,  mais  aussi  le  passé,  les  vestiges  qui 
en  subsistent,  les  personnages  qui  ont  marqué.  Il  prend 
adroitement  l'occasion  de  ces  choses  pour  en  tirer  un  récit 
accessoire  d'où  naît  l'enseignement  moral,  sans  recherche 
visible  et  pourtant  on  ne  peut  mieux  approprié.  Il  y  a  ainsi 
50  chapitres,  de  chacun  desquels  découle  une  leçon  venant 
à  point,  agréablement  empruntée  à  une  circonstance  au 
moins  plausible,  à  une  anecdote  vraie  ou  bien  trouvée.  Des 
faits  concernant  les  personnages  historiques,  le  pays  les  four- 
nit en  grand  nombre  :  La  Boétie  et  Montaigne,  Fénelon  et 
Belzunce,  Maine  de  Biran,  plus  récents  Beaupuy,  Daumesnil, 
Bugeaud  ;  leur  souvenir,  le  sommaire  de  leur  existence  re- 
viennent au  moment  opportun  ou  font  surgir  les  à-propos. 
De  charmants  détails  très  simplement  dits  sur  les  oiseaux, 
sur  nos  animaux  domestiques,  contre  la  peur  et  à  l'exalta- 
tion du  courage,  contre  l'ignorance,  la  vengeance,  l'inj us- 
tic^  pour  l'amour  du  pays  natal  et  de  la  patrie,  pour  le 
drapeau  et  le  régiment,  pour  nos  parents,  nos  supérieurs, 
nos  maîtres.  Dieu,  pour  la  vie  des  champs,  contre  l'alcoo- 
lisme et  l'ivrognerie,  contre  la  manie  de  devenir  fonction- 
naire, etc. 

Des  lecteurs  qui  ne  sont  plus  des  écoliers  prendraient 
presque  plaisir  à  un  grand  nombre  de  ces  récits.  Nous 
n'avons  trouvé  dans  aucun  une  idée  à  rejeter,  un 
point  à  combattre,  un  détail  à  critiquer.  M.  Thauziès  est 
un  esprit  droit,  sensé,  qu'inspire  le  sentiment  familial.  Outre 
cela,  c'est  un  littérateur  exercé.  II  parle  à  son  écolier  péri- 
gourdin  comme  à  son  propre  enfant  déjà  en  âge  de  profiter 
de  leçons  justes,  et  il  lui  parle  dans  une  langue  nullement 
enfantine  (le  langage  enfantin  est  recueil   où  échouent 
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presque  tous  les  auteurs  de  livres  pour  les  jeunes  gens), 
mais  dans  la  langue  des  grandes  personnes,  sans  fuir 
les  termes  un  peu  relevés,  les  interprétant  en  note 
quand  c'est  nécessaire.  Or,  grâce  à  la  simplicité  et  à 
la  parfaite  clarté  de  ce  qu'il  explique  ou  de  ce  qu'il 
raconte,  tout  est  de  nature  à  impressionner  utilement, 
c'est-à-dire  comme  il  convient  pour  une  bonne  éducation 
morale  et  dans  la  mesure  qu'il  faut.  Tout  est  appelé  à 
l'aide  avec  un  tact  parfait,  avec  l'art,  vraiment  peu  com- 
mun, de  le  faire  servir  à  l'éducation  par  la  lecture,  en 
restant  littéraire,  en  ne  tombant  pas  une  seule  fois  dans  la 
puérilité  qui  diminue  et  rabaisse  inutilement. 

Ce  petit  livre  est  un  type  excellent.  L'auteur  l'a  complété 
par  une  esquisse  biographique  de  tous  les  compatriotes  du 
Périgord  dont  le  personnage  ne  s'était  pas  trouvé  employé 
dans  le  texte,  complété  aussi  par  le  relevé  des  mauvaises 
locutions  du  crû  ramenées  à  leur  expression  en  bon  fran- 
çais. Si  le  livre  était  accompagné  de  plusieurs  pareils,  appli- 
qués par  la  même  main  à  d'autres  de  nos  départements,  c'eût 
été  une  trouvaille  pour  le  prix  Thorel.  Je  dis  par  la  même 
main,  parce  que  la  main  qui  a  composé  VÉcolier  péri- 
gourdin  aurait  évidemment  établi  sur  une  large  assise  le 
genre  qu'il  a  créé.  On  pourrait  alors  lui  présager  des  effets 
notables.  M,  Thauziès  a  prêté  son  cadre,  sa  forme  et  son 
nom  à  VÉcolier  arriéçeois,  essayé  à  son  imitation  par  un 
professeur  comme  lui.  Mais  déjà  forme  et  fond  sont  altérés 
dans  cette  imitation.  Avoir  un  modèle  ne  suffit  pas  pour  une 
tentative  de  ce  genre.  Il  faut  que  l'unité  se  sente,  l'inspira- 
tion du  même  esprit,  le  sens  intime  qui  a  dicté  l'invention, 
présidé  au  modèle.  L'imitateur  y  met  naturellement  du 
sien,  et  pas  toujours  à  propos.  C'est  ce~qui  est  arrivé  dans. 
VÉcolier  arriégeois. 

L'Écolier  périgourdin  a  vraiment  créé  un  genre,  et  si  ce 
petit  volume  avait  un  frère  ou  deux  du  même  père,  la 
Commission  ne  se  retiendrait  pas  de  le  proposer  pour  le 
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prix  à  lui  seul.  Ce  serait  en  effet  une  de  ces  œuvres  à 
résultat  général  incontestable,  qui  sont  le  but  de  nos 
concours.  La  commission  vous  demande,  avec  le  regret  de 
ne  pas  oser  davantage,  une  récompense  de  mille  francs, 
soit  la  moitié  du  prix,  pour  YÉcolier  périgourdin  de 
M.  Thauziès. 

Il  existe  certainement  plus  d'une  manière  de  remplir  les 
intentions  du  prix  Thorel.  Il  y  a,  en  effet,  plus  d'une  situa- 
tion pour  le  jeune  homme,  et  dans  chacune  il  est  précieux 
de  lui  fournir  le  viatique  intime  de  l'éducation  morale. 
Tout  en  désirant  être  à  même  d'attribuer  totalement  le 
prix  à  un  ouvrage  dont  les  enseignements  soient  d'un  effet 
général,  constituent  un  fond  commun  à  tous,  il  n'est  pas  à 
dédaigner  que  des  auteurs  prennent  particulièrement  pour 
objet  une  situation  déterminée.  La  commission  a  trouvé 
dans  un  volume  de  M.  Léon  Berthaut,  La  me?^  les  marins 
et  les  sauveteurs,  quelques-uns  des  mérites  de  YÉcolier 
périgourdin.  C'est  un  petit  livre  à  la  fois  instructif  aussi  et 
d'exemples  efficaces  tirés  de  la  carrière  du  marin.  Cette 
carrière,  en  effet,  s'accomplit  sous  la  constante  menace  du 
péril  et  de  la  mort.  Elle  est  l'occasion  d'une  continuelle 
nécessité  de  force  morale,  de  quotidiennes  preuves  d'abné- 
gation, de  courage  et  de  dévouement  :  on  a  raison  de  cher- 
cher dans  le  récit  de  son  histoire  un  moyen  de  la  susciter, 
en  môme  temps  que  des  exemples  de  vertus.  C'est  ce  que 
M.  Léon  Berthaut  a  cherché  à  faire  dans  un  volume  à  bas 
prix,  conséquemment  facile  à  répandre.  En  cela  il  est  resté 
loin  d"e  V Écolier  périgourdin.  Il  s'y  montre  bien  un  ami  de 
la  chose  dont  il  parle,  un  philanthrope,  si  je  puis  dire,  des 
circonstances  de  la  mer,  mais  non  quelqu'un  t  de  la  partie  », 
comme  M.  Thauziès  Test  relativement  à  son  écolier.  Dans 
le  petit  volume  de  M.  Berthaut  on  sent  plutôt  un  travail  de 
seconde  main,  un  recueil,  un  groupement  pour  la  librairie. 
Néanmoins,  l'ouvrage  présente  un  bon  ensemble,  il  se  fait 
lire,  des  reproductions  photographiques  y  arrivent  à  pro- 
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pos.  Il  est  de  nature  à  inspirer  les  bons  sentiments,  à  insuffler 
les  vertus  qu'appellent  les  dangers  de  la  mer.  M.  Berthaut 
est  connu,  en  tant  que  Jean  de  la  Hève,  pour  de  fréquentes 
conférences  sur  ce  sujet  très  émouvant.  Nous  demandons 
à  l'Académie  une  récompense  de  cinq  cents  francs  pour  le 
petit  volume  La  mer,  les  marins  et  les  sauveteurs. 

Même  proposition  de  notre  part  pour  une  Revue  popu- 
laire d'économie  sociale,  qui  porte  le  titre  de  Revue  des 
travailleurs.  Le  journal  devient  aujourd'hui  le  mode  le  plus 
puissant  pour  la  difïusion  des  idées  et  des  sentiments.  On 
l'emploie  parfois  à  bien  mauvaise  œuvre  ;  c'en  est  une 
bonne  que  de  le  signaler  quand  il  a  en  vue,  au  contraire,  un 
effet  tout  opposé.  Avant  peu  le  livre  se  réduira,  semble-t-il, 
aux  études  d'ordre  supérieur  ou  aux  travaux  de  longue 
haleine.  Dans  les  concours  comme  celui  du  prix  Thorel, 
qui  ont  en  vue  de  faire  rechercher  les  enseignements  sains 
et  sensés,  l'Académie  a  déjà  montré  son  estime  à  des  Revues 
particulièrement  appropriées  à  l'éducation  morale  de  la 
masse  lisante.  La  Revue  des  travailleurs  nous  a  paru  mériter 
le  même  patronage.  Elle  a  une  certaine  élégance  exté- 
rieure, ce  qui  n'est  pas  indifférent  pour  attirer  le  lecteur  ; 
mais  surtout  sa  rédaction  est  essentiellement  inspirée  par 
le  désir  de  donner  aux  travailleurs  des  notions  justes  sur  la 
vie  sociale,  et  de  mettre  sous  les  yeux  mensuellement  les 
meilleurs  exemples  et  les  meilleurs  à-propos.  Cela,  en  outre, 
en  langue  littéraire,  non  en  prose  vulgaire  ou  populacière. 
Les  sujets  sont  pris  aux  bonnes  sources,  traités  en  bon 
style  ;  même  les  sujets  gais  sont  exempts  de  la  moindre 
inconvenance.  D'ailleurs  tout  l'opposé  des  propensions  socia- 
listes ;  au  contraire,  la  préoccupation  évidente  deleur  substi- 
tuer, dans  l'esprit  de  l'ouvrier,  les  notions  économiques 
vraies.  La  Revue  des  travailleurs  emprunte  son  fond  aux  faits 
courants,  ainsi  l'expédition  du  commandant  Marchand,  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  les  travailleurs  à  l'Exposition, 
l'ouvrier  propriétaire,  le  comte  de  Chambrun  et  le  Musée 
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social,  la  Société  centrale  de  sauvetage,  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  etc.  Et  en  tout  cela  nulle  déclamation,  un 
jugement  sensé,  une  parfaite  mesure.  L'Académie  placera 
en  bon  lieu  une  des  récompenses  du  prix  Thorel,  en  décer- 
nant à  la  Revue  des  travailleurs  les  cinq  cents  francs  que 
la  commission  demande  pour  cette  nouvelle  publication 
d'économie  sociale. 

Le  Rapporteur, 

H.   DONIOL. 


RAPPORT 


SUB  LB 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(Philosophie) 

A  DÉCERNER  EN   1900. 


Des  rapports  de  la  Philosophie  et  des  Sciences 


La  section  de  Philosophie,  pour  le  Prix  du  Budget  de 
1900,  avait  proposé  l'étude  Des  rapports  de  la  philosophie  et 
des  sciences.  Déjà  mis  au  concours,  ce  sujet  avait  été  pro- 
rogé, faute  de  résultats  suffisants.  On  pouvait  croire  que  la 
question,  par  son  actualité  et  son  importance,  susciterait 
un  assez  grand  nombre  de  concurrents.  Deux  mémoires  seu- 
lement ont  été  envoyés  à  l'Académie. 

Le  mémoire  n"  1  porte  cette  épigraphe  :  «  En  Europe,  en 
Afrique  et  dans  l'Occident  de  l'Asie,  tout  relève  des  connais- 
sances Atlantes  »  (Buflon).  Il  se  compose  de  cinq  gros 
cahiers  formant  un  total  de  plus  de  1,500  pages.  Sauf  quel- 
ques chapitres  consacrés  à  la  philosophie  de  la  nature  chez 
les  Grecs  et  les  Romains,  la  première  moitié  ne  s'occupe 
que  de  la  doctrine  des  Druides,  considérée  c  comme  source 
de  toute  philosophie  et  de  toute  religion  moderne  ».  La  se- 
conde moitié  est  une  histoire  rapide  et  superficielle  du 
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Christianisme  depuis  l'époque  primitive,  à  travers  le  moyen 
âge  et  la  Réforme,  les  guerres  de  Religion  jusqu'à  la  Cons- 
titution civile  du  Clergé  et  au  Concordat.  Là,  le  mémoire 
s'arrête  tout  court,  sans  explication,  ni  conclusion. 

On  voit,  sans  insister,  que  ce  gros  travail,  du  commence- 
ment à  la  ,fin,  reste  complètement  étranger  au  sujet  pro- 
posé ;  il  ne  l'aborde  pas  une  seule  fois.  Aussi  a-t-il  été  écarté 
sans  discussion. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n**  2  a  pour  devise  cet  apho- 
risme de  F.  Bacon  :  «  Scientia  filia  temporis,  non  auctori- 
tatis.  >  Assez  court  (il  ne  contient  que  180  pages),  mais  très 
supérieur  au  précédent,  il  est  écrit  dans  une  langue  ferme, 
précise,  souvent  élégante.  On  y  trouve  bon  nombre  de  re- 
marques ingénieuses  ou  assez  neuves,  comme  celle-ci  : 
«  L'esprit  de  système  est  plus  fréquent  dans  la  science  que 
dans  la  philosophie.  > 

Malheureusement,  d'après  le  plan  adopté  par  l'auteur,  le 
sujet  n'est  que  très  imparfaitement  traité.  Sauf  l'intro- 
duction et  la  conclusion  formant  ensemble  27  pages,  le 
travail  est  purement  historique.  En  huit  chapitres,  ce  mé- 
moire expose  la  philosophie  naturelle  des  anciens,  celle  du 
moyen  âge  et  de  la  Renaissance,  surtout  chez  les  alchi- 
mistes c  à  la  lois  réformateurs  des  sciences  et  de  la  philo- 
sophie »  ;  enfin  la  période  moderne  de  F.  Bacon  à  Hegel  et 
au  Positivisme.  En  somme,  c'est  une  esquisse  des  princi- 
pales philosophies  de  la  nature,  une  histoire  de  l'esprit 
scientilique  étudié  chez  les  philosophes.  Elle  n'est  pas  déuuée 
de  mérite  ;  elle  est  l'œuvre  d'un  homme  qui  sait  et  condense 
avec  habileté  ;  mais  la  question  en  elle-même,  en  dehors  de 
son  développemeut  historique,  n'est  pas  traitée.  Parvenu  à 
l'époque  contemporaine  où  le  travail  scientifique  a  abouti  à 
de  grandes  hypothèses,  c'est-à-dire  à  des  conceptions  philo- 
sophiques, il  semblait  que  l'auteur  entrerait  enfin  dans  le 
cœur  de  son  sujet,  mettrait  en  relief  les  points  de  contact 
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de  la  philosophie  et  des  sciences,  leurs  rapports.  Il  n'en  est 
rien.  Cependant  la  matière  ne  manquait  pas;  car  pendant  la 
dernière  moitié  de  ce  siècle,  les  sciences  ont  renouvelé  les 
conceptions  philosophiques.  Les  recherches  des  mathéma- 
ticiens sur  la  théorie  du  nombre,  sur  la  géométrie  non 
enclidienne  ;  le  grand  principe  de  la  corrélation  des  forces 
ou  transformation  de  l'énergie  ;  les  théories  atomiques  sur 
la  constitution  de  la  matière,  les  expériences  et  hj'pothèses 
sur  les  conditions  physico-chimiques  de  la  vie,  sur  la  méca- 
nique nerveuse,  le  transformisme,  l'hypothèse  de  l'évolution 
qu'on  a  essayé,  à  tort  ou  à  raison,  d'étendre  à  tout  :  ces 
questions  et  d'autres  que  j'omets  n'ont  aucune  place  dans 
ce  mémoire.  L'auteur  se  contente  de  remarquer  que 
«  quand  la  science  devient  trop  formaliste,  trop  routinière, 
trop  livrée  aux  préjugés  et  à  l'artifice,  la  philosophie  vient 
à  son  aide  pour  l'affranchir  de  la  convention  »  et  que 
€  quand  la  philosophie,  à  son  tour,  se  perd  dans  les  nuages, 
dans  l'hypothèse,  la  science  vient  la  ramener  sur  terre  et  la 
soumettre  à  l'observation  ».  Ces  généralités  et  autres  ana- 
logues, si  justes  qu'elles  soient,  ne  nous  ont  pas  paru  suffi- 
santes. Le  mémoire  n°2  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
répondant  aux  conditions  du  programme  de  l'Académie. 

En  conséquence,  la  section  vous  propose  : 
1°  De  ne  décerner  ni  prix  ni  récompense  ; 
2°  De  retirer  du  concours  ce  sujet  déjà  deux  fois  proposé. 

Le  rapporteur  y 
Th.  RiBOT. 


RAPPORT 


8UB  LX 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSI 

A  DÉCERNER   EN   1900 


Pour  le  prix  Rossi  à  décerner  en  1900  (prix  de  4,000  francs) 
le  sujet  proposé  par  l'Académie  était  ainsi  formulé  : 

Des  changements  survenus  au  X/X«  siècle  dans  les  condi- 
tion de  la  navigation  et  de  l'industrie  des  transports  mari- 
times. 

C'était  un  beau  sujet,  car  la  mer  a  toujours  été  le  grand 
trait  d'union  des  peuples  civilisés  et  les  manifestations  du 
progrès  n'y  sont  pas  moiûs  éclatantes  que  sur  terre. 

Elles  n'y  sont  pas  moins  variées  non  plus  et  la  question 
posée  a  dû  paraître  bien  vaste,  surtout  à  ceux  qui  ont  cru 
qu'il  y  fallait  répondre  comme  si  elle  émanait,  non  seulement 
de  votre  section  d'économie  politique,  mais  aussi  de  la  sec- 
tion de  législation,  ou  même  de  l'Académie  des  sciences. 
Cette  interprétation  nous  a  valu  certaines  dissertations  aux- 
quelles nous  en  eussions  préféré  d'autres.  Mais  l'absence  de 
tout  commentaire  explicatif  est  une  excuse  pour  ceux  des 
concurrents  qui,  dans  le  doute,  ont  mieux  aimé  élargir  leur 
cadre  que  de  le  restreindre. 

Quatre  mémoires  avaient  été  déposés  dans  le  délai  régie- 
mentaire  et,  sur  le  nombre,  il  en  est  deux  qui  fonthonueur  à 
leurs  auteurs.  L'infériorité  des  deux  autres  n'est  que  trop 
manifeste. 
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Ecartons  tout  de  suite  le  mémoire  n»  4  ayant  pour  épi- 
graphe :  Progrès  et  LibeiHé.  C'est  un  cahier  de  38  pages, 
qui  se  réduirait  à  deux  ou  trois  si  l'on  en  retirait  tout  ce 
qui  est  étranger  à  notre  programme.  Rien  de  moins 
académique,  à  coup  sûr,  que  cette  élucubration  d'une  plume 
inexpérimentée.  Pourtant  nous  l'avons  lue  sans  déplaisir. 
On  croirait  entendre  quelque  brave  capitaine  retraité  de- 
visant, le  soir,  au  bout  d'une  jetée,  avec  de  jeunes  cama- 
rades et  cherchant  à  les  faire  profiter  de  ses  lectures  ou  de 
ses  souvenirs.  11  leur  parle  un  peu  de  tout  :  de  la  fin  glo- 
rieuse du  Vengeur  et  de  la  manœuvre  du  cabestan,  du  dé- 
sastre de  ïrafalgar  et  des  vertus  de  l'hélice  à  six  branches. 
Il  dit  comment  on  aurait  construit  la  Bourgogne  si  on  l'avait 
consulté  et  ce  qui  s'en  serait  suivi.  Il  vante,  avec  l'insis- 
tance d'un  connaisseur,  €  la  grâce  »  des  navires  qui  «  lèvent 
le  nez  »  en  marchant,  au  lieu  d'enfoncer  lourdement  leur 
proue  dans  la  lame.  Il  se  répète  à  lui-même  les  inscriptions 
que  portait  un  certain  cadran  devant  lequel  il  a  peut-être 
passé  des  milliers  d'heures.  Ailleurs,  avec  un  réalisme  qui 
ne  laisse  pas  que  d'être  émouvant,  il  décrit  la  très  dure  vie 
des  pêcheurs  de  morue  en  l&lande.  Et  voilà.  Nous  ne 
donnerons  au  mémoire  n°  4  ni  prix,  ni  mention.  Nous 
n'ouvrirons  pas  le  pli  cacheté  qui  l'accompagnait.  Mais 
nous  sommes  convaincu  que  le  nom  qui  y  restera  caché  est 
celui  d'un  digne  homme  et  d'un  vaillant  marin. 

j     Nous  ne  recommanderons  pas  non  plus  à  vos  suffrages, 
I  quoiqu'il   soit  plus  sérieux  que  le  précédent,  le  mémoire 
I  n"  2,   qui  a   pour  devise  :  Le  trident  de  Neptune  est  le 
\  sceptre  du  monde.  C'est  un  manuscrit  de  IbO  petites  pages, 
[  dont  l'impi  ession  ne  ferait  qu'une  assez  mince  brochure.  Il 
[j  aurait  fallu,  pour  être  si  court  sans  être  incomplet,  une  puis- 
sance de  condensation  que  l'auteur  ne  possède  pas.  Les  la- 
cunes ou  les  imperfections  de  son  travail  sont  surtout  sen- 
sibles dans  la  seconde  partie  et  ses  «  conclusions  »  ne  con- 
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cluent  guère.  Les  autres  chapitres,  au  nombre  de  sept,  con- 
tiennent des  considérations  sommaires,  mais  généralement 
sages  et  convenablement  ordonnées,  sur  les  conditions 
d'existence  de  la  marine  marcliande  et  sur  les  transforma- 
tions intérieures  ou  extérieures,  qui  l'ont  révolutionnée. 
Malheureusement  la  documentation  est  faible»  notamment 
pour  l'époque  contemporaine,  et  le  tout  manque  d'ampleur, 
d'originalité  et  de  force. 

Cette  double  élimination  nous  laisse  à  juger  deux  mé- 
moires seulement,  le  n**  1,  ayant  pour  devise  ;  Ad  summum 
rempuOlicum  exercitio  perlinet  (Ulpien),  et  le  n»  3  ayan 
pour  devise  :  Qui  dit  inarine^  dit  temps^  patience^  vo- 
lonté (Thiers).  Ce  sont  deux  œuvres  d'une  réelle  importance, 
et,  après  mûr  examen,  lu  section  d'économie  politique  va 
nous  demander  de  les  récompenser  toutes  deux,  mais  iné- 
galement. 

JNous  aurions  vraisemblement  proposé  l'attribution  inté- 
grale du  prix  à  l'auteur  du  n"  3  s'il  avait  trouvé  le  temps  de 
bien  meure  au  point  son  manuscrit.  Il  était  capable  de 
nous  donner  pleine  satislaciion.  En  toute  chose  il  se  mon- 
tre plus  sûr  de  lui  et  mieux  préparé  à  la  discussion  que  son 
concurrent,  dont  la  science  paraît»  dans  certains  cas, 
d'assez  Iraiche  date  et  qui,  trop  souvent,  s'épargne,  par 
de  longues  citations,  le  souci  d'une  appréciation  person- 
nelle. Le  u"  3  fait  aussi  plus  de  place  aux  idées  générales 
que  le  n*  1  et  nous  devons  lui  en  savoir  gré.  Mais  il  porte 
la  trace  d'une  certaine  précipiiatiou  et  ne  pourra  être 
publié  qu'après  une  révision  minutieuse  ;  par  moments, 
c  est  presque  un  brouillon  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Le  mémoire  u"  1,  dont  la  composition  autorise  d'expresses 
réserves,  a  du  moins  l'avantage  de  se  présenter  sous  une 
forme  à  peu  près  achevée.  On  peut  aussi  lui  faire  un  mérite 
relàiit  de  sou  étendue  :  elle  dépasse  de  moitié  celle  du  n"  3. 

Ce  qui  nous  a  frappé,  c'est  que  les  deux  candidats  re^ 
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connus  dignes  d'être  récompensés  avaient  compris  leur 
tâche  d'une  manière  à  peu  près  semblable.  Ce  sont  généra- 
lement les  mêmes  côtés  de  la  question  qu'ils  ont  ou  creusés 
ou  négligés.  Il  suffit,  pour  s'en  assurer,  de  confronter  leurs 
tables  des  matières.  L'ordre  suivi  n'est  pas  identique  ;  mais 
les  divisions  sont  presque  concordantes.  Cette  sorte  de  pa- 
rallélisme entre  les  deux  mémoires  va  nous  permettre  de 
les  feuilleter  simultanément  et  ce  sera  le  moyen  d'en 
abréger  quelque  peu  l'analyse. 

Dans  l'évolution  de  la  navigation  maritime,  ce  qu'il  y  a 
d'abord  à  considérer,  ce  sont  les  progrès  matériels  qui  ont 
rendu  les  traversées  infiniment  plus  rapides  et  beaucoup 
plus  sûres  qu'autrefois.  Ces  progrès  portent,  non  seulement 
sur  le  navire  lui-même,  mais  aussi  sur  la  voie  qu'il  a 
mission  de  parcourir.  Cette  voie,  pourtant,  c'est  la  mer,  et, 
à  première  vue,  rien  ne  semble  avoir  moins  changé  ici-bas; 
ce  que  la  mer  était  il  y  a  deux  mille  ans,  elle  l'est  encore 
aujourd'hui  et  la  science  humaine  n'est  pas  près  d'avoir 
raison  des  tempêtes.  Soit  :  elle  en  a,  du  moins,  pénétré  le 
mécanisme  ;  elle  peut  en  suivre  la  marche  ;  elle  sait  en  pré- 
dire la  venue,  et  cela  n'est  pas  un  bienfait  négligeable. 
D'ailleurs,  ce  que  la  mer  avait  de  plus  périlleux,  c'étaient 
ses  bords,  et  sur  les  côtes  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
choses  soient  restées  en  l'état.  Les  ports  se  sont  partout 
multipliés  et  de  nouveaux  travaux  tendent  continuellement 
à  en  rendre  l'accès  plus  facile,  la  protection  plus  efficace, 
les  aménagements  plus  complets.  Les  sémaphores  pendant 
le  jour,  les  phares  pendant  la  nuit  prodiguent  au  navi- 
gateur de  salutaires  avertissements.  Des  cartes  où  rien  n'est 
omis,  ni  un  bas-fond,  ni  un  écueil,  lui  disent  comment  il 
doit  se  diriger  et,  si  les  cartes  n'y  suffisent  pas,  il  trouve 
sur  son  chemin,  pour  lui  venir  en  aide,  des  services  de 
pilotage  de  mieux  en  mieux  organisés, 
i     Les  itinéraires  aussi  ont  beaucoup  changé.  Rien  que  par 
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le  percement  de  risthme  de  Suez,  raocienne  géographie 
terrestre  et  océanique  ne  s'est-elle  pas  trouvée  boule- 
versée? La  mer  des  Indes  n'est  plus  qu'à  quelques  jouruét 
de  la  Méditerranée  pour  ces  3  ou  4,000  navires  qui,  chaqu 
année,  portent  directement  de  l'une  à  l'autre  10  millions  de 
tonnes  de  marchandises  et  200,000  passagers.  A  cette  écla- 
tante victoire  de  l'homme  sur  la  nature  a  malheureusement 
succédé,  pour  le  grand  Français  qu'elle  avait  illustré,  une 
lamentable  délaite  ;  mais  qui  oserait  affirmer  que  l'Amé- 
rique centrale,  tôt  ou  tard,  ne  se  laissera  pas  traverser  à 
son  tour?  Puis  il  y  a  toute  la  série  des  isthmes  péninsu- 
laires dont  la  perloration  est  à  l'ordre  du  jour.  A  Corinthe, 
à  Kiel,  c'est  déjà  chose  faite  et  chacun  de  ces  chemins  de 
traverse  épargne  à  qui  les  fréquente  bien  des  kilomètres  et 
bien  des  coups  de  vent. 

Puis  le  siècle  des  Lesseps  a  également  été  le  siècle  des 
Maury.  C'est  le  commandajit  Maury,  avant  tout  autre,  qui, 
en  combinant  l'étude  des  courauis  atmosphériques  avec 
celle  des  courants  marins,  a  appris  aux  vaisseaux  que,  pour 
eux,  la  ligne  droite  n'est  presque  jamais  le  plus  court 
chemin  d'un  point  à  un  autre.  La  plaine  liquide  a  ses  routes 
qui  marchent,  elle  aussi,  et  pour  chaque  mer,  pour  chaque 
saison,  les  voiliers  savent  maintenant  qu'en  suivant  telle 
ou  telle  direction,  la  double  poussée  de  l'air  et  de  l'eau  les 
conduira  rapidement  au  port.  Dans  bien  des  cas,  la  détermi- 
nation de  ces  trajectoires  privilégiées  a  pu  réduire  de 
moitié  la  durée  des  parcours. 

La  science  contemporaine  a  donc  beaucoup  fait  pour 
l'amélioration  des  voies  maritimes.  Il  laut,  toutefois,  recoL 
naître  qu'elle  a  lait  plus  encore  pour  l'amélioration  des 
véhicules  et  des  moteurs.  L'art  des  constructions  navales, 
au  cours  de  ce  siècle,  olTre  le  spectacle  d'un  perpétuel 
enlantement.  Si  les  marines  de  guerre  modifient  incessam- 
ment leurs  types  et  leurs  méthodes,  il  en  va  de  même  i""!r 
les  bâtiments  destinés  au  transport  des  voyageurs,  des  i 
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chandisGs  et  des  correspondances.  Extérieurement  les 
coques  de  bois  ont  été  supplantées  parles  coques  de  fer, 
d'abord,  puis  parles  coques  d'acier,  avec  ou  sans  cloisons 
étanches.  A  l'heure  qu'il  est,  le  métal  entre  presque  seul 
dans  la  confection  des  grands  steamers.  Les  navires  à  voiles, 
eux-mêmes,  n'ont  pas  tardé  à  suivre  cet  exemple  et  ils  y  ont 
gagné  de  pouvoir  amplifier  considérablement  leurs  dimen- 
sions et  leurs  tonnages.  Les  clippers  historiques,  dont  la 
grandeur,  la  finesse  et  l'allure  firent  l'admiration  de  nos 
pères,  au  temps  où  la  Californie  répandait  son  or  sur  le 
monde,  les  Flying  Cloud,  les  Sovereîgn  oftheseas,  les  Gréai 
Republic,  sont  aujourd'hui  bien  distancés.  L'Angleterre, 
l'Allemagne,  la  France,  l'Amérique  ont  des  «  quatre  mâts  », 
voire  des  «  cinq  mâts  »  de  4  à  6,000  tonneaux,  mesurant 
100  mètres  de  long,  tirant  7  mètres  d'eau,  axecwater-ballast 
et  engins  mécaniques  (1),  étalant  au  soleil  une  voilure  de 
!B,000  mètres  carrés,  voilure  très  divisée,  dont  la  manœuvre 
jn'exige  plus  que  quelques  bras  et  qui  leur  permet  de 
jmarcher,  pendant  des  semaines  entières,  avec  une  vitesse 
Icomparable  à  celle  de  beaucoup  de  cargo-boats.  Et  ces  bâti- 
pients-là,  quand  le  charbon  est  cher,  réussissent  à  gagner 
jde  l'argent,  tout  en  ne  faisant  payer  qu'un  fret  minime 
,iux  cargaisons  qu'ils  charrient  d'un  hémisphère  à  l'autre. 

Mais  le  voilier,  même  agrandi  et  fortifié,  ne  peut  soutenir 
a  comparaison  de  ces  magnifiques  paquebots,  transatlan- 
4ques  ou  autres,  qui,  tels  qu'on  les  construit  de  nos  jours, 
jipparaissent  comme  une  des  plus  glorieuses  manifestations 
ilu  génie  de  l'homme.  Que  d'efforts  il  a  fallu  pour  en  arriver 
h  !  On  sait  que,  dans  l'histoire  des  conquêtes  de  la  science 
aoderne,  le  steamer  a  précédé  le  railway.  Les  essais  du 

(1)  L'action  do  la  vapeur  y  est  utilisée  pour  l'embarquement  et  le  dé- 
irqnement  des  marchandises,  pour  la  manœuvre  des  voiles,  pour  le  ma- 
liement  des  gouvernails,  des  cabestans,  des  treuils...  Les  entreponts 
bnt  chauflEés  à  la  vapeur  et  éclairés  à  l'électricité. 
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marquis  de  Jouffroy  remontent  à  1776  et  1783,  ceux  de 
Fiilton  à  1803  ;  et  c'est  en  1807  que  le  Cle7^mont  remonta 
pour  la  première  fois  l'Hudson,  de  New-York  à  Albany.  Si 
le  nouveau  procédé  eut  peine  à  se  faire  accepter,  c'est  que, 
au  début,  tout  y  était  défectueux.  Vers  1835  encore,  un 
savant  ingénieur  de  Londres  se  plaisait  à  démontrer  que 
jamais  un  vapeur  ne  franchirait  automatiquement  l'Atlan- 
tique, faute  de  pouvoir  embarquer  tout  le  charbon  néces- 
saire à  un  tel  voyage.  On  mettait  alors,  pour  aller  avec  la 
voile  d'Europe  en  Amérique,  non  plus  70  jours,  comme 
Christophe  Colomb,  mais  25.  Le  SitHus,  en  1838,  fit,  en 
17  jours,  grâce  à  la  vapeur,  le  trajet  de  Cork  à  New-York 
(plus  de  5,000  kilomètres)  et,  peu  de  temps  après,  le  Great- 
Western  revenait  des  Etats-Unis  en  13  jours  1/2  seulement. 
Cela  paraissait  prodigieusement  court  et  cela  nous  paraî- 
trait maintenant  bien  long.  Le  passage  s'efïectue,  ;\  présent, 
deux  fois  plus  vite  et  même  davantage.  Le  Deutschland 
d'Hambourg  vient  de  le  faire  en  moins  de  5  jours  1/2. 
Bientôt,  sans  doute,  on  le  fera  en  5  jours. 

Parmi  les  innovations  successives  qui  ont  rendu  de  tels 
résultats  possibles,  il  faut  citer  avant  tout  la  substitution 
des  hélices  aux  roues,  en  tant  qu'organes  de  propulsion 
mais  cela  n'eût  pas  suffi.  Avec  l'hélice,  comme  avec  la  roue, 
ce  qui  paralysait  l'essor  du  bateau  à  vapeur,  ce  qui  semblait 
lui  interdire  l'ambition  de  desservir  commercialement  les 
grandes  artères  internationales,  c'était  cette  masse  de  com- 
bustible dont  il  lui  fallait,  à  grands  frais,  s'alourdir  et  s>n- 
combrer,  avant  de  prendre  la  haute  mer.  Et  c'est  cette 
difficulté,  réputée  insoluble,  qui  s'est  trouvé  admirablement 
résolue  par  le  perfectionnement  des  machines  motrices.  La 
machine  primitive,  machine  à  balancier  de  300  à  400  che- 
vaux, pesait  800  kilogrammes  par  cheval  et  consommait,  par 
cheval  et  par  heure,  4  ou  5  kilogrammes  de  houill» 
l'Exposition  de  1900  nous  montre  des  moteurs  dont  le  jn  .  : 
par  cheval  n'est  plus  que  de  80  kilogrammes  et  dont  la  con- 
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sommation,  par  cheval  et  par  heure,  ne  dépasse  pas 
600  grammes.  Comment  a-t-on  pu  réduire  à  ce  point  les  exi- 
gences primitives  ?  Par  toute  une  série  d'inventions  qui  se 
complètent  l'une  l'autre  :  par  les  chaudières  multitubu- 
laires  (tubes  à  feu  ou  tubes  à  eau),  par  les  condenseurs  à 
surface,  par  la  triple  et  quadruple  expansion  (système 
co7npound)  qui  épuise  la  force  de  la  vapeur  au  lieu  d'en 
laisser  perdre  la  moitié,  par  le  surchauffage,  etc..  Et  par- 
tout les  recherches  continuent.  Qui  sait  ce  que  pourront 
donner  le  pétrole  substitué  à  la  houille  et  la  turbine  substi- 
tuée aux  pistons  et  aux  bielles  (1)  ? 

Toujours  est-il  que,  dès  à  présent,  actionnés  par  de  véri- 
tables usines  ambulantes,  des  légions  de  palais  flottants, 
dont  chacun  porte  dans  ses  flancs  un  peuple  d'habitants  et 
des  montagnes  de  marchandises,  franchissent  à  dates 
fixes  les  plaines  océaniques  avec  des  allures  comparables, 
comme  célérité  et  comme  précision,  à  celles  qu'ont  les 
trains  omnibus  sur  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Veut-on  avoir  le  signalement  du  dernier  né  de  ces  colos- 
ses ?  Le  Deutschland,  mis  en  service  il  y  a  quelques  semaines, 
mesure  208  mètres  de  longueur,  20"  42  de  largeur,  IS'"  41  de 
profondeur  ;  sa  capacité  commerciale  est  de  16,000  ton- 
neaux ;  la  puissance  de  ses  machines  de  33,000  chevaux,  soit 
700,000  fois  la  force  d'un  homme  ;  sa  vitesse  à  l'heure  de 
23  nœuds  1/2,  soit  43  kilomètres  1/2  (2). 

(1)  La  Turbinia,  exposée  cette  année  sur  la  Seine,  derant  le  Champ- 
de-Mars,  a  déjà,  dit-on,  réalisé  des  vitesses  de  30  à  35  nœuds  (près 
de  65  kilomètres  à  l'heure), 

(2)  Ces  chiffres  sont  ceux  que  nous  avons  relevés  sur  le  beau  modèle 
exposé  au  pavillon  du  port  de  Hambourg,  à  l'angle  du  Champ-de-Mars. 
Pour  le  Kaiser  Wilhelm,  les  deux  mémoires  présentés  à  l'Académie 
donnaient  des  chiflEres  difEérents  et  probablement  inexacts.  Voici  ceux 
que  nous  trouvons  inscrits  sur  le  modèle  exposé  :  longueur  (au  niveau  de 
l'eau)  190  m.  5  ;  largeur,  20"  1  ;  profondeur,  13  mètres  ;  tonnage  brut 
(déplacement)  20,500  tonneaux  ;  force,  27,000chevaux  ;  vitesse,  22  nœuds, 
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Le  nombre  des  steamers  en  circulation  va,  d'ailleurs, 
croissant  comme  leurs  proportions  mêmes.  Les  «  vapeurs  de 
mer  »  d'un  tonnage  d'au  moins  cent  tonneaux  forment 
aujour-l'hui,  d'après  le  dernier  répertoire  du  Bureau 
Tentas,  un  effectif  total  de  11,456  unités,  contre  5,519  en  1875, 
avec  un  tonnage  brut  de  près  de  20  millions  de  tonneaux 
(19,511,382)  contre  5  millions  1/2  en  1875,  et  un  tonnage 
net  de  plus  do  12  millions  (12,165,251).  L'Angleterre  seule 
contribue  aux  chiffres  actuels  pour  plus  de  moitié  ;  et  il 
est  pénible  d'avoir  à  constater  que  le  contingent  de  la 
France  est  dix  fois  moindre  (1). 

La  marine  à  voiles,  elle,  décline  rapidement.  De  57.000 
environ  (57,258)  en  1875,  le  nombre  des  voiliers  au-dessus 
de  cinquante  tonneaux  de  jauge  est  tombé  à  moins  de  28,000 
(27,867)  et  le  tonnage  lui-même  s'est  ici  réduit  de  près  de 
moitié  (15  millions  en   1875,   et  8   1/3  en   1900). 

Mais,  au  point  de  vue  de  la  puissance  totale  des  marines 
marchandes,  les  7  millions  de  tonneaux  que  la  marine  à 
voiles  a  perdus  depuis  vingt-cinq  ans  sont  bien  plus  que 
compensés  par  les  8  ou  9  millions  de  tonneaux  nets  dont  la 
marine  à  vapeur  s'est  accrue,  attendu  qu'un  tonneau-vapeur 
donne  d'ordinaire  le  même  travail  utile  que  quatre  ton- 
neaux'voile.  Et  cela  seul  ne  condamne-t-il  pas  le  voilier  à 
céder  le  pas  au  steamer  ? 

Tout  considéré,  on  peut,  sans  témérité,  affirmer  que  les 
moyens  d'actions  de  l'industrie  maritime  ont  augmenté 
de  100  p.  100  depuis  un  quart  de  siècle.  Et  c'est  une 
progression  presque  effrayante. 

De  tous  les  progrès  matériels  que  nous  venons  de  résu- 
mer à  grands  traits,  les  mémoires  n"  1  et  3  retracent  l'his- 
toire dans  des  chapitres  intéressants   et  substantiels.  Cer- 

(1)  La  statistiqtte  du  Bureau  Veritai  ne  concerne,  on  le  sait,  que  les 
marines  marchandes,  &  rexclosion  des  marines  militaires. 
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taines  pages,  des  deux  côtés,  nous  ont  paru  plus  techniques 
qu'il  n'était  nécessaire;  mais  comment  ne  pas  emprunter 
parfois  le  langaere  des  ingénieurs  pour  rendre  hommage  à 
leurs  créations  ?  Cette  partie  du  mémoire  no  3  sera  tout  à 
fait  bonne  quand  les  négligences  inséparables  d'une  rédac- 
tion hâtive  en  auront  disparu.  L'auteur  du  mémoire  n°  1, 
lui,  a  bien  composé  son  dossier;  mais  cela  ne  suffisait  pas. 
Au  lieu  de  nous  exposer  lui-même  les  faits  et  de  les  commen- 
ter, il  passe  tour  à  tour  la  plume  aux  hommes  qu'il  juge  les 
mieux  qualifiés  pour  traiter  telles  ou  telles  questions  :  c'est 
M.  de  Lesseps  en  personne  qui  nous  conduit  à  Suez, 
Charles  Dupin  à  Londres,  M.  Buchheister  à  Hambourg  et 
M.  Guérard  à  Marseille  ;  l'amiral  Thévenard  vient  ensuite 
nous  parler  des  phares  et  d'autres  guides  encore  nous 
seront  donnés  quand  il  s'agira  de  passer  en  revue  les 
grandes  flottes  commerciales  des  principales  puissances 
maritimes.  Le  procédé  est  commode,  mais  il  est  vicieux. 
On  ne  fait  pas  un  livre,  digne  de  ce  nom,  à  coups  de 
ciseaux  :  il  y  faut,  comme  fond  et  comme  forme,  une 
unité  et  une  continuité  qui  ne  peuvent  s'obtenir  que  par 
un  sérieux  travail  d'assimilation  personnelle  et  de  mise 
en  œuvre. 

Des  observations  analogues  seraient  applicables  aux  cha- 
pitres dans  lesquels  les  deux  concurrents,  après  avoir  décrit 
de  leur  mieux  les  transformations  de  l'outillage,  nous 
exposent  les  variations  du  régime  légal  ou  conventionnel 
imposé  au  navigateur,  à  l'armateur,  au  constructeur  de 
navires.  Cette  étude  tient  une  grande  place  dans  les  deux 
mémoires.  Le  mémoire  n"  3  lui  consacre  plus  de  100  pages 
et  le  mémoire  n*  1  plus  de  200.  On  trouve  dans  l'un  et  dans 
l'autre  de  copieux  développements  sur  les  vicissitudes  du 
droit  international  en  matière  de  guerres  maritimes  comme 
sur  les  doctrines  économiques  des  diverses  époques  et  des 
divers  pays.  Les  deux  auteurs  ont  beaucoup  lu.  L'un  ra- 
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conte  et  cite  plus  qu'il  ne  discute  (n»  1)  ;  l'autre  (n«  3) 
exprime  nettement  des  opinions  judicieusement  motivées. 
Il  est  loin  de  se  fier  aux  vaines  promesses  du  protection- 
nisme et  ses  tendances  sont  libérales.  Cependant  il  sent, 
comme  beaucoup  d'économistes,  que  la  doctrine  du  laisser- 
faire  est  difficile  à  faire  prévaloir  là  où  elle  pourrait  coûter 
la  vie  à  l'un  des  éléments  constitutifs  de  la  puissance  natio- 
nale. 

t  L'industrie  maritime,  dit  le  mémoire  n"  3,  n'est  pas 
une  industrie  comme  les  autres.  Sa  prospérité  importe  au 
plus  haut  point  à  la  bonne  administration  d'un  État.  Ad 
summam  rempuhlicam  cxercitio  pertinet,  disaient  déjà  les 
jurisconsultes  romains  (1)  ;  et  il  n'est  pas  besoin  de  longs 
développements  pour  démontrer  que  cette  sentence  est 
encore  vraie  de  nos  jours.  D'une  part,  la  marine  marchande 
sert  de  véhicule  et  d'auxiliaire  aux  autres  industries;  elle 
leur  procure  les  matières  premières  qui  peuvent  leur  faire 
défaut  et  elle  leur  fournit  des  débouchés  extérieurs,  car  la 
marchandise  suit  toujours  le  pavillon  :  Tirade  follows  flag. 
D'un  autre  côté,  la  sécurité  militaire  d'une  grande  nation 
dépend,  en  grande  partie,  de  la  prospérité  de  sa  marine 
commerciale.  A  cette  condition  sont  liés  l'existence  de 
chantiers  de  construction  propres  à  lancer  et  à  armer  les 
navires  de  guerre,  le  recrutement  des  équipages,  celui  des 
transports  et  voire  même  des  croiseurs  et  éclaireurs,  auxi- 
liaires indispensables,  en  cas  de  guerre,  de  la  marine  de 
l'État.  Ajoutez  que  l'influence  extérieure  d'un  grand  pays 
ne  peut  se  maintenir  qu'à  la  condition  de  se  manifester 
constamment  par  des  faits  tangibles  et  symboliques.  A  cet 
égard,  il  est  bon  qu'il  montre  ses  couleurs  partout  où 
s'exerce  sa  force  d'expansion,  qu'il  fasse  en  quelque  sorte 
acte  perpétuel  de  présence  sur  toutes  les  mers  du  globe.  Il 
est  donc  naturel  que  le  gouvernement  ne  se  désintéresse 

(4)  Ulpien  (L.  I,  p.  90,  Dige$te,  de  êxercitoria  acHone,  XfV,  1). 
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pas  des  destinées  de  cette  branche  du  travail  national.  » 
En  France,  il  y  a  déjà  longtemps  que  l'on  raisonne  ainsi, 
et  il  s'en  faut  de  peu  que  la  navigation  commerciale  y  soit 
traitée  comme  un  service  public.  Malheureusement  toutes 
les  mesures  prises,  en  ce  qui  la  concerne,  sont  à  double 
effet.  Que  le  protectionnisme  douanier  nuise  au  déve- 
loppement du  commerce  maritime,  cela  n'est  que  trop 
évident,  et  ce  fut  une  contradiction  singulière  que  de 
vouloir  agrandir  tous  nos  ports  à  la  fois,  à  coups  de 
millions,  et  d'en  écarter  ensuite,  par  de  lourdes  taxations, 
les  produits  étrangers  qu'ils  étaient  prêts  à  recevoir. 
Mais,  même  à  ne  considérer  que  les  lois  où  la  marine  est 
directement  en  cause,  le  bien  de  l'un  n'y  est  guère  obtenu 
qu'au  préjudice  de  l'autre.  Pour  protéger  le  constructeur 
et  avantager  les  marins  français,  on  écrase  l'armateur.  Or, 
l'armateur  périclitant,  les  matelots  chôment  et  les  chantiers 
se  dépeuplent.  Il  y  a  bien  la  ressource  de  saigner  une  fois 
de  plus  les  pauvres  contribuables  pour  subventionner  si- 
multanément la  construction  et  l'armement.  Mais  c'est  en- 
core leur  nuire  que  d'obérer  le  pays.  Tout  est  cercle  vicieux 
dans  ce  régime  artificiel,  et,  malgré  tant  d'efforts,  les 
causes  d'infériorité  qui  nous  sont  propres  ne  font  que 
s'aggraver.  L'une  des  principales  est  que  le  fret  de  retour 
manque  aux  navires  qui  nous  apportent  les  productions  du 
dehors,  charbons  ou  blés,  cotons  ou  laines,  bois  ou  graines 
oléagineuses...  Ce  que  nous  avons  à  donner  en  échange  des 
envois  de  l'étranger  vaut  autant,  parfois,  mais  tient  moins 
de  place.  Or  les  voyages  sur  lest  sont  la  ruine  d'une  marine. 
C'est  un  inconvénient  que  les  Anglais  ne  connaissent  pas  et 
que  les  Allemands  commencent  à  ne  plus  connaître  non 
plus.  Le  pavillon  britannique  flotte  rarement  sur  une 
coque  vide.  Quelle  différence  aussi  entre  la  Grande  Breta- 
gne et  la  France  au  point  de  vue  de  la  construction  !  Non 
seulement  les  ship  builders  de  la  Glyde  et  de  la  Mersey 
payent  moins  cher  que  nous  le  fer  et  la  houille;  mais 
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l'activité  même  de  leur  production  contribue  à  la  rendre 
invincible.  Non  seulement  leur  capital  est  beaucoup 
mieux  utilisé,  mais,  tous  les  types  connus  leur  étant  fami- 
liers, l'acheteur  trouve  tout  fait,  la  plupart  du  temps,  le 
modèle  dont  il  a  besoin  et  n'a  qu'à  choisir.  Pour  nos  chan- 
tiers de  la  Manche,  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée,  il  en 
est  autrement  et  chaque  commande  implique  des  problèmes 
nouveaux  dont  la  solution  n'est  pas  toujours  prompte.  Les 
droits  de  douane  aidant,  il  est  notoire  que  tel  bateau  qui, 
de  l'autre  côté  de  la  ManchB,  pourrait  être  livré  demain 
pour  1  million,  prendra  ici  deux  ou  trois  années  à  cons- 
truire et  coûtera  pour  le  moins  1,500,000  francs.  L'armateur 
français  ne  peut,  d'ailleurs,  se  fournir  à  l'étranger  qu'en 
renonçant  à  d'autres  avantages  et,  d'une  façon  comme  de 
l'autre,  il  n'y  a  pas  de  lutte  possible  entre  lui  et  l'arma- 
teur de  Londres  ou  de  Liverpool.  C'est  ainsi  que  notre  ma- 
rine, malgré  tout  ce  qu'on  fait  pour  elle,  va  baissant  de 
plus  eu  plus.  <  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  son  état 
actuel,  dit  M.  Charles  Roux,  pour  constater  que  nous 
n'avons  pas  su  maintenir  notre  rang  et  que  nous  nous 
sommes  laissé  distancer.  La  décadence  qui  nous  menace  va 
chaque  jour  en  s'accélérant  et,  si  l'on  n'y  prend  garde,  il 
est  à  craindre  que,  devant  le  formidable  élan  qui  se  pro- 
duit à  l'étranger,  notre  marine  marchande  ne  tombe  à  bref 
délai  dans  une  ruine  complète.  » 

C'est  sur  des  argumentations  de  ce  genre  que  se  sont 
appuyés  les  divers  systèmes  dont  notre  pays  a  fait  tour  à 
tour  l'expérience. 

Dans  la  première  moitié  du  siècle  qui  va  finir,  la  légis- 
lation française  opposait  aux  navigateurs  étrangers  le  plus 
de  prohibitions  possible  (acte  de  navigation  du  4  sept.  1793). 
Après  le  grand  coup  de  théâtre  économique  de  1860,  on 
passa  presque  d'un  extrême  à  l'autre,  et  bien  des  gens,  il 
faut  le  reconnaître,  n'eurent  point  à  s'en  féliciter.  Mais 
le  retour  aux  surtaxes  de  pavillon,  tenté  au  lendemain  de 


KAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSI,   549 

la  guerre  franco-allemande,  fut  reconnu  impraticable  ;  et, 
depuis  bientôt  trente  années,  la  concurrence  de  l'étranger, 
en  dehors  du  cabotage  et  de  la  pêche  côtière,  n'est  guère 
combattue  qu'indirectement,  au  moyen  des  subventions  pos- 
tales ou  soi-disant  telles  que  le  Trésor  verse  dans  la  caisse 
de  nos  grandes  Compagnies,  et  au  moyen  des  primes, 
primes  à  la  construction  et  primes  à  la  navigation,  insti- 
tuées par  les  lois  de  1881  et  de  1893.  De  ces  subventions  et 
de  ces  primes,  l'auteur  du  mémoire  n»  3  accepte  sans  pro- 
testation le  principe.  Il  critique  seulement  l'instabilité  d'un 
régime  auquel  tant  d'intérêts  sont  suspendus  et  regrette  que 
les  bases  de  la  loi  de  1881  aient  été  si  vite  remaniées  et 
dénaturées.  Les  encouragements  qui  résultent  pour  la 
marine  à  voiles  de  l'état  de  choses  actuel  lui  paraissent, 
comme  à  nous,  aussi  illogiques  que  ceux  qui  auraient  eu 
pour  but,  il  y  a  cinquante  ans,  de  retarder  artiflciellement 
la  victoire  des  chemins  de  fer  sur  les  diligences.  Il  discute, 
à  la  fois,  dans  leurs  principales  dispositions,  la  loi  existante 
et  le  nouveau  projet  dont  le  Parlement  est  saisi.  Il  le  fait 
sans  parti  pris  et  montre  que  toutes  les  questions  de  droit 
lui  sont  familières,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

Le  mémoire  n"  3  nous  présente  notamment  d'intéres- 
santes considérations  au  sujet  de  l'espèce  de  Code  interna- 
tional qui  tend  à  se  dégager,  sur  mer,  de  la  diversité  des 
législations  et  des  politiques  individuelles.  Ce  domaine, 
commun  et  indivisible,  où  tous  les  pavillons  se  croisent 
incessamment,  appelait  une  entente  entre  les  gouvernements 
pour  assurer  au  navigateur,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
paix  et  la  sécurité.  Il  a  déjà  été  beaucoup  fait  en  ce  sens. 
Exemple,  cet  état  civil  général  de  la  flottante  population 
des  mers,  voiliers  et  vapeurs,  que  dressent  avec  tant  de 
soin  le  Bureau  Veritas  en  France,  le  Loyd  en  Angleterre, 
et  dont  toutes  les  Compagnies  d'assurances  acceptent  les 
classifications.  Exemple,  le  Gode  des  signaux,  récemment 
révisé,  et  les  règlements  destinés  à  prévenir  ces  terribles 
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collisions  dont  le  risque  va  croissant  avec  le  nombre  et  la 
vitesse  des  navires.  Exemple,  l'unité  introduite  dans  les 
formules  applicables  au  jaugeage  des  bâtiments.  Il  reste  des 
questions  ardues  à  résoudre  en  ce  qui  concerne:  la  fixation 
des  lignes  de  charge;  le  choix  des  routes  à  suivre,  à  l'aller 
et  au  retour,  dans  les  directions  les  plus  fréquentées  ; 
l'obligation  du  secours  mutuel  en  cas  de  péril  ;  la  police 
sanitaire,  etc.  L'unification  des  droits  de  port  a  aussi 
été  plus  d'une  fois  demandée;  mais  on  louche  là,  de  si 
près,  à  l'organisation  intérieure  et  au  régime  fiscal  des 
États  que  le  succès  paraît  difficile. 

La  troisième  partie  du  mémoire  n"  3  et  la  quatrième 
partie  du  mémoire  n"  1  portent  le  même  titre  :  le  Personnel. 
A  vrai  dire,  le  n"  1  interprète  cette  rubrique  dans  un  sens 
plus  compréhensif  que  le  n°  3  et,  concurremment  avec  les 
équipages,  y  fait  entreries  ouvriers  des  ports,  les  pilotes,  les 
courtiers,  et  jusqu'aux  armateurs.  Il  y  a,  sans  doute,  coopé- 
ration et  collaboration  constantes  entre  ces  divers  groupes. 
Mais  le  plus  intéressant  reste  celui  des  gens  de  mer  propre- 
ment dits,  parce  que  leurs  conditions  d'existence  sont  tout 
à  fait  exceptionnelles.  Exceptionnelles  en  fait,  par  l'isole- 
ment, par  la  captivité,  par  les  privations  et  par  les  dangers 
qui  sont  l'essence  de  la  vie  du  marin.  Exceptionnelles  en 
droit,  par  les  restrictions  forcées  que  subit  en  sa  personne 
la  liberté  individuelle.  Dans  notre  pays,  les  servitudes  spé- 
ciales de  l'inscription  maritime  se  concilient  mal  avec  le  prin- 
cipe constitutionnel  de  l'égalité  entre  les  citoyens.  Et  n'est- 
ce  pas  une  discipline  toute  militaire  que  celle  à  laquelle  doit 
se  plier  le  marin  de  commerce  lui-même?  Le  mémoire  n»  1 
insiste  plus  que  de  raison  sur  la  question  disciplinaire,  ou 
du  moins  s'attarde,  là  encore,  à  de  ti^op  faciles  citations, 
comme  lorsqu'il  intercale,  tels  quels,  dans  son  texte,  77  pa- 
ragraphes de  l'exposé  des  motifs  du  décret  du  24  mars 
1852.  L'auteur  de  l'autre  mémoire  (n*  3)  se  place  de  préférence 
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au  point  de  vue  économique  et  social.  Il  se  préoccupe  du 
sort  des  marins  et,  après  M.  Charles  Roux,  après  lord  Bras- 
sey  et  autres,  il  y  trouve  matière  à  d'assez  attristantes 
observations.  Tandis  que  tout  changeait  et  progressait  au- 
tour d'eux,  la  situation  des  équipages  restait  aussi  précaire 
qu'avant,  peut-être  davantage.  A  bord  des  navires  marchands, 
la  quotité  des  salaires  a  peu  varié,  au  moins  en  Europe.  Là 
où  ils  ont  monté,  le  taux  proportionnel  de  ce  relèvement 
demeure  inférieur  à  celui  du  renchérissement  général  des 
choses.  Dans  certains  cas,  par  exemple  pour  les  mécani- 
ciens anglais,  il  y  a,  non  seulement  stagnation,  mais  recul, 
depuis  le  milieu  du  siècle  (1).  C'est  que  la  marine  à  vapeur, 
à  ses  débuts,  avait  peine  à  recruter  les  spécialistes  qui  lui 
étaient  nécessaires  et  les  payait  en  conséquence.  Actuelle- 
ment les  candidats  sont  nombreux  et  ils  ont  souvent  peine 
à  se  placer.  Les  équipages,  en  effet,  sont  loin  d'avoir  suivi 
la  même  progression  que  les  tonnages.  Le  développement 
du  machinisme  sur  les  steamers  et  même  sur  les  voiliers  a 
permis  d'y  réduire  considérablement  le  nombre  des  bras. 
Chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  plus  libres  de  leurs  mou- 

(1)  Parmi  les  statistiques  que  l'auteur  du  mémoire  n»  3  s'est  appliqué 
à  réunir,  les  plus  concluanttiS  sont  celles  qu'a  récemment  soumises  au 
Parlement  anglais  M.  Courtenay-Boyle,  du  Board  qf  Trade. 

En  voici  deux  extraits  : 

Salaire  moyen  mensuel  des  ahle  aeamen 

(gabiers,  timoniers,  chauffeurs). 

Années  sur  les  voiliers  sur  les  vapeurs 

1870  68  fr.  70  84  fr.  40 

1898  72        >  98       76 

C'est  une  bien  modeste  augmentation.  Et  voici  qui  est  pire  : 

Salaire  moyen  mensuel  des  mécaniciens 


innées 

Premiers 

Seconds 

Troisièmes 

mécaniciens 

mécaniciens 

mécaniciens 

1855 

427  fr.  50 

302  f r.  50 

256  fr.  50 

1898 

391        25 

275       » 

192       50 
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vements  que  nous  et  plus  âpres  au  gain,  on  a  vu,  depuis  1854, 
l'eflfectif  moyen,  par  mille  tonneaux  de  jauge  nette,  tomber 
sur  les  voiliers  de  45  à  2ô  et  sur  les  steamers  de  75  à  27! 
Si  les  proportions  anciennes  avaient  été  maintenues,  la 
marine  britannique  aurait  actuellement  besoin  de  près  de 
400,000  hommes  ;  or  elle  n'en  emploie,  en  tout,  que 
240,000  (1). 

Ajoutons  que  les  équipages,  ainsi  réduits,  s'ouvrent,  de 
plus  en  plus,  aux  éléments  étrangers  ou  même  exotiques. 
Les  armateurs  anglais  jouissent  pour  cela,  depuis  1853, 
d'une  liberté  dont  ils  usent  largement.  11  y  a  cinquante  ans, 
en  1851,  le  nombre  des  étrangers  embarqués  sur  leurs 
navires  n'atteignait  pas  6,000.  En  1898,  on  en  comptait 
78,650,  dont  3ï2,!2G5  lascars  malais,  asiatiques  ou  africains. 
La  concurrence  de  ces  noirs  contribue  elticacement  à  en- 
rayer la  hausse  des  salaires,  car  ils  ne  coûtent  presque  rien 
à  nourrir  et  se  contentent,  comme  argent,  d'une  rétribution 
minime. 

En  France,  le  nombre  des  inscrits  maritimes  se  livrant  à 
la  navigation  commerciale  ne  dépasse  pas  15  ou  16,000  (2) 
et  l'acte  de  navigation  de  1793,  toujours  en  vigueur  sur  ce 
point,  limite  au  quart  de  l'effectif  le  nombre  des  étrangers 
qu'un  bateau  peut  utiliser.  C'est  une  salislaction  donnée 

(1)  Certaias  armateurs  aaglais  eo  étaient  arrivés,  dans  la  voie  de  la 
réduction  de»  équipages,  à  de  telles  témérités  qu'il  a  fallu  légiférer. 

(2)  Voici  les  chiifres  communiqués  en  1897  par  M.  Quillain,  ministre 
de  la  marine,  à  la  Commission  extra- parlementaire  de  la  marine  mar- 
chande : 

Navigation  à  vapeur 

Loug   couru 6,989  hommes 

Cabotage  international 3,819      — 

Navigation  à  voiles 

Long  coara 4,000      — 

Cabotage  internatiosal 1,600      — 
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à  nos  marins.  Mais  cette  prohibition,  que  ne  connaissent 
plus  ni  les  Anglais,  ni  les  Allemands,  ni  les  Américains,  ni 
les  Norvégiens,  a  certainement  aidé  nos  rivaux  à  nous  ex- 
clure des  mers  de  l'Extrême-Orient.  Et  les  exceptions  que 
subit  aujourd'hui,  dans  la  pratique,  la  règle  édictée  au 
siècle  dernier,  n'ont  pas  suffi  pour  réparer  le  mal.  Le  mé- 
moire n»  3  met  bien  en  lumière  le  tort  que  nous  font,  là-bas, 
le  luxe  des  réglementations  et  l'abus  des  formalités. 
«  Liberté  absolue  pour  nos  armateurs,  tel  doit  être,  dit-il, 
le  programme  à  suivre  dans  cette  région,  appelée  à  un  avenir 
commercial  illimité  et  d'où  notre  pavillon,  en  dehors  des 
paquebots  postaux  subventionnés,  a  complètement  disparu.  » 
D'une  manière  générale,  l'auteur  montre  que,  par  les 
progrès  de  la  concurrence  internationale,  surtout  par 
les  progrès  du  machinisme  et  de  la  division  du  travail, 
la  condition  des  gens  de  mer  tend  à  se  rapprocher  plus 
qu'on  ne  le  voudrait  de  celle  des  ouvriers  d'usine.  La  rude 
vie  du  matelot  avait  ses  compensations  quand,  sur  les  élé- 
gants voiliers  d'autrefois,  vivant  entre  mer  et  ciel,  il  était 
l'agile  collaborateur  ou  le  confident  expérimenté  de  son  ca- 
pitaine et  que  rien  de  ce  qui  se  passait  à  bord  ne  lui  était 
étranger.  Maintenant,  dans  ces  grandes  maisons  d'acier 
dont  les  officiers  sont  des  ingénieurs,  le  mécanicien,  le 
chauffeur,  le  manoeuvre  vivent  plus  enfermés  que  sur  terre, 
et  leur  activité  se  trouve  aussi  étroitement  limitée  par  la 
spécialisation  des  tâches  que  s'ils  étaient  au  service  d'une 
mine,  d'une  filature  ou  d'une  forge.  Le  métier  a  perdu  son 
intérêt,  son  charme,  nous  allions  dire  sa  poésie;  et  comme 
il  n'est  pas  devenu  beaucoup  plus  lucratif,  on  s'explique 
sans  peine  que  des  populations  entières  soient  en  train  de 
s'en  dégoûter  ou  qu'elles  y  apportent  un  tout  autre  esprit 
qu'autrefois.  L'action  syndicale  s'exerce,  là  comme  partout, 
depuis  quelques  années,  poussant  selon  les  circonstances, 
aux  grèves  ou  aux  tentatives  de  coopération.  Chez  nous  ce 
mouvement  semblait  devoir  trouver  un  frein  dansl'inscrip- 
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tien  maritime,  à  cause  des  liens  qui  en  résultent  pour 
l'inscrit  et  aussi  à  raison  des  privilèges  très  appréciables 
qui  sont  la  contre-partie  de  ces  servitudes  :  monopole  de  la 
pêche  côtière,  pensions  de  retraite  servies  par  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine,  droit  de  rapatriement  et  de  con- 
duite, prérogatives  spéciales  pour  le  paiement  des  salaires, 
conditions  imposées  aux  armateurs  dans  l'intérêt  du  bien- 
être  et  de  la  santé  des  équipages...  Les  grèves  d'août  et 
septembre  1900  prouvent  que  ce  ne  sont  pas  là,  par  le  temps 
qui  court,  de  bien  solides  garanties. 

L'initiative  privée  s'est  elle-même  attachée  à  adoucir  le 
sort  des  gens  de  mer  et  à  les  protéger  contre  les  embarras  ou 
les  pièges  qui  les  attendent  à  l'heure  critique  du  débarque- 
ment. La  «  maison  du  marin  »  est  aujourd'hui  une  des 
formesles  plus  ingénieuses  de  cette  philanthropie  spéciale  : 
ce  n'est  pas  à  beaucoup  près  la  seule,  et  sur  toutes  ces  insti- 
tutions diverses,  le  mémoire  n*3est  riche  en  informations, 
puisées,  semble-t-il,  à  bonne  source. 

Outillage  et  personnel,  législations  particulières  et  droit 
international,  tels  sont  les  principaux  facteurs  du  problème 
dont  la  solution  est  l'œuvre  quotidienne  du  commerce 
maritime.  Les  deux  mémoires,  dans  les  chapitres  relatifs 
à  VEœploiialion,  s'appliquent  à  mettre  eu  présence  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  entreprises  de  ce  genre  et  les 
ressources  diverses  dont  elles  disposent. 

Le  mémoire  n"  1  en  fait  un  ex])osé  assez  complet  dans  ses 
90  dernières  pages,  auxquelles  aurait  pu  être  avantageuse- 
ment réuni  <  l'aperçu  sur  le  coût  du  matériel  naval  >  qui 
se  trouve  intercalé  ailleurs.  En  ce  qui  concerne  les  charges, 
on  nous  parle  ici  de  l'amortissement,  des  assurances,  des 
salaires  et  frais  accessoires,  des  impôts  et  péages,  des  frais 
de  combustible  et  de  l'augmentation  considérable  que  leur 
fait  subir  l'accélération  dos  vitesses  (1).  Puis  on  passe  aux 

(1)  On  dit  souvent  que  la  consommation  du  charbon  ou    la  dépense 
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recettes;  et  ce  serait  le  cas  de  traiter  à  fond  la  question 
capitale  de  l'abaissement  des  frets,  laquelle  résume  tous 
les  progrès  de  l'industrie  maritime.  Mais,  contre  toute 
attente,  le  mémoire  n*  1  y  consacre  seulement  dix  petites 
pages,  dont  cinq  sont  absorbées  par  une  série  d'exemples 
d'affrètements  appartenant  tous  à  la  même  époque  (1856).  Et, 
après  quelques  réflexions  sur  le  rôle  du  crédit  et  sur 
l'intervention  de  l'Etat,  le  mémoire  finit  brusquement,  sans 
avoir,  à  beaucoup  près,  tenu  toutes  ses  promesses. 

Le  mémoire  n°  3,  ici  encore,  répond  mieux  aux  exigences 
du  sujet.  Les  cent  pages  de  son  chapitre  V,  intitulé  «  Condi- 
tions commerciales  de  l'exploitation  »,  ne  nous  disent  pas 
tout  ce  que  nous  serions  tentés  de  leur  demander  ;  mais 
nous  y  trouvons  un  excellent  tableau  des  transformations, 
qui  ont  été,  pour  le  commerce  maritime  lui-même,  la  con- 
séquence des  progrès  du  matériel  rais  à  son  service. 

Quel  contraste  entre  les  petites  opérations  d'autrefois  et 

augmente  comme  le  carré  ou  même  comme  le  cube  de  la  vitesse  exigée. 
M.  Charles  Roux  a  trouvé  dans  les  comptes  des  Compagnies  qui  des- 
servent l'Algérie  les  éléments  d'une  comparaison  précise.  Elle  peut  so 
résumer  ainsi,  par  deux  bateaux  ayant,  par  hypothèse,  la  même  capacité 

commerciale  : 

Vitesse  de  40  nœuds        Vitesse  de  18  nœuds 

Prix  du  navire 1,030,000  francs  3,865,000  francs 

Force 900  chevaux  8,500  chevaux 

Charbon  consommé  par  24  h.             11,500  kilogr.  117,000  kilogr. 

Dépense  par  mois 2*1,800  francs  92,300  francs 

Pour  les  grands  paquebots  transatlantiques,  dont  le  type  a  varié,  il  est 
vrai,  en  même  temps  que  la  vitesse,  on  a  la  progression  suivante  : 

Vitesse  Dépenses  annuelles    d'exploitation 

en  (52  voyages). 

'  nœuds  sans  les  dépenses  commerciales. 

Millions  de  francs 

Labrador 11.70  9.4 

Normfinilie 15.15  14.0 

Touraine 18.10  18.7 

Nouveau  type  (Lorraine)  .20  24,4 
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celles  d'aujourd'hui  1  Sait-on  que,  il  y  a  deux  siècles,  le  mouve- 
ment du  port  de  Marseille  nese  chiffrait  encore  que  parl50  bâ- 
timents et 50,000  tonneaux?  Parfois,  pendant  des  semaines 
entières,  rien  n'entrait,  rien  ne  sortait.  Le  jour  où  soufflait 
un  bon  vent,  quelques  petits  voiliers  s'envolaient,  allant 
chercher  fortune,  les  uns  en  Espagne  ou  en  Italie,  les  autres 
en  Turquie,  en  Egypte,  aux  Echelles  du  Levant;  d'autres  en- 
core aux  Indes  occidentales  ou  orientales...  Chacune  de  ces 
chétives  embarcations  ne  représentait  qu'un  assez  modeste 
capital  (1).  Souvent  une  famille  s'était  cotisée  pour  l'armer. 
Le  capitaine  lui-même  mettait  un  peu  d'argent  dans  l'affaire. 
C'était,  tout  à  la  fois,  de  la  petite  industrie  et  de  la  spécula- 
tion du  genre  le  plus  aventureux.  Quand  le  bateau  allait  loin, 
on  restait  des  mois,  des  années  sans  nouvelles.  Et  les  inté- 
ressés ne  savaient  pas  si,  au  retour,  ils  allaient  se  trouver 
riches  ou  pauvres.  Il  y  avait  à  craindre  les  naufrages,  les 
maladies,  les  pirates...  Et,  même  en  dehors  de  ces  éventua- 
lités extrêmes,  que  d'aléas  !  Selon  les  circonstances  et  selon 
les  talents  du  capitaine,  qui  cumulait  toutes  les  attributions, 
la  valeur  initiale  de  la  cargaison  pouvait  être  doublée,  tii- 
plée,  décuplée  quelquefois,  ou  bien  réduite  à  rien  ;  à  moins 
que  rien  si,  les  mauvaises  chances  s'ajoutant  aux  faux 
calculs,  il  avait  fallu  emprunter,  chemin  faisant,  et  hypo- 
théquer pour  cela  le  trois-mâts  ou  la  goélette. 

De  nos  jours  tout  est  bien  différent;  à  la  petite  industrie 
familiale  et  hasardeuse  des  temps  passés  a  succédé  la  grande 
industrie,  mettant  en  œuvre  les  fonds  d'une  foule  d'action- 
naires ou  d'obligataires  inconnus  et  leur  assurant,  leur 
promettant  tout  au  moins  des  revenus  périodiques.  Ce  n'est 
pas  que,  à  tonnage  égal,  le  coût  de  la  construction  se  soit 
accru  ;  au  contraire  (2).  Mais,  avec  les  dimensions  gigan- 

(1)  La  valeur  moyenne  des  navires  variait  de  12,000  francs  pour  50  ton- 
neaux &  160,000  francs  pour  600  tonneaux.  L'effectif  variait  de  4  ou  5 
hommes  à  30.  La  dépense  mensuelle  de  3  à  400  francs  à  2  ou  3,000. 

(2;  Les  deux  mémoires  renferment  sur  ce  point  des  données  précises 
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tesques  auxquelles  tendent  les  paquebots  des  grandes  lignes 
internationales,  il  en  est  qui  coûtent  25  ou  30  millions,  en 
attendant  mieux  ;  et  s'il  faut  en  mettre  en  ligne  dix,  quinze, 
vingt..,  on  voit  à  quels  chilïres  formidables  peuvent  s'élever 
les  frais  de  premier  établissement.  Et  les  frais  d'exploitation 
sont  à  l'avenant,  étant  données  les  masses  énormes  de 
houille  qu'il  faut  briller  pour  aller  vite  (1). 

Même  pour  les  entreprises  de  second  et  troisième  ordre, 
les  fortunes  individuelles  ne  sont  plus  de  force,  et  la 
Société  anonyme  est  devenue  la  forme  ordinaire  des  établis- 
sements de  ce  genre.  Or,  les  Sociétés,  bien  plus  que  les 
simples  armateurs  d'autrefois,  ont  facilité  pour  étendre 
graduellement  leurs  opérations  ;  et  presque  toujours  elles 
y  aspirent  en  vue  d'accroître,  par  la  réduction  des  frais 
généraux,  la  productivité  du  capital  qu'elles  ont  à  faire 
fructifier.  C'est  ainsi  que  notre  fin  de  siècle  a  vu  surgir  et 
grandir  ces  puissances  rivales  qui  s'appellent  :  en  Angle- 
terre, la  Peninsular  and  Oriental  S.  N.  Cy  et  la  British 
India  S.  N.  Cy,  de  Londres  ;  Wilson  and  Sons,  de  Hull  ; 
la  White  Star  [Oceanic  S.  N.  Cy),  Londres  et  Liverpool  ; 
la  Pacific  S.  N.  Cy  et  Cunard,  de  Liverpool...  ;  en 
Allemagne,  le  Norddeutscher  Loyd,  de  Brème  ;  \q  Hamburg- 
Amerikanische    et    le  Eamburg  -  Sûdamerikanische  ;  en 

qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici.  Les  deux  faits  principaux  qui 
s'affirment  sont  :  4»  d'une  manière  générale  et  abstraction  faite  des 
hausses  récentes,  la  réduction  du  coût  du  tonneau  de  jauge,  surtout  pour 
les  coques  métalliques  ;  et  2°  l'extrêuje  cherté  des  constructions  fran- 
çaises comparativement  aux  constructions  anglaises  et  autres. 

(1)  Notre  Compagnie  transatlantique,  qui  n'est  au  premier  ranjç  ni 
comme  trafic  ni  comme  vitesse,  brûle  presque  autant  de  charbon,  à  elle 
seule,  que  plusieurs  de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Voici 
les  chiffres  pour  une  même  année  :  Compagnie  transatlantique,  441,000 
tonnes  ;  Compagnie  d'Orléans,  540,000  ;  Compagnie  de  l'Est,  581,000  ; 
Compagnie  de  l'Ouest,  552,000  ;  Compagnie  du  Nord,  706,000  ;  Compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée,  975,000... 
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France,  les  Messageries  Maritimes,  de  Marseille,  et  la  Compa- 
gnie transatlantique,  du  Havre  ;  en  Espagne,  la  Transatlan- 
tica,  Cadix  et  Barcelone  ;  en  Italie,  la  Navigazione  géné- 
rale (Florio  Rubattino),  Gênes  et  Palerme  ;  au  Japon,  la 
Nippon  Yusen  Kaisha,AeTo)k\o. ..{{).  Chacune  de  ces  grandes 
administrations  dessert  un  certain  nombre  d'itinéraires 
maritimes  avec  une  régularité  comparable  à  celle  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ;  et  tous  les  grands  ports  des 
deux  mondes  voient  maintenant  les  départs  et  même  les 
arrivées  s'efiectuer  à  dates  fixes,  le  voyage  n'étant  plus 
subordonné,  comme  il  l'était  jadis,  aux  variations  du  tralic 
et  aux  caprices  des  éléments. 

Ce  qui  distingue  surtout  les  services  maritimes  des  ser- 
vices terrestres,  au  point  de  vue  de  l'exploitation,  c'est  que 
la  concurrence  s'y  exerce  plus  librement.  Sur  les  voies  fer- 
rées, il  est  rare  qu'il  puisse  exister  une  concurrence  inter- 
nationale; elle  serait,  en  tout  cas,  limitée  par  la  force  des 
choses  aux  deux  ou  trois  États  que  sépare  une  frontière. 
Sur  mer,  la  navigation  au  long  cours  admet  tous  les  pavil- 
lons et  l'Atlantique,  par  exemple,  entre  l'P^urope  et  les 
États-Unis,  est  devenu  comme  un  vaste  champ  de  course 
où  les  paquebots  anglais,  allemands,  français,  américains..., 
subventionnés  ou  non,  sont  constamment  en  lutte.  Rien  n'est 
plus  propre  à  abaisser  les  prix  que  de  telles  rivalités.  Tout 
courant  commercial  est  sujet  à  variations.  Si  les  affaires 
se  ralentissent  entre  l'ancien  monde  et  le  nouveau,  la  flotte 

(1)  Les  Compagnies  citées  sont  celles  dont  les  tonnages  totalisés  dé- 
passent 100,000  tonneaux.  Le  premier  rang  appiirtiont  :  pour  le  nombre 
dea  navires,  à  la  Britiah  India  (102)  ;  pour  le  tonnage  total  an  Norddeut*- 
cher  Loyd  (285,700  tonneaux)  ;  pour  le  tonnage  moyen  par  unité 
à  l'International  Navigation  Cv  de  New- York.  Le  tableau  inséré  dans 
le  mémoire  n°  3  et  d'où  ces  données  sont  extraites  attribue  63  na- 
vires à  chacune  des  deux  g^'andes  Compagnies  françaises,  avec 
224,000  tonneaux  pour  les  Messageries  maritimes  et  172,000  pour  U 
Compagnie  transatlantique. 
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transatlantique  ne  cesse  pas  de  fonctionner  pour  cela  et  le 
fret  baisse  à  raison  de  la  disproportion  existant  entre  l'offre 
et  la  demande.  Si  l'activité  renaît  dans  les  ports,  comme 
lorsque  les  blés  d'Outre-mer  ont  à  venir  combler  le  déficit 
des  récoltes  européennes,  aux  lignes  régulières  viennent 
s'ajouter  immédiatement  tous  les  cargo-boats  disponibles, 
tous  les  voiliers  en  quête  de  cargaisons  ;  et  la  hausse  des 
frets  se  trouve  paralysée. 

C'est  ainsi  que  notre  siècle  a  vu  les  prix  des  transports 
maritimes  s'alléger  de  plus  en  plus,  surtout  après  le  perce- 
ment du  canal  de  Suez  et  l'invention  des  machines  com- 
pound.  Des  calculs  présentés  par  M.  Mac-Guinis  au  Congrès 
des  ingénieurs  de  1896,  à  Liverpool,  il  résulterait  qu'un 
steamer  ordinaire,  filant  de  8  à9  nœuds,  peut  aujourd'hui, 
à  consommation  de  charbon  égale,  mettre  en  mouvement 
trente  fois  plus  de  marchandise  payante  qu'il  y  a  soixante 
ans  (1).  Les  frets  n'ont  pas  baissé  dans  la  proportion  de  30 
à  1  ;  mais  l'économie  réalisée  est  néanmoins  considérable. 
De  l'Inde  en  Europe,  le  fret  par  tonne  a  passé  de  120  francs 
en  1862  à  100  francs  en  1872  et  à  75  francs  en  1874.  En  1880, 
il  était  remonté  à  90  francs;  mais  depuis  la  baisse  s'est 
accentuée  à  ce  point  qu'en  1899  le  taux  de  20  francs  sem- 
blait presque  normal.  Il  y  a  même  eu  un  moment,  en  1892, 
où  la  tonne  allait  de  Calcutta  à  Londres  pour  5  shillings 
(6  fr.  25).  Il  doit  bien  en  coûter  autant,  dans  Paris,  pour 
faire  camionner  d'une  gare  à  l'autre  un  égal  poids  de 
marchandise  ! 

Sur  l'Atlantique,  pour  le  blé,  le  prix  de  20  francs,  pour  une 
tonne  portée  d'un  bord  à  l'autre,  étonnait,  il  y  a  vingt  ans, 
par  sa  modicité.  Aujourd'hui  c'est  moitié  moins.  Et  les  char- 
bons américains,  qui  commencent,  on  le  sait,  à  prendre  le 
chemin  de  l'Europe,  font  le  voyage  pour  1  dollar.  La  tonne 

(1)  Plus  de  4  tonnes  de  marchandise  payante,  au  lieu  de  0,13,  par 
kilogramme  de  charbon. 
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kilométrique  revient  ainsi  à  quelque  chose  comme  un 
dixième  de  centime,  et  cela  eût  paru  extravagant  il  y  a 
quelques  années  encore.  Comparativement  à  ceux-là, 
ce  sont  de  ruineux  tarifs  que  ceux  de  nos  chemins  de 
fer. 

La  mer  reste  donc  —  et  de  beaucoup  —  la  plus  écono- 
mique de  toutes  les  voies  de  communication.  Aussi  est-ce 
par  eau  que  s'opèrent  l'immense  majorité  des  transactions 
internationales  —  plus  des  trois  quarts  à  coup  sûr.  Sauf 
pour  les  marchandises  dont  la  valeur  est  grande  avec  peu 
de  volume  et  de  poids,  la  mer  est  la  voie  préférée,  là  même 
où  il  en  existe  d'autres.  Par  la  rapidité  des  traversées  et 
surtout  par  l'avilissement  des  frets,  les  continents  se  sont 
extraordinairement  rapprochés  les  uns  des  autres  et, 
comme  dans  le  monde  sidéral,  la  distance  diminuant,  l'at- 
traction augmente.  Elle  augmente  d'autant  plus  que  les 
éléments  d'échange  ainsi  mis  à  proximité  diflèrent  davan- 
tage. Les  zones  tempérées  et  les  climats  chauds  n'ont  pas 
les  mômes  productions.  Les  pays  neufs,  riches  en  matières 
premières,  ne  demandent  qu'à  les  troquer  contre  les  articles 
manufacturés  dont  les  peuples  industriels  cherchent  le 
placement.  Et  ainsi  se  forment,  d'une  extrémité  à  l'autre  de 
chaque  océan,  ces  grands  courants  commerciaux,  ces 
«  gulf-streams  économiques  »  dont  l'intensité  va  toujours 
croissante.  Car  leur  existence  même  a  toujours  pour 
effet  de  donner  naissance  à  d'autres  besoins  que  ceux  qui 
les  avaient  fait  naître. 

Au  début,  les  services  organisés  de  port  à  port  avaient 
pour  but  et  pour  raison  d'être  les  relations  déjà  établies 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long.  Mais  ils  ne  tardent  pas 
à  provoquer  eux-mêmes,  par  les  facilités  qu'ils  ofTrent, 
d'autres  opérations  commerciales  auxquelles,  sans  cela,  per- 
sonne n'aurait  songé.  Et  chaque  progrès  réalisé,  soit 
comme  célérité,  soit  comme  bon  marché,  tend  encore  à 
susciter  de  nouvelles   affaires   et   à  créer    de  nouveaux 
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liens.  Le  protectionnisme,  dans  son  zèle  maladroit,  fait  ce 
qu'il  peut  pour  ralentir  le  développement  de  cette  harmo- 
nieuse solidarité  des  diverses  branches  de  la  grande  famille 
humaine  ;  mais  la  science  est  devenue  plus  forte  que  la  loi 
et,  malgré  les  barrières  dont  on  cherche  à  nous  entourer, 
la  circulation  des  choses  dans  le  monde  va  s'accélérant  de 
plus  en  plus. 

La  circulation  des  personnes  aussi.  Que  les  mœurs  d'au- 
jourd'hui, à  ce  point  de  vue,  ressemblent  peu  à  celles  de 
l'ancien  temps  !  L'homme,  autrefois,  était  comme  la  plante 
qui  meurt  où  elle  a  pris  racine.  L'homme  est  maintenant 
comme  l'oiseau  que  ses  ailes  emportent,  en  un  clin  d'œil, 
d'un  horizon  à  l'autre.  Le  mouvement  nous  est  devenu  si 
facile  que  nous  en  contractons  vite  le  goût,  puis  l'habitude 
et  même  le  besoin.  Les  uns  se  contentent  de  rayonner 
autour  d'un  centre  qui  les  retient  encore.  Les  autres 
s'éloignent  définitivement  de  leur  point  de  départ,  mettant 
la  mer,  la  grande  mer,  entre  leur  patrie  d'origine  et  leur 
patrie  d'adoption.  Par  centaines  de  mille,  chaque  année,  le 
Nouveau-Monde  voit  venir  à  lui  les  émigrants  de  la  vieille 
Europe,  Il  en  coûte  si  peu,  désormais,  pour  porter  toute 
une  famille  à  mille  lieues  de  son  berceau  et  l'inconnu  a  tant 
d'attrait!  <  Ce  qui  caractérise  le  monde  moderne,  écrivait 
Stuart  Mill,  c'est  que  l'individu  n'est  plus  enchaîné  au  lieu 
qui  l'a  vu  naître  et  qu'il  se  sent  libre  d'aller  conqué- 
rir ailleurs  un  sort  plus  heureux,  »  Les  progrès  de  la 
navigation  et  du  commerce  maritime  n'ont  pas  peu  contri- 
bué à  mobiliser  ainsi  l'être  humain.  Horace,  qui  avait  peur 
de  la  mer,  l'accusait  d'isoler  les  peuples  :  Oceanus  dissocia- 
bUîs.  Comme  c'est  surtout  en  argent  que  se  mesurent 
aujourd'hui  les  distances  et  qu'il  en  coûte  moins  pour  traver- 
ser les  eaux  que  pour  franchir  les  terres,  nous  pouvons  dire, 
au  contraire,  que  rien  ne  sépare  moins  un  pays  d'un  autre 
que  la  mer...  Et  l'honneur  de  ce  paradoxe,  si  c'en  est  un, 
revient  tout  entier  à  ceux  dont  le  génie,  par  tant  de  con-^ 
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quêtes  successives,  a  su  faire  du  vieux  Neptune  le  servi- 
teur de  l'homme  et  presque  son  esclave. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne  doit 
pas  regretter  d'avoir  appelé  l'attention  sur  ces  grands 
problèmes.  Le  sujet  n'a  pas  été  épuisé,  assurément  ;  mais 
pouvait-il  l'être  ?  En  tout  cas,  le  concours  n'a  pas  été  stérile. 
C'est  quelque  chose  que  d'avoir  incité  deux  esprits  distin- 
gués à  l'étude  d'un  ordre  d'idées  qui  intéresse  à  un  si  haut 
degré  l'avenir  de  la  civilisation. 

Leurs  efiorts,  on  l'a  vu,  n'ont  pas  été  également  fruc- 
tueux. 

L'auteur  du  mémoire  n°  1  n'a  fait,  trop  souvent,  que 
juxtaposer,  sans  se  les  approprier  par  une  élaboration 
personnelle,  des  observations  et  des  opinions  empruntées. 
Il  a  cependant  groupé  ainsi  de  précieux  témoignages  et  il  a 
su  quelquefois  y  ajouter  de  son  cru  des  réflexions  sugges- 
tives, comme  lorsqu'à  la  fin  de  son  premier  cahier,  jetant 
un  rapide  coup  d'œil  sur  la  géographie  de  la  France,  sur  les 
trois  mers  entre  lesquelles  noire  territoire  se  trouve  comme 
enchâssé  et  sur  les  vingt  ports  échelonnés  le  long  de  ce 
littoral,  il  voit  et  montre  que  ce  qui  fut  une  cause  de  pros- 
périté pour  l'ancienne  marine  française  devient,  au 
contraire,  une  cause  de  faiblesse  pour  notre  marine 
actuelle...  Ces  commentaires  spontanés  sont  malheureu- 
sement rares  sous  sa  plume,  et,  tout  de  suite  après,  les 
citations  recommencent. 

L'auteur  du  mémoire  n*  3  a  produit  une  œuvre  plus  per- 
sonnelle et  plus  originale,  plus  pénétrante  aussi  et  plus 
solide.  Soit  que  le  temps  lui  ait  fait  défaut,  soit  qu'il  se  soit 
laissé  enfiévrer  lui-même  par  cette  croissante  agitation  des 
hommes  et  des  choses  dont  il  avait  à  nous  présenter  le 
spectacle,  il  a  parcouru  trop  vite  le  vaste  champ  qui  s'ou- 
vrait devant  lui  et  certains  chapitres,  hâtivement  écrits, 
pourraient  paraître  improvisés.  Us  ne  le  sont  pas,  et  il  n'y 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSL   563 

aura  guère  à  en  modifier  que  la  forme.  L'auteur  sait  beau- 
coup, parle  clairement,  raisonne  bien.  La  synthèse,  sous  sa 
plume,  alterne  utilement  avec  l'analyse  et  la  recherche  des 
causes  avec  celle  des  effets.  L'ordre  qu'il  a  suivi  ne  nous 
semble  pas  à  l'abri  de  toute  critique  et  nous  aimerions  à  lui 
voir  combler  quelques  lacunes  regrettables;  mais  le  travail 
qu'il  nous  a  soumis,  considéré  dans  son  ensemble,  révèle  une 
heureuse  aptitude  à  bien  traiter  les  questions  qui  relèvent 
à  la  fois  de  la  science  de  l'ingénieur,  de  celle  du  juriscon- 
sulte et  de  celle  de  l'économiste. 

Si  l'Académie  veut  bien  ratifier  par  son  vote  les  con- 
clusions auxquelles  la  Section  d'économie  politique  s'est 
arrêtée,  il  sera  attribué  : 

1°  Une  récompense  de  3,000  francs  au  mémoire  n°  3  por- 
tant la  devise  :  Qui  dit  marine  dit  temps,  patience,  vo- 
lonté (Thiers). 

2°  A  titre  d'encouragement,  une  récompense  de 
1,000  francs  au  mémoire  n°  1  portant  la  devise  :  Adsummam 
rempublicam  exercitio  perlinet  (Ulpien). 

Le  Rapporteur, 
Alfred  de  Foville. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUXICATIO.XS  DIVERSES. 


Ministres  et  Hommes  d'Etat  :  Bismarck. 

Par  M.  Henri  Wblschimoer. 
Paris,  in -18,   Alcan,  1900. 

M.  Sorel  :  —  Le  volume  de  M.  Welschinger  est  le  premier  paru 
d'une  collection  qui  comprendra,  pour  ea  première  série  :  Jules  Ferry, 
Gladstone,  Disraeli,  Metternich,  Alexandre  II,  Prim,  Léon  XIII,  Lincoln 
et  Okubo.  Dana  un  ouvrage  aussi  resserré,  200  pages,  M.  Welschinger 
n'a  pas  eu  la  prétention  de  retracer  dans  tous  ses  détails  la  biographie  de 
Bismarck  ;  il  n'aurait  pu  faire  ainsi  qu'une  énumération  sèche  de  notes. 
Il  s'est  attaché  à  démêler  le  caractère  du  personnage  et  à  en  suivre  le 
développement  et  il  a  fort  habilement  choisi  pour  les  exposer  en  détail 
les  épisodes  les  plus  significatifs,  comme  celui  de  la  fameuse  dépêche 
d'Ems,  par  exemple;  mais  pour  être  succinct,  ce  petit  livre  n'en  contient 
pas  moins  tout  le  nécessaire.  Il  se  lit  avec  beaucoup  d'agrément.  Il  est 
écrit  avec  vivacité  et  certaines  pages,  celles  surtout  qui  tiennent  au  ca- 
ractère de  Bismarck,  sont  pleines  de  relief. 


L'Alsace  en  1814, 

Par  M.  Arthur  Choqdet. 
Un  volume.  Paris.  Pion.  1900. 

M.  Sorel  :  —  Le  titre  de  cet  ouvrage  sufiBt  k  en  marquer  l'in- 
térêt et  la  nouveauté.  Il  apporte  des  détails  curieux  sur  la  situation  de 
l'Alsace  à  la  fin  de  1813,  sur  la  campagne  de  Victor,  sur  le  blocus  des 
places  et  la  conduite  de  leurs  gouverneurs,  l'accueil  que  firent  les  garni, 
sons  aux  Bourbons  restaurés,  le  siège  d'Huningue,  plus  long,  plus 
héroïque  en  1814  qu'en  1815,  l'émeute  de  Landau,  le  soulèvement  des 
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Vosges,  enfin  les  prétentions  de  l'Allemagne  sur  le  pays,  la  campagne 
de  journalistes,  de  publicistes,  de  professeurs  et  d'érudils  qui  précéda  et 
prépara  la  campagne  de  revendications  des  diplomates.  On  trouvera  dans 
ce  nouvel  ouvrage  de  M.  Arthur  Chuquet  les  mêmes  et  rares  qualités  que 
dans  ses  ouvrages  précédents  :  la  recherche  personnelle,  minutieuse  de 
l'inédit,  la  connaissance  la  plus  étendue  des  questions  traitées  et  des 
personnages  mis  en  scène,  autant  de  familiarité  avec  la  littérature  du 
temps  qu'avec  la  politique,  l'exposition  simple,  lumineuse,  attrayante. 


La  Charité  à  Paris  au  XIX^  siècle, 

Par  M.  Eugène  Plantet. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  de 
bureau  de  l'Académie  un  livre  de  M.  Eugène  Plantet,  intitulé  :  La 
Charité  à  Paris  au  XIX^  siècle. 

Ce  livre,  qui  a  l'apparence  modeste  d'un  catalogue,  est  très  intéressant. 
M.  Eugène  Plantet  a  été  récompensé  par  notre  Académie,  dans  notre 
dernière  séance,  pour  une  grande  publication  sur  la  Correspondance  des 
Beys  de  Tunis  avec  les  consuls  de  France. 

L'otivrage  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  a  un  tout  autre 
caractère.  Il  s'agit  de  l'histoire  de  la  Charité  à  Paris  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 

.L'auteur  a  fait  des  recherches  sur  la  création  des  Sociétés  de  charité. 
Une  partie  de  son  livre  est  consacrée  aux  œuvres  de  charité  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'en  1800,  et,  après  avoir  établi  cette  nomen- 
clature, il  a  dressé  le  tableau  de  la  charité  au  xix«  siècle,  en  classant 
année  par  année  toutes  les  fondations.  Ce  catalogue  permet  de  faire  des 
constatations  historiques  importantes.  Après  des  époques  d'égoïsme  et 
de  sécheresse,  on  en  voit  d'autres  qui  ont  été  des  époques  de  charité 
touchante. 

L'efEort  considérable  de  charité  que  personnifie  saint  Vincent  de  Paul 
a  été  partagé  par  la  génération   à  laquelle  il   apparten.iit.   Les  années 
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qui  s'étendent  de  Henri  IV  à  Louis  XIV  ont  été  très  fécondes.  Depuis  le 
milieu  du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'au  règne  de  Louis  XVI,  nous 
trouvons  une  époque  de  sécheresse,  d'indifférence  générale.  Au  commen- 
cement du  règne  de  Louis  XVI,  le  mouvement  de  sensibilité  qui  se 
produit  dans  les  esprits  a  pour  conséquence  un  véritable  réveil  de 
la  charité.  Ce  mouvement  a  commencé  dix  on  quinze  ans  avant  la 
Révolution  de  1789. 

Dans  notre  siècle  se  produisent  en  quelque  sorte  des  courants  alter- 
natifs. Sous  la  Restauration,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  vers  1849 
et  1850,  on  constate  des  élans.  Puis  vient  une  période  de  calme,  de 
sécheresse.  Depuis  une  trentaine  d'années,  le  mouvement  charitable 
est  considérable. 

Ce  petit  livre,  sous  forme  de  relevé  chronologique,  constitue  nne  page 
d'histoire  des  plus  intéressantes. 


Les  droits  de  l'enfant, 

Par  M">«  J.  Leroy.  (Paris,  Mongredien,  1900). 

M.  Sorel  :  —  Cet  excellent  petit  livre  pourrait  s'intituler  :  Les 
impressions  d'une  femme  de  cœur  et  d'une  femme  de  tête  k  travers  les 
misères  de  l'enfance  à  Paris.  L'auteur  a  vu,  il  fait  voir.  Ce  n'est  pas 
seulement  un  livre  de  bonne  lecture,  c'est  un  livre  de  bon  exemple  et  do 
bon  conseil.  [1  ne  se  contente  pas  d'apitoyer,  il  enseigne  à  secourir,  et 
c'est  dans  cette  partie,  la  principale,  que  l'auteur  déploie  une  ingénio- 
sité qui  est  toute  féminine  et  une  droiture  d'énergie  qui  ne  l'est  pas 
moins.  Il  n'est  guère  d'homme  qui  no  gagne  à  lire  ces  pages  vécues  et 
ressenties.  Quant  aux  femmes  qui  ont  un  peu  de  temps,  non  à  perdre, 
mais  à  donner,  elles  en  trouveront  ici  l'emploi. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1900. 

Séance  do  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  production  agricole  et  forestière  dans  les  colonies  fran- 
çaise, par  M.  Henri  Lecomte,  docteur  es  sciences,  professeï  r  au  Lycée 
Saint-Louis  (in- 8°,  Paris,  Augustin  Chailamel,  1900)  ;  —  Di  la  vente  des 
fonds  de  boulangerie  à  Vaide  de  documents  authentiques,  par  M  A.  Morel, 
ancien  délégué,  élu  syndic  de  la  boulangerie  de  Paris  (brochu:o  in-12, 
chez  l'auteur,  56,  rue  de  Turenne,  Paris); —  Exposition  universelle  de 
1900.  Le  Grand  Transsibérien,  publié  par  la  chancellerie  du  Comité  des 
Ministres  (brochure  in-8",  Saint-Pétersbourg,  imprimerie  de  l'État, 
1900)  ;  —  Criminalitdt  und  Altruismus,  par  M.  le  docteur  Edouard 
Reich  (2  volumes  in-S",  F.-W.  Becker-Arnsberg,  1900). 

M.  Gréard  présente  l'ouvrage  de  M.  Gaston  Bonet-Maury,  ayant  pour 
titre  :  Histoire  de  la  liberté  de  conscience  en  France  depuis  VÉdit  de 
Nantes  jusqu'à  juillet  1870  (in-8o,  Paris,  Félix  Alcan,  1900). 

M.  Sorel  présente  l'ouvrage  de  Mm»  J.  Leroy,  ayant  pour  titre  :  Les 
droits  de  V Enfant  (in-12,  Paris,  Montgredien  et  C'e.) 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  V Europe  économique  et 
financière  pendant  le  dernier  quart  de  siècle.  —  Supplément  spécial  de 
V Économiste  européen,  publié  pour  l'Exposition  universelle  de  1900,  par 
M.  Edmond  Théry,  directeur  de  VÉconomiste  européen  (in-4°,  Paris, 
Imprimerie  de  la  Presse,  1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  le  tome  XXII  des  i/é- 
moires  de  l'Acadéinie,  qui  comprend  les  travaux  des  années  1898  et  1899; 
et  il  engage  MM.  les  Membres  de  l'Académie  à  retirer  ce  volume  du  Se- 
crétariat . 

M.  Lyon-Caen  donne  lecture,  au  nom   de  la  section  de   Législation 
d'un  rapport  sur  le  Prix  Saintour,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Étude 
historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales et  des  associations  qui  n'ont  pas  pour  but  de  partager  des  bénéfices,  et 
propose  : 
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1*  De  ne  pas  décerner  le  prix  ; 

2*  D'accorder  sur  les  trois  mille  francs  formant  la  valeur  du  prix  : 

Une  récompense  de  dettx  mille  francs  à  l'auteur  du  mémoire  inscrit 
80UB  le  n»  4,  portant  pour  devise  :  t  De  loin  c'est  quelque  chose  et  de  près 
ce  tCest  rien;  9 

Et  une  récompense  de  mille  francs  à  l'auteur  du  mémoire  n*  5  ayant 
pour  épigraphe  :  «  Universitas  longe  distat  a  singulis.  > 

Ces  propositions  sont  mises  aax  voix  et  adoptées. 

SEANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  1S99-1900,  5'  série, 
tome  XVII  (in-8»,  Nancy,  Berger-Levrault  et  0«,  1900)  ;  —  Recueil 
des  notices  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  du  département  de  Cons- 
taniine,  tome  XXXIII,  année  1899  (in-S^,  Constantine,  D.  Brabam, 
Parie,  J.  André  et  C*«,  1900). 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  grands  philo- 
aophes.  Avieenne,  par  M.  le  baron  Carra  de  Vaux  (in-8o,  Paris,  Félix 
Alcan,  1900). 

M.  Doniol  fuit  hommage  à  l'Académie  d'un  livre  qu'il  vient  do 
publier,  intitulé  :  La  Baue-Auvergn»  0^'^t  Paris,  Hachette  et  C'«, 
1900). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  brochuren  suivantes  : 

I*  Questionnaire  pour  V étude  de  la  représentation  proportionneUe,  par 
M.  Ernest  Naville,  associé  étranger  de  l'Académie  (in- 12,  Genève, 
Henry  Kiindig,  1900)  ; 

2«  Une  étude  sur  un  précurseur  de  la  représentation  proportionnelle 
(Philadelphie,  1844,  An  Early  Essary  on  Proportionnai  Représtntation), 
par  M.  Edmond  J.  Jnmes  (in-8*,  Philadelphie,  1890). 

M.  Levasseur  fait  un  exposé  étendu  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Les  charbons  britanniques  et  leur  épuisement,  par  M.  Ed.  Lozé  (2  vol. 
in-So,  Paris,  CI».  Déranger,  1900). 

Le  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la  Commission  des  Ordonnances 
des  rois  de  France  est  présenté  par  MM.  Georges  Picot  et  Rocquain. 
M.  Georges  Picot  entretient  l'Académie    do    l'état    d'avancement    du 


BULLETIN  DES  SEANCES  DU  MOIS  D'aOUT   1900.  569 

tome  VIII  et  de  la  table  analytique.  M.  Rocquaia  expose  ce  qui  a  été 
fait  pour  mettre  sous  presse  les  textes  définitifs  de  l'année  151Ô. 

M.  Brochard,  rapporteur  de  la  section  de  Philosophie,  expose  le 
résultat  du  concours  du  Prix  Victor  Cousin  sur  Alexandre  d'Aphro- 
disiade. 

M.  Lachelier  donne  lecture  de  ce  rapport  qui  conclut  à  la  non  attri- 
bution du  prix  et  à  la  prorogation  du  concours. 

Ces  conclusioHS  sont  adoptées. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  l'Administration  des  Finances  rendu 
pour  l'année  1899  par  le  Ministre  des  Finances,  1*'  volume,  Comptes 
généraux.  Comptes  de  divers  services  publics  (Paris,  Imprimerie  natio- 
tionale,  1900)  ;  —  Précis  analytique  des  travaux  de  F  Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen,  pendant  l'année  1898-1899  (in-8o, 
Rouen,  Léon  Gy.  —  Paris,  A.  Picard,  1900)  ;  —  L'Assistance  publique 
en  France  en  1889  et  en  1900,  par  M.  Henri  Monod,  conseiller  d'État, 
directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques  (brochure  in-8o,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1900)  ;  —  Publications  of  the  Scottish  History 
Society,  volume  XXX.  Montereul  Correspondence,  volume  II.  January, 
1899  (in-8o,  Edimbourg.  1899). 

M.  Bondelet,  éditeur,  récompensé  dans  le  concours  du  Prix  Thorel,  a 
adressé  à  l'Académie  une  lettre  de  remerciement. 

M.  Levasseur  donne  lecture  de  la  Préface  de  la  nouvelle  édition  de 
son  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1 789. 

SÉANCE  DD  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  —  Compte  général  de  l'Administration  des  Finances,  rendu  pour 
Vannée  1899  par  le  Ministre  des  Finances  —  //«  volume  —  Comptes  de  la 
dette  publique  (in-4*,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1900)  ;  —  Statistici  dei 
ricoverati  in  ospedali  publiai  e  privati  e  in  altri  istituti  di  assistenza  nell' 
anno  1898,  publication  de  la  Direction  générale  de  statistique  du  Minis- 
tère de  l'Agpriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du  royaume  d'Italie 
iQ-4«>,  Rome,  G.  Bertero,  1900)  ;  —  Gerechtelijke  Statistick  van  het  Kor- 
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rinkryk  der  Neclerlunden  1899.  I,  JvsHiieel  administratieve  statistieh 
(S.  gravenhage,  1900)  ;  —  L«  régime  de  la  presse  pendant  la  Révolution 
française,  tome  I,  par  M.  Aima  SoderLjelm,  thèse  présentée  à  la  Faculté  des 
lettres  de  rDoiversité  de  Helsingf ors  le  28  mars  1900  (in-8°,  Helsingf ors, 
1900).  —  Onze  ouvrages  en  langue  finlandaise  intitulés  :  1°  Om  Konio- 
Kuranten  akademiek  afhandling,  a£  G.  Granfelt,  viocfaâradsbôfding,  J. 
U.  K.  (in-8°,  Helsingf  ors,  1899)  ;  2*  Das  Staatsbudffet,  dessen  aufbau  uni 
vnrhàltnis  sur  ttaat*rechnung,  von  Dr  Earl  Willgren  (in-8>,  Helsingfors, 
1 899)  ;  3° Suomen  Kaha-  Asiain  valtiopàivià làhinnd seuranneina  vuosina.  I. 
Yliopi»talUnen  vaitôtkirja,  Kirjoittanut  E^rnest  Neovius,  filos  Eand 
(iQ-â°,  HelsingiBeâ,  1899)  ;  4o  FysiokraUan  vaikutus  Ruotsi-Suomen 
Kansania  loudellisem  KiTJalUsurUeen,  XVIII  Vuotisadan  loppupuoliskoUa, 
Kirjoittanut  Heikkai  EenvaM,  F.  M.  J.  U.  K.  (in-S»,  Helsingisbâ,  1899); 
ô"  Morales  vàsen  akademish  afhandling,  a£  Rolf  Lagerborg  (ia-8°, 
BelstDgfion,  1900)  ;  6o  Bidrag  tiU  Belysande  af  Kyrkans  ràttsUga  stëll' 
ning  i  everige  och  Finland  fràn  reformationen  intill  Kyrkolagen  1686. 
Akademisk  afhandling,  af.  K.  A.  Appelberg.  Uologiedoktor  (in-S»,  Ilel- 
BingforBf  1900)  ;  7»  VarldsbUd  och  poen,  «f  Valfrid  Vaeenius  (in-8«, 
Heleiagfor»,  1900)  ;  8«  Das  LohaUsatiomgestte,  eine  pttfehophysiologiscke 
uuterstichung,  von  I.  UechiikofE  I  (ia-S",  UekiDgfors,  1900)  ;  9»  Bidrag 
till  en  Uudersokning  om  Klander  â  Lôsart  enUgt  aldre  svensk  rdtt, 
Akadeamk  afhandling,  af  Ëmst  f^stloader,  filosofiemagister  jurisutrns- 
que  kandidat  vicekâraradahofding  (in-S",  Uiisiogfors,  1900);  10*  Virralism 
S^Uqjistôn  KehiUyminem,  organisatsioonijaayytevikens.  Bihotprosessivoi- 
leenita  Koskeva  tutkimus,  Kirjoittanut  KgarloIgnatiu8(in-6°,  UelttingiBsè, 
1900);  11»  Z^aaWe  Fredrik  Mennander  ja  Eànen  Aikansa  Kirkkohisto- 
riallifun  tutkimuSf  Kirjoittanut  juo,  Rud.  Forsmaa,  Teol.  Tobt  (in-B*, 
Turku,  1900). 

M.  Leyassear  déposa  sur  le  bureau  udo  brochure  de  loi  ayaat  pour 
titre  :  Trente-deux  ans  d'enseignement  au  Collège  de  Fratice,  Chaire  de 
Oéographie,  Histoire  et  statistique  économique  (in-S»,  Paris,  A.  Chevalier* 
Marescq  et  C'%  1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  b  marquis  de  VareiUes-Sommiàres,  doyen  do  la  Faculté  de  droit  à 
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l'Université  catholique  de  Lille,  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n"  4  qu 
a  obtenu  une  récompense  de  deux  mille  francs  dans  le  concours  sur  La 
personnalité  des  Sociétés  civiles  ou  commerciales  et  des  Associations  qui 
nont  pas  pour  but  de  partager  des  bénéfices.  (Prix  Saintour.)  Le  pli 
cacheté  joint  à  ce  mémoire  est  ouvert,  le  nom  de  M.  le  marquis  de  Va- 
reilles-Sommières,  qui  y  est  contenu,  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  nouveau 
fragment  de  son  Histoire  de  la  charité  aux  diverses  époques  de  la  civili- 
sation. Ce  chapitre  est  intitulé  :  Les  sentiments  charitables  chez  les  peuples 
de  l'antiquité  en  Orient. 

M.  Levasseur  expose  le  cas  psychologique  d'une  jeune  Américaine, 
aveugle  et  sourde,  ayant  appris  à  lire  et  à  parler  en  anglais,  en  français, 
en  allemand,  en  latin  et  en  grec,  et  ayant  été  reçue  Frcihman  à  Rad- 
clifEe  Collège  (Harvard  University). 

MM.  Brochard,  Doniol,  Eocquain,  Anatole  Leroy- Beaulieu  et  Block 
présentent  quelques  observations  à  ce  sujet. 
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SéANCE  DU  l»'.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publi- 
catioDS  suivantes  :  —  De  la  démocratie  représentative.  Histoire  et  prin- 
cipes, par  M.  J.-B.  Dorsainvil,  ancien  professeur  d'histoire  de  la  civili- 
sation, ancien  directeur  da  Lycée  de  Port-au-Prince  (in-S*,  Port-au- 
Prince,  J.  Verrollot,  1900)  ;  —  Annali  di  statistica.  Atti  délia  com- 
mitsione  per  la  statistica  giudiziaria  civile  e  pénale.  Sessions  de  juillet 
et  décembre  1899,  publication  de  la  Direction  générale  de  statistique  du 
royaume  d'Italie  (2  volumes  in-8%  Rome,  G.  Bertero,  1900)  ;  —  Four- 
teenth  anntial  report  of  the  commistioner  of  lahur  1899.  Water,  gas,  and- 
électrie  —  light  plants  under  private  and  municipal  ownership  (in-S", 
Washington  :  government  printing  office,  1900). 

M.  Glasson  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  râle  polilique  du 
Parlement  de  Paris  sou*  Louis  XIII. 

SéANCB  DD  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  V administration  dt  la  justice  criminelle, 
civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  Vannée  1897,  pré- 
senté au  Président  de  la  République  par  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  Justice  (2  volumes  in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1900)  ;  — 
Boletin  de  la  Real  academia  de  la  Historia,  tome  XXXVII,  juillet-sep- 
tembre 1900  (in- 8",  Madrid,  Fortanet,  1900)  ;  —  Industrial  combinations. 
Yukon  and  nome  Gold  régions.  Bulletin  of  the  department  of  labor, 
n"  29,  juillet  1900  (in-8o,  Washington,  government  printing  office, 
1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  offre,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon,  le  rapport  présenté  par  le  Comité  départemental  du  Rhône,  8ur 
l'Histoire  du  travail,  l'Économie  sociale  et  r Assistance  à  Voccasion  de  V Ex- 
position universelle  de  1900,  précédé  d'une  introduction  par  M.  Auguste 
Isaac,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

M.  le  Président  présente  à  ce  propos  quelques  observations. 
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M.  Glasson  continue  la  lecture  d'un  mémoire  sar  Le  rôle  politique  du 
Parlement  de  Paris  sous  Louis  XIII. 

SÉANCE  DU  45.  —  M.  Frédéric  Paesy  ofEre  à  l'Académie  trois  bro- 
chures intitulées  : 

1°  L'héritage  du  XIX'  siècle,  extrait  du  Journal  des  Économistes  du 
15  juillet  1900  (in-8%  Paris,  Guillaumin  et  0",  1900)  ; 

2°  Quelques  souvenirs  de  ma  propagande  pacifique,  extrait  de  la  Revue 
et  Revue  des  Revues,  15  août  1900  (in-S",  Paris,  bureaux  de  la  Revue  et 
Revue  des  Revues,  19U0)  ; 

Jo  Mon  début,  première  Conférence  sur  VÉconomie  politique  faite  à 
Pau  le  24  mars  1860,  extrait  de  la  Revue  économique  de  Bordeaux,  n"  74, 
septembre  1900  (in-B",  Bordeaux,  G.  Gounouilhou,  1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  qu'il  a  reçues  de 
M.  le  capitaine  Carnot  et  de  M.  le  docteur  Yersin. 

Celle  de  M.  Carnot  est  ainsi  conçue  : 

a  22  août  1900. 
c  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  J'ai  lu  avec  émotion  le  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  fon- 
dation Carnot  en  1900,  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire  tenir. 

€  Je  reconnais,  une  fois  de  plus,  que  les  intentions  de  ma  mère  ae 
pouvaient  trouver  d'interprètes  plus  dignes  ni  plus  respectés,  que  les 
membres  de  la  Commission  spéciale  tirée  de  votre  compagnie.  Leur  dé- 
vouement, précieux  à  tant  de  titres,  n'est  pas  seulement  une  garantie 
pour  la  fondation,  il  lui  donne  seul  sa  véritable  valeur  et  assure  la  con- 
tinuité de  l'œuvre  de  piété  qui  porte  notre  nom. 

€  Je  vous  demande,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  au  nom  de  mes 

frères  comme  au  mien,  de  vouloir  bien  porter  à  Messieurs  vos  confrères 

le  témoignage  de  notre  reconnaissance  ;  et  je  vous  prie  d'agréer  pour 

vous-même,  avec  mes  remerciements  particuliers  pour  votre  bienveillante 

pensée,  la  nouvelle  expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués  et 

dévoués. 

<  Signé  :  Cabmot, 

«  Capitaine  au  ISO^  t. 
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Celle  de  M.  le  docteur  Yersia  est  datée  de  Nha-Traog  où  est  sitaé 
riDBtitat  Pasteur  en  Aonam  : 

«  Nha-Trang,  le  4  août  1900. 
<  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  Je  viens  vous  prier  d'adresser  à  rAcadémie  tous  mes  remerciement 
pour  le  Prix  AudifEred  que  vous  avez  bien  voulu  me  décerner. 

<  Je  pense  en  employer  la  valeur  dans  un  jardin  d'essai  de  cultui 
coloniales  que  j'ai  créé  à  Nab-Trang  et  dont  le  but  eatf  de  nous. permettra 
si  plus  tard  il  nous  procurait  des  bénéfices,  de  délivrer  gratuitement  U 
sérum  antipeeteuK  à  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin. 

c  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire,  l'assurance  <  de  mes  seq 
timenta.les  plus  distingués, 

ff  Signé  :  D*  Ybbsin.  > 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  à  la  suite  de  cette  lecture  qa 
les  nouvelles  reçues  depuis  quelques  semaines  de  divers  points  oi 
avaient  éclaté  des  cas  de  peste  prouvent  le  succès  de  la  découverte  di 
docteur  Yersin. 

M.  de  Foville. donne  lecture,  au  nom  de  la  section  d'ÉcoBomie  poli- 
tique, d'un  rapport  sur  le  Prix  Rossi  ayant  pour  sujet  de  concours  :  D» 
shangementê  survenus  au  XIX«  siècle  dans  les  conditions  de  la  navigatiot 
et  de  l'industrie  des  transports  maritimes,  et  propose  : 

1*  De  ne  pas  décerner  le  prix. 

2*  D'accorder  sur  les  quatre  mille  francs  formant  lu  valeur  du  prix 

Une  récompense  de  trois  mille  francs,  à  l'auteur  du  mémoire  inscri 
soaa  le  n*  3  ayant  pour  épigraphe  :  c  Qui  dit  marine,  dit  temps,  padmci 
volonté.  »  (Thiors). 

Et  une  récompense  de  mille  francs,  k  l'auteur  du  mémoire  no  1,  qui 
pour  devise  :  t  Ad  summam  rempublicam  exercitio  pertinet.  v  (Ulpien) 

A  la  suite  de  quelques  observalioas  présentées  par  MM.  Aucoc,  FrÀ 
déric  Pasay  et  Bérenger,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  de  Fovill 
sont  votées  par  l'Académie. 
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SÉANCE  DU  22.  —  li  est  fait  homrùage  à  rAcadémie,  par  M™  veuve 
Godin,  des  publications  suivantes  :  —  1°  Le  Familistère  illustré,  par 
D.  F.  P.  (in-8%  Paris,  GoîUaumin  et  C'«)  ;  —  2°  Le  Devoir,  Revue  des 
gt^tions  sociales  (publication  mensuelle,  totale  XXIII  de  janvier  à  dé- 
cembre 1899  et  tome  XXIV  non  terminé  de  janvier  à  août  1900).  Di- 
rectrice :  M"»  veuve  Godin,  au  Familistère,  Guise  (Aisne)  ;  —  3°  CTn 
socialiste  pratique,  Robert  Ovoen,  par  M.  Auguste  Fabre  (brochure  ia-S", 
Nîmes,  bureau  de  1'  a  Emancipation  »,  1896). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Sociétés,  syndi- 
cats, associations  devant  la  justice.  Seize  ans  de  jurisprudence  civile 
et  correctionnelle  (1883-4899),  par  M.  A.  Vavasseur,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  (deux  volumes  in-S»,  Paris,  Albert  Fontemoing, 
1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  qu'il  a  reçues  : 
l'une  de  M.  Ambroise  Colin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  se  déclarant  l'auteur  du  mémoire  no  3,  qui  a  obtenu  une 
récompense  de  trois  mille  francs  dans  le  coBcoars  sur  les  Transporta 
maritimes  (Prix  Rossi). 

L'autre,  de  M.  René  Verneaux,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux 
de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  se  déclarant  l'auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n<»  1  du  même  concours  qui  a  obtenu  une  récom- 
pense de  mille  francs. 

M.  le  Président  ouvre  les  plis  cachetés  joints  à  ces  deux  mémoires  et 
annonce  que  les  noms  de  MM.  Ambroise  Colin  et  René  Verneaux,  qui  y 
sont  contenus,  seront  proclamés  en  séance  publique. 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Philippe' Auguste  et  Inge- 
hurge  de  Danemark. 

SÉANCB  Dti  29.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale  le  dépôt  sur  le 
bureau  d'un  exemplaire  d'une  collection  de  statuts,  règlements  et  docu- 
ments concernant  la  Fondation  Nobel  qui  a  été  déjà  annoncée  à  l'Aca- 
démie par  une  communication  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
en  date  du  18  mai  1899.  La  traduction  officielle  en  français  est  envoyée 
de  Stockholm  et  pourra  être  consultée  dans  nos  archives. 
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M.  GlasBOD  lit  une  étude  sur  Le  Parlement  pendant  la  régence  sous  U 
règne  de  Louis  XV. 

M.  Th.  Ribot,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  donne  lecture 
d'un  rapport  sur  le  Prix  du  Budget  ayant  pour  sujet  de  concours  :  De» 
rapport»  généraux  de  la  philosophie  et  des  science»,  et,  vu  l'insuffisance 
des  deux  mémoires  envoyés,  propose  de  ne  décerner  ni  prix,  ni  récom- 
pense et  de  retirer  le  sujet  du  concours. 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  l'Académie. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hknrt  vergé. 


LE  ROLE  POLITIQUE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 

sous  LOUIS  XIII 


Après  le  règne  de  Henri  IV,  le  Parlement  eut,  à  trois  re- 
prises différentes,  dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  la 
même  cause,  occasion  de  prendre  part  à  l'administration  et 
au  gouvernement  du  royaume.  Trois  fois  la  mort  du  roi  fut 
suivie  d'une  régence.  Un  régent,  quels  que  soient  ses  mé- 
rites, ne  saurait  obtenir  l'autorité  d'un  roi  ;  le  plus  souvent 
il  comprend  lui-même  la  nécessité   de  s'appuyer  sur  un 
grand  corps  de  l'Etat.  Ce  corps  était  tout  naturellement  en 
France  le  Parlement  de  Paris,  Cour  des  pairs  du  royaume. 
La  royauté  allait  cesser  de  convoquer  les  Etats-Généraux 
et  après   leur  disparition,  le  Parlement  de  Paris,  comme 
Cour  des  pairs,  fut  en  droit  de  dire  qu'il  restait  le  seul  re- 
présentant des  trois  ordres  de  la  nation.  C'était  encore  là 
une  circonstance  singulièrement  favorable  aux  progrès  de 
son  pouvoir  politique.  Les  hommes  de  robe,  par  leur  richesse 
et  par  leur  science,  en  étaient  arrivés,  très  légitimement,  à 
former  un  quatrième  ordre  dans  l'Etat.  Tout  concordait  à 
donner   au   Parlement   de    Paris    un   rôle   sérieux    dans 
les  affaires  politiques    du   royaume.  Ce  rôle,  il    a  su  le 
prendre  ou  ou  le  lui  a  même  spontanément  donné  au  début 
de  chaque  régence.  Pourquoi  n'a-t-ii  pas  pu  le  conserver? 
La  question  est  complexe  et  ne  pourra  être  résolue  qu'après 
un  examen  attentif  des  actes  du  Parlement  considéré  comme 
corps  politique  pendant  le  xvii«  et  le  xvm"  siècles.  Certes  la 
royauté  a  été  le  principal  obstacle  au  développement  du 
pouvoir  politique  du  Parlement.  Mais  celui-ci  a  aussi  com- 
mis bien  d,es  fautes  qui  se  sont  retournées  et  dont  on  s'est 
servi  contre  lui.  A.u  lieu  de  se  contenter  d'une  certaine  in- 
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fluonce  dans  les  aflaires  politiques,  d'un  rôle  plutôt  consul- 
tatif qu'actif,  le  Parlement  s'est,  plus  d'une  fois,  substitué  à 
la  royauté  et  a  iait  acte  de  pouvoir  exécutif  plutôt  qu'acte  de 
pouvoir  délibérant.  La  royauté  justement  alarmée  n'a  songé 
qu'à  se  garantir  contre  ces  empiétements  qui  lui  parais- 
saient dangereux  pour  son  autorité.  Le  droit  de  remon- 
trance, sagement  exercé,  aurait  pu  donner  une  autorité 
sérieuse  au  Parlement  et  contraindre  la  monarchie  à 
compter  avec  lui.  Malheureusement,  le  Parlement  n'a  pas 
seulement  usé,  mais  aussi  parfois  abusé  de  ce  droit.  Il  n'a 
pas  su  l'organiser  de  manière  à  rendre  son  exercice  facile 
et  à  préparer  des  solutions  rapides.  Le  droit  de  remontrance 
avait  pour  eflet  immédiat  de  tout  arrêter  et  de  créer  des 
embarras  ;  il  suspendait  même  le  cours  de  la  justice,  T;ar  le 
Parlement  avait  le  tort  grave,  dès  qu'il  s'engageait  dans  les 
aflaires  politiques,  de  ne  plus  tenir  d'audience  pour  ins- 
truire et  vider  les  procès.  S'il  est  juste  de  reconnaître  que, 
dans  maintes  circonstances,  le  Parlement,  en  usant  du  droit 
de  remontrance,  a  songé  aux  vrais  intérêts  de  la  nation, 
s'est  efforcé  de  la  soustraire  à  de  lourdes  charges  dont  la 
royauté  voulait  la  grever  pour  se  procurer  des  ressources, 
il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  souvent,  le  Parlement  a 
eu  le  tort,  comme  dans  les  siècles  précédents,  de  ne  pas 
comprendre  la  nécessité  de  quelques-unes  de  ces  charges, 
destinées  à  assurer  le  succ^"  de  la  politique  de  la  France 
vis-à-vis  de  l'étranger  et  que,  d'autres  fois,  le  droit  de  re- 
montrance n'a  servi  au  Parlement  qu'à  défendre  son  inté- 
rêt étroit  et  égoïste.  Sans  doute  le  Parlement  était  popu- 
laire et  pouvait  affirmer  que  la  bourgeoisie,  dans  laquelle 
il  se  recrutait  en  grande  partie,  était  son  alliée  nécessaire  et 
naturelle.  Mais  si  la  bourgeoisie  lui  témoignait  un  Téri- 
table  dévouement,  la  noblesse  ne  lui  cachait  pas  sa  haine  ; 
elle  faisait  cause  commune  avec  la  royauté  ;  elle  ne  se  mit  du 
côté  du  Parlement  que  dans  de  rares  circonstances,  en  vue 
d'intérêt  personnel,  bien  décidée  à   l'avance  à  renier  le 
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Parlement,  le  jour  où  ce  même  intérêt  l'exigerait.  Quoiqu'il 
y  eût  des  conseillers  clercs  dans  le  Parlement,  la  magistra- 
ture n'était  pourtant  pas  bien  vue  du  clergé,  à  cause  des 
empiétements  incessants  qu'elle  se  permettait,  et  avec  suc- 
cès, sur  les  privilèges  de  l'Eglise.  Le  Parlement  ne  pouvait 
donc  compter  que  sur  la  bourgeoisie  ;  et  contre  lui  se  dres- 
saient trois  adversaires  :  la  royauté,  le  clergé,  la  noblesse. 
Aussi  son  influence  augmenta-t-elle  à  mesure  que  la  bour'- 
geoisie  prit  une  place  plus  grande  dans  la  société.  Le  Parle- 
ment s'effraya  ensuite  de  la  plupart  des  réformes  proposées 
par  le  Tiers-Etat,  même  des  réformes  les  plus  légitimes  et 
se  sépara  de  la  bourgeoisie  pour  y  résister.  11  ne  tarda  pas. 
alors  à  être  enveloppé  dans  la  même  haine  que  le  clergé 
et  la  noblesse. 

A  la  mort  de  Henri  IV,  on  se  trouva  subitement  dans  le 
plus  grand  embarras.  A  qui  la  régence  allait-elle  être  dé- 
férée? Serait-elle  donnée  sans  difficulté  à  la  reine,  ou  bien 
lui  serait-elle  disputée  par  quelque  prince  de  la  maison 
royale  ?  Le  danger  était  grand  et  pressant  à  la  fois.  Le  duc 
d'Épernon  fit  investir  le  couvent  des  Augustins  où.  siégeait 
momentanément  le  Parlement  à  raison  des  préparatifs 
qu'on  avait  faits  au  Palais,  pour  l'entrée  solennelle  de  la 
reine  dans  sa  capitale.  Il  fit  comprendre  au  Parlement  qu'il 
fallait  à  l'instant  déférer  la  régence  à  la  reine.  Quelques 
conseillers  ayant  demandé  à  délibérer,  il  insista  avec  éner» 
gie  pour  une  solution  immédiate,  disant  que  le  moindre  re- 
tard pourrait  être  la  cause  de  maux  incalculables.  Le  Par- 
lement compi'it  et,  sur  la  réquisition  des  gens  du  roi,  il 
rendit  sur  le  champ  un  arrêt  qui  déclarait  la  reine,  mère  du 
roi,  régente  en  France,  pour  avoir  l'administration  de» 
affaires  du  royaume,  pendant  le  bas  âge  dudit  seigneur  son 
fils,  avec  toute  puissance  et  autorité  (1).  Le  roi  avait  été  as- 

(1)  Journal  de  l'Estoile,  t.  X,  p.  406,  où  l'on  trouvera  le  texte  intégral 
de  l'arrêt.  Cpr.  Isambert,  t.  XVI,  p.  3. 
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sassiiié  à  quatre  heures;  cet  arrêt  était  rendu  avant  sept 
heures.  Sur  le  champ,  le  Parlement  députa  un  président  et 
dix  conseillers  pour  se  rendre  au  Louvre,  reconnaître  le 
nouveau  roi  et  présentera  la  reine  l'arrêt  que  lui  confiait  la 
régence  (1).  Jamais  le  Parlement  n'avait  exercé  un  pouvoir 
aussi  important.  A  qui  appartenait  le  droit  de  déférer  la 
régence? Etait-ce  aux  Etats-Généraux,  comme  l'ont  dit  assez 
légèrement  certains  historiens,  sans  songer  aux  difficultés 
pratiques  d'un  pareil  système;  et  n'était-ce  pas  plutôt  au 
roi,  et,  dans  ce  dernier  cas,  qui  exercerait  ce  pouvoir  s'il  ve- 
nait à  mourir  sans  en  avoir  usé  ?  On  n'avait  pas  même  eu  le 
temps  de  songer  à  toutes  ces  questions;  et  le  duc  d'Epernon 
de  concert  avec  le  duc  de  Guise,  avait,  au  nom  de  la  reine, 
investi  le  Parlement  du  droit  de  nomination,  t  Le  Parlement, 
disent  les  Mémoires  de  Richelieu,  passa  en  cette  rencontre 
très  utilement  les  bornes  de  son  pouvoir,  ce  qu'il  fit  plutôt 
pour  donner  l'exemple  de  reconnaître  la  reine  régente  par 
autorité  qu'il  eut  d'y  obliger  le  royaume  (2).  On  comprit 
bien  à  la  Cour  la  gravité  de  cette  mesure  et,  après  en  avoir 
profité,  on  s'elïorça  d'en  atténuer  les  effets,  tout  au  moins 
pour  l'avenir.  Il  n'était  pas  possible  d'admettre  que  le  Par- 
lement à  lui  seul  déférât  la  régence  et  allât  ensuite  signifier 
son  arrêt  à  la  Cour.  Aussi,  dès  le  lendemain,  le  jeune  roi  vint 
au  Parlement  pour  confirmer  et  publier  la  nomination  de 
la  reine  régente.  Ce  fut  une  pure  solennité  d'apparat  ;  mais 
cependant  la  reine  prononça  un  discours  où  elle  ne  put 
s'empêcher  de  faire  des  promesses  au  Parlement.  «  Je  désire, 
disait-elle,  qu'en  la  conduite  des  aflaires,  le  roi,  mon  fils, 
suive  vos  bons  avis  et  conseils.  Je  vous  prie  de  les  lui 
donner,  tels  que  vous  aviserez  en  vos  consciences  pour  le 


(1)  Sur  les  troubles  que  l'on  redoutait  dans  Parie,  voy.  l'Estoile,  op.  et 
loc.  cit. 


(2)  Mémoires  de  Richelieu,  éd.  Petitot,  t.  1,  p.  42. 
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mieux  (1).  »  L'avocat  général  Servin  conclut  en  demandant 
que  l'arrêt  du  jour  précédent  fût  publié  dans  tous  les  bail- 
liages, sénéchaussées  et  siège  du  ressort  de  la  cour  et  dans 
tous  les  Parlements  et  siège  du  royaume.  Toutefois  l'arrêt 
du  Parlement  fut  sensiblement  modifié.  Il  portait  que  «  le 
roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  par  l'avis  des  princes  de  son 
sang,  autres  princes,  prélats,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la 
Cour,  déclarait  la  reine  mère  régente  en  France,  pour 
avoir  soin  de  l'éducation  et  nourriture  de  la  personne  du 
roi  et  l'administration  des  affaires  pendant  son  bas  âge.  » 
Le  second  arrêt  ne  faisait  aucune  mentioii  de  celui  qui  avait 
été  rendu  la  veille  ;  son  texte  impliquait  même  qu'on  n'en- 
tendait n'en  tenir  aucun  compte.  Il  s'expliquait  aussi  bien 
différemment  sur  les  pouvoirs  de  la  régente  ;  l'arrêt  de  la 
veille  donnait  à  la  reine  toute  puissance  et  autorité  ;  celui-ci 
se  bornait  à  lui  confier  l'administration  des  affaires.  Ces 
différences  ne  passèrent  pas  inaperçues.  Le  premier  prési- 
dent se  plaignit  de  ce  que  le  second  arrêt  ne  mentionnait 
pas  le  premier  et  demanda  que  cette  omission  fût  réparée. 
Le  chancelier  Sillery  crut  prudent  de  ne  soulever  aucune 
difficulté  et  en  apposant  sa  signature  au  bas  du  second 
arrêt  il  ajouta  la  mention  :  «  comme  il  est  porté  sur  les  re- 
gistres de  la  Cour  ». 

Ces  décisions  du  Parlement  furent  partout  acceptées  avec 
calme  et  respect.  C'était  pour  le  Parlement  un  grand  et 
légitime  succès  ;  il  inaugurait  son  pouvoir  politique  par  un 
acte  de  sagesse  et  d'autoritié. 

Quelque  temps  après  il  donna  de  nouvelles  preuves  de 
son  dévouement  à  la  royauté.  Dès  le  26  novembre  1610,  il 
ordonnait  la  saisie  du  livre  du  cardinal  Bellarmin  qui  con- 
sacrait la  suprématie  du  pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir 
temporel.  Le  nonce  menaça  de  quitter  la  France  si  l'arrêt 

(-1)  Fontanon,  t.  IV,  p.  1,206  ;  Mémoires  de  l'Bstoile,  t.  X,  p.  235  et 
236  ;  Sully,  Mémoires,  t.  II,  p.  387; 
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était  imprimé  et  publié  ;  mais  le  Parlement  avait  usé  de 
tant  de  diligence  que  quand  le  chancelier  intervint  pour 
s'opposer  à  la  publication,  il  était  déjà  trop  tard.  Sur  de 
nouvelles  instances  du  nonce,  la  reine  fit  appeler  auprès 
d'elle  les  présidents  du  Parlement  et  les  avocats  du  roi  ; 
elle  leur  demanda  une  réparation.  Le  premier  président  de 
Harlay  répondit  :  c  que  le  Parlement  avait  jugé  les  propo- 
sitions contenues  au  livre  du  cardinal,  non  seulement 
diminuer,  mais  du  tout  éteindre  l'autorité  et  la  puissance 
du  roi  et  être  un  manifeste  attentat  à  sa  vie.  »  Il  fit  com- 
prendre à  la  régente  que  ces  doctrines  la  menaçaient  direc- 
tement ;  mais  celle-ci,  toujours  dans  la  crainte  d'un  départ 
du  nonce,  fit  rendre  par  le  Conseil  un  arrêt  (30  novembre 
1610)  qui  ordonnait  de  surseoir  à  la  publication  de  l'arrêt 
du  Parlement.  Le  chancelier  Silleiy  ajouta,  comme  nous 
l'apprend  L'Etoile,  «  et  exécution  ».  Le  Parlement  protesta 
énergiquement  et  son  procureur  général  ordonna  la  saisie 
des  exemplaires  de  l'arrêt  du  Conseil.  On  tint  une  confé- 
rence en  présence  de  la  reine  et  il  fut  décidé  que,  l'arrêt  du 
Parlement  ayant  été  imprimé,  celui  du  Conseil  le  serait 
également.  Le  nonce  trouva  cette  satisfaction  insulllsante 
et  poursuivit  l'annulation  de  l'arrêt  du  Parlement,  mai» 
malgré  son  influence  sur  l'esprit  de  la  reine,  il  ne  put 
l'obtenir. 

C'est  dans  la  même  année,  quelques  mois  plus  tard,  que 
le  Parlement  condamna  le  livre  de  Suarez  et  ordonna  au 
général  de  l'ordre  des  Jésuites  de  renouveler  son  décret 
de  1610  contres  les  doctrines  de  Suarez. 

Le  Parlement  jouissait  alors  d'une  telle  autorité  qu'il 
parvenait  à  la  faire  respecter  même  par  ceux  qui  avaient 
le  plus  de  puissance  à  la  cour.  Le  duc  d'Epernon  ayant  fait 
sortir  des  prisons  de  l'abbaye  de  Saint'Germain-des-Prés  un 
inculpé  qui  y  était  retenu  à  raison  d'un  duel,  le  procureur 
généial  Mole  dénonça  le  fait  au  Parlement.  La  reine, 
à  l'instigation  de  d'Epernon.  fit  notifier  à  sa  cour  de  justice 
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qu'elle  évoquait  l'affaire  à  son  Conseil.  Richelieu  dit 
qu'à  cette  occasion,  d'Epernon  et  la  reine  se  moquèrent  du 
Parlement.  Mais  les  Mémoires  de  Mole  prouvent  le  contraire. 
Le  Parlement  en  effet  rendit  arrêt  portant  qu'il  suspendait 
toute  justice  jusqu'à  la  réintégration  du  prisonnier. 
La  reine  s'empressa  de  mander  auprès  d'elle  le  premier 
président  et  plusieurs  autres  membres  de  la  cour  pour  leur 
déclarer  qu'elle  avait  ordonné  de  faire  réintégrer  le  fugitif 
à  l'abbaye.  La  cour  crut  qu'alors  elle  allait  pouvoir  pour- 
suivre l'affaire  et  elle  se  mit  en  devoir  d'y  procéder.  Mais 
elle  reçut  un  ordre  énergique  de  tout  suspendre.  Sur  les 
conclusions  des  gens  du  roi,  le  Parlement  adressa  des 
remontrances,  se  plaignant  surtout  des  termes  blessants 
et  inaccoutumés  de  l'ordre  qu'il  avait  reçu.  La  reine  fît  bon 
accueil  au  Parlement  et  d'Epernon  fut  obligé  de  présenter 
des  excuses  (1). 

Le  roi  fut  déclaré  majeur  le  2  octobre  1614,  dans  un  lit  de 
justice  (2).  Quelques  jours  après,  le  27  octobre,  les  Etats- 
Généraux  se  réunirent  pour  la  dernière  fois.  Pendant  les 
premiers  temps  de  cette  majorité,  le  rôle  du  Parlement 
r»  sta  ce  qu'il  avait  été  depuis  l'avènement  du  jeune  roi.  Les 
Etats-Généraux  ayant  gravement  discuté  la  question  de 
l'indépendance  des  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle, 
le  Parlement  crut  nécessaire  d'intervenir  pour  affirmer 
encore  une  fois  l'autorité  du  roi.  Le  Tiers-Etat  avait  pro- 
posé de  décider  que  le  roi  tenant  sa  couronne  de  Dieu  seul, 
il  n'y  a  puissance  sur  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle 
ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur  le  royaume  pour  en 
priver  les  personnes  sacrées  des  rois,  ni  dispenser  ou 
absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  et  de  l'obéissahce  qu'ils 

(1)  Voj-.  sur  toute  cette  affaire  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  5 
à  17. 

(2)  Isambert,  t.  XVI,  p.  52.  C'est  dans  ce  même  lit  de  justice  que  ies 
cardinaux  obtinrent  la  préf^éanco  Rnr  les  pairs  eoclésiftstiques. 
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leur  doivent  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit.  » 
Mais  le  cler^rè  et  la  noblesse  avaient  réprouvé  cette  proposi- 
tion qu'ils  considéraient  comme  subversive.  Le  Parlement, 
par  un  arrêt  solennel  du  i  janvier  1615,  adhéra  à  la  propo- 
sition du  Tiers-Etat  et  défense  t  à  toutes  personnes  de 
tenir  propositions  contraires  aux  maximes  de  tout  temps 
admises  en  France  et  nées  avec  la  couronne,  que  le  roi  ne 
reconnaît  aucun  supérieur  au  temporel  de  son  royaume, 
sinon  Dieu  seul  et  que  nulle  puissance  n'a  droit  ni  pouvoir 
de  dispenser  ses  sujets  du  serment  de  fidélité  et  obéissance 
qu'ils  lui  doivent  >.  La  reine,  craignant  des  difficultés  surtout 
avec  le  clergé,  fit  rendre  un  arrêt  du  Conseil  qui  ordonnait 
la  surséance  de  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement  sous 
prétexte  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  statuer  sur  des 
questions  soumises  à  l'examen  des  Etats-Généraux  (1).  L'af- 
faire ne  fut  pourtant  pas  ainsi  terminée,  et  le  Parlement 
présenta  de  nouvelles  remontrances  après  la  clôture  des 
Etats-Généraux.  On  sait  que  cette  séance  de  clôture  eut 
lieu  le  23  février  1614  et  que  Richelieu,  alors  évéque  de 
Luçon  et  âgé  de  vingt-neuf  ans,  y  prit  la  parole  au  nom  du 
clergé  pour  demander  que  tous  les  pouvoirs  fussent  laissés 
à  la  reine  régente  «  qui  avait  jusqu'ici  parfaitement  dirigé  le 
gouvernement  de  l'Etat  ».  Les  Etats-Généraux  ne  devaient 
plus  être  convoqués  pendant  prés  de  deux  siècles.  C'était 
encore  là,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  circonstance  pai  ticu- 
lièrement  favorable  pour  le  développement  des  pouvoirs 
politiques  du  Parlement.  N'était-il  pas  surtout,  comme  Cour 
des  pairs,  le  successeur  légitime  de  ces  assembiiées  natio- 
nales? Le  Tiers-Etat  lui  était  tout  particulièrement  favo- 
rable et  lui  savait  gré  d'avoir,  en  toute  circonstance,  sou- 
tenu la  monarchie  et  les  libertés,  d'avoir  contenu  le  clergé 
dans  de  justes  limites,  d'avoir  sans  cesse  combattu  l'orgueil 
de  la  noblesse.  Le  Parlement  se  hâta  de  prendre  position. 

(1)  Tsiitnbort,  t.  XVI,  p.  60. 
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Dès  le  16  mars  1615  il  avait  dit  au  roi  :  «  Votre  Parlement 
de  Paris,  sire,  né  avec  l'Etat,  tient  la  place  du  conseil  des 
princes  et  des  barons  qui,  de  toute  ancienneté,  étaient  près 
de  la  personne  des  rois  :  pour  vaincre  de  ça,  les  princes  et 
les  pairs  du  royaume  y  ont  toujours  séance  et  voix  délibé- 
rative.  Les  lois,  ordonnances,  créations  d'offices,  traités  de 
paix  et  autres  plus  importantes  affaires  du  royaume  lui 
sont  envoyés  pour  en  délibérer,  en  examiner  le  mérite  et 
y  apporter  en  toute  liberté  les  modifications  raison- 
nables (1).  »  Quatre  jours  après  la  dissolution  des  Etats- 
Généraux  le  Parlement  fit  acte  d'héritier  de  ces  assemblées. 
Dès  le  28  mars,  à  l'instigation  du  maréchal  de  Bouillon,  les 
Chambres  assemblées  furent  convoquées  sous  le  bon  plaisir 
du  roi,  avec  les  princes  et  les  pairs  «  pour  aviser  sur  les 
propositions  qui  seront  faites  pour  le  service  du  roi,  et  le  bien 
de  son  service  »  (2).  Le  Parlement  se  fondait,  pour  justifier 
son  initiative  sur  ce  que  le  roi  avait  promis  de  ne  pas 
répondre  aux  cahiers  des  Etats-Généraux  sans  l'entendre  au 
préalable.  11  désirait  comme  Cour  des  pairs  faire  connaître 
au  roi  le  mauvais  état  de  Tadministration  du  royaume.  Les 
Etats-Généraux  s'étaient  déjà  plaints  en  ce  sens,  mais  on 
ne  les  avait  pas  écoutés.  Le  Parlement  espérait  se  rendre 
populaire  en  reprenant  la  question.  Cette  entreprise  était 
hardie  et  toute  nouvelle  en  ce  qu'il  s'était  attribué  le  droit 
de  convoquer  la  cour  des  pairs  pour  délibérer  sur  les  affaires 
de  l'Etat.  Or  ce  droit  n'appartenait  qu'au  roi  seul  ;  les  Etats- 
Généraux  ne  l'avaient  jamais  exercé.  Pourquoi  l'aurait-on 
reconnu,  sous  prétexte  de  minorité,  au  Parlement?  Dès  que 
la  reine  avait  appris  les  projets  du  Parlement,  elle  en  avait 
compris  la  gravité,  et  elle  avait  mandé  auprès  d'elle  des 
représentants  du  Parlement  et  leur  avait  signifié  de  préve- 
nir leurs  collègues  de  renoncer  à  leur  entreprise.  L'entre- 
vue avait  été   très  agitée,  comme  nous  l'apprennent  les 

(1)  De  Saint- Aulaire,  Histoire  de  la  Fronde,  t.  I,  p.  13. 

(2)  iBambert,  t.  XVT,  p.  Ifil. 
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Mémoires  de  MoIé.  Lorsque  les  gens  du  roi  retournèrent  au 
Louvre  pour  faire  connaître  à  la  reine  l'arrêt  qui  convo- 
quait les  pairs  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  du  royaume, 
elle  en  fut  exaspérée  et  cette  fois  elle  fit  venir  tout  le  Par- 
lement. Par  l'intermédiaire  du  chancelier,  elle  lui  manifesta 
tout  .son  mécontentement  et  lui  reprocha  d'avoir  entrepris 
sur  l'autorité  du  roi.  Comme  on  lui  avait  dit  que  l'arrêt 
était  surtout  l'œuvre  des  jeunes  conseillers,  elle  s'attacha  à 
féliciter,  avec  une  certaine  affectation,  les  anciens  magis- 
trats qui  avaient  voté  en  sens  contraire  ;  mais  le  premier 
président  eut  soin  d'insister  sur  ce  fait  que  l'arrêt  était 
bien  l'œuvre  du  Parlement  tout  entier.  Après  cette  entre- 
vue et  malgré  les  désirs  manifestés  par  la  reine,  le  Parle- 
ment se  réunit  en  assemblée  générale  le  20  mai  et  adopta  le 
projet  de  remontrance  préparé  par  les  Enquêtes.  Quelques 
jours  après  il  se  rendit  au  Louvi-e  pour  donner  lecture  de 
ces  remontrances.  Le  Parlement  y  protestait  contre  l'inten- 
tion qu'on  lui  avait  prêtée  de  vouloir  empiéter  .sur  l'auto- 
rité du  roi  en  convoquant  les  pairs.  Il  prétendait  que  de  tout 
temps,  depuis  Philippe  le  Bel,  qui,  disait-il.  avait  rendu  son 
Parlement  sédentaire  à  Paris  (1),  cette  cour  de  justice  avait 
donné  des  conseils  au  roi.  Il  demandait  qu'on  ne  compro- 
mît plus  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères; 
qu'on  mît  &  la  tête  des  affaires  des  Français  de  vieille 
souche  et  d'un  dévouement  à  toute  épreuve  (allusion  au 
maréchal  d'Ancre)  ;  qu'on  interdît  aux  seigneurs  et  aux 
agents  du  roi  de  recevoir  des  pensions  de  l'étranger; 
qu'on  n'admît  plus  les  résignations  qui  rendaient  les  charges 
héréditaires;  qu'on  supprimât  la  vénalité  des  charges  mili- 
taires; qu'on  interdît  aux  agents  du  roi  de  recevoir  pension 
du  clergé  ou  de  la  noblesse;  qu'on  respectât  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane;  que  les  dignités  ecclésiastiques  fussent 
données  aux  plus  vertueux  et  non  aux  plus  ambitieux  ;  que 

(1)  C'était  ane  vieille  traditioD  aujourd'hui  reconnue  fausse. 
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l'exécution  des  arrêts  de  la  justice  ne  fût  jamais  suspendue; 
que  les  édits  contre  le  duel  fussent  observés,  ainsi  que  les 
arrêts  rendus  contre  le  jeu  «  par  lequel  la  jeunesse  se 
ruine  »  ;  qu'on  réformât  les  finances;  qu'on  supprimât 
des  offices  de  finance  au  lieu  de  créer  sans  cesse  des 
charges  nouvelles  ;  qu'on  expulsât  les  magiciens  et  autres 
gens  de  même  sorte  qui  se  rencontrent  même  à  la  cour  ; 
que  l'incroyable  dissipation  des  finances  prît  enfin  terme; 
qu'on  n'abusât  plus  des  dons  et  pensions  ;  qu'on  recher- 
chât les  malversations  commises  dans  la  gestion  du 
trésor  ;  qu'on  réprimât  le  luxe,  etc.  etc.  En  un  mot,  ces 
remontrances  touchaient  à  tout ,  c'étaient  de  véritables 
cahiers  des  Etats-Généraux.  Le  roi  les  reçut  très  mal  et 
déclara  au  Parlement  qu'il  avait  empiété  sur  son  autorité. 
De  leur  côté,  les  ducs  et  pairs,  présents  à  l'entrevue,  et  tout 
dévoués  au  roi,  déclarèrent  qu'à  l'avenir-,  ils  ne  se  ren- 
draient au  Parlement  qu'autant  qu'ils  en  recevraient  l'ordre 
du  roi.  Le  premier  président  s'empressa  de  remarquer  que 
le  Parlement  ne  l'avait  jamais  entendu  autrement  et  qu'il 
avait  eu  soin  de  dire  dans  son  arrêt  qu'il  les  convoquait 
sous  le  bon  plaisir  du  roi.  Malgré  tout,  la  reine  fit  casser  par 
le  Conseil  d'Etat  l'arrêt  du  Parlement.  Le  Conseil  constatait 
que  les  magistrats  avaient  dépassé  leurs  pouvoirs  qui 
étaient  limités  aux  afîaires  de  justice,  qu'ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  s'occuper  de  l'administration  de  l'Etat  ni  de  la 
politique  du  royaume.  Mais  le  Conseil  ajoutait  :«  àmoins 
qu'ils  n'en  soient  requis  par  le  roi  ».  L'arrêt  du  Conseil 
rappelait  un  grand  nombre  de  précédents  en  ce  sens. 

Le  Parlement  répondit  en  déclarant  qu'il  enverrait  de 
^louvelles  remontrances  au  roi  pour  lui  témoigner  de  son 
déplaisir  à  raison  des  ordres  qu'il  avait  reçus.  La  reine 
refusa  au  Parlement  l'audience  qu'il  demandait  (1).    Mais 

(1)  Voy.  sur  tous  ces  pointa  les  Mémoires  de  Mole,  t.  I,  p  17  à  69  ; 
Isambert,  t.  XVI,  p.  61  et  64. 


588        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

bientôt  les  menées  de  Bouillon  et  de  Condé  amenèrent  un 
rapprochement  entre  la  cour  et  le  Parlement.  Si  celui-ci 
désirait  que  l'autorité  du  roi  fût  limitée  et  contenue  par  un 
certain  contrôle,  il  entendait  aussi  qu'elle  fût  respectée  de 
tous.  Aussi  un  arrêt  du  23  juin  1615  enjoignit  au  prince  de 
Condé  de  cesser  ses  rassemblements  de  troupes.  En  même 
temps,  il  suppliait  le  roi  de  ne  pas  exiger  la  cassation  de 
l'arrêt  du  28  mars.  En  effet,  l'arrêt  du  Conseil  qui  pronon- 
çait cette  cassation  ne  fut  pas  enregistré. 

Le  Parlement  sortit  donc  victorieux  de  cette  crise.  Il 
semble  que  le  roi  lui-même  ait  voulu  confirmer  et  consoli- 
der ce  succès,  car  un  des  premiers  actes  qui  suivirent 
consista  précisément  de  la  part  du  roi  à  immiscer  le  Parle- 
ment dans  une  affaire  politique  de  grande  importance.  Le 
roi  écrivit  à  Mole  et  au  Parlement  au  sujet  des  négocia- 
tions qu'il  avait  entamées  avec  le  prince  de  Condé  pour  le 
décider  à  assister  à  son  mariage  qui  devait  être  célébré  à 
Bordeaux.  Ces  négociations  n'ayant  pas  abouti,  le  roi 
chargea  son  Parlement  de  maintenir  ses  sujets  dans  l'obéis- 
sance pour  la  durée  de  son  absence.  11  n'était  pas  possible 
de  l'introduire  plus  directement  dans  les  affaires  d'État.  Le 
prince  de  Condé  avait,  de  son  côté,  espéré  qu'il  mettrait  le 
Parlement  dans  son  parti  ;  il  avait  répondu  au  roi  qu'il  ne 
l'accompagnerait  pas  s'il  ne  réformait  pas  au  préalable  son 
Conseil,  et  s'il  ne  donnait  pas  satisfaction  à  certaines  re- 
montrances. Quant  à  la  lettre  du  roi,  elle  fut,  après  sa  lec- 
ture, envoyée  aux  diverses  Chambres.  Quelques  jours 
après,  le  7  août  1615,  le  roi  appela  le  Parlement  au  Louvre» 
et  lui  fit  dire  par  la  reine-mère  :  <  Que  le  voyage  qu'il  allait 
faire  pour  son  mariage,  établirait  pour  tous  la  paix;  qu'it 
leur  confiait  en  son  absence  son  frère  unique,  le  plus  cher 
gage  qu'il  avait,  en  sa  bonne  ville  de  Paris  »  (1). 

Le  roi  n'ignorait  pas  que  le  prince  de  Condé  comptait 

(1)  Mémoire*  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  62  à  72. 
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quelques  partisans  dans  le  Parlement,  et  parmi  eux  le  pré- 
sident Le  Jay,  qui  jouissait  d'une  certaine  influence  sur  ses 
collègues  et  était  au  mieux  avec  le  duo  de  Mayenne  et  le 
duc  de  Bouillon.  Le  roi  imagina  de  l'inviter  à  l'accompa- 
gner dans  son  voyage,  et  il  lui  en  donna  même  l'ordre  par 
le  secrétaire  d'État  de  Loménie.  Le  président  essaya  de 
s'excuser  en  invoquant  le  mauvais  état  de  sa  santé.  Le  roi 
lui  fit  dire  que,  puisqu'il  était  indisposé,  il  pouvait  bien 
promettre  de  ne  pas  sortir  et  surtout  de  ne  pas  aller  au 
Parlement.  Le  président  Le  Jay  répondit  qu'il  désirait  re- 
cevoir ce  commandement  par  écrit.  Le  lendemain  16  août, 
le  roi  le  fit.  prévenir  de  se  tenir  prêt  à  partir  ;  le  président 
s'excusa  encore  une  fois  à  raison  de  sa  maladie.  Le  lundi 
17  août,  à  5  heures  du  matin.  Le  Jay  fut  enlevé  de  force, 
jeté  dans  un  carrosse  du  roi,  conduit  au  Louvre  que  le 
roi  venait  de  quitter.  Le  lieutenant  des  gardes  Delaunay, 
chargé  de  sa  personne,  avait  ordre  de  suivre  le  cortège  du 
roi  à  distance.  M"'  Le  Jay  s'étant  sur  le  champ  rendue  au 
Parlement,  pour  demander  justice,  celui-ci  s'empressa  de 
désigner  deux  présidents  et  quatre  conseillers  qui  allèrent 
immédiatement  au  Louvre  pour  parler  à  la  reine-mère. 
Mais  en  route  ils  apprirent  qu'elle  aussi  venait  de  quitter 
Paris.  Le  Parlement  délégua  alors  trois  commissaires  qui 
étaient  chargés  de  rejoindre  le  roi  et  de  lui  présenter  des 
remontrances.  Le  roi  fit  répondre  aux  commissaires  que  le 
président  Le  Jay  serait  traité  avec  les  plus  grands  égards, 
mais  qu'il  continuerait  à  accompagner  le  roi  dans  son 
voyage.  Toutefois,  le  président  Le  Jay  ne  dépassa  pas  le 
château  d'Amboise  où  il  fut  gardé  à  vue  jusqu'à  la  paix  de 
Loudun.  Lorsque  les  commissaires  vinrent  rendre  compte 
de  leur  mission  au  Parlement,  le  premier  président  dut  se 
borner  à  les  remercier  de  leur  dévouement  au  nom  de  la 
compagnie  (1). 

(1)  Voy.  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  72  à  86. 
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Quant  au  prince  de  Condé,  comme  il  continuait  ses  agi- 
tations, le  roi  fit  arrêter  et  traduire  devant  le  Parlement 
le  sieur  deBeaulieu  de  Friayse,  porteur  de  lettres  du  prince, 
qui  lui  donnait  mandat  de  lever  des  troupes,  de  faire  main 
basse  sur  les  caisses  des  receveurs  et  de  s'assurer  certaines 
places.  Le  prince  de  Condé  répondit  à  cette  arrestation  en 
menaçant  ceux  qui  feraient  un  mauvais  parti  à  ses  amis. 
Le  roi  écrivit  alors  au  Parlement  pour  lui  dénoncer  les 
agissements  politiques  du  prince.  Condé  ne  tarda  pas  à 
lever  ouvertement  l'étendard  de  la  révolte.  Le  Parlement, 
toutes  Chambres  réunies,  délibéra  le  15  et  le  18  septembre 
sur  cette  grave  aflaire.  Il  rendit  un  arrêt  qui  prononçait 
surséance  pour  un  mois  à  l'enregistrement  des  lettres  du 
roi.  Le  Parlement  expliqua  à  Louis  XIII  qu'il  n'avait  pas 
voulu  procéder  tout  de  suite  k  cause  de  la  gravité  de  l'ac- 
cusation dirigée  contre  un  prince  du  sang,  mais  il  ajouta 
qu'il  avait  rendu  arrêt  contre  tous  les  perturbateurs  de  la 
paix  publique,  et,  en  eflet,  le  Parlement  avait  ordonné  à 
tous  ceux  qui  avaient  pris  les  armes,  de  les  déposer,  sous 
peine  d'être  considérés  comme  criminels  de  lèse-majesté. 
Quelques  partisans  du  prince  de  Condé  imaginèrent  de 
faire  publier  un  autre  arrêt  entièrement  faux,  et  Ils  eui^ent 
même  l'audace  de  se  plaindre  à  la  chambre  des  vacations 
de  ce  faux.  Malgré  tout,  les  partisans  de  Condé  se  soumi- 
rent; dans  ces  circonstances  encore  l'intervention  du  Par- 
lement profitait  au  roi,  qu'elle  tirait  d'un  grave  péril  (1). 

En  même  temps  que  le  Parlement  affirmait  son  autorité, 
il  faisait  aussi  respecter  ses  privilèges.  Le  baron  de  Beau- 
voir, emprisonné  pour  crime  de  lèse-majesté,  ayant  été  en- 
levé par  violence,  la  Cour,  le  14  juin  1616,  se  transporta  en 
corps  au  Louvre  pour  se  plaindre  de  cette  illégalité.  Le  roi 
lui  fit  répondre,  par  le  garde  des  sceaux,  qu'il  regrettait  la 

(1)  Voy.  sur  ces  divers  points  Isambert,  t,  XVI,  p.  401  ;  Mémoire*  de 
Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  97,  109. 


RÔLE  POLITIQUE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  SOUS  LOUIS  XIII.     591 

manière  dont  ses  ordres  avaient  été  exécutés,  mais  qu'il 
avait  en  effet  prescrit  la  mise  en  liberté  de  Beauvoir,  par 
des  raisons  d'État  ;  il  invitait  la  Cour  à  ne  pas  suspendre 
l'administration  de  la  justice,  autrement  elle  l'offenserait. 
Le  Parlement  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  et  il  envoya  les 
gens  du  roi  au  Louvre  pour  prier  Louis  XIII  de  punir  ceux 
qui  avaient  employé  la  force  et  la  violence. 

A  la  même  époque,  le  premier  président  du  Parlement 
de  Provence,  Du  Vair,  fut  nommé  garde  des  sceaux,  et  une 
disposition  des  lettres-patentes  de  sa  nomination  portait 
que  le  garde  des  sceaux  pouvait  présider  le  Parlement. 
Cette  clause  avait  déjà  été  insérée  dans  les  lettres  de  nomi- 
nation des  chanceliers  de  Marillac  et  de  Birague.  Mais  le 
Parlement  n'en  voulut  pas  et  refusa  de  l'enregistrer  (1). 

Ce  qui  contribuait  aussi  à  augmenter  la  force  du  Parle- 
ment, c'est  que  le  roi  lui-même  comprenait  la  nécessité  de 
s'appuyer  sur  cette  compagnie  dans  les  circonstances  les 
plus  graves  ou  les  plus  délicates.  Ainsi,  peu  de  temps  après, 
le  maréchal  d'Ancre  ayant  été  tué  pour  avoir  résisté  à 
Vitry  qui  était  chargé  de  l'arrêter,  le  roi  s'empressa  d'ap- 
peler ses  avocats  au  Parlement,  Servin  et  Lebret  ;  il  les 
chargea  de  déclarer  au  Parlement  qu'il  avait  voulu  faire 
arrêter  Concini  pour  attentat  contre  le  roi  et  son  État,  et 
que  Concini  avait  été  tué  pour  avoir  résisté  à  ses  ordres. 
Louis  XIII  demandait  que  sa  cour  de  Parlement  s'assemblât 
pour  lui  donner  avis  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  premier 
président,  assisté  de  quelques  conseillers,  se  rendit  au 
Louvre  au  nom  de  la  Cour.  Le  roi  lui  demanda  s'il  y  avait 
lieu  de  faire  le  procès  au  corps  mort,  ou  si  une  déclaration 
suffisait  pour  expliquer  que  le  maréchal  d'Ancre  avait  été 
tué  en  résistant  à  un  ordre  du  roi.  Les  députés  du  Parle- 

(1)  Mémoiresde  Mathieu  Mole,  1. 1,  p. 119  et  suiv.  D'ailleurs  leslettresdu 
roi,  suivant  l'usage,  unissaient  l'état  et  l'office  de  chancelier  à  l'état  de 
garde  des  sceaux. 
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ment  se  prononcèrent  pour  cette  déclaration  dressée  sous 
forme  de  lettre  de  cachet  (1).  Le  20  juin  1617,  les  trois 
Chambres  s'assemblèrent  pour  juger  la  maréchale  d'Ancre 
qui  fut  condamnée  et  brûlée  comme  sorcière.  L'arrêt  de 
condamnation  portait  en  outre  «  que  ses  biens  et  ceux  du 
maréchal  étaient  confisqués,  que  la  mémoire  du  maréchal 
était  proscrite  à  perpétuité,  et  que  désormais  aucun  étran- 
ger ne  serait  admis  au  Conseil  dÉtat  ».  Cette  dernière  dis- 
position avait  un  caractère  général  et  réglementaire,  le 
Parlement  ne  l'oublia  pas  et  il  sut  s'en  servir  plus  tard 
contre  Mazarin. 

L'appui  du  Parlement  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
la  monarchie  était  attaquée  de  divers  côtés.  Ainsi  la  reine- 
mère  portait  plainte  au  Parlement  pour  la  non  exécution 
du  traité  qu'elle  avait  passé  avec  le  roi  et  elle  essayait 
même  d'attirer  Mathieu  Mole  dans  son  parti  (2).  De  leur  côté 
les  protestants  s'agitaient  à  ce  point,  que  le  roi  crut  néces- 
saire de  leur  défendre  de  s'assembler  k  La  Rochelle.  Il  écrivit 
même  au  procureur  général  et  à  ses  avocats  au  Parlement 
pour  qu'ils  fissent  continuer  les  audiences  de  la  Chambre 
des  vacations  pendant  cinq  à  six  jours  et  que  celle-ci  pro- 
cédât à  l'enregistrement  de  la  déclaration  contenant  cette 
défense.  Mais  les  protestants  tini-ent  si  peu  compte  des 
ordres  du  roi  que  l'assemblée  de  La  Rochelle  s'attribua  le 
droit  d'imposer  des  taxes,  de  nommer  des  généraux  et  de 
diviser  la  France  protestante  en  huit  départements  (3).  La 
résistance  des  protestants  obligea  le  roi  à  entreprendre  une 
véritable  campagne  militaire;  il  eut  soin  de  rendre  compte 
à  son  Parlement  des  principales  phases  de  cette  lutte  (1). 
Mais  cette  guerre  nécessitait  une  augmentation  des  dé- 

(1)  Mémoireê  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  144otBaiv. 

(2)  Mhnoireêde  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  236. 

(3)  Mémoireê  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  244. 

(4)  Voy.  notamment  Mémoireê  de  Mathieu  MoIé,  t.  l,  p.  262. 
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penses.  Aussi  le  roi  rendit  plusieurs  édits  qui  créaient  de 
nouveaux  offices  et  établissaient  quelques  taxes.  Le  Parle- 
ment refusa  d'enregistrer  plusieurs  de  ces  édits,  qu'il  consi- 
dérait comme  contraires  aux  intérêts  du  royaume,  et  le  roi 
dut  tenir  un  lit  de  justice  le  18  mars  1622  pour  faire  procé- 
der à  leur  enregistrement. 

Le  Parlement  commençait  à  tomber  de  nouveau  dans  un 
défaut  qui  lui  avait  bien  souvent  nui;  mais  d'ailleurs  ce  dé- 
faut était  aussi  celui  du  temps  et  il  avait,  dans  maintes  cir- 
constances, été  une  des  causes  de  la  faiblesse  des  Etats-Gé- 
néraux. On  ne  comprenait  pas,  à  cette  époque,  qu'un  grand 
Etat  doit  faire  face  à  de  nombreuses  dépenses  et  chacun,  ne 
songeant  qu'à  ses  privilèges,  cherchait  à  échapper  à  l'im- 
pôt. Le  Parlement  n'était  pas  mieux  avisé.  En  toute  cir- 
constance, soit  dans  l'intérêt  du  Tiers-Etat  qu'il  voulait 
flatter,  soit  dans  son  propre  intérêt,  il  refusa  les  taxes  nou- 
velles et  manqua  complètement,  sous  ce  rapport,  de  pré- 
voyance et  d'esprit  politique.  Sa  conduite  ne  pouvait,  en 
effet,  avoir  d'autre  résultat  que  de  mettre  la  royauté  dans 
l'embarras  au  lieu  de  l'en  tirer;  alors  aussi  la  royauté  était 
naturellement  portée  à  considérer  le  Parlement  comme  un 
véritable  obstacle  à  la  bonne  administration  de  l'Etat.  Sans 
doute,  le  Parlement  élevait  des  critiques  sérieuses  contre 
certaines  mesures,  mais  il  aurait  dû  comprendre  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  de  critiquer  une  taxe  et  qu'il  fallait  aussi  en  propo- 
ser une  autre  pour  en  tenir  lieu  et  payer  les  dettes  de 
l'État.  Le  Parlement  n'avait  pas  la  vue  aussi  longue,  il  ne 
songeait  qu'à  l'opposition,  et  sa  résistance  était  d'autant 
plus  fâcheuse,  qu'elle  était  fondée  plutôt  sur  un  intérêt  par- 
ticulier que  sur  un  intérêt  général.  Pour  faire  face  aux 
frais  de  la  guerre  contre  les  protestants,  il  avait  fallu  réta- 
blir le  droit  annuel  qui  avait  été  suprimé  en  1618  à  la  de- 
mande de  l'Assemblée  des  notables  ;  on  avait  créé  de  nou- 
velles charges  de  trésoriers  de  France,  au  nombre  de 
douze  ;  on  avait   établi  quelques  taxes  nouvelles,  parfois 
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même  inventé  des  offlces  ridicules.  Le  Parlement  avait  pré- 
senté des  remontrances,  et  le  surintendant  La  Vieuville  les 
avait  fait  rejeter  ;  les  Parlements  de  province  ne  furent 
pas  plus  heureux.  Aussi  lorsque  Richelieu  devint  définitive- 
ment maître  des  affaires,  loin  de  songer  à  s'appuyer  sur 
le  Parlement,  il  s'attacha  sans  cesse  à  l'aflaiblir.  Qu'on  lise 
les  mémoires  dits  de  Richelieu  et  on  constatera  que  le  grand 
ministre  afïecte  de  ne  pas  parler  du  Parlement  et  ne  lui 
donne  qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire,  celui  d'une  simple 
cour  de  justice  ordinaire.  Si  ces  Mémoires  ne  sont  pas  de 
Richelieu,  du  moins  sont-ils  inspirés  de  son  esprit  et  en  les 
lisant  on  acquiert  la  preuve  que,  pendant  toute  cette  se- 
conde partie  du  règne  de  Louis  XIII,  la  monarchie  absolue 
et  despotique  contint  le  Parlement  dans  des  limites  très 
étroites.  Les  autres  Mémoires  du  temps,  par  exemple  ceux 
de  Goulas,  laissent  la  même  impression,  le  Parlement  est 
toujours  relégué  à  un  rang  inférieur. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  se  fit  complètement 
oublier.  Il  eut,  au  contraire,  le  courage  de  la  résistance  ;  il 
lutta  même  souvent  avec  dignité,  parfois,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  avec  le  bon  droit  de  son  côté.  Aussi  un  des  principaux 
soins  de  Richelieu  fut,  pendant  toute  la  durée  de  son  minis- 
tère, de  constituer  des  commissions  extraordinaires  pour 
juger  les  procès  de  nature  à  intéresser  l'Etat.  Dès  qu'il  fut 
maître  du  ministère,  il  établit  une  chambre  de  justice  pour 
rechercher  les  abus  commis  dans  l'administration  des 
finances  (1).  Richelieu  aurait  même  voulu  que  cette  com- 
mission fût  permanente,  mais  le  Parlement  résista  et  avec 
succès.  Les  commissions  extraordinaires  n'en  continuèrent 
pas  moins  à  être  constituées  en  maintes  circonstances  et 
c'est  devant  elles  que  Richelieu  traduisit  ses  ennemis  poli- 
tiques. La  juridiction  de  ces  commissions  était-elle  illégale 
et  irrégulière,  comme  l'ont  écrit  certains  historiens,  ou 

(1)  Lottres  d'octobre  1624,  dans  Isombort,  t.  XVI,  ]>.  124. 
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n'était-elle  pas  une  simple  application  de  la  justice  retenue 
par  le  roi  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  était  constituée 
avec  des  juges  dont  les  opinions  étaient  connues  à  l'avance, 
et  c'est  cette  absence  complète  d'impartialité  qui  a  juste- 
ment rendu  ces  commissions  extraordinaires.  Lorsqu'au  lieu 
des  questions  d'Etat,  il  s'agissait  d'afiaires  religieuses,  le 
cardinal  s'en  rapportait  à  la  justice  du  Parlement,  toujours 
disposé  à  sauvegarder  ce  qu'on  appelait  les  libertés  de 
TEglise  gallicane.  Sur  ce  point,  mais  sur  ce  seul  point,  le 
Parlement  et  le  cardinal  étaient  d'accord  ;  sous  tous  les 
autres  rapports,  la  méfiance  régnait  et  on  se  surveillait  de 
part  et  d'autre  avec  soin.  Ainsi  le  Parlement  fut  vivement 
ému  lorsqu'on  1627,  le  roi  rétablit  à  Poitiers  des  Grands- 
Jours  qui  n'avaient  pas  été  tenus  depuis  1596.  La  durée  de 
ces  Grands-Jours  avait  été  fixée  à  six  mois  et  leur  ressort 
avait  été  étendu  à  la  Saintonge,  au  Limousin  et  au  Périgord. 
Le  Parlement  de  Paris  craignait  que  ce  rétablissement  et 
cette  extension  des  Grands-Jours  de  Poitiers  ne  fussent  des- 
tinés à  préparer  la  création  d'un  nouveau  Parlement,  ce 
qui  aurait  réduit  et  affaibli  celui  de  Paris.  On  se  souvenait 
que  déjà  au  siècle  précédent,  les  Etats  de  Blois  avaient  de- 
mandé la  création  de  deux  nouveaux  Parlements,  l'un  pour 
le  Poitou,  l'autre  pour  le  Lyonnais,  et  que  cette  création 
n'avait  échoué  que  devant  la  résistance  du  Parlement  de 
Paris  (1).  Aussi  le  procureur  général  Mole,  fidèle  inter- 
prète des  vœux  du  Parlement,  en  réponse  aux  lettres 
patentes  qui  lui  avaient  été  envoyées  pour  la  tenue 
des  Grands-Jours  de  Poitiers,  se  plaignit  de  ce  qu'on 
leur  avait  donné  une  durée  trop  longue  et  un  ressort  trop 
vaste.  Le  garde  des  sceaux  consentit  à  la  réduction  des 
Grands-Jours  à  trois  mois,  mais  il  ajouta  que  l'extension  du 
ressort  ne  présentait  aucun  inconvénient  et  que  tout  ré- 
cemment les  Grands-Jours  de  Lyon  avaient  connu  d'afiaires 

(1)  Voy.  Picot,  Histoire  des  Etats-Généraux^  t.  III,  p.  214  et  215. 
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du  ressort  du  Parlement  de  Languedoc,  sans  soulever  au- 
cune récrimination  (1). 

Le  Parlement  se  mil  encore  plus  souvent  sur  ses  gardes  à 
partir  de  la  déclaration  du  15  mars  1627  qui  conférait  â 
Richelieu  le  privilège  de  la  pairie  et  lui  donnait  ainsi  séance 
dans  la  première  cour  de  justice  du  royaume  (2).  La  politique 
du  roi  était,  comme  on  l'a  dit  souvent,  celle  de  Richelieu  ; 
mais  cependant  on  a  exagéré  cette  vérité,  au  point  de  pré- 
senter Louis  XIII  comme  le  subordonné  de  son  ministre. 
Certains  historiens  ont  relevé  avec  plus  de  justice  le  carac- 
tère personnel  et  le  rôle  de  Louis  XIII,  mais  ils  ont  omis  de 
constater  que  précisément  le  roi  différait  de  son  ministre 
dans  ses  rapports  avec  le  Parlement.  Louis  XIII  écoulait 
volontiers  les  observations  de  son  Parlement;  il  lui  donnait 
une  place  dans  les  affaires  publiques  ;  sans  doute  il  lui 
défendait  de  s'en  occuper  sans  sa  permission,  mais  il  lui 
donnait  l'occasion  de  s'en  mêler  en  maintes  circonstances. 
Lorsqu'il  dut  se  rendre  en  Italie  pour  soutenir  le  duc  de 
Modène  conlre  les  Espagnols  et  le  duc  de  Savoie,  il  tint  un 
lit  de  justice  dans  lequel  il  fit  enregistrer  deux  déclarations  ; 
la  première  accordait  amnistie  à  tous  les  protestants  qui 
consentiraient  à  poser  les  armes,  la  seconde  confiait  à  la 
reine-mère  le  gouvernement  des  provinces  d'en  deçà  la 
Loire,  pendant  l'absence  du  roi  ;  elle  devait  être  assistée 
d'un  conseil  dont  le  procureur  général  Mole  faisait  partie. 
Le  garde  des  sceaux  de  Marillac  fit  à  cette  occasion  un  long 
discours  sur  les  prérogatives  du  pouvoir  royal.  Il  rappela 
que  le  roi  ne  relève  que  de  Dieu  el  que  ceux  qui  se  per- 
mettent de  le  blâmer  sont  des  factieux  qui  mettent  son 
autorité  en  danger.  Le  chancelier  rappela  au  Parlement 
qu'il  est  établi  pour  rendre  la  justice  aux  particuliers  et 

(1)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  452  à  457. 

(2)  Isambert,  t.  XVI,  p.  198  ;  Mémoire* do  Mathieu  MoIé,  1. 1,  p. 469. 
Mais  Richelieu  ne  fut  duc  et  pair  que  quatre  ans  plus  tard. 
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non  pour  s'occuper  des  affaires  de  l'État.  Il  voulut  aussi 
faire  enregistrer  la  célèbre  ordonnance  à  laquelle  il  adonné 
son  nom,  que  Pothier  appelait  la  belle  ordonnance,  parce 
qu'en  effet  elle  s'inspirait  à  la  fois  des  demandes  des  États- 
Généraux  1614,  et  des  vœux  des  Assemblées  des  notables 
tenues  à  Rouen  en  1617  et  à  Paris  en  1626.  Il  serait  trop  long 
de  relever  ici  toutes  les  dispositions  vraiment  sages  de  cette 
grande  œuvre  :  amélioration  de  la  justice  civile  et  de  la  jus- 
tice criminelle,  organisation  des  municipalités  sur  le  modèle 
de  celle  de  Paris,  possibilité  pour  tout  soldat  de  s'élever  à 
tous  les  grades  dans  l'armée.  Par  maintes  dispositions,  cette 
ordonnance  était  tout  particulièrement  favorable  au  Tiers- 
État,  mais  elle  avait  pour  le  Parlement  le  double  tort  de 
réprimer  certains  abus  judiciaires  fort  invétérés  et  de  ré- 
glementer le  droit  de  remontrance.  Les  remontrances 
devaient  être  faites  dans  les  deux  mois  de  la  date  des  ordon- 
nances ;  puis  ensuite  il  fallait  procéder  à  la  publication, 
toutes  choses  cessantes  et  sans  aucune  remise  (1).  Ces  dis- 
positions indisposaient  le  Parlement;  aussi  refusait-il  l'en- 
registrement. De  son  côté,  Richelieu  n'éprouvait  aucune 
sympathie  pour  le  chancelier  de  Marillac  et  les  dispositions 
de  l'ordonnance  relatives  au  droit  de  remontrance  n'étaient 
pas  faites  pour  lui  plaire.  Aussi  n'exerça-t-il  aucune  pres- 
sion sur  le  Parlement.  D'ailleurs  la  disgrâce  de  Marillac 
était  proche.  Après  la  journée  des  dupes,  qui  assura  le 
triomphe  de  Richelieu  sur  la  reine-mère,  Marillac,  partisan 
de  la  reine,  fut  exilé  à  sa  campagne.  Il  résulte  d'une  lettre 
qu'il  avait  écrite  à  Mole,  qu'il  ne  se  doutait  de  rien.  Le 
12  novembre,  le  roi  lui  demanda  les  sceaux  et  les  donna  à 
Charles  de  l'Aubépine,  marquis  de  Châteauneuf(2).  Quant  au 

(1)  Voy.  art.  53  de  l'ordonnance  de  janvier  1629,  dans  Isambert,  t.  XVI, 
p.  239. 

(2)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  30.  —  Mémoires  d'Orner  Talon, 
éd.  del73E,t.  I,  p.  5. 
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maréchal  de  Marillac,  frère  du  chancelier,  on  le  poursuivit 
pour  péculat  et  extorsion.  Le  Parlement  était  son  juge  na- 
turel. Mais  comme  il  s'agissait  d'une  vengeance  politique,  le 
cardinal  se  garda  bien  de  le  déférer  à  ses  juges.  Le  maréchal  , 
fut  traduit  devant  des  commissaires  ;  il  présenta  requête  | 
au  Parlement  pour  le  décider  à  évoquer  son  procès.  Mais  le 
10  février,  le  roi,  après  avoir  m;mdé  plusieurs  magistrats 
du  Parlement  auprès  de  lui,  défendit  à  la  cour  de  s'occuper 
de  cette  affaire  (1). 

Le  Parlement  ne  s'opposait  pas  moins,  dans  la  limite  de 
ses  forces,  à  toutes  les  nominations  de  commissaires  et  aux 
autres  atteintes  portées  à  la  justice  ordinaire  du  roi.  Lorsque 
Louis  XIII  lança  une  déclaration  contre  les  personnes  sor- 
ties du  royaume  en  même  temps  que  le  duc  d'Orléans,  en 
les  déclarant  coupables  de  lèse-majesté,  le  Parlement  fit 
des  difficultés  pour  l'enregistrement  de  cette  décision  qui 
était  moins  une  ordonnance  qu'un  arrêt  de  justice.  Elle 
avait  cependant  déjà  été  enregistrée  par  le  Parlement  de 
Dijon.  Le  roi  fut  obligé  d'envoyer  des  lettres  de  jussion.  Le 
Parlement,  s'étant  de  nouveau  réuni,  se  trouva  pariiL»' 
entre  deux  avis  :  l'un  était  de  faire  une  information  a\uiii 
de  procéder  à  l'enregistrement,  l'autre  d'adresser  des  re- 
montrances (2).  Lorsque  le  roi  eut  connaissance  de  ce  ré- 
sultat, il  en  fut  tellement  oflen.sé  qu'il  revint  brusquement 
de  Fontainebleau,  manda  au  Parlement  de  se  rendre  au 
Louvre.  «  Sur  les  trois  heures  et  demie,  dit  Mole,  nous 
sommes  tous  partis  du  Palais,  en  corps  de  cour,  à  pied,  les 
bonnets  carrés  et  les  huissiers  marchant  devant,  et  sommes 
arrivés  au  Louvre  à  quatre  heures.  On  y  donna  lecture  au 

(1)  Mémoireêde  Mathieo  Mole,  t.  II,  p.  69.  Orner  Talon  croy.iii  que 
Mole  avait  été  impliqué  dans  cette  affaire  et  qu'il  avait  obteuu  un  arrôtilc 
décbargo  sur  ses  instances,  mais  il  résulte  des  niémoircsde  Mole  qu'Oiner 
Talon  s'était  trompé.  Voy.  Mémoireê  d'Omer  Talon,  t.  I,  p.  12. 

(2)  Mémoir^f  <\'Omer  TaloD,  t.  I,  p.  8. 
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Parlement,  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  cassait  son  arrêt  du 
26  avril  1631,  par  lequel  il  avait  déclaré  qu'il  allait  délibérer 
sur  les  lettres  patentes  rendues  contrôles  personnes  sorties 
de  France  avec  le  duc  d'Orléans.  »  L'arrêt  du  Conseil  repro- 
chait au  Parlement  «  au  lieu  de  procéder  à  l'enregistre- 
ment et  publication  pure  et  simple  d'icelle,  ainsi  que  leur 
était  mandé  et  ce  devait  faire  selon  que  de  tout  temps  il  s'est 
observé  d'avoir  mis  l'affaire  en  délibéré  et  puis  divers  avis, 
en  sorte  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  résolution,  au  grand 
mépris  de  l'autorité  du  roi  et  de  ses  commandements,  bien 
et  repos  de  la  France,  où  il  n'estpermis  ni  loisible  aux  cours 
du  Parlerae-it,  ni  à  aucun  autre  officier  de  prendre  connais- 
sance des  affaires  d'État,  administration  et  gouvernement 
du  royaume,  qu'au  roi  seul  établi  et  préposé  de  Dieu  et  au- 
quel seul  il  en  doit  rendre  compte  ;  telle  est  semblable  décla- 
ration concernant  le  gouvernement  de  l'État  étant  envoyée 
au  Parlement,  non  pour  en  délibérer,  mais  pour  les  faire 
publier,  garder  et  observer  par  tous  ses  sujets.  *  L'arrêt 
du  Conseil  porte  ensuite  que  «  fait  Sa  Majesté  très  expresse 
inhibition  et  défense  à  ladite  cour  du  Parlement,  de  mettre 
à  l'avenir  en  délibération  telles  et  semblables  déclarations 
concernant  les  affaires  de  son  état,  administration  et  gou- 
vernement d'icelui,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges 
et  de  plus  grandes  s'il  y  échet  ».  L'arr&t  du  Conseil  se  ter- 
mine par  deux  dispositions  :  les  lettres  de  déclaration  se- 
ront retirées  du  Parlement  et  envoyées  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  du  ressort  de  la  cour,  pour  y  être  lues,  pu- 
bliées et  enregistrées  ;  l'arrêt  de  délibération  du  Parlement 
sera  lacéré.  Le  garde  des  sceaux  réprimanda  le  Parlement 
vertement  et,  par  des  autorités  prises  dans  l'histoire,  il  lui 
prouva  qu'il  ne  devait  pas  s'occuper  des  affaires  de  l'État, 
que  sa  seule  fonction  était  de  juger  les  différends  entre  par- 
ticuliers, que  les  déclarations  du  roi  lui  étaient  envoyées 
pour  le  seul  enregistrement.  A  la  même  séance,  le  procu- 
reur général  de  Monsieur  présenta  requête  contre  Richelieu 
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et  demanda  qu'un  procès  lui  fût  fait.  Il  y  eut  sur  cette 
requête  arrêt  du  Conseil,  lequel  la  déclara  calomnieuse  et 
défendit  de  la  présenter  au  Parlement  de  Paris  et  aux 
autres.  Enfin  on  rendit  une  déclaration  en  laveur  du  car- 
dinal et  qui  n'était  autre  chose  que  son  panégyrique  fait  par 
lui-même.  Aussi  en  rit-on  beaucoup  à  la  cour,  à  Paris  et  à 
Nancy  où  se  trouvait  alors  Gaston  (1). 

Le  même  jour,  à  cinq  heures  du  soir,  les  présidents 
Gayant  et  Barillon  et  le  conseiller  aux  Enquêtes  Laisné 
reçurent  ordre  du  roi  de  ne  pas  venir  au  palais  et  de  quitter 
Paris  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  lendemain  matin, 
dès  sept  heures,  cette  nouvelle  se  répandit  immédiatement 
au  palais  et  le  procureur  général  Mole  conclut  à  ce  que, 
toute  affaire  cessante,  de  très  humbles  remontrances  fussent 
faites  au  roi.  Il  citait  comme  précédent  ce  qui  avait  eu  lieu 
en  1561  à  l'occasion  de  l'interdiction  du  premier  président. 
La  cour  obtempéra  à  ces  réquisitions  et  le  lendemain,  les 
chambres  assemblées  chargèrent  Mole  de  se  rendre  auprès 
du  roi  et  auprès  du  garde  des  sceaux  pour  se  plaindre  de  cette 
atteinte  à  l'honneur  de  la  compagnie  et  de  tous  les  otliciers 
de  France  qui  ne  peuvent  être  interdits  de  leurs  charges  que 
par  sentence  des  juges;  d'ailleurs,  ajoutait-on,  les  magistrats 
frappés  n'étaient  en  faute  que  d'avoir  manifesté  leur  avis,  et 
comme  ils  l'avaient  donné  en  secret,  les  vrais  coupables 
étaient  bien  plutôt  ceux  qui,  oubliant  leurs  serments, 
avaient  trahi  le  secret  de  leurs  délibérations.  Reçus  le  len- 
demain par  le  roi,  les  délégués  du  Parlement  lui  déclarèrent 
€  que  quand  il  y  aurait  sujet  de  plainte,  l'ordre  en  France 
ne  peut  souffrir  tels  interdictions  et  bannissements,  puis- 
qu'il y  a  loi  expresse  et  de  tout  temps  gardée,  que  nul  otli- 
cier  ne  pourrait  être  interdit  ou  privé  de  sa  charge  que  par 
forfaiture  déclarée,  en  connaissance  de  cause  par  les  juges 
établis  pour  les  juger  ;  que  le  roi  Louis  XI,  touché  de  repen- 

(1)  Mémoires  de  Qoul&s,  t.  I,  p.  116  et  117. 
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tir  d'en  avoir  jugé  autrement,  voulut  enfin  se  donner  la  loi 
à  soi-même  et  l'établir  pour  être  gardée  à  l'avenir,  comme 
fondamentale  du  royaume.  Elle  assure  l'innocence  et  l'inté- 
grité des  magistrats  qui,  ne  pouvant,  en  l'exercice  de  leurs 
charges,  contenter  un  chacun,  peuvent  laisser  les  mécon- 
tentements en  l'esprit  de  quelques-uns  qui,  pour  se  venger, 
se  porteraient  aisément  à  rapporter  choses  non  véritables 
qui,  étant  facilement  crues  par  le  prince,  se  pourrait  porter 
plutôt  à  leur  faire  ressentir  la  peine  de  son  indignation 
que  d'examiner  la  vérité  de  l'accusation  selon  les  ordres 
prescrits  en  justice.  Elle  augmente  le  courage  des  officiers 
exposés  pour  i^outenir  l'effort  de  ceux  qui  veulent  abuser 
de  leur  puissance  et  arrêter  le  cours  des  maux  qui  peuvent 
accroître  à  tel  degré  qu'ils  ne  laisseraient  plus  de  lieu  aux 
remèdes.  »  Le  roi  se  laissa  toucher  et  fit  répondre  par  le 
garde  des  sceaux  qu'il  révoquait  dès  maintenant  l'ordre 
donné  aux  trois  magistrats  de  se  rendre  à  Limoges,  Cler- 
mont  et  Bourges  et  qu'il  les  autorisait  provisoirement  à  se 
retirer  dans  leurs  maisons  de  campagne  près  Paris,  en  at- 
tendant une  grâce  plus  complète.  Le  lendemain  17  mai,  la 
cour  délibéra  et  décida  que  des  commissaires  se  rendraient 
de  nouveau  auprès  du  roi,  pour  le  remercier  et  lui  deman- 
der le  complément  de  la  grâce  ;  mais  cette  démarche  ne  fut 
pas  faite  et  fut  rendue  inutile  par  le  roi  qui  accorda  la 
grâce  avant  qu'elle  ne  lui  fût  demandée  (1).  C'est  à  cette 
époque  que  le  roi  éleva  le  cardinal  de  Richelieu  (2),  déjà 
pair  de  France,  à  la  dignité  de  duc  et  il  accorda  les  mêmes 
honneurs  en  même  temps  à  MM.  de  la  Vallette  et  de  la  Ro- 
chefoucault.  Mais  l'enregistrement  des  lettres  patentes  du 
nouveau  duché-pairie  fut  pendant  quelque  temps  retardé 
par  suite  d'un   conflit  qui  s'était    élevé    entre  la  Grand'- 

(1)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  43  à  58. 

(2)  Le  soir,  Richelieu  dîna  chez  le  premier  président.  Mémoires  d'Orner 
Talon,  t.  I,  p.  11. 
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Chambre  et  les  Enquêtes.  Celles-ci  soutenaient  qu'elles 
avaient  le  droit  d'assister  aux  délibérations  relatives  aux 
lettres  de  création  des  duchés  pairie,  tandis  que  la  Grand'- 
Chambre  leur  contestait  ce  droit  et  affirmait  qu'elles  ne 
l'avaient  exercé  que  depuis  François  I**.  Le  roi  avait  déjà 
insisté  à  la  dernière  audience  qu'il  avait  donnée  aux  dépu- 
tés du  Parlement,  pour  obtenir  l'enregistrement  de  ces 
lettres,  mais  sans  aucun  succès.  Le  20  août  il  manda  la  cour 
au  Louvre,  pour  faire  cesser  le  conflit,  mais  la  cour  pré- 
féra ne  pas  se  rendre  k  cette  invitation  et  chargea  le  procu- 
reur général  Mole  de  l'excuser  ;  elle  espérait  qu'elle  arrive- 
rait à  un  arrangement  sans  l'intei-vention  du  roi.  Louis  XIII 
écrivit  de  nouveau  le  2  septembre,  au  Parlement,  pour 
ordonner  l'enregistrement  par  la  Grand'Chambre,  sans  la 
participation  des  Enquêtes;  puis  l'affaire  se  termina  par 
une  transaction  :  il  fut  convenu  que  Tenregistrement 
aurait  lieu  en  l'absence  de  Messieurs  des  Enquêtes,  mais 
que  ceux-ci  assisteraient  à  la  prestation  de  serment  dos 
nouveaux  ducs  et  pairs  et  quant  au  fond  du  déba*,  que 
les  droits  de  chacun  étaient  entièrement  réservés  pour 
l'avenir  (1). 

Ces  nouveaux  honneurs,  donnés  au  cardinal,  loin  de  le 
décider  à  la  modération  dans  l'exercice  de  sa  tout'^-puis- 
sancG,  le  déterminèrent  à  persister  dans  les  mesures 
arbitraires.  C'est  ainsi  qu'il  créa  alors  la  célèbre  Chambre 
de  l'Arsenal,  composée  de  commissaires  extraordinaires, 
auxquels  il  livrait  ses  victimes.  Cette  Chambre  ouvrit  >;es 
audiences  le  10  septembre  1631.  Le  Parlement  lui  défendit 
de  s'assembler,  mais  elle  se  retrancha  derrière  les  ordres 
du  roi,  pour  ne  tenir  aucun  compte  de  ceux  du  Parlement. 
Celui-ci  adressa  des  remontrances  au  roi,  à  la  fois  sur 
l'augmentation  du  droit  des  lettres  scellées  en  petite  chan- 
cellerie et  contre  les  commissions  extraordinaires,  notam- 

(1)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  65et8uiv. 
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ment  contre  celle  qui  siégeait  à  l'Arsenal  (1).  Un  arrêt  du 
Conseil  du  28  novembre  1631  cassa  celui  du  Parlement  du 
15  novembre  qui  défendait  de  lever  les  nouveaux  droits  de 
sceau  et  il  interdit  à  la  cour  d'exercer  aucune  juridiction 
en  cette  matière  (2).  Le  Parlement  n'en  continua  pas  moins 
ses  remontrances  contre  les  nouveaux  droits  de  sceau  et 
contre  les  commissaires  de  l'Arsenal.  La  première  fois  il 
s'était  plaint  de  ce  que  cette  Chambre  de  justice  avait  fait 
exécuter  deux  faux-monnayeurs  pendant  la  nuit.  Il  lui  re- 
prochait maintenant  d'avoir  jugé  un  nommé  Gillot,  lieute- 
nant général,  civil  et  criminel  et  commi^^saire  examinateur 
au  bailliage  du  Palais.  Le  condamné  aj^ant  interjeté  appel 
au  Parlement,  celui-ci  avait  ajourné  les  commissaires  de 
l'Arsenal  devant  lui  et  décidé  qu'il  adresserait  des  remon- 
trances au  roi.  On  devine  le  contenu  de  ces  remontrances  ; 
elles  insistaient  sur  les  iniquités  des  commissaires  et  sur  le 
mépris  de  la  justice.  Le  roi  n'en  donna  pas  moins  tort  au 
Parlement  et  dans  son  Conseil  il  cassa  les  délibérations  et 
arrêts  de  la  cour,  comme  émanant  de  magistrats  incompé- 
tents ;  il  ordonna  aux  commissaires  de  l'Arsenal  de  con- 
tinuer leurs  fonctions;  il  prononça  la  peine  de  l'interdiction 
contre  les  magistrats  du  Parlement  les  plus  compromis,  les 
présidents  Gayant  etBarillon,  les  conseillers  Thelis,  Tudert 
'et  Laisné.  Le  Parlement  s'empressa  de  prescrire  de  très 
humbles  remontrances  au  roi  pour  lui  demander  de  lever 
l'interdiction.  Le  roi,  qui  se  trouvait  alors  à  Metz,  répondit 
au  Parlement  de  lui  envoyer  des  députés.  Ceux-ci  partirent 
le  31  décembre  1631  et  arrivèrent  à  Metz  le  10  janvier  1632. 
Ils  durent  attendre  jusqu'au  30  pour  obtenir  audience.  Le 
roi  les  reçut  très  mal  ;  il  leur  reprocha  d'avoir  eu  l'audace 

(1)  Voy.    Isambert,  t.  XVI,    p.  369;  Mémoires  d'Orner  Talon,  t.  I, 
p.  20  ;  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t,  II,  p.  75. 

(2)  Mémoires  de  Mathieu. Mole,  t.  Il,  p.  79  et  suiv.  Mémoires  d'Orner 
Talon,  t.  I,  p.  30. 
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d'ordonner  au  procureur  général  la  restitution  des  lettres 
patentes  qui  défendaient  au  Parlement  de  continuer  ses 
délibérations  sur  les  commissaires  de  l'Arsenal.  Le  chance- 
lier ajouta  :  c  Sa  Majesté,  Messieurs,  mal  satisfaite  de  la 
compagnie  et  de  plusieurs  particuliers,  veut  que  je  vous 
dise  qu'elle  ne  veut  plus  écouter  vos  remontrances  que  vous 
ne  sauriez  plus  faire,  étant  déchus  de  la  dignité  de  ses  con- 
seillers et  devenus  partis  et  ne  peut  soufirir  que  vous  vous 
mêliez  des  affaires  qui  regardent  son  service.  Cet  État  est 
monarchique,  toutes  choses  y  dépendent  de  la  volonté  du 
prince  qui  établit  les  juges  comme  il  lui  plaît.  Le  roi  prend 
aussi  le  soin  du  soulagement  de  ses  peuples  dont  il  semble 
que  vous  voulez  vous  faire  les  protecteurs  et  vous  arroger 
cette  dignité  qui  ne  vous  est  pas  due,  ce  que  Sa  Majesté  ne 
veut  plus  tolérer;  elle  vous  permet  de  retourner  faire  vos 
charges  et  vous  ordonne  de  demeurer  au  terme  de  votre 
devoir  et  de  faire  registrer  un  règlement  qu'elle  enverra 
à  son  procureur  général  sur  l'ordre  qu'elle  veut  être  ob- 
servée en  l'assemblée  des  Chambres  afin  d'obvier  dans 
l'avenir  de  retomber  dans  de  pareils  inconvénients.  »  Ces 
paroles  étaient  à  la  fois  sévères  et  dangereuses  ;  elles  im- 
pliquaient, de  la  part  du  roi,  la  prétention  de  révoquer  les 
magistrats  à  volonté.  C'était  la  suppression  de  l'inamovibi- 
lité de  la  magistrature  qui  était  pourtant  devenue  une  des 
lois  fondamentales  du  royaume.  Ce  langage  rigoureux  ne 
fit  pourtant  pas  perdre  contenance  au  premier  président. 
Dans  un  langage  digne  et  ferme,  il  déclara  qu'il  ne  pouvait 
pas  discuter  contre  un  roi  irrité  et  devait  se  borner  à  de- 
mander la  grâce  des  magistrats  interdits  ;  il  ajouta  toute- 
fois que  ces  magistrats  avaient  agi  pour  obéir  à  leur  cons- 
cience; que  le  public  avait  été  scandalisé  des  procédures 
de  la  Chambre  de  l'Arsenal  et  des  droits  nouveaux  établis 
sur  le  sceau  ;  que  pour  ces  motifs  le  Parlement  persistait  à 
demander  le  retrait  de  ces  deux  mesures,  comme  mauvaises 
et  pernicieuses  ;  que  si  le  roi  le  faisait  de  son  propre  mou- 
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vement,  cela  tniirnerait  à  sa  gloire.  Il  termina  en  déclarant 
«  qu'il  osait  lui  dire  que  le  roi  Louis  XI  avait  eu  regret 
d'avoir  maltraité  son  Parlement,  ce  qu'il  alléguait  sans  faire 
comparaison  des  deux  rois,  sachant  de  combien  sa  Maj'esté 
le  surpasse  et  particulièrement  en  bonté  ».  Le  roi  fut  sin- 
gulièrement ému  par  ces  paroles  :  «  Je  ne  suis  pas  préparé, 
dit-il,  à  vous  répondre,  mais  je  veux  que  vous  sachiez  que 
vous  êtes  les  seuls  qui  entrepreniez  contre  rautorité  royale, 
que  ceux  dont  vous  m'avez  parlé  et  que  vous  m'avez  dit 
avoir  appris  dans  la  Compagnie  à  m'obéir,  ne  s'en  sont  pas 
souvenus.  Vous  n'êtes  établis  que  pour  juger  entre  maître 
Pierre  et  maître  Jean  et  je  vous  réduirai  aux  termes  de 
votre  devoir  et  si  vous  continuez  vos  entreprises,  je  vous 
rognerai  les  ongles  de  si  près  qu'il  vous  en  cuira.  »  L'atti- 
tude des  représentants  du  Parlement  avait  été,  comme  on 
le  voit,  très  ferme,  contrairement  à  ce  que  disent  la  plupart 
des  historiens  du  règne  de  Louis  XIII.  Les  Mémoires  attri- 
bués à  Richelieu  ne  parlent  que  très  brièvement  de  cette 
affaire  et  ils  en  rejettent  toute  la  responsabilité  sur  le  roi. 
Il  va  sans  dire  qu'ils  approuvent  les  commissions  extraordi- 
naires* et  même  les  exécutions  nocturnes  et  qu'ils  consi- 
dèrent les  remontrances  du  Parlement  comme  de  véritables 
attentats  dirigés  contre  le  pouvoir  royal  (I).  A  vrai  dire 
l'incident  n'eut  pas  de  suite  sérieuse,  car  le  roi  ne  tarda  pas 
à  s'adoucir,  et  après  avoir  fait  attendreles  magistrats  pen- 
dant quelques  jours,  il  les  réintégra  dans  leurs  fonctions  (2). 
Mais  ces  faits  montrent  bien  quels  étaient  les  rapports  de  la 
royauté  et  du  pouvoir  judiciaire.  Le  Parlement  était  dans 
son  droit  et  triomphait,  toutes  les  fois  qu'il  défendait  l'ina- 
movibilité, et  le  roi,  tout  en  la  violant,  n'osait  pourtant  pas 
en  nier  l'existence. 

(1)  Voy.   Mémoires  de    Richelieu,    (.    VI,   p.    506  et   514  ;   t.   VII, 
p.    59. 

(2)  Voy.  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  114  à  148. 
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La  monarchie  était  absolue  à  ce  point  qu'elle  prétendait 
encore  exercer  directement  le  droit  de  justice  :  le  roi  l'avait 
délégué  au  Parlement,  mais  il  ne  s'en  était  pas  dépouillé. 
Le  24  août  1632,  le  roi,  par  lettres  patentes,  condamna 
directement  à  mort  le  vicomte  d'Estraiige,  ainsi  que  les 
officiers  placés  sous  ses  ordres,  comme  coupables  d'avoir 
provoqué  la  guerre  civile  dans  le  Vivarais.  Les  sergents  et 
soldats  placés  sous  leurs  ordres  furent,  parles  mêmes  lettres 
patentes,  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  (1).  La  guerre 
civile  venait  de  prendre  dans  le  Languedoc  des  développe- 
ments inquiétants  sous  la  direction  du  duc  d'Orléans  et  du 
duc  de  Montmorency.  Le  12  août  1632,  le  roi  avait  tenu  un  lit 
de  justice  au  Parlement  et  y  avait  fait  enregistrer  une  décla- 
ration contre  son  frère  et  ses  complices  (2).  Quelque  temps 

(1)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  457. 

(2)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  148  et  Buiy. 

Cest  dans  ce  lit  de  jastioe  qu'a  raison  d'une  innovatioa  impoitéc  par 
le  roi  et  qui  froissa  beanconp  les  magistrats,  les  présidents  durent  se  le- 
ver à  l'apparition  du  garde  des  sceaux  et  le  saluer.  Il  était  d'usage  consacré 
par  lettres  patentes  que  les  présidents  se  levassent  seulement  à  l'entrée 
du  chancelier  dans  le  parquet,  honneur  que  les  magistrats  se  rendaient 
ausbi  les  uns  aux  autres.  Le  garde  des  sceaux  de  Laubespine  obtint 
du  roi  une  lettre  de  cachet  qui  obligeait  les  présidents  à  le  saluer. 
Cela  fît  grand  bruit  et  scandale  dans  le  palais.  Le  roi,  l'ayant  apprin,  fit 
savoir  au  premier  président  qu'il  entendait  être  obéi  et  comme  ce  ma- 
gistrat lui  faisait  observer  que  cet  honneur  rendu  au  garde  des  sceaux 
était  une  innovation,  le  roi  répliqua  qu'il  ne  voulait  entendre  aucune 
raison.  Il  fallut  obéir.  Mais  le  premier  président  eut  bien  soin  de  dire  au 
garde  des  sceaux  qu'on  lai  rendait  cet  honneur  pour  obéir  an  roi,  quoi» 
qu'il  ne  fftt  pas  dû  à  sa  dignité  et  qu'il  fût  contraire  à  l'usage.  Il  y  eut 
encore  à  la  même  séance  trois  autres  innovations  qui  firent  grand  bruit 
et  scandalisèrent  le  premier  président  :  contrairement  à  la  règle  ne  peut 
ni  ne  doit  avoir  de  compagnon  dans  un  lit  de  justice  :  il  s'en  donna  dans 
cette  circonstance  en  appelant  avec  lui  en  conseil  les  princes  du  sang  et 
les  cardinaux  ;  en  second  lieu  les  cardinaux  furent  mis  sur  le  pied 
d'égalité  avec   les  princes  du  sang,  tandis  qu'ordinairement  ïIh  piiMHaiunt 
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après  le  roi  fit  part  au  Parlement  de  la  défaite  et  de  la  prise 
du  duc  de  Montmorency  (1).  La  terreur  régnait  partout  et 
les  Parlements  de  province  se  soumettaient  à  l'autorité  du 
terrible  cardinal.  Le  Parlement  de  Dijon  rendit  et  fit 
exécuter,  d'ailleurs  par  effigie,  un  arrêt  de  mort  contre  les 
ducs  d'Elbœuf  et  de  Montpensier.  Mais  le  Parlement  de 
Paris  résistait  encore  et  ne  manquait  aucune  occasion 
pour  témoigner  de  sa  fermeté.  Des  lettres  patentes  du 
31  janvier  1633  avaient  décidé  que  le  roi  pourrait  pourvoir 
aux  offices  des  condamnés  par  contumace,  pour  crime  de 
lèse-majesté,  bien  que  les  cinq  ans  de  l'article  28  de  l'or- 
donnance de  Moulins  et  de  l'article  183  de  l'ordonnance  de 
Blois  ne  fussent  pas  expirés.  Le  Parlement  refusa  d'enre- 
gistrer cette  déclaration  et  le  roi  apprit  que  cette  décision 
avait  été  inspirée  par  le  président  de  Mesmes.  Des  lettres  du 
23  mars  lui  prescrivirent  de  quitter  sur  le  champ  Paris  et 
de  se  rendre  à  Blois  pour  y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le 
Parlement  s'empressa  de  demander  audience  pour  adresser 
des  remontrances  au  roi  et  obtenir  le  rappel  du  président. 
Le  roi  répondit  qu'il  recevrait  les  députés  du  Parlement 
le  26  mars  ;  il  leur  offrit  même  à  dîner  avant  l'audience, 
mais  il  leur  déclara  ensuite  qu'il  avait  sévi  contre  le  prési- 
dent de  Mesmes  pour  faire  un  exemple  ;  il  leur  demanda  de 
le  mieux  servir  à  l'avenir  et  leur  rappela  que  les  présidents 
doivent  se  lever  à  l'arrivée  du  chancelier  (2). 

On  se  garda  d'oublier  cette  recommandation.  Quelques 
jours  après,  le  mardi  12  avril,  le  roi  étant  venu  tenir  un  lit 
de  justice,  le  premier  président  s'empressa  de  se  lever 

après  eux  ;  enfin  les  présidents  ne  donnèrent  leurs  suffrages  qu'après 
les  princes  et  les  cardinaux,  quoique  d'après  l'usage  ils  fissent  connaître 
leur  avis  immédiatement  après  le  roi. 

(1)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  538. 

(2)  Mémoire»  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  168  à  174.  —  Mémoires 
d'Omer  Talon,  I,  p.  53. 
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à  l'entrée  du  chancelier  et  le  même  cérémonial  fut  observé 
dans  la  suite  (1).  Ce  lit  de  justice  était  tenu  à  l'occasion  de 
la  déclaration  qui  permettait  au  roi  de  disposer  tout  de 
suite  des  offices  des  condamnés  par  contumace.  La  déclara- 
tion fut  enregistrée,  malgré  les  représentations  du  premier 
président,  qui  essaya  en  vain  de  montrer  au  roi  la  gravité 
d'un  pareil  changement  (2).  Le  Parlement  ne  fit  au  contraire 
aucune  difficulté  pour  annuler,  par  arrêt  du  5  septembre 
1634,  le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  Margue- 
rite de  Lorraine,  ni  même  pour  déclarer  le  duc  de  Lorraine 
coupable  d'un  crime  de  rapt  envers  la  personne  de  Monsieur, 
frère  unique  du  roi  (3).  Richelieu  avait  compris  que,  dans  une 
question  de  cette  nature,  le  point  de  vue  juridique  avait 
autant  d'importance  que  l'intérêt  politique  et  il  n'avait  pas 
hésité  à  s'adresser  au  Parlement,  au  risque  de  le  saisir  d'une 
question  qui  intéressait  l'Etat  au  plus  haut  degré.  D'ailleurs 
il  bavait  que  dans  les  afiaires  de  cette  nature  il  pouvait 
compter  sur  l'esprit  gallican  du  Parlement  toujours  dis- 
posé à  résister  à  la  cour  de  Home  (4). 

Mais  le  Parlement  n'en  restait  pas  moins  très  préoccupé 
de  tous  les  actes  du  cardinal.  Il  surveillait  particulièrement 
ceux  qu'il  croyait  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  autorité, 
même  de  la  manière  la  plus  indirecte.  C'est  ainsi  qu'il  mit 
beaucoup  de  temps  à  enregistrer  les  lettres  patentes  de 
fondation  «le  l'Académie  française.  Richelieu  avait  commencé 
à  s'occuper  de  cette  institution  dès  le  mois  de  février  1634. 
Les  lettres  patentes  d'organisation  de  la  nouvelle  compagnie 
avaient  été  rendues  au  mois  de  février   1635  et  l'année 

(1)  Voy.  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  174  el  198. 

(2)  Voy.  les  Mémoires  d'Omer  Talon,  t.  I,  p.  59  et  suiv. 

(3)  lKnnil)ert,t.  XVI,  p.  413  ;  Mémoires  de  Richelieu,  t.  VIII,  p.  73  ; 
Mémoires  d'Omer  Talon,  1. 1,  p.  101  à  120. 

(4)  Nous  avons  consacré  une  étude  spéciale  à  ce  mariage  de  Gaston 
d'Orléans.  Voy.  Séances  et  trctvattx  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  t.  145,  p.  103. 
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s'écoulait  sans  qu'il  fût  procédé  à  leur  enregistrement. 
Enfin  le  30  décembre  le  roi  se  décida  à  écrire  à  Mole.  Il  lui 
mande  «  que,  par  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du  mois 
de  janvier  dernier,  il  a  voulu  et  ordonné  être  fait  établisse- 
ment d'une  Académie  française  en  notre  bonne  ville  de 
Paris,  laquelle  n'étant  composée  que  de  personnes  de 
grand  mérite  et  savoir,  ne  peut  être  que  beaucoup  avanta- 
geuse au  public  et  à  la  réputation  et  accroissement  du 
nom  français  ».  En  conséquence,  le  roi  ordonne  au  procu- 
reur général  de  faire  procéder  à  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  de  création.  Mais  le  premier  président  Le  Jay 
continua  à  s'y  opposer,  malgré  les  conclusions  favorables 
du  procureur  général  et  les  instances  du  cardinal.  Celui-ci 
fut  obligé,  pour  vaincre  les  résistances  de  la  cour,  de  la 
menacer  de  faire  enregistrer  l'édit  par  le  Grand  Conseil.  Le 
Parlement  se  décida  alors  à  l'enregistrement  en  juillet  1636 
et  sous  la  condition  que  la  nouvelle  assemblée  ne  s'occupe- 
rait que  de  l'ornement,  de  l'embellissement  et  de  l'augmenta- 
tion de  la  langue.  La  résistance  du  Parlement  tenait  à  ce  qu'il 
craignait  que  la  nouvelle  compagnie  n'obtînt  un  droit  de 
juridiction  en  matière  de  librairie,  de  presse  et  de  pro- 
priété littéraire,  ce  qui  aurait  amoindri  les  attributions 
du  Parlement  et  peut-être  même  son  rôle  politique  (1). 
Le  Parlement  montrait  plus  de  résistance  lorsqu'il  était 
certain  d'être  soutenu  par  l'opinion  publique.  Ainsi  le 
roi  ayant  présenté  à  la  cour,  au  commencement  de  mars 
1634,  un  édit  de  réduction  des  rentes  au  denier  dix-huit, 
les  Chambres  assemblées  refusèrent  l'enregistrement.  Le 
roi  demanda  alors  le  30  mai  que  le  Parlement  lui  envoyât 
des  députés  au  sujet  de  cette  affaire,  mais  chacun  persis- 
tant dans  sa  volonté,  le  roi  dut  adresser  des  lettres  de 
jussion  et  le  Parlement  n'enregistra  que  le  14  juin  sur  le 

(1)  Voy.  Isambert,  t.  XVI,  p.  418  ;  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  IV, 
p.  165. 
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très  exprès  commandement  du  roi  (1)  et  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  l'avenir. 

Au  mois  de  mars  1635,  le  cardinal  de  Richelieu  écrivit  à 
Mole  pour  qu'il  fit  enregistrer  au  plus  tôt  l'édit  des  contrô* 
leurs  des  consignations.  Le  14  mai^  lune  nouvelle  lettre  du 
cardinal  n'obtint  pas  plus  de  succès  que  la  première  ;  le 
Parlement  ne  consentait  à  enregistrer  l'édit  qu'à  la  condi- 
tion d'y  introduire  certaines  modifications.  Le  roi  en 
éprouva  un  vif  mécontentement  et  il  finit  même  par  écrire 
à  son  tour  à  Mole.  Il  lui  mandait  de  faire  savoir  au  Parle- 
ment que  cet  édit  était  indispensable  à  cause  de  la  pénurie 
du  trésor  de  l'État,  et  il  ajoutait  qu'il  s'étonnait  des  lenteurs 
que  mettait  le  Parlement  à  lui  accorder  des  secours.  Dans 
cette  circonstance  encore,  les  Enquêtes  essayèrent,  mais  en 
vain,  de  provoquer  la  réunion  des  Chambres.  Ces  jeunes 
magistrats  des  Enquêtes  venaient  de  quitter  les  bancs  de 
l'école  et  ils  se  croyaient  en  état  do  réformer  le  gouverne- 
ment et  de  donner  des  leçons  aux  ministres,  alors  qu'ils  ne 
comprenaient  rien  aux  nécessités  de  la  vie  politique  ;  ils 
manquaient  à  la  fois  de  la  souplesse  et  de  la  hauteur  de 
vue  nécessaires  à  la  direction  des  affaires  de  l'État.  Autant 
le  Parlement  rendait  service  à  tous  lorsqu'il  défendait 
les  libertés  et  le  droit  contre  l'arbitraire,  autant  il  deve- 
nait une  gêne  et  un  embarras  lorsqu'il  s'oppoi^ait  aux 
mesures  financières  sans  le  quelles  l'État  serait  devenu 
impuissant.  Les  moyens  proposés  par  la  couronne  pour  se 
procurer  des  ressources  pouvaient  être  d'une  valeur  con- 
testable, mais  le  Parlement  ne  savait  pas  en  imaginer 
d'autres  et  oubliait  de  tenir  compte  du  but  qu'on  se  propo- 
sait d'atteindre,  la  grandeur  et  les  succès  de  la  France  dans 
les  guerres  mémorables  où  elle  était  engagée.  Le  20  dé- 
cembre 1635,  le  roi  fut  obligé  de  tenir  un  lit  de  justice 
pour  l'enregistrement  de  treize  édits  qui  établissaient  des 

(1)  Mémoires  do  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  208  et  suiv. 
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offices,  notamment  vingt-quatre  conseillers  étaient  créés  au 
Parlement.  Le  chancelier  Séguier  invoquait  les  nécessités 
de  la  guerre  contre  l'Espagne.  L'avocat  général  Bignon 
donna  des  conclusions  judicieuses  :  il  s'éleva  courageuse- 
ment contre  la  multiplicité  des  offices  et  la  corruption  qui 
en  est  la  conséquence,  mais  il  requit  néanmoins  l'enregis- 
trement qui  était  commandé  par  la  présence  du  roi,  à  la 
condition  que  les  deniers  provenant  de  l'exécution  de  ces 
édits  seraient  employés  à  la  guerre,  sous  peine  de  répéti- 
tion, tant  contre  les  trésoriers  que  contre  les  ordonnateurs. 
Les  édits  furent  vérifiés.  Mais  le  22  décembre,  dix  conseil- 
lers des  Enquêtes  entrèrent  à  la  Grand'Chambre  et  deman- 
dèrent au  premier  président  l'assemblée  des  Chambres 
pour  y  entendre  la  lecture  des  édits  du  roi.  Ils  en  donnaient 
pour  raison  que  ces  édits  n'avaient  pas  été  lus  au  lit  de  jus- 
tice bien  qu'ils  y  aient  été  vérifiés.  Le  premier  président 
leur  fît  remarquer  combien  cette  affaire  était  délicate  ;  ils 
allaient  offenser  le  roi  ;  aussi  leur  refusa-t-il  l'assemblée 
des  Chambres.  Ils  insistèrent  néanmoins  et  demandèrent 
qu'au  moins  les  édits  ne  fussent  pas  exécutés  tant  que  les 
Chambres  n'auraient  pas  été  réunies.  Cette  nouvelle  pré- 
tention n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première.  Le  roi 
ayant  connu  cet  incident,  écrivit  deux  lettres,  toutes  deux 
pleines  d'aigreur  et  de  courroux,  dit  Orner  Talon,  l'une  au 
procureur  général  Mole,  et  l'autre  au  premier  président 
pour  défendre  au  Parlement  de  tenir  assemblée  sur  les 
édits.  Les  gens  du  roi  déposèrent  ces  lettres  le  29  décembre 
sur  le  bureau  de  la  Grand'Chambre  et  se  retirèrent.  Les 
trois  Chambres  (Grand'Chambre,  Chambre  de  l'Édit,  Tour- 
nelle)  furent  réunies  pour  délibérer  plus  spécialement  sur 
la  lettre  reçue  par  le  premier  président  et  qui  s'adressait 
directement  au  Parlement.  Les  uns  furent  d'avis  d'assem- 
bler les  Chambres  ;  d'autres  voulaient  que  la  lettre  fût  sou- 
mise aux  conseillers  des  Enquêtes  ;  d'autres  encore  propo- 
saient d'envoyer  une  députation  au  chancelier.  On  s'arrêta 
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au  parti  de  faire  venir  les  gens  du  roi  pour  obtenir  leur 
avis.  Mais  ceux-ci  refusèrent  de  le  donner;  il  fut  alors  dé- 
cidé qu'on  enverrait  au  chancelier  une  députation  compo- 
sée d'un  président  et  de  quatre  conseillers.  En  même  temps, 
le  premier  président  fit  appeler  les  députés  des  Enquêtes 
pour  les  mettre  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé.  On  leur 
apprit  aussi  que  la  lettre  du  roi  demandait  communication 
de  la  feuille  de  l'audience  du  22  décembre.  Le  lundi  sui- 
vant 31  décembre,  les  membres  des  Enquêtes  entrèrent  de 
leur  propre  chef  à  la  Grand'Chambre  et  y  occupèrent  leurs 
sièges  comme  pour  tenir  l'assemblée.  Lorsque  les  membres 
de  la  Grand'Chambre  arrivèrent,  ils  comprirent  le  sens  de 
cette  manifestation,  et  le  premier  président,  pour  apaiser 
les  membres  des  Enquêtes,  promit  d'écrire  au  roi.  Les  pré- 
sidents des  Enquêtes  se  déclarèrent  satisfaits  et  se  reti- 
rèrent. Mais  les  conseillers  des  Enquêtes  restèrent  en  place. 
Les  uns  demandaient  la  lecture  de  la  lettre  de  cachet 
adressée  au  Parlement;  les  autres  voulaient  que  défense 
fût  faite  au  greffier  de  livrer  la  feuille  d'audience  ;  d'autres 
réclamaient  l'assemblée  des  Chambres.  Le  premier  prési- 
dent fit  venir  les  gens  du  roi  pour  décider  les  conseillers 
des  Enquêtes  à  sortir.  Mais  leurs  instances  ne  réussirent 
pas  plus  que  celles  du  premier  président  et  les  membres 
des  Enquêtes  restèrent  sur  leurs  sièges  jusqu'à  ce  que 
l'heure  de  la  levée  de  l'audience  eût  sonné.  Les  gens  du  roi 
se  rendirent  ensuite  chez  le  chancelier  qu'ils  ne  trouvèrent 
pas,  et  chez  le  surintendant  des  finances,  qui  leur  laissa 
entrevoir  que  si  le  Parlement  se  soumettait,  il  obtiendrait 
quelques  grâces  pour  ses  membres,  notamment  le  droit 
annuel  pendant  neuf  ans,  le  privilège  des  secrétaires  du 
roi  et  celui  des  francs  salés.  Le  2  janvier,  les  gens  du  roi 
demandèrent,  de  sa  part,  le  registre  de  la  Cour.  Ce  jour-là, 
les  Enquêtes  renouvelèrent  leur  tactique  ;  leurs  membres 
entrèrent  à  la  Grand'Chambre  et  y  occupèrent  leurs  sièges, 
mais  sans  rien  proposer,  de  sorte  que  l'audience  se  tint 


RÔLE  POLITIQUE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  SOUS  LOUIS  XIII.    613 

dans  le  silence.  La  Tournelle  eut  son  audience  comme  à 
l'ordinaire,  mais  la  Chambre  de  Tédit  dut  lever  la  sienne, 
faute  d'avocats  et  de  procureurs.  Dans  l'après-midi,  les 
gens  du  roi  reçurent  le  registre  du  greffier  qu'ils  portèrent 
au  chancelier. 

Le  3  janvier  1636,  le  roi  manifesta  son  mécontentement 
au  Parlement  et  lui  prescrivit  de  lui  envoyer  une  dépu- 
tation  de  quatre  présidents  et  quatre  conseillers  ;  en  même 
temps  il  renouvelait  sa  défense  de  tenir  l'assemblée  des 
Chambres.  Lorsque  les  membres  des  Enquêtes  entrèrent 
à  la  Grand'Chambre  le  4  janvier  pour  renouveler  leurs 
manœuvres  des  jours  précédents,  on  leur  donna  lecture  de 
la  lettre  du  roi.  Le  conseiller  Laisné,  se  plaçant  au  milieu 
du  barreau  et  ôtant  son  bonnet,  dit  qu'il  voulait  déposer 
une  plainte  à  la  cour.  Le  premier  Président  l'ayant  invité 
à  se  couvrir,  il  lui  répliqua  assez  grossièrement  que  ce 
n'était  pas  au  premier  président  à  le  lui  dire,  mais  à  la 
compagnie  à  laquelle  il  s'adressait.  Il  se  plaignit  ensuite  de 
ce  que  le  premier  président  et  le  surintendant  des  finances 
s'étaient  entendus  pour  lui  faire  perdre  sa  charge  ;  puis  il 
déposa  la  requête  écrite  contenant  sa  plainte  et  se  retira.  Une 
vive  discussion  s'éleva  alors  au  sein  de  la  compagnie. 
Comme  on  demandait  que  le  premier  président  sortît  de  sa 
place  parce  qu'il  était  devenu  partie,  ce  magistrat  s'em- 
pressa de  se  retirer.  Il  fut  suivi  des  présidents  et  de  la 
plupart  des  membres  de  la  Grand'Chambre  ;  les  membres 
des  Enquêtes  restèrent  au  contraire  sur  leurs  sièges  et  ne 
se  retirèrent  qu'à  dix  heures  pour  se  rendre  dans  leurs 
chambres.  Là  ils  se  décidèrent  à  envoyer  une  députation  au 
roi  et  une  au  chancelier  pour  justifier  leur  conduite  et 
excuser  celle  da  conseiller  Laisné.  Le  5  janvier,  le  roi  fit 
venir  à  Saint-Germain  les  gens  du  roi.  Le  chancelier  leur 
dit  combien  le  roi  était  indisposé  contre  son  Parlement. 
Il  leur  fit  comprendre  qu'il  avait  fallu  créer  des  offices  au 
Parlement  pour  se  procurer  des  ressources.  Sans  doute  il 


614        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

en  résulterait  pour  chacun  une  légère  diminution  dans  se» 
émolumonts  ;  mais  ces  sacrifices  étaient  insignifiants  à  côté 
de  ceux  que  s'imposaient  le  clergé  et  la  noblesse,  pour 
assister  le  roi  dans  les  grandes  entreprises  où  il  était 
engagé.  Le  roi,  prenant  ensuite  la  parole,  dit  «  qu'il  avait 
grand  sujet  d'être  content  de  Messieurs  de  la  Grand'- 
Chambre,  lesquels  en  cette  occasion  et  en  toute  autre 
l'avaient  toujours  bien  servi,  mais  qu'il  ne  l'était  pas  des 
Enquêtes,  lesquelles  semblent  vouloir  prendre  plaisir  à  con- 
tredire et  contrôler  toutes  ses  volontés,  qu'il  les  ferait 
bien  obéir  et  tourner  au  bout  et  qu'il  leur  apprendrait 
à  faire  leurs  charges.  >  Puis  le  roi  rappela  au  premier 
président  qu'un  imprudent  s'était  permis  de  l'attaquer  et 
il  ajouta  que  si  le  pareil  fait  se  reproduisait,  il  saurait  lui 
servir  de  second.  Le  premier  président  ayant  voulu  excuser 
les  Enquêtes  en  observant  qu'elles  avaient  failli  plutôt 
dans  la  forme  que  dans  le  fond,  le  roi  lui  ferma  la  bouche 
en  lui  disant  qu'il  ne  l'écouterait  pas  tant  que  l'édit  créant 
de  nouveaux  officiers  au  Parlement  n'aurait  pas  été  enre- 
gistré. 

On  sait  que  le  Parlement  s'était  surtout  insurgé  contre  un 
édit  qui  créait  vingt-quatre  charges  nouvelles  de  conseillers, 
ce  qui  allait  diminuer  singulièrement  lesépices  de  chacun. 
Le  lendemain  8  janvier,  le  roi  fit  arrêter  et  transférer  au 
château  d'Angers,  les  conseillers  Laisné  et  Foucault  ;  le 
président  Barrillon,  de  la  première  des  Enquêtes,  lut 
envoyé  &  Saumur  et  les  conseillers  Sévin,  d'Aubonne  et 
Lefèvre  à  Clormont  en  Auvergne.  Aussitôt  que  ces  mesures 
arbitraires  furent  connues,  c'est-à  dire  le  9  janvier,  les 
Chambres  s'assemblèrent  spontanément  pour  délibérer  sur 
la  situation.  Le  premier  président  rendit  compte  de  son 
entrevue  avec  le  roi  et  déclara  qu'on  ne  devait  pas  délibérer 
sur  la  proposition  précédemment  faite  à  cause  de  la  défense 
du  roi.  Les  présidents  des  Enquêtes  insistèrent  pour  que  la 
délibération    s'ouvrît,  mais  le  premier  pré<«ident  résista 
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jusqu'à  la  fin  de  l'audience,  de  sorte  que  rien  ne  fut  fait. 
Pendant  les  deux  jours  suivants,  les  membres  des  Enquêtes 
discutèrent  entre  eux  et  le  samedi  10  ils  vinrent  prendre 
séance  à  la  Grand'Chambre.  Mais  le  premier  président 
n'ayant  reçu  aucun  avis  du  roi,  refusa  d'ouvrir  la  délibéra- 
tion et  on  passa  ainsi  l'audience  à  se  regarder.  Enfin  le 
lundi  12  janvier,  M.  de  Laville,  secrétaire  d'Etat  et  con- 
seiller au  Parlement,  présenta  une  lettre  de  cachet  où  il 
était  dit  que  le  roi  était  mécontent  des  Enquêtes  et  qu'il 
défendait  toute  assemblée  pour  délibérer  sur  l'édit  de  créa- 
tion des  offices.  Cette  communication  n'ayant  été  faite 
qu'à  la  Grand'Chambre,  on  se  demanda  comment  elle  serait 
portée  à  la  connaissance  des  autres.  Les  uns  proposaient 
de  réunir  l'assemblée  des  Chambres,  mais  le  premier  prési- 
dent s'y  opposa  dans  la  crainte  qu'elle  ne  fût  la  cause  de 
désordres  ;  d'autres  voulaient  qu'on  envoyât  dans  chaque 
chambre  des  Enquêtes  un  conseiller  de  la  Grand'Chambre 
pour  faire  connaître  la  volonté  du  roi.  On  se  rallia  à  l'avis 
du  premier  président  qui  avait  proposé  de  faire  appeler  le 
président  et  un  conseiller  de  chaque  Chambre  des  Enquêtes 
à  la  buvette  pour  les  mettre  au  courant  de  ce  qu'avait  dit 
M.  de  Laville.  Mais  les  conseillers  des  Enquêtes  refusèrent 
d'envoyer  des  députés  en  faisant  remarquer  qu'il  n'était, 
pas  d'usage  de  recevoir  à  la  buvette  communication  des 
ordres  du  roi.  Le  lendemain  13  janvier,  ils  essayèrent  de 
venir  spontanément  occuper  leurs  places  â  la  Grand'- 
Chambre pour  tenir  une  assemblée  générale,  mais  le 
premier  président  avait  prévu  et  prévenu  leur  dessein  en 
ouvrant  de  bonne  heure  une  audience  à  huis  clo^  de 
la  Grand'Chambre.  Le  même  jour  le  président  de 
Bellièvre  négociait  avec  le  cardinal  de  Richelieu,  pour  l'ar- 
rangement de  cette  affaire.  Aussi  lorsqr/il  apprit  le  17  jan- 
vier que  les  Enquêtes  renouvelaient  leur  dessein  de  tenir 
une  assemblée  générale,  il  s'efforça  de  les  dissuader  de  ce 
projet  qui  MU?*aii  pu   modifier    les  bonnes  dispositions  du 
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roi.  Le  lendemain  18,  en  effet,  les  Chambres  s'élant  assem- 
blées pour  la  réception  d'un  nouveau  conseiller  nommé 
à  une  ancienne  charge,  le  premier  président  fit  savoir  à  la 
cour  que  le  roi  était  disposé  à  recevoir  une  députation  du 
Parlement  qui  lui  demanderait  la  grâce  des  magistrat  éloi- 
gnés du  Parlement.  Cette  députation  se  composerait  de  deux 
présidents,  de  quatre  conseillers  de  la  Grand'Chambre, 
d'autant  de  chacune  des  Chambres  des  Enquêtes,  tous  pris 
selon  l'ordre  du  tableau.  Cette  proposition  souleva  une 
tempête  :  on  prétendit  que  le  Parlement  ne  devait  pas 
députer  sur  un  simple  avis  du  premier  président,  bien  qu'il 
fût  donné  tlu  consentement  du  roi,  et  qu'il  fallait  une  lettre 
de  cachet  du  roi. 

La  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  seule  estimait  qu'on 
soulevait  là  des  chicanes  de  mots  et  était  prête  à  envoyer 
des  députés.  Mais  les  autres  persistèrent  dans  leur  résis- 
tance et  pour  y  mettre  un  terme  on  se  décida  à  demander 
au  roi  une  lettre  de  cachet.  Celle-ci  fut  apportée  le  21  jan- 
vier au  Parlement.  Le  roi  demandait  que  sa  cour  lui  envoyât 
une  députation  composée  de  quatre  présidents,  de  six  con- 
seillers de  la  Grand'Chambre,  de  deux  de  chaque  Chambre 
des  Enquêtes  et  des  Requêtes.  Le  mardi  suivant,  la  députa- 
tion se  présenta  au  Louvre.  Les  membres  du  parquet  ne  s'y 
joignirent  pas,  d'abord  parce  que  la  lettre  de  cachet  ne  les 
y  convoquait  pas,  ensuite  par  la  crainte  que  la  présence  do 
l'avocat  général  Bignon  n'indisposât  le  roi.  Le  premier 
président  prit  la  parole  pour  demander  le  rétablissement 
dans  leurs  charges  des  magistrats  éloignés.  Il  ajouta  que  le 
Parlement  venait  de  donner  une  preuve  de  sa  soumission  à 
redit  de  création  en  recevant  le  matin  même  M.  Le  Gras, 
pourvu  d'une  charge  nouvelle  de  maître  des  Requêtes  et 
M.  Tambonneau  qui  avait  obtenu,  non  pas  une  charge  nou- 
velle, mais  une  charge  ancienne  sans  examen  en  qualité  de 
ci-devant  conseiller  à  Metz;  or  l'édit  d'établissement  du 
Parlement  de  Metz  n'avait  été  vérilié  au  Parlement  de  Paris 
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qu'en  présence  du  roi.  Louis  XIII  se  déclara  satisfait  et 
ajouta  que  si  le  Parlement  continuait  à  lui  donner  des 
preuves  de  son  obéissance,  il  ressentirait  bientôt  celles  de 
sa  bonté.  Le  premier  président  voulut  répliquer  et  obtenir 
de  suite  le  pardon  des  magistrats  suspendus,  mais  le  roi 
l'arrêta  tout  court  en  lui  disant  :  «  Je  ne  capitule  pas  avec 
mes  sujets  et  mes  officiers,  je  suis  le  maître  et  veux  être 
obéi.  »  Le  25  janvier,  le  premier  président  convoqua  les 
Chambres  pour  les  mettre  au  courant  de  l'entrevue  royale; 
il  leur  fit  comprendre  qu'on  obtiendrait  la  grâce  des  exilés 
à  la  condition  d'obéir  auparavant.  Quelques  jours  après,  le 
28  janvier,  le  chancelier  mandait  auprès  de  lui  les  prési- 
dents des  Enquêtes  ;  il  leur  dit  que  le  roi  savait  que  les  En- 
quêtes continuaient  à  tenir  leurs  assemblées,  qu'il  en  était 
fort  mécontent  et  que  les  présidents  devraient  à  l'avenir 
faire  connaître  au  roi  les  noms  des  conseillers  qui  reste- 
raient sur  leurs  sièges  au  lieu  de  se  retirer  lorsqu'ils  en  au- 
raient reçu  l'ordre.  Les  présidents  protestèrent  contre  ce 
rôle  de  dénonciateur  qu'on  voulait  leur  attribuer  et  le  chan- 
celier ne  trouva  rien  de  mieux  à  répondre  qu'on  ne  pouvait 
pas  être  dénonciateur  vis-à-vis  du  roi;  il  n'y  a  pas  de  secret 
pour  le  roi  et  il  doit  savoir  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
compagnies  de  son  royaume.  Le  30  janvier,  le  parquet  tout 
entier  se  rendit  aux  Enquêtes  pour  leur  déclarer  que  le  roi 
savait  que  les  Enquêtes  ne  rendaient  plus  la  justice  et  que 
le  roi  en  était  fort  mécon'ent. 

Les  négociations  n'en  continuaient  pas  moins  dans  le  but 
d'arriver  à  un  accord,  notamment  entre  le  chancelier  et  le 
Parlement.  Le  premier  promit  au  second  de  modifier  la 
déclaration  relative  à  la  création  des  charges  nouvelles; 
celles-ci  seraient  réduites  de  24  à  17.  Primitivement  la  dé- 
claration, portait  création  d'un  président,  de  dix  conseillers 
clercs,  de  dix  conseillers  laïques  aux  Enquêtes,  de  quatre 
conseillers  commissaires  aux  Requêtes  du  Palais.  Le  roi 
consentait  maintenant  à  supprimer  trois  offices  de  clerc  et 
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quatre  offices  de  laïques,  mais  en  même  temps  le  nombre 
des  conseillera  laïques  de  la  Grand'Chambre  était  porté 
à  18.  Enfin  le  roi  promettait  d'accorder  le  droit  annuel  pour 
neuf  ans  et  de  faire  revenir  les  absents.  Il  avait  été  convenu 
que  la  vérification  se  ferait  seulement  à  la  Grand'Chambre 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  déclaration  et  non  plus  d'un 
ôdit.  Mais  lorsque  le  lendemain  la  déclaration  fut  apportée, 
on  constata  avec  surprise  qu'il  était  prescrit  de  la  vérifier 
toutes  Chambres  assemblées.  Le  premier  président  fit  des 
difficultés  :  la  Grand'Chambre  était  humiliée  de  voir  le 
nombre  de  ses  charges  augmenté  et  cela  au  profit  des 
Enquêtes  et  elle  ne  voulait  pas  que  celles-ci  assistassent  à 
sa  mésaventure.  Mais  les  négociations  de  la  Grand'Chambre 
n'aboutirent  pas.  Le  premier  président  imagina  alors  de 
réunir  les  trois  Chambres  ;  de  nouvelles  difficultés  sur- 
girent. Enfin  le  24  mars,  le  premier  président  se  décida  à 
réunir  toutes  les  Chambres  et  la  déclaration  fut  enregistrée. 
Le  parquet  envoya  ensuite  une  députation  au  chancelier 
pour  le  retour  des  exilés.  Le  chancelier  négocia  avec  le 
cardinal  de  Richelieu  et  en. prévint  le  procureur  général. 
Alors  s'éleva  un  conflit  entre  le  premier  président  et  le  par- 
quet :  l'un  voulait  que  les  négociations  lussent  communi- 
quées à  la  Grand'Chambre  seule  ;  l'autre  qu'elles  fussent 
communiquées  aux  Chambres  assemblées.  C'est  ce  dernier 
parti  qui  l'emporta.  Le  parquet  dit  à  la  cour  que,  lo  roi 
étant  satisfait  de  la  soumission  da  Parlement,  des  ordres 
allaient  être  donnés  pour  le  retour  des  absents  ;  la  conti- 
nuation du  droit  annuel  était  assurée.  Le  Parlement  envoya 
le  27  mars  une  députation  à  Saint-Germain  pour  remercier 
le  roi  ;  elle  ne  comprenait  que  le  premier  président  et  des 
conseillera.  Les  présidents  à  mortier  avaient  été  écartés  et 
les  membres  du  parquet  s'étaient  excusés.  Le  premier  pré- 
sident rappela  au  roi  que  le  Parlement  s'était  soumis  et 
avait  vérifié  la  déclaration;  aussi  se  permettait-il  de  deman- 
der le  rappel  de»  absents.  Le  roi  répondit  «  qu'il  nrcnrdait 
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le  retour  des  absents  à  la  charge  qu'ils  ne  donneraient  à 
l'avenir  aucune  occasion  de  mécontentement,  parce  que  si 
cela  arrivait  une  autre  fois  ils  ne  pourraient  pas  espérer  de 
grâce  ni  de  pardon.  »  Ainsi  se  termina,  comme  le  dit  Omer 
Talon,  cette  brouillerie  entre  le  roi  et  son  Parlement.  Il  n'y 
avait  eu,  en  effet,  ni  de  part  ni  d'autre  intention  d'en  venir 
aux  dernières  extrémités  ;  mais  des  deux  côtés  on  avait 
donné  des  preuves  d'une  rare  ténacité  et  des  deux  côtés 
aussi  de  graves  fautes  avaient  été  commises  (1).  Quant  au 
cours  de  la  justice,  il  avait  été  suspendu  du  15  janvier  au 
9  mars  ;  le  Parlement  avait  consacré  tout  son  temps  â  dis- 
cuter sur  la  création  des  charges  nouvelles  qui  devaient 
naturellement  nuire  aux  anciennes  et  à  négocier  avec  le 
roi. 

Le  roi  avait  manifestement  abusé  de  son  autorité  en  défen- 
dant au  Parlement  de  tenir  des  assemblées.  C'était  en 
réalité  lui  enlever  le  droit  de  remontrance.  N'était-il  pas 
étrange  aussi  qu'au  lit  de  justice  il  eût  interdit  la  lecture 
des  édits,  de  sorte  qu'il  fallût  les  enregistrer  sans  savoir 
ce  qu'ils  contenaient.  Ce  qui  est  plus  grave,  le  roi  avait 
porté  atteinte  à  une  loi  fondamentale  du  royaume,  au 
principe  de  l'inamovibilité  en  faisant  enlever  plusieurs 
magistrats.  Aussi  le  peuple,  d'après  les  mémoires  du  temps, 
se  mit  du  côté  du  Parlement  {'i).  Peut-être  l'opinion 
publique,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  se  serait  pro- 
noncée en  sens  contraire,  si  le  roi  avait  traité  son  Parle- 
ment avec  plus  de  ménagement,  car  celui-ci  et  surtout  les 
Enquêtes  avaient  aussi  des  torts  ;  les  Enquêtes  avaient  fait 
preuve  d'une  opiniâtreté  exagérée  et  d'autant  plus  mala- 
droite que  la  résistance  touchait  surtout  à  l'édit  de  créations 

(1)  Voy.  pour  tous  les  détails  de  cette  afiEaire  les  Mémoires  de  Mathieu 
Mole,  t.  II,  p.  317  à  342  et  les  Mémoires  d'Omer  Talon,  t.  I,  p.  158  et 
Buiv. 

(2)  Mémoires  d'Omer  Talon,  t.  I,  p.  220, 
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de  charges  nouvelles  au  Parlement.  Cette  augmentation, 
comme  on  l'a  dit,  devait  fatalement  diminuer  les  épices, 
mais  elle  procurait  |des  ressources  considérables  au  roi  et 
dans  les  guerres  où  l'Etat  était  engagé,  il  fallait  avoir  l'es- 
prit de  sacrifice.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient  donné 
l'exemple  ;  on  l'avait  rappelé  ;  le  parlement  ne  le  suivait 
pas. 

Dans  la  suite  il  fut  mieux  inspiré.  Dès  le  mois  d'août  1636 
le  roi  appela  son  Parlement  au  Louvre  et  lui  demanda  des 
subsides  pour  repousser  les  Espagnols  ;  il  dit  que  Paris 
avait  promis  20  000  hommes;  le  Conseil  autant,  et  qu'il  ne 
pouvait  attendre  moins  de  son  Parlement.  Celui-ci  promit 
en  effet  ce  qu'on  lui  demandait  et  le  roi  s'en  montra  très 
satisfait.  Pour  la  réalisation  de  la  promesse  de  la  ville,  le 
Parlement  autorisa  Paris  à  emprunter  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  100.000  livres.  Chaque  habitant  devait  en 
outre  fournir  un  homme  de  cheval  armé,  mais  le  roi  fit  dire 
au  Parlement  qu'il  n'entendait  pas  employer  la  violence  et 
qu'il  espérait  bien  recevoir  ce  don  du  bon  vouloir  de  ses 
sujets.  En  même  temps,  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général,  le  Parlement  rendait  arrêt  qui  enjoignait  à  tout 
gentilhomme,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'il  fût, 
faisant  la  profession  des  armes,  de  se  soumettre  dans  la 
huitaine,  au  service  de  guerre  du  roi  en  Picardie,  s'il 
n'était  retenu  par  la  maladie  ou  autre  cause  légitime  reconnue 
par  le  bailli  ou  sénéchal,  sous  peine  d'être  déclaré  déchu 
du  bénéfice  de  la  noblesse.  Quelques  jours  après  le  roi 
quitta  Paris  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée  de 
Picardie  et  pendant  son  absence  il  confia  le  gouvernement 
de  l'Elat  à  la  reine  Anne,  assisté  d'un  Conseil  dont  faisait 
partie  le  procureur  général  Mole.  L'accord  était  complet 
en  présence  du  danger  extérieur  et  cependant  dans  ce 
même  mois  d'août  une  nouvelle  brouillerie  avait  été  sur  le 
point  d'éclater.  Deux  ou  trois  jours  après  avoir  accordé  les 
deux    mille    hommes    qu'on  demandait.  Messieurs,  étant 
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assemblés,  proposèrent  de  délibérer  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  sûreté  de  la  ville.  Le  premier 
président  voulant  empêcher  cette  délibération  d'aboutir  fit 
traîner  l'aflaire  jusqu'à  l'heure  où  l'on  avait  l'habitude  de 
lever  l'audience  et  la  discussion  fut  remise  au  lendemain. 
Mais  le  roi  fut  prévenu  de  l'incident  et  trouva  la  chose  très 
mauvaise,  d'autant  plus  qu'il  était  présent  à  Paris  et  qu'il 
s'occupait  des  mesures  à  prendre.  Il  commanda  au  procu- 
reur général  de  faire  venir  le  Parlement  au  Louvre  et  dans 
l'audience  où  il  le  reçut,  il  lui  témoigna  sa  colère 
de  ce  qu'il  voulait  toujours  se  charger  des  affaires  de 
l'Etat.  Il  ajouta  qu'il  saurait  bien  montrer  qu'il  était  le 
maître  (1). 

L'année  suivante,  en  1637,  une  nouvelle  création  d'offices, 
nécessitée  par  les  dépenses  de  la  guerre,  souleva  encore 
l'opposition  du  Parlement.  L'affaire  semblait  mêmelprendre 
une  tournure  assez  grave,  car  ce  n'étaient  plus  les  jeunes 
magistrats  turbulents  des  Enquêtes  qui  avaient  provoqué 
la  résistance,  mais  les  trois  Chambres,  composées  de 
magistrats  plus  modérés.  Le  roi  reçut  très  mal,  le  26  mai 
1637,  la  députation  du  Parlement  et  il  vint  lui-même  au 
Palais,  pour  assister  à  l'installation  des  nouveaux  conseil- 
lers. Le  Parlement  se  vengea  en  refusant  de  délibérer  avec 
eux.  Il  plaça  ces  conseillers  dans  une  situation  si 
ridicule  qu'il  fallut  l'année  suivante  un  arrêt  du  Conseil  du 
mois  de  mars  pour  rappeler  au  Parlement  que  les  anciens 
et  les  nouveaux  conseillers  étaient  sur  un  pied  de  complète 
égalité  (2).  Disons  tout  de  suite  qu'on  continua  à  leur  faire 
toutes  sortes  de  misères  et  que  cette  situation  dura  jusqu'à 
la  guerre  de  la  Fronde.  Pour  se  procurer  des  ressources, 
le  Parlement  leur  promit  alors  la  paix  et  l'égalité,  à  la  con- 

(4)  Voy,  sur  tous  les  points  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  351  à 
356. 

(2)  Mémoires  de  Talon,  t.  I,  p.  240. 
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dition  qu'ils  paieraient  chacun  une  somme  de  15.000  livres, 
ce  qu'ils  s'empressèrent  de  faire,  et  comme  il  étaient  au 
nombre  de  vingt,  on  leur  donna  le  sobriquet  de  Quinze- 
Vingts. 

L'année  1637  vit  aussi  reparaître  le  droit  annuel  qui  avait 
été  supprimé  en  1617.  Malgré  ces  expédients,  le  trésor  res- 
tait aux  abois  et  des  désordres  éclatèrent  à  Paris  au  mois 
de  mars  1638  à  cause  du  non  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel 
de  Ville.  A  la  même  époque,  le  Parlement  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  les  Enquêtes  continuaient  à  causer  toutes 
sortes  d'ennuis  aux  conseillers  de  création  nouvelle.  Un 
arrêt  du  Conseil  de  mars  1638  enjoignit  aux  Enquêtes  de 
cesser  ces  mauvais  procédés  qui  consistaient  surtout  à  ne 
donner  à  ces  magistrats  aucune  aâaire  à  rapporter  et  à  ne 
pas  les  laisser  opiner.  Le 27  mars,  les  gens  du  roi  portèrent 
l'arrêt  du  Conseil  à  la  Grand'Chambre  et  on  en  avertit  le» 
conseillers  des  Enquêtes.  Aussitôt,  sur  la  proposition  de  la 
troisième  des  Enquêtes,  les  diverses  Chambres  des  Enquêtes 
demandèrent  une  assemblée  des  Chambres  au  sujet  du 
défaut  de  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  et  de  l'em- 
prisonnement de  certains  rentiers  séditieux.  Le  premier 
président  trouvale  moyen  d'éviter  l'assemblée  des  Chambres 
et  déclara  môme  très  franchement  que  si  elle  se  tenait,  rien 
ne  serait  plus  désagréable  au  roi.  En  efiet  le  roi  ayant  eu 
connaissance  de  ces  projets,  envoya  le  29  mars,  au  Parle- 
ment, une  lettre  de  cachet  pour  lui  défendre  de  s'assem- 
bler. En  môme  temps  un  conseiller,  M.  de  Nauve,  fut  chargé 
de  porter  aux  cinq  Chambres  des  Enquêtes  l'arrêt  du  Con- 
seil et  les  lettres  patentes  concernant  les  insultes  faites  aux 
nouveaux  conseillers.  Ce  magistrat  fut  très  mal  reçu.  A  la 
première  des  Enquêtes,  le  président  Barillon  lui  demanda 
si  l'arrêt  du  Conseil  avait  été  lu  en  la  Grand'Chambre  et 
B'il  avait  été  ordonné  qu'il  serait  registre  au  grefle  de  la 
cour;  autrement,  disait-il,  les  Enquêtes  n'étaient  pas  tenues 
de  le  recevoir.  Le  conseiller  de  la  Nauve  ayant  répondu 
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qu'il  n'était  pas  chargé  de  rendre  compte  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  la  Grand'Chambre,  le  président  Barillon  répliqua 
qu'il  tenait  l'arrêt  comme  non  enregistré.  La  troisième 
Chambre  agit  plus  franchement  et  refusa  directement  de 
recevoir  l'arrêt  du  Conseil  et  la  lettre  de  cachet  ;  les  con- 
seillers Charton  et  Bitaud  se  firent  tout  particulièrement 
remarquer  par  leurs  critiques.  A  la  suite  de  ces  refus,  les 
membres  des  Enquêtes  allèrent  prendre  leurs  places  à  la 
Grand'Chambre  pour  demander  l'assemblée.  C'est  le  prési- 
dent Gayant  qui  fit  cette  proposition  en  sa  qualité  de  plus 
ancien  président  des  Enquêtes.  Le  président  Barillon  atta- 
qua violemment  la  Grand'Chambre  ;  il  lui  reprochait  de  se 
désintéresser  des  affaires  du  peuple  et  de  la  compagnie, 
alors  qu'elle  devrait,  à  raison  même  de  l'ancienneté  de  ses 
membres  et  de  leur  autorité,  donner  l'exemple  contraire 
aux  jeunes  conseillers  des  Enquêtes.  Mais  d'ailleurs  la  dé- 
marche des  cinq  Chambres  des  Enquêtes  resta  sans  résultat 
et  ne  put  vaincre  le  refus  du  premier  président.  Le  lende- 
main 30  mars,  les  membres  des  Enquêtes  revinrent,  comme 
la  veille,  occuper  leurs  sièges  à  la  Grand'Chambre  ;  le  pre- 
mier président  leur  fit  remarquer  qu'ils  n'avaient  pas  plus 
de  pouvoirs  que  la  veille  et  que,  par  conséquent,  l'assemblée 
ne  se  tiendrait  pas.  Ils  n'en  restèrent  pas  moins  sur  leurs 
sièges  jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  mais  sans  résultat.  A 
la  suite  d'un  conseil  tenu  le  31  mars,  deux  présidents  et 
trois  conseillers  reçurent  l'ordre  de  se  retirer,  le  président 
Barillon  à  Tours,  le  président  Charton  dans  une  de  ses  mai- 
sons de  campagne,  le  conseiller  Salo,  de  la  première  des 
Enquêtes,  à  Loches,  le  conseiller  Sevin,  de  la  troisième  des 
Enquêtes,  àRiom,  et  le  conseiller  Chibeuf  à  Caen.  En  même 
temps  deux  huissiers  du  Conseil  étaient  envoyés  à  la  troi- 
sième Chambre  des  Enquêtes  pour  lui  déclarer  qu'elle  était 
frappée  d'interdiction  et  par  conséquent  suspendue  de  ses 
fonctions.  Les  conseillers  des  différentes  Chambres  des  En- 
quêtes répondirent  à  ces  mesures  en  décidant  qu'ils  ne 
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prendraient  plus  part  à  aucun  des  travaux  de  la  cour, 
qu'ils  ne  siégeraient  plus  ni  à  leurs  Chambres  particulières, 
ni  à  celle  de  l'Édit,  ni  à  celle  de  la  Tournelle,  mais  qu'ils 
assisteraient  seulement  aux  actes  publiques  comme  à  la 
mercuriale.  Il  en  résulta  que  la  Chambre  de  l'Édit  et  la 
Tournelle  n'étant  plus  en  nombre  ne  purent  pas  siéger. 
Pour  empêcher  cette  suppression  du  cours  de  la  justice,  le 
roi  adressa,  le  24  avril,  au  Parlement,  une  lettre  de  cachet 
qui  enjoignait  aux  Enquêtes  de  travailler  comme  à  l'ordi- 
naire. Cette  lettre  fut  portée  par  les  gens  du  roi  à  la  Grand'- 
Chambre,  avec  ordre  de  la  communiquer  aux  diverses 
Chambres  des  Enquêtes.  Dans  cette  lettre  de  cachet,  le  roi 
avertissait  ces  Messieurs  du  Parlement  d'entrer  tous  les 
jours  dans  leurs  Chambres  pour  rendre  la  justice  aux  sujets 
du  roi,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  l'ordonnance  et  avec 
défense  de  désemparer  du  service  qu'ils  doivent,  sans  avoir 
demandé  congé  au  préalable.  Les  Enquêtes  se  soumirent  à 
cet  ordre  et  cette  affaire  se  termina  encore  une  fois  par  la 
défaite  du  Parlement  (1). 

On  restait  ainsi  de  plus  en  plus  sous  le  régime  de  la  vio- 
lence (2).  Le  Parlement  ne  s'occupait  pas  plus  de  respecter 
les  droits  du  roi  pour  les  allaires  de  l'État,  que  le  roi  ne 
s'inquiétait  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  Mais 
comme  le  roi  était  le  plus  fort,  le  Parlement  fut  bien  obligé 
de  limiter  ses  prétentions  et,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIII,  sous  la  main  de  fer  de  Richelieu,  il  s'abstint 
presque  toujours  de  connaître  des  affaires  d'État.  Il  ne 
relevait  plus  la  tète  qu'autant  que  ses  intérêts  personnels 
y  étaient  engagés  ou  qu'il  y  allait  directement  de  la  dignité 
de  la  justice.  Un  édit  de  décembre  1639  avait  créé  seize 
offices  de  maîtres  des  Requêtes,  dont  le  prix  de  vente  était 

(4)  Voy.  sur  tous  ces  points  les  Mémoires  d'Omer  Talon,  t.  I,p.  244  et 
suiv. 

(2)  Mémoirei  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  395  à  402. 
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destiné  aux  dépenses  de  l'armée.  Le  Parlement  refusa  de 
vérifier  l'édit  et  reçut  des  lettres  de  jussion.  En  même  temps 
le  cardinal,  irrité  de  cette  résistance,  fît  jeter  le  maître  des 
Requêtes  Boivin  à  la  Bastille,  et  invita  les  conseillers 
Laisné  et  Scarron  à  se  rendre  à  leurs  maisons  de^campagne 
hors  Paris.  De  nouvelles  lettres  dé  jussion  furent  envoyées 
le  4  février,  à  Mole,  et  le  Parlement  s'assembla  le  10.  Les 
maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  qui  n'avaient 'pas  assisté 
aux  précédentes  délibérations,  voulurent  prendre  part  à 
cette  assemblée  générale  et  demandèrent  la  lecture  de 
redit  de  création  des  charges  nouvelles.  Le  premier  prési- 
dent leur  déclara  que,  comme  ils  n'avaient  pas  été  présents 
lors  du  refus  de  l'édit,  ils  n'avaient  pas  non  plus  à  donner 
leur  avis.  Sur  cette  observation,  quatre  des  maîtres  des  Re- 
quêtes et  tous  les  membres  des  Enquêtes  se  retirèrent,  de 
sorte  que  rien  ne  fut  résolu.  De  son  côté,  le  roi  ayant  eu 
connaissance  de  ces  faits,  adressa  des  lettres  de  cachet  au 
procureur  général  Mole  pour  lui  rappeler  que  les  maîtres 
des  Requêtes  de  l'Hôtel  n'avaient  pas  le  droit  d'assister  à 
ces  délibérations  du  Parlement  ;  il  lui  prescrivit  en  même 
temps  d'interdire  jusqu'à  nouvel  ordre  aux  maîtres  des 
Requêtes  l'entrée  de  la  Grand'Chambre,  celle  des  Chambres 
du  Parlement  et  celle  des  Chambres  assemblées.  Le  15  fé- 
vrier, le  Parlement  se  résigna  à  vérifier  Tédit,  mais  pour 
huit  charges  seulement. 

Le  roi  envoya  alors,  le  20  février,  de  troisièmes  lettres 
de  jussion  pour  les  charges  qui  n'avaient  pas  été  vérifiées. 
Les  Chambres  s'étant  de  nouveau  assemblées,  on  aboutit  à 
un  partage,  ce  qui  jeta  la  cour  dans  un  grand  embarras, 
car,  comme  le  dit  Mole,  «  on  ne  doit  que  vérifier  l'édit  ou 
le  refuser,  soit  en  ordonnant  très  humble  supplication  être 
faite  au  roi,  soit  par  remontrances  ou  par  la  formule  :  ni  ne 
doit.  »  Le  Parlement  profita  de  ce  partage  pour  laisser 
l'affaire  en  suspens.  Aussi,  le  18  avril,  arrivèrent  les  qua- 
trièmes lettres  de  jussion.   Le  procureur  général,  appelé  à 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    LIV.  41 
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se  prononcer  sur  la  difflculté,  conclut  à  ce  qu'en  cas  de 
partage,  on  ne  rendît  pourtant  pas  un  an*êt  de  partage  et 
que  l'affaire  fût  de  nouveau  mise  en  délibération.  Ces 
conclusions  forent  adoptées  ;  elles  avaient  l'avantage  d'em- 
pêcher ceux  qui  n'avaient  pas  pris  part  aux  premières  déli- 
bérations de  s'adjoindi*e  maintenant  à  la  cour.  Tout  s'ar- 
rangea enfin  :  le  Parlement  consentit  à  l'enregistrement,  à 
la  condition  que  le  nombre  des  charges  nouvelles  serait 
réduit  de  seize  à  douze  et,  de  son  côté,  le  roi  leva  l'inlerdic- 
tion  qui  frappait  la  troisième  Chambre  des  Enquêtes. 

Pendant  le  premier  semestre  de  cette  année  1640,  le 
Parlement  refusa  encore  d'enregistrer  bien  d'autres  édits 
de  création  d'offices  très  divers,  receveurs  et  contrôleurs 
des  consignations,  commissaires  aux  saisies  réelles,  offices 
alternatifs  et  triennaux  dans  les  greffes  des  justices  roy 
offices  de  clercs  commis  et  de  contrôleurs  d'iceux,  gai  i.i-.^ 
du  petit  sceau.  Les  lettres  de  jussion  se  multiplièrent,  puis 
bientôt  les  événements  extraordinaires  de  cette  année  et 
surtout  les  victoires  dominèrent  la  situation,  et  le  Parle- 
ment accorda  tout  ce  qu'on  lui  demandait. 

Ces  résistances  du  Parlement,  même  limitées  aux  inté- 
rêts de  la  justice,  irritaient  Richelieu,  et  il  s'arrêta  à  une 
mesure  qui  devait  faire  disparaître  l'opposition  du  Parle- 
ment. Il  avait  bien  facilement  remarqué  que  l'esprit  d'indé- 
pendance et  même  de  révolte  régnait  surtout  parmi  les 
jeunes  conseillers  des  Enquêtes  et  parmi  les  maîtres  des 
Requêtes.  Les  conseillers  de  la  Grand'Chambre,  ceux  de  la 
Tournelle  et  ceux  de  la  Chambre  de  l'Édit,  plus  mûrs  et 
plus  calmes,  résistaient  moins  aux  volontés  du  roi.  Henri  IV 
l'avait  déjà  constaté  et,  par  des  lettres  patentes  de  mai 
1597,  il  avait  exclu  les  magistrats  des  Enquêtes  et  des  R( 
quêtes  des  délibérations  relatives  aux  édits  touchant  à  la 
chose  publique.  Toutefois,  Henri  IV  avait  consenti  ;i  ce 
qu'il  fût  sursis  à  l'exécution  de  ces  lettres  patentes  sur  la 
promesse  qui  lui   avait  été  faite,  que  les  magistrats  des 
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Enquêtes  et  des  Requêtes  sauraient  se  montrer  à  l'avenir 
plus  réfléchis.  Ses  lettres  patentes  étaient  ensuite  tombées 
dans  l'oubli.  Mais  Richelieu  sut  bien  rappeler  aux  magis- 
trats des  Enquêtes  et  des  Requêtes  qu'ils  avaient  cessé  de 
lenir  leurs  engagements  e^  dès  lors  le  sursis  accordé  à 
l'exécution  des  lettres  patentes  de  1597  devait  également 
cesser.  Aussi  une  déclaration  du  20  avril  1640  décida  qu'à 
l'avenir  il  serait  procédé  aux  délibérations  relatives  à  tous 
les  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  pour  affaires  pu- 
bliques et  importantes  du  service  du  roi,  par  les  présidents 
et  conseillers  de  la  Grand'Chambre,  de  la  Tournelle  et  de 
la  Chambre  de  TÉdit,  sans  le  concours  des  Enquêter  et  des 
Requêtes  (1). 

C'était  le  préliminaire  d'une  mesujpe  plus  grave  qui  devait 
atteindre  tous  l^es  Parlements  et  en  particulier  le  Parle- 
ment de  Paris.  Le  21  janvier  1641,  dès  sept  heures  du 
matin,  le  roi,  accompagné  des  princes  et  seigneurs  de  sa 
cour,  se  rendait  au  Parlement  pour  y  iaire  enregistrer  un 
édit  q;ui  réglait  d'une  manière  nouvelle  le  droit  de  remon^ 
trance.  Le  successeur  du  premier  président  Le  Jay  n'étant 
pas  encore  nommé,  le  roi  se  mit  au  siège  du  premier  prési- 
dent pour  tenir  son  lit  d-e  justice,  puis  il  invita  le  chancelier 
à  donner  lecture  des  lettres  patentes  qui,  sous  forme  d'édit, 
défendaient  au  Parlement  de  Paris  et  aux.  autres  de  se 
mêler  des  affaires  d'État  et  leur  prescrivait  de  ne  rendre 
que  la  justice.  Dans  le  préambule  de  l'édit,  le  roi  rappelle 
les  désordres  de  la  Ligue  qui  doivent  être  ensevelis  dans  un 
éternel  oubli  et  qui  ont  pris  naissance  dans  le  mépris  de 
l'autorité  du  roi  ;  il  reproche  au  Parlement  d'avoir  violé 
les  lois  fondamentales  du  royaume  en  se  mêlant  du  gou- 
vernement. Il  rappelle  l'arrêt  par  lequel  le  Parlement  avait 
décidé,  pendant  la  minorité  qui  suivit  la  mort  d'Henri  IV, 
d'appeler  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne 

(1)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  475  à  481. 
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ayant  voix  délibérative,  pour  se  réunir  à  la  cour  et  déli- 
bérer sur  les  affaires  de  l'État,  «  action  qui  n'a  point 
d'exemple,  et  qui  blesse  les  lois  fondamentales  de  cette 
monarchie»,  car  «  le  Parlement  n'est  établi  que  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  qui  est  la  plus  grande  partie  de  la 
souveraineté  ».  Le  roi  cite  l'ordonnance  de  Jean,  portant 
qu'il  ne  sera  traité  d'aucune  matière  d'État  dans  le  Parle- 
ment, si  ce  n'est  par  commission  spéciale  ;  les  lettres 
patentes  en  forme  de  déclaration  du  roi  François  P%  par 
lesquelles  il  défend  à  la  cour  de  s'entremettre  en  quelque 
façon  que  ce  soit  du  fait  de  l'État,  ni  d'autre  chose  que  de 
la  justice;  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Charles  IX  qui, 
après  avoir  entendu  les  remontrances  du  Parlement,  cassa 
et  révoqua  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  la  cour,  comme 
entaché  de  nullité  et  donné  par  des  juges  auxquels  la 
connaissance  des  affaires  d'État  n'appartient  pas.  Le  car- 
dinal, de  son  côté,  rappelle  l'arrêt  du  Conseil  du  présent 
règne  qui  révoquait  l'arrêt  du  Parlement  convoquant  les 
princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  pour 
aviser  aux  affaires  du  royaume.  Cet  arrêt  du  Conseil  avait, 
lui  aussi,  défendu  au  Parlement  de  s'entremettre  des 
affaires  d'Etat,  à  moins  d'une  invitation  expresse  du  roi. 
Cependant  il  a  fallu  un  autre  arrêt  du  Conseil  pour  cesser 
l'arrêt  du  Parlement  qui  faisait  défense  de  payer  le  droit 
annuel  et  ordonnait  que  des  commissions  seraient  délivrées 
au  procureur  général  pour  informer  sur  les  désordres  et 
dissipations  des  finances.  Il  y  a  plus  :  un  troisième  arrêt 
du  Conseil  du  présent  règne  a  été  nécessaire  contre  un 
arrêt  du  Parlement  relatif  au  duc  d'Orléans,  lequel  fut 
déclaré  téméraire  et  fait  contre  les  lois  du  royaume  par 
des  personnes  privées.  En  conséquence,  le  nouvel  édit 
porte  que  t  notre  dite  cour  du  Parlement  de  Paris  et  toutes 
nos  autres  cours  n'ayant  été  établies  que  pour  rendre  la 
justice  à  nos  sujets,  leur  faisons  très  expresses  inhibitions 
et  défenses,  non  seulement  de  prendre  à  l'avenir  connais- 
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sance  d'aucunes  affaires,  semblables  à  celles  qui  sont  ci- 
devant  énoncées,  mais  généralement  de  toutes  celles  qui 
peuvent  concerner  l'État,  administration  et  gouvernement 
d'icelui,  que  nous  réservons  à  notre  personne  seule  et  nos 
successeurs  rois,  si  ce  n'est  que  nous  ne  leur  donnions  le 
pouvoir  et  commandement  spécial  par  nos  lettres  patentes, 
nous  réservant  de  prendre  sur  les  affaires  publiques  les 
avis  de  notre  Cour  de  Parlement  lorsque  nous  le  jugerons 
à  propos  pour  le  bien  de  notre  service.  » 

C'était  toujours  le  même  système  que  proclamait  la  mo- 
narchie ;  elle  entendait  être  absolue  ;  elle  voulait  que  le 
Parlement  fût  une  cour  de  justice,  et  cependant  elle  se  ré- 
servait de  lui  concéder  le  droit  de  se  mêler  des  affaires 
publiques.  Cette  réserve  était  à  la  fois  prudente  et  dange- 
reuse. Ne  permettait-elle  pas  de  prétendre  que  le  Parle- 
ment n'était  pas  absolument  étranger  aux  affaires  publiques 
et  même  de  soutenir  qu'en  cas  de  minorité  il  pouvait  s'en 
mêler  sans  avoir  été  provoqué  par  le  roi  qui,  étant  mineur, 
n'avait  pas  l'administration  du  royaume  ni  l'initiative  des 
mesures  politiques  ?  Ce  même  édit  reconnaissait  auvssi  le 
droit  de  remontrance,  mais  il  le  soumettait  à  de  sérieuses 
restrictions.  Le  roi  veut  que  les  édits  et  déclarations  véri- 
fiés en  sa  présence  soient  exécutés  selon  leur  formule  et 
teneur,  sauf  au  Parlement  à  proposer  des  remontrances 
et  à  condition  d'exécuter  ensuite  la  volonté  royale.  Les 
édits  et  déclarations  concernant  le  gouvernement  de  l'État 
doivent  être  publiés  et  enregistrés  par  les  Parlements,  sans 
qu'ils  en  prennent  connaissance  et  sans  aucune  délibéra- 
tion. Lorsqu'il  s'agira  de  finances,  le  Parlement  pourra 
faire  des  représentations  au  roi,  mais  on  lui  refuse  d'ap- 
porter, de  son  autorité  privée,  des  modifications  quel- 
conques. Il  lui  est,  en  outre,  interdit  pour  l'avenir  d'em- 
ployer la  formule  :  «  Nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  »  qui 
est  injurieuse  pour  le  roi.  L'édit  aurait  pu,  en  retour,  re- 
connaître l'inamovibilité  de  la  magistrature,  comme  seule 
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et  dernière  garantie  de  son  indépendance  ;  il  s'en  garda 
bien,  et  tout  au  contraire,  sans  prendre  aucune  dispositioa 
générale,  le  roi  affirma  son  droit  absolu  sur  les  magistrats, 
en  supprimant,  d'ailleurs  à  charge  de  remboursement,  les 
offices  des  quatre  conseillers  Scarron,  Bitaut,Sevin  et  Sallo, 
ainsi  que  la  charge  du  président  Barillon,  parce  que  ces 
cinq  magistrats  avaient  été  les  plus  récalcitrants  contre  les 
édits  précédents  qui  créaient  des  charges  nouvelles.  Enfin, 
redit  constate  que  la  discipline  s'est  singulièrement  relâ- 
chée dans  les  tribunaux.  Aussi  les  mei'curiales  devront 
se  tenir  désormais  tous  les  trois  mois  et  les  délibérations 
qui  auront  suivi  leront  envoyées  au  chancelier  (1).  En  vain 
l'avocat  général  Talon  se  plaignit-il  de  ces  mesures  qui 
abaissaient  le  Parlement;  le  procureur  général  Mole  fut 
moins  ferme,  probablement  parce  qu'il  espérait  la  pre- 
mière présidence,  et,  en  effet,  le  cardinal  la  lui  donna,  mais 
après  lui  avoir  fait  promettre  par  écrit  que,  durant  sa  ma- 
gistrature, il  ne  tolérerait  jamais  la  réunion  des  Chambres 
assemblées,  acte  de  faiblesse  dont  le  premier  président  se 
repentit  dans  la  suite  et  qui  fait  tache  dans  la  vie  si  pure 
de  ce  grand  magistrat. 

Le  Parlement  était  encore  une  fois  et  définitivement 
vaincu,  et  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII,  il  n'osa 
plus  se  mêler  d'office  des  aâairos  d'État.  Mais  cette  fin  de- 
vait être  prochaine,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  la 
prévoyait  que  le  cardinal  avait  voulu  prendre  ses  précau- 
tions à  l'avance  pour  assurer  à  la  régence,  si  elle  s'ouvrait, 
une  administration  calme  et  paisible. 

Le  cardinal  do  Richelieu  avait  toujours  éprouvé  une 
invincible  aversion  pour  le  lYère  du  roi  Gaston  d'Orléans 
et  non  sans  raison,  car  ce  prince  avait  passé  sa  vie  à  cons'^ 

^1)  On  trouvera  le  texte  de  cet  important  édit  de  février  -1641  dan»  leti 
MAmùirre  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  498  à  510.  Voir  aussi  Isambert, 
t.  XVI,  p.  629. 
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pirer  contre  le  premier  ministre.  Aussi  quelque  temps  avant 
sa  mort,  le  cardinal  fit  préparer  une  déclaration  par  la- 
quelle le  roi,  après  avoir  relevé  tous  les  méfaits  et  tous  les 
crimes  de  Gaston,  déclarait  que,  pour  le  présent,  il  lui  était 
son  gouvernement  d'Auvergne  et  que,  pour  l'avenir,  dans 
le  cas  où  le  roi  viendrait  à  mourir,  laissant  un  héritier 
mineur,  il  lui  interdisait  toute  participation  à  la  régence 
et  à  l'administration  du  royaume.  Le  roi  crut  utile,  dans 
ces  graves  conjonctures,  de  mêler  le  Parlement  aux  affaires 
de  l'État  et  de  s'appuyer  sur  lui  ;  il  manda  les  membres  du 
Parlement  et  leur  déclara  qu'il  voulait  ôter  à  son  frère  tout 
moyen  de  desservir  l'État  ainsi  que  de  nuire  à  la  reine  et  à 
ses  enfants.  Le  chancelier  expliqua  ensuite  quelle  était  la 
volonté  du  roi.  Le  premier  président  voulut  présenter 
quelques  observations,  mais  on  lui  coupa  la  parole  en  lui 
disant  qu'il  y  avait  ordre  d'obéir.  Le  Parlement  obéit  ;  il 
vérifia  et  enregistra  la  déclaration,  mais  avec  la  clause  du 
très  exprès  commandement  du  roi  (1). 

Quelques  mois  plus  tard,  le  roi  changea  d'avis  ;  il  se  mon- 
tra moins  rigoureux  vis-à-vis  de  son  frère.  Comme  il  se  sen- 
tait de  plus  en  plus  malade,  il  fit  préparer  une  nouvelle 
déclaration  sur  les  afiaires  de  l'État,  qui  contenait  ses 
dernières  volontés  (2).  D'après  cette  déclaration,  la  reine 
serait  régente  pendant  la  minorité  ;  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans  devenait  lieutenant  général  de  l'État  et  des 
armées  ;  Monseigneur  le  prince  de  Condé  avait  la  première 
place  après  lui  et  était  choisi  comme  le  chef  du  Conseil  de 
régence.  Ce  Conseil  devait  comprendre,  outre  la  reine  et  le 
duc  d'Orléans,  quatre  ministres  indestituables,  le  cardinal 
Mazarin,  le  chancelier  Séguier,  le  surintendant  dés 
finances  Bouthillier  et  le  secrétaire   d'État  Chavigny,  en 

{l)  Mémoires  de  Goulas,  t.  I,  p.  406. 

(2)  Voir  à  cet  égard  Journal  de  d'Ormesson,  t.  I,  p.  26  et  27  ;  Mé- 
moires d'OiHer  Talon,  t.  III,  p.  1  etBuiv. 
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tout  sept  personnes  ;  les  décisions  s'y  prendraient  à  la 
majorité. 

Le  roi  tit  appeler,  le  20  avi-il  1643,  à  Saint-Germain,  une 
députation  du  Parlement,  composée  de  tous  les  présidents, 
de  deux  conseillers  de  chaque  Chambre  et  des  gens  du  roi. 
Louis  XIII  dit  aux  magistrats  qu'appréhendant  une  issue 
fatale,  il  avait  pourvu  au  gouvernement  de  son  Etat  après 
sa  mort  par  une  déclaration  contenant  ses  dernières  volon- 
tés. Il  prévint  le  Parlement  que  le  lendemain,  le  duc  d'Or- 
léans se  présenterait  à  la  Cour  pour  assister  à  l'enregistre- 
ment et  à  la  publication  de  cette  déclaration  ;  puis  il  ajouta 
qu'il  pardonnait  aux  membres  de  la  compagnie  qui  étaient 
punis  de  l'exil  ou  de  la  suppression  de  leurs  charges.  Il  rap- 
pelait les  exilés  et  rétablissait  les  charges  (1).  Le  lende- 
main 21  avril,  le  premier  président  réunit  toute  la  compa- 
gnie pour  lui  faire  part  de  ce  qui  s'était  passé  à  Saint-Ger- 
main et  l'avertir  qu'il  allait  être  procédé,  toutes  Chambres 
assemblées,  à  la  vérification  et  à  la  publication  de  la  décla- 
ration, en  présence  de  Monsieur,  frère  du  roi.  Cette  récep- 
tion du  duc  d'Orléans  au  Parlement  souleva  des  questions 
d'étiquettes  auxquelles  on  attachait  alors  beaucoup  d'impor- 
tance (2).  La  déclaration  fut  enregistrée  sans  incident  ;  les 
jourssuivants  le  Parlement  reçut  plusieurs  autres  déclarations 
qui  complétaient  la  première  ou  exécutaient  les  promesses 
du  roi:  Tnne  rétablissait  les  offices  supprimés  et  faisait 
revenir  les  magistrats  exilés;  une  autre  ordonnait  de  suppri- 
mer des  registres  du  Parlement  la  déclaration  (lu  4décembre 
1642  qui  avait  exclu  le  duc  d'Orléans  de  la  régence  ;  une 
dernière  supprimait  la  charge  de  connétable  et  celle  de  co- 
lonel général  de  l'infanterie  ;  enfin  des  lettres  patentes  as- 
sociaient le  duc  de  Longueville  à  la  régence  en  qualité  de 

(1)  Les  magistrats  exilée  étaient,  on  s'en  souvient,  Bnrillon,  Sevin, 
Scaron,  Bitaut  et  Sallo. 

(2)  Voir  Mémoireê  d'Omer  Talon,  t.  III.  p.  2  et  7. 
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ministre  nécessaire  (1).  La  déclaration  du  roi,  relative  à  la 
régence,  donnait  satisfaction  à  l'opinion  publique  parisienne 
qui  préférait  la  reine  à  Gaston  d'Orléans  ;  on  craignait  que 
celui-ci,  s'il  avait  été  régent,  ne  se  fiit  montré  trop  faible 
et  ne  se  fût  laissé  dominer  par  ses  favoris.  Mais  la  reine 
n'était  pas  satisfaite  :  elle  aurait  voulu  la  régence  avec 
pleins  pouvoirs  et  sans  contrôle,  alors  que  Louis  XIII  pla- 
çait à  côté  d'elle,  par  crainte  de  son  inexpérience  et  aussi 
de  sa  nonchalance,  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Condé  et 
un  Conseil.  Lorsqu'elle  eut  connaissance  du  projet  du  roi 
et  avant  même  l'enregistrement  de  la  déclaration,  elle  té- 
moigna à  plusieurs  confidents  de  son  mécontentement  et 
écrivit  même  quelques  protestations  qu'elle  fît  contresigner 
par  des  notaires.  Mais  d'ailleurs  elle  ne  fit  aucun  éclat  et 
recommanda,  au  contraire,  de  laisser  enregistrer  la  décla- 
ration telle  qu'elle  avait  été  rédigée.  De  leur  côté,  les 
grands  du  roj^aume,  le  Parlement  et  le  peuple  de  Pa- 
ris, tout  en  étant  satisfaits  d'avoir  la  reine  pour  régente, 
étaient  pleins  de  méfiance  pour  le  Conseil  établi  auprès 
d'elle.  Ils  craignaient  que  ce  Conseil,  composé  de  certaines 
créatures  du  cardinal  de  Richelieu,  dont  la  mémoire  était 
alors  odieuse,  n'eût  été  imaginé  pour  continuer  le  gouver- 
nement despotique  du  cardinal  et  empêcher  la  reine  d'inau- 
gurer un  régime  moins  oppressif  (2).  Comme  le  roi  conti- 
nuait à  s'afïaiblir,  la  reine  se  décida  le  9  mai  à  envoyer  son 
aumônier  auprès  de  l'avocat  général  Talon  pour  le  préve- 
nir que  le  roi  était  au  plus  mal  et  qu'elle  avait  l'intention, 
le  moment  venu,  d'amener  à  Paris,  au  Parlement,  le  Dau- 
phin, pour  la  tenue  d'un  lit  de  justice.  La  reine  ajoutait 
qu'elle  comptait  sur  les  services  de  l'avocat  général  et  que 
s'il  y  avait  lieu,  elle  l'avertirait  à  l'avance.  Talon  insista 
auprès  de  l'aumônier  pour  savoir  quels  pourraient  bien 

(1)  Voy.  JIfémoiresd'Omer  Talon,t.  III,  p.  iOetsuiv. 

(2)  Mémoires  d'Omer  Talon,  t.  III,  p.  9. 
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être  ces  services  que  la  i-eine  attendait  de  lui.  L'aumônier 
lui  confia  en  secret  que  la  reine  avait  eu  une  ejitrevuo  avec 
Monsieur,  frère  du  roi  et  avec  le  prince  deCondé  ;  il  y  avait 
été  convenu  que  ces  deux  princes  renonceraient  aux  avan- 
tages que  la  déclaration  leur  assurait  pendant  la  régence 
pour  que  la  reine  tut  seule  régente  avec  un  pouvoir  absolu. 
La  reine  espérait  que  le  Parlement  ne  soulèverait  aucune 
difficulté  et,  pour  le  cas  contraire,  elle  comptait  sur  les 
bons  offices  de  l'avocat  général  Talon  (1). 

Malgré  la  gravité  de  la  maladie  du  roi,  il  fallait  songer 
aux  besoins  de  l'Etat  et  particulièrement  à  ceux  des  fi- 
nances, qui  étaient  très  pressants  à  raison  des  guerres  dans 
lesquelles  on  était  engagé.  Un  grand  Conseil  se  tint  à  Saint- 
Germain  le  10  mai  :  on  imagina  comme  moyen  extraordi- 
naire d'imposer  une  taxe  d'un  trentième  sur  les  maisons  de 
Paris.  Mais  la  difilculté  était  de  faire  accepter  un  pareil 
édit  par  le  Parlement.  Une  lettre  de  cachet  lui  fut  adressée 
pour  lui  mander  d'envoyer  quelques  députés  auprès  du 
chancelier  à  l'efifet  d'aviser  et  de  résoudre  des  mesures  fi- 
nancières avec  le  prince  de  Condé  et  le  surintendant.  Ces 
mots  aviser  et  résoudre  émurent  le  Parlement  :  il  s'imagi- 
nait que  ces  députés  auraient  pouvoir  d'arrêter  des  déci- 
sions. Or  le  Parlement  n'entendait  consentir,  à  aucun  prix, 
à  une  délégation  aussi  absolue  ;  il  voulait  limiter  les  pou- 
voirs de  ses  députés  à  l'audition  des  propositions  qui  leur 
seraient  faites,  sauf  à  en  référer  au  Parlement  (2).  L'aliaire 
resta  suspendue  par  la  mort  du  roi. 

Le  Parlement  avait  lutté  sans  succès  contre  Richelieu  qui 
l'avait  maîtrisé.  Il  va  profiter  de  la  minorité  du  nouveau 

(1)  Mémoires  d'Omer  Talon,  t.  III,  p.  H  et  12.  Voy.  Riiaei  leambert, 
t.  XVI,  p.  510  ;  Journal  d'Ormesnon,  t.  I,  p.  28  ;  Mémoires  de  Mathieu 
Mole,  t.   III,  p.  41  à  49  ;  Mémoires  de  Goultw,  t.  I,  p.  436  et  eiiiv. 

(2)  Oa  se  préoccupa  aussi  beaucoup  du  rang  que  ohucun  devait  occu- 
per dans  cette  réunion.  Voy.  Mémoirtê  d'Omer  Talon,  t.  III,  p.  13. 
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roi  pour  reprendre  la  lutte.  Pendant  la  Fronde  il  deviendra 
un  corps  presqu'exclusivement  politique,  jusqu'au  jour  où 
Louis  XIV,  prenant  en  main  le  gouvernement  du  royaume, 
le  réduira  au  silence.  Sous  Louis  XV,  la  lutte  recommence, 
toujours  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  résultats. 
C'est  seulement  sous  Louis  XVI  que  les  choses  prirent  une 
toute  autre  tournure. 

E.    GrLASSON. 


LES  DOCTRINES  NEGATIVES  EN  PHILOSOPHIE 

A  PROPOS  DE  L'OUVRAGE  DE  M.  ERNEST  NAVILLE 
INTITULÉ  :  «  LES  PHILOSOPHIES  NÉGATIVES  » 


Il  n'est  pas  plus  rare  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  au  temps 
de  Socrate  et  de  Platon  d'entendre  répéter  le  mot  piquant  de 
Prolagoras  :  «  A  quoi  bon  se  livrer  aux  éludes  philoso- 
phiques? La  matière  est  obscure  et  notre  vie  est  courte.  » 
Que  vaut  cette  critique  traditionnelle  ?  Si  un  Platon  et 
un  Aristote  ont  pu  la  juger  futile  sous  la  forme  qu'elle  pré- 
sentait dans  la  bouche  des  sophistes,  ne  repose-t-elle  pas 
aujourd'hui  sur  une  expérience  si  étendue,  sur  des  raison- 
nements si  rigoureux,  qu'il  serait  insensé  de  n'y  point 
prendre  garde?  Telle  est  la  question  que  se  pose  notre 
confrère,  M.  Naville,  dans  son  dernier  ouvrage.:  t  Les 
philosophies  négatives  î.  Et,  avec  sa  conscience  de  savant  et 
de  philosophe,  il  examine  une  i\  une,  sous  leur  forme  la 
plus  parfaite,  les  diverses  doctrines  qui  tendent  à  nous 
décourager  d'étudier  les  problèmes  philosophiques,  en 
nous  les  présentant  comme  insolubles  nécessairement  et  à 
tout  jamais. 

Le  but  qu'il  vise  serait  atteint,  dit-il  au  début  de  son  ou- 
vrage, s'il  pouvait  décider  son  lecteur  ;\  ne  pas  se  laisser 
arrêter  par  les  arguments  des  philosophes  de  la  négation, 
mais  à  aborder  avec  confiance  l'étude  des  doctrines  affirma- 
tives. Et  il  dresse  la  liste  des  systèmes  dont  il  va,  en  ce  sens, 
combattre  l'influence.  Ce  sont:  le  scepticisme,  le  traditiona- 
lisme, le  positivisme,  le  dualisme,  le  criticisme,  le  mysti- 
cisme et  l'éclectisme. 
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Cette  liste,  à  vrai  dire,  peut  demander  quelque  explica- 
tion. Que  le  scepticisme,  le  traditionalisme,  le  positivisme 
même,  soient  des  philosophies  négatives,  c'est  ce  que  l'on 
admettra  volontiers  ;  mais  en  est-il  de  même  du  dualisme, 
du  criticisme,  de  l'éclectisme? 

La  raison  de  la  classification  de  M.  Naville  se  trouve  dans 
sa  conception  de  la  philosophie.  11  lui  assigne  pour  objet 
la  détermination  d'un  premier  principe  unique,  à  partir 
duquel  on  puisse  fournir  une  explication  rationnelle  des 
données  générales  de  l'expérience.  Cette  définition  semble, 
en  effet,  frapper  d'un  caractère  de  négation  tous  les  sys- 
tèmes qu'énumère  de  M.  Naville. 

Mais  en  quel  sens  cette  définition  a-t-elle  chance  d'être 
généralement  admise?  Si  on  l'entendait  en  un  sens  strict  et 
dogmatique,  on  exclurait  <2  2?Wor2  du  domaine  de  la  philoso- 
phie maint  système  qui,  en  fait,  y  tient  une  grande  place. 
Tel  le  système  de  Herbart,  qui  est  un  pluralisme  radical,  ou 
celui  de  Schopenhauer,  qui  considère  le  premier  principe 
comme  irrationnel.  Entendue  en  ce  sens,  la  définition  impli- 
querait deux  postulats  qu'un  philosophe  a  sans  doute  le 
droit  de  poser  pour  son  compte  à  titre  d'hypothèse,  mais 
dont  il  ne  saurait  faire  la  condition  indispensable  de  toute 
recherche  philosophique  :  à  savoir  la  rationalité  absolue  de 
l'être,  et  la  réduction  de  tous  les  principes  des  choses  à  un 
principe  unique.  Prise  dans  son  sens  le  plus  général,  la  philo- 
sophie cherche  à  distinguer  l'être  véritable  du  phénomène  et 
de  l'apparence,  à.  mesurer  l'exacte  signification  et  valeur  de 
nos  connaissances,  et  à  se  faire  une  idée  de  ce  que  sont  les 
choses  dans  leur  fond  dernier  et  absolu.  Or  qui  nous  assure 
a  priori  qu'elles  se  ramènent  à  l'uniié,  et  qu'elles  se  re- 
lient rationnellement  les  unes  aux  autres  ;  et  cessera-t-on 
d'être  un  philosophe  parce  qu'on  croira  discerner  quelque 
désaccord  entre  la  nature  de  l'être  et  les  lois  de  notre 
raison  ? 

Mais  on  peut  entendre  la  définition  de  M.  ISaville  dans  un 
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sens  large,  qui  sans  doute  »e  provoquerait  pas  de  contra- 
diction. Les  mots  d'explication  rationnelle  admettent  des 
significations  très  dixerses.  Car  le  concept  de  raison  est 
loin  d'être  facile  à  définir.  La  différence  est  grande  entre 
la  raison  d'Aristote,  qui  s'exprime  par  le  syllogisme,  la 
raison  de  Descartes,  qui  enchaîne  ies  ^termes  deux  à  deux 
par  intuition,  à  la  manière  du  mathématicien,  et  la  raison 
de  Hegel,  qui  fait  la  synthèse  des  propositions  contraires. 
Si,  évitant  de  préjuger  la  nature  précise  de  la  raison,  on  se 
borne  à  dire  que  le  philosophe  cherche  à  découvrir  les 
rapports  fondamentaux  qui  sans  doute  unissent  les  choses 
les  unes  aux  autres  et  sont  la  cause  des  relations  que  nous 
constatons  entre  les  phénomènes,  on  n'avancera  rien  qui 
ne  soit  conforme  à  la  pensée  philosophique  en  général.  De 
même,  si  le  mot  de  principe  unique  est  entendu  en  un 
sens  large,  s'il  n'est  pas  restreint  d'avance  à  uu  être  ou 
à  une  substance,  mais  désigne,  d'une  manière  générale, 
tout  fK)int  de  vue  d'où  les  choses  apparaîtraient  comme 
formant  un  ensemble  harmonieux,  cette  seconde  condi- 
tion posée  par  M.  Naville  sera  sans  doute  universellement 
admise. 

Mais  si  la  définition  est  ainsi  prise  dans  son  esprit  plntôt 
que  dans  son  sens  littéral,  est-il  aussi  évident  que  les  philoso- 
phies  énumérées  par  M.  Naville  soient  des  philosophies 
purement  négatives,  et  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  des  obstacles  dressés  sur  la  voie  de  la  philosophie 
affirmative  et  véritable?  Il  ne  le  semble  pas  ;  et  c'est  l'ou- 
vrage de  M.  Naville  lui-même,  qui,  grâce  à  son  impai*tialité 
et  à  son  large  esprit,  nous  fait  découvrir,  dans  la  séi'ie  des 
philosophies  qu'il  appelle  négatives,  un  côté  positif  «ie  plus 
en  plus  important,  que  la  philosophie  affirmative  a  le  devoir 
de  recueillir  et  de  mettre  en  valeur. 

Et  d'abord,  envisageons  ces  philosophies  par  leur  côté 
proprement  négatif.  En  ce  sens  même  il  s'en  faut  de  beau- 
coup, comme  le  montre  excellemment  M.  Naville,  que  leur 
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action  soit  simplement  destructive.  L'histoire  de  la  philo- 
sophie nous  enseigne  que  ces  négations  ont,  en  fait,  cons- 
tamment provoqué,  de  la  part  de  l'esprit  humain,  des 
affirmations  d'autant  plus  énergiques.  «  Lorsque,  dit-il,  en 
feuilletant  l'histoire,  on  est  arrivé  à  la  période  sceptique 
qui  produit  les  sophistes  d'Athènes,  il  n'y  a  qu'à  tourner  la 
page  pour  rencontrer  le  splendide  développement  de  la 
pensée  spéculative  dans  les  travaux  des  successeurs  de 
Socrate.  A  l'effort  de  Kant  pour  nier  la  valeur  de  la  méta- 
physique succède  le  prodigieux  élan  de  la  philosophie 
allemande  moderne.  De  nos  jours  enfin,  il  n'y  a  qu'à  obser- 
ver ce  qui  se  passe  en  France,  pour  constater  que  la  pensée 
a  brisé  le  joug  étroit  du  positivisme  d'Auguste  Comte,  et 
qu'elle  aborde  avec  zèle  l'étude  des  grands  problèmes  dont 
le  positivisme  voulait  interdire  l'accès.  »  Il  semble,  pour- 
rait-on dire  dans  le  sens  de  M.  Naville,  que  l'esprit  soit 
comme  un  ressort  puissant,  qui  fait  d'autant  plus  d'effort 
pour  se  détendre  qu'il  est  pressé  plus  fortement.  Les  doc- 
trines qui  compriment  la  tendance  métaphysique  doivent 
rendre  cette  tendance  plus  consciente  d'elle-même  et  plus 
énergique,  si  elle  est  vraiment  essentielle  à  l'âme  hu- 
maine. 

Mais  œ  n'est  pas  tout.  En  réalité,  les  doctrines  dites  né- 
gatives ne  sont  pas  de  simples  négations.  D'abord,  à  y  re- 
garder de  près,  à  côté  de  ce  qu'elles  rejettent,  que  de 
principes  elles  admettent  ou  indiquent,  qui,  définis,  déve- 
loppés, aboutiraient  à  de  véritables  affirmations  !  C'est  ce 
que  M.  Na ville  montre  avec  une  grande  pénétration  à 
propos  de  la  plupart  des  systèmes  qu'il  examine.  On  peut 
donner  comme  exemple  ce  qu'il  dit  du  positivisme.  Le  po- 
sitiviste, s'enfermant  dans  le  monde  de  l'expérience,  prétend 
ne  rien  savoir  du  principe  universel,  ne  rien  affirmer,  ne 
rien  nier  à  son  sujet.  Mais  cette  position  est  instable, 
comme  le  montre  l'évolution  de  la  pensée  de  Comte  lui- 
même.  Son   point  de  départ  était  l'élimination  totale  d«s 
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causes  efficientes  :  son  point  d'arrivée  est  l'amour,  conçu 
comme  dirigeant  toutes  les  activités  vers  Thannoaie  uni- 
verselle. Au  début  de  sa  carrière,  il  enseignait  que  les  phé- 
nomènes de  la  vie  sont  de  simples  modifications  des  phéno- 
mènes physiques.  Plus  tard  il  opposa  aux  conceptions 
matérialistes  cette  double  formule  :  «  On  ne  peut  expliquer 
le  supérieur  par  l'inférieur  »,  et  «  c'est  le  supérieur  qui 
explique  l'inféi'ieur  ».  De  l'état  positif  Comte  est  revenu  à  l'état 
métaphysique,  et  même,  finalement,  à  l'état  théologique. 

Peut-être  peut-on  aller  plus  loin  et  dire,  avec  M.  Naville 
lui-même,  que  dès  le  commencement,  Comte  a  largement 
fait  usage  de  ces  données  rationnelles  qu'il  prétendait 
proscrire.  Son  objet  était  essentiellement  rationnel  :  il  vou- 
lait organiser  l'ensemble  de  nos  connaissances  en  vue  du 
développement  de  la  perfection  humaine.  Il  prenait  pour 
principes  les  aspirations  de  l'homme,  telles  qu'elles  se  mani- 
festent dans  l'histoire  et  dans  la  conscience  ;  et,  avec  un 
exclusivisme  qui  ne  se  rencontre  peut-être  au  même  degré 
chez  aucun  autre  philosophe,  il  asservissait  toutes  les 
sciences  à  la  satisfaction  de  ces  aspirations. 

Or  parmi  les  a.^pirations  que  manifeste  la  nature  humaine, 
directement  observée,  se  trouvent  les  instincts  métaphy- 
sique et  religieux;  et  le  système  positiviste,  qui  fait  de 
l'homme  la  mesure  des  choses,  n'offre  aucun  moyen  de 
démontrer  que  ces  instincts  sont  mensongers.  Ce  n'est  donc 
pas  par  dérogation  à  ses  principes,  c'est  en  les  développant, 
que  Comte  est  revenu  à  la  métaphysique  et  à  la  religion. 

C'est  ainsi  que  les  philosophies  négatives  se  trouvent 
nécessairement  entraînées  à  de  véritables  affirmations  mé- 
taphysiques, qui  limitent  plus  ou  moins  leurs  négations. 
Mais  il  y  a  plus  :  ces  négations  elles-mêmes,  en  tant  qu'elles 
ont  un  caractère  philosophique,  ne  sont  pas  sans  raison. 
Elles  sont  déduites,  elles  sont  rattachées  à  quelque  prin- 
cipe ;  et  ce  principe  est  forcément  affirmatif  et  métaphy- 
sique. Ce  caractère  est  particulièrement  sensible  dans  le 
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système  de  Kant,  dont  les  négations  reposent,  en  dernière 
analyse,  sur  l'affirmation  d'une  disproportion  interne, 
inhérente  à  la  raison  humaine.  C'est  l'universalité  affirmée 
des  concepts  de  l'entendement,  par  opposition  à  la  relativité 
assignée  aux  intuitions  de  la  sensibilité,  qui  est  le  fondement 
de  l'idéalisme  de  Kant.  Une  telle  doctrine  est  loin  d'être 
purement  négative. 

Que  si,  soit  dans  leur  développement,  soit  surtout  dans 
leurs  fondements,  les  philosophies  dites  négatives  pré- 
sentent des  éléments  positifs,  elles  ne  sauraient  être  rejetées 
purement  et  simplement  par  le  philosophe  en  quête  d'une 
doctrine  affirmative.  Il  serait,  certes,  contraire  au  principe 
de  contradiction  de  prétendre  unir  la  négation  à  l'affirma- 
tion, mais  il  ne  l'est  pas  de  chercher  à  concilier,  à  conce- 
voir comme  parties  d'une  même  vérité  des  assertions  difié- 
rentes,  mais  également  affirmatives.  A  et non-A  s'excluent  : 
A  et  B  peuvent  s'appartenir.  Et  telle  est  bien  la  pen- 
sée de  M.  Naville.  Il  dit,  à  propos  du  dualisme,  qu'il  faut 
distinguer  entre  la  prétention  d'ériger  en  explication  ultime 
des  choses  la  synthèse  de  deux  unités  tenues  pour  irréduc- 
tibles, et  la  constatation  analytique  de  deux  principes  im- 
pliqués l'un  et  l'autre  par  la  réalité,  mais  dont  on  n'a  pu 
encore  opérer  la  réduction.  De  ces  deux  formes  du  dualisme  il 
rejette  la  première,  mais  il  va  au-devant  de  la  seconde.  Il  loue 
Anaxagore  d'avoir  posé  le  voûç  à  côté  d^  la  matière,  Leibnitz 
d'avoir  superposé  l'entendement  aux  sens,  Kant  d'avoir 
opposé  la  liberté  morale  au  déterminisme  physique.  La 
tâche  de  la  philosophie  affirmative,  dit-il,  est  «  de  surmon- 
ter toutes  les  dualités  constatées  dans  le  domaine  de  l'ex- 
périence. La  question  suprême  de  la  philosophie  se  pose 
ainsi  :  quelle  peut-être  la  nature  d'une  unité  qui  porte  en 
elle-même  le  principe  d'une  multiplicité  possible,...  qui 
permette  de  réduire,  sans  les  méconnaître,  les  dualités  qui 
demeurent  irréductibles  dans  le  domaine  de  l'expé- 
rience? » 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  HV.  42 
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Et  le  livre  se  termine  par  l'indication  des  principes  po- 
sitifs que  la  critique  de  l'auteur  a  dégagés  des  philosophies 
négatives,  principes  qu'une  philosophie  plus  complète  et 
plus  vraie  doit  réussir  à  s'assimiler  et  à  voir  dans  leur  har- 
monie. 

L'enseignement  donc  qui  se  dégage  du  livre  de  M.  Na- 
ville,  c'est  le  caractère  spécial  de  la  négation  en  philo- 
sophie. Elle  n'y  saurait  être  absolue,  comme  il  arrive 
dans  les  sciences  de  la  nature.  La  chimie  de  Lavoisier,  qui 
montre  dans  l'oxyde  la  combinaison  d'un  métal  avec  de 
l'oxygène,  est  bien  la  négation  de  la  théorie  du  phlogistique 
qui  faisait  du  métal  le  corps  composé,  et  de  l'oxyde  le  corps 
relativement  simple.  Dans  ces  sciences,  on  a  affaire  aux 
choses,  aux  objets  de  la  pensée.  Ces  objets  peuvent  être 
représentés  par  des  concepts  parfaitement  définis,  et  les 
conditions  d'une  contradiction  absolue  entre  les  doctrines 
sont  par  là  réalisables.  Mais  en  philosophie  on  considère, 
non  plus  les  choses,  mais  l'esprit,  où  doivent  se  trouver  les 
raisons  dernières  de  nos  jugements  sur  les  choses.  Com- 
prendre, au  sens  philosophique  du  mot,  c'est  retrouver 
l'esprit  et  ses  principes  universels  sous  les  phénomènes  les 
plus  divers,  les  plus  contraires  en  apparence.  Donc,  plus  le 
philosophe  poursuit  son  travail  propre,  plus  il  surmonte, 
comme  le  dit  M.  Naville,  les  contrariétés  constatées  dans 
l'expérience  ;  puis  il  convertit  les  négations  en  affirmations, 
complémentaires  et  harmonieuses.  Cette  opération  ne  con- 
siste pas  à  rapprocher  de  force  les  doctrines  adverses  et  à 
déclarer,  d'autorité,  que  nul  n'aura  le  droit  de  les  juger  in- 
compatibles ;  mais  bien  à  découvrir  un  point  de  vue  supé- 
rieur, d'où  ces  doctrines  apparaissent  sous  un  nouveau 
jour,  et,  delles-mêmes,  se  concilient  et  se  fondent  en  une 
riche  et  vivante  unité. 

De  là  le  rôle  de  la  philosophie,  tant  en  matière  de  cou- 
naissance  qu'en  matière  pratique. 

Dans  l'ordre  de  la  connaisssance,  la  philosophie,  non  seu- 


LES   DOCTRINES  NÉGATIVES  EN  PHILOSOPHIE.  643 

lement  contribue  à  la  coordination  des  sciences,  mais 
cherche  quelle  est  la  conception  de  l'être  qui  met  le  plus 
d'unité  et  d'harmonie  dans  les  lois  et  propriétés  que  nous 
révèlent  les  sciences  et  l'observation. 

Dans  la  vie  pratique,  la  philosophie  conserve  l'utilité  que 
de  tout  temps  les  penseurs  lui  ont  reconnue.  Sous  l'empire, 
non  seulement  des  passions,  mais  encore  de  l'esprit  de 
logique  abstraite  qui  préside  au  développement  des  sciences 
proprement  dites,  les  hommes  sont  portés  à  traduire  leurs 
intérêts,  leurs  croyances,  leurs  aspirations,  leurs  amours, 
leurs  sentiments  même  les  plus  sublimes,  dans  des  formules 
étroites,  absolues,  sèches  et  mortes  comme  des  définitions 
mathématiques.  Ainsi  réduits  en  concepts  et  en  symboles 
en  quelque  sorte  matériels,  les  sentiments  de  l'homme  de- 
viennent contradictoires  entre  eux,  impénétrables  et  incon- 
ciliables. Il  est  beau,  mais  un  peu  vain  d'exhorter  à  la  tolé- 
rance mutuelle  des  gens  qui  ont  réussi  à  se  persuader  que 
leurs  opinions,  leurs  vœux,  leur  conception  de  la  vie  et  de 
la  société  sont  entre  eux  comme  l'affirmation  et  la  négation  ; 
que  l'être  des  uns  est  le  non-être  des  autres  ;  qu'il  n'existe,  en 
réalité,  que  deux  partis,  comme  le  rapport  de  contradiction 
n'admet  que  deux  termes,  et  que,  pour  chacun  d'eux,  entre  la 
domination  absolue  et  l'anéantissement  il  n'y  a  pas  de  milieu. 
Le  remède  consiste  à  remonter  aux  causes  et  aux  sources 
de  ces  antinomies  en  apparence  irréductibles,  et  à  retrou- 
ver, sous  tant  de  diversité  et  de  discordes,  l'homme  toujours 
le  même,  avec  sa  grandeur  et  avec  sa  misère,  comme  disait 
Pascal.  Et,  ainsi  ramenées  à  leurs  mobiles,  à  leurs  raisons 
d'être,  à  leurs  causes  premières,  les  idées  des  hommes  appa- 
raissent moins  divergentes.  En  toutes,  même  dans  celles 
qui  nous  choquent  à  première  vue,  nons  apercevons  une 
âme  de  vérité,  quelque  chose  de  légitime  et  de  bon,  qui  a 
sa  place  nécessaire  dans  la  vérité  totale. 

Et,  plus  aisément  que  la  tolérance  proprement  dite,  tou- 
jours si  incomplète  et  si  précaire  tant  que  les  esprits 
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restent  emprisonnés  dans  leurs  formules,  naissent  ainsi  et 
se  développent  dans  les  âmes  l'intelligence  mutuelle,  la 
confiance  et  l'amour,  qui  rendent  la  tolérance  inutile  C'est 
à  celte  œuvre  d'union  spirituelle  que  peut  et  doit  travailler 
la  philosophie. 

Emile  BouTROUX. 


LA  LÉGION  D'HONNEUR 

(1802-1900) 


Un  ouvrage  monumental  intitulé  «  La  Légion  d'honneur  : 
1802-1900  »  (1),  compris  parmi  les  objets  que  la  Légion 
d'honneur  expose  au  Champ  de  Mars,  a  été  publié  ré- 
cemment sous  le  haut  patronage  du  grand  chancelier.  De 
nombreuses  et  très  belles  illustrations  hors  texte  et  dans  le 
texte,  parmi  lesquelles  je  me  plais  à  signaler  les  portraits 
de  Bonaparte,  premier  consul,  de  M"«  Rosa  Bonheur,  de 
Lacépède,  premier  grand  chancelier,  du  général  Davout, 
duc  d'Auerstaedt,  grand  chancelier  actuel,  qui  porte  si 
dignement  un  si  grand  nom,  de  Marie-Louise  et  du  roi  de 
Rome  (d'après  le  tableau  de  Gérard),  placent  cette  publi- 
cation hors  de  pair. 

L'auteur,  M.  Louis  Bonneville  de  Marsangy,  avocat  de  la 
Légion  d'honneur  depuis  un  quart  de  siècle,  qui  m'a  chargé 
de  vous  offrir  cet  admirable  volume,  est  déjà  connu  de 
l'Académie  par  ses  études  approfondies  sur  les  ambassades 
du  comte  de  Vergennes  à  Constantinople  et  à  Stockholm. 
J'avais  l'honneur  de  vous  présenter  le  dernier  de  ces  deux 
ouvrages  dans  la  séance  du  12  février  1898. 

Ce  laborieux  et  consciencieux  écrivain  décrit  aujour- 
d'hui, dans  une  série  coordonnée  de  chapitres,  la  création 
de  la  Légion  d'honneur,  la  Légion  d'honneur  sous  Napo- 
léon, la  Légion  d'honneur  depuis  le  premier  Empire  jusqu'à 

(4)  Henri  Lattrens,  éditeur. 
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nos  jours,  l'organisation  de  la  Légion  d'honneur.  Il  place 
ensuite  sous  les  yeux  du  lecteur,  dans  une  suite  de  tableaux 
habilement  composés,  les  drapeaux  décorés  de  la  Légion 
d'honneur,  les  villes  décorées  de  la  Légion  d'honneur,  les 
femmes  décorées,  le  palais  de  la  Légion  d'honneur,  les 
grands  chanceliers,  les  maisons  d'éducation  de  la  Légion 
d'honneur.  Ce  plan  embrasse  tout  :  l'ensemble  et  les 
détails. 


La  liste  des  grands  chanceliers  est,  pour  la  Légion  d'hon- 
neur, un  livre  d'or  unique,  incomparable. 

Le  premier,  dans  l'ordre  chronologique,  est  un  savant, 
ami  de  Gluck  et  grand  musicien,  mais  surtout  grand  natu- 
raliste, Lacépède,  membre  de  l'Institut  depuis  1796  dans  la 
section  de  zoologie  et  d'anatomie,  le  continuateur  de 
Buflon,  l'homme  qui  écrivit  successivement  de  1788  à  1804 
l'Histoire  des  reptiles,  VHtsioire  des  poissons,  VHistoire 
des  cétacés.  Oe  fut  un  chancelier  passionnément  généreux 
qui  puisait  dans  sa  propre  bourse  pour  secourir  des  lé- 
gionnaires pauvres  et  des  veuves  sans  moyens  d'existence. 
Il  voulait  toujours  prendre  sa  retraite  ;  mais  Napoléon,  qui 
l'aimait  sincèrement,  le  maintint  obstinément  à  son  poste 
et  l'y  rappela  même  pendant  Ips  Cent  Jours  en  le  nommant 
«  Grand  Chancelier  inamovible  ».  Lacépède  aimait  l'ordre 
en  amant  jaloux;  il  passa  dix  ans  h  craindre  que  l'Empe- 
reur ne  se  refroidît  pour  la  Légion  d'honneur  et  l'Empereur 
mettait  une  ingénieuse  sollicitude  à  le  rassurer. 

Après  Lacépède,  Macdonald,  duc  de  Tarente  (1),  officier 
de  la  brigade  irlandaise  sous  l'ancien  régime,  successive- 

(1)  L'abbé  de  Pradt  et  le  comte  de  Brnges  ne  firent  que  travereer  la 
grande  chancellerie. 
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ment  aide  de  camp  de  Beurnonville  et  de  Dumouriez.  Napo- 
léon l'avait  fait  maréchal  sur  le  champ  de  bataille  de 
Wagram  et  le  nomma  commissaire  en  1814,  avec  Caulain- 
court  et  Ney,  auprès  de  l'empereur  Alexandre.  Il  fut  le 
dernier  des  maréchaux  à  se  rallier  aux  Bourbons  après  le 
départ  pour  l'île  d'Elbe,  mais  ne  voulut  pas,  ayant  donné 
son  adhésion  à  la  monarchie  restaurée,  faire  une  nouvelle 
volte-face  pendant  les  Cent  Jours.  Aussi  fut-il  nommé  grand 
chancelier  en  1815  et  garda-t-il  ses  fonctions  jusqu'au  mois 
de  novembre  1830.  On  l'a  surnommé  1'  «  Alceste  soldat  ». 
Même  après  avoir  quitté  la  chancellerie,  il  resta  sur  la 
brèche  pour  la  défense  de  la  Légion.  Le  plaidoyer  qu'il 
prononça  pour  elle  devant  la  Chambre  des  pairs,  le  18  no- 
vembre 1832,  transporta  la  haute  assemblée.  L'institution 
n'a  jamais  été  louée  dans  un  plus  noble  langage. 

Macdonald  fut  remplacé  le  11  septembre  1831  par  Mortier, 
duc  de  Trévise,  un  des  plus  valeureux  lieutenants  du  grand 
capitaine,  celui  qui  avait  arrêté  Kutusof  à  Léoben  en  1805, 
qui  commandait  à  Friedland  l'aile  gauche  de  l'armée,  qui 
remporta  successivement  dans  la  pénible  guerre  d'Es- 
pagne les  victoires  d'Ocana  et  de  Gébora,  qui  livra  les 
derniers  combats  sous  les  murs  de  Paris  en  1814.  Il  ne  fut 
pas  donné,  chacun  le  sait,  à  ce  glorieux  soldat,  de  mourir 
sur  un  champ  de  bataille  ;  Fieschi  l'assassina. 

Son  successeur  fut  un  ancien  volontaire  de  1791,  qui 
n'avait  pas  voulu  servir  la  Restauration,  le  maréchal  Gé- 
rard. Celui-ci  s'était  jadis  couvert  de  gloire  à  Halle,  à  léna, 
à  Erfurt,  à  "Wagram,  à  Smolensk,  à  la  Moskowa  et  nul 
n'avait  autant  contribué  à  sauver  ce  qui  pouvait  être  sauvé 
de  r arrière-garde  dans  la  désastreuse  retraite  de  Russie. 
Louis-Philippe  l'avait  chargé  de  guider  au  siège  d'Anvers 
les  débuts  de  ses  deux  fils,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours, 
et  ne  s'était  pas  trompé  dans  son  choix. 

Oudinot,  duc  de  Reggio,  qui  le  remplaça,  avait  commencé 
sa  carrière  militaire  en  1784  dans  le  régiment  de  Médoc. 
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Bonaparte  le  surnomma  plus  tard  le  «  Bayard  moderne  ».  Il 
justifiait  pleinement  ce  surnom  par  son  extraordinaire  in- 
trépidité. Ces  dix  bataillons  de  grenadiers  et  de  voltigeurs 
connus  pendant  le  premier  Empire,  sous  le  nom  populaire 
de  «  grenadiers  d'Oudinot  »,  transportaient  l'Empereur 
d'admiration.  Ce  fut  un  grand  chancelier  sévère  et  vigilant. 
On  peut  lire  au  Moniteur  du  5  juin  1839  la  déclaration  qu'il 
fit  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  On  a  dit  que  l'ordre  de 
Saint-Louis  fut  le  chef-d'œuvre  de  l'âge  mur  de  Louis  XIV. 
Peut-être,  avec  non  moins  de  raison,  pourrait-on  affirmer 
que  la  Légion  d'honneur  est  le  chef-d'œuvre  de  Napoléon. 
Qui  pourrait  énumérer,  en  ellet,  tous  les  nobles  sentiments 
auxquels  a  donné  essor  cette  grande  institution,  tous  les 
actes  dévoués  et  héroïques  qu'elle  a  enfantés?...  Je  suis  de 
ceux  qui  pensent  que.  pour  obtenir  une  telle  distinction,  il 
faut  non  seulement  avoir  fait  son  devoir,  mais  avoir  fait 
plus  que  son  devoir.  On  a  rendu  justice  à  ceux  de  mes  pré- 
décesseurs qui  ont  employé  leur  influence  pour  que  la 
distribution  annuelle  de  la  décoration  fût  rigoureusement 
circonscrite  ;  je  ra'eflorcerai  de  suivre  leur  exemple  (1).  » 

La  seconde  République  appela,  le  19  mars  1848,  le  gé- 
néral Subervie  à  la  grande  chancellerie.  C'était  encore  un 
engagé  volontaire  de  la  Révolution,  qui  avait  pris  part  à 
presque  toutes  les  grandes  campagnes  de  l'Empire,  blessé 
grièvement  par  deux  éclats  d'obus  à  la  Moskowa,  encore 
une  fois  blessé  sous  les  murs  de  Paris  en  1814. 

Il  fut  remplacé  le  23  décembre  par  un  autre  vétéran  de  la 
Grande-Armée,  le  maréchal  Molitor,  capitaine  de  volon- 
taires en  1791,  général  de  brigade  sous  JMasséna,  qui  avait 
héroïquement  lutté  à  Glaris  contre  trois  corps  d'armée 
austro-russes,  commandé  l'avant-garde  de  l'armée  d'Italie 
dans  la  campagne  de  1805,  une  division  à  Wagram,  et  que 

(1)  Louis-Philippe  readit  la  charge  de  grand  chancelier  au  maréchal 
Qérard  en  septembre  1832. 
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Napoléon,  revenant  de  l'île  d'Elbe,  avait  chargé  de  défendre 
l'Alsace  pendant  les  Cent-Jours. 

Après  Molitor,  Exelmans,  dont  la  carrière  militaire  fut 
des  plus  agitées  ;  colonel  après  Austerlitz  et  léna,  général 
après  Eylau,  prisonnier  en  Angleterre  pendant  trois  ans, 
soupçonné  par  la  Restauration  d'entretenir  des  intelligences 
avec  Murât  et  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  qui 
l'acquitta  :  il  avait  bataillé  contre  les  Prussiens,  en  1815, 
jusqu'à  la  dernière  minute.  Du  reste,  bonapartiste  impé- 
nitent, et  quoiqu'il  se  fût  laissé  nommer  pair  de  France  par 
Louis-Philippe,  non  moins  hostile  à  la  branche  cadette 
qu'à  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

A  sa  mort,  Philippe-Antoine  d'Ornano,  parent  du  prince 
président,  n'occupa  la  grande  chancellerie  que  pendant 
quelques  mois  et  céda  ses  fonctions,  dès  le  24  mars  1853,  au 
général  Lebrun,  duc  de  Plaisance,  celui  qui  avait  reçu  dans 
ses  bras,  à  la  bataille  de  Marengo,  Desaix,  mortellement 
blessé.  Lebrun  s'était  particulièrement  distingué  pendant  la 
bataille  d'Iéna,  au  cours  de  laquelle  sa  brigade  avait  enlevé 
plusieurs  drapeaux  aux  Prussiens,  et  l'Empereur  le  choisit 
un  peu  plus  tard  pour  aide  de  camp.  Il  clôt,  en  1859,  la  série 
de  ces  géants  qui  avaient  fait  retentir  le  monde  du  bruit  de 
leurs  exploits  pendant  les  quinze  premières  années  du 
siècle. 

L'armée  nouvelle  entre  en  scène  avec  le  maréchal  Pé- 
lissier.  Mais  le  vainqueur  de  Sébastopol,  à  peine  âgé  de 
cinquante-cinq  ans,  étoufïe  à  la  grande  chancellerie  : 
œstuat  infelix  angusio  in  carcere  :  au  bout  de  quatorze 
mois,  il  reprend  du  service  actif;  Napoléon  III  l'a  nommé 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Un  marin  va,  pendant  plus  de  trois  ans,  diriger  les  des- 
tinées de  l'ordre.  C'est  l'amiral  Hamelin,  mousse  à  dix  ans 
(1806),  enseigne  à  seize,  lieutenant  de  vaisseau  à  vingt-six. 
Il  a  pris  part  aux  expéditions  d'Espagne,  du  Maroc  et 
d'Alger,  commandé  de  1844  à  1847    la  division   navale  de 
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l'Océan  Pacifique,  commandé  notre  flotte  pendant  la  jruerre 
d'Orient.  La  coopération  que  l'armée  de  mer  apporta  dans 
celte  guerre  aux  opérations  de  l'armée  de  terre  fut  admi- 
rable. La  Légion  méritait  qu'un  amiral  fût,  au  moins  une 
fois,  mis  à  sa  tête  ;  c'est  un  honneur  que  l'armée  de  mer 
méritait  il  y  a  quarante  ans  et  n'a  pas  cessé  de  mériter. 

Le  comte  Plahaut  de  la  Billarderie,  que  sa  belle  conduite 
à  Mohilew  avait  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  Qrande- 
Armée,  remplaça  l'amiral  Hamelin,  et  fut  lui-même  rem- 
placé le  20  avril  1871  par  le  général  Vinoy. 

Vlnoy,  Faidherbe,  le  général  Février,  le  général  Davout, 
tels  furent  les  hommes  illustres,  braves,  loyaux  entre  tous 
que  la  troisième  République  appela  successivement  à  la 
grande  chancellerie.  En  saluant  ces  noms  glorieux,  il  n'est 
pas  un  Français  qui  n'applique  à  la  France,  avec  un  élan 
de  fierté,  l'admirable  apostrophe  du  poète  romain  :  Salve 
Magna  parens  fnxguyn.  Magna  virum. 


II 


Les  drapeaux  décorés  de  la  Léprion  d'honneur  I  Quels 
éclairs  de  gloire,  quels  traits  de  vaillance  et  de  patriotisme 
évoque  ce  souvenir  de  nos  victoires  !  C'est  Napoléon  III 
qui,  pendant  la  guerre  d'Italie,  reprenant  un  dessein 
ébauché,  mais  non  exécuté  par  son  oncle,  s'avise  de  récom- 
penser le  courage  de  ses  troupes  en  décorant  leurs  éten- 
dards. Cette  distinction  est  conférée  pour  la  première  fois 
au  2*  régiment  de  zouaves  après  la  bataille  de  Magenta.  Le 
18  juin  1859,  près  Borgo-Satello,  au  sud  de  Brescia,  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  adresse  aux  troupes  du  2«  corps 
l'ordre  général  ainsi  conçu  :  «  L'Empereur,  voulant  réta- 
«  blir  d'anciennes  et  glorieuses  traditions,  a  décidé  que  le 
«  régiment  qui  prendrait  un  drapeau  à  l'ennemi  porterait 
«  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  au-dessous  de  son  aigle. 
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«  Le  2*  zouaves,  qui,  le  premier  dans  cette  campagne,  a 
«  enlevé  à  Magenta  le  drapeau  du  9"  régiment  autrichien, 
«  recevra  demain,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  la  décoration 
«  gagnée  sur  le  champ  de  bataille.  Cette  décision  de  l'Em- 
«  pereur,  en  date  du  10  de  ce  mois,  sera  portée  sur  le 
«  registre  des  délibérations  et  sur  celui  des  marches  et 
«  opérations  du  régiment  ». 

On  ne  peut  lire  sans  un  frisson  patriotique  le  récit  des 
exploits  accomplis  quelques  jours  plus  tard,  le  24  juin  1859, 
par  le  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de  la  garde  impériale 
sur  le  champ  de  bataille  de  Solférino.  L'audace  de  ces  fan- 
tassins arrêtant  une  charge  de  cavalerie  et  cinq  pièces 
d'artillerie  lancées  à  fond  de  train,  puis  la  charge  irrésis- 
tible k  la  baïonnette  au  cours  de  laquelle  le  chasseur  Mon- 
tellier  arrache  aux  ennemis  vaincus  le  drapeau  du  régi- 
ment autrichien,  nous  transportent  en  pleine  épopée.  Le 
25  juillet,  arrivant  à  Milan,  ce  bataillon  reçoit  sur  la  pro- 
menade du  Corso  le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers,  comman- 
dant la  garde  :  celui-ci  faii  former  le  carré  et,  du  centre 
où  il  s'est  placé,  harangue  les  chasseurs  :  «  Je  viens,  dit-il, 
«  au  nom  de  Sa  Majesté,  attacher  une  décoration  à  cette 
«  aigle  glorieuse,  symbole  de  courage,  de  discipline  et  de 
€  dévouement  militaire.  Que  ce  drapeau,  décoré  en  ré- 
«  compense  de  votre  valeur,  vous  devienne  plus  cher  en- 
«  core !  » 

Napoléon  III  décora  successivement  pendant  la  guerre 
d'Italie  les  drapeaux  du  10«  régiment  de  chasseurs  à  pied 
et  du  70»  régiment  d'infanterie  de  ligne.  Le  99"  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  le  pr  régiment  des  chasseurs  d'Afrique, 
le  3*  régiment  de  zouaves,  le  3«  régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens, le  51«  régiment  de  ligne  obtinrent  la  même  récom- 
pense pendant  la  guerre  du  Mexique.  Le  cinquante-unième 
d'infanterie,  par  exemple,  resta  quatre  ans  loin  de  la 
France,  supportant  pendant  ce  temps  avec  autant  d'endu- 
rance que  d'entrain  toutes  les  fatigues,  tous  les  dangers  de 
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cette  longue  et  funeste  expédition.  A  son  actif,  figurent  deux 
drapeaux,  trois  fanions,  de  multiples  citations  pour  faits 
d'armes.  Aux  glorieux  noms  inscrits  déjà  sur  son  drapeau, 
Arcole,  Hohenlinden,  Austerlitz,  Eylau,  Zaatcha,  Bomar- 
sund,  la  guerre  du  Mexique  a  fait  ajouter  la  croix  (19  dé- 
cembre 1864). 

Même  pendant  la  guerre  franco-allemande,  le  57«  régi- 
ment de  ligiie,  celui  que  Bonaparte  avait  jadis  surnommé 
le  Terinble,  aux  prises,  dans  la  journée  du  16  août  1870, 
avec  les  troupes  du  prince  Frédéric- Charles,  qui  avan- 
çaient par  Rezonville,  se  couvrit  de  gloire,  rejeta  le 
16*  régiment  prussien  dans  le  profond  ravin  de  la  Greyère 
et  lui  arracha  son  drapeau,  non  sans  subir  lui-même  des 
pertes  sanglantes.  Tel  était  l'accablement  du  deuil  national 
que  dix  ans  se  passèrent  avant  que  ce  régiment,  auquel  la 
fortune  avait  accordé  comme  à  regret  une  heure  de  gloire, 
vît  sa  hampe  cravatée  du  ruban  et  de  la  croix. 

III 

C'est,  en  général,  au  lendemain  de  la  victoire  qu'on  dé- 
core un  régiment  ;  c'est  en  général  dans  la  défaite  elle- 
même. que  les  villes  trouvent  l'occasion  de  signaler  leur 
courage.  Elles  résistent  à  l'envahisseur;  elles  arrêtent  sa 
marche  ;  elles  retardent  l'agonie  de  la  patrie  expirante. 

En  1814,  trois  villes  de  la  Bourgogne,  Chalon,  Tournus, 
Saint-Jean-de-Losne,  rivalisèrent  d'ardeur  patriotique.  Les 
gens  de  Chalon,  gardes  nationaux,  pompiers,  chassèrent 
les  Autrichiens  du  village  Saint-Marcel,  coupèrent  une 
arche  du  pont  des  Orlans,  élevèrent  une  redoute  aux  Echa- 
vannes,  empêchèrent  l'ennemi  de  traverser  la  Saône.  Ceux 
de  Saint-Jean-de-Losne,  dont  les  aïeux  avaient  accompli 
des  prodiges  en  1636  contre  un  corps  d'armée  espagnol, 
secondèrent  avec  une  semblable  vaillance  le  chef  de  ba- 
taillon Gilbert  qui  n'avait  pas  avec  lui  plus  de  300  hommes. 
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l'aidèrent  à  surprendre  un  poste  nombreux  de  cavaliers 
autrichiens  dans  la  matinée  du  16  janvier  1814  et  mirent  ce 
corps  en  pleine  déroute.  Ceux  de  Tournus  firent  mieux 
encore  :  ils  forcèrent  la  main  au  général  Legrand  et  firent 
décider  une  audacieuse  expédition  dont  le  but  était  de  re- 
prendre Mâcon  aux  Autrichiens  :  ces  gardes  nationaux, 
ces  pompiers,  mêlés  à  quelques  hommes  de  l'armée  active, 
après  une  marche  de  six  heures,  chassèrent  en  efïet  l'en- 
nemi et  le  rejetèrent  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône  à  une 
demi-lieue  dans  la  Bresse. 

Après  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napoléon  promulgua  le 
décret  suivant  (22  mai  1815)  : 

«  Voulant  donner  une  preuve  particulière  de  notre  satis- 
«  faction  aux  communes  de  Chalon-sur-Saône,  Tournus  et 
«  Saint-Jean-de-Losne,  pour  la  conduite  qu'elles  ont  tenue 
«  pendant  la  campagne  de  1814,  Nous  avons  décrété  et  dé- 
«  crétons  ce  qui  suit  :  Article  premier.  L'aigle  de  la  Légion 
«  d'honneur  fera  partie  des  armes  de  ces  villes.  Cette  dis- 
«  tinction,  lit-on  dans  un  ordre  du  jour  du  27  mai  qui 
«  porte  le  décret  à  la  connaissance  des  autorités  militaires, 
€  est  un  témoignage  touchant  du  souvenir  que  l'Empereur 
«  a  conservé  du  dévouement  et  du  patriotisme  que  ces 
«  communes  ont  manifesté  en  1814.  » 

Louis  XVJII,  il  est  vrai,  ne  reconnut  point  cette  distinc- 
tion. Mais  Louis-Philippe  exécuta  la  pensée  de  l'Empereur 
en  substituant  l'étoile  de  la  Légion  d'honneur  à  l'aigle  impé- 
rial. Les  trois  villes  portèrent  désormais  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  dans  leurs  armoiries. 

Les  habitants  de  Roanne  accomplirent  en  1814,  quelques 
semaines  après  les  exploits  des  cités  bourguignonnes,  un 
vrai  tour  de  force.  Non  contents  d'avoir  repoussé  par  de 
vives  fusillades  plusieurs  reconnaissances  de  la  cavalerie 
autrichienne,  ils  osèrent,  en  très  petit  nombre  (ils  n'étaient 
guère  plus  de  cinquante),  affronter  les  ennemis  dans  leur 
cantonnement  même,  chacun  d'eux  criant,  à  la  faveur  de  la 
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nuit,  comme  si  une  compagnie  entière  était  sous  ses  ordres, 
en  même  temps  que  tous  les  tambours  battaient  la  charge 
et  que  tous  les  fusils  éclataient.  Les  Autrichiens,  surpris 
dans  leur  sommeil  et  ne  pouvant  croire  à  cet  excès  de  témé- 
rité, s'enfuirent,  laissant  sur  le  terrain  des  morts  et  des 
blessés  (1).  Cette  expédition  réveille  le  souvenir  du  fameux 
récit  que  Rodrigue  fait  au  roi  de  Castille  de  son  expédition 
contre  les  rois  maures  :  encore  le  Cid  était-il  dépassé. 

L'Empereur  manifesta  l'intention  de  décorer  la  ville  de 
Roanne,  mais  n'eut  pas  le  temps  de  mettre  son  projet  à 
exécution.  Le  Conseil  municipal  rappela  ce  dessein  à  Na- 
poléon III  par  une  délibération  du  10  janvier  1858,  et 
Roanne  obtint,  le  8  mai  1864,  l'autorisation  d'ajouter  à  ses 
armes  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Il  n'y  a  pas,  dans  toute  notre  histoire  militaire,  de  page 
comparable  à  l'héroïque  défense  de  Châteaudun.  Cette  ville 
ouverte,  investie  et  attaquée  le  18  octobre  1870  par  un  corps 
d'armée  prussien  de  douze  mille  hommes,  traînant  yingt* 
quatre  pièces  de  canon  à  sa  suite,  opposa  pendant 
huit  heures,  à  la  pluie  de  fer  et  de  feu  qui  s'abattait  sur 
elle,  douze  cents  combattants,  gardes  nationaux  séden- 
taires, secondés  par  quelques  francs-tireurs  de  Paris,  de 
Nantes  et  du  Var  ;  l'ennemi  lui  fit  expier  sa  résistance  en  la 
saccageant  avec  fureur.  Dès  le  20  octobre  1870,  la  déléga- 
tion de  Tours  décrétait  :  <  La  ville  de  Châteaudun  a  bien 
mérité  de  la  Patrie  ».  Le  3  octobre  1877,  M.  Cartier,  maire, 
reçut  de  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  président  du  Conseil, 
une  lettre  qui  l'informait  qu'un  décret  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  l'autorisait  à  faire  figurer  dans  les  armoiries  muni- 
cipales la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  c  Cette  distinction, 
€  ajoutait  notre  illustre  confrère,  accordée  au  nom  de  la 
c  France  entière  par  le  Président  de  la  RépubliqnO)  est  uo 

(1)  M.  fionneville  de  Marsangy  met  ie  pretnMr  ces  documents  e» 
lainière. 
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«  hommage  rendu  au  courage  et  au  dévouement  patrio- 
«  tique  dont  les  habitants  de  la  ville  de  Châteaudun  ont  fait 
«  preuve  en  1870,  en  opposant  une  résistance  énergique  et 
«  désespérée  à  l'armée  allemande.  » 

On  ne  s'explique  pas  que  Belfort  ait  attendu  si  longtemps 
la  même  récompense.  Lorsque,  le  18  février  1871,  le  colo- 
nel Denfert-Rochereau,  sur  un  télégramme  expédié  par  le 
gouvernement  français,  sortit  de  la  place  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  tambours  battants,  emportant  ses  armes,  ses 
bagages  ei  ses  blessés,  le  siège  avait  duré  cent  trois  jours, 
dont  soixante-treize  d'un  bombardement  sans  trêve,  qui 
avait  jeté  sur  la  ville  plus  de  500,000  projectiles,  alors  que 
Strasbourg,  sur  une  superficie  dix  fois  plus  grande,  n'en 
avait  pas  reçu  plus  de  200,000.  La  garnison,  en  proie  à  ce  feu, 
à  un  froid  terrible  qui  gela  les  pieds  à  un  grand  nombre 
d'hommes,  était  diminuée  d'un  cinquième  de  son  effectif. 
Sur  les  douze  mille  hommes  qui  partaient,  plus  de  six  mille 
avaient  passé  dans  les  hôpitaux  et  les  infirmeries.  L'ennemi 
avait  perdu  88  officiers  et  2,049  soldats.  Il  est  vrai  qu'une  ré- 
compense immédiate,  la  première  de  toutes,  avait  couronné 
tant  d'efîorts  et  de  souflrances  :  Belfort  était  resté  français  ! 

A  l'occasion  de  la  translation,  vingt-cinq  ans  après  le 
siège,  des  restes  de  quelques-uns  des  soldats  qui  y  avaient 
été  tués,  M.  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre,  adressa,  le 
19  avril  1896,  un  beau  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique, à  la  suite  duquel  la  ville  de  Belfort  fut  décorée. 

Un  second  décret,  daté  du  même  jour,  accordait  la  même 
distinction  à  la  ville  de  Rambervillers.  Il  faut  lire,  dans  la 
Défense  de  Rambervillers.,  par  M.  Félix  Bouvier,  le  récit 
de  l'intrépide  résistance  opposée,  le  9  octobre  1870,  par  ces 
bourgeois  et  ces  artisans,  armés  de  mauvais  fusils  à  pis- 
tons, aux  colonnes  du  major  Von  Berckefeldt,  les  fortifica- 
tions improvisées,  la  redoute  construite  dans  le  cimetière, 
les  barricades  élevées  dans  l'enceinte  même  de  la  ville. 
Rambervillers  ne  put  être  enlevé  que  maison  par  maison, 
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pavé  par  pavé.  Mais  cette  défense  acharnée  avait  retardé 
de  quarante-huit  heures  la  marche  des  Prussiens  sur  Épi- 
nal  et  donné  le  temps  d'évacuer  cette  ville  avec  les  grands 
approvisionnements  qu'elle  contenait.  L'ennemi  ne  se  con- 
tint pas  et  les  représailles  furent  terribles. 

Une  colonne  de  six  cents  à  huit  cents  Prussiens,  com- 
posée de  cavalerie,  d'infanterie  et  accompagnée  de  voitures 
de  réquisition,  était  partie  de  Laon  dans  l'après-midi  du 
7  octobre,  se  dirigeant,  par  Ribemont  et  la  Ferté-Chevresis, 
sur  Saint-Quentin.  Une  des  deux  barricades  élevées  pour 
la  défense  de  cette  ville,  celle  du  Pont  de  l'isle,  défendue 
par  quelques  centaines  de  bourgeois  et  d'ouvriers,  repoussa 
toutes  les  attaques  pendant  plus  de  quatre  heures  :  quelques 
centaines  de  ces  volontaires  contraignirent  à  rétrograder 
un  détachement  important  de  soldats  aguerris  et  bien 
armés.  Elles  rendirent  par  là  même  aux  troupes  françaises 
campées  à  proximité  la  liberté  de  leurs  mouvements,  et 
près  de  dix  mille  hommes  de  renfort,  commandés  par  le 
général  Dessaint,  purent  entrer  le  soir  même  dans  la  ville. 
Un  décret  présidentiel  du  6  juin  1897,  contresigné  par  le 
général  Billot  et  par  M.  Barthou,  autorisa  la  ville  de  Saint- 
Quentin  à  placer  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  dans  ses 
armoiries. 

Le  30  octobre,  Dijon  donna  le  même  exemple.  Magistrats, 
professeurs,  commerçants,  bourgeois,  ouvriers,  allèrent 
renforcer  les  soldats  d'infanterie  et  les  mobiles  dans  les 
bourgs  voisins  de  cette  ville  :  Saint-Apollinaire,  Couternon, 
Varoy,  Mirande,  Quétigny.  Les  villages  durent  être  évacués 
après  plusieurs  heures  d'une  vive  fusillade,  et  les  assail- 
lants formèrent  alors  un  grand  arc  de  cercle  qui  étreignit 
la  ville  de  la  porte  Saint-Nicolas  à  la  porte  Saint-Piern 
Les  Dijonnais  défendirent  encore  le  terrain  pied  à  pied 
sous  le  feu  vomi  par  trente-six  pièces  d'artillerie  alle- 
mande. Quand  le  bombardement  cessa,  sept  colonnes  de 
fumée  s'élevaient  de  divers  points  de  la  cité;  parmi  ses 


LA  LÉGION  d'honneur.  657 

défenseurs,  on  ne  comptait  pas  moins  de  160  tués,  de 
341  blessés  et  de  101  prisonniers.  Je  ne  parle  pas  des  otages. 
Un  décret  présidentiel  du  18  mai  1899,  contresigné  par  les 
ministres  Charles  Dupuy,  Krantz  et  Lebret,  décora  la  vieille 
capitale  de  la  Bourgogne. 

La  Légion  d'honneur  avait  exposé  déjà  le  volume  qui 
vous  est  offert,  quand  parurent  au  Journal  officiel  ivoxs.  rap- 
ports datés  du  9  octobre  1900,  signés  par  les  ministres  de 
la  guerre,  de  la  justice,  de  l'intérieur,  et  suivis  de  trois 
décrets  conformes.  «  La  ville  de  Paris  a  montré  depuis 
«  plus  d'un  siècle,  disait  le  premier,  que  ses  habitants 
«  savent  défendre  avec  un  égal  dévouement  nos  frontières 
«  et  nos  libertés.  Ses  enfants  se  sont  montrés,  en  1870- 
«  1871,  les  dignes  émules  de  leurs  ancêtres  de  1792  et  de 
«  1814.  Le  gouvernement  estime  qu'il  est  nécessaire  de 
«  perpétuer  ces  souvenirs  par  un  témoignage  éclatant  de 
«  la  reconnaissance  nationale.  » 

«  Parmi  les  décrets  de  la  Convention  nationale  déclarant 
»  que  certaines  villes  de  la  République  ont  bien  mérité  de 
«  la  patrie,  lisait-on  dans  le  second  rapport,  il  s'en  trouve 
«  qui  ont  été  rendus  pour  récompenser  spécialement  l'atti- 
«  tude  patriotique  et  courageuse  des  habitants  de  cités  qui 
«  avaient  eu  à  repousser  l'attaque  de  l'ennemi  et  à  soute- 
«  nir  un  siège.  Tels  sont  le  décret  du  12  octobre  1792,  con- 
«  cernant  la  ville  de  Lille,  et  celui  du  19  vendémiaire  an  IV, 
«  concernant  la  ville  de  Valenciennes.  Depuis  lors,  pour 
«  honorer  le  dévouement  des  cités  qui  se  sont  distinguées 
«  dans  des  circonstances  analogues,  telles  que  Belfort, 
«  Saint-Quentin,  Châteaudun,  Dijon,  le  gouvernement  a 
«  autorisé  ces  cités  à  faire  figurer  dans  leurs  armoiries  la 
«  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Il  paraît  équitable  de 
«  décider  que  le  même  droit  sera  conféré  aux  villes  de 
«  Lille  et  de  Valenciennes.  Cette  décision  serait  d'ailleurs 
«  conforme  à  un  précédent  d'une  analogie  frappante.  Lors 
«  de  l'institution  de  la  Légion  d'honneur,  les  militaires  qui 
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t  avaient  reçu  des  armes  d'honneur  à  titre  de  récompense 
t  nationale  furent  admis  dans  l'Ordre  nouveau.  »  Le  troi- 
sième rapport  rappelait  que  les  habitants  de  Bazeilles 
avaient  donné  en  1870  la  preuve  éclatante  de  leur  abnéga- 
tion et  de  leur  esprit  de  sacrifice  à  la  patrie.  Ces  quatre 
villes  ont  donc  été  décorées  et,  dans  un  pays  où  l'on  est  si 
rarement  d'accord,  les  résolutions  du  gouvernement  ont  été 
ratifiées  par  l'opinion  publique  universelle,  sans  distinction 
de  parti. 


IV 


Napoléon  n'était  pas  un  féministe.  En  fondant  la  Légion 
d'honneur,  il  n'avait  pas  songé  le  moins  du  monde  à  faire 
entrer  des  femmes  dans  une  des  seize  cohortes  qui  devaient 
la  composer.  Mais  les  femmes  ne  goiîtèrent  pas  cet  ostra- 
cisme. M"*  de  Genlis,  que  le  maître  avait  nommée  c  conser- 
vateur »  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  osa  rédiger  un 
mémoire  pour  lui  démontrer  son  erreur,  et  le  lui  faire 
remettre,  en  mars  1808,  par  son  gendre,  le  général  Valence. 
Napoléon  coupa  la  parole  au  général.  Il  n'aurait  pu  la 
couper  à  Jeanne  d'Arc. 

Telle  est  la  logique  des  faits  que  l'inflexible  empereur 
revint  sur  sa  détermination  trois  mois  plus  tard.  Il 
décora  de  sa  main,  le  20  juin  1808,  une  femme  (ce  fut  la 
seule),  Marie-Jeanne  Shellinck,  qui  s'était  engagée  comme 
volontaire,  le  15  avril  1792,  au  deuxième  bataillon  belge. 
Cette  femme,  à  vrai  dire,  avait  été  promue  successivement 
aux  grades  de  caporal,  de  sergent  et  de  sous-lieutenant. 
Elle  avait  reçu  six  coups  de  sabre  à  Jemmapes,  avait  été 
citée  à  l'ordre  du  jour  après  les  combats  d'Arcole,  avait  eu 
la  cuisse  gauche  traversée  par  un  coup  de  feu  à  Austerlitz, 
avait  été  de  nouveau  blessée  à  léua.  c  Madame,  lui  dit  le 
€  vainqueur  d'iéna  le  20  juin  1808,  je  vous  fais  chevalier  de 


LA  LÉGION   l'honneur.  659 

€  la  Légion  d'honneur  :  recevez  de  ma  main  l'étoile  des  braves 
«  que  vous  avez  si  noblement  conquise.  »  Puis,  s'adres- 
sant  aux  officiers  qui  le  suivaient  :  «  Messieurs,  inclinez- 
«  vous  respectueusement  devant  cette  femme  courageuse  : 
«  c'est  une  des  gloires  de  l'Empire.  » 

Quarante-trois  ans  s'écoulèrent  avant  qu'il  fût  fait  un 
second  chevalier  du  sexe  féminin. 

Ce  deuxième  chevalier,  alors  âgé  de  soixante-dix-neut 
ans,  figure  en  tête  d'une  liste  masculine,  signée  le  15  août 
1851  par  le  prince  Louis-Napoléon,  président  de  la  Répu- 
blique :  le  décret  est  accompagné  de  cette  mention  :  <  Bru- 
«  Ion  (Angélique-Marie-Josèphe),  sous-lieutenant  aux  Inva- 
«  lides  :  sept  ans  de  service  ;  sept  campagnes  ;  trois  bles- 
<  sures  ;  s'est  plusieurs  fois  distinguée,  notamment  en 
«  Corse,  en  défendant  un  poste  contre  les  Anglais  le  5  prai- 
«  rial  an  II.  » 

L'année  suivante,  le  prince-président  décora  trois  reli- 
gieuses qu'entourait  le  respect  universel  :  Jeanne-Marie 
Rendu  (sœur  Rosalie),  supérieure  de  la  maison  de  la  rue  de 
l'Epée-de-Bois  ;  M""  DusoUier  (sœur  Hélène),  supérieure 
de  l'hospice  de  La  Ferté-sous-Jouarre  ;  M"'^  Chagny,  supé- 
rieure des  Filles  de  Charité  de  l'hôpital  Saint-Joseph-de- 
la-Grave,  à  Toulouse. 

Les  femmes  n'avaient  été  décorées  jusqu'en  1865  que 
que  pour  des  faits  de  guerre  ou  des  services  rendus  dans  les 
hôpitaux.  La  première,  M""*  Rosa  Bonheur,  reçut  cette  dis- 
tinction pour  des  victoires  remportées  par  son  pinceau. 
C'est  l'Impératrice,  régente  pendant  un  voyage  de  l'Empe- 
reur en  Algérie,  qui  fit  ce  coup  d'audace,  pleinement  jus- 
tifié par  le  grand  talent  de  l'artiste.  Une  femme  conférait 
la  distinction  ;  en  bonne  logique,  une  autre  femme  pouvait 
la  recevoir.  La  France  applaudit  une  première  fois,  puis  une 
seconde  fois  quand  la  troisième  République  attacha  la  ro- 
sette d'officier,  le  3  août  1894,  sur  la  poitrine  de  l'illustre 
paysagiste. 
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Soixante-cinq  représentants  du  sexe  féminin  ont  reçu, 
depuis  1808,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

De  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  dans  noire 
pays  depuis  un  siècle,  c'est  la  troisième  République  qui  a 
décoré  le  plus  grand  nombre  de  femmes.  Beaucoup  de  reli- 
gieuses, quelques  fondatrices  d'oeuvres  charitables,  une 
femme  qui  avait  fait  ses  preuves  dans  une  longue  mission 
scientifique  (M""*  Dieulafoy),  une  artiste  distinguée.  M"»' V. 
Demont-Breton,  qui  a  su  grouper  les  femmes-peintres  au- 
tour d'elle  et  les  animer  du  feu  de  son  courage,  une  autre 
artiste  (M™' Marie  Laurent),  qui,  après  une  brillante  carrière 
dramatique,  voua  sa  vieillesse  à  la  direction  de  l'orpheli- 
nat des  arts,  etc.  Nous  ne  pouvons  nommer  tout  le  monde. 

Il  faut  louer  par  dessus  tout  le  gouvernement  actuel 
d'avoir  donné  l'étoile  des  braves  aux  Sœurs  qui  soignent 
dans  nos  expéditions  coloniales  tant  de  Français  malades  ou 
blessés.  On  ne  peut  leur  témoigner  autrement  la  gratitude 
du  pays  :  c'est  bien  agir  que  de  les  assimiler  aux  soldats 
eux-mêmes.  Mais  j'approuve  en  outre  nos  gouvernants 
d'avoir  discerné  tous  les  genres  de  mérite,  même  quand  il 
les  rencontrait  dans  le  sexe  féminin.  Napoléon  goûtait  assu- 
rément ces  vers  que  Molière  place  dan»  la  bouche  du 
bonhomme  Chrysale: 

<  Nos  pèreB  sur  ce  point  étoient  gens  bien  sensés 
«  Qui  difioient  qu'une  femme  en  sait  toujours  assez 
«  Quand  la  capacité  de  son  esprit  se  hausse 
c  A  connoître  un  pourpoint  d*avec  un  bautde-chausses.» 

Cependant  les  circonstances  l'emportèrent  sur  ses  préju- 
gés, puisqu  il  finit  par  décorer  une  femme.  La  sélection  doit 
être  faite  avec  un  surcroît  d'impartialité  ;  mais  il  est  impos- 
sible que  le  pays  utilise  les  nobles  ardeurs,  les  dévouements 
sublimes,  les  travaux  utiles  ou  glorieux  des  femmes  et  s'abs- 
tienne systématiquement  de  leur  en  tenir  compte.  Les 
Françaises  doivent  être  traitées  comme  les  Français. 
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Mais  on  ne  saurait  méconnaître  sans  injustice  quelques- 
unes  des  vues  judicieuses  et  profondes  de  Napoléon  sur 
l'institution  et  le  développement  de  la  Légion  d'honneur. 
C'est  par  cet  hommage  très  bref  au  fondateur  de  l'ordre 
que  je  veux  terminer  ce  trop  long  rapport. 

La  fondation  de  la  Légion  d'honneur  avait  soulevé  la  plus 
vive  opposition  en  1802.  Au  Conseil  d'État,  le  projet  du  Pre- 
mier Consul,  combattu  par  Berlier,  ne  fut  adopté  que  par 
quatorze  voix  contre  dix  ;  le  tribunat  ne  le  vota  que  par 
56  suffrages  contre  38,  le  corps  législatif  par  166  contre 
110.  Cependant  Bonaparte  avait  raison  de  remplacer  par 
un  ordre  de  chevalerie  les  fusils,  mousquetons  ou  cara- 
bines d'honneur,  les  sabres  d'honneur,  les  grenades  d'hon- 
neur, les  baguettes  d'honneur  (pour  les  tambours).  L'arrêté 
consulaire  du  4  nivôse  an  VIII  n'avait  pas  atteint  son  but.  Le 
stimulant  n'était  pas  suffisant.  Le  Premier  Consul  cherchait 
un  signe  extérieur,  une  distinction  visible.  Il  connaissait  les 
hommes. 

Il  avait  encore  raison  contre  Mathieu  Dumas  qui  voulait  ré- 
server exclusivement  l'institution  à  ceux  qui  étaient  sous  les 
drapeaux  «  afin  de  mieux  soutenir  dans  la  nation  l'esprit 
«  militaire.  »  «  On  ne  donnait  les  cordons  en  France,  répon- 
«  dit-il,  qu'à  l'homme  bien  né  ;  je  les  donnerai  à  l'homme 
«  qui  aura  le  mieux  servi  dans  l'armée  et  dans  l'État  ou  qui 
«  aura  produit  les  plus  beaux  ouvrages.  Les  soldats  ne  sa- 
«  chant  ni  lire  ni  écrire  seront  fiers  de  porter  la  même  dé- 
«  coration  que  les  savants  illustres,  et  ceux-ci  attacheront 
«  d'autant  plus  de  prix  à  cette  récompense  qu'elle  sera  la 
t  même  que  pour  les  braves.  »  Bonaparte  parlait  en  homme 
d'État. 

Il  donnait  une  autre  preuve  de  son  discernement  poli- 
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tique  en  veillant  à  ce  que  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur ne  fût  pas  prodiguée.  Je  pe  trouve  pas  cette  parcimo- 
nie «  regrettable  »  et  je  me  sépare,  sur  ce  point  unique,  de 
M.  Bonneville  de  Marsangy.  La  valeur  d'une  telle  institu- 
tion réside  tout  entière  dans  l'opinion  qu'elle  inspire,  par 
suite  dans  le  prestige  qui  l'entoure.  Or  ce  prestige  est  né- 
cessairement atteint  si  l'on  n'apporte  pas  une  très  grande 
clairvoyance  et  une  scrupuleuse  circonspection  dans 
le  choix  des  élus.  Napoléon  s'aperçut,  au  mois  d'août  1806, 
qu'il  avait  décora  lui-même  quelques  jeunes  gens  d'un(' 
façon  hâtive,  et  voulut  reprendre  leurs  croix.  Lacépède  ne 
l'empêcha  que  très  difficilement  de  donner  suite  à  ce 
projet  (1).  Mais,  en  cédant,  ce  chef  d'empire  s'arrangea 
pour  n'avoir  pas  une  seconde  erreur  à  réparer.  Au  demeu- 
rant, sa  c  parcimonie  »  était  dictée  par  ce  grand  instinct  de 
gouvernement  qu'il  appliquait  aux  petites  comme  aux 
grandes  choses. 

Arthur  DESjtARDiNs. 
(1)  h.  Bonneville  de  Miirsangy,  p,  63. 


PRÉFACE 

DR  L'HISTOIHE  DES  CLASSES  0UVRlÈi5ES 

ET  DE  L'INDUSTRIE  EN  FRANCE 

AVANT   1789 


Je  publie  la  seconde  édition  de  YHistoire  des  classes 
ouvrières  en  France  avant  1789. 

J'avais  abordé  ce  sujet  il  y  a  plus  de  quarante  ans  en  vue 
de  prendre  part  à  un  concours  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Après  avoir  remanié  et  complété  par 
des  recherches  nouvelles  le  mémoire  couronné,  je  l'avais  fait 
paraître  en  deux  volumes  sous  le  titre  de  :  Histoire  des  classes 
ouvrières  en  France  depuis  la  conquête  de  Jules  César  jusqu'à 
la  Révolution. 

■  Quelques  années  après,  un  autre  concours  de  la  même 
Académie  m'induisit,  quoiqu'il  ne  portât  pas  précisément  sur 
la  même  matière,  à  donner  une  suite  à  mon  travail.  Ce 
mémoire  fut  couronné  et,  après  l'avoir  retouché,  je  l'ai  livré  à 
l'impression  sous  le  titre  de  :  Histoire  des  classes  ouvrières 
en  Finance  depuis  ilS9  jusqu'à  nos  jours.  Dans  ce  second 
ouvrage,  j'ai  poussé  l'exposé  des  faits  jusqu'à  l'année  1867, 
date  de  la  seconde  Exposition  universelle  de  Paris,  qui  est  la 
première  dans  laquelle  une  place  spéciale  ait  été  faite  aux 
questions  sociales  dont  je  traitais. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  l'édition  de  ces  deux  ouvrages 
est  épuisée  et  que  j'amasse  des  matériaux  en  vue  de  les  réé- 
diter. Je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  ce  sujet  sur  lequel  j'ai  eu 
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souvent  l'occasion  d'écrire  dans  des  revues  et  de  parler  dans 
mes  cours. 

Mais  d'autres  travaux,  principalement  ceux  auxquels  je  me 
suis  consacré  pour  la  réforme  de  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie et  pour  la  propagation  des  études  démographiques, 
ont  occupé  nombre  de  mes  années  et  ce  n'est  guère  que 
depuis  la  publication  de  L Ouvrier  américain  que  j'ai  été 
libre  de  réserver  la  plus  grande  partie  de  mon  temps  à  une 
refonte  ou  plus  exactement  à  une  rédaction  nouvelle  de  \ His- 
toire des  classes  ouvrières. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  émotion  que  j'ai,  dans  ma 
vieillesse,  repassé  la  charrue  sur  des  sillons  que  j'avais  tracés 
dans  ma  jeunesse.  J'ai  beaucoup  corrigé,  ajouté  et  amélioré, 
je  l'espère  ;  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que  je  n'avais  à 
changer  ni  l'ordonnance  générale  du  plan  ni  les  principaux 
jugements  d'ensemble  de  mon  travail  primitif.  Toutefois, 
voulant  délimiter  plus  explicitement  le  cadre  de  l'ouvrage, 
j'ai  ajouté  un  mot  au  titre  :  Histoire  des  classes  ouvrièt^es  et  de 
r industrie  en  France  avant  1789. 

Par  le  terme  «  Classes  ouvrières  »  je  comprends  toutes  les 
personnes  engagées  dans  la  production  industrielle  à  un  titre 
quelconque,  artisans  isolés  et  chefs  de  grands  établissements, 
fabricants  et  marchands  en  détail,  ouvriers  et  apprentis  des 
deux  sexes,  esclaves  dans  l'antiquité.  On  disait  autrefois 
e  ouvrier  »  pour  qualifier  non  pas  exclusivement  des  salariés, 
mais  toute  personne  ouvrant,  c'est-à-dire  exerçant  une  profes- 
sion manuelle. 

Le  producteur  et  le  produit  étant  intimement  liés  l'un  à 
l'autre,  j'ai  dû  exposer,  sommairement  au  moins,  l'étal  de 
l'industrie  à  chaque  période  :  c'est  pourquoi  j'ai  ajouté  le  mot 
industrie  dans  le  titre.  J'ai  pensé  en  même  temps  que  par  cette 
addition  je  ferais  mieux  comprendre  que  les  ouvriers  agri- 
coles n'entraient  pas  dans  le  plan  de  l'ouvrage.  Sans  doute, 
l'agriculture  exerce  une  influence  considérable  sur  l'appro- 
visionnement de  l'industrie  et  sur  le  placement  des  marchan- 
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dises  ;  mais  la  propriété  foncière,  la  culture  du  sol  et  la  con- 
dition des  cultivateurs  forment  une  partie  distincte,  et  une 
partie  très  vaste,  de  l'histoire  économique  qui  exige  une  étude 
toute  spéciale  et  qui  a  été  déjà  traitée  par  plusieurs  auteurs 
en  France. 

J'ai  parlé  du  commerce  et  de  la  monnaie  ;  je  n'en  ai  parlé 
qu'autant  qu'il  était  nécessaire  pour  faire  comprendre  la 
situation  de  l'industrie  par  les  moyens  d'échange  et  par  les 
débouchés  ouverts  à  ses  produits. 

A  l'histoire  politique  je  n'ai  emprunté  que  les  traits  essen- 
tiels pour  encadrer  l'histoire  spéciale  des  classes  ouvrières. 

Organisation  du  travail  industriel  et  condition  des  travail- 
leurs de  l'industrie  :  voilà  le  fond  de  l'édifice  que  j'ai  essayé 
de  construire.  L'état  de  l'industrie  artistique  et  manufactu- 
rière en  est  le  complément  :  l'œuvre  aide  à  connaître  l'ouvrier. 
Le  reste,  économie  rurale,  système  monétaire,  régime  finan- 
cier, administration  royale  ou  municipale,  n'est  pour  ainsi  dire 
que  l'accessoire  ou  le  support  dont  j'ai  usé  dans  la  mesure 
utile  pour  bien  asseoir  et  placer  en  lumière  dans  son  milieu 
réel  le  sujet  principal. 

Ainsi  comprise,  la  matière  est  ample  et  diverse.  Comme  les 
parties  en  sont  étroitement  unies  et  sont  même  enchevêtrées 
les  unes  dans  les  autres,  le  lecteur  ne  s'étonnera  pas  de 
découvrir  parfois  dans  un  chapitre  un  retour  sur  quelque 
sujet  traité  dans  un  chapitre  précédent.  Ces  répétitions,  qui 
sont  d'ailleurs  peu  fréquentes,  ne  sont  pas  inutiles  pour 
marquer  la  coordination  des  parties  entre  elles. 

Les  matériaux  de  cette  histoire  sont  beaucoup  plus  abon- 
dants aujourd'hui  qu'ils  n'étaient  au  milieu  du  siècle.  Peu 
d'historiens,  il  est  vrai,  ont  entrepris,  comme  M.  Martin  de 
St-Léon,  de  composer  un  tableau  général  de  l'histoire  des 
classes  ouvrières  de  l'antiquité  jusqu'à  la  Révolution.  Mais  il 
a  été  fait  un  très  grand  nombre  de  recherches  d'érudition  et 
de  publications  sur  des  points  particuliers  du  sujet,  inven- 
taires d'archives,   catalogues  de  pièces,    textes   originaux, 
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monographies,  ouvrages  généraux  ou  spéciaux  d'histoire 
politique,  administrative  et  économique,  tels  que  ceux  de 
Fustel  de  Goulanges,  de  Taine,  de  Giry,  du  vicomte  d'Avenel, 
de  MM.  Léopold  Delisle,  Luchaire,  Flach,  Fagniez,  Glasson, 
Babeau,  Clément,  Pigeonneau,  Picot,  Viollet,  Hauser,  Boislisle, 
Germain  Martin,  des  Cilleuls,  Franklin,  Boissonnade,  Hubert- 
Valleroux,  Bonnassieux,  Schmoller,  Eberstadt,  Du  Bourg, 
Boyer,  Bourgeois,  Rible,  Claudin,  Flammermont,  Bardon, 
Maître,  Dumas,  Leroux,  Guibert,  Morin,  Beaurepaire,  Boyé, 
Godart,  Huvelin,  Bléton,  Forestié,  Belton,  Brutails,  Bloch, 
Louis  Passy  et  autres  (4).  Beaucoup  sont  des  œuvres  magis- 
trales qui  ont  étendu  les  connaissances  et  éclairé  les  parties 
obscures  de  l'histoire  économique  (2). 

(I)  Trois  d'entre  eux,  MM.  Luchaire,  Flach  et  Fagniez.  m'ont  aidé 
directenwnt  de  leurs  conseils  en  revoyant  les  épreuves  de  plusieurs  cha- 
pitres du  troisième  livre.  A  leurs  noms  je  joins  ceux  de  MM.  Ch.  de 
liftsieyrie  du  Saillant,  Salomon  Reinach,  A.  Franck,  Munlz  qui  ont  revu 
les  passages  relatifs  à  plusieurs  périodes  de  Part  ;  celui  de  M,  Eocquain 
qui  a  facilité  mes  recherches  aux  Archives  nationales,  celui  de 
Vignaux  qui  m'a  fourni  la  copie  et  qui  a  corrigé  les  épreuves  des  pre- 
miers statuts  toulousains.  Je  dois  remercier  aussi  MM.  Gagnât  et  Bitbe- 
loD  de  l'Institut  et  M.  Blancard  et  rappeler  que  dans  mes  rapports  à 
l'Académie  sur  la  mission  économique,  j'ai  cité  les  noms  des  archivistoK 
départementaux  et  communaux  qui  m'ont  facilité  les  recherches  «inns 
leurs  dépôts. 

(•2)  La  bibliographie  de  l'histoire  des  classes  ouvrières  en  France  est 
très  considérable.  Je  ne  l'ai  pas  donnée  dans  cette  seconde  édition  comme 
je  l'avais  fait  dans  la  première,  paroe  que  j'aurais  craint  de  grossir  déme- 
Burénient  des  volumes  qui  sont  déjà  très  gros.  Mais  j'ai  communiquée 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poUtiques  une  bibliographie  clnsuée  en 
quatre  périoiles  qui  a  été  insérée  dan»  les  Séances  et  travaux  de  l'Acadé- 
mie :  période  gallo-romaine,  période  barbare  et  féodale  du  moyen  âge  du 
V  au  xiie  siècle,  période  royale  du  moyen  âge  du  xil«  au  xvi»  siècle, 
période  moderne  (xvi«,  XYii»  et  xviii«  siècles). 

Cette  bibliographie  comprend  : 

!•  LeH  ouvrages,  livres,  brochures,  articles,  Inventaires,  qne  j'ai   cor- 
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La  collection  des  Inventaires  sommaires  des  archives  dépar- 
tementales et  des  archives  communales  était  à  peine  com- 
mencée quand  j'ai  écrit  le  manuscrit  de  la  première  édition  ; 
elle  se  compose  aujourd'hui  de  plus  de  trois  cents  volumes  in- 
folio. Les  documents  relatifs  à  l'industrie  se  trouvent  principa- 
lement dans  la  série  C  des  archives  départementales  et  dans  la 
série  IIH  des  archives  communales.  C'est  une  mine  très  riche  ; 
souvent  l'inventaire  suffit  à  fournir  une  note  utilisable  ;  s'il 
parait  insuffisant,  il  a  au  moins  le  mérite  de  renvoyer  avec 
précision  aux  pièces  originales  dont  il  est  facile  de  se  procu- 
rer la  copie.  Après  avoir  dépouillé  tous  les  volumes  de  ce 
précieux  indicateur,  j'ai  pu,  dans  un  temps  relativement 
court,  aller  sur  place  extraire  les  textes  dont  j'avais  besoin 
dans  les  archives  d'une  cinquantaine  de  départements  et  dans 
celles  de  plus  de  vingt-cinq  communes.  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  facilité  mes  recherches  dans 
les  archives  des  départements  et  dans  les  Archives  nationales 
en  mMnvestissant  plusieurs  fois  de  la  mission  économique. 

Quand  j'ai  entrepris  dans  ma  jeunesse  d'écrire  cette  his- 
toire, j'avais  conçu,  dès  le  début,  le  dessein  de  présenter  la 
suite  des   destinées   du    travail   industriel  et    des    classes 

suites  dans  les  bibliothèques  de  Paris,  principalement  celle  de  l'Institut  ; 
les  Inventaires  sommaires  des  archives  départementales  et  des  archives  com- 
munales, publication  inachevée  qui  comprend  déjà  environ  260  volumes 
de  la  première  catégorie  et  plus  de  90  de  la  seconde,  sont  au  nombre 
des  documents  les  plus  riches  aur  cette  matière  qui  aient  paru  depuis  qua- 
rante ans. 

2°  Les  documents  iqédits  qui  se  trouvent  en  très  grapd  nombre  soit  à 
Paris,  surtout  aux  Archives  nationales,  soit  dans  leç  archives  départe- 
mentales, soit  communales  des  chefs-lieux  de  département. 

Les  lecteurs  qui  désireront  recourir  à  cette  bibliographie  la  trouveront 
dans  les  Séances  et  travaux  de  V  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Ils  trouveront  aussi  dans  mes  trois  rapports  sur  la  mission  économique 
l'indication  des  pièces  et  recueils  inédits  que  j'ai  étudiés  dans  les 
Archives  nationales,  les  archives  départementales  et  communales. 
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ouvrières  en  France  depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours, 
afin  de  montrer  dans  les  siècles  passés  et  dans  notre  siècle 
lenchainement  des  faits  et  des  institutions  ;  cette  histoire, 
alors  peu  connue,  me  paraissait  non  seulement  très  intéres- 
sante par  elle  même,  mais  propre  à  éclairer  le  présent  par 
la  comparaison  et  à  le  faire  juger  avec  plus  de  sûreté. 
C'est  pourquoi,  après  l'avoir  conduite  jusqu'en  1789,  je  l'ai 
continuée  et  poussée  jusqu'à  nos  jours  en  terminant  mon 
second  ouvrage  par  un  exposé  de  la  situation  actuelle  des 
classes  ouvrières. 

L'époque  qui  était  contemporaine  en  1867  est  entrée  main- 
tenant dans  le  passé.  On  commence  à  en  apercevoir  l'ensem- 
ble d'une  certaine  distance  et  on  peut  essayer  d'apprécier  les 
résultats  de  la  période  qui  va  jusqu'à  la  catastrophe  de 
la  guerre  franco-allemande.  C'est  jusque-là  que  je  compte 
étendre  la  seconde  partie  de  cette  histoire  dont  les  dates 
extrêmes  seront  1789  et  1870. 

Je  ne  croirais  pas  avoir  rempli  entièrement  la  tâche  que  je 
me  suis  proposée  si  je  ne  tentais  ensuite  d'esquisser  par 
quelques  traits  un  tableau  du  présent  tel  que  nous  l'avons 
vu  se  former  sous  nos  yeux  depuis  une  trentaine  d'apnées  : 
travail  complexe,  plus  difficile  et  beaucoup  plus  délicat  que 
celui  de  la  narration  historique  du  passé,  parce  que  les  con- 
temporains, quelque  effort  qu'ils  fassent  pour  ne  pas  se 
laisser  troubler  par  les  intérêts  et  les  préjugés  d'un  miUeu 
social  particulier,  ne  peuvent  pas  se  placer  dans  la  perspec- 
tive qui  leur  ferait  voir  la  convergence  des  lignes  et  apprécier 
leur  relation  avec  l'ensemble.  Néanmoins  je  considère, 
aujourd'hui  plus  encore  qu'en  1867,  un  travail  de  ce  genre 
comme  pouvant  être  utile  à  la  science  et  à  la  politique. 
Si  ma  vie  se  prolonge  assez  longtemps,  je  m'efforcerai  de 
l'accomplir. 

Sans  doute  le  passé  ne  renferme  pas  nécessairement  tout 
le  secret  de  l'avenir,  comme  certain  déterminisme  le  suppose. 
Chaque  génération  s'avance  sur  la  route  tracée  derrière  elle 
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parle  labeur  do  ses  oncètres,  mais  devant  elle  s'ouvrent  des 
directions  diverses  entre  lesquelles  elle  fraye  sa  propre  voie 
pour  continuer  la  ligne  des  destinées  nationales  :  ainsi 
qu'Hercule,  elle  a  fréquemment  le  choix  entre  la  voie  du 
bien  et  celle  du  mal.  Cependant  il  est  certain  que  son  passé, 
ayant  sa  raison  dans  le  sol,  dans  les  mœurs,  dans  l'histoire 
de  la  nation,  l'engage  en  partie,  et  que  la  connaissance  de 
cette  histoire  peut  lui  faire  mieux  distinguer  les  obstacles  et  la 
renseigner  sur  la  direction  la  meilleure  ou  la  plus  conforme 
à  son  caractère.  11  ne  faut  rien  exagérer  ;  quoique  l'histoire 
n'empêche  pas  les  peuples  et  les  gouvernements  de  retomber 
dans  les  mêmes  fautes,  elle  est  néanmoins  la  source  princi- 
pale où  les  politiques  vont  puiser  leurs  arguments  quand 
ils  parlent  et  elle  fournil  un  des  motifs  de  leurs  résolutions 
quand  ils  agissent. 

Peut-on  écrire  l'histoire  des  classes  ouvrières  en  France? 
Non,  répondront  quelques  érudits,  préoccupés  de  la  diver- 
sité infinie  de  ses  détails,  de  la  difficulté  de  coUiger  tous  les 
documents  qui  les  caractérisent  et  de  l'impossibihté  de  les 
faire  tous  apparaître  dans  un  tableau  d'ensemble. 

Je  réponds  :  Oui. 

Quelque  tâche  qu'il  entreprenne,  l'historien  a  le  devoir  de 
chercher  et  d'étudier  tous  les  documents  qui  peuvent  l'éclai- 
rer. Mais  il  a  aussi  le  devoir  de  choisir,  d'utiliser  tous  ceux 
qui  lui  paraissent  utiles,  de  ne  citer  que  ceux  qui  sont  néces- 
saires ou  suffisamment  intéressants  et  d'instruire  ses  lecteurs 
en  leur  donnant,  d'une  part,  le  moyen  de  contrôler  ses  prin- 
cipales assertions,  et,  d'autre  part,  en  leur  épargnant  la  plus 
grande  partie  de  la  peine  qu'il  a  prise  lui-même.  L'historien 
n'est  pas  un  éditeur  de  textes,  c'est  un  narrateur  qui  décrit 
et  qui  juge  ;  j'ai  défini  son  rôle  dans  la  préface  de  L'Ouvrier 
américain  en  parlant  de  la  méthode  historique  en  économie 
pohlique  ;  je  n'insiste  pas,  n'ayant  rien  à  ajouter  à  ce  que 
j'ai  dit. 

S'il  était  impossible  de  composer  une  histoire  de  l'industrie 
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et  des  classes  ouvrières,  il  le  serait  beaucoup  plus  d'écrire 
une  histoire  de  France  qui  embrasse  une  multiplicité  et  une 
diversité  de  matières  beaucoup  plus  grandes.  Il  est  excellent 
de  publier  des  pièces  originales  et  de  dresser  des  monogra- 
phies, lesquelles  sont  instructives  en  elles-mêmes  et,  si 
elles  ont  été  correctement  transcrites  ou  bien  composées, 
constituent  des  matériaux  précieux,  tout  taillés  et  même 
souvent  artistement  sculptés.  Mais,  si  l'histoire  générale  ne 
s'ingéniait  pas  à  les  employer,  ils  resteraient  épars  sur  le 
chantier  et  l'édifice  ne  s'élèverait  pas.  Sans  de  bons  matériaux 
il  n'y  a  pas  de  monument  qui  dure.  Mais  pour  qu'il  y  ait 
monument  il  faut  un  architecte,  lequel  est  responsable  devant 
le  public  de  la  qualité  des  matériaux  qu'il  a  choisis  et  de 
l'emploi  qu'il  en  a  fait. 

L'historien,  qu'il  raconte  les  faits  ou  qu'il  les  apprécie,  est 
un  juge  en  même  temps  qu'un  narrateur.  Les  lecteurs  ont  le 
droit  de  lui  demander  compte  de  son  exposé  aussi  bien  que 
de  son  opinion  ;  car,  dans  une  histoire  générale  qui  repré- 
sente seulement  par  quelques  traits  la  multiplicité  des  lignes 
innombrables  de  la  vie  réelle,  le  choix  seul  de  ces  traits  et 
leur  groupement  impliquent  un  jugement  de  l'auteur.  De 
jugements  dogmatiquement  exprimés  cet  auteur  doit  se 
montrer  sobre,  parce  que  le  devant  de  la  scène  appartient 
aux  événements  i  mais  nous  avons  toujours  pensé  qu'il  ne 
devait  ni  s'en  abstenir  ni  les  dissimuler  sous  l'appareil  du 
récit,  parce  qu  il  convient  d'être  franc  et  que  l'histoire  est 
faite  non  seulement  pour  raconter,  mais  pour  éclairer,  sinon 
pour  prouver. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  jugements  des  historiens 
et  publicisles  s'accordent  sur  toutes  les  questions  que  nous 
traitons. 

Les  uns,  par  exemple,  croient  voir  dans  le  collège  romain 
le  germe  du  corps  de  métier  du  moyeu  âge  ;  d'autres  nient 
la  continuité  de  l'institution  corporative  à  travers  la  période 
des  invasions  barbares. 
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Les  uns  —  ce  sont  en  général  des  érudits  aimant  le  passé 
qu'ils  fouillent  curieusement,  ou  des  moralistes  dégoûtés  du 
présent  qui  n'est  jamais  sans  tache  ou  sans  épines  —  pré- 
sentent le  corps  de  métier  comme  une  condition  de  stabilité 
sociale  et  comme  la  garantie  efficace  de  la  qualité  du  produit 
et  du  bien-être  du  producteur  et  affirment  qu'il  serait  le 
remède  à  l'émiettement  de  l'individualisme  actuel.  D'autres, 
examinant  de  plus  près  les  textes  des  derniers  siècles, 
n'osent  pas  placer  leur  idéal  aussi  près  de  nous  parce  que 
les  vices  de  cette  institution  y  sont  trop  souvent  signalés  par 
des  documents  authentiques  ;  ils  reportent  en  arrière  cet 
idéal  par  delà  le  xv®  siècle,  et  regrettent  le  régime  féodal 
parce  qu'il  esl  plus  facile  de  se  forger  un  monde  d'harmonie 
dans  un  temps  imparfaitement  connu  que  dans  un  temps  qu'on 
connaît  trop  bien  ;  le  socialisme  est  plus  sûr  encore  de 
n'être  pas  réfuté  par  les  faits  lorsqu'il  place  son  idéal  dans 
un  avenir  qu'on  ne  connaît  pas  du  tout.  D'autres,  au 
contraire,  dominés  par  des  idées  théoriques  et  constatant 
que  la  corporation  privilégiée  et  fermée  a  succombé  sous 
ses  propres  vices,  prononcent  contre  elle  une  condamna- 
tion universelle  sans  tenir  compte  des  conditions  du  temps  et 
des  mœurs  d'autrefois. 

Ceux-ci  saluent  les  progrès  de  l'administration  royale 
qui  sont  contemporains  de  l'émancipation  de  la  bourgeoisie  ; 
ceux-là,  au  contraire,  dénoncent  la  concentration  adminis- 
trative comme  un  instrument  de  compression  qui  a  amoindri 
la  vie  locale  et  gêné  l'essor  de  l'activité  industrielle.  Des 
historiens  discutent  encore,  à  la  fin  du  xix^  siècle,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  politique  intérieure  de  Richelieu  a  été 
bienfaisante  ou  préjudiciable  et  chacun  trouve  à  invoquer 
le  témoignage  précieux  de  certains  faits  en  faveur  de  sa 
propre  thèse. 

Les  règlements  de  fabrique  des  xvii'  et  xvm*  siècles  ont-ils 
plus  prévenu  de  fraudes  et  de  malfaçons  qu'entravé  de 
nouveautés  ? 
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Le  mercantilisme  explique-t-il  à  la  fois  les  périodes  suc- 
cessives de  prospérité  et  d'alanguissement  de  l'industrie 
et  du  commerce  depuis  Colberl  1  Les  économistes  protec- 
tionnistes vantent  les  premières  ;  les  économistes  libéraux  leur 
opposent  les  secondes, 

La  polémique  n'a  pas  cessé  et  ne  cessera  pas  de  longtemps 
sur  les  tendances  réformatrices  du  xviii^  siècle,  sur  les  édits 
de  Turgot  et  sur  le  système  mixte  de  Necker. 

Ces  questions  et  beaucoup  d'autres  se  posent  dans  le  cours 
de  l'histoire  économique  de  la  France  depuis  ses  origines 
jusqu'à  la  Révolution  de  1789  :  nous  nous  garderons  de  les 
éluder. 

Il  y  a  des  historiens  qui  se  sont  fait  pour  les  résoudre 
un  système  commode,  lequel  consiste,  à  mesure  que  les 
institutions  apparaissent,  à  les  approuver  toutes  successive- 
ment en  admettant  comme  un  axiome  qu'elles  devaient 
répondre  aux  besoins  du  moment  qui  les  a  fait  naître, 
puisqu'elles  ont  existé.  On  dit  quelquefois  que  c'est  la 
méthode  historique  ;  il  nous  semble  que  c'est  plutôt  l'abdi- 
cation de  l'historien.  C'est,  en  tout  cas,  une  sorte  de  fata- 
lisme optimiste  qui  implique  comme  corollaire  que  les 
peuples  et  les  gouvernements  ne  commettraient  jamais 
d'erreurs  et  que  les  institutions  ne  pourraient  pas  durer 
plus  longtemps  que  l'état  de  choses  qui  en  a  provoqué 
la  création.  Assurément  les  faits  ont  tous  leurs  causes.  Il 
appartient  à  la  sagacité  de  l'historien  de  découvrir  ces 
causes  ;  mais  elles  peuvent  être  l'aberration  d'un  homme 
puissant  ou  l'entraînement  d'une  foule  inconsciente  ;  ce  qui 
est  bon  ou  tolérable  un  jour,  peut  être  mauvais  ou  intolérable 
un  autre  jour,  et  cependant  persister  parce  que  le  maître, 
roi,  prince  ou  caste,  ne  veut  pas  changer,  ou  parce  que  le 
peuple  ne  sait  pas  comment  changer  :  c'est  encore  à  la  saga- 
cité de  l'historien  à  discerner  ces  circonstances. 

Economiste,  je  professe  que  l'économie  politique  est  une 
science  qui  relève  de  l'observation  et  je  sais  que  le  premier 


DES   CLASSES   OUVRIÈRES   ET  DE   L'INDUSTRIE  EN  FRANCE.     673 

devoir  d'un  économiste  est  d'étudier  et  d'exposer  conscien- 
cieusement les  faits  ;  mais  je  déclare  aussi  que  son  devoir  est 
de  tirer  de  l'étude  des  faits  une  doctrine,  sous  peine  de  n'être 
qu'un  collectionneur.  La  mienne  est  une  doctrine  libérale, 
dérivée  de  l'analyse  scientifique  de  la  production,  de  la  cir- 
culation et  de  la  consommation  de  la  richesse  et  des  rapports 
qui  en  résultent  entre  les  hommes  par  la  répartition  et  par 
l'échange.  Je  n'ignore  pas  que,  dans  la  pratique,  la  théorie 
économique  libérale  est  loin  de  gouverner  en  souveraine  et 
même  qu'elle  ne  saurait  prétendre  soumettre  et  régenter 
tous  les  intérêts  divers  qui  font  mouvoir  les  hommes  et  qui 
se  disputent  l'influence  gouvernementale.  A  plus  forte  raison 
dans  l'histoire  il  ne  conviendrait  pas  de  mesurer  les  faits  des 
siècles  passés  avec  l'étalon  d'une  théorie  formulée  au 
xix«  siècle.  Il  faut  présenter  d'abord  les  actes  et  les  institu- 
tions de  chaque  temps  dans  leur  rapport  avec  les  mœurs  et 
les  besoins  de  ce  temps  et  les  juger  ensuite  en  eux-mêmes 
par  leurs  résultats  :  c'est  ce  que  je  me  suis  efforcé  de 
faire. 

Dans  la  partie  de  l'œuvre  que  je  publie  maintenant  et  qui 
s'arrête  en  1789,  j'ai  conservé  la  division  en  sept  livres  que 
j'avais  adoptée  pour  la  première  édition.  Mais  j'ai  modifié  le 
plan  et  le  nombre  des  chapitres  de  chaque  livre  et  j'ai  dû 
écrire  presqu'entièrement  un  texte  nouveau.  Le  manuscrit  a 
plus  que  doublé  de  volume. 

Les  sept  livres  embrassent  une  durée  de  dix-neuf  siècles, 
sans  compter  les  temps  préhistoriques.  Ils  sont  intitulés  : 

Livre  1.  —  La  Gaule  barbare  et  la  Gaule  romaine. 

Livre  H.  —  Les  invasions  et  la  formation  du  régime  féodal 
du  v^  au  xi«  siècle. 

Livre  III.  -•  L'émancipation  de  la  bourgeoisie  aux  xii*  et 
xiii'  siècles  ;  les  Capétiens  directs. 

Livre  IV.  —  La  guerre  de  Cent  ans,  les  premiers  Valois  et 
le  XV'  siècle. 

Livre  V.  —  La  Renaissance  et  le  xvi'  siècle. 

NOUVELLE   8BKIE.   —    LIV.  44 
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Livre  VI.  —  Le  xvii*  siècle,  Henri  IV,  Louis  XIV  et  Colberl. 

Livre  VU.  —  Le  xviii*  siècle  et  l'esprit  de  réforme. 

Le  tome  premier  contient  les  quatre  premiers  livres,  c'est- 
à-dire  l'antiquité  et  le  moyen  âge  ;  le  tome  second  comprend 
les  livres  V,  VI  et  Vil,  c'est-à-dire  les  trois  siècles  des  temps 
modernes. 

Dans  chaque  siècle,  surtout  dans  les  derniers,  s'accumulent 
des  faits  de  nature  très  diverse  que  l'auteur  a  successivement 
exposés  et  qui  risquent  de  faire  perdre  au  lecteur  le  fil  de 
l'histoire.  C'est  principalement  en  vue  de  renouer  ce  fil  que 
j'ai  placé  à  la  fin  de  l'ouvrage,  comme  je  l'avais  déjà  fait, 
mais  beaucoup  plus  brièvement,  dans  la  première  édition, 
une  conclusion  qui  est  en  même  temps  un  résumé  et  un  ju- 
gement. J'y  ai  rassemblé  les  traits  caractéristiques  de  chaque 
période  et  rapproché  les  ressemblances  et  les  différences  qui 
se  sont  manifestées  dans  la  chaîne  des  âges  relativement 
aux  institutions,  à  l'état  des  choses  et  à  la  condition  des 
personnes. 

Pour  ceux  qui  n'oseraient  pas  entreprendre  la  lecture  con- 
tinue des  deux  volumes,  j'ai  facilité  les  recherches  en  répé- 
tant dans  le  texte  de  chaque  chapitre  les  divisions  du  som* 
maire  et  en  donnant  à  la  fin  une  table  alphabétique  détaillée 
des  matières. 

L'histoire  des  classes  ouvrières  en  France  avant  1789  a 
son  unité,  d'une  manière  générale,  dans  son  objet  même  qui 
est  le  travail  industriel,  c'est-à-dire  dans  l'effort  de  l'homme 
pour  façonner  la  matière  à  son  usage  et  pour  gagner  sa  vie 
avec  le  produit  de  cet  effort,  et,  du  xi*  siècle  jusqu'à  la  Uévo- 
iution,  dans  le  monde  prédominant  d'organisation  de  ce 
travail  qui  a  été  la  corporation.  Mais  l'unité  n'implique  pas 
l'uniformité  ;  dans  une  nation  qui  a  vécu  pendant  des  siècles, 
qui  tantôt  a  souffert  et  tantôt  a  prospéré,  qui  en  somme  s'est 
développée,  il  s'est  produit  nécessairement  des  changements 
dans  les  esprits  et  dans  les  clioses,  même  quand  les  institu- 
tions semblaient  rester  les  mêmes.  Ces  changements  qui 
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donnent  à  chaque  âge  son  cachet  spécial  ne  sont  pas  toujours 
bornés  aux  frontières  d'un  État  ;  ils  peuvent  tenir  à  des 
causes  générales  et  procéder  d'un  souffle  qui  passe  sur  toutes 
les  nations  appartenant  au  même  groupe  de  civilisation. 
L'auteur,  dans  sa  conclusion,  a  cherché  à  faire  comprendre 
la  raison  de  quelques  changements  de  cette  espèce  et,  sans 
aborder  l'histoire  des  classes  ouvrières  à  l'étranger,  il  a  indi- 
qué la  relation  entre  les  grands  mouvements  économiques 
qui  se  sont  produits  simultanément  en  France  et  dans  quel- 
ques pays  voisins. 

Lorsque  cette  publication  sera  terminée,  je  m'occuperai  de 
refondre  la  seconde  partie  de  l'œuvre  :  Vffistoire  des  classes 
ouvrières  et  de  f  industrie  en  France  de  1789  à  i870,  histoire 
dont  les  deux  grands  moteurs  économiques  ont  été  la  science 
et  la  liberté  du  travail. 

L'œuvre  ne  me  paraîtra  complète  que  si  je  peux  écrire  en- 
suite, comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  troisième  partie  que 
j'intitulerai  :  L'industrie  et  les  questions  du  travail  sous  la 
troisième  République,  dans  laquelle  dominera  l'étude  des  pro- 
blèmes relatifs  à  l'organisation  des  travailleurs  et  à  la  répar- 
tition de  la  richesse. 

Ë.  Letasseur. 


PHILIPPE-ACGCSTE  ET  LMIEBIRGE  DE  DWEIIARK 


11) 


L'affaire  du  divorce  d'Ingeburge  de  Danemark  n'est  qu'un 
épisode  de  l'éternel  débat  qui,  au  moyen  âge,  mettait  aux 
prises  le  pape,  chef  de  l'Église  universelle,  avec  les  rois, 
représentants  des  intérêts  nationaux.  Quel  que  fût  le  motif 
du  conflit,  incident  de  vie  privée,  question  de  juridiction,  de 
finance,  de  guerre  ou  de  haute  politique,  le  choc  du  pouvoir 
général  dévolu  au  Saint-Siège  et  des  pouvoirs  particuliers 
émanés  des  peuples  européens  se  produisait  fatalement,  dans 
les  circonstances  les  plus  diverses,  et  avec  d'autant  plus  de 
fréquence  et  de  force  que  les  personnalités  en  lutte  avaient 
le  tempérament  plus  entier.  Entre  deux  souverains  comme 
Innocent  III  et  Philippe-Auguste,  l'un  qui  tenait  l'Eglise  et  les 
consciences  chrétiennes  dans  sa  main,  l'autre  qui  fondait, 
en  France,  une  puissance  de  premier  ordre,  l'inévitable 
démêlé  devait  être  très  long  ou  très  violent.  Il  fut  très  long. 
Pendant  vingt  ans  (1193-1213),  Philippe-Auguste  résista  à 
l'injonction  formelle  de  la  papauté,  qui,  au  nom  de  la  loi  mo- 
rale et  religieuse,  lui  ordonnait  de  reprendre  sa  femme,  Inge- 
burge,  injustement  chassée  du  palais. 

Ce  roi  de  France  se  laissait  rarement  guider  par  le  senti- 
ment. Il  était  de  ceux  qui  sacrifient  sans  hésiter  à  l'intérêt 
politique  leurs  affections  les  plus  naturelles,  aussi  bien  que 
leurs  plus  légitimes  scrupules.  Peut-être  faut-il  des  gens  de 
cette  trempe  pour  fonder  les  États  et  triompher  des  premiers 
obstacles.  Philippe  n'avait  jamais  été  gêné  par  l'amour  de  la 

(1)  Extrait  dn  tome  III  de  l'Histoire  de  France  qui  sera  prochaine- 
ineat  publié  pvr  la  maison  Hachette  et  C>*. 
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famille.  Tout  jeune  encore,  il  s'était  montré  assez  peu  respec- 
tueux de  l'autorité  paternelle;  avec  sa  mère,  il  avait  agi  dure- 
ment ;  il  traita  son  fils,  le  futur  Louis  VIII,  modèle  d'obéis- 
sance, comme  un  héritier  dont  on  se  méfie  et  à  qui  l'on  se 
garde  bien  de  céder  d'avance  une  part  du  pouvoir,  de  peur 
que  l'envie  ne  lui  prenne  de  vouloir  le  tout.  On  pense  bien 
que  le  mariage,  pour  un  tel  homme,  ne  fut  jamais  qu'une 
affaire.  Sa  première  femme,  Isabelle  de  Hainaut,  qu'il  épousa 
pour  hériter  de  l'Artois  et  du  Vermandois,  était  morte  à  dix- 
neuf  ans.  Trois  ans  après  (1193),  il  se  prépara  à  se  remarier, 
comme  toujours,  par  intérêt  de  gouvernement. 

La  raison  d'État  lui  commandait  alors  de  chercher  tous  les 
moyens  de  nuire  à  Richard  Cœur-de-Lion.  Il  avait  déjà  conçu 
l'idée,  qu'il  poursuivit  pendant  sa  vie  entière,  d'un  débarque- 
ment sur  le  sol  anglais.  Pour  mieux  réussir,  il  s'avisa  de  con- 
clure une  alliance  étroite  avec  le  Danemark.  Les  rois  de  ce 
pays  possédaient  des  droits  plus  ou  moins  légitimes  sur  l'An- 
gleterre ;  ils  avaient  une  flotte,  d'habiles  marins.  Philippe 
demanda  la  main  d'Ingeburge,  seconde  sœur  du  roi  danois 
KnutVI,  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans,  très  jolie,  très  bonne 
et  de  conduite  irréprochable.  Il  commença  par  exiger,  comme 
dot,  le  concours  effectif  des  soldats  et  des  vaisseaux  du  Dane- 
mark, en  vue  d'une  attaque  directe  contre  le  Plantagenet. 
Knut  refusant  de  lancer  son  pays  dans  une  pareille  aventure, 
Philippe  se  contenta  de  réclamer  10.000  marcs  d'argent  (près 
de  trois  millions  de  notre  monnaie).  Le  Danois  trouva  que 
c'était  payer  un  peu  cher  l'honneur  de  s'apparenter  à  un  roi 
de  France  ;  mais  les  ecclésiastiques,  qui  servaient  alors  de 
trait  d'union  entre  la  France  et  le  Danemark,  lui  persuadèrent 
que  l'alliance  de  Philippe -Auguste  serait  une  garantie 
sérieuse  de  protection  contre  l'hostilité  de  l'Allemagne  et  des 
empereurs.  Dans  l'été  de  1193,  Ingeburge  s'embarqua,  avec 
les  envoyés  de  son  frère,  pour  ce  pays  de  France  dont  elle 
ignorait  absolument  la  langue,  et  où  la  destinée  la  plus  dou- 
loureuse lui  était  réservée. 
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Philippe-Auguste  avait  perdu  toute  illusion  sur  la  pari  que 
son  allié  de  Danemark  pouvait  prendre  à  ses  desseins  contre 
l'Angleterre.  U  attendait  néanmoins  l'arrivée  de  cette  fiancée» 
qu'il  faisait  venir  de  si  loin,  avec  une  singulière  impatience. 
Il  alla  jusqu'à  Arras  pour  la  rencontrer  plus  tôt,  l'accueillit 
avec  tous  les  témoignages  de  la  satisfaction  la  plus  vive,  et 
le  même  jour  (14  août)  l'emmena  à  Amiens,  où  le  mariage 
fut  célébré.  Le  lendemain  eut  lieu,  pour  les  deux  époux,  la 
solennité  du  couronnement.  C'est  ici  que  le  mystère  com- 
mence. Dans  cette  cérémonie  religieuse,  à  peine  la  jeune 
femme  eut-elle  été  mise  en  présence  de  soja  mari,  que  celui-ci 
se  mil  à  trembler,  à  pâlir,  à  manifester  par  les  signes  les 
moins  équivoques  le  sentiment  d'aversion  et  de  répulsion 
insurmontables  qu'Ingeburge  lui  inspirait.  U  eut  tout  juste 
la  force  d'attendre  la  fin  de  l'office,  et  quand  il  se  retira,  avec 
sa  suite,  les  courtisans  parlaient  déjà  du  divorce  comme  du 
seul  dénouement  applicable  à  une  pareille  situation. 

Les  contemporains  n'ont  pas  fait  beaucoup  d'efforts  pour 
apporter  la  lumière  sur  ce  revirement  incompréhensible.  Us 
l'expliquent  par  une  suggestion  du  diable,  par  un  abomi- 
nable tour  de  sorcier.  Les  historiens  modernes,  laissant  cette 
explication  au  moyen  âge,  ont  épuisé  les  hypothèses  les  plus 
défavorables  à  la  mémoire  de  la  malheureuse  Ingeburge.  Il 
n'est  pas  de  laideurs  intimes,  de  vices  secrets,  au  physique 
et  au  moral,  qu'ils  n'aient  évoqués  pour  justifier  l'étrange 
attitude  de  Philippe-Auguste,  malgré  l'unanimité  des  témoi- 
gnages anciens  sur  la  beauté  et  la  chasteté  de  la  princesse 
danoise.  La  vérité,  autant  qu'on  peut  la  connaître,  est  con- 
tenue dans  la  correspondance  échangée  entre  Innocent  III  et 
la  cour  de  France.  Il  en  ressort  que  Philippe-Auguste  rejetait 
sur  Ingeburge  toute  la  responsabilité  du  fait  qui  rendait 
impossible,  entre  eux,  la  vie  commune  des  époux.  Mais  cette 
responsabilité,  Ingeburge  ne  l'a  jamais  acceptée.  A  l'affinna- 
tion  de  son  mari,  elle  a  toujours  opposé  énergiquement  une 
affirmation  contraire.  Entre  deux  déclarations  aussi  catégo- 
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riques,  commeni  se  prononcer?  Le  problème  paraît  insoluble, 
et  toutes  les  investigations  des  érudits  ne  sauraient  le  faire 
progresser  d'un  pas  (1). 

Le  fait  certain,  c'est  que  le  roi' de  France  voulut,  sur-le- 
champ,  se  débarrasser  d'Ingeburge  en  la  remettant  aux 
Danois  qui  l'avaient  amenée.  Mais  ceux-ci  refusèrent  de  la 
reprendre.  La  reine,  elle-même,  déclara  ne  pas  vouloir  les 
suivre  ;  persuadée  que  son  mariage  était  valable,  elle  enten- 
dait soutenir  son  droit  et  conserver  son  rang.  Elle  pensait 
que  ce  malentendu  déplorable  prendrait  fin  et  que  l'affection 
de  son  mari  pourrait,  un  jour  ou  l'autre,  lui  revenir.  Pourtant 
quand  elle  vit  Pliilippe-Auguste,  deux  mois  à  peine  après  le 
mariage,  réunir  ses  barons  et  ses  évèques  à  Compiègne  et 
obtenir  d'un  clergé  complaisant  une  sentence  de  divorce, 
fondée  sur  une  parenté  lointaine  avec  la  première  femme  du 
roi,  Isabelle  de  Hainaut,  il  fallut  bien  accepter  l'évidence. 
Cette  sentence,  rendue  au  mépris  de  toutes  les  formes  juri- 
diques, fut  notifiée  à  celle  qui  en  était  victime  :  «  Mala  Fran- 
cia,  mala  Francia,  »  s'écria  Ingeburge  en  pleurant;  et  elle 
ajouta  aussitôt  :  «  Roma,  Roma  »;  faisant  appel  de  ce  juge- 
ment inique  au  tribunal  suprême  de  celui  que  l'opinion  se 
représentait  comme  placé  au-dessus  des  rois,  comme  le 
défenseur  naturel  de  tous  les  chrétiens  opprimés.  Mais  Rome 
était  loin,  et  Philippe  maître  chez  lui.  Ingeburge  s'obstinait  à 
rester  en  France,  à  faire  valoir  son  titre  de  reine.  On  l'en- 
ferma, comme  sœur  converse,  à  Beaurepaire,  prieuré  de  l'ab- 
baye de  Cisoing,  entre  Valenciennes  et  Douai. 

L'indignation  fut  grande  en  Danemark  ;  le  roi  Knut  déposa 

(1)  La  répulsion  subite  et  presque  haineuse  de  Philippe-Auguste  ne 
s'expliquerait  que  difficilement,  même  dans  l'hypothèse  où  sa  plainte 
serait  de  tous  points  fondée.  Il  faut  se  résigner  à  ne  pas  comprendre. 
Les  Btivants  qui  ont  cherché  à  soulever  le  voile  n'y  ont  pas  réussi. 
M.  DavidBohn,  malgré  toutes  ses  recherches,  n'est  pas  là-dessus  plus 
avancé  que  Géraud,  ni  que  les  autres  érudits  qui,  avant  eux,  avaient 
agité  le  m^me  problème. 
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une  plainte  formelle  à  Rome,  et  le  pape  Célestin  III  envoya  à 
Philippe-Auguste  lettre  sur  lettre  et  légat  sur  légat  pour  l'in- 
viter à  revenir  sur  le  fait  accompli.  Les  parents  et  les  amis 
d'Ingeburge  opposèrent  à  la  généalogie  invoquée  par  les 
évéques  royaux  d'autres  généalogies  dressées  naturellement 
en  sens  contraire.  Tout  fut  inutile  :  l'arrêt  même  du  Saint- 
Siège,  qui  déclara  la  sentence  de  divorce  «  illégale,  nulle  et 
non  avenue  >,  ne  produisit  aucun  effet,  si  ce  n'est  de  rendre 
Philippe-Auguste  furieux.  Quand  les  ambassadeurs  danois, 
munis  de  la  bulle  pontificale,  entrèrent  en  France  pour  lui 
adresser  leurs  sommations,  ils  n'eurent  même  pas  le  temps 
d'arriver.  Par  ordre  du  roi,  le  duc  de  Bourgogne  les  arrêta  à 
Dijon,  leur  enleva  leurs  lettres  et  les  incarcéra  à  Clairvaux. 

Non  seulement  Philippe  refusait  de  reprendre  Ingeburge, 
mais,  de  même  que  certain  philosophe  de  l'antiquité  prou- 
vait la  réalité  du  mouvement  en  marchant,  il  voulut  démon- 
trer que  le  divorce  prononcé  était  bon,  en  se  remariant. 
Coup  sur  coup,  il  fit  trois  tentatives  matrimoniales,  sur  deux 
princesses  d'Allemagne  et  une  fille  du  roi  de  Sicile.  Trois  fois 
il  eut  à  subir  l'affront  d'un  refus.  L'exemple  d'Ingeburge 
n'était  pas  fait  pour  encourager  les  plus  ambitieuses.  Un 
quatrième  essai  fut  plus  heureux.  Il  put  célébrer  enfin  son 
mariage  avec  Agnès  ou  Marie  de  Méran,  fille  d'un  grand 
seigneur  bavarois.  A  ce  moment,  la  malheureuse  Danoise, 
dont  on  craignait  un  coup  de  désespoir,  fut  tranféree  de 
son  cloître  dans  un  château  fort.  Le  danger  passé,  Philippe 
donna  l'ordre  de  la  ramener  au  monastère  de  Fervaques,  et 
de  là,  dans  un  couvent  de  Soissons. 

Il  était  difficile  de  montrer  plus  hautement  et  plus  claire- 
ment à  la  papauté  en  quel  mépris  le  roi  de  France  et  son 
entourage  tenaient  ses  remontrances,  ses  prohibitions  et  ses 
menaces.  Et  pourtant  les  apparences  étaient  sauves  :  Célestin 
n'avait  épargné  ni  les  lettres,  ni  les  démarches.  Dès  le  début, 
il  avait  pris  fait  et  cause  pour  la  femme  opprimée,  annulé  le 
divorce,  nommé  des  commissions  d'enquêtes  et  des  juges 
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ecclésiastiques  chargés  d'examiner  cette  affaire  si  délicate  et 
si  grave.  L'attitude  de  la  cour  de  Rome  était  d'une  correction 
parfaite.  Le  pape,  pasteur  des  âmes,  avait  parlé  et  agi 
comme  il  convenait  à  sa  haute  mission.  Néanmoins,  tout  ce 
qu'il  avait  dit  et  fait  avait  irrité  le  coupable,  sans  lui  arracher 
aucune  concession.  Rome  n'avait  empêché  ni  le  renvoi  d'in- 
geburge,  ni  son  emprisonnement  d'abbaye  en  abbaye,  ni 
surtout  ce  nouveau  mariage,  insolent  défi  jeté  à  l'opinion 
chrétienne.  Cinq  années  s'étaient  écoulées  depuis  la  fameuse 
scène  d'Amiens,  jusqu'au  moment  où  Célestin  III  allait  dis- 
paraître ;  et  la  question  n'avait  pas  fait  un  pas  ;  le  scandale 
même  s'était  accru,  au  point  de  devenir  intolérable.  Qu'avait- 
il  manqué  à  la  papauté  ?  Le  courage  de  prendre  une  mesure 
décisive,  de  faire  un  acte  de  véritable  énergie.  Paroles  et 
menaces  ne  suffisaient  plus,  il  fallait  sévir  et  frapper. 

En  1198,  lorsque  le  cardinal  Lothaire  de  Segni  succéda 
à  Célestin  sous  le  nom  d'Innocent  III,  on  comprit  que  les 
choses  allaient  prendre  un  autre  cours.  Le  nouveau  pape 
était  homme  à  aller  jusqu'au  bout  de  son  droit.  A  peine  était- 
il  élu  qu'il  lançait,  au  sujet  de  l'affaire  d'Ingeburge,  la  plus 
fière  déclaration  de  principe  :  «  Le  Saint-Siège  ne  peut  laisser 
sans  défense  des  femmes  persécutées.  Dieu  nous  a  imposé 
le  devoir  de  faire  rentrer  dans  le  vrai  chemin  tout  chrétien 
qui  commet  un  péché  mortel,  et  de  lui  appliquer  les  peines 
de  la  discipline  ecclésiastique,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait 
pas  revenir  à  la  vertu.  La  dignité  royale  ne  peut  être  au- 
dessus  des  devoirs  d'un  chrétien  et,  à  cet  égard,  il  nous  est 
interdit  de  faire  entre  le  prince  et  les  autres  fidèles  aucune 
distinction.  Si,  contre  toute  attente,  le  roi  de  France  méprise 
notre  avertissement,  nous  serons  obligé,  malgré  nous,  de 
lever  contre  lui  notre  main  apostolique.  Rien  au  monde  ne 
sera  capable  de  nous  détourner  de  cette  ferme  résolution  de 
la  justice  et  du  droit.  > 

Belles  paroles  et  qu'on  se  proposait  de  soutenir  énergique- 
ment.  Annuler,  à  titre  définitif,  la  sentence  de  divorce,  mettre 
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en  jugement  les  évéques  qui  l'avaient  rendue,  obliger  Phi- 
lippe-Auguste à  se  séparer  d'Agnès  de  Méran,  la  concubine, 
l'intruse  {super  inducta)  et  à  reprendre  Ingeburge,  la  femme 
légitime;  en  cas  de  refus,  mettre  le  royaume  en  interdit,  et 
si  le  roi  s'obstinait  encore,  le  frapper,  lui  et  Agnès,  de  l'excom- 
munication personnelle  :  telles  furent  les  instructions  qu'In- 
nocent m  confia  à  ses  légats.  Un  pareil  programme  donnait 
pleine  satisfaction  aux  amis  d'ingeburge.  Restait  à  savoir 
(au  fond,  toute  la  question  était  là)  comment  et  dans  quelle 
mesure  on  l'appliquerait. 

Cent  ans  auparavant,  un  autre  roi  de  France  était  menacé 
par  le  Saint-Siège,  et,  coïncidence  curieuse,  pour  le  même 
motif:  affaire  de  divorce  et  de  mariage  accomplis  au  mépris 
des  prohibitions  de  l'Eglise.  Mais  l<rbain  II  alla  droit  au  but. 
Philippe  1"^  et  Bertrade  de  Montfort  furent  excommuniés.  On 
vit,  à  la  fin  du  xu»  siècle,  combien,  d'une  époque  à  l'autre,  la 
condition  du  roi  et  celle  du  pape  avaient  changé.  Avec 
Innocent  III,  juriste  subtil  et  diplomate  avisé,  la  rupture 
entre  Paris  et  Home  ne  fut  jamais  complète  ;  l'exécution  des 
mesures  de  rigueur  se  fil  avec  la  lenteur  régulière  d'une 
procédure  que  la  justice  semblait  prolonger  à  plaisir,  et 
finalement,  la  personne  même  de  Philippe-Auguste  échappa 
à  l'anathèrae.  Il  est  curieux  d'entendre  Innocent  III  rappeler 
huit  ans  plus  tard,  au  roi  de  France,  combien  dans  cette  cir«- 
constance  le  Saint-Siège  l'avait  ménagé,  t  Nous  avons  pro» 
nonce  l'interdit,  c'est  vrai,  mais  nous  ne  l'avons  pas  fait 
porter  sur  la  totalité  de  votre  royaume,  nous  l'avons  mis 
seulement  sur  une  partie  de  votre  domaine.  Nous  n'avons 
lancé  l'excommunication  ni  contre  vous,  ni  contre  la  femme 
que  vous  aviez  substituée  h  la  reine  légitime;  ni  elle  ni  vous, 
n'avez  été  privé  du  service  divin  et  des  sacrements  de 
l'Église.  »  On  épargnait  Philippe-Auguste  tout  en  le  frappant. 
Ce  sont  les  sujets  du  roi  qui  payèrent  pour  le  roi. 

L'interdit  prononcé  par  le  légat  Pierre  de  Capoue  et  les 
autres  exécuteurs  des  sévérités  pontificales  ne  produisit  pas 
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le  résultat  attendu  (1198-1200).  La  plupart  des  évêques 
royaux  (fait  significatif),  au  lieu  d'obéir  au  pape,  semblèrent 
encourager  par  leur  attitude  la  résistance  du  Capétien. 
L'archevêque  de  Reims,  les  évéques  de  Noyon,  de  Beauvais, 
de  Chartres,  d'Orléans,  d'Auxerre,  de  Térouanne,  de  Meaux, 
de  Laon,  de  Troyes,  refusèrent  de  publier  l'interdit  et  d'en 
observer  les  clauses.  D'autres  églises  ne  cédèrent  que  très 
tard  aux  injonctions  de  Rome.  Les  ordres  du  pape  étaient 
discutés,  désapprouvés,  et  même  sur  certains  points,  ouverte- 
ment méprisés. 

Philippe-Auguste  avait  le  tempérament  vif  et  la  main 
brutale;  il  commença  par  user  violemment  de  représailles. 
Les  évêques  de  Paris  et  de  Senlis,  qui  avaient  accepté  l'inter- 
dit, furent  maltraités  et  leurs  biens  confisqués.  Nombre  de 
curés,  coupables  d'avoir  publié  au  prône  la  sentence  du  pape, 
subirent  le  même  sort.  Le  roi  profita  de  l'occasion  pour  extor- 
quer de  fortes  sommes  aux  seigneurs  d'Eglise  dont  il  avait  à 
se  plaindre  et  à  tailler  sans  pitié  leurs  bourgeois  et  leurs 
paysans.  Ingeburge,  comme  toujours,  eut  à  subir  le  contre- 
coup des  craintes  et  des  colères  de  ce  mari  terrible.  On 
l'enleva  de  son  monastère,  pour  l'enfermer  dans  une  forte- 
resse située  à  trois  journées  de  Paris. 

Cependant  cette  espèce  de  terreur,  jointe  au  mécontente 
ment  du  peuple  qui  ne  pouvait  supporter  longtemps  la  pri- 
vation du  service  religieux,  créait  une  situation  intolérable, 
dangereuse  à  la  longue,  même  pour  le  roi.  Au  bout  de  neuf 
mois,  Philippe  comprit  qu'il  fallait  mettre  fin  à  la  crise,  et 
obtenir  à  tout  prix  la  levée  de  l'interdit.  Il  se  décida  à  pro- 
mettre ce  qu'on  voulut  :  le  renvoi  d'Agnès,  la  réintégration 
d'Ingeburge,  le  jugement  du  procès  de  divorce  par  un  concile, 
la  rentrée  en  grâce  des  évéques  poursuivis.  Peu  de  temps 
après  l'arrivée  en  France  d'un  nouveau  légat,  le  cardinal 
Octavien,  l'interdit  fut  levé  (8  septembre  1200).  Pour  montrer 
au  pape  qu'il  avait  l'intention  de  reprendre  la  vie  conjugale 
avec  la  femme  répudiée,  Philippe  l'installa  près  de  lui  à  Sainte 


684        ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

Léger  d'Iveline,  dans  la  forét  de  Rambouillet,  maison  de 
plaisance  où  il  venait  souvent  chasser.  Innocent  III  crut-il, 
en  toute  sincérité,  que  sa  fermeté  triomphait,  et  que  l'Eglise, 
soutenant  une  juste  cause,  l'emportait  sur  la  passion  mau- 
vaise d'un  roi  ?  En  tout  cas,  son  illusion  ne  dura  guère.  Les 
promesses  de  Philippe  ne  furent  pas  tenues. 

Ce  rude  souverain  ne  craignait  pas  au  besoin  de  jouer  la 
comédie.  On  raconte  qu'au  milieu  des  négociations  engagées 
pour  la  levée  de  l'interdit  il  avait  réuni  ses  barons  et  ses 
évèques  pour  délibérer  avec  eux  sur  la  situation  et  que  tous 
l'engagèrent  à  une  soumission  complète.  Il  se  tourna  alors 
vers  son  oncle  l'archevêque  de  Reims,  Guillaume  de  Cham- 
pagne, qui  avait  présidé  le  concile  où  fut  rendue  la  sentence 
de  divorce:  Est-il  vrai,  lui  dit-il,  ce  qu'affirme  le  seigneur 
pape,  que  l'arrêt  de  divorce  prononcé  par  vous  n'avait  pas 
de  valeur  et  n'était  qu'un  jeu?  L'archevêque  ayant  répondu 
que  le  pape  avait  raison  :  t  Vous  êtes  donc  un  sot  et  un  étourdi 
d'avoir  rendu  un  tel  jugement.  >  Cette  indignation  simulée 
et  quelque  peu  tardive  n'était  faite  que  pour  mettre  le  roi  à 
couvert  et  donner  le  change  à  la  cour  de  Rome.  Comédie 
aussi,  l'apparence  de  réconciliation  qui  eut  lieu  à  Saint-Lé- 
ger entre  Philippe  et  Ingeburge,  devant  le  légat  Octavien. 
Comédie  enfin,  la  résolution  prise  par  le  roi  de  remettre  le 
jugement  du  procès  à  une  assemblée  présidée  par  les  en- 
voyés du  pape  (mars  1201). 

Le  concile  se  tint  à  Soissons,  au  milieu  d'un  immense 
concours  d'ecclésiastiques  et  de  laïques.  Octavien  et  un  autre 
cardinal,  Jean  de  Saint-Paul,  dirigeaient  les  débats.  Les  par- 
tisans du  roi  et  les  avocats  d'Ingeburge,  ceux  qui  tenaient  le 
divorce  pour  valable  et  ceux  qui  professaient  l'opinion  con- 
traire, discutèrent  la  question  à  fond,  à  grand  renfort  de 
textes  juridiques.  Orateurs  etlégats  furent  aux  prises  pen- 
dant quinze  jours.  L'affaire,  comme  on  le  pense  bien,  au  lieu 
de  s'éclaircir,  s'embrouillait,  lorsqu'un  jour,  un  simple  prêtre, 
sortant  de  la  foule,  se  mil  à  présenter  la  défense  d'Inge- 
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burge  avec  une  clarté  de  démonstration  et  une  chaleur  de 
conviction  qui  entraînèrent  tout  l'auditoire.  Les  choses  tour- 
naient mal  pour  Philippe.  Aussi  s'empressa-t-il  de  leur  don- 
ner un  dénouement  imprévu,  et  qui  peint  l'homme.  La  veille 
du  jour  où  les  cardinaux  devaient  rendre  leur  arrêt,  il  leur 
fit  savoir,  de  grand  matin,  qu'il  était  inutile  de  passer  outre 
aux  débats,  qu'il  se  réconciliait  décidément  avec  sa  femme 
qu'il  l'emmenait  avec  lui,  comme  c'était  son  droit,  pour  ne 
plus  s'en  séparer,  et  que  par  suite  le  concile  n'avait  plus  rien 
à  faire.  Puis,  séance  tenante,  il  alla  chercher  Ingeburge  à 
l'abbaye  de  Notre-Dame,  la  fit  monter  en  croupe,  et  devant 
les  assistants  stupéfaits  de  ce  coup  de  théâtre,  partit  au  ga- 
lop. 

Cet  enlèvement  de  la  femme  légitime  semblait  terminer 
tout  le  débat.  Au  fond  ce  n'était  qu'un  expédient  pour  dis- 
soudre le  concile  et  empêcher  que  la  question  ne  fût  résolue 
au  profit  d'ingeburge.  La  situation  restait  la  même.  Philippe 
avait  joué  le  cardinal  ou  l'avait  gagné  à  ses  intérêts.  Il  n'exé- 
cutait aucun  de  ses  engagements.  Agnès  de  Méran  devait 
être  reléguée  au  delà  de  la  frontière  française.  On  prétexta 
son  état  de  grossesse  avancée  pour  l'interner  simplement  au 
château  de  Poissy.  La  pauvre  Danoise,  incapable  de  com- 
prendre tout  ce  qui  se  passait,  mais  qui  avait  eu,  pendant 
son  séjour  à  Saint-Léger  et  à  Soissons,  une  lueur  d'espérance, 
ne  fut  pas  reprise  par  son  mari.  On  la  transporta  au  château 
d'Etampes,  soumise  à  une  détention  plus  rigoureuse  que  ja- 
mais. Tel  était  le  résultat  de  l'interdit  et  des  sévérités  d'In- 
nocent III  ;  une  aggravation  de  peine  pour  la  malheureuse 
qui  avait  invoqué  sa  justice  et  son  appui.  Le  pape  menaça  de 
nouveau,  sévit  contre  les  évêques  qui  avaient  méconnu  ses 
volontés,  mais  n'obtint  rien  du  roi. 

Le  hasard  seul  fit  que  la  situation  se  détendit  tout  à  coup. 
Agnès  de  Méran  mourut  en  couches  (13  août  1201)  ;  avec 
elle  disparaissait  le  plus  grand  obstacle  à  la  réconciliation 
du  roi  et  de  l'Eglise.   Philippe,  atterré,  fit  à  Kome  de  nou- 
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velles  avances,  Innocent  III  donna  un  gage  significatif  de 
son  amour  pour  la  paix.  Il  légitima  les  deux  enfants  d'Agnès, 
de  celle  qu'il  n'avait  jamais  voulu  considérer  comme  la 
femme  et  la  reine  légitime.  Pour  plaire  à  Philippe,  il  cédait 
lui-même  à  la  raison  d'Etal  qui  voulait  que  le  roi  de  France, 
au  cas  où  le  prince  Louis,  de  complexion  délicate,  viendrait 
à  lui  manquer,  pût  léguer  son  trône  à  un  autre  fils.  Mais  la 
concession  était  grave,  et  le  précédent  périlleux.  Une  telle 
condescendance  aurait  désarmé  un  autre  adversaire.  Philippe 
s'obstina  à  réclamer  le  divorce  et  à  traiter  sa  victime  avec  la 
dernière  dureté.  Les  plaintes  adressées  au  pape  par  la  pri- 
aonnière  d'Etampes  se  succèdent  toujours  plus  pressantes  et 
plus  vives. 

«  Je  suis  persécutée,  écrit-elle,  par  mon  seigneur  et  mari, 
PhiUppe,  qui  non  seulement  ne  me  traite  pas  comme  sa 
femme,  mais  me  fait  abreuver  d'outrages  et  de  calomnies  par 
ses  satellites.  Dans  celte  prison,  aucune  consolation  pour 
moi,  mais  de  continuelles  et  intolérables  souffrances.  Per- 
sonne n'ose  venir  ici  me  visiter,  aucun  religieux  n'est  admis 
à  réconforter  mon  âme  en  m'apporlant  la  parole  divine.  On 
empêche  les  gens  de  mon  pays  natal  de-  m'apporter  des 
lettres  et  de  causer  avec  moi.  La  nourriture  qu'on  me  donne 
est  à  peine  suffisante  ;  on  me  prive  même  des  secours  médi- 
caux les  plus  nécessaires  à  ma  santé.  Je  ne  peux  pas  me  pro- 
curer un  bain  ;  je  ne  peux  même  pas  me  saigner,  et  je  crains 
que  ma  vie  n'en  souffre  el  que  d'autres  infirmités  plus  graves 
encore  ne  surviennent.  Je  n'ai  pas  non  plus  assez  de  vête- 
ments, et  ceux  que  je  mets  ne  sont  pas  dignes  d'une  reine. 
Les  personnes  de  vile  condition,  qui  par  la  volonté  du  roi 
m'adressent  la  parole,  ne  me  font  jamais  entendre  que  des 
grossièretés  ou  des  insultes.  Enfin  je  suis  enfermée  dans  une 
maison  d'où  il  m'est  interdit  de  sortir.  ■»  (1203). 

Intéressée  à  émouvoir  celui  à  qui  elle  écrit,  Ingeburge 
exagère  peut-être  les  mauvais  traitements  dont  elle  souflfre, 
mais  il  en  reste  assez  pour  déshonorer  le  roi  qui  essayait,  par 
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de  tels  procédés,  de  vaincre  la  résistance  d'une  femme  isolée, 
sans  défense,  incapable  même  de  se  faire  comprendre  de 
ceux  qui  la  persécutaient.  Innocent  III,  rendons-lui  cette  jus- 
lice,  ne  cessa  de  flétrir,  dans  les  termes  qui  convenaient, 
l'odieuse  conduite  du  Capétien.  «  Je  comprends  à  la  rigueur, 
lui  écrivait-il,  que  vous  puissiez  vous  excuser,  auprès  de 
ceux  qui  ignorent  le  fond  des  choses,  de  ne  pas  la  traiter 
comme  votre  femme,  mais  vous  êtes  inexcusable  de  ne 
pas  avoir  pour  elle  les  égards  dus  à  une  reine...  Dans  le 
cas  où  quelque  malheur  lui  arriverait,  à  quels  propos 
ne  seriezvous  pas  exposé?  On  dira  que  vous  l'avez  tuée, 
et  c'est  alors  qu'il  vous  sera  inutile  de  songer  à  une  autre 
union.  » 

Jusqu'en  1204,  Philippe-Auguste  n'avait  pas  fléchi  devant 
les  supplications,  les  menaces  et  les  rigueurs  de  la  cour  de 
Rome.  Quand  il  eut  vaincu  Jean-Sans-Terre  et  que  personne 
en  France  ne  lui  résista  plus,  le  conquérant  fut  encore  moins 
facile  à  subjuguer.  On  l'avait  épargné  avant  la  victoire,  com- 
ment ne  pas  le  ménager  après?  Toutes  les  remontrances  et 
tous  les  raisonnements  d'Innocent  III  échouaient  contre  cet 
esprit  absolu,  possédé  de  l'idée  fixe  de  faire  prononcer  le  di- 
vorce. 

L'impuissance  de  la  papauté  éclate  dans  ce  fait,  que  de 
1203  à  1212,  la  condition  d'Ingeburge  resta  toujours  aussi 
misérable  et  que  le  roi,  non  content  de  la  tenir  éloignée  de 
lui  et  captive,  ne  perdit  jamais  de  vue  le  projet  de  faire  con- 
sacrer la  séparation  par  une  sentence  de  l'Eglise.  Il  y  eut 
neuf  années  de  négociations  interminables,  entre  Paris  et 
Rome,  pour  que  le  procès  en  divorce  fût  ouvert  et  suivit  son 
cours,  négociations  toujours  vaines  1  Philippe  voulait  déter- 
miner à  sa  guise  les  conditions  du  jugement  ;  Innocent  se 
refusait  à  laisser  commencer  la  procédure,  dans  des  condi- 
tions défavorables  à  sa  protégée.  C'était  le  moins  qu'il  pût 
faire,  mais  pour  résister  au  désir  pressant  du  roi  ou  braver 
ses  colères,  il  fallut  des  prodiges  de  diplomalie.  Le  pape  se 
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résigna  même  parfois  à  des  compromissions  qui  ne  sont  pas 
le  côté  le  moins  curieux  de  cette  terrible  affaire. 

Un  rapport  envoyé  de  Rome  par  un  ambassadeur  français 
nous  montre  Innocent  III  donnant  à  Philippe-Auguste  une 
véritable  consultation  d'avocat  (1207).  Il  semble  s'intéresser  à 
la  cause  du  roi  de  France,  au  moins  autant  qu'à  celle  de  son 
infortunée  cliente  :  «  Si  l'on  peut  obtenir  de  la  reine  qu'elle 
ne  produise  pas  de  témoins  sur  la  question  de  la  parenté,  le 
seigneur  pape  en  sera  bien  aise,  mais  si  elle  veut  en  pro- 
duire, on  ne  pourra  l'en  empêcher.  Sur  la  question  de  l'en- 
sorcellement, si  le  roi  peut  jurer  sur  son  âme  que  la  reine  n'a 
pas  été  réellement  sa  femme,  on  l'en  croira  aisément,  pourvu 
que  la  reine  ne  s'avise  pas  de  jurer  le  contraire.  Or  le  seigneur 
pape  croit  qu'on  pourrait  facilement  l'amener  à  garder  le 
silence  sur  ce  point.  En  tout  étal  de  cause,  si  le  roi  a  peur 
que  la  sentence  à  rendre  par  les  juges  ne  lui  soit  défavo- 
rables, on  pourra  différer  le  prononcé  du  jugement,  il  n'y 
aura  rien  de  fait,  et  le  roi  se  retrouvera  exactement  dans  la 
situation  où  il  est  aujourd'hui.  »  Le  document  est  fort  clair  et 
en  dit  long  sur  les  procédés  employés  par  Rome  pour  soute- 
nir la  cause  de  l'innocence  persécutée  sans  rompre  -avec  le 
persécuteur. 

Cet  art  consommé  de  ménager  les  deux  partis  pour  faire 
traîner  les  choses  en  longueur  n'eut  pas  toujours  le  même 
succès  auprès  du  roi  de  France.  Un  jour,  impatienté  et  irrité, 
Philippe  écrivit  au  légat  du  pape,  Guala,  ce  billet  significatif: 
c  Voire  dilection  apprendra  que  le  clerc  envoyé  par  nous  au 
siège  apostolique  est  revenu  de  Rome.  Le  seigneur  pape  met 
tant  de  délais  et  tant  d'obstacles  à  notre  affaire  qu'il  ne  veut 
point  nous  libérer  comme  nous  le  souhaitons.  Comme  il  nous 
parait  rlair  qu'il  se  refuse  à  notre  déhvrance,  nous  vous 
ordonnons,  en  ce  qui  est  de  cette  affaire,  et  à  moins  que  vous 
n'en  ayez  d'autres  à  traiter,  de  ne  point  demeurer  plus  long- 
temps en  ce  pays  »  (1200).  Cet  ambassadeur  du  Saint-Siège 
recevait,  comme   nous  dirions  aujourd'hui,  son  passe-port. 
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La  rupture  dura  peu.  A  cette  époque  du  moyen  âge,  la 
royauté  française  et  la  papauté  pouvaient  menacer  de  se 
brouiller,  elles  ne  se  séparaient  jamais. 

En  1210,  Philippe-Auguste,  toujours  fidèle  à  son  idée  fixe, 
faisait  d'activés  démarches  pour  se  marier  avec  la  fille  du 
landgrave  de  Thuringe,  pensant  que  ce  petit  seigneur,  flatté 
d'une  telle  alliance,  presserait  le  pape  de  prononcer  le  divorce. 
Le  mariage  manqua,  et  le  divorce  ne  fut  pas  prononcé.  Une 
dernière  tentative  auprès  du  légat  Robert  de  Courçon,  en 
1212,  pour  faire  aboutir  l'éternelle  procédure,  n'eut  pas  plus 
de  succès.  Il  fallait  que  Philippe  prit  son  parti  de  l'étrange 
situation  à  laquelle  il  était  réduit,  celle  d'un  homme  qui  ne 
peut  ni  divorcer,  ni  se  marier.  L'affaire  restait  sans  dénoue- 
ment. 

Tout  à  coup  (avril  1213)  on  apprit  qu'elle  en  avait  un.  Si 
invraisemblable  que  cela  parût,  Philippe-Auguste  se  décidait 
à  reprendre  Ingeburge.  Il  la  reprenait  comme  reine,  sinon 
comme  femme  (car  ce  dernier  point  reste  plus  que  douteux). 
La  joie  fut  grande  dans  la  famille  royale,  dans  l'Eglise,  dans 
la  nation  entière  qui  avait  fini  par  s'intéresser  vivement  aux 
tribulations  de  la  Danoise.  Etait-ce  le  dernier,  l'heureux  effet 
de  la  diplomatie  d'Innocent  III,  la  victoire  décisive  du  droit 
sur  l'injustice,  le  triomphe  de  l'opinion  religieuse  que  Phi- 
lipppe  avait  si  longtemps  bravée  ?  En  aucune  manière.  C'est 
un  intérêt  pohtique,  comme  toujours,  qui  amenait  le  roi  de 
France  à  ce  revirement  imprévu.  Il  revenait  à  Ingeburge, 
parce  qu'il  revenait  au  plan  de  conquête  de  l'Angleterre,  et 
qu'il  pensait,  cette  fois,  être  en  mesure  de  le  réaliser.  Il  avait 
encore  besoin  de  l'alliance  du  Danemark  et  surtout  de  l'appui 
d'Innocent  III,  qui  allait  lui  livrer  la  couronne  de  Jean-sans- 
Terre  (du  moins  il  se  l'imaginait)  et  l'aider  à  faire  réussir  la 
grande  entreprise,  le  projet  de  débarquement  pour  lequel 
tout  était  préparé. 

Il  se  faisait  illusion,  et  la  déception  sera  cruelle.  Mais  cette 
fois,  enfin,  Ingeburge  n'en  souflrit  pas.  Elle  garda  officielle- 
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menl  auprès  de  son  mari,  jusqu'à  la  fin  du  rè^ne,  la  place 
qu'il  lui  avait  rendue.  Après  sa  mort  (1223),  elle  vécut  encore 
plus  de  quinze  ans,  traitée  en  reine  par  Louis  VIII  et  par 
Louis  IX.  Dans  son  testament,  Philippe-Auguste  lui  avait 
laissé  une  somme  de  10.000  livres  parisis  et  l'appelait  «  sa  très 
chère  femme  »,  carissimw  uxori.  Il  lui  devait  bien  ce  dédom- 
magement. 

L'histoire  d'Ingeburge  peut  donner  la  mesure  des  progrès 
accomplis  sous  Philippe-Auguste  par  la  royauté  capétienne. 
Pendant  vingt  ans,  il  avait  désobéi  au  chef  de  l'Eglise  dans 
une  affaire  où  tous  les  torts  étaient  manifestement  de  son 
côté.  Les  ménagements  dont  il  fut  l'objet  delà  part  d'un  pape 
aussi  puissant  qu'Innocent  III  et  la  durée  même  d'une  résis- 
tance que  Philippe  termina  à  son  heure,  par  un  acte  spontané 
de  sa  volonté,  sont  des  faits  hautement  significatifs.  Us  té- 
moignent de  son  caractère  opiniâtre  et  des  craintes  qu'il  ins- 
pirait. Ils  prouvent  aussi  que  la  papauté,  armée  comme  elle 
l'était  au  commencement  du  XIII«  siècle,  n'a  pas  fait  d'efforts 
bien  vigoureux  ni  bien  soutenus  pour  imposer  le  respect  de 
sa  décision. 


NOTE  ADDITIONNELLE 

UNE  CHARTE  INÉDITE  RELATIVE  A  LA  REINE  INGEBUROE 

L'Académie  voudra  bien  me  permettre  d'ajouter  cette  note 
à  la  lecture  que  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  sur  Philippe- 
Auguste  et  Ingeburge  de  Danemark.  Le  plus  récent  historien 
d'Ingeburge,  M.  Davidsohn,  a  recueilli  avec  soin,  dans  un 
appendice  de  son  ouvrage,  les  chartes  relatives  à  cette  reine 
ou  émanées  d'elle.  Elles  sont  très  peu  nombreuses.  Mais  si 
bien  informé  que  soit  l'érudit  allemand  et  quelque  minu- 
tieuses qu'aient  été  ses  recherches,  il  aurait  pu  encore 
augmenter  son  recueil.  V Histoire  du  prieuré  de  la  Madeleine 
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d'Orléans,  de  M.  de  Vauzelles,  publiée  en  1863,  contient  un 
acte  d'Ingeburge,  que  M.  Davidsohn  n'a  pas  connu  et  qui  eat 
daté  d'octobre  1231.  Cet  acte  n'est  pas  sans  intérêt,  parce 
qu'il  nous  révèle  le  fait  qu'aussitôt  après  la  mort  de  Philippe- 
Auguste,  Ingeburge  se  retira  sur  le  domaine  de  la  région 
orléanaise  qui  lui  avait  été  assigné  en  douaire.  On 
apprend  aussi  que  la  reine  s'empressa,  dans  cette  circons- 
tance, d'annuler  une  mesure  prise  par  Philippe-Auguste. 
Il  avait  autorisé  les  religieuses  du  prieuré  de  la  Madeleine 
à  percevoir,  chaque  jour,  une  aumône  de  cinq  sous  parisis 
sur  la  prévôté  d'Orléans,  dont  les  revenus  avaient  été 
attribués  à  Ingeburge.  Celle-ci  trouva-t-elle  cette  servitude 
trop  onéreuse  ou  trop  gênante  ?  Le  fait  est  qu'elle  supprima 
la  perception  quotidienne,  en  donnant  aux  religieuses  une 
compensation.  Mais,  huit  ans  plus  tard,  craignant  pour  le 
salut  de  son  âme,  elle  la  rétablit  et  confirma  la  concession 
de  son  mari. 

J'ai  trouvé  dans  une  histoire  manuscrite  du  même  prieuré 
d'Orléans,  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  (fonds 
français,  n°  11979,  f*  95),  un  autre  acte,  celui-là  inédit,  daté 
de  juin  1234,  et  émané  non  pas  d  Ingeburge,  mais  d'un  des 
officiers  de  son  domaine.  Cette  charte  nous  montre  la  reine 
douairière  exerçant  le  pouvoir  judiciaire  sur  le  territoire 
Orléanais  par  l'entremise  d'un  bailli  spécial,  un  chevalier, 
Etienne  de  Chanlot,  qui  s'intitule  :  «  Ulustrissimse  dominée 
l(ngeburgis).  Dei  gratia  Francorum  reginse  Aurelianensis 
baillivus.  »  Ingeburge  lui  avait  ordonné  de  faire  une  enquête 
sur  le  bien- fondé  de  la  réclamation  qu'un  particulier  lui 
avait  adressée,  contrairement  aux  prétentions  des  religieuses 
de  la  Madeleine,  et  de  régler  ce  différend  par  sentence 
judiciaire.  Le  bailli  d'Ingeburge  donna  tort  au  particulier. 

o:  Omnibus  présentes  litteras  inspecturis  Stephanus,  miles 
de  Chanloto,  illustrissime  dominsB  I.  Dei  gratia  Francorum 
reginai  Aurelianensis  baillivus  salutem  in  Domino.  Noverint 
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universi  quod  cum  inler  Margaretam  priorissam  et  conven- 
lum  monialium  de  Hospicio  Aurelianensi,  ex  una  parte,  et 
Guerinumde  Gissiliaco,  militem,  ex  altéra,  vert.erelurcontentio 
super  possessione   cujusdam  pecie  terre  apud  CoUem  site, 
quae  terra  erat  contigua  terre  Johannis  de  Tressiaco  et  super 
blado  ejusdam  terre  quani  dictus  Guerinus  toUuerat,  dicta 
priorissa,  pro  se  et  pro  diclo  conventu,  ad  illustrissimain  domi- 
nam  nostram.  J.  Deigratia  Francorum  reginam  conquestaest 
quod  dictus  Guerinus,  super  possessione  dicte  terre,  eisdem 
priorisse  etconventui  injuriabalur.  Et  nos  de  mandato  regine 
dictum  Guerinum  coramipsa  Ilegina  citarifecimus.  Postea  vero 
dicta  priorissa  pro  se  et  pro  conventu  ex  una  parte  et  dictus 
Guerinus  de  altéra  in  presencia  nostra  consliluli.  de  dicta 
contentione  per  fidei  interpositionem  et  per  plegios  in  nos 
compromiserunt,  proinittentes  quod  quidquid  nos  de  dicta 
contentione  diceremus,  ipsi  tenerent  et  firmiter  observarent. 
Et  de  hoc  lenendo  ex  parte  dicte  priorisse  et  conventus  Hugo 
Buticularius  miles  et  Andréas  Eustachii  et  ex   parte  dicli 
Guerini,  Gillo  de  Busiaco  miles  et  Adam  Andréas  fidejussores 
exstiterunt.  Nos  vero  de  mandato  domine  Régine  veritateni 
super  hoc  a  testibus  ex  utraque  parte  productis,  juratis  el 
examinatis,  diligenter  inquisivimus  et  dictis    priorisse   el 
Guerino  coram  nobis  conslitutis  die  assignata,  ad  dicendum 
dictum  noslrum   protulimus,  in  hune  modum  quod  diclu^ 
Guerinus  intentionem  suam  non  probaverat  et  dicta  prio- 
rissa intentionem  suam  probaverat.  Unde  nos  possessionem 
dicte  terre  cura  blado  eisdem  priorisse  et  conventui  adjudi- 
cavimus,  dicto  Guerino,  quantum  ad  dicte  terre  possessionem 
et  bladi,  silentium  imponentes.  In  cujus  rei  memoriam  et  les- 
limonium  présentes  litteras  sigilli  nostri  munimine  condi- 
dimus  confirmalas.   Actuni  anno  Domini  millesimo  ducen- 
tesimo  trigesimo  quarto,  mense  junio. 

Achille  Ldcraire. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

A    DÉCERNER    EN    1900 


LÀ  PERSONNALITE  HUMAINE 


Messieurs, 

Vous  aviez  mis  au  concours,  pour  le  prix  Bordin  à  décer- 
ner cette  année,  la  question  de  la  personnalité  humaine. 

Trois  mémoires,  dont  deux  à  peu  près  égaux  elle  troisième 
très  supérieur  aux  deux  autres  en  étendue  et  en  valeur,  ont 
été  soumis  au  jugement  de  votre  section  de  philosophie. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1  consiste  en  un  cahier  assez 
volumineux,  dont  les  pages  ne  sont  pas  comptées.  L'auteur 
a  choisi  comme  devise  cette  phrase,  ou  plutôt  ce  lambeau  de 
phrase,  de  Cicéron  :  Animal  hoc  providum,  sagax,  multiplea;, 
acutum,  memor,  plénum  rationis  et  consilii,  quem  vocamus 
homînem.  On  peut  craindre,  d'après  ce  choix,  qu'il  ne  se 
soit  mépris  sur  votre  intention  et  n'ait  cru  que  vous  deman- 
diez une  étude  générale  de  la  nature  humaine,  ou  du  moins 
de  la  nature  morale  de  l'homme.  Tel  a  été,  en  effet,  l'objet 
de  son  travail.  Analyser  ce  travail  n'est  pas  chose  facile,  car 
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les  idées  s'y  succèdent  sans  beaucoup  d'ordre  et  les  mêmes  y 
reparaissent  en  plusieurs  endroits.  Disons  feulement  que 
l'auteur,  après  avoir  adopté  la  méthode  d'observation  et  éta- 
bli la  supériorité  de  l'homme  sur  l'animal,  nous  conduit  peu 
à  peu  de  sa  psychologie  à  sa  morale  et  de  sa  morale  à  sa 
politique.  Sa  psychologie  n'a  rien  qui  lui  soit  bien  particulier, 
si  ce  n'est  peut-être  cette  idée,  que  la  pensée  ne  fait  qu'un,  en 
nous,  avec  la  vie  et  en  est,  suivant  son  expression  e l'attribut». 
Il  s'efforce,  en  morale,  de  concilier  l'honnête  avec  l'utile  et 
recommande  à  chacun  de  «  marcher  au  bien-être  général 
par  son  bien-être  personnel  »,  sans  expliquer,  du  reste,  en 
quoi  consiste  cette  marche.  Sa  politique,  quoique  fondée  sur 
l'idée  du  droit,  est  indulgente  au  socialisme  et  le  dernier 
mot  de  son  travail  est  le  désarmement  universel,  précédé 
toutefois  du  rachat,  par  la  France,  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. En  général,  il  ne  raisonne  ni  ne  discute  et  se  contente 
d'affirmations  brèves,  qu'il  enferme  chacune  dans  un  para- 
graphe. Il  écrit  simplement,  mais  il  lui  échappe  des  expres- 
sions qui  prouvent  que  la  langue  philosophique  ne  lui  est 
pas  familière.  Son  mémoire  vaut  surtout  par  une  certaine 
sincérité  d'accent  et  par  les  bons  sentiments  dont  il  té- 
moigne. Ce  n'est  pas  assez,  croyons-nous,  pour  mériter  un 
honneur  académique. 

Le  mémoire  n*  2  est  également  formé  d'un  cahier  unique, 
sans  pagination.  L'étendue  doit  en  être  un  peu  moindre  que 
celle  du  mémoire  n"  1 .  La  devise,  empruntée  à  Hermès  Tris- 
mégiste,  est  ainsi  conçue  :  Principium  complectamur  :  hoc 
enim  cognito,  universa  celerrime  discurremus.  L'auteur, 
comme  celui  du  mémoire  n'  1,  s'est  mépris  sur  le  sens  du 
moi  personnalité .  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  lui 
de  la  nature  humaine  :  il  s'agit  à  la  fois  de  la  nature  hu- 
maine et  de  la  nature  divine,  celle-ci  étant  le  principe  qui 
explique  celle-là.  Sa  prétention  est  de  nous  donner,  sur  Dieu 
et  sur  l'homme,  une  théorie  définitive,  nouvelle  pour  nous, 
et  qui  était  cependant  la   véritable  t  philosophie  de  l'anti- 
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quité  ».  Résumons  en  deux  mots  cette  théorie.  Dieu  n'est 
pas,  comme  on  le  croit  vulgairement,  une  trinité,  mais  une 
quaternité  :  il  y  a  en  lui,  outre  la  puissance  et  l'amour,  deux 
intelligences,  dont  la  seconde,  par  une  opération  qu'il  serait 
trop  long  de  vous  expliquer,  a  produit  l'univers.  L'univers 
est  l'image  de  Dieu  et  l'homme  est  l'abrégé  de  l'univers  :  il 
y  a  donc  aussi  en  lui  deux  intelligences,  dont  la  seconde, 
chargée  de  fournir  des  matériaux  à  la  première,  n'est  autre 
que  l'imagination.  La  méthode  de  l'auteur  est,  comme  sa  dé- 
couverte, à  la  fois  dogmatique  et  historique.  Il  a  d'abord 
tracé  des  figures  symboliques  :  il  a  fait  évoluer  en  divers 
sens  les  lignes  qui  les  composaient  et  il  a  vu  se  former  de 
nouvelles  figures,  également  symboliques,  qui  lui  ont  révélé 
le  secret  des  choses.  Il  a  ensuite,  par  de  patientes  recherches, 
retrouvé  ce  secret  dans  Platon,  dans  la  plupart  des  livres  sa- 
crés de  l'Orient,  enfin  et  surtout  dans  son  auteur  favori,  celui 
auquel  il  a  emprunté  sa  devise,  Hermès  Trismégiste.  Ses 
jeux  de  figures  sont  ingénieux,  mais  ne  suffisent  pas  à  éta- 
blir ses  thèses  :  ses  citations  ne  sont  pas  faciles  à  vérifier  et 
son  érudition  nous  paraît,  d'une  manière  générale,  moins 
sûre  qu'étendue.  Le  style  de  son  mémoire  ne  manque  pas 
de  fermeté,  mais  il  est  quelquefois  incorrect  et  le  ton  en  est 
trop  souvent  famiher  et  tranchant.  Pour  lui  non  plus  nous 
n'avons  à  vous  demander  ni  récompense,  ni  mention. 

Le  mémoire  n°  3  est  divisé  en  deux  parties,  l'une  dogma- 
tique, l'autre  historique  :  la  première  se  compose  de  quatre 
cahiers,  la  seconde,  de  six  :  les  deux  ensemble  forment 
un  total  de  316  pages.  L'auteur  a  pris  pour  devise  le  vers 
bien  connu  de  Térence  :  Homo  sum,  humani  nihil  a  me 
alienum  puto.  Va-t-il  donc  nous  donner,  comme  ses  deux 
concurrents,  sa  théorie  de  la  nature  humaine?  Oui,  et  l'on 
ne  peut  pas  dire  cependant  qu'il  n'ait  pas  traité  le  sujet  pro- 
posé par  l'Académie  :  car  la  partie  dogmatique  de  son  travail 
est  consacrée  à  établir  que  le  caractère  essentiel  de  cette 
nature  est  précisément  la  personnahté.  Il  est  vrai  qu'il  fait 
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peul-êlre  dire  à  ce  mot  un  peu  plus  que  vous  ne  vouliez. 
Une  personne,  pour  lui,  est  une  force  ou  une  activité  qui  ne 
suppose  rien  avant  elle,  qui  se  crée  en  quelque  sorte  elle- 
même  et  qui,  sauf  l'action  que  d'autres  forces  peuvent  exer- 
cer sur  elle,  ne  doit  qu'à  elle-même  tout  ce  qu'elle  est.  Cette 
activité  a  nécessairement  conscience  d'elle-même  et  cons- 
cience, par  suite,  de  son  identité  à  tous  les  moments  de  sa 
durée  :  de  là,  en  elle,  la  pensée  et  le  souvenir.  Il  n'y  a  point, 
en  dehors  d'elle,  de  raison,  de  loi,  à  laquelle  elle  soit  assu- 
jettie :  elle  est  à  elle-même  sa  loi  ;  tout  ce  qui  procède  d'elle 
par  un  développement  spontané  est,  par  cela  même,  raison- 
nable et  légitime  ;  elle  ne  pèche,  elle  ne  se  trompe,  que  dans 
la  mesure  où  elle  se  manque  à  elle-même  et  s'abandonne  à 
l'action  d'une  force  étrangère.  L'exercice  le  plus  énergique 
et  le  plus  libre  de  cette  activité  constitue  le  génie  ;  l'auteur, 
en  revanche,  qualifie  d'humhles  tous  ceux  qui  ne  savent  pas 
ou  n'osent  pas  être  eux-mêmes  et  subissent  docilement  l'in- 
fluence du  milieu  et  le  joug  de  la  coutume.  Enfin  il  n'est 
pas  éloigné  de  croire  qu'il  dépend  de  nous,  en  vivant  d'une 
vie  plus  ou  moins  personnelle,  de  nous  assurer,  après  la 
mort,  une  durée  indéfinie  ou  de  préparer,  au  contraire,  noti-e 
entier  anéantissement. 

Ces  idées  ne  sont  pas  sans  intérêt,  mais  il  est  permis  de 
douter  qu'elles  soient  entièrement  justes.  Est-il  vrai,  d'abord, 
que  la  pensée  ne  soit  en  nous  qu'une  sorte  de  sentiment  in- 
time que  l'activité  a  d'elle-même?  11  s'ensuivrait,  et  l'auteur 
ne  recule  pas  devant  celte  conséquence,  que  nous  ne  connaî- 
trions directement  et  à  proprement  parler  que  nous-mêmes. 
Mais  il  s'ensuivrait  aussi  que  notre  pensée  serait,  comme 
tout  sentiment,  un  état  subjectif,  purement  individuel  et  in- 
communicable à  autrui.  Si  deux  hommes  voient  la  même 
vérité,  c'est  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  la  voit  en  lui-même.  Le 
souvenir  s'explique,  suivant  l'auteur,  par  le  sentiment  que 
nous  avons  de  notre  identité  à  tous  les  moments  de  notre 
durée:  d'où  il  conclut,  avec  Royer-Collard,  que  nous  ne  nous 
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souvenons  que  de  nous-mêmes.  Mais,  pour  sentir  que  nous 
sommes  les  mêmes   aujourd'hui   qu'hier,  il    faudrait   nous 
sentir  à  la  fois  dans  le  présent,  où  nous  sommes,  et  dans  un 
passé  où  nous  ne  sommes  plus.  Sans  doute  il  reste,  dans  ce 
que  nous  sommes  aujourd'hui,  quelque  trace  de  ce  que  nous 
étions  hier  ;  mais  cette  trace  fait  partie  de  notre  état  présent 
et  ne  peut  pas  nous  donner  par  elle-même  l'idée  d'un   état 
antérieur.  Il  n'y  a  de  temps  et,  par  suite,  de  souvenir  que 
pour  une  intelligence  qui  n'est  pas  elle-même  dans  le  temps. 
Est-il  vrai,  d'un  autre  côté,  que  le  degré  d'indépendance  avec 
lequel  notre  activité  se  développe  soit  la  mesure  de  notre 
valeur  intellectuelle  et  morale  ?  Est-ce  donc  la  même  chose 
de  penser  par  soi-même  et  de  bien  penser,  de  vouloir  libre- 
ment et  de  vouloir  le  bien?  Quel  sens  même  le  mot  bien 
peut-il  avoir  dans  la  philosophie  de  l'auteur  ?  Si  tout  notre  être 
consiste  à  agir,  nous  pouvons  bien  avoir  conscience,  à  chaque 
moment,  de  la  manière  dont  nous  agissons  :  mais  nous  ne 
pouvons  nous  faire  aucune  idée  d'une  règle  qui  détermine  à 
l'avance  la  manière  dont  nous  devons  agir.  Distinguer  ce  qui 
doit  être  de  ce  qui  est,  ne  peut  appartenir  qu'à  une  raison. 
L'auteur  ne  fait-il  pas  quelque  tort  au  génie,  en  ne  le  distin- 
guant pas  de  l'originalité  ?  Sans  doute,  tous  les  hommes 
vraiment  grands  ont  été  originaux,  mais  ils  n'ont  ni  voulu, 
ni  cru  l'être  ;  au  contraire,  c'est  en  cherchant  à  faire  de  leurs 
paroles  ou  de  leurs  actes  l'expression  adéquate  de  la  raison 
qu'ils  ont  trouvé  la  forme  particulière  sous  laquelle  ils  étaient 
destinés   à  l'exprimer.  Que  dire  enfin  de  cette  immortalité 
conditionnelle  que  l'auteur  nous  propose  et  qui  serait,  non  la 
récompense  d'un  mérite,  mais  le  résultat,  en  quelque  sorte 
physique,  d'un  degré  supérieur  d'énergie  et  de  personna- 
lité? 

La  partie  historique  du  mémoire  n°  3,  quoique  plus  éten- 
due que  la  partie  dogmatique,  ne  présente  pas  le  même 
intérêt.  Le  résultat  en  est,  en  effet,  purement  négatif.  L'au- 
teur cherche  successivement  dans  toutes  les  grandes  doc- 
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trines  l'idée  qu'il  s'est  faite  de  la  personne  humaine,  et  il  ne 
la  trouve  dans  aucune.  Presque  toutes  ont  admis  l'existence 
d'une  raison  universelle,  à  laquelle  les  activités  particulières 
doivent  se  soumettre;  toutes  ont  cherché  la  source  de  l'ac- 
tion humaine  au-dessus  ou  au-dessous  d'elle,  en  Dieu,  dans 
la  nature,  dans  un  nowr/i^g:  mais  que  V homme  phénomène, 
pour  parler  encore  la  langue  de  Kant,  soit  à  lui-même  son 
principe  et  sa  loi,  c'est  ce  qui  n'était,  parait-il,  venu  à  l'esprit 
de  personne.  On  peut  s'étonner,  d'abord,  que  l'auteur  ait 
pris  la  peine  d'exposer  tant  de  doctrines,  simplement  pour 
constater  qu'une  certaine  idée  en  est  exclue;  et  ensuite, 
qu'une  exclusion  aussi  générale  ne  lui  ait  inspiré  aucun  doute 
sur  la  valeur  de  cette  idée  elle-même. 

Ilàtons-nous  de  rendre  justice  aux  sérieux  mérites  de  ce 
mémoire.  Si  l'on  peut  contester  à  l'auteur  sa  thèse  générale, 
on  doit  lui  savoir  gré  d'un  grand  nombre  d'idées  de  détail, 
également  justes  et  élevées.  Il  connaît  bien  les  doctrines 
qu'il  expose  et  les  fait  bien  connaître  ;  ses  citations  sont  tou- 
jours exactes  et,  ce  semble,  de  première  main  :  on  sent  qu'il 
est  familier  avec  les  textes,  tant  anciens  que  modernes.  Sa 
pensée  se  développe,  dans  toutes  les  parties  de  son  travail, 
sinon  avec  beaucoup  d'ampleur,  du  moins  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  clarté  ;  son  style  est  simple,  pur,  sans  éclat, 
mais  généralement  plein  et  ferme.  Nous  ne  croyons  pas  que 
le  prix  Bordin  puisse  être  décerné  cette  année  :  mais  nous 
avons  l'honneur  de  vous  demander,  pour  l'auteur  du  mé- 
moire n»  3,  une  récompense  de  dix-huit  cents  francs. 

Le  rapporteur^ 
J.  Lachelier. 


RAPPORT  SUll  LE  CONCOURS 


POUR  LK 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

A    DÉCERNER   EN   1900. 


La  commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  a  eu  à  se 
prononcer  sur  quinze  concurrents.  Si  elle  en  avait  plusieurs 
à  éliminer,  elle  a  reconnu  le  véritable  mérite  de  quelques- 
uns,  mais  en  constatant  que  leur  spécialité  permet  de  leur 
attribuer,  pour  des  concours  ultérieurs,  aux  différentes  sec- 
tions de  l'Académie  qui  pourraient  les  revendiquer.  Autre- 
ment elle  aurait  pu  les  retenir,  fût-ce  pour  partager  le  prix 
dont  elle  disposait;  mais  au  point  de  vue  où  elle  s'est  placée, 
elle  a  trouvé  bon  d'en  rehausser  la  valeur,  en  le  réservant 
intégralement  à  l'ouvrage  qui  lui  paraît  mériter  cette  haute 
distinction.  Cet  ouvrage  est  celui  du  vicomte  Combes  de 
Lestrade  ayant  pour  titre  :  Droit  politique  contemporain. 

Il  en  a  fait  une  réponse  péremptoire  à  ceux  qui  croient 
ou  affectent  de  croire  qu'au  crépuscule  du  siècle  qui  finit 
et  à  l'aurore  du  siècle  qui  commence,  la  France,  comme  épui- 
sée par  tout  ce  qu'elle  a  produit,  ne  peut  plus  s'en  tenir  qu'à 
des  volumes  de  polémi  ue  ou  de  circonstance.  Loin  de  pou- 
voir y  être  assimilé,  le  livre  de  M.  Combes  de  Lestrade  repré- 
sente au  contraire  ce  qu'on  aurait  pu  appeler,  du  temps  de 
Saint  Thomas  d'Aquin,  une  Somme,  c'est-à-dire  un  ensemble 
de  hautes  pensées  méthodiquement  classées,  savamment 
coordonnées  et  qui  ne  laisse  rien,  ni  à  l'état  d'ébauche,  ni  à 
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l'état  d'amalgame.  L'auteur  y  a  repris  les  traditions  des 
grands  maîtres  de  la  science  politique  en  les  renouvelant,  et 
a  donné  à  la  France  l'une  de  ces  doctes  élucubratious  dont  le 
mérite  est  relevé  par  la  sûreté  des  recherches  autant  que  par 
la  qualité  du  style.  Il  convient  dès  lors  de  Je  féliciter  de  n'en 
avoir  pas  laissé  le  monopole  à  l'Allemagne  et  à  d'autres  pays 
auxquels  nous  étions  peut-être  réduits  à  les  envier. 

L'ouvrage  de  M.  Combes  de  Lestrade  ne  comprend  pas 
moins  de  700  pages  et  est  divisé  en  dix  parties. 

La  première  partie  porte  pour  titre  :  «  La  Nation  et 
l'Etat  >.  L'auteur  les  met  à  part  l'une  de  l'autre.  Il  considère 
la  Nation  comme  la  personnification  des  habitants  d'un  pays 
et  l'Etat  comme  le  représentant  des  intérêts  collectifs  de  la 
nation,  distinct  des  intérêts  individuels,  et  pouvant  même 
y  être  opposé,  tandis  que  «  le  gouvernement  »  est  d'après 
lui  le  pouvoir  qui  doit  administrer  ces  intérêts  collectifs  et 
assurer  la  sécurité  de  ces  intérêts  individuels. 

Cette  distinction  essentielle  est  la  base  de  l'ouvrage  de 
M.  Combes  de  Lestrade.  Pour  l'auteur  <  la  nation  »,  bien 
dillérente  de  ce  que  l'on  nomme  le  peuple  qui  n'est  qu'un 
simple  total,  comprend  non  seulement  les  citoyens  actuels, 
mais  les  traditions  léguées  par  leurs  devanciers,  les  forces 
provenant  de  leurs  groupements  et  de  leurs  associations, 
leur  outillage  moral  et  économique.  C'est  à  ce  point  de  vue 
qu'il  examine  et  discute  les  conditions  d'existence  d'une 
nation,  en  ayant  soin  de  faire  seulement  de  l'Etat  ce  qu'il 
appelle  «  une  entité  morale  »,  dont  il  se  refuse  de  recon- 
naître l'omnipotence,  soit  dans  un  souverain,  soit  dans  une 
assemblée  qui,  d'après  lui,  ne  peuvent  revendiquer  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  d'un  gouvernement.  Il  considère  «  l'Etat 
unitaire  >  comme  le  type,  mais  reconnaît  que  la  fédération 
ou  la  confédération  peut  en  être  l'évolution.  Il  tire  de  ces 
principes  la  conclusion  qu'en  Europe  47  États,  ayant  leur 
nationalité,  comportent  l'étudedes  droits  politiques  et  36  dans 
les  autres  parties  du  monde. 
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La  seconde  partie  est  l'examen  approfondi  de  la  compo- 
sition sociale  et  de  l'étude  spéciale  des  conditions  de  natio- 
nalité. L'auteur  distingue  la  composition  sociale  de  la  cons- 
titution sociale  d'où  procède  la  constitution  politique  et 
dont  il  recherche  les  éléments  primordiaux  dans  les  grou- 
pements inhérents  à  chaque  pays  ou  dans  les  classes  qui  y 
subsistent. 

Avec  la  troisième  partie,  M.  Combes  de  Lestrade  sort  de 
ces  généralités,  nécessairement  un  peu  nuageuses,  pour 
rendre  compte  des  différents  gouvernements  dont  il  étudie 
le  mécanisme  dans  douze  chapitres  où  il  a  su  mettre  la  plus 
grande  clarté.  Il  a  eu  le  grand  mérite  de  donner  le  carac- 
tère le  plus  instructif  à  l'origine  de  toutes  les  constitutions 
dont  il  retrace  le  sommaire.  Il  en  a  fait  connaître  les  prin- 
cipaux rouages,  en  étendant  cette  étude  hors  d'Europe,  non 
seulement  à  la  constitution  des  Etats-Unis,  mais  encore  à 
celles  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Il  eu  ramène  les  trois  types  à  la  monarchie  absolue,  à  la 
monarchie  constitutionnelle  et  à  la  démocratie.  A  l'égard  de 
la  monarchie  absolue  qu'il  tient  à  ne  pas  confondre  avec  la 
dictature,  sans  en  méconnaître  les  dangers  et  les  abus,  il 
évite  soigneusement  toutes  les  déclamations.  Il  montre  com- 
ment dans  les  grandes  nations,  telle  que  la  Russie,  elle  n'est 
pas  incompatible  avec  tous  les  progrès  qu'on  peut  en 
attendre.  Mais  il  oublie  sans  doute  à  dessein  de  faire  aucune 
mention  de  la  Turquie  qui  suffirait  à  prouver  d'autre  part 
ce  que  vaut  la  monarchie  absolue  pour  les  pays  qui  ont  à 
la  subir. 

En  regard  de  la  monarchie  absolue,  M.  Combes  de  Les- 
trade fait  valoir  les  avantages  et  les  mérites  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Il  en  trouve  l'essence  dans  la  juxta- 
position qui  met  à  côté  du  représentant  héréditaire  de  la 
nation  les  représentants  de  certaines  classes  ou  catégories 
de  la  nation,  ainsi  que  ceux  qui  tiennent  leur  mandat  à 
titre  temporaire  du  suffrage  populaire.  Il  aurait  pu  se  dis- 
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penser  avec  avantage  d'opposer  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, telle  qu'il  la  comprend,  la  monarchie  qu'il 
appelle  «  la  monarchie  parlementaire  »  et  qui  s'est  accli- 
matée dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  pour  être 
transportée  jusqu'au  Japon.  Il  lui  reproche  de  donner  une 
trop  grande  part  à  la  chambre  élective,  en  laissant  disposer 
du  sort  des  ministres  dépositaires  de  l'autorité  royale.  Elle 
lui  paraît  dès  lors,  par  une  trop  grande  rigueur  de  raisonne- 
ment, n'être  qu'une  transition  à  la  république  qui  reconnaît 
l'intégrité  de  la  souveraineté  électorale,  au  risque  des 
périls  qui  sont  inséparables  de  la  puissance  populaire.  Il  y 
trouve  les  limites  qui  n'existent  pas  en  France,  dans  la 
forte  constitution  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire en  Amérique,  ainsi  que  dans  le  recours  direct  à  la 
nation,  tel  qu'il  est  organisé  en  Suisse  par  le  référendum. 
La  quatrième  partie  est  consacrée  au  pouvoir  souverain 
et  à  ses  organes,  sans  échapper  à  certaines  redites.  Mais, 
par  contre,  l'auteur  trouve  toute  la  netteté  de  ses  démons- 
trations dans  la  partie  V  et  dans  la  partie  VI  où  il  traite 
successivement  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  légis- 
latif. Dans  dix  chapitres,  M.  Combes  de  Lestrade  étudie  et 
met  en  quelque  sorte  en  mouvement  les  rouages  du  pouvoir 
exécutif.  Il  en  fait  la  classification  dans  les  monarchies  et 
dans  les  républiques,  en  faisant  connaître  les  attributions  des 
détenteurs  de  ce  pouvoir  et  des  ministres  qui  en  sont  les 
mandataires.  Sauf  la  Suisse  où  le  pouvoir  exécutif  est 
exercé  par  le  Conseil  fédéral,  sans  que  le  président  du  Con- 
seil fédéral  soit  en  réalité  le  président  de  la  Confédération, 
tous  les  États  ont  personnifié  le  pouvoir  exécutif  dans  un 
empereur,  un  roi,  ou  bien  un  président.  L'auteur  fait  con- 
naître dans  ces  États  les  statuts  de  la  succession  dynastique 
ou  les  différents  modes  des  élections  présidentielles,  avec 
les  droits  qui  appartiennent  soit  aux  souverains  hérédi- 
taires, soit  aux  présidents  électifs.  Ce  qui  ressort  de  cet 
examen,  c'est  l'étendue  des  pouvoirs  conférés  au  Président 
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de  la  République  des  États-Unis  qui,  comme  l'Empereur  de 
Russie,  a  les  ministres  dans  sa  dépendance  exclusive,  pen- 
dant la  durée  de  sa  magistrature,  tandis  qu'ils  sont  imposés 
au  Président  de  la  République  française,  malgré  les  droits 
que  la  Constitution  lui  donne  et  qui  restent  en  quelque 
sorte  platoniques,  au  risque  de  ne  plus  rendre  ses  fonctions 
que  décoratives. 

Le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  fonctionne  dans  les  princi- 
paux États,  a  trouvé  dans  M.  Combes  de  Lestrade  un  véri- 
table historien.  A  côté  des  ministres  de  Russie  et  même  des 
États-Unis  dont  la  stabilité  a  tant  d'avantages,  l'auteur 
montre  comment,  en  Angleterre,  l'autorité  des  ministres  qui 
constituent  le  cabinet  reste  prépondérante  et  est  liée  presque 
toujours  à  la  durée  d'un  parlement.  Sans  aucun  parti  pris  de 
critique  systématique,  il  n'a  pas  de  peine  à  mettre  en  regard 
ce  qu'est  devenu  en  France  le  pouvoir  ministériel,  dont  les 
statistiques  suffisent  à  faire  connaître,  au  grand  détriment 
des  affaires  politiques,  l'instabilité  pour  ainsi  dire  perma- 
nente. 

La  septième  partie  réservée  au  pouvoir  législatif  n'a  pas 
moins  d'intérêt.  M.  Combes  de  Lestrade  n'a  rien  négligé 
pour  être  complet,  sans  être  diffus.  Il  fait  valoir  les  mérites 
du  pouvoir  législatif  partagé  entre  deux  Chambres,  mais 
sans  s'appuyer  peut-être  sur  les  autorités  les  plus  compé- 
tentes pour  la  justifier,  et  sans  rappeler  suffisamment  quels 
malheurs  sont  résultés  pour  la  France,  à  différentes  pé- 
riodes de  son  histoire,  de  l'existence  d'une  Chambre  unique. 
Il  démontre  que  si  une  Chambre  unique  n'a  pas  d'inconvé- 
nients pour  l'Empire  allemand,  qui  n'a  d'autre  assemblée 
que  le  Reichstag,  c'est  que  non  seulement  le  Conseil 
fédéral,  oii  siègent  les  délégués  des  différents  États  de 
l'Empire,  tient  lieu  d'une  seconde  Chambre,  mais  encore 
parce  que  ces  différents  États  ont  gardé  leurs  assem- 
blées particulières.  Autrement  la  coexistence  de  deux 
Chambres    est   devenue    en    quelque    sorte    un    axiome 


704        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

du  droit  politique.  M.  Combes  de  Lestrade  a  donné  la 
mesure  de  sa  sagacité  pour  en  faire  connaître  la  com- 
position et  l'organisation  avec  la  variété  des  systèmes  qui 
s'adaptent  surtout  à  la  première  Chambre.  Il  montre  ce 
qu'aurait  pu  être  le  Sénat  français  si,  au  lieu  de  s'en  tenir 
à  des  élections  de  différents  degrés,  la  législation  constitu- 
tionnelle avait  su  en  faire  la  représentation  des  dillérents 
groupes  de  la  nation,  en  conservant  au  moins  la  catégorie 
des  inamovibles  qui,  par  son  recrutement,  lui  donnerait  le 
prestige  dont  il  est  déshérité. 

La  septième  partie,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  cin- 
quante-cinq pages,  n'est  plus  seulement  l'explication  appro- 
fondie des  différents  gouvernements.  Sous  le  titre  :  «  Le 
Gouvernement  »,  elle  en  donne  l'appréciation,  et  il  semble 
qu'elle  aurait  pu  être  rejetée  plus  avantageusement  à  la  fin 
du  volume,  pour  éviter  de  nouvelles  répétitions.  Il  est  vrai 
que  M.  Combes  de  Lestrade  fait  surtout  de  la  critique  du 
gouvernement,  qu'il  appelle  le  gouvernement  parlemen- 
taire, l'objet  de  cette  partie,  en  voulant  démontrer  qu'il  est 
l'absence  de  tout  gouvernement.  Mais  on  peut  plus  facile- 
ment le  critiquer  que  le  remplacer,  surtout  quand  on  re- 
connaît, comme  l'auteur,  que  même  avec  les  monarchies 
constitutionnelles,  à  moins  d  un  pouvoir  exécutif  fortement 
organisé  comme  en  Allemagne,  ou  d'une  pairie  héréditaire, 
comme  on  Angleterre,  c'est  le  gouvernement  parlementaire 
qui,  malgré  ses  abus,  s'est  implanté  dans  la  plupart  des 
constitutions.  Il  aurait  mieux  valu  indiquer  comment  on 
pourrait  le  réformer.  Le  régime  présidentiel,  tel  qu'il  est 
établi  aux  États-Unis  d'Amérique,  avec  l'élection  populaire 
à  deux  degrés  et  l'indépendance  des  pouvoirs  qu'il  donne 
au  Président,  paraît  à  l'auteur  avoir  beaucoup  d'avantages; 
mais  en  s'attaquant  à  l'iraprobité  financière,  ainsi  qu'au 
pouvoir  dominant  et  vénal  des  agents  d'élections  qui  sont 
les  fléaux  du  régime  politique  des  États-Unis,  il  donne 
comme  la  contre-partie  de  ses  éloges. 


CONCOURS   POUR   LU  PRIX   LK   DISSEZ   DE   PENANRUN.      705 

M.  Combes  de  Lestrade  ne  croirait  pas  sa  tâche  achevée, 
s'il  n'avait  pas  réservé  toute  une  partie  de  son  ouvrage,  le 
huitième,  au  suffrage  populaire.  Il  y  serre  de  près  son  su- 
jet par  l'étude  approfondie  qu'il  fait  des  différents  systèmes 
électoraux  opposés  au  suffrage  universel  direct,  égal  pour 
tous  et  en  quelque  sorte  inorganique.  La  place  qu'il  donne 
soit  à  la  législation  belge,  tant  pour  le  vote  plural  que  pour 
la  représentation  proportionnelle  qui  est  la  garantie  des 
minorités,  soit  aux  lois  électorales  de  Prusse  et  surtout 
d'Autriche  pour  la  répartition  des  électeurs  dans  diff'érentes 
catégories,  en  vue  de  la  représentation  des  intérêts,  n'a 
rien  de  démesuré  et  réunit  tous  les  mérites  de  l'exactitude, 
La  seule  lacune  qu'elle  laisse,  c'est  de  ne  pas  donner  le 
spectacle  de  ces  élections  qui  seul  peut  les  éclairer  d'une 
plus  vive  lumière  que  l'exposé  à  en  faire  ou  tous  les  com- 
mentaires à  y  joindre.  D'après  une  bien  juste  citation  sur 
laquelle  Fauteur  s'appuie,  «  réglementer  rationnellement 
ces  suffrages  ce  ne  serait  pas  le  supprimer,  pas  plus  qu'on 
a  supprimé  la  machine  à  vapeur,  en  perfectionnant  ses 
rouages  primitifs  et  rudimentaires  ». 

Toutefois,  l'auteur  ne  se  dissimule  pas  que  c'est  une  thèse 
à  soutenir,  plutôt  qu'un  système  à  introduire  dans  des  légis- 
lations telles  que  la  législation  française,  et  il  se  dispense 
peut-être  trop  aisément  de  rechercher  les  mesures  légis- 
latives qu'on  pourrait  prendre,  sinon  pour  la  transformer, 
au  moins  pour  l'améliorer. 

La  partie  suivante,  sous  le  titre  «  des  garanties  constitu- 
tionnelles »,  se  confond  avec  la  dernière  partie  qui  sert  de 
conclusion  et  qui  est  la  dixième  de  l'ouvrage.  Ce  sont  celles 
qui  gagneraient  le  plus  à  être  abrégées.  L'auteur  y  cherche 
dans  la  comparaison  des  diverses  constitutions  la  démons- 
tration de  leur  insuffisance  qu'il  exagère  à  plaisir.  11  en  re- 
vient à  la  Russie  où,  sans  se  souvenir  de  ce  qu'a  été,  sous 
des  règnes  précédents,  l'autocratie  impériale,  il  constate 
qu'elle  ne  donne  guère  lieu  aujourd'hui  à  aucun    grief. 
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Quant  aux  pays  qui,  contrairement  à  la  Russie,  ont  des  Cons- 
titutions, l'auteur  les  examine  longuement  pour  y  trouver 
les  garanties  dont  aucun  texte  n'assure  là  jouissance  aux 
sujets  russes  ;  mais  il  lui  suflît  qu'elles  comportent  une 
clause  de  revision,  pour  qu'il  trouve  ces  garanties  condi- 
tionnelles, sane  considérer  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  à  cet 
égard  d'une  revision  éventuelle  qui  est  subordonnée  à 
l'accord  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législaiif. 

Il  va  même  jusqu'à  invoquer  contre  l'Angleterre  l'absence 
de  toute  constitution  écrite,  pour  se  livrer  à  la  supposition 
bien  illusoire  que  le  Parlement,  avec  l'agrément  de  la  cou- 
ronne, pourrait  porter  atteinte  aux  libertés  les  plus  essen- 
tielles du  peuple  anglais,  en  oubliant  Tinviolable  garantie 
légalement  donnée  âla  liberté  individuelle,  mais  en  recon- 
naissant au  moins  que  les  lois  ne  pourraient  faire  violence 
aux  mœurs  et  aux  traditions. 

Il  B  prise  plus  sûrement  contre  la  France,  en  rappelant 
que  la  constitution  qui  la  régit  ne  règle  que  l'organisation 
des  pouvoirs  publics  et  laisse  au  Parlement  sa  toute-puis- 
sance. Il  dénonce  en  outre  tout  ce  qu'on  pourrait  avoir  à 
craindre  d'un  tribunal  aussi  exceptionnel  et  aussi  arbitraire 
que  le  Sénat  transformé  en  Haute-CX)ur,  dont  les  juges  sont 
électifs  et  se  trouvent  mis,  en  outre,  par  la  publicité  du 
vote,  dans  la  dépendance  de  leurs  électeurs.  C'est  aux 
Etats-Unis  seulement  qu'il  u-ouve  le  frein  légalement  mis 
à  l'envahissement  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  légis- 
latif sur  toutes  les  libertés,  dont  la  liberté  politique  seule 
ne  tient  pas  lieu.  Ce  frein  c'est  la  constitution  d'un  pouvoir 
judiciaire  complètement  indépendant  qui  peut  s'opposer 
souverainement,  et  sans  craindre  aucun  conflit,  à  l'appli- 
cation des  lois  et  décrets  contraires  au  droit  public,  tel  qu'il 
est  consacré  par  la  constitution  de  la  république. 

Ce  qui  manque  au  livre  de  M.  Combes  de  Lestrade,  si 
étendu  qu'il  soit,  c'est,  ainsi  que  lui-même  le  reconnaît,  la 
part  qu'il  n'a  pas  (aite  à  la  presse,  quand,  malgi'é  tous  les 
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griefs  qu'on  peut  lui  imputer,  elle  peut,  sinon  éviter  les 
excès  du  pouvoir,  au  moins  les  dénoncer,  en  créant  et  en 
développant  cette  grande  puissance  de  l'opinion  publique 
qu'on  ajustement  appelée  la  reine  du  monde. 

M.  Combes  deLestradese  place  finalement  à  ce  point  de 
vue,  pour  apprécier  la  valeur  des  gouvernements,  indépen- 
damment de  toute  étiquette.  Il  la  fait  dépendre  du  caractère 
des  gouvernés  et  de  la  civilisation  plus  ou  moins  avancée  de 
chaque  pays,  en  mettant  bien  au-dessus  des  constitutions 
les  mœurs  politiques  qui  en  sont  le  meilleur  ressort. 

Pour  composer  un  tel  ouvrage,  M.  Combes  de  Lestrade  a 
consulté  tous  les  auteurs  français  et  surtout  étrangers  qu'il 
pouvait  mettre  à  contribution,  au  nombre  de  soixante,  dont 
il  donne  la  bibliographie  à  la  fin  de  son  volume.  Il  a  pu  al- 
longer son  livre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  aurait 
gagné  à  le  condenser,  mais  il  a  donné  ainsi  libre  cours  aux 
facultés  qui  font  de  lui  non  seulement  un  écrivain  de  rare 
distinction,  mais  encore  un  penseur  de  premier  ordre,  ce 
qui  est  plus  rare  aujourd'hui. 

Malgré  les  réserves  qu'il  convient  de  mettre  aux  éloges  qui 
ui  sont  dus,  et  sans  qu'il  s'agisse  de  ratifier  toutes  les  opi- 
nions qu'il  professe,  M.  Combes  de  Lestrade  nous  paraît  avoir 
bien  mérité  le  prix  de  2,000  francs  que  la  commission  de  la 
donation  Le  Dissez  de  Penanrun  demande  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  de  lui  accorder. 

Le  rapporteur, 
Lefèvre-Pontalis  . 


RAi'i'OBrs  vEitiiACx  El  coMMU.\'iCATio.\s  mum 


l^. 


Histoire  de  la  liberté  de  conscience  en  France  depuis 
l'Édit  de  Nantes  jusqu'à  juillet  1870, 

Par  M.  Gaston  Bonkt-Madry. 

M.  Gréard  :  —  Ce  livre  justifie  bien  son  titre  :  c'est  une  histoire. 
L'auteur  en  prend  l'exposé  à  la  date  où  l'idée  même  de  la  liberté  de 
conscience  a  été  introduite  dans  nos  lois.  Il  la  suit  à  travers  ses  vicissi- 
tudes, au  xvii*  et  au  zvill*  siècles,  —  dans  son  triomphe  sous  la  Révo- 
ution,  —  ses  défaillances  sous  la  Restauration,  —  son  établissement 
définitif  ou  du  moins  considéré  jusqu'ici  comme  tel,  de  1830  à  nos 
jours. 

M.  Bonet-Maury  dresse  à  chacune  de  ces  périodes  une  sorte  de 
tableau  général  de  notre  état  social,  montrant  tour  à  tour  les  fluctuations 
et  les  raffermissements  de  l'opinion,  mais  s'attachant  à  marquer  le 
couraat  libéral  qui  persiste  et  se  fortifie  malgré  tout  au  milieu  des 
obscurcissements  et  des  troubles  jetés  dans  la  conscience  publique. 

Le  livre  n'est  pas,  comme  on  dit  aujourd'hui,  un  livre  documen- 
taire ;  M.  Bonet-Maury  n'appelle  pas  en  témoignage  les  sources  où  il  a 
paisé  et  il  s'aide  volontiers  de  ceux  qui  y  ont  puisé  avant  lui.  Il  n'aime 
point  d'ailleurs  à  charger  ses  récits  :  il  les  allège  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
absoluu)ent  indispensable  à  l'élucidation  de  l'idée  générale  qu'il  poursuit. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel  dans  son  ouvrage,  c'est  la  note  du  mora- 
liste. 

La  conclusion  où  il  résume  les  causes  de  la  perturbation  de  la  liberté 
de  conscience  en  France  est  grave  et  élevée.  «  Ces  causes  peuvent, 
«  dit-il,  se  ramener  à  deux  erreurs  :  la  première,  d'ordre  psychologique, 
f  c'est  de  croire  que  la  croyance  philosophique  ou  religieuse  dépend 
c  directement  et  exclusivement  de  la  volonté  ;  la  seconde,  d'ordre  théo- 
«  logique  ou  religieux,  c'est  que  la  diversité  de  religions  est  un  mal,  une 
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«  transgression  de  la  volonté  divine.  »  Et  il  combat  psychologiquement 
et  théologiquement  ces  deux  erreurs.  Il  trouve  aux  troubles  de  la  cons- 
cience une  troisième  et  une  quatrième  cause  d'ordre  contingent  :  l'intérêt 
pécuniaire,  qui,  «  en  bien  des  cas,  prit  le  masque  du  zèle  pour  les 
intérêts  de  l'Eglise  »,  et  le  despotisme  politique,  «pour  qui  l'asservis- 
c  sèment  de  l'esprit  est  un  moyen  de  gouvernement  ».  M.  Bonet-Maury 
proteste  avec  force  contre  ces  entraînements,  dont  le  pire  danger 
est,  alors  même  que  l'esprit  public  mieux  éclairé  a  réussi  à  les  réfré- 
ner, de  laisser  un  levain  de  corruption  et  de  déchéance  morale.  Il 
considère  d'ailleurs  qu'en  dépit  des  apparences,  qui  peuvent  à  un  moment 
tromper  et  décourager  l'opinion  éclairée,  l'intolérance  est  aussi  contraire 
au  génie  de  la  France  qu'à  l'esprit  de  l'Évangile,  et  son  dernier  mot  est 
celui-ci  :  «  Les  progrès  accomplis  par  la  liberté  de  conscience  dans 
«  notre  pays  depuis  trois  siècles  nous  sont  un  garant  de  sa  victoire 
«  finale.  » 


L'Europe  économique  et  financière  pendant    le  dernier 
quart  de  siècle, 

Par  M.  Edmond  Théby. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  Y  Europe 
économique  et  financière  pendant  le  dernier  quart  de  siècle.  L'auteur, 
M.  Edmond  Théry,  directeur  de  VÉconomiate  européen,  avait  publié  en 
articles  les  matières  contenues  dans  ce  volume.  C'est  une  statistique 
méthodique  et  détaillée  par  laquelle  M.  Théry  expose  successivement, 
d'après  des  données  officielles,  la  forme  de  gouvernement,  les  monnaies 
poids  et  mesures,  la  superficie  et  la  population,  l'émigration,  le  budget 
et  la  dette,  les  postes  et  télégraphes,  l'agriculture,  les  produits  miniers, 
l'industrie. 

Il  a  donné  naturellement  plus  de  développement  à  la  France  à  laquelle 
il  a  consacré  onze  chapitres,  et,  pénétrant  plus  loin  dans  le  détail  de 
l'économie  nationale,  il  s'est  aventuré  dans  des  évaluations  controver- 
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sables,   particulièrement  sur  le  marché  intérieur.   Mais  il  l'a  fait  avec 
sagesse  et  ce  chapitre,  qui  est  en  partie  nouveau,  n'est  pas  un  des  moins 
intéressants  à  consulter. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  à  des  statistiques  comparatives  sur  la 
population,  les  budgets,  les  dettes  des  États,  les  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphe8,  la  marine  marchande,  le  commerce  et  les  banques.  Sur 
chacune  de  ces  matières,  l'auteur  fournit  des  tableaux  présentant 
pour  tons  les  États  de  l'Europe  la  situation  à  denz  époques,  en  général 
en  1875  d'une  part  et  en  1898  ou  1899  d'autre  part.  Ces  tableaux,  puisés 
aux  meilleures  sources,  forment  un  ensemble  très  instructif.  Le  progrès 
est  considérable,   depuis  1875  presque  tous  les  chifEres  ont  doublé. 

M.  Théry,  par  cette  laborieuse  collection  de  faits  clairement  présentés, 
a  rendu  un  notable  service  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'études  écono- 
miques ;  il  les  dispense  de  recherches  longues  et  souvent  très  difficiles 
dans  la  masse  des  documents  originaux  dans  lesquels  l'auteur  a  puisé. 


Sociétés,  Syndicats,  Associations  devant  la  justice.  — 
Seize  ans  de  jurisprudence  civile  et  correctionnelle 
(1883-1899), 

Par  M.  A.  Vavassbdb,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris  (1). 

M.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Vavasseur  a  fondé  en  1883  la  Rtvue  des 
Sociétés  qui  renferme  les  principales  décisions  des  juridictions  françaises 
sur  toutes  les  difficultés  relatives  soit  aux  Sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, soit  aux  Associations  devenues  si  nombreuses  qui  n'ont  pas  pour 
but  la  réa  isatiun  de  bénéfices  pécuniaires  à  répartir  entre  les  associés. 
En  tête  de  chacune  des  livraisons  mensuelles  de  cette  Revue,  qui  compte 
dix-sept  années  d'existence,  le  fondateur  et  rédacteur  en  chef,  dans  un 
bulletin  de  quelques  pages,  présente  un  tableau  des  principales  questions 

(1)  2  vol.  in-8",  Albert  Pontemoing,  éditeur. 
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concernant  les  Sociétés  et  les  Associations  qui  se  sont  présentées  durant 
le  mois  écoulé  devant  les  tribunaux  et  parfois  même  devant  les 
Chambres.  M.  Vavasseur  a  réuni  en  deux  volumes,  comprenant  au  total 
pkis  de  900  pages,  les  divers  Bulletins  mensuels  publiés  par  luidaus  sa 
Revue  de  4883  à  1899.  La  lecture  de  ces  deux  volumes  ne  sera  pas  seu- 
lement utile  au  juriste  ou  à  l'homme  d'affaires  qui  désire  ooqnaître  le 
mouvement  de  la  jurisprudence  sur  les  principaux  problèmes  juridiques 
et  législatifs  se  rattachant  aux  Sociétés  de  toute  nature,  on  peut  dire 
sans  exagération  qu'elle  ne  sera  pas  inutile  non  plus  aux  finaQoi'^rs,  aux 
hommes  politiques  et  aux  historiens  de  l'avenir.  L'association,  sous 
toutes  SOS  formes,  est  devenue  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  surtout 
depuis  trente  ans,  l'instrument  le  plus  actif  de  tous  les  progrès  écono-r 
miques,  sociaux  et  moraux.  Elle  se  trouve  mêlée  à  un  graqd  nombre  des 
questions  qui  divisent  ou  ont  le  plus  divisé  les  esprits  en  matière  poU^ 
tique  ou  religieuse,  en  même  temps  qu'elle  contribue  puissamment  au  dé- 
veloppement du  commerce  et  de  l'industrie.  Une  histoire  de  notre  temps 
qui  ferait  abstraction  des  Associations  et  des  problèmes  de  tout  ordre  qu 
s'agitent  encore  à  leur  occasion  serait  bien  incomplète,  elle  laisserait  de 
côté  un  des  usages  les  plus  nobles  et  les  plus  féconds  de  l'iqitiative  iodir 
viduelle  à  notre  époque. 

Les  Bulletins  de  M.  Vavasseur,  sans  pénétrer  df^ns  les  détails  de 
chaque  question  ou  de  chaque  espèce,  font  apercevoir  le  mouvement 
général  des  idées  du  législateur  et  des  tribunaux  sur  Içs  questions  rela- 
tives k  la  naissance,  au  fonctionnement,  à  la  dissolution  des  Associatiorjs 
de  toute  nature  et  ils  initient  spécialement  aux  pratiques  ingénieuses,  tituis 
être  toujours  légales  et  honnêtes,  des  Sociétés  fiqancières.  En  rçuniasapt 
en  deux  volumes  ces  nombreux  bulletins  disséminés  (ils  ne  monteut  pas 
à  moins  de  200  répartis  en  autant  de  livraisons).  M,  Vavasseur  a  eu  i|ne 
excellente  idée,  et  en  parcourant  ces  bulletins  on  s'aperçoit  facilement 
qu'il  a  su  donner  h  «on  oeuvre  matériellement  fragmentée  cette  unité 
réelle  qui  ne  peut  être  que  le  fait  d'un  auteur  dominait  son  sujet  et  le 
connaissant  en  même  temps  à  fond  dans  tous  ses  détails. 
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L'Économie  sociale  et  l'histoire  du  travail  à  Lyon, 
Publiés  par  le  Comité  départemental  du  Rhône. 

M-  Georges  Picot  présente  a  l'Académie  tin  volume  intitulé  : 
L^Économie  sociale  et  Vhistoire  du  travail  à  Lyon,  publiés  par  le  Comité 
départemental  du  Rhône.  Ce  volume  noos  rappelle  celui  qui  a  été  pré- 
senté à  l'Académie  au  moment  de  l'Exposition  de  4889  et  qui  était  pré- 
cédé d'une  introduction  du  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  M.  Aynard.  Celui  que  je  présente  aujourd'hui  est  précédé  d'une 
introduction  du  Président  de  la  Chambre  de  commerce  actuel,  M.  Isaac. 

Bien  que  cette  introduction  n'ait  que  vingt-quatre  pages,  elle  fournit 
des  indications  très  précises  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Lyon,  depuis 
onze  ans,  au  point  de  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'assis- 
tance. 

Elle  nous  ofEre  notamment  des  détails  précieux  sur  la  condition 
des  ouvriers,  sur  les  petits  ateliers  et  sur  les  transformations  qui  se  sont 
produites  à  Lyon. 

Notre  confrère,  M.  Levasseur,  trouvera  dans  ce  livre  des  faits  très 
intéressants  au  point  de  vue  de  la  classe  ouvrière  à  la  fin  du  xix*  siècle. 

Je  veux  signaler  surtout  ce  que  M.  Isaac  dit  à  propos  des  petits  mé- 
tiers. Ces  petits  métiers,  dont  on  avait  cru  la  disparition  prochaine, 
pourraient  peut-être,  dans  une  certaine  mesure,  se  relever  par  suite  de 
l'appui  qu'ils  reçoivent  de  la  Société  lyonnaise  des  forces  motrices.  Cette 
Société  fait  pénétrer  la  force  motrice  électrique  dans  les  petits  ateliers. 
Au  30  avril,  cette  Société,  qui  fonctionne  depuis  seize  mois,  alimentait 
1,007  ateliers,  en  leur  fournissant  une  force  de  6,920  chevaux,  soit  une 
moyenne  de  7  chevaux  par  atelier.  Ces  4,007  ateliers  représentent 
27  professions  différentes.  La  soie  figure  pour  62  petits  ateliers  qui 
représentent  139  métiers  ;  on  assure  que  cette  tentative  n'est  qu'un 
début. 

Cette  analyse  pourrait  être  étendue  ;  elle  donnerait  des  renseignements 
d'une  grande  valeur  sur  l'histoire  du  travail. 
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Des  publications  comme  celles  dont  je  parle  ne  sont  pas  absolument 
isolées.  D'autres  villes,  à  propos  de  l'Exposition,  ont  fait  des  publica- 
tions du  même  genre  qui  sont  de  véritables  inventaires.  Il  y  a  là  toute 
une  bibliothèque  qui  mériterait  de  passer  sous  les  yeux  du  bureau  de 
l'Académie. 

Reims  et  d'autres  villes  ont  publié  des  ouvrages  complets,  mais  parmi 
tous  ceux  que  j'ai  eu  l'occasion  de  compulser,  le  volume  relatif  à  Lyon 
tient  certainement  la  première  place. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1900. 

S^NCB  DU  6.  ~-  Il  eat  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicationa 
suivantes  :  —  Réformes  administratives,  par  M.  l'abbé  J.-P.  Garry  (bro- 
chure in-lâ,  Tonneins,  Georges  Ferrier  et  C>«,  1898);  —  La  Cathédrale 
dé  £>jukovo,  ouvrage  in-folio,  illustré,  publié  par  l'Académie  Sud-Slave 
des  Sciences  et  des  Beaux- Arts  à  Zagreb  (Agram),  en  l'honneur  du  cin- 
quantenaire de  l'évèché  de  son  fondateur  Josip  Juraj  Strossmayer 
(Prague.  1900,  Société  graphique  tchèque  *  unie  »  éditeurs)  ;  — 
Annuaire  de  l'Académie  Sud-Slave  des  sciences  et  arts  pour  1899  (in-S", 
Agram,  1900)  ;  —  Publication  semestrielle  de  V Académie  Sud- Slave 
(in-8o,  Agram,  1900,  fasc.  n«>  5)  ;  —  Mémoires  de  l'Académie  Sud-Slave 
d'Agram,  fasc.  442  (in-S»,  Agram,  1900)  ;  —  Monumenta  historico- 
juridica  Slavorum  meridionalium,  touie  VII,  publiés  par  l'Académie 
Sud-Slave  (in-8%  Agram,  4900). 

M.  Maurice  Block  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  étude  qu'il  a  ré- 
cemment publiée  BOUB  ce  titre  :  Opinions  prématurées.  —  De  quelques 
causes  et  effets  de  Vinégalité  de  la  production  et  de  V accumulation  (brochure 
in-8»,  Paris,  Guillaumin  et  Ci',  1900). 

M.  Luchaire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  ÏÉtat  social  de  la 
France  sous  Philippe- Auguste. 

Séance  du  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  PAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandcctes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine, 
de  législation  et  de  jurisprudence,  tome  XXXIV,  publié  par  A.  Chovulier- 
Marescq  et  C'%  et  Plon-Nourrit  et  C'«  (in-é",  Paris,  1900)  ;  —  Épargne  et 
criilit  populaires  à  l'étranger  et  en  France,  par  M.  Henri  Desloges,  pro- 
fesseur d'histoire  au  Collège  d'Épinal  (in-8',  Paris,  Arthur  Rousseau, 
1899)  ;  —  Statistique  générale  de  lAlgérie,  années  1897-1898-1899. 
Publication  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  (in-4°,  Alger, 
Mustapha-Qiralt,  1900);  —  Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture,  Com- 
merce, Sciences  et  Arts  du  département  de  la  Marne,  1899-1900  (in-8">, 
Chûlons-sur-Marne,  Martin  frères,  1900)  ;  —  Quatre  ouvrages  de  M.  Go- 
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din,  fondateur  du  Familistère  de  Guise,  intitulés  :  4o  Solutions  sociales 
(in- 12,  Paris,  Guillaumin  et  Œ*,  1874)  ;  2o  Mutualité  sociale  et  asso- 
ciation du  capital  et  du  travail  ou  extinction  du  paupérisme  (in  8°,  Paris, 
Guillaumin  et  C>e,  4880)  ;  3»  Le  Gouvernement,  ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il 
doit  être  ei  le  vrai  socialisme  en  action  (in-S",  Paris,  Guillaumin  et  C»*  et 
Auguste  Ghio,  1883)  ;  4o  Associations  ouvrières.  Enquête  de  la  com- 
mission extraparlementaire  au  Ministère  de  Vlntérieur.  Déposition  de 
M.  Godin  (broch.  in-é",  Guise)  ;  —  Le  devoir.  Revue  des  questions  sociales, 
année  4898  ;  —  Trois  brochures  de  M.  Auguste  Fabre,  intitulées  :  4°  La 
concurrence  asiatique  et  l'avenir  des  ouvriers  européens  ;  2°  Les  Shy- 
Scratchers  ou  les  hautes  maisons  américaines  (4896)  ;  3o  Le  féminisme, 
ses  origines  et  son  avenir  (1897),  brochures  in-S»  publiées  à  Nîmes  aux 
bureaux  de  V Émancipation. 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  Conférence 
internationale  de  la  paix.  —  Étude  historique,  exégétique  et  critique  des 
travaux  et  des  résolutions  de  la  Conférence  de  La  Haye  de  1899^  par 
M.  A.  Méringnhac,  professeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Toulouse  (in-B",  Paris,  Arthur  Rousseau,  4900), 

M.  Frédéric  Passy  fait  connaître  à  l'Académie,  comme  suite  de  la 
communication  de  M.  Lyon  Caen,  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
s'occupe  de  la  constitution  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Croicc-Rouge  en 
Extrême-Orient,  exposé  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de  la  Société 
de  la  Croix-Rouge  du  Japon,  rédigé  par  M.  le  professur  Nagao  Ariga» 
présenté  à  l'Exposition  universelle  de  1900  par  la  Société  de  la  Croix- 
Rouge  du  Japon  (in-4o,  Paris,  A.  Pedone,  4900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  l'Académie  que  trois  sièges  sont 
malheureusement  vacants  dans  la  section  de  Philosophie.  Il  pense  que 
l'Académie  voudra  remplir  ces  vacances  avant  la  fin  de  décembre,  il 
propose  de  décider  que  la  section  de  Philosophie  se  réunira  pour  pré- 
parer son  premier  rapport. 

L'Académie  approuve  cette  proposition, 

M.  Levasseur  donne  communication  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  : 
Vii^uence  des  voies  de  communication  au  XIX^  siècle. 
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M.  Lacbelier  donne  lecture,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  d'un 
rapport  sur  le  Prix  Bordin  ayant  pour  sujet  de  concours  :  La  personnalité 
humaine  ;  et,  Fans  décerner  le  prix  d'une  valeur  de  deux  mille  cinq  cent» 
francs,  propose  d'accorder  une  récompense  de  dix-huit  cents  franc»  à  Fau- 
teur du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3,  ayant  pour  devise  :  «  Homo  sum, 
humani  nihil  a  me  alienum  puto.  > 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  expose  que  Tlnstitat  est  en  possession  du 
legH  Debrousse  et  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  deux  commissaires  qui  repré- 
senteront, avec  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  qui  prépareront,  avec  les  commissaires  des  autres  Aca- 
démies, le  projet  d'attribution  des  revenus  des  fonds  Debrousse  pour 
l'année  1901.  Ce  projet  sera  soumis  en  novembre  à  l'Institut,  qui  tiendra 
une  assemblée  spéciale. 

L'Académie  décide  qu'elle  examinera  dans  sa  séance  da  20  octobre 
l'emploi  du  legs  Debrousse  et  qa'elle  désignera  ses  commissaires  le 
27  octobre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  doane  lecture  d'une  lettre,  en  date  du  5  oc- 
tobre, de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  qui 
l'informe  d'une  opposition  faite  à  l'attribution  du  legs  de  M.  Charles  Lé- 
vêque  et  demande  l'avis  de  l'Académie. 

L'Académie,  après  avoir  entendu  la  lecture  des  pièces  du  dosiiier 
transmis  par  M.  le  Ministre,  exprime  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
su  Conseil  d'État  de  rejeter  l'opposition  et  de  l'autoriser  à  accepter  la 
libéralité  ;  elle  donne  pouvoir  au  Secrétaire  perpétuel  de  faire  toutes 
démarches  en  ce  sens. 

Sàanob  du  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Douai.  Son  histoire  militaire,  ses  fortifications.  Ouvrage 
publié  par  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  centrale  du  départe- 
ment du  Nord.  (Exemplaire  n"  412,  in-folio.  Douai,  Dechristé,  éditeur, 
1892)  ;  —  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1898  pour  la  ville  de 
Paris  et  le  département  de  la  Seine  et  renseignements  relatifs  aux  déncm- 
brements  antérieurs,  publication  du  service  de  la  statistique  municipale  du 
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la  préfecture  de  la  théine  (in-4°,  Paris,  G.  Masson,  1899)  ;  —  Statistica 
Giudiziaria  civile  e  commerciale  e  Statistica  notarile  per  Vanno  1896,  pu- 
blication de  la  Direction  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie 
in-8°,  Eorae,  G.  Bertero,  1900). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Code  de  commerce 
allemand  promulgué  le  10  mai  1897.  Traduit  et  annoté  par  M.  Paul 
Viatte,  docteur  en  droit,  attaché  à  la  Chancellerie  au  Ministère  de  la 
Justice  (in-S",  Paris,  A.  Pedone,  1901). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  de  M.  Gabriel 
Effendi  Noradounghian,  conseiller  légiste  de  la  Porte  Ottomane,  ayant 
pour  titre  :  Recueil  d*actes  internationaux  de  l'Empire  Ottoman,  tome  I, 
1300-1789  ;  tome  II,  1789-1856  (in-Bo,  Paris,  F.  Pichon,  1897-1900). 

M.  Boutroux  présente  deux  ouvrages  de  M.  Léon  Brunschvicg,  inti- 
tulés : 

L'un,  La  Modalité  du  jugement  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan,  1897)  ; 

L'autre,  Introduction  à  la  vie  de  Vesprit  (in-12,  même  éditeur,  1900). 

M.  Levasseur  fait  une  communication  sur  les  catalogues  de  l'Expo- 
sition et  les  statistiques  étrangères  publiés  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle  de  1900.  Il  pense  que  M.  le  bibliothécaire  de  l'Institut 
pourrait  adresser  une  demande  aux  commissaires  étrangers  pour  en  com- 
pléter la  collection. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  au 
nom  des  commissaires  généraux. 

La  Suède,  son  peuple  et  son  industrie,  exposé  historique  et  statistique^ 
publié  par  ordre  du  Gouvernement,  rédigé  par  Gustav  Sundbârg,  actuaire 
au  bureau  central  de  statistique  de  la  Suède  (in-8"*,  Stockholm,  P.  A. 
Norstedt  et  Sôner,  1900^. 

Catalogue  des  sections  autrichiennes,  publié  par  le  commissariat  général 
impérial-royal  d'Autriche  (7  volumes  in-12,  Vienne,  Imprimerie  impé- 
riale-royale de  l'État,  1900). 

Notices  sur  la  Finlande,  publiées  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle à  Paris  en  1900  (in-8°,  Helsingfors,  Imprimerie  centrale,  1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  la  lettre  adressée  par  M.  Joyau,  pro- 
fesseur de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Cler- 
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niont-Ferrand,  qui  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n»  3  qui  a  obtenu  une 
récompense  de  dix-huit  cents  francs  au  Prix  Bordin  ayant  pour  sujet  de 
oODoours  :  La  pereonnalité  humaine.   Le  pli  eèt  ouvert  et    le  nom  de 
M.  Joyau,  qui  y  est  contenu,  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  trois  lettrée  suivantes  : 

lo  De  M.  Renouvier,  en  date  du  15  octobre  ; 

2°  De  M.  Gkbriel  Séailles,  en  date  du  17  octobre  ; 

30  De   M.   Funck   Brentano,    en  date  du   19  octobre  ; 

Par  lesquelles  MM.  Renouvier,  Gabriel  Séailles  et  Funck  Brentano 
déclarent  se  porter  candidats  au  siège  laissé  vacant  par  la  mort  de 
M.  Paul  Jaoet.  Ces  lettres  sout  renvoyées  à  lu  section  de  Philosophie. 

M.  Luchaire  achève  sa  lecture  sur  LaSoditi  sous  Philippe- Auguste. 

il.  Greorges  Pioot  communique  à  l'Académie  la  première  partie  d'un 
mémoire  consacré  à  VÉtude  des  diverses  théories  sur  le  droit  de  punir. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  l'emploi  du  legs  Debrousse 
en  1001. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dit  que  les  deux  queetioms  à  examiner 
■ont  : 

lo  Faut-il  rédiger  un  règlement  qui  fixe  la  méthode  d'attribution  des 
revenus  de  la  fondation,  soit  par  l'Institut  tout  entier,  soit  par  Académie, 
en  divisant  en  fractions,  ou  en  établissant  un  roulement  ? 

2o  A  quel  emploi  coBvieni-il  d'affecter  les  revenus  de  l'année  1901  ? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  propose 
de  décider  que  l'Aoadémie  désignera  ses  deux  comuussaires  dans  la 
séance  de  samedi  prochain. 

La  propoeitioB  est  adoptée. 

Séamoi  du  27.  ->  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publioetioBs 
suivante*  c  —  L'AstiêtCÊWe  publique  en  France  en  1889  et  «n  1900.  par 
M.  Henri  Monod, Conseiller  d'État,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'hygièae 
publiques  (brochure  in-8«,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1900J  ;  —  Bul- 
letin d9  l'IntUtut  national  gmevoit,  tome  XXV  (in-80,  Genève,  H.  Kiindio, 
1900). 

M.  Levaasear  présente  la  Bévue  de  statistique^  recueil  hebdomadaire  de 
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documents  économiques,  commerciaux,  industriels,  agricoles,  adminis- 
tratifs et  financiers,  concernant  la  France  et  les  différents  pays  du 
monde,  2e  année  1899-1900  (in-S",  Paris). 

M.  Boutroux  présente  un  livre  intitulé  :  Biaise  Pascal.  —  Opuscules  et 
pensées,  publiés  avec  une  introduction,  des  notices  et  des  notes,  par 
M.  Léon  Brunschvicg,  professeur  de  philosophie  au  Lycée  de  Rouen 
(in-18,  Paris,  Hachette  et  Ci%  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  1  1°  d'une  lettre  de  M.  Tarde, 
qui  annonce  l'intention  de  se  présenter  à  la  place  laissée  vacante  par  le 
décès  de  M.  Paul  Janet  ;  2°  d'une  lettre  de  M.  Funck-Brentano  qui  dé- 
clare retirer  sa  candidature. 

M.  Louis  Rivière  est  admis  à  communiquer  un  mémoire  résumant  les 
travaux  du  Congrès  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée, 

M.  Fagniez  donne.lecture  du  commencement  d'un  mémoire  ayant  pour 
titre  :  Deux  siècles  de  Vhistoire  industrielle  et  commerciale  de  France 
{XI V^  et  XFe). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  choix  de  deux  commissaires  chargés  de 
représenter  l'Académie  dans  la  commis^on  mixte  des  cinq  Académies 
qui  aura  à  proposer  à  l'Institut  l'attribution  des  revenus  de  la  Fondation 
Debrouese  pour  l'année  1901. 

MM.  Bétolaud  et  Liard  obtiennent  la  majorité  des  suflErages. 

M.  Boutroux  expose  les  titres  des  candidats  qui  se  sont  présentés  à  la 
place  vacante  par  le  décès  de  M.  Paul  Janet  et  fait  connaître  que  la 
section  de  Philosophie  présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Renouvier. 

Au  deuxième  rang,  M.  Tarde. 

Au  troisième  rang,  M.  Séailles. 

L'Académie  décide  que  la  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  séance 
suivante. 

M.  Lachelier,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  fait  le  rapport  sur 
l'attribution  du  Prix  Gegner,  de  la  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs^ 
qu'il  propose  do  décerner  à  M.  François  Pillon. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Lachelier,  au  aom  de  la  même  sectioH, 
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l'Académie  proroge  au  31  décembre   1902  le  sujet  suivant  du  prix  Victor 
Cousin  proposé  pour  1900  : 

c  Étude  8ur  la  Philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodisiade  >. 

La  valeur  du  prix  reste  fixée  à  quatre  mille  francs. 
Les    mémoires  devront  être  déposés   au   Secrétariat  de  Tlnstilut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hbnbt  vergé. 
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